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ÉTATS-GÉNÉRAÜX. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 

Du  5 mai  1 789  (1  ).  Conformément  à la  proclamation 
(lu  roi,  les  députés  (2)  se  sont  rendus  en  costume  à 
la  salle  des  Etats(3)>  vers  neuf  heures  du  matin.  Ils  ne 
purent  néanmoins  y entrer  qu’à  mesure  qu’ils  étaient 
appelés  par  les  liérauts  d'armes  ; et  le  maître  des  cé- 
rémonies indiiiuait  à chacun  la  place  qu'il  devait  oc- 
cuper, suivant  l’ordre  auquel  il  appartenait,  et  le 
rang  de  son  bailliage,  d’aprfâ  le  réglement  de  1614. 

Pendant  le  temps  que  dura  cet  appel,  une  partie 
des  députés  resta  pre^e  dans  un  corridor  étroit  et 
obscur,  ce  qui  cnntribuaà  augmenter  la  confusion  de 
cette  formalité  fatigante. 

Plusieurs  député  protestaient  contre  l’appel  de 
leur  bailliage,  attendu  que  leur  tour  avait  été  avance 
ou  reculé,  et  refusaient  de  se  placer.  Ces  réclama- 
tions prolongèrent  la  durée  de  ces  préliminaires  fas- 
tidieux. 

L’on  appelle  le  bailliage  de  Villers-Cotterets;  le 
député  du  clergé  est  un  curé  à portion  congrue  ; le 
député  de  la  noblesse  est  Mgr.  le  duc  d’Orléans.  Le 
curé  voulut  faire  entrer  Mgr.  le  duc  d’Orléans  avant 
lui.  Celui-ci  refusa;  à peine  parut-il  dans  la  salle 

În’elle  retentit  d’applaudissements  et  des  cris  vire 
fgr.  U duc  d'Orléan$  i 

(<  hk  pBklkRllMl  il«  U Mliou/e  ot  !•  Mokittur  univtr’ 

ttl  ne  due  i>u.  elntl  qa*oo  ponmll  le  croire,  de  « ntl  itw;  I retie 
C[K>4|ii*.  eeeioe  feuille  pabliqee  ne  poeTtil  pertiire  qu*eDUni  qu'elle 
7 ereii  etd  calnrl«««  ptr  «ne  peralwion  cipreece  de  rel.  et  II  «*7  eralt 
«eère  que  le  Journmt  dt  Paris  «t  le  Merrute  de  Franet  qui  eu*- 
•eni  ce  prl* Uéte.  Le  Monifettr  ne  perai  pour  le  premier#  foie  qne  le 
««  Boreabre  mlTiDl.  Se  forme  fot  toojoen  le  nttaie;  aele  Aeedabeie 
«iM  troll  ordrw  aai  Euie-C^^nx  et  4e  l’Anemblde  neilonale  7 to* 
reet  «etllfée  pendant  Iw  troli  première  noie  de  celle  pebllcailon;  on 
•'7  eiell  borne  à lee  doener  a«  poblle  en  forme  de  «oIk#  tree  rwunce 
et  eoeTeni  imperfaUe;  ce  ne  fut  q«e  le  s fterier  itm  que  lee  aeencee 
de  le  CanHituanie  prirent,  per  te  rtqelon  e«  Manantr  da  Bulleitn 
de  PAttembUe  natianate,  ta  forme  drtmeUqoe  et  le  dcretoppemeni 
qu'on  tenr  a loniiemn*  conMriM. 

riü*  lard  (en  l’an  IV  do  le  république',  en  ni  remonter  inmprenlon 
de  MvsHeur  au  joir  do  l’ourorlere  dae  Eiete.(;enertos.  et  à cet  effet 
on  publie  71  nonieani  numéro#  o«  lee  eeeneee  ee  irontent  reprodniiee 
e peu  pree  comme  el'ee  l’areleni  ete  deee  le  ButUtia  j on  7 ajoute  an 
reeuD#  due  prlnclpenx  étdneaenu  qui  narquèreat  le  oonmencemont 
de  le  rdrolnlion.  On  nmarqnere  q«o  coeti  nemeroe  complemenielrce 
du  .tforaifeur  ne  eont  pae  ellbetea  ebeenn  è 10  eeel  Joer,  à une  eeule 
erence;  preeqne  losi  eobreMoet  a ou  a jo«n  et  entant  da  eeeneee; 
pluiieun  eu  contiennent  meme  daTanlace,  en  tort#  qoe  cea  il  nome- 
ro»  repreMnient  r«qottalent  de  m Honlieire  qnotldltna.  C'ait  que  le 
Buffe/in  de  ^Assemblée  nationale  lal-merae  ne  contenall  d’abord 
qu'un  rciumd  iree  leeclnel  docoqut  atelt  pu  aedlre  daai  lee  troll  or* 
drta  et  eneulie  déni  l'Auemblce,  et  II  fut  Impoaetbla  de  rappiror  a ce 
leroniime  per  le  defaut  de  proea^ferbeoi.  putaqne  riaa  ne  le  rodicMtt 
Cl  ne  IC  coneteiaU  par  dcrli.  Noue  atone  tool  lioa  de  croire  qoe  c'en 
déni  lee  Lettres  de  Mirabeau  à ses  eommeltants  que  lee  redac* 
teora  4a  cae  NonUeure  complemeiitalrei  oet  peleé  lee  dlaeoure  remar* 
queblc^  et  prlaclpalement  ceqx  de  Mirabeea  lal>a>anHi.  qui  ee  trootent 
deee  c«u  Tl  nameroe.  Quant  eux  eciei  da  llemout  et  de  l'AfeecnblCe  ae* 
Uooele,  on  lee  a fort  henrouMoant  rtirontau  deui  Ica  ménoiree  de 
fieilix,  Irei  midlqua  proeae-Terbel  dae  premier*  mole  de  catio  mémo- 
rable eeeelett.  L.  G. 

(•}  Il  rénite  due  memnlrei  de  Belll7  que,  lor*  de  Vouteriore  d«e 
Eiate  (;«ncreoi,  lee  elMiloni  d’ua  irand  nombre  de  bellUarm»  et  mire 
âniree  cellee  de  la  rilie  da  Parle,  n’eialent  point  lermlncct;  l'aeuemblee 
dfie  élKieare  de  Perle  n'atalt  pee  mbne  commença  tes  opdratloH  d# 
Krulln  ; eefutle  itmateoaletneoIqueleDom  de  Belllf  urtU  le  premier 
do  l'urue;  le  ao.  celui  de  i’ebbe  Sieeci  forme  le  complément  des  tloft 
deputoa  du  Ueri  de  te  «Ilia  de  Parte  aoi  Eiete-Gouereui. 

(s  Pour  1e  deecription  de  la  eelle  dei  Ruie-Gcndreat,  myn  la  lin  de 
P/n/roffiicfiOA  au  Moniteur,  ou  fou  eet  entre  déni  tour  le*  drieile 
technlqeec  propres  e donuer  uee  ide#  de  celle  seite.  Mlrabeeu  du  Oene 
eon  joernal  qoe  tout  le  luxe  ro7el  7 eeall  eu  déploya  pour  aMo«ir  lee 
depuica,  at  qna  Pensamble  offrait  un  eo«p-d’mil  mafalAqna. 

4«  — Tome  L 


Tous  les  députés  n’ont  été  placés  que  vers  les  midi 
moins  un  quart.  On  leur  avait  préparé  des  ban* 
uettes  disposées  dans  une  forme  semi-elliptique, 
ont  l’estrade  sur  laquelle  s’élevait  le  trône  fmsait 
le  diamètre. 

Les  députésdu  clergé  occupèrent  la  droite  des  ban- 
quettes situées  le  plus  près  du  trône,  ceux  de  la  no- 
blesse la  gauche;  ceux  des  communes  étaient  placés 
à la  suite  de  ces  deux  premiers  ordres. 

Vers  les  une  heure,  les  hérauts  d’armes  anuoncè- 
rent  l’arrivée  du  roi.  Aussitôt,  tous  les  députib  se. 
lèvent , et  des  cris  de  joie  retentissent  ôe  toutes 
parts. 

Bientôt  le  roi  parait;  les  applaudissements  les  plus 
vifs  se  font  entendre,  accompagnés  des  cris  (k  vive 
U roi Sa  Majesté  monte  sur  son  trône.  On  reinarque 
que  ses  regards  se  promènent  avec  un  air  de  satisfac- 
tion sur  la  réunion  imposante  des  députés  du  royau- 
me. La  reine  se  place  à côté  de  lui,  hors  du  dais,  sur 
un  fauteuil  inférieur  au  trône.  La  famille  royale  en- 
toure le  roi;  les  princes,  les  ministres,  les  pairs  du 
royaume  sont  placés  un  peu  plus  bas,  et  le  surplus  du 
cortège  du  monarque  couvre  les  deg^  de  l'estrade. 

M.  le  grand-maure  des  ceremonies  annonce  du 
geste  que  le  roi  va  parler.  Le  silence  le  plus  profond 
succè(fe  aux  acclamations  qui  se  disaient  entendre. 
Sa  M^esté  s’exprime  en  ces  termes  : 

e Messieurs,  ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis 
longtemps  est  enfin  arnvé,  et  je  me  vois  entouré  des 
représentants  de  la  nation  à laquelle  je  me  fais  gloire 
de  commander. 

• Un  long  intervalle  s’était  écoulé  depuis  les  der- 
nières tenues  des  Etats-Généraux,  et  quoique  la  con- 
vocation de  ces  assemblées  parût  être  tombée  en  dé- 
suétude, je  n’ai  pas  balancé  à rétablir  un  usage  dont 
le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  qui  peut 
ouvnr  à la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

• La  dette  de  l'Etat, déjà  immense  à mon  avènement 
au  trône,  s’est  encore  accrue  sous  mon  règne;  une 
guerre  dispendieuse  mais  honorable  en  a été  Ta  cause; 
raugmentation  des  impôts  eu  a été  la  suite  néces- 
saire, et  a rendu  plus  sensible  leur  inégale  réparti- 
tion. 

« Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d’in- 
novations se  sont  emparés  des  esprits  et  finiraient  par 
égarer  totalement  les  opinions,  si  on  ne  se  hâtait  de 
les  fixer  par  une  réunion  d’avis  sages  et  mod^és. 

• C’est  dans  cette  confiance,  messieurs,  que  je  vous 
ai  rassemblés,  et  je  vois  avec  sensibilité  qu^elle  a déjà 
été  justifiée  par  les  dispositions  que  les  deux  premiers 
ordres  out  montrées  à renoncer  a leurs  privil^s  j^- 
cuniaires.  L’espérance  que  j’ai  conçue  de  voir  tous 
les  ordres,  réunis  de  sentiments,  concourir  avec  moi 
au  bien  générai  de  l’Etat,  ne  sera  point  trompée. 

> J’ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  (les  retran- 
chements considérables.  Vous  me  présenterez  encore 
à cet  égard  des  idées  que  je  recevrai  avec  empresse- 
ment ; mais  malgré  la  ressource  que  peut  offrir  l’éco 
noniic  la  plussévère,  je  crains,  messieurs,  de  ne  pou- 
voir pas  soulier  mes  sujets  aussi  promptement  que 
je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion exacte  des  finances,  et  quand  vous  l’aurez  exa- 
minée, je  suis  assuré  d’avance  que  vous  me  propose- 
rez les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y établir  un 
ordrepermanent,  et  affermir  le  créait  public.  Ce  grand 
Li  salutaire  ouvrage,  (]ui  assurera  le  bonheur  du 
royaume  au-dedans  et  sa  considération  au  dehors, 
vous  occupera  essentiellement, 

« Les  esprits  sont  dans  l’a^tation  ; mais  une  ts* 
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Coststilsiante.  1«*  Uv. 


b4»ni1>l<<r  (les  représentants  de  la  nation  n'éroutera  | 
fans  doute  que  1rs  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  prn-  I 
Ueiice.  Vous aurezjugévous-Nu'mes,  messieurs,  qu’on  I 
s’eu  est  (‘Carte  dansplusie m s occasions  r*k:entes  ; mais  i 
l'esprit  duiiiinant  de  vos  d(Mihi'ralions  répondra  aux 
seiitimerils  d’une  nation  généreuse,  et  dont  ramoiir 
pour  ses  rois  a toujours  fait  le  caractère  distinctif; 
j’éloignerai  tout  autre  souvenir. 

• Je  connais  l’autorité  et  la  puissance  d’un  roi  juste 
au  milieu  d’un  peuple  lidèle  et  attaclui  de  tout  temps 
aux  principes  de  la  monarchie  : ils  ont  fait  la  gloire 
et  l'éclat  (le  la  France  ; je  dois  en  être  le  soutien  et  Je 
le  serai  constamment. 

• Mais  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du  plus  tendre 
intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce  qu’on  peut  demaii  ■ 
der  à un  souverain,  le  premier  ami  de  ses  peuples, 
vous  pouvez,  vous  devez  res]i(*rer  de  mes  senliinenls. 

• Puisse,  messieurs,  un  heureux  accord  régner  dans 
cette  assemblée,  et  cette  éjuniue  devenir  îi  jamais  mé- 
morable pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du  royau- 
me! c’est  le  souhait  do  mon  cœur,  c’est  le  plus  aident 
de  mes  vœux,  c’est  enfin  le  prix  que  j' attends  de  la 
droiture  de  mes  inteiitious  et  de  mou  amour  pour 
mes  peuples. 

• Mon  garde  defwveaux  va  vous  expliquer  plus  am- 
plement mes  intentions,  et  j’ai  ordonné  au  directeur 
général  des  finances  de  vous  en  exposer  l'état.  • 

I)e  nombreux  applaudissements  suivent  la  pr<>non- 
ciation  du  discours  du  roi,  et  se  prolongent  pendant 
plusieurs  instants. 

M.  le  gardf-des-sceaux  porte  ensuite  la  parole: 

• Messieurs,  il  est  enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  long- 
temps attendu, qui  met  un  terme  heureux  li  l'impa- 
tience du  roi  et  de  toute  la  France  I Ce  jour  tant  dé- 
siré va  re&seirer  meure  les  nœuds  de  riininn  entre 
le  monarque  et  ses  sujets;  c’est  dans  ce  tour  solennel 
queSd Majesté  veuléublir  lafélicité  générale  sur  cette 
base  sacrée,  la  lil)erté  publique. 

• L’ambition  ou  plutôt  le  tourment  des  rois  np- 
resseurs  est  de  régner  sans  entraves,  de  franchir  1rs 
urnes  de  toute  puissance  légitime,  de  sacrilier  les 

douceurs  du  gouvernement  paiernel  aux  fausses  jouis- 
sances d’une  domination  illimitée,  d’ériger  en  foi  tes 
caprices  effrénés  du  pouvoir  arbitraire  ; tris  ont  été 
ces  despotes  dont  la  tyrannie  fournira  toujours  à 
l’histoire  des  contrastes  trappaiits  avec  la  bonté  de 
Louis  XII,  1a  clémeuce  de  Henri  IV,  et  la  bienfaisanre 
de  Louis  XVI. 

• Vous  le  savex,  messieurs,  le  premier  besoin  de 
Sa  Majesté  est  de  répandre  des  bienfaits  ; mais  pour 
titre  une  vertu  royale,  cette  pa-ssiou  de  faire  des  lieu- 
reux  doit  prendre  tin  caractère  public  et  embrasser 
t'universaliléde  ses  sujets.  Des  grâces  versées  sur  nu 
petit  nombre  de  courtisans  et  de  favoris , quoique 
méritées,  ne  satisferaient  pas  la  grande  âme  du  roi. 

• Depuis  l’époque  heureuse  où  le  ciel  vous  l’a 
donné  pour  maître,  que  n’a-t-il  point  entrepris,  que 
n’a-!-il  point  exétmté  pour  la  gloire  et  la  pro^iérité 
de  cel  empire  dont  le  bonheur  reposera  toujours  sur 
la  vertu  de  ses  souverains  ! t’est  la  ressource  des  na- 
tions dans  les  temps  les  plus  difliciles,  et  cette  res- 
source ne  peut  mampier  à la  France  sous  le  monarque 
citoyen  qui  la  gouverne. 

• M’eu  doutez  pas,  messieurs,  il  consommera  le 
grand  ouvrage  de  la  félicité  publique.  Depuis  long- 
temps ce  projet  était  formé  dans  son  cœur  paternel  ; 
il  en  poursuivra  rexéentimi  avec  cette  constance  qui, 
trop  souvent,  n’est  rt^rrée  qu’aux  princes  insatiables 
de  pouvoir  cl  de  la  vaine  gloire  des  conquêtes. 

• Qu’on  se  retrace  tout  ce  qu’a  fait  le  roi  depuis 
son  avènement  au  trône,  et  l’on  trouvera  dans  cri 
espace  assez  court  une  longue  suite  d’actions  mémo- 
raldes.  La  liberté  des  mers  et  celle  de  l'  Xinérique  as- 
surées otr  le  triomphe  des  irmes  que  l’huinauité  ré- 


clamait ; la  question  préparatoire  proscrite  et  abolie^ 
areeijue  les  forces  physiques  d’un  accusé  ne  pt  uvent 
ire  une  mesure  inlailiihlc  de  riniiocenco  ou  du  cri- 
me; U’S  restes  d’un  ancien  esclavage  détruits , toutes 
les  traces  de  la  servitude  effacées  et  l’honimc  rendu  à 
ce  (Iroit  sacré  de  la  nature  que  la  loi  n’avait  pu  lui 
ravir,  de  succéder  à .son  père  et  de  jouir  en  paix  du 
fruit  de  son  travail  ; le  commerce  et  les  manufactures 
protégés,  la  marine  régénérée,  le  port  de  Cherbourg 
cn¥.  celui  de  Dunkcruiie  rétabli,  cl  la  France  ainsi 
délivrer  de  cctic  dépendance  où  des  guerres  malheu- 
reuses l'avaient  réduite. 

• Vos  cœurs  SC  sont  attendris,  messieurs,  au  récit 
de  la  sage  économie  de  Sa  Majt*sfé,  et  d(*s  sacrilirrs 
généreux  dont  elle  a donné  faut  d’exemples  réeeiits, 
eiisiipprimaiit,poiirsouIagersnn  peuple,  des  dépenses 
nue  scs  ancêtres  avaient  toujours  cru  iiéces'-aires  à 
l’éclat  Pt  â la  dignité  du  premier  trône  d»?  l’univers. 

■ Quelle  iouissancc  vos  âmes  doivent  éprouver  en 
la  pri^encp  (Vim  roi  juste  et  vertueux!  Nos  aïeux  ont 
regretté sansdoute  de  n’avoir  piiconleniplerHeiiri  IV 
au  milieu  de  la  nation  assemblée.  Les  sujets  de  Louis 
XII  avaient  été  plus  heureux,  et  ce  fut  dans  celle  réu- 
nion solennelle  qu’il  recul  le  titre  de  Pèr»  du  peu/'/e. 
C’est  le  plus  cher,  c’est  \c  premier  des  litres  pour  1rs 
bons  r<ùs,s’il  ii’cn  restait  un  à décerner  au  fondatt'iir 
de  la  lilierté  publique. 

• Si  les  Etals-Généraux  ne  furent  point  assembli's 
sous  Henri  IV,  iu‘  l’attribuez  qu’aux  justes  craintes 
que  les  «liscuriles  civiles  devaient  inspirer  à un  prince 
qui  plaçait  avant  tout  la  paix  et  le  bonheur  de  scs 
peuples.  U voulut  suppléer  à cette  convocation  gé- 
iiéraie  par  une  assi'uibhù*  de  notables  ; il  y demauda 
d('s  subsides  extraordinaires,  et  sembla  lui  transmet- 
tre ainsi  lesdroils  des  véritables  représentaiiU  de  la 
nation. 

■ Dans  une  nosition  moins  difficile,  le  roi  n’appela 
autour  de  lui  Vélilc  des  citoyens,  ou  du  moins  une. 

tïorlion  de  cette  élite,  que  pour  préparer  avec  eux  le 
licnfait  qu'il  destinait  a la  France. 

• Une  première  assemblée  de  notables  n’avait  eu 
d’autre  tiintifque  de  sommdtre  à leurs  lumières  un 
plan  vaste  de  liuance  i‘l  d’ik^onomie,  et  de  les  eitnsut- 
tersuri'établissement  patriotique  des  administrations 
provinciales,  établissement  qui  signalera  ce  règne, 
)>iiis(|u’it  a pour  objet  <pie  l’impôt  soit  d<^>rinais 
mieux  réparti,  \cs  charges  plus  également  supportées, 
rarlutrairc-  banni,  les  liesuins  di's  villes  et  des  pro- 
vinces mieux  cnniiiis. 

• Opemlant  le  long  espace  écoulé  depuis  les  der- 
niers Etats-Généraux,  h’s  troubles  auxquels  ilsfurent 
livrés,  les  discussions  si  souvent  frivfdes  qui  1rs  pro- 
longèrent, éveillèrent  la  sagesse  roy.ile,  etravi'rtis- 
nient  de  se  prémunir  contre  de  tels  inconvénients. 

• En  songeant  à vous  réunir,  in(‘ssieurs,  elle  a dil 
se  tracer  un  plan  conibim^  qui  ne  pouvait  admettre 
cette  précipitation  tiiiniilfueiisc  dont  l’impatience  ir- 
iTnécliie  ne  prévoit  nas  tout  le  dangei*.  Elle  a dù  faire 
cinrer  dans  cc  plan  les  mesures  aiiii<‘ipé('s  qui  prépa- 
rent le  calme  des  divisions,  et  ces  fornu's  antiques  qui 
les  rendent  légales. 

• Le  vœu  national  ne  sc  manifi'Stait  point  encore; 
Sa  Majesté  l’avait  pnh  crm  dans  sa  sagesse.  A peine  ce 
vœu  a-t-il  ('daté,  qu’elle  s’empresse  de  le  remplir, 
et  les  lenteurs  que  la  pnideiicc  lui  suggère,  ne  sont 
plus  que  des  précautions  de  sa  bieufaisance  hmjnurs 
active,  mais  toujours  prévoyante  sur  les  véritables 
int(Vêts  de  sesjteuples. 

• Le  roi  a (lésiré  connaître  séjiarément  leurs  be- 
.soins  et  leurs  droits.  Les  municipaiilés,  les  bailliages, 
les  hommes  instruits  dans  tous  les  états,  ont  •■lé  in- 
viti'-s  H concourir  juir  leurs  lumières  au  grand  ou- 
vrage de  U reslaiiralion  projetée.  Les  .irrhivesdes 
vilieset  celles  des  tribuiianx,  tous  les  munuiuciitsde 
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riiistoîre  (^tudiés,  approfondis  et  mieux  dcvclop|Hl«, 
leur  ont  ouvert  des  trésors  d’instruction  : de  grnudes 
questions  se  sont  élevtû'S  ; des  intérêts  oppost^s,  tou- 
jours mal  cntoiidus  quand  iis  se  cumhatteiit  en  de  pa- 
reilles circonstances,  ont  été  discutés,  débattus,  mis 
dans  un  jour  plus  ou  moins  favorable  : mais  eniin  un 
cri  pres<jue  général  sVst  (ait  entendre  pour  solliciter 
une  duunic  représtmlation  en  faveur  au  plus  nom- 
breux des  trois  ordres,  de  celui  surle<iuel  pèse  prin- 
cipalement le  fardeau  de  Tiniput. 

• Eu  déférant  à celte  demaude.  Sa  Majesté,  mes- 
sieurs, n’a  point  changé  la  forme  <les  anciennes  dé- 
libérations; et  quoiitue  celle  par  têtt's,  en  ne  produi- 
sant qu'un  seul  ré.sulUit,  paraisse  avoir  l’avantage  de 
faire  mieux  comiailre.  le  uésir  général,  le  roi  a voulu 
que  celte  nouvelle  forme  ne  puisse  s’opérer  que  du 
ecuisenlement  libre  des  Etats-Généraux,  et  avec  l'ap- 
probation de  Sa  Majesté. 

« Mais  quelle  queduive  être  la  manière  de  pronon- 
cer sur  cette.  question,  quelles  que  soient  les  distinc- 
tions à faire  entre  les  uilTéreiils  objets  qui  devien- 
dront la  matière  des  déliliérations,  ou  ne  doit  pas 
douter  que  l’accord  le  plus  parfait  ne  réunisse  les 
trois  ordres  relativement  à l'impôt. 

■ Puisque  l'impôt  est  une  dette  commune  des  ci- 
toyens, unccspi'ce  de  dédonmiagementette  prix  des 
avantages  que  la  société  leur  procure,  il  esljuste  que 
la  noblesse  et  le  clergé  en  partagent  le  fardeau. 

• Pénétrés  de  cette  vérité,  on  les  a vus  presiiue 
(Luis  tous  les  bailliages  donner  avec  empn'sseinent 
nn  témoignage  honorable  de  dtôinléresseinent  et  de 
putriulisine,  et  il  leur  tarde  de  se  voir  réunis  par(»r- 
dres,  alinque  cesdélilxiratioiisqui  jusfpi'ici  n'ont  pu 
être  que  |>artielles.icquièreiit  ce.  degre  de  généralité 
qui,  en  les  consoliilant,  üxera  leur  stabilité. 

• Si  des  privilèges  constants  et  respectés  semblè- 
ïenl  aijtreluis  soustraire  les  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat  à la  loi  générale,  leurs  exemptions  du  moins 
jH'iidant  longtemps  ont  été  plus  apparentes  que 
réelles. 

• Dans  des  siècles  où  les  églises  n'étaient  point  do- 
tées, où  on  ne  connaissait  encoreni  les  hôpitaux,  ni  ces 
autres  asiles  nombreux,  élevés  par  la  pirté  et  lâcha- 
ritédes  fidèles,  où  les  ministres  des  autels,  simples  dis- 
tributeurs des  aumônes,  étaient  solidairement  char- 
gés de  la  subsistance  des  veuves,  <U^s  orphelins,  des 
indigents,  les  contributions  du  clergé  furent  acquit- 
t(vs  par  ses  soins  religieux,  et  il  y aurait  eu  une  sorte 
d’injustice  à en  exiger  des  redmances  pécuniaires. 

• Tant  que  le  service  de  l’arriere-ban  a dure,  tant 
que  tes  possesseurs  de  (iels  ont  été  contraints  de  se 
tr.’ir^orter  à gninds  frais  d'une  extrémité  du  royau- 
me àVautre,  avec  leurs  armes,  leurs  hommes,  leurs 
chevaux,  leurs  équipages  de  guerre;  do  supporter 
des  nert(‘s  souvent  ruineuses,  et,  quand  le  sort  dos 
cumuats  avait  mis  leur  liberté  à la  merci  d'uii  vaiu- 
qiK'Ur  avare,  de  payer  une  rançon  toujours  me-surée 
sur  son  insatiable  avidité;  n’était-ce  donc  pas  une 
manière  de  partager  l’im|M'd,  ou  plutôt  ri'éUiil-ce  pas 
un  im|>i*it  ro4d  que  ce  st'rvice  militaire  que  l’on  a 
Diêim;  vu  plusieurs  fois  concourir  avec  des  contribu- 
tions volotiLiires? 

• Aujourd'hui  que  l’église  a des  richesses  considé- 
rables, que  la  noblesse  onlient  des  récoinneiises  lio- 
norillquesct  ptkMiniaires.  les  possessions  uo  ces  deux 
ordres  doivent  subir  la  loi  commune.  Nous  aimons  à 
le  ré|)éler,  leur  acquiescement  à cette  lui  eut  dans  sa 
pn;mière  forme  toute  la  vivacité  de  rémiilaliori,  et 
]»ril  tous  les  caractères  de  U loyauté,  de  la  justice  et 
du  patriotisme. 

• yiin|)ôl,  messieurs,  n’occupera  pas  seul  vos 
délibérations;  mais  pour  ne  point  anticiper  sur  les 
objets  de  discussion  qui  partageront  les  niumrnls 
consacrés  à vos  assemblées,  il  me  sufÛra  de  vous  dire 


que  Tons  n’imaginerez  pas  un  projet  utile,  que  vous 
n'aurez  pas  une  idée  tendant  au  bonheur  génér.ij 
que  Sa  Majesté  n’ait  d(*jà  conçu,  ou  dont  elle  ne  dé- 
sire ferroemeiit  l’exécution. 

«Depuis que  les  Etats-Généraux  sont  déterminés, 
le  roi  n’a  jamais  pensé  sans  attendrissement  h cette 
réunion  d'un  bon  père  et  de  ses  enfants  chéris,  qui 
deviendra  le  gage  ue  la  félicité  commune. 

« Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principale- 
ment fixer  votre  attention  et  qui  déjà  avaient  mérité 
celle  de  S.i  Majesté,  sont  les  mesures  à prendre  pour 
la  liberté  de  la  presse;  les  précautions  à adopter  pour 
nuiinlenir  la  sûreté  publique,  et  conserver  rhonneiir 
des  familles;  les  changemeuls  utiles  que  peut  exi- 
ger la  législation  criminelle,  pour  mieux  propor- 
tionner les  peinesaux  délits,  et  trouver  dans  In  honte 
du  coupable  un  frein  plus  sûr,  plus  décisif  que  le 
châtiment. 

« Des  magistrats  dignes  de  la  confiance  du  monar- 
que et  de  la  nation  Àiidient  les  moyens  d’opériT 
cette  grande  réforme;  l'iiiqHirtance de  ('objet  est  ru- 
nique  mesure  de  leur  zèle  et  de  leur  activité. 

« Leurs  travaux  doivent  embrasser  .aussi  la  pro- 
cédure civile  qu’il  fautsimnlitier.  En  effet,  il  importe 
à la  société  entière  de  rendre  l’administration  de  la 
justice  plus  facile,  d’eu  corriger  les  abus,  d’en  res- 
treindre les  frais,  de  tarir  surtout  la  source  de  ces 
discussions  interminables  qui  trop  souvent  ruinent 
les  familles,  éternisent  les  procès,  et  font  dé|>endre 
le  sort  des  plaideurs  du  pins  ou  du  moins  d'astiiot', 
d'éluquenceetdc  subtilité  des  défenseurs  ou  de  leurs 
adversaires.  Il  n’importe  pas  moins  au  publie  de 
meUrt*  les  justiciables  à portée  d’obtenir  un  prompt 
jugement  ; mais  tous  les  efforts  du  génie  et  toutes  l«‘S 
lumières  de  la  science  ne  fieraient  qu’él>aucher  cette 
heureuse  révolution,  si  l’on  ne  surveillait  avec  le 
plus  grand  soin  l’éducation  de  la  jeunesse.  Une  at- 
tention exacte  sur  les  éludes,  l’exécution  des  régle- 
ments ancieus,  et  les  modifications  nécessaires  dont 
ils  sont  susceptibles,  peuvent  seuls  former  des  hom- 
mes vertueux,  des  nommes  précieux  à l’Etat,  des 
hommes  faits  pour  rap|M>ler  les  mœurs  à leur  an- 
cienne pureté,  des  citoyens,  en  un  mot,  capables 
d’inspirer  la  confiance  dans  toutes  les  places  nue  la 
Providence  leur  destine. 

« Sa  Majesté  recevra  avec  intérêt,  elle  examinera 
avec  l’attention  la  plus  sérieuse,  tout  ce  qui  {tmirra 
concerner  la  tranquillité  intérieure  du  royaume,  la 
gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

• Jamais  la  bonté  du  roi  ne  s’est  démentie  dans 
CCS  moments  d’exaltation  où  une  effervescence  qu’il 
pouvait  ré|irimer  a produit  dans  quelques  provinces 
des  prétentions  ou  de.s  réclamations  exagérées.  Il  a 
tuut  écouté  avec  bienveillance,  les  demandes  justes 
ont  été  accordées;  il  ne  s’est  point  arrêté  aux  mur- 
mures jiidis(’r<‘t5,  il  a daigné  les  couvrir  de  son  in- 
dulgence; il  a |>ardonné  juMu'à  i'expresrion  de  ces 
maximes  fausses  et  outrées,  àla  faveur  de.squelles  on 
voudrait  substituer  des  chimères  j^rnicieiises  aux 
principes  inaltérables  de  la  monarenie. 

• Vous  rejeterez,  messieurs,  avec  indignation,  ces 
innovations  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien 

fmblic  voudraient  confondre  avec  ces  changements 
leureux  et  nécessaires  qui  doivent  amener  cette  ré- 
génération, le  premier  vœu  d(>  Sa  Majesté. 

• L’histoire  ne  nous  a que  trop  instruits  des  mal- 
heurs qui  ont  affligé  le  royaume  dans  les  temps  d'in- 
sulMirdination  et  de  soulèvement  contre  raulorité  1^ 
itiiue.  Elle  n’est  pas  moins  tidèle  à vous  transmettre 
ans  ses  fastes  les  prospérités  de  vos  pères  sous  un 
gouvernement  paisible  et  respecté.  Si  la  France  est 
une  des  plus  anciennes  monarchies  de  l’univers,  la 
st'iile,  après  quatorze  siècles,  dont  la  constitution 
u'ai  t pas  éprouvé  )es  revers  qui  pot  déchiré  et  cha  ng(( 


la  face  de  tous  les  empires  form^,  comme  elle,  des 
débris  de  l’empire  romain,  c’est  dans  rnnion  et  l'a- 
mour mutuel  du  monarque  et  des  sujets  qu’il  faut 
chercher  la  principale  cause  de  tant  de  vie,  de  force 
et  de  grandeur. 

• La  troisième  race  de  nos  rois  a surtout  des  droits 
k la  reconnaissance  de  tout  bon  Français.  Ce  fut  elle 
qui  affermit  l’ordre  de  la  succession  a la  couronne  ; 
elle  abolit  toute  distinction  humiliante  entre  ces  re- 
présentants si  tiers  et  si  barbares  des  premiers  con- 
quérants des  Gaules,  et  l’humble  postérité  des  vain- 
rus  qu’on  tint  si  longtemps  et  si  honteusement  as^T- 
vis.  Par  elle,  la  hiérarchie  des  tribunaux  fut  créée, 
ordre  salutaire  oui  rend  partout  le  souverain  pré- 
sent; tous  les  hanitantsdes  cités  furent  appelés  à mur 
administration;  la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut 
consacrée,  et  le  peuple  reprit  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  nature. 

• Mais  si  les  intérêts  de  la  nation  se  confondent 
essentiellement  avec  ceux  du  monarque,  n’en  serait- 
il  pas  de  même  des  intérêts  de  chaque  classe  de  ci- 
toyensen  narticulier?el  pournuoi  voudrait-on  établir 
entre  les  différents  membres  d’une  société  |>oliti({uc, 
au  lieu  d’un  rang  qui  les  distingue,  des  barrières 
qui  les  séparent! 

• Les  vices  et  l’inutilité  méritent  seuls  le  mépris  dos 
hommes,  et  toutes  les  professions  utiles  sont  hono- 
rables, soit  qu’on  remplisse  les  fonctions  sacrées  du 
ministère  des  autels,  soit  qu'on  se  voue  à la  défense 
de  la  patrie  dans  la  carrière  périlleuse  des  combats 
et  de  la  gloire , soit  que  vengeurs  des  crimes  et  nro- 
lecteiirs  de  l’innocence,  on  la  destinée  des  bons 
et  des  méchants  dans  les  balances  redoutables  de  la 
iustice;  soit  que  par  des  écrits,  fruit  du  talent  i|u’en- 
Damme  l’amour  véritable  de  la  patrie , on  hâte  les 
progrès  des  connaissances,  qu'on  procure  à sou  siè- 
cle et  qu’on  transmette  à la  postérité  plus  de  lumiè- 
res, de  s^esse  et  de  bonheur;  soit  qiron  soumette  à 
sou  crédit  et  aux  spéculations  d’un  génie  actif,  pré> 
voyant  et  calculateur,  les  richesses  et  l'industrie  dt'S 
divers  peuples  de  la  terre  ; soit  q\i’en  exerçant  celte 
profession , mise  enliii  à sa  place  dans  l’opinion  des 
vrais  sages,  on  féconde  les  champs  par  la  culture,  ce 

remier  des  arts  auquel  tient  l’existence  de  l'espèce 

umaine  ; tous  les  citoyens  du  royaume,  quelle  que 
toit  leur  condition,  ne  sont-ils  pas  les  membres  de  la 
même  famille! 

• Si  l'amour  de  l'ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des 
rangs  qu’il  est  indispensable  de  maintenir  dans  une 
monarchie,  l’estime  et  la  reconnaissance  u’adinet- 
tent  pas  ces  distinctions,  et  ne  séparent  point  des  prn> 
fessions  que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mutuels 
des  hommes. 

• Loin  de  briser  les  liens  qu’a  mis  entre  nous  la  so- 
ciété, il  faudrait , s’il  était  possible,  nous  en  donner 
de  nouveaux , ou  du  moins  resserrer  plus  étroite- 
ment ceux  qui  devraient  nous  unir. 

• Un  grand  général  disait,  en  parlant  des  Gaulois, 
qu’ils  seraient  le  premier  jieuplc  de  l'univers,  si  la 
concorde  régnait  parmi  eux.  Ces  paroles  de  César 
peuvent  s’appliquer  au  moment  actuel  : que  les  que- 
relles s’apaisent,  que  les  inimitii^  s’éteignent,  que 
les  haines  s’anéantissent , que  le  désir  du  Iwiiheur 
commun  les  remplace,  et  nous  serons  encore  le  pre- 
piier  peuple  du  monde. 

• Ne  perdez  jamais  de  vue,  messieurs  ,que  la  discorde 
renverse  les  empires,  et  que  la  concorde  les  soutient. 
La  rivalité  entre  les  citoyens  fut  la  source  de  tous  les 
maux  qui  ont  aflligé  les  nations  les  plus  célèbres. 
Les  guerres  intestines  des  Romains  furent  le  germe 
de  l'ambition  de  leurs  oppresseurs,  et  commencèrent 
1a  décadence  de  la  patrie , dont  la  ruine  fut  bientôt 
consommée.  Sans  les  troubles  qui  la  déchirèrent , 
U Grèce  aurait  vu  se  perpétuer  longtemps  sa  puis- 


sance et  sa  gloire.  La  France  a couru  des  dangers; 
si  elle  fut  quelqiiefoi.s  malheureuse,  faible  et  lanirnis- 
saute,  c’est  quand  elle  devint  Icfoveron  le  théâtre 
de  ces  tristes  rivalités.  Couvertes  du  voile  toujours 
imposant  de  la  religion  , elles  jetèrent  ces  longues 
semences  de  haines  dont  le  règne  entier  de  Henri  IV 
put  à peine  étouffer  les  restes,  mais  sans  en  réparer 
tous  les  désastres.  La  concorde  rassemble  tons  les 
biens  autour  d’elle  ; tous  les  maux  sont  à la  suite  de 
la  discorde.  Ne  sacrifions  pas,  messieurs,  à des  près* 
tiges  funestes  les  avantages  que  nous  avons  reçus  de 
la  nature.  Eh  ! quel  peuple  en  obtint  plus  de  bien- 
faits ! Deux  mers  baignent  une  partie  de  nos  provin- 
ces, et  en  nous  assurant  ainsi  la  situation  la  plus 
heureuse  pour  le  commerce,  semblent  nous  avoir 
destinés  à commander  sur  l’Océan  et  sur  la  Méditer- 
ranée. 

• Toutes  les  productions  de  la  terre  croissent  ou 
peuvent  croître  au  sein  delaFrance,  et  la  culture  plus 
|>rrfeetionnée  nous  apprend  encore  à féconder  par  de 
nouveaux  moyens  ses  terrains  les  moins  fertiles. 

• L’activité,  les  prodiges  des  arts  et  du  talent , des 
ebefe-d'œuvre  de  tous  les  genres  ; la  perfection  des 
sciences  et  des  lettres,  la  gloire  de  tant  d’hommes 
célèbres  dans  l’église,  dans  la  magistrature  et  dans 
les  armées,  tout  st*  réunit  pour  lui  garantir  une  pros- 
iiérité  immuable  et  la  première  place  dans  les  anna- 
les du  monde. 

• Encore  une  fois,  messieurs,  ne  perdons  p«  en  ce 
moment,  par  de  cruelles  dissensions,  les  fruits  pré- 
cieux que  tant  de  siècles  nous  ont  acquis,  et  dont  nous 
sommes  redevables  aux  efforts  et  k l’amour  paternel 
de  nos  souverains.  Ab  ! s’il  {muvait  rester  des  traces 
cle  division  dans  vos  cœurs,  s’il  y germait  encore  (hs 
54miences  mal  étouffées  de  celle  rivalité  malheureuse 
dont  les  différents  ordres  de  l’Etal  furent  tourmen-. 
tés,  que  tout  s’anéantisse  et  s’efface  en  présence  de 
votre  roi , dans  ce  lieu  auguste  qu’on  peut  appeler  le 
temple  de  la  patrie. 

«Représentants  de  la  nati'<n,jiireztous  aux  pieds  du 
trône , entre  les  mains  de  votre  souverain  , que  l’a- 
mour (lu  bien  public  échauffera  seul  vos  âmes  patrio- 
tiques; abjurez  solennellement,  déposez  ces  liaines 
si  vives  qui  depuis  plusieurs  mois  ont  alarmé  la 
France  et  menacé  la  tranquillité  publique.  Que  l’ani- 
bilion  de  subjuguer  les  opinionset  les  sentiments  par 
les  élans  d’une  éloquence  impérieuse,  ne  vous  en- 
traîne pas  au-delà  des  bornes  (fue  doit  poser  l’amour 
sacré  du  roi  et  de  la  nation. 

• Hommes  de  tous  les  âges,  citoyens  de  tous  les  or* 
dres,  unissez  vos  esprits  et  vos  cœurs,  et  qu’un  en- 

f;agement  solennel  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de  la 
ralernité. 

• Enfants  de  la  patrie  que  vous  représentez,  écartez 
loin  de  vous  toute  affection,  toutes  maximes  étran- 
gères aux  intérêts  de  cette  mère  commune  ; q^ue  la 
paix,  l’union  et  l'amour  du  bien  public  pr^ident  à 
toutes  vos  délibérations;  mais  si  quelque  nuage  ve- 
nait altérer  le  calme  de  vos  séances  ; s'il  était  i>o&si- 
ble  (jue  ladiscunle  y souillât  ses  poisons,  c’est  avons, 
ministres  des  autels,  qu’il  tippartientdc  conjurer  l’o- 
rage : vos  fuiiclionssaintes,  vos  litres  sacrés,  vos  ver- 
tus et  vos  lumières  impriment  dans  les  cœurs  ce  res- 
pect religieux  d’où  naît  l’ascendant  qui  maîtrise  et 
dirige  les  passions  humaines.  Eh  ! comment  refuser 
aux  interprètes  d’une  religion  pure  et  sublime  cette 
vénération,  ces  hommages,  cet  empire  moral  que 
des  hommes  enveloppés  de  ténèbres  et  livrés  à d’ex- 
travagantes superstitions  ont  toujours  accordés  aux 
ministres  de  leurs  fausses  divinités  ! C’est  donc  sur 
vous  que  la  nation  se  repose  en  particulier  du  soin 
de  ramener  la  paix  dans  cette  assemblée,  s'il  était  pos- 
sible qu’elle  s'en  bannît  un  instant.  Mais  pourquoi 
m’occuper  du  retour  de  la  concorde,  quana  vous  en 
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donnerez  des  exemples  que  les  deux  ordres  s'empres- 
seront d’imiter?  En  effet , quelle  sorte  de  dévoûment 
et  quel  concours  patriotique  ne  doit-on  pas  attendre 
de  CCS  braves  et  généreux  successeurs  de  nos  anciens 
chevaliers,  qui , prodigues  envers  la  France  de  leur 
fortune,  de  leur  sang  eide  leurvie,n’hësitèrent  ja- 
maissur  un  sacrilice  que  Futilité  publique  avait  pres- 
crit ou  consacré  ? Vous  suivrez  aussi  ces  grands  exem- 
ples de  désintcn'ssement,  de  soumission  et  d’atlachc- 
ment  à la  patrie,  hommes  sages  et  laborieux  dont  les 
travaux  nourrissent,  vi\ilient,  instruisent,  consolent, 
(uirichissent  la  société.  Tous  les  titres  vont  se  confon- 
dre dans  le  titre  de  citoyen  , et  on  ne  connatlra  plus 
désormais  mi'un  sentiment,  qu’un  désir,  celui  de  fon- 
der sur  des  cases  certaines  et  immuables  le  bonheur 
commun  d’une  nation  Üdèle  à son  monarque  si  digne 
de  vos  respects  et  de  votre  amour. 

- L'intention  du  roi  est  que  vous  vous  assembliez  dés 
demain , à l'effet  de  proc^er  à la  vérification  de  vos 
pouvoirs,  et  de  la  terminer  le  plus  promptement  qu’il 
vous  S4*ra  possible,  afin  de  vous  occuper  des  objets 
importants  que  Sa  Majesté  vous  a indiqués.  ■ 

La  faiblesse  de  l'organe  de  M.  de  Barentin  avait  em- 
pêché d'entendre  une  partie  de  ce  discours.  Après 
quelques  moments  de  sdence,  M.  Necker,  directeur- 
général  des  finances,  prend  la  parole  pour  faire  con- 
iiatlre  aux  députés  du  royaume  l’état  de  leur  situa- 
tion. Après  avoir  lu  quelques  pages  de  son  discours, 
il  le  remet  à M.  Broussonct , secrétaire  perpétuel  de 
la  société  d’agriculture,  qui  en  continue  la  lecture. 
Kous  transcrivons  cet  important  rapport. 

DiÊCOun  de  M.  le  direc(eur--ÿénéral  det  finances, 

• Messieurs,  lorsqu'on  est  appelé  h se  présenter  et 
à se  faire  entendre  au  milieu  d^une  assemblée  si  au- 
guste et  si  imposante,  une  timide  émotion,  une  juste 
défiance  de  ses  forces  sont  les  premiers  sentiments 
qti’on  éprouve,  et  l’on  ne  peut  etre  rassuré  qu’en  se 
livrant  a l’espoir  d’obtenir  un  peu  d’indulgence  et  de 
mériter  au  moins  l’inlérét  que  l'on  ne  saurait  refuser 
ù des  intentions  sans  reproche  : peut-être  encore  a- 
t-on  besoin  d’étre'souteim  par  la  grandeur  de  la  cir- 
constance et  par  rasccndaiit  d'un  sujet  qui , en  atli- 
raiit  toutes  nus  pensées,  en  s’emparant  ue  nous  en 
entier,  ne  nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  replier  sur 
nous-mêmes,  et  ne  nous  permet  pas  d'examiner  s’il  y 
a {{iielque  proportion  entre  notre  lâche  etnosfacullés. 

• Quel  jour,  messieurs,  que  celui-ci!  quelloépoquc 
à jnrnais  mémorable  pour  la  France!  les  voilà  dune, 
après  un  si  long  terme,  les  voilà  rappelés  autour  du 
Irùne  ces  députés  d'une  nation  célébré  à tant  de  ti- 
tres, d'une  nation  qui  a rempli  Tunivers  de  sa  rtmoni- 
mée,  et  qui  peut  en  appelerau  témoignage  incorrup- 
tible de  rhistoire,  soit  pour  attester  scs  hauts  faits  et 
sa  valeur  guerrière , soit  pour  se  retracerà  elle-même 
le  tableau  de  ses  prngr^  et  de  ses  triomphes  dans 
tous  les  genres  de  gloire  et  de  rivalité!  Elle  a par- 
couru lesdiversesroutesquisontoiivertes  aux  talents 
et  au  génie;  elle  s’est  fait  remarquer  avec  éclat  dans 
touteslescarrières:  les  ans  qui  se  sontécoulés  servent 
presque  à compter  ses  succès,  et  ses  regards  ne  peu- 
vnii  se  tourner  en  arrièr»*  sans  y contempler  quel- 
ques monuments  de  ses  grandes  destinées.  Décou- 
vertes majestueuses  dans  les  sciences,  brillant  éclat 
dans  les  lettres,  ingénieuses  inventions  dans  les  arts, 
hardies  entreprises  dans  le  commerce;  elle  a tout 
fait,  elle  a tout  obtenu,  et  souvent  sans  autre  secours 
que  .ses  propres  efforts,  et  souvent  sans  autre  appui 
que  les  dons  d’une  heureuse  nature.  Oui,  les  péni- 
bles recherches  d'une  attention  laborieuse  et  les 
aperçus  rapides  du  génie,  la  profondeur  de  la  raison 
et  les  embellissements  de  l éloquencc,  les  talents 
utiles  et  la  perfection  du  goût  : elle  a tout  su  réunir. 


cette  noble  et  magnifique  nation  dont  vous  êtes  au- 
jourd’hui, messieurs,  les  dignes  représentants. 

■ Que  lui  fallait-il  doue  encore  pour  son  bonliriir 
et  pour  sa  gloire?  réussir  dans  le  plus  beau  de  tous 
les  desseins,  avancer,  terminer,  s^l  est  possible,  la 
plus  grande  et  la  plus  importante  de  toutes  les  en- 
treprises, celle  que  vous  êtes  chargés  de  venir  con- 
certer sous  les  regards  et  la  protection  de  votre  mo- 
narque. 

• Ce  n’est  pas  au  moment  présent,  ce  n’esl  pas  à 
une  régénération  |)assagère  que  vous  devez  borner 
vos  pensées  et  votre  aiimition;  il  faut  qu’un  ordre 
constant,  durable  et  à jamais  utile,  devienne  le  résul- 
tat de  vos  recherches  et  de  vos  travaux;  il  faut  que 
votre  marche  réponde  à lagrandeurde  votre  mission  ; 
il  faut  que  la  pureté,  la  noblesse  et  l'intégrité  de  vos 
vues  demeurent  en  accord  avec  l'importance  et  la 

rnvité  de  ta  confiance  dont  vous  êtes  dépositaires. 

artout  où  vous  découvrirez  les  moyens  u’arcroître 
et  d'affermir  la  félicité  publique , )>artout  où  vous 
découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire  à la  pro.s- 
péritéde  l'État,  vous  aurez  à vous  arrêter.  C’est  vous, 
messieurs,  qui  en  avant,  pour  ainsi  dire,  des  généra- 
tions futures,  devez  marquer  la  route  de  leur  bon- 
heur; il  faut  qu'elles  puissent  dire  un  jour  : C'est  à 
Louis,  notre  bienfaiteur,  c'est  à l'Assi-niblée  natio- 
nale dont  il  s’est  environné,  que  nous  devons  les  lois 
et  les  institutions  propices  qui  garantissent  notre 
repos;  il  faut  qu’elles  puissent  dire  : Ces  rameaux 
qui  nous  couvrent  d’une  ombre  salutaire  sont  les 
branches  de  l’arbre  dont  Louis  a semé  le  premier 
germe.  11  le  soigna  de  scs  mains  généreuses,  et  les 
efforts  réunis  de  sa  nation  en  ont  liâté  et  assuré  le 
précieux  dévelop|>emenl. 

• Mais  arrêtons-nous  ici,  et  ne  nous  abandonnons 
pas  encore  ù ces  douces  cl  bicnheureusesespérances. 
il  est  si  triste  de  déi-hoir,  il  est  si  pénible  de  retour 
ner,en  arrière  ! Me  nous  livrons  donc  que  doucement 
aux  images  de  bonheur  et  de  prospérité  que  nous 
pourrions  nous  faire:  roUirdons  notre  confiance,  afin 
de  l’assurer;  et  retenons  notre  imagination,  afin  de 
n’avoir  pas  à nous  plaindre  de  ses  fausses  lueurs  et 
de  ses  vaines  promesses. 

■ Je  dois,  messieurs,  selon  les  ordres  du  roi,  com- 
mencer par  vous  rendre  un  compte  fidèle  de  l’élal 
des  finances.  Une  guerre  dis[>endieuse,  une  suite  de 
circonstances  malneureuscs  avaient  introduit  une 
grande  disproportion  entre  les  revenus  et  les  dépen- 
ses. Vous  examinerez,  messieurs,  les  moyens  que  le 
roi  m’ordonne  de  vous  proposer  pour  ramener  un 
équilibre  si  nécessaire  ; vous  en  chercherez  de  meil- 
leurs, vous  les  indiquerez,  et  vous  répondrez  au  vœu 
de  1.1  nation  et  à l’attente  de  l’Europe,  en  concourant 
de  tous  vos  soins  à établir  dans  les  finances  du  plus 
grand  empire  un  ordre  qui  soit  à jamais  assuré. 

• C'est  a remplir  un  si  grand  but  que  la  sagesse 
de  votre  souverain  vous  appelle.  Vous  n’avez  p.is 
$(‘uleiiientà  faire  le  bien,  mais,  ce  qui  est  important 
encore,  à le  rendre  durable  cl  à l’abri  des  injures  du 
temps  et  des  fautes  des  hommes. 

«La  confiance  publique  est  ébranlée,  et  cependant 
cette  confiance  est  indispensable;  elle  honore  une 
nation  et  constitue,  sa  force  politique  ; enfin  elle  est 
encore  le  principe  de  la  modération  de  l’intérêt  de 
l’argent,  et  la  source  d’un  grand  nombre  d’ninélio- 
raliuns  intérieures.  Vous  devez  contribuer  au  réta- 
blissement de  cette  confiance,  et  vous  vous  livrerez 
à celle  idée  avec  d’autant  moins  de  réserve,  qu’après 
avoir  travaillé  à rendre  invariable  l’ordre  des  finan- 
ces, vous  ne  verrez  plus  rien  de  dangereux  dans  l'u- 
sage  du  crédit. 

• Ces  réllexions  préliminaires  vous  indiqueront, 
messieurs,  les  deux  principaux  objets  qui  vont  êln 
d’abord  traités  dans  ce  mémoire: 


6 


€ L'ordrê  dan$  Ut  finances , 

B La  stabilité  de  cet  ordre. 

« Le»  finances  d’un  filât  sont  un  centre  où  aboutis- 
sent Lnc  multitude  innombrable  de  canaux  : tout  part 
de  ce  centre  et  tout  y revient  ; et  quand  le  désordre 
b'en  est  emparé,  la  dangereuse  influence  de  la  confu- 
sion dos  finances  parcourt  tout  le  royaume,  et  s’étend 
tellement  au  loin  qu’on  perd  souvent  celle  cause  de 
vue  dans  le  temps  même  quelle  produit  les  plus  fu- 
nestes effets;  mais  un  observateur  attentif  retrouve 
aisément  les  rapporU  et  la  filiation  qui  écliappcnt  à 
la  plupart  des  nommes. 

■ Vous  me  dis|H*iisi*rez  sftromcnt,  me^ieurs,  do 
joter  un  regard  sur  les  temps  qui  ont  prccédé  mon 
administration  ; c'est  de  la  situation  prcs4'iite,cVst  du 
mol  qu'il  faut  réparer  dont  je  dois  vous  instruire  et 
TOUS  üeciij>er.  Je  renonce  également  à vous  faire 
connaître  tontes  les  diflii'uU^  qu'il  n fallu  vaitUTc 
puir  soutenir  l'édilice  chancelant  des  finances  depuis 
la  (in  d’aofit  jusqu’à  pré<«ent.  L’homme  particulier 
nVsl  rien  au  milieu  des  affaires  générales,  et  c’est  par 
de  nouveaux  eflorts,  et  non  par  le  récit  du  passé, 
qu’il  doit  rechercher  l'eslime  publique.  Il  estdeslra- 
vaiix  d’ailleurs,  il  est  des  peines  dont  un  sentiment 
intérieur  est  le  seul  dédomrnageinenl  et  la  vraie  ré- 
comiiense. 

• Le  compte  des  finances  de  Sa  Majesté,  que  l’on 
mellra  d'alionl  s»>us  vos  yeux,  renferme  les  revenus 
et  les  dépensi's  fixes  de  l’État. 

■ Les  revenus  et  les  dépenses  n’appartiennent  à 
aucune  année  en  particulier;  elles  seront  toujours 
les  mêmes,  à moins  qu’on  ne  vienne  à les  changer 
par  de  nouvelles  dispositions. 

• Le  roi  recevra  la  même  somme  de  tributs,  tant 
que  les  lois  conslitntives  de  ces  impéts  ne  seront 
|H>int  abrogées,  elle  roi  paiera  la  même  somme  d’in- 
térêts, tint  que  le.s  capitaux  de  la  dette  piib)i(jue  ne 
seront  point  amortis.  Cesdeux  exemples,  applicables 
encore  à beaucoup  d’autres  objets,  suffiront  néan- 
moins pour  donner  l’idée  du  vérital>le.s<‘nsqu’il  faut 
attribuer  à la  dénomination  des  revenus  et  des  dé- 
penses fixes. 

■ On  devra,  messieurs,  vous  présenter  ensuite  le 
pros|>eelus  des  revenus  et  des  dépenses  pnS'iagére.s; 
c’est-à-dire,  des  revenus  et  des  népens^’S  qui  n’au- 
ront lieu  que  l’année  prochaine  ou  pendant  la  sui- 
vante. 

« Le  tihleaii  des  revenus  etdes  dépenses  fixes  forme 
sans  doute  l'objet  le  plus  digne  de  votre  attention; 
il  faut  des  impdts  ou  des  économies  durables  pour 
balancer  la  dilTérence  qui  existe  entre  la  somme  des 
revenuH  fixes  et  la  somme  des  dépenses  du  même  gen- 
re; il  ne  faut  que  des  secours  mumentanés  pour  sub- 
venir aux  déjienses  passagères. 

Tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes. 

*C.e  tableau  a été  composé  de  deux  manières. 

• l/nne  est  nlisoiumeiit  conforme  à la  méthode  ol>- 
.servée  l’année  dernière  pour  le  compte  imprimé  par 
les  ordres  du  roi  ; ainsi  cet  état  offre,  d’une  part,  les 
sommes  versées  au  trésor  roval  par  chaque  caisse,  de 
recette,  déduction  faite  des  charges  assignées  sur  ces 
caisses;  et  de  l’antre  part,  toutes  lesdépenscs  acquit- 
tées par  le  trésor  royal. 

• Lesecond  compte,  dont  le  résultat  est  absolument 
semblable,  jirésenle  en  recette  et  en  dépense  tous  les 
articles  de  même  nature,  quelles  que  soient  les 
caisses  diverses  où  ces  recettes  et  ces  dépenses  sont 
elfectuées. 

• Ce  genre  de  compte,  hors  de  l’usage  commun, 
et  qui  s’écarte  de  la  nie'lhode  réelle  des  reeetles  et 
des  paiements,  .'ferait  plus  facilement  suseeptibled’rr- 
reur;  maison  est  parvenu  à le  rendre  parfaitement 
correct,  puisque  son  résultat,  comme  on  vient  de  le 


dire,  se  trouve  d'accord  avec  celui  du  premier  ta- 
bleau, et  vous  pourrez  juger  de  rexactilude  de  ce 
rapprochement,  non-s«Mdement  parla  balance  coin- 
imine,  mais  encore  partons  les  détails  indicatifs  dont 
ces  deux  compti  s seront  accompagnés. 

• Enfin,  messieurs,  l’intention  roi  est  que, sans 
aucune  réserve  et  sans  aucune  exception,  il  vous 
soit  remis  tous  les  renseignements,  toutes  les  pièces 
justificatives  que  vous  pourrez  désirer. 

■ Oiine  vou.sfera  pas  ici  la  lecture  de  ces  comptes; 
il  suffit  de  vous  annoncer  que  la  différence  entre  It  s 
revenus  et  les  dépenses  fixes  est  d'enviroD  56  mil- 
lions. 

• Vous  désirerez  peut-être,  mesneurs,  de  con- 
naître le  rapport  qiii  existe  entre  cette  différence  et 
le  déficit  indiqué  dans  le  compte  imprimé  par  onlro 
du  roi  au  mois  de  mars  1788,  et  l’on  vous  donnera 
sur  ce  point  toutes  les  informationsque  vous  souhai- 
terez: mais  comme  une  telle  explication  exigerait 
Iropde  détails,  on  se  bornera  dans  ce  moment  à vous 
montrer  en  pi'u  de  mots  l'accord  général  qui  se 
trouve  entre  les  deux  comptes. 

• Le  déficit,  s<‘Ion  le  compte  de  1788,  était  de 
160,827,492  livres. 

■ Mais  nn  avait  compris  dans  cette  somme  tous  les 
renilioursemenls  montant  à 76,502,367  liv.  et  toutes 
les  dépenses  extraordinaire»  cl  pas.s.igères,  payables 
en  1788,  et  qui  s’élevaient  à 29,395,585  livres. 

• Ces  deux  articles  mis  à part,  le  déficitordinaire, 
c’est-à-dire  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dis- 
penses fixes,  .se  réduirait  à 54,929,540  livres. 

« K la  vérité,  l’on  n’avait  pas  cooiprj.s  dans  le 
compte  de  1788,  et  parconsi^qiicnldans  le  déficit  or- 
dinaire, ni  les  rentes  à la  charge  du  roi,  provenant 
de  l’emprunt  de  novenibn:  1787,  objet  de  12  mil- 
lions, Ml  les  fonds  destinés  par  le  roi  au  secours  des 
réfugiés  hollandais,  article  en  ce  moment  de  6 à9U0 
mille  livres.  On  n'avait  pas  non  plus  compris  dani>  le 
déficit  oniinaire  une  soinnie  applicable  aux  dépnisi’s 
imprévues;  et,  puis<;ue  ces  dép-nses  reviennent  tou- 
tes les  années,  on  a cru  devoir  les  ranger  dans  le 
compte  des  dépenses,  et  elles  formeut  daus  ce  compte 
un  article  de  5 millions. 

• Ces  trois  articles  réunis  à plusieurs  autres  diffé- 
rences moins  essentielles  auraient  dû  élever  à plus 
de  75  millions  le  déficit  du  compte  üoul  U est  ques- 
tion dans  ce  moment. 

• On  doit  donc  vous  expliquer  d’une  manière  gé- 
nérale pourquoi  ce  déficit  n’est  cependant  que  de  56 
millions. 

■ lûtes  retenues  imposées  sur  le.s  pensions  par 
l’arrêt  du  Uoclobre  1787  n’avaient  pas  été  mises  en 
compte  dans  l’état  des  finances  imprimé  l’année  der- 
nière. Cet  article  se  monte  à environ  5 millions; 

■ 2û  Les  économies  et  les  dispositions  nouvelles  du 
département  de  la  guerre  ont  diminué  son  état  de 
dépenses  fixes  de  8 a 0 millions  : 

• 3û  Le  département  de  la  marine,  en  conséquence 
des  nouveaux  projets  adoptés  par  le  roi,  a fixé  son 
état  de  dé]ienses  a 40  imilions  500  mille  livres,  ce 
qui  forme  une  réduction,  sur  le  compte  de  1788,  de 
4 millions  5oo  mille  livres; 

• 4û  Le  déparlemenl  des  affaires  étrangères  n fixé 
son  état  ordinaire  de  dépense.s  à 7 millions  3ü0  mille 
livres,  ce  qui  procure  une  réduction,  sur  lo  compte 
précédent,  de  1800  mille  livres. 

• Ces  divers  articles,  choisis  entre  plusieurs  au- 
tres, .suffiront  pour  indiquer  pourquoi  dans  c-c  ino- 
ment  le  déficit  lui  compte  îles  revenus  et  des  dépenses 
li.\es  n'est  plus  de  70  milHons,  mais  de  56  millions. 

• Tons  les  détails  se  trouveront  expliqués dan.s  le 
rapprochement  exact  du  compte  de  1788  , et  du 
compte  oui  vous  est  présenté,  rapprochement  dont 
ou  vous  donnera  le  tableau. 
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• Nf  me  serait-il  jws  permis,  messieurs,  de  vous 
faire  observer  que  le  déhcil  aiit(^rieur  à lYjjoqiie  de 
radministralioti  actuelle  des  linanoes,  bien  loin  d’a- 
voir diiniuud,  aurait  pris  un  grand  accroissement  si 
le  trésor  royal  n’avail  pas  été  gouverné  arec  la  plus 
sévérc  exactitude,  si  l’on  n’avail  pas  défendu  iwrli- 
culiérement  ses  intérêts,  si  l’on  n’avait  pas  obtenu 
des  délais  pour  tous  les  paiements  qui  pouvaient  être 
retard<^sans  éclat,  si  ron  ne  s’était  pas  ainsi  pré- 
servé de  la  nécessité de  recourir^  des  emprunts  con- 
sidérables, si  l'on  ne  s'était  pas  mis  en  état  de  refuser 
toute  e5mècr de secoursàdcs conditions  onéreuses,  et 
si  l’on  mavait  pas  réussi  dans  ce  prrnet,  nonobstant 
toutes  les  alarmes  qui  s’étalent  répanmiessur  l’état  des 
finances  et  sur  le  sort  de  la  dette  publique  en  général. 

• On  revient  à la  différenre  qui  existe  entre  les  re- 
venus fixes  et  les  dépenses  fixes,  et  qui  se  trouve  ré- 
duite à ce  moment  à 56  millions.  Il  faut  s’occiiperdes 
moyens  de  couvrir  celle  différence,  et  voici  les  pre- 
miers apereiis  que  le  roi  m’a  ordonné  de  soumettre 
à votre  considération. 

■ |o  11  résulte  des  examens  attentilis  mic  j’ai  faits 
des  conditionsdu  dernierbail  passé  avec  les  ferniiers- 

énéraux,  de  la  rentrée  dans  certains  droits  suspen- 
115  pour  un  temps,  et  de  l'accroisse  ment  suceessii  des 
proiiiiils,  qti’en  mettant  à part  2 millions  4U0  mille  li- 
vres potir>  traitement  fixe  des  fermiers-généraux, 
en  sus  de  l’intérêt  de  leurs  fonds  à cinq  pour  cent,  le 
produit  desdroits  à recouvrer  par  la  ferme  générale 
peut  être  estimé,  à 18  millions  de  plus  qu’il  n’a  été 
compté  dans  le  compte  de  1788. 

• J’obsenerai  seulement,  1®  que  cette  augmen- 
tation exigerait  un  changement  dans  les  comlilions 
du  bail  passé  avec  les  fermiers-généraux  ; 2«  qu’elle 
ne  serait  réalisée  en  son  entier  nue  d'ici  à un  ou  deux 
ans  et  à l’époque  où  la  ferme  genénie  aurait  écoulé 
nn  approvisionnement  de  tabac  qu’elle  a fait  à trop 
haut  pri.T.  On  vous  donnera,  messieurs,  les  explica- 
tions détaillées  qui  peuvent  justifier  une  si  bonne  es- 
pérance. 

■ 2®  J'e'value  de  5 à 6 millions  raccroissemenl  de 
revenu  qu’on  peut  raisonnablement  attendre  de  la 
ferme  des  postes,  de  l’administration  des  domaines, 
de  la  régie  des  aides,  de  la  régie  des  revenus  casuels 
et  de  la  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy , en  revoyant 
aussi  les  conditions  des  traitt^s  passés  avec  ces  com- 
pagnies, et  en  évaluant,  sans  exagération,  le  pro- 
duit de.  celte  partie  des  revenus  du  roi,  d'ici  à un  ou 
deux  ans. 

■ Voilà  donc,  mesMcnrs,  en  deux  articles,  prés  de 
24  millions  de  bonilications  que  vous  considérerez, 
je  crois,  comme  très  assurés. 

- Examinons  maintenant  une  suite  d’antres  indi- 
cations qui,  réunies,  présenteraient  égaleineiil  une 
re.ssourre  considérable;  elles  ne  tiennent  à aucun 
impAt,  mais  elles  dépendentde  pln.sieiirs  dispositions 
d’ordre  ou  d’administration,  et  vous  jugerez  de  leur 
convenance. 

• I®  Il  T a plusieurs  droits  (faides  connus  sons  le 
nom  de  nroits  rétablis,  de  droits  réservés,  etc.,  qui 
ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  provinces  du 
royaume,  tandis  que  dansd'autres  la  perception  s’en 
fait  réellement  aux  termes  des  lois  qui  ont  étibli  cos 
ImpTits.  Ces  abonnements  sont  tellement  désavanta- 
geux que,  d’après  dos  calculs  faitsavecsoin.on  j»ré- 
sume  qu’ils  devaient  se  monter  à prt's  de  7 millions 
de  plus.  Vous  considérerez,  messieurs,  s’il  est  juste 
d’éUiblir  une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  provin- 
ce, ou  si  rhabitiide  ancienne  d’une  faveur  particu- 
lière doit  être  respectée. 

■ 2®  Le  clergé  reçoit  de  la  ferme  générale,  en  vertu 
de  stipulations  expresses,  2 millions  500  mille  livres 
par  an,  et  il  emploie  cette  somme  au  rembonrse- 
tnent  des  dettes  qu’il  a contractées  pour  fournir  au  I 


roi  des  dons  gratuits;  il  y joint,  de  ses  propres  reve- 
nus, 2 millions,  en  sorte  que  se^rembourseineiils  se 
montent  en  tout  à 4 millions  500  mille  livres.  Cette 
dernière  somme  pourrait  devenir  un  n veim  de  l’E- 
tat, si  le  roi  SC  chargeait  des  dettes  du  clergé,  en  des- 
tinant à leur  remboursement  une  partie  des  f^oiuls 
qui  scraientappli^ués  à une  caisse  d amortissement. 

■ Les  propriétaires  des  renies  sur  le  clergé  ne  per- 
draient rien  à cet  échange,  du  moment  que.  leurs 
créances  seraient  garanties  par  la  plus  solide  des 
cautions,  celle  du  roi  et  des  Elals-Géiiéraux. 

• 3®  Vous  verrez,  messieurs,  dans  le.  compte  des 
finances,  que  le  roi  (laieaiinuellemeiità  des  hôpitaux, 
à des  coiniiiunaulés  religieuses  ou  pour  d’autre»  ob- 
jets de  ce  geiire^  une  somme  de  5 niilUoiis. 

• Vous  aurez  a considérer,  messieurs,  si  une  par- 
tie do  cette  dépens*  ne  |K>urrait  pas  être  assignée  sur 
des  revenus  ecclésiastiques,  soit  par  des  reunion.s, 
soit  parla  voie  des  économies,  soit  de  toute  autre 
manière. 

« i®  Le  roi  a affranchi  la  compagnie  des  Indes  du 
droit  d'induit  sur  les  marchandises  importéi'S  de 
l’Inde  et  de  la  Chine,  et  Sa  Majesté  lui  abandonne  de 

filus  la  moitié  du  produit  des  saisies  et  des  droits  re- 
atifs  à quelques  branches  de  sou  commerce;  ces 
deux  sacrilices  peuvent  être  évalués  de  15  à 1800 
mille  livres,  et  le  roi  rentrerait  en  possession  de  ce 
revenu  si  la  liberté  du  commerce  des  Indes  était  ré- 
tablie. il  serait  encore  possiltle  rjue  la  coni|)agnie 
<*!le-méinc  s’cii  désistât  si  le  privilège  dont  elle  jouit 
lui  était  conservé  d'une  manière  stable. 

• 5®  Les  primes  que  le  roi  accorde  pour  l’encou- 
ragemeut  du  commerce  s’élèvent  aujourd’hui  à 3 mil- 
lions 800  mille  livres  ; et  celle  accordée  fur  la  truite 
des  noirs  forme  seule  un  objet  de  2 millions  400 
mille  livres. 

• Il  y a lien  de  croire  que,  celle  dernière  dépense 
pourra  être  diminuée  de  près  de  moitié  en  adoptant 
une  disposition  que  riiiimatiité  .seule  aurait  dd  con- 
seiller. Sa  Majesté  a déjà  fuit  connaître  ses  inleiitioiis 
à cet  égard,  cl  il  vous  en  sera  rendu  compte  pluspar- 
liculièremenL 

• C®  Le  tabac  se  vend  aujourd'hui  rapc  dans  pres- 
que toute  la  France,  et  cette  méthode  a hcaiieoup 
augincnlé  la  ferme  du  tabac.  Quelques  négligences 
particulières  commises  en  Breüigne  donnèreiit  lieu 
a des  plaintes  en  1764,  et  les  réclamations  qui  s’eu 
suivirent  ont  obligé  la  ferme  générale  à vendre  le 
tabac  dans  cette  province  selon  l’ancienne  nié- 
tlioile.  On  croit  qu’en  y ramenant  l'usage  devenu 
général  dans  tout  le  royaume,  le  produit  tle  la  ferme 
du  tabac  augmenterait  de  1200  mille  livres. 

• 7®  Les  villes  et  les  hôpitaux  perçoivent  à leur 
profit  différents  droits  sur  les  consommations;  le  roi 
en  lève  de  semblables  dans  les  mêmes  lieux,  cl  ces 
diverses  administrations,  gênantes  pour  les  peuples, 
occasionnent  dédoublés  Irais  de  gestion;  il  arrive 
aussi  que  plusieurs  municipalités,  entraînées  par  dif- 
férents égards,  favorisent  ou  tolèrent  des  faveurs  et 
(les  exceptions.  On  avait  souvent  pensé  que  si  l'ad- 
minislralion  royale  se  chargeait  (le  l’ensemble  de 
ces  recotivremehu  et  assignait  aux  villes  et  aux  bô- 
pilanx  une  ^mme  fixe  proportionnée  h leurreceltc 
h.ibitiielle,  il  en  résulterait  un  Wnélice  évalué  à 2 
011.3  millions  (ij;  mais  un  tel  arrangement  aurait 
éprouvé  avec  raison  de  grandes  contradictions;  on 
pourrait  le  preiulre  en  consiibbalion  à une  époque 
où  les  dispositions  d’ordre  sanctionnées  par  la  nation 
écarteraient  tout  motif  d’inquiétudes  et  rendraient 
parfaitement  assurés  les  engagements  qui  seraient 
pris  avec  les  villes. 

(l)  L'abolilion  prÎTil^ees,  aï  elle  teait  lieu,  ircr«llrap| 
le  produit  de>  oclrois  de»  vilîr»,  puÎMiM  plutieurs  de  c«s  pr^ 
vtiège»  s’appliquent  « de»  droit»  »ur  le»  contonusaliouf. 


• 80  n existait  en  1 785  un  droit  à l’entrée  des  toiles 
pintes  et  des  mousselines.  On  a cru  s’opposer  avec 

lus  d’eflicacité  à Hedmission  de  ces  marchandises 
ans  le  royaume,  en  la  prohibant  absolument;  mais 
l’expérience  a prouvé  que  l’introduction  était  à peu 
près  la  même,  et  que  le  droit  aboli  avait  tourne  au 
profit  des  contrebandiers  ou  des  assureurs  de  leurs 
entreprises  : tout  semble  doue  inviter  à rétablir  le 
droit  ; cette  disposition  procurerait  au  roi  un  revenu 
de  8 à 900  mille  livres. 

• 90  L'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balan> 
cer  les  besoins  de  cette  année,  se  trouvant  compris 
dans  l’état  des  dépenses  fixes,  et  cet  intérêt  ne  |kju- 
vant  être  exigible  que  dans  l’année  prochaine,  ou  est 
fondé  à compter  au  nombre  des  ressources  qui  doi- 
vent y confondre,  les  extinctions  de  rentes  via- 
gères qui  auront  lieu  cette  année,  objet  d’environ 
1500  mille  livres. 

• loo  Jfonaieur  vient  d’offrir  une  diminution  de 
500  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  par  le  roi  aux 
dépenses  de  sa  maison,  et  Sa  Majesté  a accepté  cette 
proposition. 

• 1 10  Monseigneur  comte  d’Artois  n’avait  pu  en- 
core terminer  les  dispositions  dont  il  s’occupait,  lors- 
qu’il annonça  l'année  dernière  l’abandonde400  mille 
livres  sur  la  somme  destinée  à sa  maison.  Monsei- 

tnenr  vient  de  faire  connaître  qu’à  compter  du  l«r 
e ce  mois  celle  réduction  serait  ponctuellement  ef- 
fectuée à la  décharge  annuelle  du  trésor  royal. 

« 120  L’abolition  du  privilège  des  bourgeois  de 
Paris,  pour  l’entrée  franche  des  produits  de  leurs 
terres  et  de  leurchasse,  si  on  la  jugeait  convenable, 
procurerait  un  bénéfice  de  4 à 500  mille  livres. 

• 130  L’abolition  des  francs  salés  qui  ne  sont  pas 
adjugés  par  des  arrêts  vaudrait  3 à 400  mille  livres. 

■ 140  L’établissement  de  deux  ports  francs,  l’un 
à Bayonne,  l’autre  à Lorient,  n’a  pas  rempli  l'objet 
d’utilité  qu'on  en  attendait,  et  celui  de  Bayonne  est 
devenu  un  entrepôt  qui  favorise  le  commerce  des 
étrangers  aux  dépens  du  nOtre.  On  se  borne  en  ce 
moment  à vous  faire  observer  que  deux  dispositions 
Douvelies,  tant  par  une  diminution  d.ins  le  débit  du 
tabac  que  par  les  indemnités  demandées  et  d’autres 
considerations,ODtfailperdreau  roi  600  mille  livres 
de  rentes. 

• 150  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  immeubles  sont  nerçus  par  les  huissiers-priseurs, 
et  au  moyen  d’une  nuance  qu’ils  ont  fournie  ils  n'en 
comptent  point  ou  roi.  Il  parait  que  celle  linnnce 
n’csl  pas  proportionnée  ou  produit  nctuel  de  ces 
droits,  et  ron  tait  des  offres  à cet  égard  qui  produi- 
ront vraiscmblablementuneaugmentaliondc  revenu 
de  600  mille  livres. 

• 160  On  n’a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons 
gratuits  du  clergé;  ce  revenu,  à compter  des  temps 
pas^s,  équivaudrait  à 3 millions  200  mille  livres, 
en  raison  de  16  millions  tous  les  cinq  ans. 

• I.CS  seize  articles,  messieurs,  dont  on  vient  de 
vous  donner  l’énumération,  réunis  aux  21  initiions 
relatifs  à l’accroi.ssement  certain  du  produit  des  fer- 
mes et  des  régies,  ne  s’éloigneront  pas,  comme  vous 
le  verrez,  de  la  somme  du  déficit. 

• Quel  pays,  messieurs,  que  celui  où  sans  inmôls 
cl  avec  de  simples  objets  inaperçus  on  peut  faire, 
disparaître  un  déficit  qui  a fait  tant  de  bruit  en  Eu- 
ro^! 

• Supposant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des 
dispositions  propres  à établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes,  une  partie  ne  vous  pa- 
rût pas  convenable,  ce  serait  le  moment  de  faire  ol>- 
server,  messieurs,  que  si  les  deux  ordres  privilégiés, 
renonçant  à leurs  privilèges,  concouraient  au  paie- 
ment des  charges  de  l’Etat  de  la  même  manière  que 
les  autres  sujets  du  ro.* , et  si  les  princes  eux-mémes 


offraient  de  résilier  les  abonnements  consentis  avec 
eux  pour  les  vingtièmes,  on  pourrait  vraisemblable 
ment  élever  les  impositions  de  10  à 12  millions,  & 
il  n'en  résulterait  point  d’augmentation  pour  les  con 
Iribunbles. 

« On  prévoit  encore  plusieurs  dispositions  éconev 
miques,  dont  les  unes  exigeraient  un  rembourse- 
ment, d’autres  le  choix  d^un  moment  favorable  , 
d’autres  le  loisir  nécessaire  pour  s’en  occuper  i»rti- 
cuiièrement;  mais  il  existe  aussi  quelques  sacrifices 
convenables  à faire  : on  doit  deviner  que  messieurs 
lesdéputé.s  du  tiers-état  désireront  vraisemblable- 
ment l’abolition  du  franc  fief;  il  est  |iayé  |iar  les  p^ir- 
ticuiiers  qui  achètent  des  biens  seigneuriaux,  sans 
être  en  possession  des  préroptives  de  la  noblesse. 
QueliiiténU  auraient  les  ordres  privilégiés  à s’op- 
poser à l’abolition  d’une  distinction  pécuniaire  qui 
semble  devoir  être  anéantie  avec  celles  du  même 
genre  dont  ils  paraissent  disposésà&irc  un  généreux 
abandon?  Le  revenu  du  franc  fief  ne  se  monte  qu’à 
1,600  mille  livres. 

• Enfin,  messieurs,  il  est  peut-être  des  réductions, 
il  est  peut-être  des  économies  qui  ont  besiun, 
acquérir  un  caractère  parfait  de  justice  ou  de  raison, 
d’être  provoquées  au  nom  de  rassemblée  même  de 
la  nation. 

• La  reclierche,  l’examen  de  celles-ci,  vous  sont 
remis  par  un  effet  de  l’entière  confiance  de  Sa  Ma- 
jesté dans  votre  sagesse  et  dans  votre  circonspec- 
tion. 

• On  ne  fait  aucune  mention  ici,  messieurs,  des 
réductions  dont  les  frais  de  recouvrement  des  im- 
pôts pourraient  être  susceptibles,  |>arcequ’elles  dt*- 
pendraient  d’un  nouveausystèmedansrorgauisalion 
do  ces  mêmes  impôts,  et  qu’elles  serviraient  alors  à 
rendre  ces  changements  plus  avantageux  à la  nation. 

• Le  roi  aurait-il  be.soin,  messieurs,  d’exposer  les 
motifs  qui  l’ont  engagé  à ne  pas  mettre  la  réduction 
des  intérêts  de  la  dette  puuliquc  au  nombre  des 
moyens  propres  à rt'lnblir  l’oixlre  dans  les  finances? 
Le  roi  aurait-il  besoin  de  justifier  cette  résolution  au 
milieu  des  États-Généraux  et  dans  le  stûn  de  la  na- 
tion la  plus  renommée  parsessentimentsd’honneur? 
Non,  sans  doute.  Tout  engagement  porte  avec  lui  un 
caraclère  sacré  ; et  quana  cet  engagement  a été  pris 
par  le  souverain,  par  le  chef  et  le  gardien  des  droits 
d'une  grande  nation  ; quand  il  a été  pris,  eu  grande 

artie,  pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires 

'une  guerre  nationale  ; quand  il  a été  pris  pour 
garantir  les  propriétaires  de  fournir  des  subsides 
qu’ils  eussent  été  dans  l’impossibilité  de  payer  ; en- 
fin, quand  cet  engagement  a été  pris,  n’importe  pour 
quel  sujet,  il  doit  être  tenu. 

• Le  souverain  ne  peut  pas,  d’une  main,  faire  exé- 
cuter les  engagements  des  particuliers,  et  de  l’aulm 
briser  les  liens  qu’il  a contractés  avec  ceux  qui  sc 
sont  fiés  à sa  parole,  et  à sa  parole  consacrée  du 
sceau  légal  connu  et  respecté  jusqu’à  présent. 

• Que  de  plus  grandes  précautions  soient  pris«  s 
pour  ravenir,  le  roi  le  dt^ire,  le  roi  le  veut  ; mais  à 
une  époque  si  solennelle  où  la  nation  est  appelée  |iar 
son  souverain  à l’environner,  non  pour  un  moment, 
mais  pour  toi)j(»urs;  à une  éptique  où  cette  nation 
est  appelé.e  à s’associer  en  quelque  manière  aux  pen- 
sées et  aux  volontés  de  son  roi,  ce  qu’elle  désirera 
de  seconder  avec  le  plusd’empressement,  ce  sont  les 
sentiments  d'honneur  et  de  fidélité  qui  animent  Sa 
Majesté;  ce  sont  les  sentiments  sans  lesquels  il  n’y  a 
plus  d’harmonie  entre  les  hommes  que  par  la  vio- 
lence et  par  la  contrainte. 

> Il  ne  Xant  donc  pas  qu'aucun  manquement  de  toi 
vienne  souiller  les  prémices  de  la  restauration  de  la 
France  ; il  ne  faut  pas  que  les  délibérations  de  la  plus 
auguste  des  assemblées  soient  marquées  à d’aulrci 
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emproititcs  <]ue  celles  de  b justice  et  de  lu  plus  pur- 
fuite  ruison.  Voilà  le  sceau  per|H^Uiel  des  cinpires  : 
tout  pt^ut  y changer,  tout  peut  y essuyer  des  révolu- 
tions; mais  tint  que  les  hommes  viendront  sc  rallier 
autour  de  ces  grands  principes,  il  n’y  aura  jamais 
rien  de  perdu. 

• Ce  sera  unjour,  messieurs,  un  grand  monument 
du  caractère  mond  de  Sa  Majesté,  (pie  celle  pndec- 
tion  accordée  aux  créanciers  de  l’État,  queceltelon- 
gne  et  constante  fidélité;  car  cny  renonçant,  le  roi 
n’aurait  eu  besoin  d’aucun  secours  extraordinaire,  et 
il  n'aurait  pas  été  soumis  aux  diverses  conséquences 
qui  en  sont  n'sultées.  C'est  là  peut-être  un  des  pre- 
miers conseils  <|uc  U's  aveugles  amis  de  l’autorité, 

lie  lesMachiavels  modernes  n'auraient  pas  manqué 
e lui  donner. 

« Sa  Majesté  trouve  bien  plus  de  grandeur  et  de 
satisfaction  à s’unir  avec  vous,  messieurs,  pour  con- 
sacrer les  nrinripes  iinmuabli's  de  la  justice  et  de  la 
probité  : elle  trouve  plus  de  satisfaction  àlesres|)ec- 
ter,  qu’elle  ne  pourrait  en  recueillir  dans  toutes  les 
jouissances  de.  la  pompe  du  trône,  et  dans  l'exercice 
illimité  d'une  autorité  qui  perdrait  de  son  prix,  si 
elle  n’était  pas  destinée  a maintenir  la  justice  et  à la 
défendre  contre  toutes  les  sortes  d’atteintes. 

« Enfin,  messieurs,  la  piiiss<ince  politique  de  la 
France  est  étroitement  unie  à la  conservation  de  ses 
principes.  Les  dépenses  d’une  guerre  sont  devenues 
immeuses,  depuis  qu’il  faut  couvrir  toutes  les  mers 
pour  SC  tenir  sur  la  défensive,  et  depuis  que  des  ar- 
mées prodigieuses  en  nombre  doivent  être  mises  en 
campagne  pour  se  trouver  en  égalité  avec  les  forces 
militaires  des  autres  nations  de  l'Europe. 

• Dans  cet  état  de  chost's,  il  est  absolument  impos- 
sible de  soutenir  de  si  grands  efforts  |>ar  des  impôts 
extraordinaires  : l’on  doit  nécessairement  se  ménager 
les  moyens  d’obtenir  des  capitaux  considérables  en 
échange  d’uii  sacrifice  annuel  et  modéré  de  la  part 
des  contribuables;  mais  ccUe  ressource  dépend  es- 
sentiellement de  la  confiance,  et  la  confiance  dépeud 
de  la  fklélilé  du  souverain. 

• Ainsi,  messieurs,  b bonne  foi,  la  politique,  le 
bonheur  et  b puissance,  tous  les  princi^s , tous  les 
mobiles,  tous  les  intérêts  qui  touchent  également  le 
roi  et  ses  peuples,  viennent  plaider  la  cause  dcscréan* 
ciers  de  l’Etat  et  leur  servir  de  défense. 

■ Qu'il  me  soit  permis  encore  de  joindre  aux  mo- 
tifs qui  ombrassent  le  bonheur  général  d'une  nation 
considérée  eolleclivemenl  et  dans  toute  sa  durée,  le 
motif  plus  touchant  peut-être  encore  du  bonheur  des 
individus  dont  l'existeuce  passagère  n’est  que  plus 
digne  de  soin  et  de  compassion;  je  parle  surtout  de 
ces  hommes  du  peuple  q^iie  b crainte  de  l’indigence  a 
rendus  laborieux,  etqui,dans  l’abandon  d’une  douce 
confiance,  ont  dépose  entre  les  mains  de  leur  roi,  à 
l’abri  de  sa  probité  et  de  son  amour,  le  fruit  des  tra- 
vaux péniblesde  toute  leur  vie,  et  l’espoir  longtemps 
acheté'  de  quelque  reposdauslesjoursdela  vieillesse 
et  des  infirmités  qui  raccompagnent;  cartel  est  un 
grand  nombre  de  créanciers  de  l’État. 

« Je  M’essaierai  pas  de  peindre  le  désordre  et  la 
douleur  qui  résulteraient  de  leur  attente  si  cruelle- 
ment trompée  ; il  est  des  maux  assex  grands,  même 
en  perspective,  pour  qu’on  n’ose  les  fixer  par  b pen- 
sée. et  la  crainte  qu’ils  luspirent  semble  être  le  garant 
do  leur  impossibilité. 

• Il  reste  encore  une  question  à examiner.  Ne  pour- 
rail-on  pas  Lire  une  distinction  entre  les  divers  ti- 
Iresdo  créance,  et  réduire  ensuite  les  emprunts  dont 
les  conditions  auraient  été  favorables  aux  prêteurs? 

• V ous  ven  ez,  messieurs,  que  f utilité  de  cette  o|h‘- 
ration  n’aurait  aucune  pronortioii  avec  les  iiiconvé- 
nienLs  qui  ré->ulteraiciit  d une  atteinte  donnée  aux 
principes  universels  de  bonne  foi  nationale  et  aux 
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bases  si  impoi  laiilesde  b confiance  publique.  On  ne 
sait  où  l’on  peut  s’arrêter  quand  on  se.  penuel  de 
discuter  les  circonstances  d'un  engagement  simple; 
et  comme  tout  ce  qui  est  soumis  à une  opinion  arbi  • 
traire  ne  présente  a l’esprit  aucune  circonscription 
positive,  ou  forcerait  les  préteurs  h niellie  à l'avenip 
au  rang  de  leurs  calculs  le  risque  d’une  pareille  in- 
quisition; l’intérêt  (le  l’argent  SC  ressentirait  de  ce 
nouveau  genre  de  danger,  et  l’État  rachèterait  long- 
temps le  iH-nélice  d’un  jour,  bénéfice  même  très  mo- 
dère, si  l’on  voulait  même  dans  l’examen  observer 
les  principes  d'une  raisonnable  équité. 

• On  ne  peut  sc  former  à l’avance  une  jaste  idée 
des  avantages  que  l’Étal  pourra  tirer  non-seulement 
de  b hausse  exetssivedu  prix  des  fonds  publics,  mais 
encore  de  b traii(|iiillilé,  de  l’assiette,  s'il  est  pennis 
de  s'expliquer  ainsi,  de  toutes  les  imaginations  rela- 
tivement a la  dette  publique. 

• Celle  dette  est  si  immense  que  la  disproportion 
entre  la  valeur  numéraire  des  fonds  punlics  et  b 
rente  annuelle  qui  s’y  trouve  aHachce,  influe  d’une 
manière  immédiate  et  décisive  sur  le  prix  général  de 
l’inlérêl  de  l’argent,  et  il  résulte  de  cet  objet  (le  com- 
paraison que  l’agriculture  ei  le  commerce  ne  trou- 
vent |M)int  de  secours,  ou  sont  obligés  de  les  acheter 
à des  conditions  que  les  t>énéfices  ordinaires  de  ces 
exploitations  ne  permettent  pas  d’accepter. 

• Enfin,  les  inquiétudes,  les  incertitudes  au  moins 
des  propriétaires  de  fonds  publics  sur  les  facultés  du 
trésor  royal  et  sur  b constance  des  principes  du  gou- 
vernement, entretiennent  une  vacillation  continuelle 
dans  le  prix  des  fonds,  et  cette  vacillation  est  aug- 
mentée par  l'influence  de  tous  les  bruits,  de  toutes 
les  fausses  nouvelles,  de  toutes  les  insinuations  insi- 
dieusesetde  toutes  les  manœuvres  de  l’agiotage.  Hais 
cet  ascendant,  ce  pouvoir  qu’on  obtient  si  facilement 
sur  l'imagination,  quand  elle  erre  au  hasard  et  ne 
sait  à quoi  se  fixer,  ce  pouvoir  s’affaiblira  successi- 
vement si  les  propriétaires  des  fonds  publics  acquiè- 
rent enfin  une  opinion  certaine  sur  le  sort  de  leurs 
créances,  et  si  les  principes  de  fidélité  consacrés  dans 
une  assemblée  nationale  leur  servent  à jamais  de 
garants. 

• II  résultera  encore  un  grand  avantage  de  cette 
stabilité  dans  les  opinions,  cVstque  le  commerce  des 
fonds  publics  cessant  graduellement  de  pr^nter  uii 
spectacle  de  révolutions,  tout  l'argent  qui  environne 
relie  table  de  jeu  cherchera  quelque  autre  emploi  ; 
le  commerce  et  l’agriculture  y gagneront,  et  l'esprit 
immoral  qui  est  l’eflet  inévitable  (l’une  cupidité'  ac- 
tive et  journalière  perdra  peu  à peu  de  sa  force. 

• C’est  ainsi,  messieurs,  qu’une  grande  suite, 
qu’une  grande  diversité  d’avantages  ri^ulteront  né- 
cessairement du  premier  princi]>c  de  fidélité  que  vous 
consacrerez.  Bel  et  supei^  apanage  de  b vertu  pu- 
blique et  particulière;  c’est  fa  tige  primitive  et  fé- 
conde d’ou  naissent  une  multitude  innombrable  de. 
ramifications  qui  produisent  avec  le  tem])s  des  fruits 
salutaires. 

• Oui,  messieurs,  et  vous  rentendrez  avec  intérêt 
dans  un  discours  commandé  par  votre  souverain,  et 
qui  a reçu  b sanction  de  son  autorité  ; il  n’y  a qu’une 
seule  grande  politique  nationale,  qu'un  seul  prin- 
cipe d'ordre,  de  force  et  de  bonheur,  et  ce  principe 
est  b plus  parfaite  morale;  c’est  en  s'en  ëcarbiit 
qu’on  est  obligé  de  changer  de  guide  à chaque  in- 
stant, et  (pi’on  prend  pour  de  l’habileté  l’art  de  se 
tirer  d'iino  diflieulté  que  soi-même  on  a fait  naître, 
et  le  talent  d’en  creerde  nouvelles  qui  exigeront  en- 
core de  nouveaux  ressorts  cl  de  nouveaux  e.vpédients, 
tandis  que  dans  l’exercbe  d’une  honnêteté  et  d’une 
fidélité  parfaites,  tout  s’enchaîne  aisément,  tout  se 
tient,  tout  se  lie,  tout  annonce  que  ce  beau  système 
moral  est  l’ouvrage  chéri  de  l'Étre  suprême  ; il  rcs- 
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semble  au  moiivemrntn^guHcr  de  Inn^les  corps  phy- 
siques, (luI  s'élcTe,  s’arcrolt,  se  forlHie  sans  elTorl  et 
saiiscitnlusion,  et  ne  s’arriHe  ou  ne  s’interrompt  que 
lorsque  les  vents  ou  les  orales  viennent  détruire  ses 
luis  et  s’opposer  arec  riolence  à sa  tiiarelie  simple  et 
f(^glée. 

• üii  ne  pourrait  pas  défendre  la  cause  des  pen- 
sionnaires d'une  manière  aussi  générale  que  celle  des 
créanciers  de  l’Elat,  jaiisque  la  distrihutinn  des  grâ- 
ces et  des  récompenses  n’ayant  nas  été  conslainiueiil 
assujéÜP  à des  principes  lises,  elle  est  plus  susei  pll- 
ble  d’erreur  et  de  critique.  Cependant,  messieurs, 
vous  penserez  au  moins  que  le  r«»i  ayant  fait,  il  y a 
un  an,  une  réduction  de  cinq  millions  sur  celle  par- 
tie des  dépenses,  ce  n’est  pas  d’une  manière  rapide 
ni  générale  qu’on  peut  y cliercher  une  nouvelle  res- 
source. Le  roi  écoutera  Tos  observations  à cet  égard, 
et  vous  fera  donner  les  édaircisserneiUs  que  v(»us 
pourrez  désirer  ; vous  verrez,  et  avec  peine  peiit-<Hre, 
en  vous  occupant  uniquement  d’économie,  que  la 
plus  grande  partie  de  la  dépense  des  ppiisi<»iis  est 
répartie  en  portions  modiques  au  soulagement  des 
militaires  ou  d’autres  serviteurs  de  l’Elal,  et  que  les 
titres  de  ces  pensions  pour  les  uns,  l'ancienne  habi- 
tude pour  les  autres,  exigent  du  respect  ou  du  mena 
gemeni. 

• Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de  l'hu- 
tnanité  appuyer  les  droits  d’une  ancienne  possession 
ne  sont  pas  applicables  à l’avenir;  aussi  Sa  M;neslé 
avait-elle  ordonné  aux  divers  démrlements  d'obsiT- 
Tcr,  jwuir  les  nouvelles  demannes  de  grâces  pécu- 
niaires, une  mesure  proporlioimée  à la  moitié  des 
extinctions;  cette  mesure  serait  peut-être  moins  sus- 
ceptible d’erteur  ou  de  contestation,  en  déterminant 
la  somme  numéraire  des  pensions  qui  seraient  accor- 
dées chaque,  année.  Le  roi,  messieurs,  a toujours 
adopté  aveegoOl  et  avec  estime  les  dis|>ositlons  d’or- 
dre qui  lui  étaient  proposées,  et  Sa  Majesté  désire  ar- 
demment que  vous  puissiez,  en  relevant  les  idées 
d’honneur  patriotique,  augmenter  les  prix  des  ré- 
compenses qui  ne  cofltent  rien  au  trésor  royal,  qui 
ne  font  point  verserde  larmesau  peuple,  et  qui  n‘oiil 
reçu  d’atteinte  dans  l’opinion  nue  par  ces  mésal- 
liances de  sentiments  qui  ont  reuni  trop  souvent  le 
désir  public  des  distinctions  et  l’amour  secret  de 
l’argent. 

• C’est  un  grand  point  sans  doute  que  de  pouvoir 
considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  délicil  annuel, 
le  déficit  dont  on  se  formait  une  idée  efîrayaiile,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à aucun  moyen  injuste  ou 
sévère,  à aucun  moyen  surtout  nui  dérange  le  sort 
du  peuple;  mais  la  tâche  dont  il  est  nécessaire  de. 
s’occuper  n’est  p.is  encore  remplie.  L’ébihlisseinent 
d’un  juste  équilibre  entre  les  reveniiselles  dépenses 
fixes  est  .sans  contredit  l’objet  le  plus  essentiel,  puis- 
que, de  cette  manière,  non-seulement  on  remédie  à 
un  grand  mal,  maison  arrête  encore  ses  progrès.  Eu 
effet,  la  nécessité,  de  suppléer  par  des  emprunts  au 
déficit  habituel  augmente  anmiellement  ce  délicil; 
et  ce  progrès  devient  considéralde  lorsipiel.i  mesim' 
du  crwil  oblige  de  smi.scrire  à des  intérêts  onéreux. 
Ce  sera  un  grand  moment  de  reiios,  ce  sera  un  beau 
jtJiir  d’rsjM'ranee  que  celui  où  fes  revenus  et  les  dé- 
penses fixes  de  l’Elat  se  trouveront  au  niveau  : c’est 
d’une  base  ainsi  posée,  c’est  d’un  sol  ainsi  ralfenni. 
que  l’on  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu’il 
reste  encore  h faire  pour  achever  de  donner  aux  fi- 
nances de  l’Etat  leur  entière  activité,  et  pour  éf.ihlir 
dans  toutes  les  parties  un  ordre  parfait  et  dura- 
ble. 

• Supposons  maintenant  qu’au  moyen  d’un  choix 
quelconque  d’économies  et  de  ressoiirees  nouvelles, 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l’Etal  soient  mis 
dao.s  un  juste  équilibre,  vous  aurez  encore  ù fixer 


votre  attention  sur  trois  questions  très  Importantes, 
et  qui  ont  aussi  leur  diHieulté. 

• Premièrement,  comment  doit-on  remplir  les  be- 
soins de  cette  aimée,  et  supiiléer  aux  dépenses  exlra- 
ordinairesde  179U  et  1791? 

« Secondement,  quelle  e.st  l'étendue  des  anticipa- 
tions? 

• Troisièmement,  quels  moyens  devront  être  ado |k 
léspour  avoir  une  soiimie  applicable  à des  rembour- 
sements? 

■ Examinons  d’abord  la  première  de  ces  queslions. 

Année  conranlt. 

• On  mettn  sous  vos  yeux,  messieurs,  l’état  spé- 
culatif des  dé|>enses  et  des  revenus  libres  de  celle  aii 
liée.  Viius  verrez  qu’eu  comptant  sur  le  iviiouvelU*- 
uu'iit  d’antieipaiioiis  le  plus  vraisemblable,  il  fau- 
drait un  secours  extraordinaire  de  80  millious.  On 
vous  proposera  les  emprunts  ou  les  ressources  qui 
vous  parnitront  le  plus  convenables,  et  eependant, 
messieurs,  vous  remarquerez  avec  satisfariiou  que 
rinlérél  de  rempruiit  iiéeessaire  pour  balaneerles 
besoins  de  l’année  est  compris  â l'avance  dans  le 
compte  des  revemts  et  des  dépenses  fixes  dont  on  vous 
a déjà  donné  connaissance,  eu  sorte  que  cet  intérêt 
n’augmentera  point  le  délieil. 

• Ou  doit  vous  faire  observer  que  te  secours  né- 
cessaire pour  celte  année  ne  se  monterait  pas  si 
haut,  si  jusqu'au  .Tl  décembre  l’on  rétliiisall  cfiaqiie 
semaine  les  fonds  destinés  aux  i»aiemenLs  de  l’Iiùlel- 
dc-ville  â la  même  somme  qui  y a été  destinée  de- 
puis quelque  temps;  mais  ou  ne  peut  pas  équitable- 
ment exiger  des  rentiers  une  plus  longue  iiidulgenee, 
et  vous  trmiverez  sûrement  juste,  messieurs,  que  les 
six  derniers  mois  de  1788,  dont  le  pairment  s’ouvrira 
dans  le  cours  de  ce  mois,  soient  acquittés  en  entier 
il  la  tin  de  celle  année,  et  que  les  rentes  soient  payées 
désormais  avec  la  plus  parfaite  exactitude. 

• Voti.s  rernanmerez  cependant,  messieurs,  que  si 
le  roi  se  borne  à faire  acquitter  d’ici  à la  lin  de  l’an- 
née le  dernier  semestre  de  l’année  1788,  et  s’il  ne 
paie  ensuite  que  six  mois  tous  les  six  mois,  il  y aura 
constamment  un  semestre  en  arrière.  L’EUit  aurait 
donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers  iin  s.arri(îce,  ou 
du  moins  une  neililé  d'environ  75  millions,  puisijuc 
la  totalité  des  intérêts  p.iyables  à riiûtcl-de-vlllc  sc 
monte  aujonnrinii  h environ  159  niillioiis. 

• Ces  .SIX  mois  de  retard  pour  les  rentes  viagères 
seront  dus  et  payés  k la  mort  des  rentiers,  ce  qiii  ré- 
duira le  bénéfice  réel  des  extinctions  à envirnn  moi- 
tié |M»nr  l’année  seulement  où  ces  extinctions  sur- 
viendront; et  enfin  si  le  temps  augmente  la  richesse 
de  l'Etat,  vous  aurez  à examiner,  messieurs,  s’il  con- 
vient de  faire  un  emprunt  extraordinaire  pour  ac- 
quitter plus  toi  le  semestre  en  arrière.  Mais  h en  ju- 
ger par  l’esprit  de  douceur  et  de  conciliation  avec 
lequel  les  rentiers  se  sont  prêtés  depuis  pn-s  d’un  an 
anx  eirconslanees  pénibles  de  la  finnnee,  il  est  à pr»^ 
sumrr  qu’à  l’époque  ou  la  nation  entière  assurera  le 
paiemeiit  de  leurs  intérêts  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  In  plus  inv.iriable,  ils  ne  regrelleront  pas 
d’avoir  concouru  dans  quelque  chose  h la  dimiimtmn 
des  embarras  présents:  ils  ne  sauraienl  calculer  ce. 
qu’ils  auraient  perdu,  si  le  désonlre  s’était  mis  dan* 
les  affaires,  et  si  le  progrès  du  discrédit  avait  affaiitli 
sensiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

■ Je  crois  même  qu’ils  ne  seront  pas  jaloux  d’im 
s.icrifice  que  le  roi  voudrait  faire  en  même  temps  au 
soulagement  des  contribuables,  et  qu’il  est  nécessaire 
de  vous  expliquer. 

• Il  est  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages  sur 
la  taibe,  les  vingtièmes  et  la  capilallnn;  et  vous  en 
jugerez,  ineS'ieurs,  .si  vous  faites  alteiilion  que  la 
recette  annuelle  des  recouvromeiits  est  composée  en 


(le  trois  cinquièmes  à-peii-près  appartenant 
« l’ünnéecuurante,  et  drdeux  einquicim'.s  proveiiiint 
des  impositions  rehdivt  s ù l’aiiiiee  unlécéili  iite,  dis- 
poMlioii  (|ui  jette  lieaiicoiip  dVmbarras  et  d’obscu- 
rité dans  les  comptes;  ces  deux  cinquièmes,  quoique 
légitimement  dus  au  roi,  sont  coiislaminent  en  ar- 
riéré, et  servent  si^uletnenl  de  motif  pour  resserrer 
de  tenq»  à autre  le  paiement  des  contril)ulions,  et 
procurer  ainsi  un  secours  extraordinaire  au  trésor 
royal  de  3 ou  4 millions  : vous  en  avez  vu  Texemple, 
messieurs,  dans  le  compte  des  recettes  extraordinai- 
res de  rauuée  dernière. 

• Le  roi,  messieiii's,  avec  votre  avis,  voudrait  faire 
remise  entière  à son  peuple  de  tous  ces  arri’rnges  qui 
M'  montent  à environ  tto  miilmiis,  sous  la  coiidilion 
iiéaiimoins  qu’à  l'avenir  ciiaque  aimée  d’il}ipo^ilii<n 
serait  payée  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  la  eoin- 
pos4’ut,  eu  sorte  que  le  s<'iLTiÜce  du  trésor  roval  eon- 
Msterait  dans  une  renoneialioii  à la  faculté  légit  iiic 
qu'aurait  le  souverain  d'user  de  ses  droits  à la  ri- 
gueur, en  faisant  payer,  avec  l’année  courante,  une 
portion  quelconque  des  arrérages. 

• Vous  examinerez,  messieurs,  celle  idée;  et  si 
vous  la  trouviez  susceptible  d'incofivenienls,  vous 
ne  rendriez  pas  moins  hommage  aux  itilenlioiisbieu- 
faisnnles  de  Sa  Majesté. 

■ Les  besoins  extraordinaires  pour  les  années  1790 
?l  179!  ne  sont  connus  qu'imparfaitemeut,  paree- 
qu'ils  dépendent  en  partie  de  lM[mdatiuns  encore  iii- 
cerlniues;  on  vous  en  donnera  l'indice  général,  et  il 
va  heu  de  présumer  que.  les  exiiuetious  viagères  de 
l’aimée  1790  sufliront  pour  obtenir  un  capital  éipu- 
vaient  à ces  dépenses  passagères. 

• Ou  doit  cependant  faire  observer  ici  que  la  me- 
sure de.s  besoins  extraordinaires  ne  doit  jamais  être 
annonrée  d'une  manière  positive,  puisque  diversi's 
cirt'oristauces  imprévues  peuvent  accroître  ces  sortes 
do  dépenses. 

• Oii  étendrait  trop  loin,  messieurs,  ce  premier 
discours,  si  l'on  vous  présentiil  toutes  les  expUea- 
lionsqtie  chaque  partie  séparée  pourrait  exiger;  elles 
vous  seront  données  dans  le  cours  de  vos  travaux. 
Ce  qui  importe  le  plus  dans  ce  moiueut,  c'est  de  vous 
pn^eiiler  un  encliaînemenl  qui  facilite  votre  marelie, 
et  vous  euir.édit’ de  fierdre  du  temps  eu  cherchant 
une  roule  rians  iiii  pays  encore  nouveau  pour  le  plus 
grand  nombre  des  membres  de  cette  Assemblé'. 

■ A raveiiir  et  lorsipie  les  comptes  de  liiiauee  ,'m- 
ront  été  soumis  à une  forme  simple  et  très  intelligi- 
ble, à une  forme  surtout  rendue  conslaute  et  inva- 
riable, vous  u'aim’z  besoin  d'aucun  secours  de  la 
part  de  radmiuistratiun  des  linanees,  et  ce  sont  les 
Etats-(b*néraux  ciix-mémes,  iiiessieiirs,  qiiieonser- 
veroiit  la  lilialiou  de  toutes  les  cuuuaissances,  de  tou- 
tes Icsinstnietions  qui  pourront  répandre  une  pir- 
fiiite  clarté  sur  les  tinauees  en  général  et  sur  toutes 
les  parties  qui  en  dé(iendent. 

• Lotte  clarté,  ce  grand  jour,  seront  le  plus  sûr 
oppui  de  la  conliance  publique;  et  riiitention  du  roi 
est  <|tie  scs  ministres  secondent  sans  réserve  le  désir 
que  vous  aurez,  messieurs,  do  tout  coimaîlre  ctde 
tout  entendre  ; car  un  esprit  de  critique  ne  si'ra  point 
Votre  guide,  et  vous  ne  eliercherez  jMiiiil  la  nerfec- 
lion  pour  le  plaisir  de  rabai.sser  les  soins  de  i’ailmi- 
iiislration,  mais  pour  faire  jouir  la  France  de  l’avau- 
Lige  incommensurable  qui  peut  naître  de  la  réunion 
de  vm  lumières. 

• Il  est  bien  aisé  de  trouver  quelque  erreur  ou 
quelque  omission  dans  le  vaste  eusi  uible  dont  ou 
mettra  sous  vos  yeux  toutes  les  parties;  ni  l'ordre,  ni 
la  méthode,  ni  les  reeherelies  |>réaUbles  absolument 
néee.Nsaires,  n’ont  point  coûte  de  peines  à ceux  qui 
on  deviennent  les  juges;  et  leur  esprit  eu  repus, 
pendant  qu'ils  parcourent  tout  ce  (fui  est  bien,  a 
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d’autant  plus  de  moyens  pour  saisir  avec  aelivilé  les 
fauti's  qui  ont  pu  édtappi  r à l’atleiitiuii  de  l'ouvrier 
général.  Mais  j>eu  importe  aprî's  tout;  vous  irez  < u 
a\ant  vers  Je  but  qui  inUTesse  le  bonheur  public, 
de  telle  manière  qu’il  vous  plaira  ; et  pourvu  que 
vous  approchiez  de  ce  terme,  toutes  les  autres  eousi- 
dérntiuiis,  toutes  les  particularilésdcvieuneiitiudil^-' 
féreiites. 

• Ou  a fixé  votre  attention  sur  les  moyens  propres 
à établir  le  niveau  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  et  sur  les  ressourees  qu'on  peut  employer  pour 
subvenir  .aux  besoims  extraordinaires  dont  on  vous  s 
donné  coiinuissanee.  Il  reste  encore  deux  parties  im- 
portantes dans  la  gestion  des  tinauees  : l’une  cuii- 
cernu  les  anticipations;  l’autre  les  rembourseuit  iils. 

Anticipatiom. 

• L'on  entend  par  aiilici|>ations  la  partie  des  n'- 
venus  du  roi  qui  s'y  cousomme  à ravaiice.  Celte  dis- 
positi-ui  s'efl’ectue  au  moyeu  de  reseriplious  et  d’as- 
.signations  qui  sont  tirées  conaïuiiiémeut  à un  an  de 
ierme  sur  les  impositions  payables  à cette  disbincc, 
H l’oii  négocie  ces  dillérents  papiers  en  accordant  le 
béiiétice  (l’uii  intérêt  et  d'une  comuiissioii  ; c'est  là 
ce  qui  constitue  In  dépense  annuelle  des  anticipa- 
tions, d<-peiise  pruporlioiiiiée  à l'étendue  de  la  somme 
empruntée  sous  cette  forme.  Une  telle  dépeusi*  sub- 
siMera  tantnue les  antiei|>âtiaii5 seront  renouvelées  : 
il  faudrait  donc,  pour  la  faire  cesser,  destiner  un 
(omis  extraordinaire  a t'auiorlisseiuent  du  capital. 

• La  lacililé  de  négocier  et  de  renouveler  ces  aii- 
tici|i.-ilioiis  dé|K'iid  absolument  de  la  continuation 
du  crédit,  et  quand  ce  crédit  s'affaiblit,  ou  est  obligé 
de  chercher  d'autres  r«  ssources  : ainsi  le  grand  in- 
convénient desanlicip.itions,  entre  plusieurs  autres, 
c’est  de  ne  laissi'r  jamais  une  entière  sivurilé. 

• Les  anticipations  qui  portent  sur  rauuée  1790 
se  montent  à 9U  millions,  mais  il  y a 172  millions 
consommés  a l’avance  sur  les  revenus  des  huit  der- 
niers inoisde  celte  année.  On  se  propose,  et  par  pni- 
dence  et  nécessité,  de  réduire  le  reiiouvellement  de 
cette  (>.irlie  dcsuiuicipnlions  à luo  millions,  et  c’est 
essenlicliemeut  parce  motif  qu’un  nouveau  sc‘coiirs 
de  KO  inillious  est  nécessaire,  ainsi  qu'on  vous  l’a 
expliqué,  iiiessieurs,  en  vous  entretenant  des  besoins 
pai  tienliers  à l'année  courante. 

• On  n’est  jamais  sûr,  messieurs,  du  renouvelle- 
ment des  ant  i<  ipalions ; ainsi,  tant  mi'elles ne  seront 
pas  boriié(‘.s  à une  somiim  (|iii  remie  leur  iiégoeia- 
tion  à l'abri  (rineerlitude,  on  pourrait  se  trouver 
dairs  l'obligation  de  recourir  à un  emprunt  inat- 
tendu. Cet  emprunt,  a la  vérité,  ne  diminuerait  pas 
iesrevcuusdii  roi,  puis4]u'il  reinplaceniit  une  somme 
d'aiilicipatioti  dont  l'inlérét  et  les  frais  font  partie  des 
charges  de  l'Etat,  ainsi  que  vous  aurez  pu  le  reiitar* 
((uer  dans  le  tableau  des  dépenses  fixes. 

« On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  simple 
serait  de  convertir  toutes  les  reseriplious  et  toutes 
les  assignations  à terme  en  des  elfets  portant  cinq 
pour  cent  d'intérêt,  jiis((u’à  l'époque  éloignée  m'i 
l’on  pourrait  eu  faire  le  rembours^'inent,  cl  cette 
oiRTidioii  s'appelle,  en  langage  de  liiiance, suspendre 
les  rest  riptions. 

«Unelelte  disposition  sans  doute  affranchirait  de 
fous  les  embarras,  et  entre  toutes  les  manières  de 
déroger  à ses  engagements,  ce  serait  ]M*ut-élre  la 
plus  tolérable.  Mais  pourquoi  uiauquerà  aucun,  si 
l’on  peut  éviter  celte  faute,  ce  mallieiir,  celte  honte, 
et  si  on  le  peut  sans  blesser  niuine  les  intérêts  com- 
muns de  i’Elat!  Ali!  sans  doute  une  si  honorable 
assemblée  préférera  lotiiours  IcS  moyens  les  plus 
; cxem|iL<  de  reproelie,  et  rexereice  d’une  bonne  foi 
I sans  tache,  à (les  expédients  dout  le  principe  est  lU  ■ 
(iinmciit  dangereux. 
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• On  ne  doit  pas  douter  que  si  les  anticipations 
étaient  une  fois  r<^diiites  à 100  iniUions  elles  se  nepv 
cieraient  avec  une  extrême  facilité  et  à un  interiH 
trte  modéré;  car  ccs  sortes  de  plaeements  sont  fort 
recherchés,  et  ils  conviennent  même  à l’activité  de 
la  circulation  ; c’est  un  moyen  de  ne  pas  laisser  oisifs, 
'pendant  un  Ion»  intervalle,  les  capitaux  dont  le  pro- 
priétaire veut  (Tisposer  à un  terme  lixe. 

Rembouuemenit. 

• Les  remboursements  ne  sont  portt^  dans  aucun 
des  tableaux  qu’on  vous  a présentés;  ils  ont  «-t»*  sus- 
pendus par  l'arrêt  du  conseil  du  10  août  dernier; 
ainsi  l’on  ne  les  a compris  ni  dans  la  classe  des  dé- 
penses fixes,  ni  dans  celle  des  déjjcnscs  extraordi- 
naires de  cette  année. 

• Cependant  il  est  juste,  il  est  utile  de  revenir  sur 
cette  suspension  dans  une  mesure  quelconque. 

• Les  remboursements,  tels  qu’ils  existaient  avant 
la  suspension  ordonnée  par  le  roi.  u'  moulaient  à 
76,502,307  livres,  et  ils  devaient  s’élever  un  peu 
plus  haut  cette  année,  suivant  raccrolssenuMil  indi- 
qué par  les  arrêts  ou  les  édits  de  création  de  plu- 
sieurs emprunts. 

• Il  est  manifeste  que  dans  la  «tuation  prés^'iite. 
des  afiaires,  l'Etat  ne  {Kiurrait  exécuter  des  rcmlHuir- 
seinents  si  considérables,  sans  recourir  à des  contri- 
butions au-dessus  des  facultés  du  peuple. 

• On  ne  proposerait  pas  sans  aoule  de  balancer 
ces  remboursement.s  par  de  nouveaux  emprunts; 
il  faudrait,  pour  employer  cette  ressource,  se  sou- 
mettre à des  négociations  très  onéreuses,  et  dont 
riiitéi'êt  accroîtrait  graduellement  rembarras  dts 
linances  et  la  charge  des  peuples. 

• Les  capitalistes  ont  eux-mênies  un  grand  inté- 
rêt au  ménagement  des  contribuables,  car  toutes  les 
fois  que  les  ressorts  d’un  gouvernement  sont  trop 
tendus,  toutes  les  fois  que  les  tributs  sc  paient  avec 
|K‘ine,  il  règne  dans  toutes  les  affaires  une  gêne  qui 
répand  une  inquiétude  générale,  et  qui  altère  le 

firix  des  fonds  publics;  cependant  c’est  pir  la  vente 
acMe  de  ces  fonds  à des  conditions  convenables,  que 
les  propriétaires  trouvent  à chaque  instant  l’argent 
dont  ils  ont  besoin,  et  ce  genre  de  remboursomenis, 
auquel  chacun  a recours  selon  sa  vulonlé,  est  pour 
les  particuliers  le  plus  cummmle  de  tous. 

• Il  est  imporU’int  iiéanmoinsot  pour  diminuer  in- 
sensililenient  la  dette  publique,  et  surtout  pourac- 
crohre  le  crédit  si  nécessaire  à un  grand  empire,  de 
dcsliner.annuellfinent  une  sonuiic  quelconque  à des 
extinctions  ; et  Sa  Majesté  vous  coiisuUe,  messieurs, 
sur  la  lixation  de  celle  .somme  et  sur  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à l’assurer  invariablement. 

• Les  extinctions  graduelles  des  pensions  et  des 
rentes  viagères,  les  augmenlations  qui  arrivent  na- 
turellcnieiit  dans  le  produit  de  tous  les  droits  sur  les 
consommations  et  les  économies  dont  les  dépenses 
fixes  seraient  graduellement  susceptildes,  pourraient 
être  versiVs  dans  la  caisse  d’amortissement,  et  de 
cette  manière  le  registre  de  cette  caisse  servirait  à 
indiquer  distinctement  les  améliorations  quisur>'ien- 
draient  dans  l’éUit  ordinaire  des  finances. 

• Les  divers  moyens,  messieurs,  qui  vous  ont  été 
indiqués  pour  couvrir  la  différence  enlre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes,  excédant  la  mesure  de  ce  déli- 
cit,  il  faut  attendre  le  résultat  de  vos  examens  pour 
apprécierla  quotité  de  superfluqui  seraitnpplicableà 
d(‘s  remboursements.  11  est  nécessaire  aussi  de  sa- 
voir l’étendue  de  la  somme  que  vous  jugeriez  conve- 
nable de  destiner  à ramortissement  de  la  dette  pu 
Miqup,  avant  de  mettre  sous  vos  yeux  une  notice  des 
ressources  extraordinaires  que  de  nouveaux  impôts 
pourraient  procurer.  On  vous  en  indiquera,  mes- 
sieurs, qui  lie  seraient  point  à charge  au  peuple  ; et 


quand  vous  le  dt^irerez,  on  vous  les  fera  connaître. 

• Il  n’est  |)as  doiileuxque  plusuii  peut  élever  haut 
la  somme  des  remboursements,  et  plus  on  bûle  la 
)il>éralion  de  l’Ltat;  mais  il  ne  faut  pas  désunir  celte 
considération  importante  des  niénap'iueuLs  tins  aux 
contribuables  eide  rapprécialiou  «es  circonstances 
actuelles.  L’objet  le  plus  instant,  c’est  de  subvenir 
aux  dépense.s  lixes,  afin  de  pnWoir  avec  certitude 
l’époque  rapprochée  où  l’on  n’aurait  plus  l»esoiu  de 
faire  aucun  emprunt  ; car  rembourser  et  emprunter 
en  même  temps  sont  deux  dépositions  qui  se  coi>- 
trarient,  à moui.s  que  les  emprunts  ne  soient  faits  à 
un  intérêt iiiférieuràcelui  des  rapit'tiix  qu'on  éteint. 
Te  temps  arrivera,  et  peut-être  bien  vile,  si  les  Elals- 
(bûiéraux  adoptent  les  mesures  qu’on  peut  attendre 
de  leur  sagesse,  et  si  la  confiance  puldique  est  excitée 
par  celte  narinuiiie.  jwr  cel  eiisenildc  qui  rassuniit 
les  esprits  et  pour  le  moment  présent  et  jKiur  l’ave- 
nir. 

• La  caisse  d'amortissement  une  fois  constituée  et 
ses  fonds  assurés,  il  resterait  encore  à déterminer 
ses  o|)éralionsel  à fixer  l’onlnMles remboursements; 
mais  vous  apprejiivercz  sûreineiil,  messieurs,  que  ces 
questions  ne  soient  pas  traitées  dans  ce  moment,  car 
on  vous  détournerait  ainsi  du  cours  des  idées  qui 
doivent  fixer  principalement  votre  attention. 

Deltet  en  arriCre. 

• Ces  dettes  doivent  être  divisées  en  deux  el.'ssrs, 
relies  (bmt  le  paiement  est  indispensable  et  eeibs 
dont  le  paiement  peut  être  différé.  Nous  nmg«Tojis 
dans  la  première  bms  les  remboursements  auxquels 
le  roi  s’est  engagé  envers  des  étrangers,  pourdesem- 
pniiits  faits  dans  leur  |viys;  e’esl  un  contrat  d'un 
genre  particulier,  qui  ne  peut  être  soumis  aux  con- 
ventions nationales.  Ces  emnmnls  sont  peu  considé- 
r.aides;  on  en  a porté  l’inbùvl  dans  le  compte  des  dé- 
penses lixes,  cl  leur  reiubours«‘inenl  dans  les  déjieii- 
ses  extraordinaires  de  eette  anm^  et  des  suivantes. 

• L’ne  .seconde  p.irlie  des  dettes  en  arrière  coneerne 
qnelquesarréragesdus  par  les  départements  .aetifs  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  I.a  portion  de  ccs  arréra- 
ges dont  le  paiement  ne  peut  être  retardé  sans  inju«- 
tiee,  on  sans  nuire  au  s^n-viee  du  roi,  sera  pareille- 
ment portée  dans  le  compte  des  besoins  extraordi- 
nain'S  pour  les  années  I7H9  et  1790. 

• Ënlin,  il  y a eu  de  tout  temps  quelquefois  un  et 
deux  ans  en  arrière  sur  les  gages,  les  appnlnlemeuts 
et  le.s intérêts  dusp.ir  le  roi;  e t s<-b>u  lesde-m^  d’ai- 
sance du  trésor  r<»yal,  ces  paiements  ont  été  av.incés 
ou  ri'timlés.  Les  arn’ragrsde  ce  genre  ne  coûtent 
aucun  intérêt,  et  l’on  se  borne  généralement  à (h*>i- 
rer  de  loucher  exaetemeiil  une  année  elmqiie  année. 
Ainsi,  il  suftil  de  comprendre  dans  les  déjienses  fixes 
la  partie  de  ces  am^rages  que  la  mort  des  propiié- 
Uiires  rend  néce.ssairemenl  exigible. 

• C’est  ici  l’occasion  de  nmpeler  qu’il  existe  .aussi 
des  rrr'anees  à rerouvi  erpnr  le  roi,  les(|uelles,k  eausi* 
de  l’incerlitudc  de  leur  rentrée,  n’ont  été  jnirlée.s 
dans  aucun  compte.  On  a formé  l’ébit  des  objets  les 

lus  liquides,  et  les  recouvrements  que  l'on  jiourra 

lire  sur  ecs  créances  serviront  à diminuer  la  somme 
des  besoins  extraordinaires  pour  cette  année  et  les 
suiv.inles. 

• Permettez  maintenant,  messieurs,  qu’on  vous 
présente  une  récapitulation  abrégée  des  points  suc- 
cessifs qui  doivent  fixer  votre  attention,  en  vous  li- 
vrant à rexamen  de  l’étal  des  finances.  C’est  |>ar  de 
l'ordre  et  de  la  méthode  que  le  gouvernement  doit 
principalement  vous  seconder,  afin  de  vous  mettre 
ainsi. plus  promptement  à portée  d'appliqm  rau  bien 
de  rÊlal  vos  idées  et  vos  n’flexions.  Cet  ordre,  celte 
méthode,  si  utile.setsi  secourahlesdans  loiiP  s les  af- 
faires, paraissent  surtout  nécessaires  Aune  ép"quc  où 


13 


pour  la  première  fuis  depuis  longtemps  on  vient  de 
toutes  les  prties  du  royaume  s'occuper  des  linances 
du  plus  grand  empire  de  l'Europe. 

> Voici  donc,  messieurs,  un  résumé  précis  des  di- 
vers examens  que.  vous  aurez  à faire. 

• Examen  de  l'état  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes; 

• 20  Examen  des  moyens  les  plus  propres  5 rendre 
facile  et  distincte  en  tous  les  temps  b connaissance 
de  l’état  des  linances; 

«30  Examen  d<  s ^onomies  et  des  amclioralions 
qui  peuvent  servir  à rapprocher  la  somme  des  reve* 
nus  fixes  de  celle  des  dé|ienscs  fixes  ; 

• 40  Examen  des  ressources  nouvelles  qui  peuvent 
mettre  au  niveau  les  revenus  et  les  dépenses  fixes; 

• 50  Examen  des  besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  des  ressources  qui  peuvent  y correspondre; 

• 60  Examen  des  besoins  extraordinaires  et  prévus 
pour  l'année  prochaine  ou  la  suivante,  et  des  moyens 
qui  |>euvent  y subvenir  facilement  ; 

« 70  Examen  particulier  de  l'étendue  des  anticipa- 
tions, de  leur  nature,  de  leur  dépense,  et  des  dispo- 
sitions les  plus  propres  à rendre  ce  genre  d’emprunt 
économe  et  à délivrer  des  inquiétudes  qu'il  occa- 
sionne; 

« 60  Examen  de  laconstitutiond'une  caisscd'nmor- 
tissementetde  ses  rapports  avec  la  netteté  et  la  clarté 
des  Citmptes  de  finance  ; 

■ 90  Examen  des  améliorations  successives,  soit  en 
augmentation  des  revenus  annuels,  soit  en  diminu- 
tion des  dépenses  annuelles,  qui  peuvent composiT 
naturellement  le  fonds  d'amortis.s<'nient; 

• 100  Examen  des  foiuLs  extraordinaires  qui  (leu- 
vent  être  de.^tinés  à la  aiisse  d’ainurtissement  ; 

• IJo  Examen  et  choix  des  portions  de  la  dette  pu* 
bliqiie,  dont  l'extinction  serait  la  plus  utile,  et  à la- 
t^iielle  il  faudrait  destiner  les  premiers  fondsd’amor- 
ti.ssement; 

« 120  Examen  des  dettes  en  arrière  etde  leurs  dif* 
féreiiles  natures. 

■ H est  tem^js,  messieurs,  de  fixer  votre  nltention 
sur  un  oLuet  de  la  plus  haute  importance.  Je  suppose 
l’onlre  rétabli  dans  les  finances  d’une  ou  d’autre  ma- 
nière; il  faut  que  cet  ordre  soit  maintenu  ; il  faut, 
autant  qu’il  est  ]>ossihle,  le  mettre  à l’abri  des  er- 
reurs et  des  fautes  de  tous  les  ministres,  de  t<»us  les 
agents  auxquels  le  souverain  d’un  grand  empire  est 
dans  la  nécessité  de  se  confier. 

• Ti“I  est  expressément  le  désir,  le  vœu  personnel 
de  .Sa  Majesté.  Et,  me  scra-t-il  permis  île  le  dire  en  sa 
présence,  jamais  prince  ne  fut  porté  davanbgc  par 
son  caractère,  ses  mœurs  et  ses  vertus,  au  maintien 
de  l’ordre  et  d'une  sage  économie  ; cl  cependant  il  a 
vu  son  repos  et  son  bonheur  troublés  par  la  dégra- 
dation de  ses  finances.  Sans  doute,  la  guerre  dans  la- 
quelle il  a étéentraîiié  par  des  circonstances  particu- 
lières et  par  le  vœu  national  a eontribiié  principa- 
lement aux  embarras  des  affaires;  mais  ce  vœu  na- 
tional lui-même  eût  été  plus  éclairé,  si  l’on  avait  eu 
une  comiaLssance  qu’on  aura  dorénavant,  celle  de  la 
mesure  et  de  la  nature  des  ressources,  celle  des  in- 
convénients attachés  aux  grands  besoins  d’argent. 

• Que  de  maux  seront  prévenus,  que  de  biens 
pourront  naître  d’une  instruction  générale  et  con- 
sbnte  sur  l’cUt  des  finances,  d’un  intérêt  intime  et 
commun  à leur  prospérité,  et  desseins  que  vous 
prendrez  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pouruoniier  à 
l’ordre  et  à l’accord  de  loiite.s  les  précautions  une 
sbhilité  durable!  L’assignat  particulier  de  certains 

. revenus  à de  certaines  dépenses,  la  distinction  des 
dépenses  extraordinaires,  la  publicité  annuelle  des 
comptes , leur  révision  dans  une  forme  convenue , 
la  netteté  de  ces  comptes,  les  précautions  les  réser- 
ves qui  pourront  s'accorder  avec  la  dignité  royale  cl 


l’action  nécessaire  du  service  public  ; enfin,  tout  ce 
qui  pourra  consliluerd’une  manière  sage  et  durable 
la  confiance  publique  et  le  bien  de  l'Etat;  Sa  Majesté 
vous  invite  à en  faire  l'étude  et  la  recherche,  et  elle 
écoutera  favorablement  les  représi-ntations  qui  lui 
seront  faites  et  les  indications  qui  lui  seront  données 
sur  cette  grave  et  importante  matière. 

• Péunissons-Dous,  messieurs,  le  roi  le  permet, 
réunissons-nous  pour  arranger  les  choses  de  telle 
manière  que  l’homme  le  plus  ordinaire,  soit  en  état 
à l’avenir  de  gouverner  les  aSaires  du  trésor  royal, 
et  que  l'homme  le  plus  habile  ne  soit  jamais  dange- 
reux. 

• Lorsque  vous  aurez  examiné,  messieurs,  la  si- 
tuation des  finances  dans  son  ensimible  et  dans  scs 
divisions  principales,  et  ensuite,  si  vous  le  voulez, 
dans  ses  plus  petits  détails,  vous  vous  hâterez  sûie- 
nieiitde  concourir  aux  moyens  qui  peuvent  intro- 
duire un  parfait  équilibre  entre  œs  revenus  et  les 
dépenses  fixes;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  mon- 
tré, plus  cet  équilibre  sera  i*etnrdé  et  plus  Je  mal 
fera  des  progrès;  car  le  déficit  exige  des  emprunts, 
leurs  iiiteréls  augmentent  le  déficit , et  le  prix  de  ces 
intérêts  s’accroît  avec  la  multiplication  des  emprunts. 

• Vous  verriez  d’uue  manière  évidente  la  preuve 
de  ces  vérités,  si  l’on  formait  le  recueil  de  tous  les 
moyens  dont  on  a fait  usage  pour  subvenir  en  divers 
temps  aux  besoins  de  l’Etat. 

«Je  ne  puis  m’empéeber  de  m’arrêter  un  moment 
sur  un  principe  consacré,  dit-on,  dans  les  instruc- 
tions de  pliKsieurs  bailliages.  Les  arrangements  de 
finance,  leeonsi'ntenientatixdispositions  néce.ssnires 
pour  y rétablir  l’ordre,  sont  indiqués  comme  un 
objet  secondaire,  et  qui  doit  être  précédé  de  toutes 
les  concessions  et  de  toutes  les  assurances  de  la  part 
du  roi,  qui  ])cuvent  satisfaire  le  vœu  de  la  nation. 
De  telles  conditions  n’arrêteront  point  le  cours  des 
affaires,  puisque  vous oedemanderez  riensans  doute 
ui  ne  soit  conforme  à la  raison,  et  que  personne 
ans  l’Etat  ne  veut  plus  le  bonheur  des  Fratirais 
que  notre  auguste  monarque  ; mais  vous  n’oublierez 
pas  en  même  leriqis  que  les  besoins  des  finances  ne 
sont  pas  distincts  des  vôtres,  que  c’est  proprement 
mie  seule  et  même  chose,  puis<]ue  les  dépenses  qui 
servent  à la  défense  et  à la  police  du  royaume, celles 
qu’exige  la  justice  duc  aux  créanciers  de  l’Etat,  celles 
qu’entraînent  les  récompenses  décernées  à des  ser- 
vices réels,  celles  même  que  demande  l’éclat  du  pre- 
mier trûne  de  l’Europe,  toutes  ces  dépenses  et  d au- 
tres encore  coneernenlia  nation  comme  le  monarque. 

« Enfin,  me.ssieurs,  et  il-est  bon  de  vous  le  faire 
observer,  afin  que  vous  aimiez  encore  davantage 
votre  auguste  monarque,  ce  n’est  pas  à la  nécessiic 
absolue  d'un  serours  d’argent  que  vous  devez  le  pié- 
fienx  avantage  d’être  rassemblés  par  Sa  Majesté  en 
Etats-Généraux.  En  eflel,  le  plus  grand  nombre  des 
moyens  qui  vous  ont  été  présentés  comme  propres  à 
combler  le  déficit,  a toujours  été  dans  la  main  du 
sr)nverain.  Il  est  vrai  que  plusieurs  des  impôts  ac- 
tuels exigent  depuis  longtemps  un  ronoiiveirement  à 
(le  eeriaines  époques  ; mais  si  l’embarras  des  finances 
s<‘ fût  borné  à ce  renouvellement,  |>ersonne  ne  l’(ôl 
compté  au  nombre  des  difficulté  réelles  ; et  en  sup- 
posant, si  l’on  veut,  des  contrariétés  invraisembla- 
nles,  combien  de  ressources  ne  seraient  pas  restées 
à l’autorité,  si  le  roi,  uniquement  inquiet  de  la  si- 
tuation de  ses  finances,  eût  voulu  suivre  la  roule  que 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  lui  avaient  tracée,  et 
s’affranchir  en  toutou  partie  de  différentes  charges 
dont  la  libération  eût  augmenté  considérablement  la 
richesse  du  tréor  royal  ? vous  en  jugerez  de  même, 
messieurs,si  vous  faites  attention  que  dans  le  compte 
des  dé|>enses  fixes  il  reste  encore  : 

• 10  Vingt-neuf  millions  en  pensions. 


• to  Huit  à dix  millions  en  traitements  militaires 
et  civils,  tous  susoeptibli’s  de  diminution,  ne  liit-ce 
qu’en  S4’  laissant  aller  jusqu’à  cette  cxlrènie  ri|;i(litë 
où  ceux  qui  ont  des  emplois  prélêrenlla  réduction  la 
plus  rigoureuse  à la  perle  de  leur  état. 

« 30  Sept  millions  environ  en  remises  acconldcs 
aux  province-s  et  aux  contribuables , remises  mres- 
S^ures  au  soulagement  des  peuples,  mais  qui  sont 
toujours,  aux  termes  des  lois,  un  don  libre  du  suuvi> 

■ 40  Je  ne  parle  pas  de  la  faculté  que  le  roi  aurait 
eue  d'.issujétir  à mie  retenue  quelconque  la  totalité 
des  rentes  t>u  des  intérêts  dont  rElal  est  grevé;  mais 
je  fais  oiiserver  seulement  qu’on  a imposé  autn-fois 
un  dixième  sur  tous  ces  paienienU  sans  éprouver 
aucim  <»bstade,  sans  exciter  aucun  trouble;  et  une 
pareille  opération  eût  soulagé  les  linancesdu  roi  de 
près  de  20  millions  ]»ar  an. 

• 50  Je  ne  lais  nas  entrer  dans  cet  aperçu  les  som- 
mes destinées  voronUiiremeiit  à des  actes  de  bienlai- 
saiii-e,  ]Hiisqu’nn  roi  qui  renoncerait  au  pouvoir  de 
secourir  les  malheureux,  penlrait  le  pins  bel  apa- 
nage et  la  plus  grande  jouissance  de  la  souveraineté. 

« Eidin,  si  le  crédit  s'était  rétabli,  le  roi  aurait 
trouvé  dans  IVxtiuclion  annuelle  de  l,3uo, 000 livres 
de  rentes  viagt-res  le  muyeii  d’emprunter  et  de  dé- 
penser 20  ou  30  millions  tous  les  ans,  sans  altérer 
i''S  rapports  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordi- 
naires. ^ 

■ Ainsi,  tandis  que  la  France,  tandis  que  l’Europe 
entière  altriliue  la  convocation  des  Etals-Généraux  à 
la  nécessité  absolue,  au  besoin  inévitable  d'augmen- 
ter les  impositions,  l'on  voit  par  ce  résumé  précis 
qti'im  roi  jaloux  uniquement  (le  son  autorité  aurait 
trouvé  dans  les  retranchements  soumis  à.50  piis- 
satice  ou  à sa  volonté  un  moyen  de  siiftirc  aux  cir- 
constances et  de  SC  passer  de  nouveaux  tributs. 

• CVsl  nuiquemiMtcn  temps  de  giierreque  les  em- 
barras (les  iiiiaiices  surp-isseiil  l’étendue  des  ressour- 
ces ou  des  cx|>édieiilsde  tout  genre  dont  on  pourrait 
faire  usage,  et  dont  les  règnes  préi'édenls  ont  donné 
l’exemple,  li  laut {tendant la  guerrtMin  crédit  immense, 
et  ce  crédit  ne  se  commande  point;  mais  an  milieu 
de  la  paix  un  roi  de  France  qui  se  permettrait  d'ext^- 
ciilcr  tous  les  retrancheuienls  de  rentes,  d’intérêts, 
deiiensions,  (rsppoinlemeiils,  d'encouragements,  de 
.•secours,  de  remises,  et  d’autre  dé(>ensesue  ce  genre, 
doiil  le  tableau  de  ses  biiances  lui  donnerait  l’iniii- 
eation,  ne  se.  trouverait  jamais  environné  de  diflicul- 
té.s  d'argent  qu’il  n'eût  la  puissance  de  franchir. 

• C’est  donc,  messieurs,  aux  vertus  de  Sa  Majesté 
que  vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le  ile.s.s('iii 
et  la  volonté  de  convoquer  les  Etats-Généraux  du 
royaume.  Elle  se  fût  tirée  sans  leur  secours  de  rem- 
iiaVras  de  ses  liiiances,  si  elle  n'eût  mis  un  grand  in- 
térêt à maintenir  les  droits  (je  |a  pnipriété,  à con- 
serveries récompenses  méritées  par  des  services,  à 
re.specter  les  titres  que  donne  ruilorUme,  et  à con- 
sacrer enfin  tous  les  engagements  émam^  des  sou- 
verains d'une  nation  lidèle  à rbumieur  et  à ses  pro- 
messes. 

« M lis  Sa  Majesté,  constamment  animée  par  un  es- 
prit de  sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance,  a con- 
sidéré dans  son  eti.seinlde  et  sous  le  point  de  vue  le 
plus  étendu  l’état  actuel  des  aftairrs  publiques  ; elle 
a vu  que  les  peuples,  alarmés  de  l’embarras  des  li- 
naneeseldela  stliialion  diicri^lit,  aspiraient  à un  | 
rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  conliance  qui  ne  fût  j 
pas  momentané,  qui  ne  fûtnasdépcndant  des  diverses  ! 
vicissitudes  dont  on  avait  fait  l'épreuve.  Sa  Majesté  a j 
cru  que  ce  vœu  de  In  nation  était  parfaileineut  juste; 
fl  désirant  d’y  salislaire,  elle  a pensé  que  pour  at- 
teindre à un  fuit  si  intéressant,  il  fallait  appeler  de 
nouveaux  garants  de  la  sécurité  publique,  et  placer. 
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I pour  ainsi  dire,  l'ordre  des  fînanees  sous  la  garde  de 
' la  nation  entière.  C’est  alors  en  cflet  qu'on  cessera  de 
rapporter  le  crédit  à des  circonstances  passagi  re-s; 
c'est  alors  que  les  iiiquiélmies  sur  l’avenir  ne  trou- 
bleront {dus  le  calme  cl  la  tranquillité  du  prést'iit  ; 
c'est  alors  (Hie  chacun  s'estimera  riche  de  tout  ce 
qu’il  po.ssèae  en  ciéaiice  sur  le  roi  et  sur  l’Etat;  c’est 
alors  que  les  propriétaires  innombrables  de  toutes 
les  portinnsde  lu  dette  publique  seront  en  repos  sur 
leur  fortune,  et  se  trouveront  disf>osésà  venir  an  s«'- 
coursde  la  France  quand  ses  dangers  pourront  le 
demander. 

• Ainsi,  messieurs, la  connaissance  posiGve  et  in- 
dispensable de  la  véritable  situation  des  finances, 
rétablissement  de  l'ordte,  la  certitude  de  sa  perma- 
nence auront  des  eflets  incalcnlnbles.  Qui  serait  as- 
.st'z  inconsidéré  pour  se  priver  de  l’intérêt  de  ses 
fonds,  qiiiind  cet  avantage  ne  serait  acheté  par  au- 
cune inquiétude?  Cependant  cette  simple  détermi- 
nation, SI  elle  avait  heu  dans  un  royantDe  tel  que  In 
France,  dans  uu  royaume  propriétaire  bientôt  de 
lieux  milliards  et  demi  d'urgent  monnayé,  produirait 
le  mouvement  le  plus  prospère.  Descapilaiix  im- 
inenses  soigneusement  renfermés,  (les  ca)utaux  seni- 
blahlesen  ce  moment  aux  murs  et  à l'airain  qui  les 
riiviromient,  ces  capitaux  viendraient  par  un  heu- 
reux retour  euriohir  la  circulation  et  grossir  au  mi- 
lieu de  nous  ce  Ilot  de  la  richoAse  publique.  Et  qti'mi 
se  ligure  réfxique  [»eiil-élre  peu  éloignée  où  l'exac- 
titinledes  paiements,  U rareté  des  emprunts,  leur 
ce.ssaliun  absolue  et  l’aclion  salutaire  d’une  cai.ssc 
d'amortissement  réduiraient  l’intérêt  à quatre  pour 
cent,  et  forceraient  à considérer  ce  prix  comme  le 
.seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors,  non-seulement 
les  liiiances  de  l’Etat  s'amélioreraient  par  la  réduc- 
tion libre  des  intérêts  les  plus  onéreux,  mais  un  effet 
plus  important,  c’est  qu'une  diminution  générale 
dans  le  produit  des  ftinns  publics  rendrait  (l»*s  som- 
mes considérables  au  commerce  et  à ragrictillure, 
et  leur  procurerait  sans  eflorls  les  secours  les  plus 
iiéeessaire.s,  l’encouragement  le  pluseRicace. 

• Que  l’on  compare  à tant  d'efleLs  salutaires,  que 
l’on  compare  à huit  d’avantages  le  bénélice  qui  ré- 
sulterait d'un  rabais  injuste  sur  les  rentes  légitiine- 
rneiii  dues,  et  l’on  verra  promptement  laquelle  (les 
deux  politiques  mérite  la  jiréléirnce. 

• Cesl  ainsi,  je  dois  le  dire  encore,  c'est  ainsi  que 
îa  lidélité  des  engageineiils,  c’est  ainsi  que  la  jiislii  o 
des  rois  entrainent  une  miiltiliide  de  dépendances 
qui  toutes  ont  une  intime  relation  avec  In  durée  et 
la  pros[>érilé  des  empires.  Elsans  ce  principe  de  droi- 
ture qui  doit  servir  de  guide  dans  toutes  le«  déter- 
minations, un  prince,  une  nation  même  ne  pour- 
raient sufiirc  à l’administration  des  atlaires  publi- 
ques; alors  à chaque  instant  on  chercherait  sa  route, 
ou  irait  en  avant,  on  retournerait  sur  ses  pas,  ou 
s’égarerait  en  circuits  et  l’on  se  trouverait  inseîiM- 
blemenldansiin  labyrinthe  de  doutes  et  d’incertitu- 
des. Oui,  tout  est  personnel,  tout  est  séparé,  tout  est 
exceptiof  quand  on  abandonne  ces  deux  grandes 
généralités,  la  morale  publique  et  la  morale  parti- 
culière. 

• Cependant,  messieurs,  ce  serait  sans  donte  con- 
.sldérer  les  Btats-Géiicraiix  d'une  manière  bien  liiui 
lée,  que  de  les  voir  .simletiicnt  sous  te  rapport  (le  la 
finance,  du  crédit,  de  l’intérêt  de  l’argent  et  de  toutes 
les  combinaisons  qui  tiennent  immédiatemimt  aux 
revenus  et  aux  déoenses. 

• On  aime  à le  aire,  on  aime  à le  penser,  ils  doi- 
vent servirà  tout,  ces Elal-s-Généraux ; ils  (îorient 
appartenir  an  temps  présent  et  aux  temps  à ven.r; 
ils  (loi  vent  pour  ainsi  dire  observer  et  suivre  les  priii- 
ci|H‘setles  lrac<‘sdii  bonheur  national  dans  tnnt>‘s 
ses  rauùlH'atioiis;ils doivent,  uprt'Savoir  menconnii 
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|(*s  priMriiK's  de  ce  bonheur,  s^appUquer  à In  reclxT'* 
elle  tirs  moyens  qui  peuvent  i'ellectuer  et  le  rendre 
solide.  Un  vaste  champ  est  encore  en  triclie,  mais 
partout  il  promet  des  fruits  salutaires. 

• (>iir)  pays  offrit  jamais  plus  de  moyens  de  pros- 
IK^rilel  qm  rpays  fit  jamais  naître  plus  d’cncourage- 
uieiiLs  Pt  plus  d'esüéraucesl  La  douce  et  bienfaisante 
temuiTature  du  climat,  un  sol  fécond  et  varie  dans 
ses  nienraits,  des  rivières  navigables  qui  facilitent 
toutes  les  communications,  des  ports  qui  dominent 
les  deux  nxTS,  des  colonies  plus  riches  et  plus  fer- 
tiles que  celles  de  toutes  les  autres  nations,  des  ma- 
nufactures pailieiilières,  des  élablisseinenls  de  di- 
verses nutuies  dans  l’intérieur  du  royaume,  des 
Français  enfin,  c’est-à-<lire  des  hommes  exerces  à 
tous  les  genres  de  travaux  et  propres  à toutes  les  bi- 
ches que  le  génie  et  la  gloire  peuvent  imposer  ; aux 
arts  polis  de  U paix  et  aux  fatigues  de  la  guerre,  nu 
commerce  et  à la  uavigation,aux  pénibles  labeurs  de 
ragriciillure  et  aux  studieuses  recherches  des  scien- 
C4's.  <^ue  de  inutériaiix,  que  d'instruments  réunis 
pour  eleverun  royaume  au  plus  haut  degré  de  pros- 
|H‘ritë!  et  quel  moment  encore  est  choisi  dans  la  route 
des  .siècles  pour  appeler  la  nation  entièreà  construire, 
à nlTerDiir  le  majestueux  édifice  du  bonheur  public? 
C’est  à une  époque  oii  les  lumières  générales  parais- 
sent s’élre  ajiprochées  dif  dernier  terme  de  leur  per- 
fection ; c’est  à une  époque  où  les  préjugés,  où  les 
restes  d’uue  ancienne  barbarie  ne  tiennent  plus  que 
par  des  liens  usés,  affaildis  et  tout  prêts  à sc  rompre  ; 
c’estàune époque  où  i'iiniversentierseinble deman- 
der à la  France,  pour  rhomieur  et  la  gloire  de  l’bu- 
inanité,  un  noble  et  grand  emploi  des  rares  et  sin- 
guliers avantages  dont  elle  est  l'unique  dépositaire; 
c’est  à une  époque  enfin,  où  par  un  bonheur  inap- 

réciable,  l’on  voit  assis  sur  le  trdiie  antique  et  révéré 

CS  monarques  français  un  prince  que  le  ciel  parait 
avoir  désigné  pour  favoriser  les  efforts  du  génie  na- 
tional et  UC  l’esprit  de  patrie.  Il  peut  appeler  les  re- 
présentanU  de  ses  sujets  à venir  le  seconder  dans  ses 
auguslt  s desseins,  parccqu’i)  a une  idée  juste  de  la 
véribible  grandeur,  pareequ’il  sait,  parcequ’il  sent 
que  la  gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  scs  peu- 
ples sont  inséparables,  et  que  l’éclat  d’uii  règne  s’ac- 
croît par  )n  splendeur  du  siècle  où  il  se  trouve  placé. 

• Enfin,  les  ministres  du  souverain  se  trouvent  eu 
ce  moment  d’un  caractère  sage  et  tempéré  ; ils  ne  sont 
égarés  par  aucun  système,  ils  ne  sont  emportés  par 
nuciine  idée  prédoiiiiuante  et  ils  s’estiment  heureux 
de  servir  sous  un  roi  qui  ne  s<‘pare  pas  scs  intérêts  de 
ceux  de  la  nation. 

€ Que  leur  fallait-il  donc  de  plus,  diraient  un  jour 
les  races  futures,  si  nous  penlions  de  si  favorables 
circonstances!  que  leur  fallnit-il  donc  <le  plus  pour 
funder  les  basesdu  liuiihcur  puldicet  d’une  inébran- 
lable pro.spi*ritc!  Ah!  penscE-v  bien,  messieiii's,  il  est 
un  concours  d'événements  qui  ne  se  retrouve  jamais; 
mais,  pour  en  profiter,  adoptez  un  esprit  de  me.stire 
et  do  sagesse,  vovez  un  grand  but  et  n’en  détournez 
jamais  vos  regards;  réunissez-vous  autour  de  raulel 
<lu  bien  public,  afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux 
foyer  de  prétentions  rivales  qui  vous  détourneraient 
d’uii  culte  plus  digne  de  vous. 

• Echangez  les  petits  intérêts  particuliers  contre 
celle  grande  et  maiestucuse  part  ù l’intérêt  universel; 
faites  que  le  titre  de  Français  vous  vaille  plus  de  gloire 
et  plus  de  profit  que  celui  d’halfitaiit  d'mic  telle  pro 
vitice,  d’un  tel  bailliage  ou  d’un  tel  ressort.  Enfin, 
messieurs,  j’osi'rai  vous  le  dire;  car  des  hauteurs  de 
la  raison  l'dn  nVst  étonne  par  aucun  spectacle,  on 
nVst  affaibli  par  aucun  ascendant,  on  n’est  subjugué 
par  aucun  empire;  j'oserai  donc  vous  le  dire,  vous 
serez  responsables  envers  le  roi,  vous  le  serez  en- 
vers la  nation,  vous  le  serez  cuvers  la  postérité,  vous 


le  serez  peut-être  envers  le  monde  entier  si  vous  ne 
vous  livrez  pas  sans  réserve  à la  recherche  impartiale 
du  bonheur  public,  si  vous  ne  déposez  pas  pour  quel- 
que temps  les  particularités  qui  vous  sé|>arent,  pour 
vous  livrer  sans  partage  à ces  grands  intérêts  qui 
vous  appellent. 

• Vous  les  retrouverez  de  reste  quand  vous  le  vou- 
drez, ces  distinctions  ou  ces  séparations  qui  mettent 
les  citoyens  en  opposition  les  uns  des  autres  en  raison 
de  leur  ébit  ctdc  leur  naissance  ; on  n'a  garde  de  vous 
inviter  à les  oublier  entièrement  ;elles  entrent  même 
dans  la  composition  de  Tordre  civil;  elles  forment 
cette  chaîne  si  nécessaire  pour  la  règle  et  la  siibonli- 
mition  de  tous  les  mourements  de  la  société  ; mais  on 
doit  suspendre  itour  un  temps  ces  con$idcration.s  ri- 
vales, et  si  quelque  chose  peut  en  adoucir  Taspérité, 
c’estde  n’y  revenir  qu’apres  s’être  occupé  longtemps 
en  commun  de  la  chose  publique. 

■ Mais,  messieurs,  quelle  diversité  d’ojets  s’offri- 
ront de  toutes  partsa  votre  considérationPl'esprit  ni 
est  clfrayé,  même  en  se  bornant  aux  brandies  d’ad- 
ministration qui  ont  uneconnexion  avec  les  finances. 

• Peul-être,  à cette  tenue,  ne  voudrez-vous  en 
prendre  qu'une  idée  générale,  en  tous  réservant  d’y 
revenir  lorsipie  d'une  ou  d’autre  manière  vous  aurez 
réuni  tous  les  renseignements  q^ui  vous  sont  néces- 
saires, et  que,  du  sein  même  de  votre  assemblée, 
vous  aurez  préparé  les  voies  aux  instructions  et  aux 
examens  les  plus  propres  à capter  votre  confiance. 

• Le  roi  vous  considérant,  messieurs,  comme  as- 
sociés dès  ce  moment  à ses  conseils,  écoutera  non- 
seulement  avec  attention  et  intérêt  toutes  les  ouver- 
tures et  les  propositions  qui  lui  viendront  de  votre 
part,  mais  8a  Majesté  vous  fera  comniimiquer  en- 
core toutes  les  idées  qui  lui  paraîtront  mériter  votre 
examen  ; c’est  par  un  concert  absolu  entre  le  gnii- 
vernement  et  cette  augii.ste.  assemblée  que  les  affai- 
res du  roi  et  de  la  nation  seront  mieux  traitées  et 
mieux  entendues,  et  que  Ton  approchera  plus  sûre- 
ment de  Theureux  terme  auquel  il  faut  tendre. 

• Assez  de  diflicullés  prises  dans  les  choses  même 
viendront  éjirouver  votre  courage  et  le  rendre  né- 
cessaire; il  faut  au  moins  que  vous  receviez  des  mi- 
nistres du  roi  tout  Taide  q^ue  vous  pourrez  désirer,  et 
que  vous  trouviex  en  eux  le  concours  dont  vous  croi- 
rez avoir  besoin. 

• Et  puisque  dans  un  grand  ensemble  et  dans  une 
enniplication  d’affaires  infiniment  variées,  c’est  par 
la  méthode  que  l’on  fait  route  plus  proiii]>teinent,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  vous  rendre  compte  de  l’iiléc 

3ue  Sa  .Majesté  a conçue  de  Tordre  de  vos  examens  et 
c vos  reenerehes. 

• Le  gouvernement  est  bien  loin  de  vouloir  vous 
tracer  aucune  marche,  mais  il  a en  besoin  lui-même 
de  s’en  former  une  idée,  afin  de  faire  recueillir  les 
divers  renseignemenLs  que  vous  pourrez  demander. 

« Il  semble,  messieurs, qu’en  allant  eu  avuiitdaiis 
la  recherche  du  bien  de  l’Etat,  vous  devez,  pour  h.l- 
ter  vos  travaux  et  perdre  le  moins  de  temps  poisible 
en  vaines  tentatives,  diviser  les  objets  de  vos  ré- 
flexions en  deux  cla.sses. 

• L’une  rassemblerait  les  améliorations  qui  dé(>en- 
dent  nécessairement  des  délilkérations  de  la  nation 
entière  représentée  par  des  députés  aux  Etafs-Géné- 
raux;  l’autre  comprendrait  lesboiufieations  qui  doi- 
vent être  exécutées  par  Tadmlnislralion  particulière 
de  chaque  province.  — Leroi,  dans  le  seul  dessein 
de  rciinrc  votre  travail  plus  facile,  m’a  commandé  de 
vous  donner  un  premier  indice  de  ces  deux  divisions* 
PREMIÈRE  CL.\S5E. 

ilméîioraftonv  qui  appartiennent  aux  délibéra* 
lions  des  btats-Généraux. 

• I.  On  eût  indiqué  d’abord  lesdispositions  relali* 
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vrs  à Tordre  (1rs  finoncrs,  si  coUr  inntière  ne  veuail 
|»as  (Tt^tre  Irailëe  avec  clendue. 

• Quel  objet  peut  en  eflct  intéresser  davanta|;e  la 
nation  entière  que  cet  ordre  et  ce  juste  rapport  entre 
les  besoins  et  les  ressources  de  l’Etnt?  C’est  d’im  pa* 
tt'il  accord  que  naissent  la  Iranquiüilè  générale  et  la 
certitude  de  n’étre  pas  appelé  sans  nécessité  à faire  le 
sacrilice  d'une  portion  ne  sa  fortune;  c’est  d’un  pa- 
reil accord  aussi  que  naissent  la  contiance  intérieure 
et  le  inénageinent  des  moyens  qui  étendent  au- 
(leliors  la  force  cl  la  puissance  de  l’Elal. 

• 11.  On  doit  mettre  encore  au  premierrang,  parmi 
les  améliorations  qui  intéressent  tous  les  habitants 
du  royaume,  rétablissement  des  principes  qui  doi- 
vent assurer  une  égale  répartition  des  impôLs,  et  je 
distingue  ici  les  princi|)es  de  leur  application. 

• Les  principes  an|>arliennent  à la  délibération  des 
Etats-Généraux,  et  Vapplicalioii  de  ces  principes  re- 
garde l'administration  particulière  de  chaque  pro- 
>inee. 

• Il  faut  le  concours  de  la  nation,  il  faut  toute  la 
force  législative  pour  déterminer  qu’il  n’y  aura 
désormais  aucunes  distinctions  pécuniaires  entre  les 
divers  onlres  de  l’Etat,  et  qu’on  abolira  pour  loii- 
joursjusqu’aii  nom  desimpAtsqui  conserveraient  les 
vestiges  J’uiie  désunion  dont  il  est  si  pressant  d'elfa- 
cer  la  mémoire. 

« Mais  le  principe  nne  fois  admis,  c’est  à Tadmi- 
nistratioD  ae  chaque  province  qiTil  faut  s’en  rap- 

1>orlerpour  apprécier  Télendue,  diverse  en  chaque 
ieii,  de  la  taille  personnelle  et  de  la  capitation  tail- 
lable,  et  pour  faire  choix  des  moyens  les  pluscon- 
vennblesde  convertir  ces  impdtsen un  autre  genre 
de  contribution. 

• On  a fait  des  recherches  pour  arriver  a cm- 
naître  distinctement  Télendue  re.spective  de  la  Ltille 
purement  territoriale  et  de  la  taille  personnelle; 
mais  ces  informations  sont  difliciles  à acquérir,  ]>ar- 
eeque  dans  plusieurs  provinces  la  portion  de  taille 
que  supporte  un  colon  en  raison  de  sa  propriété  ter- 
ritoriale se  trouve  confondue  dans  le  même  article 
avec  celle  qui  lui  est  imposée  en  raison  de  son  indus- 
trie ou  de  sa  fortune  mobilière. 

• Il  est  (les  détails  dont  une  assemblée  nationale 
peut  dinicilement  prendre  connaissance  avec  certi- 
tude et  précision;  ainsi,  comme  on  vient  de  le  dire, 
lorsque  vous  aurez  consacré  le  principe  géiiéial , 
vous  penserez  sans  doute  que  l’application  exacte  de 
ce  principe  doit  appartenir  à Taclniinistration  parti- 
culière de  chîique  province. 

• Les  différences  d’imputs  dans  les  pays  de  droit 
écrit  iTentniinent  aucune  distinction  humiliante.  Le 
noble,  propriétaire  d’un  bien  roturier,  paie  tontes 
les  taxes  affeetées  à ce  genre  de  possession,  et  le 
l)üui^(‘ois  propriétaire  d’uii  fief  jouit  de  toutes  les 
exeniiitions  attachées  à ce  sol  privilégié,  I,*incoiivé- 
nirnldeces  dislinclioiis  n’est  donc  que  dans  l’iné- 
galité du  funleausupporlé  par  Icsdi  vers  fonds  de  terre, 
et  la  dinicalté  de  rétablir  la  jKirilé  dérive  du  préju- 
dice réel  que  souffriraient  les  possesseurs  de  biens 
nobles,  (M*s  biens  ayant  élé  acquis  et  comptés  dans 
le  partage  dos  familles  pour  un  oapit.il  proportionné 
aux  prérogatives  qui  leur  étaient  assurées.  L’on  ne 

Fourra  donc  détruire  entièrement  ces  distinctions  à 
égard  des  propriétaires  laïcs,  sans  adinetlre,  sans 
dierchcrdii  moins  en  même  temps  un  système  de 
compensation  ou  d’indemnité. 

• Ces  réglements  dissemblables  sont  vieieiix  dans 
Tordre  politique,  puisqu’ils  jettent  sur  une  seule 
partie  des  terres  tout  le  lioids  des  impositions;  mais 
celte  n-llexion  «toit  être  balancée  avec  les  égards  dns 
atix  droits  de  propriété.  Les  lois  de  la  justice  sont 
aussi  im  pnlriiiioine  commun,  et  chacim  a droit  de 
redamer  leur  appui. 


• Ce  n’est  donc  pas  sous  de  simples  rapports  d’ad- 
ministration qu’une  si  grande  question  peut  être  ju- 
gée ; il  semblerait  même  qu’elle  devrait  appartenir 
aux  délibérations parliculièresde  chaque  province,  si 
l’on  ne  prévoyait  (>as  que  les  Etals-Généraux  seraient 
appelt'*s  à inten  enir  dans  celte  importante  question, 
et  si  TElat  pris  collectivement  n’était  pas  intéressé  à 
maintenir  dans  toutes  les  provinces  le  pliis  dVgalilé 
possible  dans  la  rt'parlition  des  impûts,  alln  que  cha- 
(jue  partie  du  grand  ensemble  jouisse  de  toutes  ses 
mrres  et  puisse  ainsi  concourir  dans  une  même  pro- 
portion aux  divers  besoins  du  royaume. 

• Ml.  Une  répartition  plus  équitable  des  inqiAts 
entre  toutes  les  provimt’S  ne  peut  être  soumise  qu’à 
l’examen  et  aux  délÜM'ratious  de  la  nation  entière 
ass<‘rnblée  en  Etals-Généraux.  Ilfaut,  pour  se  former 
une  juste  idée  des  disproportions  qui  existent  nu- 
jouru’hui,  acquérir  uuc  coimuissaiice  exacte  de  la 
somme  contributive  de  chaque  province,  et  s’ins- 
truire des  exceptions  et  (les  fraiiehises  dont  qiielqn  s- 
uiips  d’entre  elles  sont  en  nossession.  Il  faut  ensuite, 
pour  juger  sainement  du(Iegré  de  justice  ou  de  con- 
venance de  ces  différentes  inégalités,  avoir  une  no- 
tion certaine  de  l’étendue  et  de  la  population  de 
chaque  province,  et  il  faut  examiner  les  diverses 
circonstances  qui  augmentent  ou  qui  restreignent 
leurs  ressources. 

• On  mettra  sous  vos  yeiix,  messieurs,  un  tableau 
général  de  la  population,  de  Tctenduc  et  des  contri- 
imlions  de  chaque  généralité  ; on  vous  fera  connaître 
aussi  h’s  immunités  dont  jouissent  plusieurs  pro- 
vinces; mais  la  réunion  de  vos  lumières  formera, 
sans  contredit,  la  meilleure  des  instructions  relative- 
meni  aux  avantages  et  aux  désavantages  respectifs 
de  toutes  les  parties  du  royaume. 

• Vous  considérerez,  messieurs,  si  c’està  une  pre- 
mière tenue  des  Etats-Généraux  qu’il  convient  de 
fiiercher  à établir  plus  d’égalité  entre  les  conlriim- 
tiims  de  chaque  province.  Vous  obs<^nerez,  sans 
doute,  que  plusieurs  de  cesinégalit(^  dérivent  d’an- 
ciens titres  constitutifs,  et  vous  vous  trouveriez  nc- 
eessairement  engagés  dans  plusieurs  contestations 
difliciles  et  délicates,  si  vous  vouliez,  dès  cette  pre- 
mière assemblée,  adopter  une  règle  de  proportion 
plus  conforme  anx  principes  généraux  (le  l'équité; 
ainsi  vous  croirez  |MMit-être  plus  s.ige  de  vous  en 
tenir  anjounThui  à l’examen  des  circonstinces  élé- 
mentaires qui  pourront  servir  à remplir,  dans  un 
autre  temps,  le  nul  auquel  vous  désirerez  de  parve- 
nir. Ce  qu’il  faut,  avant  tout,  pour  élever  le  grand 
tyiticc  du  bonheur  public,  c’est  de  la  paix  et  de  la 
concorde;  ainsi  les  amis  de  ce  bonheur  doivent  ren- 
voyer à d’autres  époques  les  idées  de  perfection  et 
même  de  justice  dont  Tappliealion  ne  pourrait  se 
faire  sans  exciter  de  vives  révla  mations.  Assez  d’au- 
tres sujets  d’ombrage  et  de  déliancc  séparent  aujour- 
d’hui lesesprits;  il  ne  faut  pas,  pour  se  hAlerde  met- 
tre la  dernière  main  à un  système  général,  ouvrir 
des  discussions  dangereuses!  Les  améliorations  de 
tout  genre  arriveront  d’elles-mêmes  à Taidc  du 
temps;  et  il  faut,  .avant  tout,  consolider  le  terrai* 
sur  lequel  on  veut  bfdir. 

• Les  mêmes  ol)ser\'alions  sans  doute  ne  sont  p.i* 
ap[dieables  à Tétnbliss«'meut  de  rég.ililé  des  rtqiarli- 
tions  entre  les  particuliers  contribimbles;  celte  éga- 
lité est  sollirilee  depuis  loiigleinp*;  par  l.i  plus  nom- 
breuse partie  de  la  nation.  Les  deux  ordres  privilé  • 
gics  ont  déjà  faitécl.alerde  toutes  parts  les  seiilimeiiLs 
de  justice  et  d’émiité  qui  les  .animent,  et  le  projet 
qu’ils  ont  formé  de  renoneer  volontairement  aux 
avantages  |>écuniaires  dont  ils  jouissent. 

• J’ajouterai  qu’une  décision  sur  Tégalitc  de  la  ré- 
p.irlition  entre  les  contribuables,  bien  loin  dVlre  k 
craindre  dans  ce  moment,  coimno  le  serait  i>eijl-être 
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une  discussioD  sur  1rs  chargrs  rcsprcliTrs  de  chaque 
province, üeviendraitsûrenieiit  une  source  pT(*cieiise 
cTharmonie.  La  parité  une  fois  établie  entre  les  sa- 
crilices  pécuniaires  des  différents  ordres,  combieu 
de  dininilU'S  s'applaiiiraient!  Il  ne  faut  qu'une  seule 
cause*  d'ombrage  et  de  rivalité  pour  forlilier  et  ras- 
sembler tous  les  prétextes  d’opposition  ; mais 
tôl  que  le  principal  motif  d’éloignement  est  détruit, 
ou  ü'aperçojt,  on  ne  sent  plusque  les  raisons  diverses 
qui  doivent  porter  à se  rapprocher  et  à s’unir. 

• IV.  Il  est  des  iinndls  qiii  peuvent  être  modifiés 
différemment  dans  chaque  province  sans  qu’il  en  ré- 
sulte aucun  préjudice  pour  le  reste  du  royaume  ;lels 
sont  les  aides  cl  tous  (es  droits  pureinenl  locaux,  et 
l’on  peut  s’en  remettre  aux  délinéralioiis  de  chaque 
province  sur  la  manière  de  réformer  ou  de  changer 
ces  sortes  de  contributions,  sous  la  seule  condition 
importante  pour  l'Etat  de  faire  verser  la  même 
somme  au  trésor  royal.  Mais  il  est  des  impOts  dont  le 
produit  s'évanouirait  ou  s’affaiblirait  cousidérablc- 
iiiciit,  si  on  dérangeait  partiellement  les  lois  aux- 
quelles leur  recouvrement  est  assujetti.  Que  dans 
une  des  provinces  assujetties  aujounl'hui  a la  ga- 
belle on  a la  vente  exclusive  du  tabac,  on  voulût  se 
soustraire  à ces  iuipûts  en  les  remplaçant  par  quel- 

iieautre,  une  telle  disposition  ne  pourrait  avoir  lieu 

'une  manière  isolée,  sans  blesser  l’intérêt  général. 
En  effet , la  faculté  qu'aurait  une  nouvelle  province 
(le  vendre  à bas  prix  les  denrées  dont  la  vente  privi- 
légiée constitue  une  des  ressources  de  l’Etat,  nuirait 
cssi'ntiellemeiilaux  revenus  du  roi,  à moins  qu’avec 
beaucoiip  de  (léjwnses,  et  à force  de  gardes  et  de  lois 
fiscales,  011  ne  jiarvtnt  à séjjarrr  celle  même  province 
du  reste  du  royaume.  cVsl  du  mélange  des  pays 
francs  et  des  localités  soumises  à l’iiiipût  (iiie  naît 
une  source  intarissable  de  fraudes  et  de  contreban- 
des; et  il  résulte  de  ces  observations  que  les 
changements  et  les  modifications  applicables  ù cer- 
tainsdroits  généraux  doivent  être  préparés  et  con- 
venus dans  rAsspiiiblée  nationale. 

• J 'ai  cité  parmi  ces  droits  les  impôts  établis  snrle 
sel  et  le  tabac  ; mais  ceux  qui  se  perçoivent  aux  fron- 
tières du  royaume  sont  soumis  au  même  princijM*. 
Les  obstacles  apportés  ù l’enlrec  et  à la  sortie  de 
quelques  marchandises  deviennent  nuis  quand  ils 
ne  sont  pas  géiiér.uix  , ou  bien  l’on  se  trouve  obligé 
d’i'laidir  d«'s  barrières  entre  les  provinces  intérieures 
cl  celle  qui  Iralique  librement  avec  l’élranger. 

• I.estfrolLs  imposés  sur  certaines  fabrications  doi- 
vent encore  cire  soumis  à des  règles  uniformes, 
puisque  toute  exemption  accordée  n une  province 
en  (larticulicr  lui  donnerait  sur  les  autres  un  avan- 
tage qui  écarterait  leur  concurrence. 

• La  diversité  des  droits  sur  les  actes  n’esl  pas 
aussi  préjudiciable  .nu  revenu  du  roi  que  l -s  autres 
dispiirités  dont  on  vient  de  parler;  car  on  ne  peut 
jouir  de  la  modération  de  ces  droits  dans  un  lieu 
particulier,  sans  s'y  transporter  personnellenienl. 
Ce|>endant  la  coniDiunic.'ition  de  proche  en  proche 
rendrait  toujours  préjudiciable  au  revenu  du  fisc  la 
dispnriléde5droitssurIestr.nnsnctions,  et  sous  ce  ra|>- 
porl  leur  unirurmilédcvient  intéressante  pour  l’Etat. 

• Ces  divers  exemples  suffisent  pour  foire  con- 
li.nilrc  qu’il  est  des  impôts  dont  la  réforme  ou  les 
changemeots  doivent  appartenir  à la  délibération 
d’une  Assemblée  nationale,  tandis  que  lamodinea- 
tion  de  certaines  contributions  peut  être  soumise 
sans  aucun  inconvénient  ù l’administration  particu- 
lière de  chai|ue  proviriee. 

• On  a pr(*paré,  messieurs,  des  renstugnements  et 
des  mémoires  sur  toutes  les  p.irlies  n’im])ôl  qui 
p<mrrünl  (»ceuper  rinlérêt  et  rattention  des  Etats- 
Généraux  ; ainsi  l’on  n’entrera  pus  ici  dans  des  ex- 
plications plus  étendues. 

I **  Série,  — Tome  î. 


I • V.  Le  plus  grand  nombre  des  questions  et  des 
! réglements  de  coimnerce  sont  du  ressort  de  rassem- 
blée commune  de  la  nation,  car  les  mêmes  principes 
doivent  fixer  les  relations  et  les  connexions  de  la 
France  avec  les  pays  étrangers,  favoriser  également 
l’industrie  dans  toutes  les  provinces,  et  affranchir  le 
génie  national  des  entraves  qui  peuvent  arrêter  scs 
efibrts. 

• 11  est  une  grande  délibération  relative  au  com- 
merce français , qui  pourra  fixer  plus  particulière- 
ment votre  attention,  c’est  l’examen  (les  avantages 
d'une  coinnagnie  exclusive  pour  exercer  le  com- 
merce au-aelà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

• On  a tellement  varié  d’opinion  et  de  principes 
sur  cette  question,  et  il  est  résulté  tant  d inconvé- 
nients de  ces  vacillations,  que  Sa  Majesté  a cru  devoir 
difi’  rer  de  donner  une  dernière  d^ision  jiisqu’à  cc 

au’elle  eût  été  éclairée  par  les  avis  des  reprt^iilants 
G la  nation. Une  détermination  prise  à la  suite  d’une 
consultation  si  authentique  aura  du  moins  l’avan- 
tage de  fixer  pour  toujours  1a  marche  du  commerce, 
et  de  prévenir  les  doutes  et  les  incertitudes  qui  ren- 
dent cette  marche  craintive,  et  en  arrêtent  les  progrès. 

• Le  roi  a donc  ordonné,  messieurs,  qu’on  re- 
cueillit les  mémoires  propres  à vous  éclairer  sur 
cette  importante  question,  et  qu’on  vous  lesreinltaii 
moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper.  Mais 
dans  toutes  les  suppositions  vous  penserez  sûre- 
ment, messieurs,  que  la  plus  exacte  justice  doit  être 
obs^Tvée  envers  les  actionnaires. 

• Il  est  un  autre  établissement  public  très  impor- 
tant et  très  connu,  dont  le  roi  désire  que  vous  pre- 
niez connaissance,  afin  que  votre  sanction  donne  ù 
cet  établissement  un  nouveau  degré  de  force  et  de 
solidité;  je  veux  parler  de  1a  caisse  d’escompte.  Cet 
établissement  n’existe  encore  que  sous  l’autorité  d(*s 
arrêts  du  conseil;  mais  son  utilité  généralement 
avouée  l’a  soutenu,  l’a  agrandi  et  l’a  mis  en  état  de 
résister  aux  divers  (Hiocs  occasionnés  par  les  révo- 
lutions successives  du  crédit  public. 

• La  caisse  d’escompte  est  une  fondation  particu- 
lière , et  qui  pour  remplir  son  objet  a besoin  d’être 
indépendante;  mais  comme  sa  faveur  et  sa  consis- 
tance dépendent  de  l’opinion  publique,  les  admi- 
nistrateurs de  cet  établissement  désireut  eux-mêmes 
d’en  faire  connaître  toutes  les  particularités  aux 
EtaLs-Généraux,  et  de  trouver  dans  l’approbation  et 
la  sanction  de  cette.  Assemblée  un  nouvel  encoura- 
gement et  un  nouvel  appui.  Ils  s’empn^sseront  donc 
de  mettre  sous  vos  yeux  tous  les  éclaircissements  et 
toutes  les  counaissinces  que  vous  désirerez,  et  il 
n’est  pas  douteux  qu’un  examen  attentif  de  votre  part 
n’augmente  la  confiance  due  à un  pareil  établisse- 
ment; mais  comme  ses  relations  directes  ou  indi- 
rectesavec  lesop(*rations  publiques  sont  inévitables, 
sa  grande  force  ré.sultera  de  l’ordre  général  et  indes- 
tructible qui  sera  introduit  et  maintenu  dans  les 
finances  du  roi. 

• Les  causes  de  l’agiotage  dont  on  a senti  pondant 
quelque  temps  les  dangereux  effets  fixeront  pi'ut- 
etre  aussi  votre  attention.  Cet  agiotage  est  très  peu 
remarquable  en  ce  moinent,  et  vous  (^sexvcrez  fa- 
cilement que  son  action  sc  développe  surtout  lors- 
qu’on n’aperrr>it  aucune  stabilité  dans  les  principes 
de  radminislraliun,  et  lorsque  le  public  tenu  dams 
l'ignorance,  et  incertain  dans  ses  jugements,  devient 
plus  aisément  susceptible  d'espérances  ou  d’alarmes 
exagérées.  Aucune  de  ces  causes  d’agictage  ou  de 
vacillations  fréquentes  dans  le  prix  des  fonds  publics 
ne  siiKsistera,  lorsque  les  rapports  entre  les  revenus 
et  les  (iépeiises  de  l’Etat  seront  universeUement  et 
constamment  connus;  et  lorsque  ces  rapports  seront 
devenus  invariables,  chacun  pourra  se  faire  une 
idée  juste  de  la  valeur  et  de  la  sûreté  de  la  dette  pu- 
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blique.  Ccslalorsqii’insensiblemcnl  ilsVlabliraiiiic 
opinion  iiK^lirnnlnbk',  coiilro  Inauelle  les  faussi's  iii- 
•iminlioiis  des  agioteurs  devienuruiit  impuissantes. 

• Vous  verrez  encore,  messieurs,  en  etiuliuiit  la 
qurstiou  des  fonds  puldics,  qu’ils  sont  divisés  en  un 
tr>p  grand  nombre  de  dénominations,  et  que  la 
somme  de  ceux  |Kjyablcs  au  porteur  est  trop  consi- 
dér.dde  : il  y aurait  de  la  convenance  à en  réunir 
«ne  grande  partie  sous  un  seul  titre,  et  à 1rs  conver- 
tir dans  un  papier  facilement  négociable,  mais  qui 
nefîUpasaupt'rteur.  Cej>eudant,  comme  1rs  chaii- 
getnents  dece  genre  peuvent,  pendant  un  temps,  in- 
fluer désavantageusement  sur  le  prix  des  fonds,  vous 
croirez  peut-être  plus  convenable  de  renvoyer  celte 
disposition  à l'époque  où  les  fonds  publics  portant 
cinq  pour  cent  d'intérêt  se  vendraient  au  pair;  et  il 
dépend  de  la  sagesse  de  vos  mesures  qumne  telle 
éiKiqiie  ne  soit  pas  éloignée. 

• VI.  L’examen  du  parti  aue  l’on  peut  tirer  des 
domaines  de  la  couronne,  et  le  clioix  des  dispositions 
qu’il  serait  juste  d'adopter  à l’égard  des  domainesen- 
gagés, seront  encore  un  objet  digne  de  la  plus  sérieuse 
cousidi  ration.  Les  domaines  réels  qui  restent  entre 
les  mains  du  roi,  si  ruii  on  excepte  les  forêts,  se 
montent  aujourd'liui  à une  somme  très  mo<lii{ue  : 
leur  produit  annuel  se  réduit  à environ  louo  mille 
livres,  et  la  majeure  partie  est  située  en  Lorraine. 

• On  vous  fera  connaître  ces  domaines  en  détail, 
et  l’on  mettra  sous  vos  yeux  les  divers  moyens  qu'un 
propose  pour  les  rendre  plus  utiles. 

■ Vous  voyez,  messieurs,  que  le  roi,  en  s’occupant 
des  intérêts  de  i’Elat,  ne  distingue  point  les  revenus 
particuliers  de  ses  d4>maiiies  de  ceux  qui  dérivent 
des  contributions  pnbliaiies.  Le  roi  ne  veut  connaître, 
le  roi  ne  veut  aimer  qirun  seul  de  ses  titres,  celui  de 
père  et  de  protecteur  de  ses  peuples. 

• Vousétendi-ez,  messieurs,  vos  réflexions  sur  le 
produit  et  radmiiiistralion  des  forêts;  et  si  vous  pen- 
sez que  cette  partie  des  revenus  du  roi  doit  être 
Soignée  partiellement,  vous  approuverez  probable- 
ment l’intention  où  est  Sa  Maieslé  de  se  concerter 
avec  les  étals  particuliers  de  cha(|uc  province,  pour 
s’aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  surveillance,  et 
pour  lier  de  quelque  manière  l'intérêt  de  ces  provin- 
ces à l’accroissement  des  produits  de  la  partie  des  fo- 
rêts du  roi,  située  dans  leur  arrondissement. 

■ La  question  générale  des  domaines  engagés,  la 
délermination  des  princi|)es  qu’il  est  nécesÿaire  d’a- 
dopter à cet  égard,  pré^mlera  peut-être  le  sujet  de 
discussion  le  plus  dihicile. 

> Ou  vous  remettra,  messieurs,  les  divers  arrêts 
du  conseil  rendus  sur  cette  matière;  on  vous  ins- 
truira des  dispositions  qui  ont  été  faites  en  consé- 
quence : les  mies  ont  eu  un  commencement  de  suc- 
cès ; les  autres  ont  été  contrariées  dès  l’origine. Vous 
examinerez  cette  iiiqiortante  alTaire,  et  votre  opinion 
aura  du  moins  le  grand  avantage  (l’atTermir  une  fois 
pour  toutes  la  nnirche  de  l'ndministralion . ou  de 
l’engager  ù cesser  des  recherches  dont  les  n^ultats 
ont  éle  si  souvent  et  si  vaiiioment  présentes  coinine 
une  ressource  indclinie.  Ou  reproche  au  gouvenie- 
nieiit  d’y  renoncer  quand  il  ne  fait  pas  vabur  les 
principes  rigoureux  du  domaine  ; on  lui  reproclie  sa 
sévérité  quand  il  exerce  ces  mêmes  droits  ; et  au  mi- 
lieu de  beaucoup  d’exagérations,  de  l>eaucoiip  de  cri- 
tiques injustes , la  marche  de  l’administration  de- 
vient incertaine  et  timide. 

• Vous  pourriez,  messieurs,  fixer  pour  toujours 
ees  doutes,  et  le  roi  écoutera  vos  conseils  avec  la 
rrktifiance  duc  à la  réunion  de  vos  lumières,  et  à la 
gar.iiitic  du  vœu  nationl  que  vous  seuls  pouvez 
donner  légitimement. 

• VII.  La  grande  question  du  commerce  des  gniiis 
attircrasùmnent  vos  plus  sérieuses  réflexions.  Fut-il 


jamais  de  circonstances  où  celte  question  se  soit  pré- 
sentée sous  iiu  aspect  plus  grave  et  plus  important! 
Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  cette  année,  laliberté 
la  plus  indéünie  rendue  légale  ; nous  avons  vu  celte 
liberté  encense  de  toutes  parts,  et  peu  de  temps 
après  la  prévoyance  de  Sa  Majesté  l’a  déterminée  k 
défendre  l’exportation;  prévoyance  salutaire  et  sans 
laquelle  on  ne  peut  déterminer  qiiel  eût  été  1’excî‘s 
de  nos  malheurs.  Elle  u’a  pas  suhi  sans  doute  pour 
prévenir  la  cherté  des  grains,  pour  calmer  les  alar- 
iiK's,  pour  arrêter  les  murmures  du  peuple,  et  pour 
le  défendre  en  beaucoup  d'endroits  des  angoisses  in- 
séparables de  la  disette.  Cependant  Sa  Majesté  ne  s’en 
est  pas  liée  aux  riïorls  des  négociants  et  a la  protec- 
tion incertaine  de  rinlérêt  particulier  : chacun  mal- 
heureusement, chacun  fuit  le  commerce  des  grains, 
lorsque  les  hauts  prix  amènent  le  trouble  et  la  dé- 
fiance. Le  rf)i  a donné  «les  primes  d’encouragement  ; 
le  ror  a obtenu  des  permissions  pour  extraire  de.s 
blt^  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  dos  Etats  du  pape  ; le 
roi  a fait  venir  à ses  frais  et  à ses  risques  une  quan- 
tité considérable  de  grains  et  de  farine  ; et  si  à force 
de  soins  et  de  secours.  Sa  Majesté  a pu  suflire  jusqu’.'i 
présent  aux  besoins  les  plus  pres-siiits,  besoins  gené'- 
raiix  cette  année  dans  .son  royaume,  elle  ii’a  pu  ïc 
jtréserver  des  plus  grandes  inquiétudes.  Ces  inquié- 
tudes se  sont  mêlées  aux  diflicitUés  sans  nombre  de 
la  convocation  des  Etats-G<ûiéraux  ; elles  sc  .sont 
inélées  aux  embarras  journaliers  du  trésor  roy.  l; 
entin  , elles  se  sont  réunies  aux  ménagements  .^lus 
lin  qu’exigeaient  les  ciramstanccs.  Jamais  aiiii'  c 
n’a  multiplié  tantde  traverses  et  n’asenié  tant  d’obs- 
tacles sur  la  route  de  l'administration.  On  parle 
d'honneur,  oïl  parle  de  gloire  pour  vous  encourager 
et  vous  soutenir  : ah!  dans  de  certaines  crises  et 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  scs  |>eiiies,  le  sen- 
timent de  la  part  des  autres  dont  un  ministre  a le 
plus  besoin,  cest  de  compassion  et  de  pitié.  Cej>eii- 
dant,  iiu'ssU'urs,  ce  sont  les  blés,  ce  sont  les  crainlis 
sur  la  mesure  des  approvisionnements  nécessaires  à 
la  subsistance  de  scs  peuples,  qui  préoccupent  impé- 
rieusement la  pens4*e  uu  souverain.  L’expérience 
semble  avoir  démontré  qu’une  loi  générale  et  cons- 
tante, soit  en  faveur  d'une  liberté  parfaite,  soit  en 
opposition  à ce  système,  expose  à de  grands  incon- 
vénients et  à de  Mvères  couséqueDces.  Mais  les  com- 
binaisons, la  prudence  de  raifministration  doivent- 
elles  être  votre  s<*ul  garant!  c’est  au  gouvernomrnt 
à dé.sirer  avec  ardeur  (jtic  voils  puissiez  trouver  une 
autre  caution,  et  c’est  a lui  de  vous  inviter  à cher- 
cher un  réglement,  une  instruction,  une  .'issoeiatioii 
au  moins  a SOS  peines  et  à .ses  inquiétudes,  qui  al- 
lège le  fardeau  uonl  il  est  opprcsM‘,  lorsqu'il  sc  voit 
dans  la  dure  obligation  de  lutter  contre  des  circons- 
tances souvent  invincibles,  et  de  répondre  néanmoins 
à l’altcnte  de  tous  ceux  qui  considWent  les  soins  de 
l'administration  comme  une  .s;mve-gardc  indéünie. 

• VIII.  Le  tirage  de  la  milice,  celle  loterie  de  mal- 
heur qui  a lieu  toutes  les  années,  fixera  sûrement 
votre  altenlion.  11  faut  que  l’État  ail  des  défensriiiN. 
il  faut  qu'il  soit  sûr  d’en  trouver  dans  le  temps  où  le 
royaume  est  en  danger  ; mais  .si  des  sacrifices  d’ar- 
gent supportés  parruniversalitcdes  habitants  de  la 
France  poiivaii-iit  obvier  aux  inconvénients  des  en- 
rôlements forcés  «ii  en  tempérer  du  moins  les  sévères 
elTels,  V4«ns  dirigerez  sûrement  votre  attention  vers 
In  recherche  d’un  point  de  conciliation  si  désirable. 

• Le  peuple  des  cnmp.ignes  vous  a remis  .ses  inté- 
rêts, riiumaiiité  seule  vous  eût  engagés  à les  prendre 
sons  votre  ganle,  et  le  temlre  perc  de  Ions  s<’s  su- 
jets, le  protecteur  le  plus  sensible  des  malheureux, 
votre  auguste  monarque  vous  invite  parlirulièie- 
inenlà  rechercher,  à lui  indiqiHT  toutes  les  disposi- 
tions qui  peuvent  aib»uc«r  le  sort  de  la  classe  la  plus 
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infortnnëe  et  la  plii^  délaissé  des  citoyens  de  TÉtat. 

• Déjà,  par  lea  ordres  exprès  du  roi,  le  département 
de  la  guerre  s'est  occupé  de  l'important  ODjet  d'ad- 
ministration dont  on  vient  de  vous  parler.  Sa  Majesté 
vous  fera  communiquer  les  observations  et  les  idées 
qui  ont  été  recueillies,  et  elle  verra  avec  satisfaction 

ue  vous  puissiez  concourir  par  vos  lumières  à l’a- 
option  d'un  plan  raisonnable  et  propre  à concilier 
les  vues  de  sagesse  et  de  bonté  dont  Sa  Majesté  est 
constamment  animée. 

• IX.  C'est  à l’honneur  du  roi,  c'est  en  souvenir, 
c*e$t  en  hommage  piiretsensiblede  ses  bienfaits,  que 
nous  vous  rappellerons  les  maux  de  la  corvée,  puis 
que  les  chemins,  dans  presque  tout  le  royaume,  sont 
aujourd'hui  entretenus  et  construits  à prix  d’argent. 

• Vous  aimerez  sans  doute,  m&ssieurs,  à consacrer 
l’abolition  d’un  asservissement  qui  a fait  verser  tant 
de  larmes.  Vous  ne  voyez  plus  sur  les  routes  des 
iiommes  distraits  par  force  de  leurs  occupations  jour- 
nalières, pour  venir  sans  salaire  et  sans  récompense 
frayer  et  préparer  les  chemins  qui  facilitent  le  trans* 
port  du  commerce,  le  débit  des  moissons  du  proprié- 
taire et  la  communication  des  richesses.  Le  travail 

aiii  doit  servir  à tous  est  maintenant  payé  par  tous 
ans  une  exacte  proportion  des  différentes  facultés. 

« 11  n’est  pas  douteux  qu’en  raison  de  cette  règle, 
tel  homme  de  peine  à qui  l’on  demandait  grahiile- 
ment  chaque  année  sept  ou  huit  jours  de  son  temps, 
SC  trouve  affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une 
contribution  pécuniaire  qui  représente  à peine  la 
dixième  partie  de  son  ancien  sacriOce.  Vous  êtes  en- 
core à temps,  messieurs,  d'étre  associés  pour  une 
part  aux  dispositions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
puisque  vous  pouvez  l'aider  à détruire  les  dernières 
traces  de  la  corvée  dans  une  grande  province  où  elle 
est  conservée  ; vous  réunirez  vos  vœux  au  désir  déjà 
manifesté  par  Sa  Majesté  pour  délivrer  le  peuple 
breton  d’un  joug  auquel  il  est  encore  assujéti  ; et  si 
ces  deux  mots  effrayants,  la  taille  et  la  corvée,  sont 
rayés  pour  toujours  des  registres  de  l'administration 
des  ünances  et  du  code  fran^is,  cette  seule  délibéra- 
tion suflirait  pour  signaler  bonorablement  les  États- 
Généraux  de  1789. 

• Un  jour  viendra  peut-être,  messieurs,  où  vous  ' 
étendrez  plus  loin  votre  intérêt  ; un  jour  viendra  | 
peut-être,  où  associant  à vos  délibérations  les  députés 
des  colonies,  vous  jetterez  un  regard  de  compassion 
sur  ce  malheureux  peuple  dont  on  a fait  tranquille- 
ment un  barbare  objet  de  trafic;  sur  ces  hommes 
semblables  à nous  par  la  pensée  et  surtout  par  la 
triste  faculté  de  souffrir  ; sur  ces  hommes  cependant 
que,  sans  pitié  pour  leurs  douloureuses  plaintes, 
uous  accumulons,  nous  entassons  au  fond  d’un  vais- 
seau pour  aller  ensuite  à pleines  voiles  les  préseuter 
aux  cnaînesqtii  les  attendent. 

• Quel  peuple  aurait  plus  de  droits  que  les  Français 
à adoucir  un  esclavage  considéré  comme  nécessaire, 
en  faisant  succéder  aux  maux  inséparables  de  la  traite 
d'Afrique,  aux  maux  qui  dévastent  deux  mondes,  ces 
soius  lécoiuls  et  prospères  qui  multiplieraient  dans 
les  colonies  même  les  hommes  destinés  à nous  se- 
conder dans  nos  utiles  travaux  ! Déjà  une  nation  div 
tinguée  adonné  le  signal  d’une  compassion  éclairée; 
déjà  rhumanilé  est  défendue  au  nom  même  de  l'in- 
térêt personnel  et  des  calculs  politiques,  et  cette  su- 
erbe  cause  ne  tardera  pas  à paraître  devant  le  tri- 
iinal  de  toutes  les  nations.  Ah  ! combien  de  sortes 
de  sat  isfactions,  combien  d'eraèces  de  gloire  sont  ré- 
servées à cette  suite  d'États-Généraux  qui  vont  re- 
prendre naissance  au  milieu  d’un  siècle  éclairé! 
Malheur,  malheur  et  honte  à la  nation  française  si 
elle  méconnaissait  le  prix  d’une  telle  position*,  si  elle 
ne  cherchait  j>os  à s'en  montrer  digne,  et  si  une  telle 
anibitioD  était  trop  forte  pour  elle  ! 


SECONDE  CLASSE. 

Amêlinrations  qui  peuvent  être  remises  à Vadmi* 
nistration  parliculii-re  de  chaque  province. 

• Celle  d’entre  vos  délibérations,  messieurs,  qui  est 
la  plus  pressante,  celle  dont  rutilité  aura  le  plus  d’in- 
fluence sur  l’avenir,  concernera  l’établissement  des 
États  provinciaux.  Ces  États  bien  constitués  s'acquit- 
teront de  toute  la  partie  du  bien  public  qui  ne  doit 
pas  être  soumise  à des  principes  uniformes;  et  il  se- 
rait superflu , messieurs , de  fixer  votre  attention  sur 
la  grande  diversité  de  choses  bonnes  et  utiles  qui 
peuvent  êtres  faites  danschaque  province  par  le  seul 
concours  du  zèle  et  des  lumières  de  leur  adminis- 
tration particulière. 

• On  Va  déjà  dit , la  conversion  des  aides  et  de  tous 
les  droits  locaux  dans  d'autres  moins  onéreux  et  d’une 
perception  moins  dispendieuse,  ou  la  simple  modi- 
lication  de  ces  mêmes  droits,  sontdesdisposilions  qui 
appartiennent  à l’administration  de  chaque  province, 
puisque  ces  changements  peuvent  être  exécutés  d ns 
un  lieu  et  rejetés  dans  un  autre , sans  qu’il  en  résulte 
aucun  inconvénient. 

• On  doit  ranger  encore  dans  la  même  classe  la 
juste  et  sage  répartition  des  impositions  territoriales 
et  personnelles  ; la  distribution  éclairée  des  soula- 
gements  dus  à la  misère  d’une  paroisse  ou  à la  dé- 
tresse d’un  contribuable;  l’entretien  économique  des 
chemins  et  la  confection  des  nouvelles  routes  ; la 
bonne  dispensation  des  travaux  qui  assurent  la  sub- 
sistance du  peuple  dans  les  saisons  malheureuses  ou 
dans lesteunpsae  calamité;  les  encouragements  que 
peut  exiger  un  nouveau  genre  d’industrie,  de  coiii- 
merce ou  de  culture;  enfin  tant  d’autres  détails  dont 
1a  connaissance  est  aujourd'hui  universellemeul  ré- 
pandue. Ce  n’est  pas  tout  cependant,  car  si  les  Etats 

roviiiciaux  acquièrejit  des  droits  à la  cuiifiance  pti- 
lique,  Sa  Majesté  leur  déléguera  plusieurs  soins  dont 
ses  ministres  et  celui  de  la  linanceen  particulier  ont 
été  chargés  jusqu’à  présent.  On  peut  mettre  dans  cc 
nombre  la  surveillance  des  hôpitaux,  des  enfants- 
trouves , des  prisons  et  des  dépûts  de  mendicité , ou 
plutût  les  changements  qui  paraissent  indispensables 
dans  ces  différentes  parties  de  rodministration.  Les 
renseignements  généraux  ne  suffisent  point,  et  chaque 
province  semble  exiger  des  exceptions  particulières  ; 
car  le  naturel  des  habitants,  leur  degréd’intclligence 
et  d’activité,  le  climat,  le  genre  de  culture,  iiilluent 
beaucoup  sur  la  mauière  de  soulager  les  iiidigeiiLs  ou 
d’en  diminuer  le  nombre.  Protéger  le  pauvre , pré- 
venir sa  misère , détruire  les  penchants  vicieux  qui  la 
produisent  communément,  voilà  sans  doute  les  ca- 
ractères distinctifs  d’uncexcellente  institution  sociale; 
mais  quand  l’administration  première  doit  appliquer 
ces  principes  aux  circonstances  particulières,  qiiniid 
du  centre  où  elle  se  trouve  placw , elle  doit  éiendre 
ses  regards  à une  prodigieuse  circonférence , son  at- 
tention est  trop  partage  pour  ne  pas  devenir  super- 
ficielle ; et  cependant  il  est  une  multitude  de  biens, 
comme  nous  venons  de  le  dire , dont  l’exécution  dé- 
pend d’une  discussion  approfondie  et  d’une  appli- 
cation continuelle  h lever  les  moindres  difficulté.  Le 
plus  petit  administrateur  ifhdpital  au  fond  d'une 
province  a plus  de  ressources  pour  défendre  un  abus 
qu’un  premier  ministre  du  roi  de  France  n’aurait  de 
moyens  pour  l’extirper.  Tout  échappe,  tout  fuit  par 
les  détails , quand  on  n’ét  pas  à la  aisUince  nécessaire 

f>our  les  atteindre.  Quels  biens  ne  pourront  dune  pas 
aire  des  Etats  provinciaux  ! quel  service  ne  pourront- 
ils  pas  rendre  a l’humanité  souffrante , s’ils  inspirent 
au  roi  de  la  confiance  daas  leur  zèle  et  leur  activité , 
et  s’ils  encouragent  Sa  .Majesté  à les  associer  à la  plus 
précieuse  et  à la  plus  douce  des  fonctions  de  l’autorité 
Muveraioe,  la  défense  et  1a  protection  des  mal- 
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lipureuz  ! ~ Le  roi  pourrait  (‘^lement  se  reposer  sur 
eux  de  l’inspection  sur  les  dépensés  des  comumnau- 
tes  et  des  villes. 

• Combien  de  iPnnic)palU(^s  ne  se  sont-elles  pas 
endettées,  parceqiie  l’administration  première  n'npii 
suivre  exactemerit  leur  gestion?  On  aperçoit  à 
chaque  instant  de  quelle  utilité  nmirrait  être  une 
action  et  une  censure  plus  rapproenée  de  cette  mul- 
titude d’abus  inséparables  de  lluimanité. 

« Ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  se  livrer  à de  pins 
grands  développements;  il  est  aisé  d’apercevoir  que 
]>our  les  biens  partiels  et  relatils  à une  localité  pur- 
tieiilière,  les  meilleurs  intermédiaires  que  le  roi 

Pourrait  choisir,  ce  seraient  des  administrations  dont 
orgauisnlion  serait  s.ige  et  bien  ordonnée. 

• Il  s'était  élevé  depuis  un  temps  fort  reculé  une 
sorte  d’ombrage  et  dedéliance  entre  l’adniinistratioii 
minisU'rielle  et  celle  des  anciens  ELits  : on  considérait 
cesdeiix  administrations  comme  rivales  ; et  chacune, 
occiqiée  essentiellement  de  son  autorité,  était  souvent 
moins  occupée  du  bien  réel  des  peuples  que  du  pri- 
vilège de  les  çommuiider  ; et  malheureusement  ce 
privilège  paraissait  également  maintenu , soit  qu’on 
éténdit sa  propre  action,  soit  qu'on  mît  obstacle  à 
celle  des  autres. 

• Aucune  de  ces  dirCcullés,  aucune  de  ces  contra- 
dictions ne  subsistera  dans  un  plan  bien  ordonné.  Le 
roi,  en  assemblant  autour  de  lui  les  députés  de  la  na- 
tion entière,  atteste  à tons  ses  sujets  parce  grand  acte 
de  coidiance,qu’uniqiiement  occupe  du  bien  public, 
c’est  avec  la  nation  même  qu’il  veut  renlnqirendre  et 
le  réaliser.’ 

• Ainsi,  soit  universellement  anx  Etats-Généraux, 
soit  partiellement  dans  chaque  provim  e,  les  citoyens 
zélt^  qui  pourront  aider  Sa  Majesté  à parvenir  au 
but  qu’elle  se  propose,  deviendront  comme  aiilmt 
de  ministres  de  ses  volontés;  et  nous  autres,  ine.s- 
sieurs,  nous  seconderons,  non  pas  de  notre  pouvoir, 
puisfjiie  ce  pouvoir  ne  consiste  que  dans  notre 
obéissance  aux  volontés  du  roi.  maiscle  notre  ardente 
affection  et  notre  extrême  volonté,  rétablissement 
d’un  ordre  bienfaisant  et  salutaire,  propre  également 
à glorifier  le  règne  de  Sa  .Mtÿeslé,  et  à consolider  le 
bonheur  de  la  nation. 

• Cependant,  messieurs,  si  ce  bonlieur  peut  appar- 
tenir en  grande  part  à l’effet  des  soins  dévolus  aux 
Etats  particuliers  de  chaque  province,  et  si  vos  ré- 
flexions vous  amenaient  encore  à prii.ser  que,  libre- 
ment élus,  ils  pourraient  fournir  un  jour  une  partie 
des  député  des  Etats  du  royaume,  ou  une  Assemblée 
générale  intermédiaire,  la  composition  des  Efats  pro- 
vinciaux vous  paraîtrait  alors  une  des  plus  grandes 
choses  dont  vüusanriesà  vous  occuper.  Et  comme 
on  doit  être  persuadé  * messieurs,  que  bientôt  un 
ihéme  sentiment  vous  réunira,  comme  on  ne  jicut 
douter  que  itiille  ou  douXe  cents  députés  de  la  nati4in 
française  ne  se  sépareront  pas  sans  avoir  Diit  sortir  de 
terre  les  fondementsde  la  prosfiérilé  pul)li4|ue,  je  me 
représente  A l’avance  ce  jour  éclatant  et  inagnilique, 
oîi  le  roi, du  hniitde  son  tfône,  écouterait,  au  milieu 
d’une  assemblée  auguste  et  .solennelle,  le  rapport 

Ïue  viendraient  faire  les  députés  de  chaque  province, 
e les  vois  cesdénulé.s,  iitqiaüentsde  mériter  l'appro- 
bation de  leur  souverain  et  les  louanges  de  b nation, 
Je  les  vois  s'arrétet*  avec  orgueil  et  a l’eiivi  sur  les 
moyeas  que  leurs  Etats  auraient  emplovés  pour  ajou- 
ter âii  bonheur  dU  peuple,  ou  pour  alléger  le  poids 
de  .son  inlorbine  ; ie  les  vois  attentifs  à recevoir  les 
uns  des  autres  quelque  lumière  nouvelle  ou  quelque 
notion  bienfaisante,  afin  de  les  rapporter  Soigneuse- 
ment h l’administration  dont  ils  font  partie. 

■ Je  vois  Sa  Majesté  remarquer  ceux  liont  le  xèle 
et  les  connaissances  niiroienl  le  plus  d’éclat,  et  ae 
servir,  pour  exciter  l’amour  du  bien  public,  desdi- 


vers moyens  d’émulation  qui  sont  déposés  entre  les 
mains  du  monarque. 

• Ah  ! qu’il  serait  I>eau  ce  moment,  où  par  le  con- 
cours des  lumières  de  tout  un  (leuple,  on  découvri- 
rait avec  certitude  le  bien  qu’on  peut  faire  dans  un 
royaume  tel  que  la  France!  Ah!  qu'il  serait  beau  ce 
moineut  où,  par  une  rivalité  généreuse,  après  avoir 
connu  ce  bien,  on  s'empresserait  de  le  faire! 

• Ce  n’est  pas  seulement  pour  former  et  constituer 
sagement  des  Etats  particuliers  dons  les  provinces  où 
il  u'y  en  a point  encore,  que  le  roi  aura  besoin  de  vus 
conseils  et  de  vos  h^flezions;  $a  Majesté  aUen<l  de 
vous  que  vous  raidies  à régler  plusieurs  coiitesUH 
tions  qui  se  sont  élevées  sur  la  constitution  des  an- 
ciens Etats  de  ([uel<]^ucs  province.s  ; 8a  Majesté  désire 
que  sa  justice  soit  ecbirée;  elle  désire  faire  le  bon- 
heur de  ses  iieupU‘8  sans  exciter  de  réclamation  légi- 
time; elle  tiésire  tenir  une  exacte  balance  entre  Tes 
prétentions  des  divers  onlres  de  son  royaume  ; cniiri 
au  milieu  des  intérêts  contraires  qui  agitent  les  es- 
prits, elle  est  inquiète  lorsque  la  roule  la  meilleure 
et  la  plus  sûre  n’e.“l  pas  évidemment  tracée.  Vouslixe- 
rez  s(^s  lioutes,  vous  viendrez  as.Mirer  sa  marche  et 
vous  l’aiderez  à rendre  à tous  ses  sujets  uue  parfaite 
justice. 

« Je  ne  dois  point  retracer  ici,  messieurs,  les  grands 
objets  de  bien  public  sur  lesquels  M.  le  garac-des- 
sceaui  vient  d’arrêter  votre  attention  ; il  ii’eii  e.st  au- 
cun qui  ne  soit  de  la  plus  gratide  importance,  et  l'é- 
mimeratiun  seule  de  leurs  titres  suffit  pour  en  impo- 
ser aux  imaginations  ic.s  plus  hardies.  Qui  pourrait 
en  effet  entendre  sans  émotion  la  simple  dénomina- 
tion de  tant  de  travaux  si  digiie.s  d'uccupef  successi- 
vement l’intérêt  d'une  nation?  L'aménuration  des 
lois  civiles  et  des  lois  criminelles  ; la  douce  mmiifica- 
tion  des  peines  ; la  réduction  des  frais  de  justice;  l'ao 
céléralioii  <lcs  procéihires  ; la  détermination  <les  de- 
grés de  distances  convenables  entre  la  résidence  di  s 
tribunaux  et  le  domicile  de  ceux  qui  ont  recours  à 
la  justice  souveroinc;  la  détermination  des  degrés  de 
restriction  ou  de  facilité  qu'il  faut  acconler  à la  pu- 
blicité de  toutes  les  upinioiis  et  de  tous  les  écriLs  ; la 
connaissamv!  des  tenqisoù  la  saiive-carde  des  lois 
suffit  au  maintien  de  l’ordre,  public,  et  Vexaineii  missi 
des  circonstances  où  cet  ordre  di^peud  des  actes  ra- 
pides de  l’autorité;  la  recherche  de  tous  les  soiiLS 
propres  li  établir  une  parfaite  harmonie  entre  l’exer- 
ciee  lies  nouvelles  fonctions  qui  siéront  atlrilmées  aux 
tribunaux, et  la  célérité  imlispeiisable  dans  cette  mul- 
liluile  (le  circonstances  où  le  gouvernement  seul  était 
appelé  ù iiitenrenir;  b recherche  plus  délicate  encore 
des  moyens  de  conciliei*  l’austère,  riiiflexible  et  sur- 
tout Puniforme  application  des  lois  avec  ces  habitu- 
des de  ménagements  et  d’i'gards  dont  quelques-unes 
tiennent  de  SI  près  aux  mœurs  nationales;  l’élude  en- 
core desdinicultésauiuuelles  on  s’exposerait  si  l'on 
abandonnait  trop  rapidement  les  usages  assortis  aux 
jiréjngés  de  l'honneur,  pour  adopter  en  entier  res 
principes  de  justice  abstraite  qui  assujetissent  à leur 
domination  tous  le.s  rangs  iimislinclcment,  tous  les 
étals,  toutes  les  personnes.  Oui,  messieurs,  vous  a- 
percevrez  sûrement  qu'il  est  des  obus,  qu’il  est  des 
erreurs  de  gouvernement  dont  les  racines  s’entre- 
mêlent invisiblement  avec  les  premières  tiges  de  plu- 
sieurs opinions  qui  appartiennent  essentiel  letuent  aux 
grandes  monarcliies;  et  telle  loi  dont  rexéention  aii- 
solue  fait  le  bonheur  il'iiiie  république  pnrceqii'eile 
s’y  trouve  environnée  de  tous  les  u.sages,  de  tous  les 
principes,  de  tous  les  sentiments  qui  composent  .sa 
force,  ii’aurait  pas  le  même  succès,  et  surtout  ne  con- 
serverait pas  longtemps  son  empire  si  on  la  trans- 
plantait dans  un  pays  où  elle  se  trouverait  comme 
isolée  au  milieu  des  opinions  et  des  liabihules  uni 
toutes  n'auraicut  aucuue  couuexiou  avec  elle.  Ces 
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rc^flfxions  et  beiucoup  d'auttes,  messieurs»  nVchap- 
pcront  pas  à vos  lumières,  et  une  sape  circonspection 
vous  servira  de  guide,  sans  vous  faire  perdre  de  vue 
le  but  où  vous  voudrez  atteindre. 

• Les  cahiers  qui  onlétë  composés  dans  les  diver- 
ses parties  du  royaume,  et  dont  vous  êtes  déposi- 
taires, comprennent  sans  doute  un  grand  nombre 
d’idées  utiles  et  plusieurs  projets  d’améliorations 
susceptibles  d’élrc  réalisés.  Ce  serait  donc  inutile- 
ment qu’on  vous  retracerait  tes  dispositions  particu- 
lières qui  seraient  dignes  de  votre  attention  et  de 
votre  intérêt  : vous  choisirez,  messieurs,  dans  celte 
collection  de  souhaits  et  de  plaintes  que  la  condition 
humaine  rend  malheureusement  inépuisable;  vous 
y choisirez  les  demandes  les  plus  instantes  et  les 
plus  pressées,  et  vous  rendrez  heureux  votre  souve- 
rain quand  vous  lui  présenterez  des  vœux  que  la  jus- 
tice lui  permettra  de  satisfaire. 

• Ah  ! quelle  immense  tâche  en  tous  les  genres  va 
âc  dejjloyer  devant  vous!  vous  ne  pourrez  la  rem- 
plir, TOUS  pourrez  ît  peine  la  découvrir  à cette  pre- 
mière époque  de  votre  réunion;  car  dans  un  vaste 
empire  comme  dans  les  grands  travaux  de  la  nature, 
le  temps  seul  achève  notre  aeuvre.  Chaque  jour, 
chaque  année,  amènent  de  nouvelles  Idées  et  font 
découvrir  des  vériu^  longtemps  inconnues;  mais  si 
vous  posez  les  grandes  bases,  si  vous  élevez  les  co- 
lonnes de  l’éditice,  vous  vous  associerez  d’avance  à 
toute  la  gloire  du  monument  et  aux  divers  avan- 
tages qui  en  résulteront. 

• On  peut  se  former  une  idée  confuse  de  ces  avan- 
tages, on  peut  en  indiquer  les  premiers  degrés; 
mais  l’opinion,  lesprésages  mêmes  d’un  seul  homme, 
fût-il  aussi  éclairé  qu'on  pourrait  le  désirer,  ne  saii- 
riieijt  annoncer  les  élîets  de  cette  masse  de  lumières 
que  le  temps  et  l'agitation  générale  des  esprits  peu- 
vent apporter  au  milieu  des  assemblées  nntionnles 
dont  celle-ci  n’est  que  la  première  en  rang.  Que 
rien  pour  notre  bonheur,  querien  ne  vienne  arreUr 
ce  cours  successif  de  connaissances,  do  |K*nsées  et  de 
réflexions  ; et  ce  inouveincnl,  semblable  à celui  d’un 
fleure  majestueux  qui  arrose  et  ferlilisc  les  campa- 
gnes, multipliera  aans  ce  beau  royaume  tous  les 
genres  de  prospérités.  C’est  alors  que  la  France  pré- 
sentera le  plus  magiiiiique  des  spectacles,  celui  du 
concours  de  toute  l’action  du  génie  de  la  nation  la 
plus  industrieuse  et  ta  plus  aminée,  avec  l'essor  de 
la  nature  physique  la  plus  variée  et  la  plus  féconde 
dans  ses  bienfaits.  Quel  accord  ! quelle  union  I et  que 
ne  peut-on  pasen  attendre! 

■ C’est  dans  les  Etats-Généraux  que  le  bonheur 
public  doit  se  renouveler,  et  c’est  pjirenx  qu’il  doit 
se  maintenir  et  s’accroître.  Ainsi , vous  serez  appela 
sans  doute  à examiner  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de.s  formes  qii’on  a cru  devoir  observer  pour 
la  convocation  de  cette  première  a.ssemblée;  vous 
prendrez  connaissance  des  longueurs  et  des  diflicul- 
' tés  qui  en  soht  résultées;  vous  examinerez  toutes 
' les  disparités  qui  sont  une  cons^pietice  des  an- 
ciennes sections  d’arrondissetnenLs;  enfin  l’cxw- 
riencR  venant  de  rendre  sensibles  diverses  imperfec- 
tions inséparables  du  plan  qu’on  a suivi  pour  se  rap- 
procher des  anciens  Usages,  vous  penserez,  mes- 
. sieurs,  qu’un  de  vos  plus  grands  intérêts  est  de  pré- 
senter au  roi  de  nouvelles  idées,  et  de  former  des 
plans  qui. soient  médités  avec  assez  de  sagesse  pour 
oliieiiir  l’approbatioh  de  Sa  Majesté  et  p<nir  répon- 
de au  vtpucomimin  de  la  nation.  Toutes  les  dispo- 
sitions, messieurs,  qui  ont  servi  à vous  ra.ssembler, 
se  trouvent  entées  pour  ainsi  dire  sur  le  tronc  aiili- 
.j  que  et  respecté  de  la  constitution  française;  mais 
les  changements  survenus  dans  nos  mœurs  et  dans 
nus  opinions,  ragrandlssement  du  royaume,  i’ac- 
cèoiascmeiudes  richesses  nationales,  ranolition  sur- 


tout des  privilèges  pécuniaires,  si  cettè  abolition  a 
lieu,  toutes  ces  circonstances  et  beaucoup  d aulrcs 
exigent  peut-Olre  un  ordre  nouveau  : et  si  le  gouver- 
nement se  borne  en  ce  moment  à fixer  votre  atten- 
tion sur  celle  pensée,  ce  n’est  pas  qu’il  demeure 
étranger  à une  si  imnnrlaiite  délibération  ; mais  les 
égard.s  du.s  aux  lumières  de  cHte  aumiste  ossem!)lée 
doivent  délouriirr  de  lui  proposer  (l'autre  guide  que 
ses  propres  réflexions.  On  a recueilli  pour  celle  fnis 
les  débris  d’UU  vieux  temple  ; c’est  à vous,  mes- 
sieurs, en  faire  la  révision  et  h proposer  les  moyens 
de  les  mieux  ordonner.  Vous  remaniueréz  peut- 
être,  h celte  occasion,  l’inconséquence  ou  la  légèreté 
de  l’esprit  du  jour,  qui  se  plaît  à juger  des  arrange- 
ments inomentané.s  avec  la  même  .st^érilé  qu’il  de- 
vrait employer  pour  apprécier  des  institutions  im- 
muables. Encore  si  cVuiil  toujours  de  perfrctioii 
qu’on  fût  avide  ; mais  l’ardeuravec  laquelle  oti  épie 
les  erreurs  ou  1rs  fautes  de  ceitx  qui  agissent,  domu; 
souvent  à penser  qu’oti  en  fait  la  decouverte  avec 
plaisir. 

• Eiilln,  messieurs,  et  pour  revenir  à des  idées  plus 
douces,  lorsque  de  concert  avec  votre  auguste  sou- 
verain vous  aurez  pos«^  les  liases  premières  du  bon- 
heur et  de  la  prospérité  de  la  France,  et  lorsque  vous 
aurez  encore  rnaniué  les  pierres  numéraires  «{tii  doi- 
vent vous  conduire  dans  la  vaste  route  du  bien  pu- 
bl'C,  vous  ne  négligerez  pasd'apereevoirqne  plus  un 
gouvernement  se  met  dans  la  iiécessUé  d’être  juste, 
et  plus  il  faut  afléi  mir  Son  action.  Lne  nation  simr- 
dement  mécontente  des  fautes  ou  des  abus  de  radini- 
nlstration,  ne  tarde  pas  ù se  complaire  dans  toutes 
les  oppositions  et  les  résistances  ; mais  iin  tel  esprit 
doit  cnanger,  lorsque  par  de  sages  précautions  la 
marche  du  gouveriHiiicnl  se  trouve  unie  pour  tou- 
jours aux  principes  qui  doivejil  as.«urer  la  lelicité  pu- 
blique. Le  roi  désire  ntec  passion  que  tout  ce  (pii 
est  juste  en  administration  soilcounu,  soit  délenniiié, 
soit  invariable  ; mais  li  désire,  mais  il  vcllt  alisolu- 
nienl  que  i’autnrlté  souveraine  puisse  maintenir 
l’exécution  des  dispositions  eonfornies  aux  lois,  et 
défendre  l’orclre  public  contre  toute  espèced’atleinte. 
Le  meilleur  des  gouvernements  ne  serait  qu'une  lielle 
abstraction,  si  le  momeutuù  la  puissance  royale  doit 
déployer  toute  son  action  re.slatt  encore  ihceriaiii, 
et  si  cette  puissance,  une  fois  en  accord  avec  le  vœu 
gehiéral,  dvnit  des  résistances îi  ménager  et  des  ohs« 
lacles  à vaincre.  Il  ne  faut  nas,  messietirs,  que  les 
ennemis  de  la  tranquillité  punlique  et  de  la  prospé- 
rité nationale  puissent  placer  leur  espoir  dans  une 
confusion,  suite  inévitable  d'un  défaut  (t'harmonic 
entre  les  forces  protectrices  des  destins  de  la  France. 

« Vous  cousinérerez  lasituation  du  royaume,  vous 
verrez  ce  qu’il  est,  et  ce  qu’lia  besoin  d’(Hie  dans 
l’ordre  politique  de  l’Europe;  et  en  orfêtaid  votre 
aiteutlon  .«ur  l’ancien  étal  de  la  plus  respeelable  des 
inniiiirchies,  vous  étendrez  nu  loin  vos  réflexions,  et 
non  contents  des  premièn's  acclamations  du  peuple 
français,  vous  aspirerez  encore  au  suffrage  réfléchi 
de  toutes  les  nations  étrangères,  de  ces  nations  dont 
le  jugement,  à l’abri  de  nos  passions  du  moment,  re- 
présente celui  de  Id  postérité,  de  ces  hâtions  qui, 
vous  considérant  dans  le  tableau  de  l’hLstoire,  necrol- 
ronl  ù la  dun‘e  d'allcune  de  vos  dispositions,  si  tous 
perdez  de  vue  ce  qu'exigent  impérativement  les 
grandescirconstiucesde  ce  vasieempire,  sa  position, 
ses  relations  extérieiire.s,  la  diversité  de  ses  lisages, 
dont  les  uns  sont  eonstitiilifs,  les  autres  alfermis  par 
le  temps,  reflel  inévitable  de  ses  richesses  et  plus  en- 
core peut-être  le  génie  elle  caractère  de  ses  haniLinLs, 
lesancîeh.s  préjugés,  les  vieilles  habitudes,  enfin  tous 
ces  liens  qii’oll  ne  peutjamais  rompre  avec  vitdcnce, 
et  que  la  prudence  d’uu  graud  corps  politique  deit 
sagement  apprécier. 
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« Le  roi,  nessirurs,  fo  coa$id<fraDt  par  U prnafe 
cet  important  (‘(liiicc  de  bonheur  et  de  puissance  que 
vous  pouvez  l'aider  à élever,  désire  vérUahlcment 
im'il  puisse  être  fondé  sur  les  bases  les  plus  assurées: 
cnercaez-les,  indiquez-les  à votre  souverain,  et  vous 
trouverez  de  sa  part  Ja  plus  généreuse  assistance. 

• Le  roi,  messieurs,  flairé  par  de  longues  traver* 
ses,  par  ces  événements  précipités  qui  doublent  en 
quelque  manière  les  années  ne  l’eipérience,  aime 
plus  que  jamais  la  raison,  et  en  est  un  bon  juge.  Ainsi, 
lorsque  les  premières  fluctuations  inséparables  d’une 
réunion  nombreuse  seront  arrêtées,  lor^ue  l'esprit 
dominant  de  cette  assemblée  sera  dégagé  des  nuages 
qui  pourraient  d'abord  l’obscurcir,  enbn  lorsqu'il  en 
sera  temps,  Sa  Majesté  appréciera  justement  le  carac- 
tère de  vos  délibérations;  et  s’il  est  tel  qu'elle  l’espère, 
s’il  est  tel  qu'elle  a droit  de  l'attendre,  s’il  est  te)  cn> 
fin  que  la  plus  saine  partie  de  la  nation  le  souhaite 
et  le  demande,  le  roi  secondera  vos  vœux  et  vos  tra- 
vaux; il  mettra  sa  gloire  à lea  couronner;  et  l'esprit 
du  meilleur  des  princes  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à 
celui  qui  inspirera  la  pins  fidèle  des  nations,  on  verra 
naître  de  cct  accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus 
solide  des  puissances. 

« C’est  a vous,  messieura,  è préparer  une  si  belle 
alliance,  c'est  à vous  è former  un  semblable  nœud;  et 
pour  y parvenir  vous  écarterez  tous  les  systèmes 
exagérés,  vous  réprimerez  tous  les  abus  de  l’imagi- 
nation, vous  TOUS  délieriez  de  toutes  les  opinions  trop 
nouvelles;  vous  ne  croirez  pas  que  l’avenir  puisse 
être  sans  connexion  avec  le  passé,  vous  ne  préférerez 
pas  les  projets  et  les  discours  qui  vous  transporte- 
raient {fans  un  monde  idéal,  à ces  pensées  et  h ces 
conseils  qui,  moins  éclatants,  mais  plus  praticables, 
exiioscnl  è moins  de  combats  et  donnent  au  bien 
qiron  o)>ère  un  caractère  de  stabilité  et  de  durée. 

• Enlm,  messieurs,  vous  ne  serez  pas  envieux  des 
succès  du  temps,  et  vous  lui  laisserez  quelque,  chose 
à faire  ; car  si  vous  entrepreniez  à la  fois  la  réforme 
de  tout  ce  i^ui  vous  paraîtrait  imparfait,  votre  ou- 
vrage le  deviendrait  lui-même.  Il  est  aisé  d'aperce- 
voir quedans  une  vaste  administration  la  juste  pro- 
portion de  ses  diverses  parties  échappe  aux  meilleurs 
observateurs,  lorsque  toutes  sont  mises  en  mouve- 
ment d’un  seul  jet,  et  que  de  simples  abstractions  eo 
garantissent  rbannonie. 

• Que  serait-ce,  messieurs,  si  dès  vos  premiers  pas 
une  désunion  éclatante  venait  è se  mamfester?  que 
deviendrait  le  bien  public  au  milieu  de  ces  divisions 
où  les  intérêts  d’orore,  d’état  et  de  pei^nncs,  occu- 
peraient toutes  vos  pensées?  Ils  sont  si  agissants  ces 
intérêts,  et  leur  domination  va  tellement  en  croissant 
que  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  que  son  attachement  au 
bien  de  l’Elat,  ont  dû  fixer  son  attention  sur  des  pas- 
sions d’une  à grande  influence.  C’est  par  ce  motif  si 
digne  d’hommage,  c’est  par  ce  motif  qui  atteste  si 
distioctement  le  vceu  de  âa  Majesté  pour  le  succès  de 
vos  travaux,  que  le  roi  est  inquiet  ae  vos  premières 
délibérations.  La  manière  dont  les  Etats-Généraux  en 
dirigeront  la  forme  est  une  des  grandes  questions 

ui  se  sont  élevées  dans  le  royaume,  et  les  avis  sur  la 
élibératioD  en  commun  ou  par  tête  semblent  s'être 
partagés  avec  une  ardeur  qui  deviendrait  alarmante, 
si  l’amour  du  bien  public  ne  formait  entre  vous,  mes- 
sieurs, un  point  de  réunion  plus  fort  et  plus  puissant 
que  les  opinions  elles  sentiments  propres  à vous  di- 
viser. Le  roi , messieurs,  connaît  toute  l’étendue  de  la 
liberté  qui  doit  vous  être  laissée;  mais  sans  accord 
votre  force  s'évanouirait  et  les  espérances  de  la  nation 
seraient  penlurs.  Sa  Majesté  a donc  fixé  son  attention 
sur  des  préliminaire  dont  les  conséquences  peuvent 
être  si  grandes;  et  ce  n'est  pas  encore  cependant 
comme  votre  souverain,  c’est  comme  le  premier  tu- 
teur des  intérêts  de  U nation,  c'est  comme  le  plus 


fklèle  protfcteurde  la  félicité  publique,  que  le  roi  m’a 
ordonné  de  vous  présenter  uu  petit  nombre  de  ré- 
flexions. J’aurais  aimé  peut-être  à en  être  dispensé, 
car  on  ne  s’approche  jamais  sans  danger  de  ces  ques 
lions  délicates  dont  l'esprit  départi  s’est  déjà  rendu 
maître  ; mais  il  faut  rejeter  avec  dédain  toutes  les 
considérations  personnelles  qui  font  toujours  embar- 
ras dans  la  route  du  bien  public. 

« Ce  sera  vous,  messieurs,  qui  chercherez  d'abord 
à connaître  l’importance  ou  le  danger  dont  il  peut 
éU  e pour  l’Etat  que  vos  délibérations  soient  prises  en 
commun  ou  par  ordre,  et  les  lumières  qui  sortiront 
de  votre  assemblée  influeront  sans  doute  sur  l’opi- 
nion de  Sa  Majesté  ; mais  le  choix  du  moment  oit 
cotte  question  duit  être  traitée,  si  ce  choix  est  fait  sa- 
gement, suffira  pour  prévenir  les  ris<)ues  on  les  in- 
convénients d'une  semblable  discussion,  et  c'est  prin- 
cipalement sur  ce  point  que  je  vais  m’arrêter. 

• Tout  annonce,  messieurs,  que  si  une  partie  de 
cette  assemblée  demandait  que  la  première  de  vos 
déterminations  fût  un  vœu  pour  délibérer  par  tête 
sur  tous  les  objets  qui  seront  soumis  à votre  examen, 
il  résulterait  cie  celle  tentative,  si  elle  était  obstinée, 
une  scission  telle  que  la  marche  des  Etats-Généraux 
serait  arretée  ou  longtemps  suspendue,  et  l'on  ne 
peut  prévoir  quelle  serait  la  suite  d’une  semblable 
division. 

• Tout  prendrait  au  contraire  une  forme  différente, 
tout  se  terminerait  peut-être  par  une  conciliation 
agréable  aux  partis  opposés,  si  les  trois  ordres  com- 
mençant par  se  séparer,  les  deux  premiers  exami- 
naient d’abord  l’importante  question  de  leurs  privi- 
lèges pécuniaires,  elsi,coD(irmanl  des  vœux  déjà  ma- 
nilestis  daus  plusieurs  provinces,  iisse  déteriiiiiiaieiit 
d'un  commun  accord  au  noble  abandon  de  cesavan- 
tages.  Personne  d'entre  vous,  messieurs,  ne  pourrait 
avec  justice  essayer  de  ravir  aux  deux  premiers  or- 
dres le  mérite  d'un  généreux  sacrifice  ; et  ce  serait  ce- 
pendant les  en  priver,  ce  serait  du  moins  en  obscur- 
cir l'éclat,  que  de  soumettre  cette  (lésion  à la  déli- 
bération des  trois  ordres  réunis  : une  possession  qui 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie 
est  un  titre  qui  devient  encore  plus  cligne  de  respect 
au  moment  où  ceux  qui  en  jouisseut  sont  disposés  à 
V renoncer.  11  est  donc  juste,  il  est  raisonnable  (pie 
les  députés  des  communes  laissent  aux  représentants 
des  deux  premiers  ordres  tout  l'honneur  d’un  tel  sa- 
crifice. vesten  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix, 
c'est  en  vain  que  pour  le  ternir  on  voudrait  y donner 
le  nom  d'ohligation  simple  et  naturelle;  certes  de  pa- 
reils actes  de  justice  ne  sont  pas  communs,  et  l’his- 
toire n'en  présenté  pas  d’exemples. 

• Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit 
prise  par  la  noblesse  et  par  le  clergé,  qu’elle  le  soit 
promptement  et  de  la  seule  manière  dont  on  peut 
ratteiulrc,  par  un  noble  sentiment,  par  un  mouve- 
ment digne  de  l’élévation  d'âme  qui  caractérise  les 
principaux  membres  des  deux  ordres  de  l'Etat  ; dès  ce 
moment  ils  recevront  de  la  part  des  reprc^eiilants  des 
communes  cet  hommage  de  reconnaissance  et  de 
sensibilité  auquel  aucun  Français  ne  fut  jamais  ré- 
fractaire. Ils  seront  invités  à s’unir  souvent  aux  re- 
présentants du  peuple,  pour  faire  en  commun  le  bien 
de  l’Etat  ; et  sûrement  ce  ne  sera  pas  d’une  manière 
générale  ni  absolue  qu'ils  résisteront  à cette  avance. 
Cependant  une  première  union  entre  tes  ordres  une 
fois  form^,  et  les  ombrages  des  uns  dissipés,  les 
plaintes  et  les  jalousies  des  autres  apaisées,  c't'st 
alors  qu’avec  calme  et  par  dcscommissaires  nommés 
dans  les  trois  ordres,  ou  examinera  les  avanlages  cl 
les  incoiivcnicnls  de  toutes  les  formes  des  délibéra- 
tions; c’est  alors  qu’on  désignera  peut-être  les  ques- 
tions qu’il  importe  au  souverain  et  à l'Etat  de  sou- 
mettre à une  dbeusHoo  séparée,  et  les  objets  qu'il 


3st  convenable  de  rapporter  à une  deliberation  coin- 
mone  ; c'est  alors  entin  qu’on  jugera  plus  sainement 
une  question  qui  nresente  tint  d'aspects  dilferents. 

• Vous  verrez  facilement  que  TOur  maintenir  un 
ordre  établi,  pour  ralentir  le  goût  des  innovations, 
les  délibérations  confiées  à deux  ou  trois  onlres  ont 
an  grand  avantage,  et  que  dans  les  temps  etj)our  les 
affaires  où  la  célérité  des  résolutions  et  l’umté  d’ac- 
tion et  d’intérét  deviennent  nécessaires , la  consul- 
tatkm  en  commun  mérite  la  préférence.  Vous  exa- 
minerez ces  principes  et  bien  d’autres  avec  une  im- 

Farli.ilité  inconnue  jusqu’à  présent,  du  moment  que 
abolition  des  privilèges  pécuniaires  aura  rendu  vos 
intérêts  égaux  et  parallèles.  Enfin , messieurs,  vous 
découvrirez  sans  peine  toute  la  pureté  des  motifs  qui 
engagent  Majesté  à vous  avertir  de  procéder  avec 
sagesse  à ces  diBërents  examens.  En  cITet,  s'il  était 
possible  qu'elle  fût  unic^uement  occupée  d’assurer 
son  influence  sur  vos  déterminations,  elle  saurait 
bien  apercevoir  que  l’ascendant  du  souverain  serait 
un  jour  ou  l’autre  favorisé  par  rétablissement  géué- 
ral  et  constant  des  délibérations  en  commun  ; car 
dans  un  temps  où  les  esprits  ne  seraient  pas  soute- 
nus, comme  aujourd’hui,  par  une  circonstance  écla- 
tante, peut-on  douter  qu’un  roi  de  France  n'eût  des 
movens  pour  captiver  ceux  qui,  par  leur  éloquence 
et  leurs  talents,  paraîtraient  devoir  entraîner  un 
grand  nombre  de  suffrages  ! 1^  inarclic  des  délilié- 
ralions  conKées  à deux  ou  trois  ordres  est  donc,  par 
sa  lenteur  et  sa  circonspection , la  moins  favorable 
aux  grandes  révolutions  ; et  quand  votre  monarque, 
messieurs,  vous  ramène  à ctts  réflexions,  il  vous 
donne  une  nouvelle  preuve  de  sou  amour  sincère  du 
bien  de  l’Etat. 

• Ah  ! si  dans  le  cours  de  ce  mémoire,  si  en  par- 
courant rapidement  les  objets  les  plus  importants, 
je  ne  vous  ai  pas  fait  connaître  les  sentiments  géné- 
reux et  les  intentions  pures  qiiidirigent  toutes  les 
terminationsde  notre  auguste  monarque,  n’en  accu- 
sez, messieurs,  que.  l’interprète  dont  il  a fait  choix. 
SaMajesté  veut  lebien,el  le  veut  dans  toute  son  éten- 
due ; et  après  avoir  été  souvent  contrarié  dans  ses  di^ 
sirs  et  dansses  tentatives,  elle  vient  chercher  en  vous 
uuc  consolation  et  un  appui. 

• Non,  son  espoir  ne  sera  point  trompé;  vous  vou- 
drez lui  marquer  de  la  reconiiaissniice,  vous  voudrez 
lui  donner  le  prix  qu’elle  attend  de  vous  ; cl  ce  prix, 
ce  prix  inestimable,  sera  l’avaucement  du  bonheur 
de  ses  peuples. 

• Soyez  unis,  messieurs,  pour  une  si  grande  entre- 
prise, soyez  unis  pour  re'pondrc  aux  vœux  de  la  na- 
tion, soyez  unis  pour  soutenir  avec  honneur  les  re- 
gards de  l’Europe,  soyez  unis  pour  transmettre  sans 
crainte  vos  noms  à la  postérité,  et  pour  contempler 
à l’avance  le  tribunal  rigoureux  des  générations  fu- 
tures. Elles  auront  un  compte  à vous  demander,  ces 
éiiérations  innombrables  dont  vous  allez  peut-être 
xer  la  destinée. 

• Vos  rivalités,  vos  prétentions , vos  débats  per- 
sonnels passeront  comme  l'éclair  au  milieu  de  Ihm- 
menritc  de  l'espace  , et  ne  laisseront  aucune  tnee 
dans  la  route  des  siècles  ; mais  les  principes  d’union 
et  de  bonheur  que  vous  aurez  aRèrmis  deviendront 
le  témoignage  et  comme  le  trophée  perpétuel  de  vos 
travaux  et  de  votre  patriotisme. 

• Oui,  ce  que  vous  aurez  fait  pour  l'avantage  de 
l’Etat  et  pour  sa  gloire,  ce  que  vous  aurez  faifpoup 
eu  assurer  la  duree,  sc  trouvant  inst'panibleinout  lié 
à la  plus  grande  et  à la  plus  éclatante  de  toutes  les 
circonstances,  conliera  votre  souvenir  à la  lecoii- 
naissancc  des  hommes.  Eh  ! qui  iic  sait  que  leur  re- 
connaissance s'accroît  à mesure  que  le  temps  éloigne 
d’eux  leurs  bienfaiteurs  et  les  obscurcit  de  soiioinhrt'! 

• Mais  ne  vous  le  dissimulez  point,  messieurs,  il 


faut  qu'une  constitution  bienfaisante  et  salutaire  soit 
cimentée  par  la  puissance  de  l'esprit  public,  et  cet 
esprit  public,  ce  patriotisme,  ne  consiste  point  dans 
une  ferveur  passagère,  ou  dans  un  aveugle  désir 
d'une  nouvelle  situation  ; un  tel  di^ir,  une  telle  agi- 
tation, subsisteront  toujours,  car  il  est  dans  l'ordure 
inviolable  des  choses  que  le  plus  grand  nombre  des 
habitants  d'un  empire  découvrent  autour  d'eux  de 
meilleures  places,  et  aspirent  vaguement  à un  moii- 
veniciit  qui  leur  présente  de  nouvelles  chances. 

■ Une  pareille  inquiétude  n'est  qu’un  sentiment 
personnel,  et  on  ne  l'abolit  qu’en  apparence  et  pas- 
sagèrement, quand  on  le  diuge  vers  les  intérêts  gé- 
néraux dont  la  société  paraît  le  plus  occupée.  Mais 
le  véritable  esprit  public,  le  seul  qui  puisse,  suppléer 
à l'imperfection  de  toutes  les  lois  politiques,  est  utine 
tout  autre  nature;  vaste  dans  ses  vues,  réfléchi  dans 
sa  marche,  il  transporte,  non  pour  un  moment,  mais 
pour  toujours,  nos  intérêts  personnels  ù quelque 
(ILstance  de  nous,  atin  de  tes  réunir,  atiii  de  les  sou- 
mettre à l'inlérét  commun.  Il  faut  de  la  force,  il  faut 
du  temps  pour  s’élever  à cet  esprit  public  ; et  dans 
les  commencements  un  p.areil  elfort  est  pcmible;  il 
doit  l'être  surtout  au  milieu  d'une  nation  qui  n*a 
jamais  pris  soin  de  ses  propres  affaires,  et  qui,  accou- 
tumée depuis  des  siècles  à s’abaudonner  unique- 
ment aux  prétentions  individuelles,  ou  à celles  qui 
dépendent  d'une  association  circonscrite,  n’est  nulle- 
ment préparée  à la  grande  scèue  qui  s'ouvre  aujour- 
d'hui devant  elle. 

> Je  ne  fais  pointees réflexions,  messieurs,  pour  af- 
faiblir votre  courage,  mais  pour  vous  engagera  n'êlrc 
point  étonnés  des  contrariétés  dont  vous  ferez  l'é- 
preuve tantquc  l'esprit  national  ne  sera  point  encore 
en  harmonie  avec  la  grandeur  des  circonstances  pn^- 
sentes.  Et  pourquoi  seriez-vous  abattus  par  des  ob- 
stacles, tiiidis  que  le  gouvernement,  vers  lequel  sc 
sont  portées,  comme  a flot,  toutes  les  passions,  ton- 
tes les  intrigues  et  toutes  les  calomnies,  a maintenu 
néanmoins  son  courage  et  sa  persévérance  ? 

• Il  eût  connu,  comme  d’autres,  le  prix  du  repos  ; 
il  eût  franchi  bien  ou  mal  lesdiflicultés  de  finance  ; 
et  en  mettant  tous  ses  soins  à rendre  à rauloritc  son 
ancienne  influence,  il  eût  traversé  ces  temps  d'orage, 
comme  on  l'a  fait  tant  de  fois  sans  éclat,  mais  sans 
inq^uiétude.  Au  lieu  de  suivre  cette  marche  obscure, 
il  est  avancé  au  milieu  des  dangers;  il  s'est  ex- 
posé à tous  les  combats  de  riiiterêt  personnel  ; il 
s'est  soumis  à tous  les  faux  soupçons,  à toutes  les  in- 
terprétations injustes  ; et  au  milieu  d'une  année  dé- 
snstieiise,  au  milieu  d’une  année  où  le  défaut  des  ré- 
coltes, les  rigueurs  de  la  saison,  les  ravages  des  tem- 
pêtes et  des  fléaux  de  toute  espèce  ont  assailli  la 
France,  enlln,  au  milieu  de  la  pénurie  du  tr^or 
royal  etdes  embarras  inextricables  de  la  finance,  il  a 
mis  en  mouvement  les  habitants  de  toutunrovnu- 
me  ; et  gêné  par  des  formes  bizarresen  elles-mêmes, 
et  dont  souvent  on  avait  penhi  la  tr<ice,  ilestenlin 
parvenu,  à force  de  soins  et  de  peines,  a rassembler 
ces  Etats-Généraux  que  la  nation  a demamh^  avec 
tint  d'instance,  ces  Etats-Généraux  de  la  France,  ces 
Etats-Généraux  du  premier  empire  du  monde,  ces 
Etats-Généraux enlin,  qu’aucun  Oc  nous  ne  peut  con- 
templer en  ce  moment  sans  une  respectueuse  émo- 
tion. C'est  à eux,  c'est  à vous,  messieurs,  qu'il  appar- 
tient d'achever  le  plus  grand  des  ouvrages,  et  Je  ré- 
pondre,  aux  espérances  QU  meilleur  des  rois;  c’est  à 
vous  à combler  les  vœux  de  tout  un  peuple.  Qu'uo 
jour,  qu’un  seul  jour  ne  soit  pas  penlii,  afin  que  vous 
arriviez  plus  lûtâ  votre  terme,  alin  «(lie  vous  alliez 
cueillir  dans  vos  provinces  les  tributs  de  reconnais- 
sance qui  vous  seront  dus,  afin  que  vous  entendiez 
(le  toutes  parts  dans  votre  route  les  cris  de  vive  le 
roi  rire  te  bienfaiteur  de  son  peuple,  et  que  vo'is 
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in^lipz  à ces  paroles  Tanleutc  et  toucliaiile  exprès- 
ftion  (le  votre  admiration  et  de  votre  amour. 

• O France  I lieurcu&e  France  I c'est  entre  les 
mains  <le  tes  citoyens,  c'est  entre  tes  iiiaius  de  Us  en- 
fants, c'est  entre  les  mains  de  tes  reprifientants  dont 
toi-méme  tu  as  fait  ie  choiXi  que  repose  aujourd'hui 
ta  destinée  I 

< Oui,  messieurs,  le  roi,  en  rassemblant  les  Etats- 
Généraux,  le  roi,  en  réunissant  autour  de  lui  les  re- 
présentants de  la  nation,  le  roi,  eu  appelant  à son 
aide  un  si  grand  concours  de  lumières,  a déjà  satis- 
fait ù sa  gloire  ; niais  il  a besoin  de  vous  pour  obtenir 
les  jouissances  les  plus  chères  à sou  c«ur,  il  a besoin 
de  vous  pour  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples,  pour 
accroître  et  pour  aiTermir  la  puissance  de  l’Etat  ; il  a 
besoin  de  vous  pour  répandre  partout  dans  son 
rovaume  l'influeiice  de  ses  volontés  bienfaisantes  ; il 
a besoin  de  vous,  enliti,  pour  multiplier  les  tié.^urs 
de  la  France,  par  le  conteulement,  la  paix,  Ja  cou- 
llance  et  la  liberté. 

t « Ah  ! puisse  le  ciel  accorder  à notre  auguste  mo- 
narque une  assez  longue  suite  de  jours  pour  voir  en- 
core, non-seulement  l'aurore,  mais  le  jour  éblouis- 
sant de  tant  de  prospérités;  pnisse-t-il  recevoir  ainsi 
une  juste  récompense  desonbieufait;  puisse-t-il  v oir 
les  premières  moissons  do  cette  terre  cliéric  ; puisse- 
t-il  présager  enlin,  avec  une  heureuse  conüauce, 
tout  ce  que  lui  devront  les  races  futures  i 

• Et  nous,  par  notre  amour,  aciinitlons  à l'avance 
celte  dette  de  la  postérité;  soyons  justes,  soyons  recoii- 
oaissanli,  et  que  le  tribut  de  nos  cœurs,  q^  riumi- 
mage  de  noe  sentimciits,  portés  aux  pieds  de  noire 
souverain,  soient  la  première  de  toutes  les  rtnlo 
vaiices  que  nous  nous  engageons  pour  toujours  de 
lui  payer. 
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de  lire  (e  roi!  se  font  nilcndrc  dans  l’AsMinb’i'O 
I.es  députés  sortuut  eimiiic. 
il  c^i  fjuatre  heures  et  dviuie. 
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GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  MONITEUR  INIVERSEL. 

DueauiU  Mai  1789. 


ADMINISTRATION. 

Arrêt  du  conseil  d'Elat  du  roi  5ur  la  vente  des 
livres  et  journaux. 

• Le  roi,  étant  informé  qu'on  distribue  dans  le 
public  plusieurs  prospectus  d’ourragcs  pt'riiMlitiues 
pour  lesquels  il  n'a  été  accordé  aucunes  permissions, 
a résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au  bon 
oi^e  qu'aux  réglements  de  la  librairie,  dont  Sa  Ma- 
jesté entend  maintenir  l’exécution  jusqu'à  ce  que, 
d’après  les  observations  qui  lui  seront  prt^entées  par 
les  Etats-Généraux,  elle  ait  fait  connaître  ses  inten- 
tions sur  les  modifications  dont  ces  réglements  peu- 
vent être  susceptibles.  A quoi  voulant  pourvoir,  oui 
le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  ac  l'avis  de  M. 
le  ganle-des-sceaux,  a ordonné  et  ordonne  que  les 
réglements  rendus  sur  la  police  de  la  librairie  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu’à  ce  que, 
par  Sa  Majesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; fait 
en  cous<‘quence,Sa  Majesté, très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à tops  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
d'imprimer,  publier  ou  distribuer  aucun  prospectus, 
journal  ou  autre  feuille  périodique,  sousqiielque  dé- 
nomination que  ce  soit,  a moins  qu’ils  n’en  aient  ob- 
tenu une  permission  expresse  de  Sa  Majesté;  défend 
areillement,  Sa  Majesté,  à tous  imprimeurs  et  li- 
raires  de  recevoir  aucune  souscription  pour  le«Iits 
ouvrages  périodiques,  publiés  sans  permission,  sous 
peine  d’inteixliction  de  leur  étit,  et  même  de  plus 

f;rande  peine  s’il  y échet.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur 
ieulcîiant-général  de  police,  à Paris,  et  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provin- 
ces, de  tenir  In  main,  chacun  en  droit  soi,  à l'exécu- 
lion  du  présent  anêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
et  affiche  partout  où  besoin  sera , et  transcrit  sur 
les  registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du 
royaume. 

« Fait  au  conseil  d’Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y étant, 
tenu  à Versailles,  le  6 mai  1789.  • 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  qui  supprime  le 
no  1er  d'une  feuille  périodique  ayant  pour  titre 
Elats-Gi'iiéraux,  et  qui  (ait  défenses  d’en  publier 
la  suite  (1).  * ^ 

■ Le  roi , par  son  arrêt  du  G de  ce  mois,  en  or»lon- 
nant  l’exécution  des  réglemeiiLs  de  la  librairie,  a dé- 
fendu l’impression,  publication  et  distribution  de  tous 
prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse; 
mais  Sa  Majestc  étant  informée  qu’on  a osé  répandre 
dans  le  public,  en  vertu  d’une  souscription  ouvA-rte 
sans  aucune  autorisation,  et  sous  la  ferme  d’un  ou- 
vrage périodique,  un  iniprimé  portant  n»  1er,  et 
ayaiitpour  titre  : Etals-Généraux,  daté  de  Versail- 
les, du  2 mai  1789,  commençant  par  ce5  mots  : A vant 
de  parler  de  l<f  cérémom’e/et  finissant  par  ccux-cl  : 
U simple  récit  des  faits  exige  trop  de  place,  dont  la 
souscription  est  annoncée  chez  Lejay  fils,  libraire  à 

(1)  Cet  «rrét  fut  dénoncé  le  8 mai  à rauenblée  de«  éle<^ 
leur*  du  tier».cut  de  la  vilte  de  Paris  par  Target  : L’as- 
eembtée  prit  ausaitSt  un  arrête  pour  réclamer  cunire  ccl  acte 
•rbitraire  ; elle  demanda  la  liberté  provisoire  de  la  presse,  et 
netamment  celle  d’imprimer  lousjournaut  ci  feuilles  peritH 
diques  oontenant  Jour  par  jour  les  actes  et  délibérations  de^ 
dits  Etau*Généraui.  Le  10  mai  le  gardc*dcs-sreaus  fil  écrire 
aui  joaroalistet  que  le  roi  trouvait  boa  que  les  feuilles  pé- 
riodiquea  et  Ica  journaui  rendissent  compte  de  ce  qui  se  pes* 
sait  aux  Etels^ëncraui,  mais  sans  se  pemettre  aucuoe  ré- 
flexion ni  Mcun  commentaire*  L.  6. 

1**  Série,  — Tome  I 


Paris,  a cru  devoir  marquer  particulièrement  son 
improbation  sur  un  écrit  aussi  condamnable  au  fond 
qu  il  est  repréheiisiblcdanssa  forme.  A quoi  voulant 
pourvoir,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil,  de  l’avis  de  M.  legartle-des- 
^o.iux,asuppriniéetsupprimcle<litimprimé,  comme 
injurieux,  cl  portant  avec  lui,  sous  l’apparence  de  la 
jiberté,  tous  les  caractères  de  la  licence  ; ibïend  à tous 
impriroeu!^,  liliraires,  colporteurs  et  autres,  de  ven- 
dre, publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine 
d’interdiction  de  leur  état;  ordonne.  Sa  Majesté,  à 
toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir  des  exem- 
plaires, de  les  porter  au  greffe  du  conseil  pour  v être 

n ri  mes  ; fait.  Sa  Majesté,  très  expresse  inhibition 
ffenses,  sous  peine  d'intenlicliun  et  même  de 
plus  grande,  peine  s'il  y échet,  au  nommé  Lejay  fils, 
libraire  à Paris,  et  à tous  imprimeurs,  libraires  et 
autres,  de  recevoir  aucune  souscription  pour  ladite 
feuiilepATiodiqiic  ; comme  aussi  d’imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  niimi-ro  qui  poui  rail  eu  être  la 
suite.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur  lieulenanl-géné- 
ral  de  |>olice  à Paris , et  aux  sieurs  intendanls  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  aIc  tenir  la 
main  , chacun  en  droit  soi,  à l'exécution  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié  et  aflictH*  partout 
où  besoin  sera,  et  nuUiminentdans  les  villes  ne  Paris 
et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les  registres  de  toutes 
les  chambres  syndicales  du  royaume. 

• Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  .Majesté  y étant, 
tenu  à Versailles,  ce  7 mai  1780.  ■ 

£j;fraïf  lettre  de  3/.  le  comte  de  Mirabeau 
à ses  eomme/fanft, 

• Nommé  votre  représeiilanl  aux  Elals-Céiiéraux, 
je  vous  dois  un  compte,  particulier  de  tonicc  qui  est 
relatif  aux  affaires  publiques.  Puisqu’il  m’est  physi- 
quement impossible  «le  reniplireeclevoir  envers  vous 
tous,  autremrnt  que  par  la  voie  do  l’impression,  souf- 
frez que  je  public  celle  correspondance,  et  qu’elle  de- 
vienne coniimine  entre  vous  vl  la  nation  ; car  bien 
que  vous  ayez  des  droits  plus  direelsaiix  iii.slructions 
lie  nies  lettres  pourront  renfermer,  chaque  membre 
es  Etats-Généraux  ilevant  sc  consirlérer,  non  comme 
le  député  d’un  onlre  ou  d’un  district,  mais  comme 
lcprocureurfondé<le  la  nation  entière,  il  manquerait 
au  premier  de  ses  engageincnts,  s’il  ne  riiislriiisait 
d«’  tout  ce  qui  peut  l’inUTesscr;  personne,  sans  excep- 
tion, ne  pourrait  s’y  opposer,  sanssc  rendre  conpribio 
du  crime,  de  lèze-niajeslé  nationale,  puisque  même, 
de  particullrràparliculier,  ce  serait  une  iiijuslice  de.s 
plus  atroces. 

• J’avais  cru  qu’un  journal , qu’on  a annoncé  dans 
son  prospectus  comme  «levant  être  nuligé  par  quel- 
ques meiiibresdesEtuts-GéniTaux,  pourrait  jiiSAïu’à 
uii  certain  point  remplir  envers  la  nation  ce  devoir 
commun  à tous  les  députés:  grâce  à l’existence  de 
celle  reiiille,jc  sentais  moins  strictement  l’obligation 
d’une  correspondance  personnelle  ; mai.s  le  mmislre 
vient  de  donner  le  scandale  public  «le  deux  arrêts  du 
conseil, dont  l’un,  au  uuferis  avoué  du  caractère  de 
ses  rédacteurs,  supprime  la  fouille  des  Elats-Géné- 
Taux,  cl  dont  l’autre  défend  la  publication  des  écrits 
périodiques  (1). 

(t)  Pour  bien  comprendre  la  colère  da  Ulrabeau,  il  faut 
ac  rappeler  que,  bien  avant  l'ouverture  dej  Euia-Géné- 
rain,  il  avait  annoncé  la  publication  d'une  feuille  périodique 
destinée  X rendre  compte  de  la  H-uion  de  cc»  EtaU  : deux 
numéros  de  cc  journal  avaient  même  paru  sous  la  date  du  t 
et  du  B mai,  chei  Lejay  (ils,  le  libraire  et  l'ami  du  eélèbre 
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• Il  donc  vrai  que  loin  d’affranchir  la  nation, 
on  ne  cherche  qu’à  river  ses  fers!  que  c’est  en  l'ace 
de  la  nation  assemblée  qu’on  oseproiluire  cesd<^crels 
aiiHqïies,  où  l’on  atlente  a ses  droits  les  plus  sacn^s  ; 
etqiie, joignant  ritisnlteà  ladtTision.oiiarîncroya- 
JHe  imp«Titie  de  lui  faire  envis  iger  cet  acte  de  des|W 
tisme  et  d'iniquité  ministeriels  comme  un  provisoire 
utile  à ses  interèis! 

• U est  heureux,  messieurs,  qu’on  ne  puisse  impu- 
ter au  monarque  ces  proscriptions  que  les  circons- 
tances rendent  encore  plus  criminelles.  Personne 
ii’ignore  aujourd’hui  que  lesamHsdu  conseil  sont 
des  faux  éternels  où  les  ministres  se  permettent  d’a|>- 
poser  le  sceau  du  roi  : ou  ne  prend  pas  même  la  peine 
de  déguiser  cetU*  étrange  malversation.  Tant  il  est 
vrai  (loe  nous  on  sommes  au  point  où  les  formes  les 
plus  despotiques  m.irchent  aussi  rondement  qu’une 
adminislration  légale! 

• Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté 
de  la  presse  : la  nation  et  le  roi  demandent  unanime» 
iiientlecoiicoursdc  toutes  les  lumières.  Eh  bien!  c’est 
alors  qu’apri^  nous  avoir  leurrt^d’ntie  tolérance  illu- 
soire etperlidc,  un  ministère  sowlisant populaire  ose 
effrontément  mettre  le  scellé  sur  nos  pensées,  privilé- 
gier le  trafic  du  nmnsonge,  et  traiter  comme  objet  de 
(Oiitrehande  rindispcns,'ible  exportation  de  la  vérité. 

• Mais  de  quel  prétexte  a-t-oii  du  moins  e.ssavé  de 
colorer  l’incroyable  publicité  de  l’arrétdu  conseil  du 
7 mai  ? A-t-on  cru  de  bonne  foi  que  des  membres  des 
Etats-Généraux,  pour  écrire  à leurs  commcllauLs, 

tribun;  rc  nVtait  aolro  chote  mi'une  feallte  petit  in-4*  de 
(juatr«  pa|^C4,  <]ui  «erail  bienl&t  deveooe  inninîsante  ; erpen- 
naiil  le  conu'it  d'clal  du  roi  di-fcodit  icUe  pulilicalion,  ainaî 
que  celle  de  tout  prospectus  d'ouvragei  përiodirjues  pour  Icv 
queU  il  n'avait  pat  été  accordé  de  permiationt  eiprcstet. 
Mirabeau  prolctta  élouiiemmcnt  contre  ce  qu'il  regardait 
roinme  un  icnmlalt  puhliv,  qui,  ditailél,  lenoail  à conson»- 
mer  avec  plui  de  faeî  ité  le  crime  de  la  mort  politique  et 
morale  de  la  nation.  Il  fit  plut,  il  promit  de  coolinuer  aei 
EtaU-ghifraux,  et  il  luit  parole.  Touteron  il  changea  le  li- 
tre et  la  forme  de  ton  journal  qui  parut  alora  ia-8*,  rt  comme 
dci  teUrfi  !t  set  commeltantt.  bicniût  rra  lettres  prirent  un 
immense  développement  ; outre  qu’ellet  rendaient  un  compte 
«s«ec  csart  de  ce  qui  se  di>iail  a ta  tribune  nationale,  rien 
d’important  n’cchsppait  à la  critique  mordante  de  l’homme 
qui  amiiitionnait  Ir  pim  beau  titre  de  gloire  de  Harius,  ce- 
lui d'avoir  abattu  l’orgueil  de  l'arUlocratie  patricienne  de 
Home.  En  moins  de  deus  mois  cette  correspondance  formait 
un  volume  de  plus  de  500  pages  Sa  XIX'  lettre,  celle  qui 
embratse  la  grande  époque  du  U juillet  1789,  celle  où  te 
trouve  en  entier  sa  fameuve  adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des 
troupes  , fut  la  d*  rnicru.  Le  Courrier  de  rroueiice  lui  suc- 
céda immédiaiemrnt  sous  le  n«  XX.  Voici  le  nouveau  pros- 
pectus de  Mirabeau  : 

■ Je  Di’élais,  à l’ouverture  des  Etals-Génératn,  associé 
des  amis  édairés  qui  devaient  vous  eipaser,  disait-il  k ses 
coQiincltanlf,  toutes  Icsopcrations  de  notre  assemblée,  moins 
eu  gaaelliers  srrupulciis  et  ditiactiques  qu'eo  hiNloriens  et 
hommes  d'Etat.  Vous ssv<  { qu'une  volonté  desministres  frappa 
des  sa  naissance  ce  joitrnal  trop  libre  et  trop  vrai.  Il  f.«Uul  le 
courage  de  sc  nommer  ; j'adresvai  mes  lettres  A mes  commet- 
iaiift.  I.rs  proscnpti  lira,  les  Sylla  de  la  prnsée  n’clant  plus 
k craindre  aujourd’lmi,  je  rais  rendre  ce  journal  « mes  coopé- 
raleurs  cl  Joindre  leurs  efr»»rti  aiii  miens.  On  ifj  trouvera 
pas  svns  doute  crttti  pes.iiile  riactlliuto  qui  lient  compte  de 
tout  le  matériel  iriiue  aéanec  et  qui  en  laisse  échapper  l'rs- 
prll,  ni  res  détails  minuliciis  que  la  curioslic  fait  supporter 
jour  k jour,  et  sur  lesquels  il  est  impov^ilde  de  sc  traîner 
le  lemlcmain;  m.ais  les  untières  seront  distulc'cs,  tous  les 
discours  d'effet  seront  rapportés,  et  les  orateurs  canclérisés; 
enfin,  ce  qui  peut  iulércwer  dans  cej  temps  sera  principa- 
lement l'objet  de  celle  coîlrclion.  Sous  le  litre  de  Courrier 
fie  Provence,  elle  fera  suite  aus  lettres  ù met  commettants.  » 

Le  Courrier  de  /Voiwce  et  les  l.cllrct  ne  forment  pas 
Boins  de  17  volumes  d'environ  COt)  pages  chacun.  Celle  col- 
lecliiru  embrasse  toute  la  session  de  l'Assemblée  constituante, 
«t  finit  avec  cette  même  session;  tous  les  historiens  de  la 
révolution  J ont  puisé  à plaines  maioa.  L.  G. 


fussent  ténus  de  se  soumettre  aux  réglements  inqui* 
sitqriaiix  df  In  librairie?  Est-il  dans cemomentimaeûl 
iiKlividii  à qui  cette  ridicuir,'isseriion  puisse  en  impi>- 
ser  ? N’esl-il  pas  évident  que  ces  arrêts  proscripteiira 
sont  un  crime  public,  dont  les  coupables  auteurs,  pu- 
tiis!;ablcs  dans  les  tribunaux  judiciaires,  seront  bien 
forcés,  dans  tous  les  cas,  d’en  rendre  compte  au  tri- 
bunal delà  nation?  Eh!  la  nation  entière  n’e.<;t-eilepas 
insultée  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  où  l'on  faitdirc 
à Sa  Majesté  qu’elle  attend  les  observations  desElats- 
Généraux;  comme  si  les  Etats-Généraux  ■ n’avaient 
d’autres  droits  que  celui  de  faire  des  observations. 

• Mais  quel  est  le  crime  de  cette  feuille  qu’on  a 
cru  devoir  honorer  d'une  improbation  particulière? 
Ce  n’est  pas  sans  doute  d'avoir  persifflé  le  discours 
d’unprélatqui,  dansla  chaire  de  la  vérité,  s’est  permis 
de  prt>clainer  les  principes  les  pins  faux  cl  les  plus 
absurdes  ; ce  n’est  pas  non  plus,  quoi  qu’on  l’ait  pré- 
tendu, pour  avoir  parlé  de  l’intendance  de  la  feuille 
des  béiiélices?  Esl-il  personne  qui  ne  sache  et  qui  ne 
dise  que  la  feuille  des  bénéfices  est  un  desplus  puis- 
sants moyens  de  corruption?  Une  vérité  si  triviale 
aurait-elle  le  droitde  se  faire  remarquerPNon,  mes- 
sieurs. le  crime  véritable  de  cette  feuille,  celui  pour 
lequel  il  n'est  point  de  rémi.ssiori,  c’est  d'avoir  an- 
noncé la  liberté  avec  i’imparlialilé  la  plus  sévère; 
c’est  surtout  de  n’avoir  pns  encensé  l’idole  du  jour, 
d’avoir  cru  que  la  venté  était  plus  nécessaire  aux  na* 

lionsque  lalüiia nge,  et  qu’il  importait  plus,  mêmeaux 

hommes  en  place,  lorsque  leur  existence  tenait  a leur 
bonne  conduite,  d'être  servis  que  flatu^.  D’un  autre 
côté,  quels  sont  les  papiers  publics  qu’on  autorise? 
tous  ceux  avec  lesquels  on  se  flatte  d’égarcr  l’opi- 
nion : coupables  lorsqu’ils  parlent,  plus  coupables 
lorsqu’ils  se  taisent,  on  sait  que  tout  en  eux  est  l’effet 
de  la  complaisance  la  plus  .servile  et  la  plus  crimi- 
nelle; s’il  était  nécessaire  de  citer  des  faits,  Je  ne  se- 
rais embarrassé  que  du  choix. 

• Sous  le  duumvirat  Brienne  et  Lamoignon,  n’a- 
l-on  pas  vu  le  Jountoi  de  Pari*  annoncer  comme 
certaine  l’acceptilion  de  différents  bailliages, dont  les 
refus  étaient  constatés  par  Iesprote.stations  les  plus 
énergiques?  Le  Mercure  de  France  ne  vient-il  pas 
tout  récemment  encore  de  mentir  impudemment  aux 
habiLiiitsde  la  capitale  et  des  provinces?  Li sezl’avant- 
dernier  numéro,  vous  y verrez  qu’à  Paris,  aux  as- 
semblées de  district,  les  pri^idents  nommés  par  la 
imiriicipnlilé  se  sont  volontairement  démis  de  la 
présitlence,  et  l’ont  presque  tous  oblenue-du  sufTrago 
libre  de  l'assemblée;  tandis  qu’il  est  notoire  qu’ils 
ont  opposé  la  résistance  la  plus  tenace  et  la  plus  Indé- 
cente, et  que  sur  le  nombre  de  soixante  à peine  en 
compte-t-on  trois  ou  quatre,  à qui  les  différentes  as- 
semblées aient  décerné  rhonneur  qu'on  Jour  ac 
corde  si  gratuitement  dans  le  Mercure. 

• Vous  trouverez  encore,  dans  ce  même  journal , 
de  perfides  insinuations  en  faveur  de  la  délibération 
par  onlre.  Tels  sont  cependant  les  papiers  publies 
auxquels  un  ministère  corrupteur  accorde  toute  sa 
bieiiveillniice.  Ils  prennent  cïïrontéiiieiii  le  titre  de 
|)apiers nationaux;  on  pousse  rindignité  jusqu’à  for- 
cer la  confiance  du  public  par  ces  areliives  ue  men- 
songes; cl  ce  public,  trompé  par  abonnement,  de- 
vient lui-même  le  complice  de  ceux  qui  l’égarent. 

• Je  regarde  donc,  messieurs,  comme  le  devoir  la 
plus  essentiel  de  l’honorable  mission  dont  vous  m’a- 
vez chargé,  celui  de  vous  prémunir  contre  ces  cou- 
pallies  manœuvres;  on  doit  voir  que  leur  règne  est 
fini,  qu’il  est  temps  de  prendre  une  autre  allure  : ou 
s’il  est  vrai  que  l’on  n’nil  assemblé  la  nation  que 
pour  consommer  avec  plus  de  facilité  le  crime  de  sa 
morlpolitiqne  et  morale  ; que  ce  ne  soit  pas  du  moins 
en  aflccbiiitdc  vouloir  la  régénérer.  Que  la  tyrannie 
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S€  montre  avec  fninchfsc,  et  nous  verrons  alors  si 
nous  devons  nous  roidir  ou  nous  envelopper  la  tête. 

• Je  continue  le  journal  des  Etaii-ûénéraus , 
dont  les  deux  premières  séances  sontfidèlemenlpein- 
tes,  quoique  avec  trop  peu  de  détails,  dans  les  deux 
numéros  qui  viennent  d'étre  supprimés,  et  que  j'ai 
''honneur  de  vous  Caire  passer.  • 


De  Parût  U 8 mat 

Le  costorae  de  cérémooie  des  députés  des  trois  ordres 
est  le  suivant  : 

Clergé,  — Les  cardinaux  en  chape  ronge  { les  archevê- 
ques et  évéques  en  roebet,  canail,  soutane  violette  et  bon- 
net carré  ; les  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et  autres  dé- 
putés du  second  ordre  du  clergé,  en  soutane,  manteau  long 
et  bonnet  carré. 

NvUeue.  — Tous  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse 
porteront  l'iiabît  à manteau  d’étoSr  noire  de  la  saison,  un 
parement  d'élofle  d'or  sur  le  manteau,  une  veste  analogue 
•U  parement  du  manteau,  culotte  noire,  bas  blancs,  cra- 
vate de  dentelle,  chapeau  h plumes  blanches  retrouvé  è la 
Henri  IV,  comme  celui  des  chevaliers  de  l’ordre.  11  n'est 
pas  nécessaire  que  les  boutons  de  l'babU  soient  d'or. 

Tiere-état,  — Les  députés  du  tiers-état  porteront  habit, 
veste  et  calotte  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  un  manteau 
court  de  soie  ou  de  voile,  tel  que  les  personnes  de  robe 
sont  dans  l'usage  de  le  porter  à la  cour,  une  cravate  de 
mous^line,  un  chapeau  retroussé  de  trois  cdlés,  sans  gan- 
ses ni  boutons,  tel  que  les  ecclésiastiques  Je  portent  lors- 
qu'ils sont  en  habit  court 

Deuil  du  clergé.  •—  Si  quelqoes-tins  des  archevêques  et 
évêques  dépotés  se  trouvent  en  deuil  de  rnmille,  ils  porte- 
ront la  soutane  et  1e  camail  noirs;  les  abbés,  doyens,  cba- 
noioes,  curés  et  autres  députés  du  second  oi^rc  du  clen^ 
qui  se  trouveraient  être  en  deuil  drapé,  porteront  le  rabat 
Ûaoc  et  la  ceinture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  nubteue,  — Les  députés  de  la  noblesse  por* 
teront  l'babii  de  drap  noir  avec  le  rainleau  è revers  de 
drap,  bas  noirs,  cravate  de  mousseline,  boucles  et  épéed'ar- 
geni,  chapeau  à plumes  blanches  rcUuussé  b la  Henri  IV; 
s'ils  sont  en  deuil  de  laine,  ils  porteront  paiement  habit, 
veste,  culotte  et  manteau  de  drap  noir,  boucles  et  épée 
boires,  cravatede  batiste,  chapeauftlaHenrilVsansplumcs. 

Deuil  du  tiers-état.  L'habit  des  députés  du  Uers-état 
sera  le  même,  ft  l'exception  que  le  manteau  ne  pourra  être 
de  soie,  mais  de  voile,  et  quMs  porteront  les  manebettes 
effilées  avec  les  boucles  blanches,  s'ils  sont  en  deuil  ordi- 
naire, et  les  boucles  noires,  raanchelles  et  cravate  de  ba- 
tiste, s'ils  sont  en  deuil  de  laine. 

U.  de  Mirabeau,  en  parlant  de  ces  costumes  dans  sa  pre- 
mière lettre  à scs  commettants,  y a inséré,  6 ce  sujet,  une 
lettre  de  M.  Salaville,  que  beaucoup  de  personnes  trouvent 
hardie,  mais  qui  contient  des  principes  utiles  à publier 
dans  les  circonstances, 

« Je  crois,  monsieur,  que  la  distinction  des  costumes 
donnés  aux  députés  des  différents  ordres  a été  générale- 
n^t  désapprouvée;  mais  tout  le  monde  n'est  pas  à même 
d’en  sentir  les  conséquences  politiques;  la  plupart  n’y  voient 
qu'une  humiliation  pour  les  députés  des  communes  par- 
eequ'on  ne  leur  accorde  ni  plumets  ni  dentelle,  et  s'iroa- 
mnent  d’après  cela  que  les  deux  autres  ordres  doivent  être 
bien  flert  d'une  pirdite  distinction.  Mais  comment  ne  ré- 
fléchit-on pas  que  prescrire  un  costume,  quel  qu’il  soit, 
aux  membres  du  corps  législatif,  présidé  par  le  monarque, 
et  parconséquent  do  pouvoir  souverain,  cW  soumettre  les  | 
dé^silaires  de  ce  pouvoir  è l'abaurde  et  ridicule  législa- 
ture d'un  maître  de  cérémonics?N'est-cepasle  comble  du 
despotisme  et  de  l'avilissement?  Qu'importe  l'élégance  et 
la  richesse  des  babils  ; la  servitude  n'est-ello  pas  la  même? 
et  des  hommes  nés  pour  la  liberté  peuveol-ils  se  prêter  à 
Mlle  honteuse  dégradation  ? 

a Le  pouvoir  arbitraire  n'est  pleinement  satisfait  que 
lorsqu'il  voit  que  les  décrets  les  plus  absurdes  et  les  plus 
hixarres  sont  aussi  fidèlement  exteutés  que  les  luis  les  plus 
fumistes  et  les  plus  sages;  alors  il  fait  un  cheval  consul  ; il 
ordonne  de  saluer  un  chapeau,  de  porter  tel  on  tel  habit. 
Lorsqu'on  voit  de  pareib  symptêmes  dans  une  nation,  oa 
peut  assurer  qu'elle  est  complètement  asservie. 


• P aillenrs,  qui  ne  connaît  point  Templre,  je  dirais  pres- 
que le  dcvpotiiine  que  les  sens  exercent  sur  nous?  C'est 
un  témoignage  bien  humiliant  de  notre  faiblesse.  Le  philo- 
Mpuc  n en  est  pas  plus  & l'abri  que  hs  autres  ; on  pourrait 
dire  de  presque  tous  les  hommes  ce  que  Lafontaine  dit 
dans  un  de  ses  contes  en  parlant  des  femmes  • 

Pour  uae  qui  se  preud  par  Time, 

Mille  se  prennent  par  les  yeux. 

Donner  un  costume  différent  aux  députés  des  dIOéronto  or- 
dres, u*est-ce  donc  pas  renforcer  celle  malheureuse  dis- 
tinction d’ordres  qu’on  peut  regarder  comme  le  péché  ori- 
ginel de  noire  nation,  cl  dont  il  faut  absolument  que  nous 
soyons  purifiés  si  nous  prétendons  noua  régénérer? 

a S'il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  d'adop- 
ter uii  Mstume,  c’est  à celle  assemblée  seule  à le  prescrire; 
puisqu'elle  a le  droit  de  se  constituer  eide  constituer  la  na- 
lioo,  à plus  forte  raison  doit-elle  avoir  celui  de  se  costumer. 
H est  probable  qu'établie  pour  faire  des  lois,  elle  ne  vou- 
dra pas  en  recevoir  elle-même  du  maître  des  cérémonies. 
Les  membres  qui  la  composent  i»e  devant  point  se  regar- 
der comme  les  députés  de  tel  ou  le!  ordre,  mois  comme  les 
Trais  représentants  de  l'universalité  du  royaume,  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  voler  runiformiié  de  costume;  car  il 
doit  être  le  symbole  de  cette  égalité  de  droit  et  de  pouvoir 
dont  ils  sont  cssenliellement  revêtus.  S’ils  agUsaiont  autie- 
ment,  ils  méconnallrairnt  l'importance  et  la  nature  de  Ifurs 
fonctions,  et  seraient  indignes  de  représenter  la  nation  qui 
veut  bien  les  avouer  pour  ses  députés,  s SsLsmLt. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  6 »IAT. 

Le  gouvernement  a fait  afficher  ce  matin  le  pla- 
card suivant  : 

• De  parle  roi. 

• Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  aux  députés  des 
trois  ordres  l’intention  où  elle  était  qu'ils  s’assem- 
blassent dès  aujourd’hui  6 mai,  les  députés  sont  aver- 
tis que  le  local  destiné  à les  recevoir  sera  prêt  à neuf 
heures  du  matin.  • 

Une  proclamation  du  héraut  d’armes  confirme  ce 

fdacard.  Les  membres  des  communes  se  rendent  au 
ieu  indiqué,  ou  ils  attendent  vaiiiemcntjusqu’à  deux 
heures  et  demie.  Les  deux  autres  ordres,  qui  u’v  sont 
pas  venus,  et  comme  on  l’a  su  bientôt  après,  étaient 
assemblés  dans  des  chambres  voisines. 

Ce  défaut  de  réunion  excite  un  grand  murmure 
dans  rassemblée  des  communes.  M.  Leroux,  en  sa 
qualité  de  député  le  plus  âgé,  est  chargé  de  rappeler 
1 onlre.  Il  clioisit  six  assisLints  aussi  parmi  les  plus 
anciens.-—  La  discussion  est  très  tumultueuse. 

M.  Mai.ouet  : Je  fais  la  proposition  d'envover  aux 
deux  ordres  privilégiés  une  députation  pour  les  in- 
viter à se  réunir  aux  communes  dans  le  lieu  dts 
assemblés  générales. 

M.  Mounier  : Je  pense  qu’une  semblable  démarche 
compromettrait  l'intérêt  des  communes;  qu’il  n’y  a 
point  de  danger  à temporiser;  quepeut-éire  dans  le 
même  moment  les  ordres  privilégiés  délibèrent  sur  le 
même  objet;  et  qu’enfin  on  sera  bientôt  instruit  du 
résultat  de  leurs  délibérations. 

L’avis  qui  l'emporte  est  qu’attendu  que  les  pou- 
voirs ne  sont  pas  vérifiés,  les  députés  ne  doivent  en- 
core SC  regarder  que  comme  une  agrégation  d'indi- 
vidus pré^ntés  pour  les  Etals-Généraux , individus 
qui  peuvent  conférer  amicalement,  mais  qui  n'ont 
encore  aucun  caractère  pour  agir. 

par  respect  pour  ce  principe,  l’assemblée  refuse 
d’ouvrir  des  lettres  adressées  au  liers-éLnt. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  faut  lai.Tseraux 
ordres  privilégiés  le  temps  de  réOéchir,  soit  h l’incon 
séquence  du  système  de  séparation  provisoire,  soit  à 
l’absurdité  qu'il  y aurait  a confondre  leur  vérifica- 
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tion  ftifur  Icgititnalion«  soit  enfin  anx  dangers  d’une 
scission  qui  pourrait  suivre  la  résistance  des  prirU 
te'giés. 

Vers  deux  heures  et  demie,  un  député  du  Daunhi> 
né  «iinonre  «lu’il  vient  d'étre  instniit  que  In  vérili- 
catinn  parliciilière  despouvoirsa  été  déterminée  dans 
les  deux  ortlres  tirinlégiés. 

La  séance  est  levée,  cl  les  membres  des  communes 
s’ajoument  à demain  malin  neuf  heures. 

CLERGÉ. 

M.  le  cardinal  de  la  Roclieroiicault  est  nommé  pré- 
sident provisoire.  il  est  décidé,  à la  majorité  de  133 
voix  contre  114,  que  les  pouvoirs  seront  vériliés  et 
légitimés  dans  l’onire. 

L’avis  de  la  majorité  est  qu'ils  ne  peuvent  l'étrc 
que  dans  l'assemluée  générale,  sur  le  rapport  de  com- 
missaires pris  dans  les  trois  onlres. 

CH  avis  est  nnrticiilièrcment  défendu  par  IIM.  les  i 
archevêques  (ie  Vienne  cl  de  Bordeaux.  ! 

NOBLESSE. 

M.  de  Monlboisier  comme  le  plus  ügé  est  nommé 
président  provisoire,  et  ld.de.  Chailloué  sccrclaire. 

On  fait  deux  motions,  rime  pour  la  vérilicalioii 
faite  par  des  commissaires  pris  dans  l’ordre  de  la  no- 
hie.sse,  H l’autre  {lar  des  commissaires  ]iris  dans  les 
trois  ordres. 

Le  premier  avis  est  appuyé  par  ces  considérations: 
1®  Que  les  démilés  ayant  été  nommés  dans  l’ordre 
de  i.n  noblesse,  miivenl  remellre  leurs  pouvoirs  aux 
commissaires  de  cet  ordre  ; 

2®  Que  la  noblesse  ne  peut  pas  encore  reconnaître 
la  légitimité  des  pouvoirs  des  membres  des  deux  au- 
tres ordres,  ni  parconséquent  leur  remettre  les  siens; 

3®  Que  l’ordre  de  la  noblesse  est  seul  compétent 
pour  reconnaître  les  titres  d’après  lesc|uels  on  pré- 
tend y être  admis; 

4®  Que  la  véribcatîon  n’est  pas  d’ailleurs  une  0]>é- 
ralion  assez  importante  pours’y  arrêter  si  longtemps, 
et  que  l'on  abrégerait  beaucoup  en  la  faisant  faire 
par  des  commissaires  de  l’ordre. 

Les  partisans  de  l'autre  avis  soutiennent  que  c’est 
aux  Etals-Généraux,  composés  des  trois  ordres,  à vé- 
rifier les  pouvoirs;  que  les  élections  ayant  été  sanc- 
tionnées par  les  trois  ordres  de  chaque  bailliage,  et 
les  députés  avant  prêté  serment  en  présence  des  trois 
ordres,  c’est  devant  Icscommissaires  des  trois  ordres 
qu’ils  doivent  Jiistilier  de  leur  mandat. 

M.  le  vicomte  de  Castellane,  le  duc  de  Liancourt, 
le  marquis  de  Lafayette,  les  députés  du  Dauphiné , 
ceux  de  la  sénéchaussée  d'Aix  en  Provence,  et  le  dé- 
puté d’Arnont  appuient  ce  dernier  avis.  Il  n’obtient 
cc{)endant  que  47  voix  contre  168. 

M.  Fréteau  fait  la  motion  de  suspendre  toute  déli- 
bération jusqu’A  ce  que  la  ville  de  Paris  ait  nommé 
ses  députés,  parceqmelle  ne  pourra  être  reganlée 
comme  complète  qu’autant  que  ses  députés  diiiout 
eu  le  temps  physiquement  nécessaire  ]>our  s’y  rendre. 

Douze  des  plus  Agés  de  l’assemblée  sont  nommés 
commissaires  vériiHateurs  des  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à lundi  prochain. 

SÉANCE  DU  JEUDI  7 M.Al. 

COMMUNES. 

M.  Maloobt:  Je  renouvelle  la  motion  que  j’ai  faite 
hier  d’envoyer  une  députation  verslesdeuxpremlers 
ordres,  et  de  les  engager  à se  réunir  aux  communes 
pour  l.'i  vérification  des  jmiivoirs.  Je  pense  que  rien 
ne  peut  légitimer  le  retard  des  opérations  que  la 
France  sollicite,  et  que  les  communes  doivent  se  re^ 
nrocherloul  ce  qui  peut  résulter  de  désastreux  dans 
le  rovaume,  si,  par  leur  inaction,  le  mal  que  l’on  est 
appelé  ù réparer  devenait  sans  remède. 


Il  ne  peut  résulter  aucun  ineonvénientde  la  me- 
sure que  Je  vous  propose.  Son  objet  est  de  déclarer 
aux  deux  ordres  privilégiés  que  les  communes  ne 
peuvent  procéder  A aucune  vérification  que  dans  le 
sein  des  trois  ordres  réunis  ; ainsi,  il  est  impossible 
que  l’on  en  conclue  que  les  communes  ont,  comme 
on  semble  le  craindre,  l’intention  de  se  constituer  ; 
enfin,  cette  démarclie  mettra  en  évidence  le  désir  que 
nous  avons  de  remplir  notre  mission,  et  prouvera 
que  tous  les  retards  ne  doivent  être  imputés  qu’au 
clergé  et  à la  noblesse. 

11.  le  comte  de  Mirabeau  combat  fortement  cette 
opinion  ; il  représente  que  les  députés  des  communes 
ne  peuvent  faire  aucune  députation,  tant  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  vériliés  ; il  fait  valoir  les  avan- 
tages d’une  inactivité  entière,  dans  de  narcilles  cir- 
constances. En  conséquence,  l'Assemblw  reste  dans 
rinertie  qu'elle  a montrée  la  veille.  On  ne  prend 
point  de  délibération  ; les  âx  personnes  les  plus 
âgées  sont  chargées  de  mainteuir  l’ordre. 

M.  Meunier  présente  un  parti  mitoven  qui , »ns 
compromettre  les  communes,  peut  faire  connaître 
(iiioique  inofliciellement  les  intentions  des  deux  or- 
dres privilégiés;  il  consiste  à permettre  à ceux  qui 
le  voudraient  d'aller  individueflemenl,  et  sans  mis- 
sion expres'ie  de  l’Assemblée,  vers  le  clergé  et  la  no- 
blesse, pour  engager  les  membres  de  ces  ordres  à st 
réunir  aux  coniinunes , conformément  à l'invitatiou 
du  rut,  et  pour  les  assurer  que  ces  comuiunes  atten- 
dront que  cette  réunion  soit  opérée  avant  de  se  livrer 
à aucun  travail. 

Lu  membre  appuie  cette  motion.  11  ajoute  qu’un 
disirours  «le  M.  l’archevêque  de  Vienne  annonce  que 
le  clergé  est  «léjA  disposé  a se  réunir  aux  communes. 

La  motion  de  M.  Mounier  est  adoptée  à une  très 
grande  majorité. 

Douze  membres  vont  dans  les  chambres  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  De  retour  ils  annoncent  qu’ils 
n'ont  trouvé  dans  la  chambre  de  la  noblesse  que  les 
commissaires  «|ue  cet  ordre  a nommés  pour  la  vérifi- 
cation de  ses  pouvoirs;  que  les  commissaires  les  ont 
prévenus  que  les  membres  composant  l'ordre  de  la 
noblesse  s’assembleront  ie  lundi  11. 

Quant  au  clergé,  l’orateur  des  douze  membres  des 
communes  annonce  que  cet  ordre  est  assemblé,  et 
que  le  président  a répondu  que  le  clergé  allait  déli- 
I bérer  sur  ce  qui  lui  élail  proposé. 

! Une  heure  après,  MM.  les  évêques  de  Montpellier 
et  d’Orange,  et  quatre  autresecclésiastiques,  entrent 
dans  la  salle. 

M.  ].’ÉvùuL'E  DE  Monteeuiek  : Les  cléputés  du 
clergé  ont  pris  en  considération  la  demande  que  vous 
leur  avez  faite;  ils  ont  décidé  qu'ils  nommeraient 
incessamment  des  commiss.iires  qui,  réunis  à ceux 
qui  seraient  élus  dans  la  noblesse  et  les  communes, 
l>ourront  s’occuper  de  la  question  de  savoir  si  les 
pouvoirs  devront  être  vérifies  en  commun. 

Les  meml»res  du  clergé  sc  retirent 

Plusieurs  débats  ont  lieu  sur  la  décision  que  le 
clergé  propose  de  soumettre  à des  commissaires. 

Plusieurs  membres  la  trouvent  d'uiie  trop  grande 
importance  pour  adopter  celte  disposition. — Aucum 
d(‘cision  n’e.st  prise. 

La  st^ance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  6 MAI. 

COMMUNES. 

A l’ouverture  de  la  si^ancc,  un  membre  fait  la  mo- 
tion de  déposer  sur  le  bureau  les  listes  séparées  des 
députés  de  chaque  bailiian. 

Cette  motion  est  adoptée,  et  aoisitBt  les  listes  sont 
déposées. 


L’inactivité  des  commnnes  est  toujours  la  même  ; 
ci^odant  divers  députés  proposent  de  prendre  des 
délibérations,  et  ces  délibérations  tendent  à terminer 
les  causes  cachées  de  l’état  actuel  des  choses.  M.  le 
doyen  présente  un  réglement  contenant  quelques 
articles  de  police  intérieure.  La  i^iision  s’ouvre  sur 
cette  matière  : plusieurs  membres  sont  entendus,  et 
sont  très  applaudis. 

M.  RewofIm  député  de  Colmar  ; On  demande  mon 
opinion,  après  avoir  donné  lecture  du  premier  article 
du  réglement  de  police  de  notre  assemblée,  d’où  je 
conclus  qu’on  exige  que  i’opine  si  le  premier  article 
doit  être  adopté  ou  rejeté. 

Ceci  suppose  qii’on  a consenti  à ce  qu'il  fût  fait  et 
proposé  un  régremenl,  et  même  à ce  que  le  régle- 
ment proposé  fût  discuté  dans  tous  ses  articles  qui 
sont  au  nombre  de  quinze. 

Mais  par  quoi  ce  consentement  est-il  constaté? 
Nous  n’avons  pas  délibéré  sur  cet  objet;  nous  n’a- 
vons pas  encore  réglé  de  quelle  manière  on  vote- 
terait,  pourconnaftre  le  vœu despersonnes présentes, 
et  nous  n’avons  pas  même  décide  que  nous  voterions; 
cependant  le  moins  qu’on  aurait  dû  faire,  avant  de 
proposer  la  discussion  d'un  article  du  réglement, 
c'était  de  lixer  la  manière  de  recueillir  les  voix,  pour 
être  assuré  légalement  de  l’opinion,  sinon  de  la  tota- 
lité, du  moins  de  la  pluralité  des  personnes  qui  com- 
poaenl  cette  assemulée.  Je  crois  cette  proposiiion 
préliminaire  si  importante  qiicj’ose  vous  demander, 
messieurs,  la  permission  de  vous  faire  part  de  quel- 
ques réflexions  qu’elle  m’a  fait  naître. 

Qui  sommes-nous?  Nous  sommes,  si  je  ne  me 
trompe,  des  personnes  présumées  légalement  élues 
|>ar  le  tiers-état  du  royaume  pour  députés  aux  Etats- 
Généraux;  et  comme*  nous  ne  voyons  parmi  nous 
aucune  personne  prwumée  légalement  élue  par  le 
clergé  et  la  noblesse  du  royaume  pour  députés  aux 
EtaLs-Généraux,  que  pouvons-nous,  que  devons-vous 
faire? 

Nous  avons  pour  ainsi  dire  pensé , te  6 mai,  nue 
nous  étions  plutôt  une  cohue  qu'une  assemblée; 
que  nous  ne  pouvions  ou  du  moins  que  nous  ne  de- 
vions pas  procéder  à la  vérilication  des  pouvoirs, 
tant  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  sc  trouveraient 
pas  présents  et  réunis  avec  nous  dans  cette  salle  ; et 
que,  tant  que  nos  pouvoirs  ne  seraient  pas  vérifiés, 
noms  ne  serions  pas  une  assemblée  capable  de  pren- 
dre des  résolutions,  pas  même  de  délibércrd'iiiie  ma- 
nière légale  et  constitutionnelle.  De  là  nous  avons 
conclu  que  nous  ne  pouvions,  sous  aucun  rapport, 
envoyer  des  députés  aux  personnes  présumées  élues 
légalement  par  le  clergé  et  la  noblesse  du  royaume 
pour  dépuUs  aux  Etats-Généraux,  lesquelles  person- 
nes étaient  assemblées  dans  deux  autres  salles  ou 
rhambres  différentes  de  la  salle  des  Etats-Généraux, 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Les  communes  ne  sont  pas  tellement  fidèles  â ce 
système  d'inaction  qu’elles  ne  s’en  soient  écartées, 
tant  il  est  vrai  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
qu'on  puisse  être  légitimement,  ic  dirai  même  léga- 
lement réunis,  sans  que  l’on  s'organise  pour  ainsi 
dire  de  sot-méme , quand  ce  ne  serait  que  pour 
«'entendre. 

Cependant  quel  est  l’Inconvénient  d’une  organi- 
sation provisoire?  Nos  pouvoirs,  nous  répète-t-on,  ne 
sont  pas  encore  vérifiés  ; mais  supposons,  messieurs, 
qu’en  entrautdans  cette  salle  nous  y eussions  trouvé 
le  clergé  et  la  noblesse,  les  trois  ordres  réunis  ne  se- 
raient ils  pas  organisés  avant  la  vérification  des  pou- 
voirs? et  cette  organisation  préliminaire,  indispciLsa- 
ble,  n’aurait-elle  pas  été,  je  ne  dis  nas  simplement 
légitime,  mais  même  constitutionnelle?  Or,  ce  que 
nous  pourrions  faire,  clergé,  noblesse  et  Uers-éUt, 


avant  la  vérification  des  pouvoirs,  ne  le  pourrions- 
nous  sans  le  clergé  et  la  noblesse  ? 

Sait-on  a quoi  nous  pourrions  être  pour  ainsi  dire 
forcés?  Peut-être  serons-nous  dans  le  cas  de  nous 
déclarer  la  nation , et  de  commencer  l'œuvre  de  la 
restauration  de  la  monarchie  sans  le  concours  de 
toutes  les  personm*s  présumées  légalement  élues  par 
le  clergé  et  la  noblesse  du  royaume  pour  députés 
aux  Etats-Généraux  ; je  dis  que  nous  serons  peut- 
être  amenés  à prendre  ce  parti,  pareequ'il  m'est  im- 
possible de  concevoir  que  le  vote  par  ordre  et  l'es- 
pérance qu’il  en  résultat  jamais  aucun  bien,  soient 
dans  la  classe  des  possibles  ; mais  comment  parvenir 
à prendre  ce  parti  ou  un  autre  quelconque,  si  nous 
persistons  à penser  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
organiser  légalement  et  constitutionnel  lement? 

Je  demande  l'établissement  d’une  police  pour  la 
collecte  des  voix,  qui  soit  telle  que  l'on  soit  sûr 
d'avoir  rassemblé  toutes  celles  des  membres  présents 
à la  délibération. 

Je  me  résume,  quant  à présent,  à dire  que  l’on 
ne  peut  s'occuper  encore  du  réglement  général , ni 
du  premier  article  du  réglement  en  |>articuller;  que 
la  police  qu’on  veut  nous  donner  suppose  que  nous 
nous  sommes  déjà  formés  en  tiers-etat,  en  corps 
séparé  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; que  la  députation 
à taire  à M.  le  marquis  de  Brézé  et  a toute  autre  per- 
sonne, pour  faire  disposer  nos  places  en  amphitiiéà- 
tre , fortiiie  celte  séparation.  Nous  n’avons  cepen- 
dant, messieurs,  cesM  de  penser  et  de  dire  que  la 
salle  n’est  pas  à nous,  qu’elle  est  celle  des  ctits- 
Généraux;  que  le  clergé  et  la  noblesse  y avaient 
autant  de  droits  que  nous  : et  que  savons-nous  si  ce 

3ue  nous  demamlons  ne  déplairait  pas  à ces  deux  or- 
res  ? Quels  ne  seraient  pas  alors  nos  regrets  d’avoir 
obtenu  cette  demande;  d'ailleurs,  quel  nom  donne- 
rions-nous h nos  députés?  comment  les  élirions- 
nous?  par  où  serait-il  constaté  que  nous  les  avons 
légalement  élus?  Ecartons,  quant  à présent,  toute 
idee  de  règlement  et  d’amphithéâtre;  ne  nous  occu- 
pons que  (le  la  manière  de  parvenir  à régler  comment 
on  recueillera  les  voix  pour  constater  légalement 
l’opinion  de  celte  Assemblée. 

La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  de  M. 
l'évêque  du  Mans  et  de  quatre  curés  de  son  diocèse. 
Ils  annoncent  la  mort  de  M.  Héliaiid,  député  des  com- 
munes de  la  même  province,  et  invitent  l’Assemblée 
à assister  ce  soir  à son  enterrement. 

On  recueille  les  voix  par  ordre  alphabétique  sur 
le  projelde  réglement  proposé  à l’Assemblée.  L’heure 
étiintavaucèe,  la  séance  est  levéc,et  U suite  de  l'appel 
nominal  renvoyée  à demain. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  emploie  cette  séance  â nommer  les  com- 
missaires, et  cette  nomination  est  interrompue  rar 
la  proposition  de  nommer  la  commission  conciria* 
toire  proposée  la  veille. 

Ou  l'indique  pour  le  lendemain  à la  pluralité  des 
voix. 

La  noblesse  n’est  nas  assemblée. 

La  séance  est  levee. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  9 MAI. 
COMMUNES. 

L’appel  nominal  qui  avait  été  commencé  dans  la 
séance  de  la  veille  est  continué  dans  celle-ci.  L’objet 
de  la  délibération  est  d’adopter  le  réglemeotou  de  le 
rejeter,  ou  bien,  sans  statuer  à cet  <^a^,  de  laisser 
provisoirement  la  police  de  l’asst'mblee  à M.  le  doyen. 
Ce  dernier  avis  obtient  la  majorité,  et  l'on  décida 
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que  M.  le  doyen  lura  1«  police  provisoire  de  l’isscm-  [ 
bl^  jusqu’i'ce  qu'elle  soit  constitiiiV. 

La  séance  est  levée  et  remise  au  lundi  11  mai. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  continue  la  nomination  de  ses  commis- 
saires, et  il  décide  que  ladé|mtation  conciliatoire  se- 
ra composé  de  huit  commissaires  et  que  l'élection  en 
sera  faite  au  scrutin  ; les  trois  plus  ancieiisd'ilge  sont 
Bommés  scrutateurs. 

On  renvoie  la  lin  de  cette  opération  à lundi. 

Le  vase  qui  contient  le  scrutin  est  déposé  dans  nn 
appartement  dont  M.  l'archevéque  de  Rouen,  faisant 
les  fonctions  de  président,  emporte  la  clef. 

La  noblesse  n’est  pas  assemblée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11  MAI 
COMMUNES. 

Une  députation  de  quinze  gentilshommes  dissidents 
du  Daupninë , k la  tête  desquels  est  M.  l'archevéque 
d'Embrun , se  pressente.  Ils  annoncent  qu'ils  attaque- 
ront la  coiistilutioadeleur  province  et  la  nomination 
de  ses  députés. 

Les  communes  déclarent  qu'elles  ne  sont  encore 
rien,  qu'elles  lie  forment  point  un  ordre,  mais  une 
simple  assemblée  de  citoyens  réunis  par  une  autorité 
légitime  pour  attendre  d'antres  citoyens;  qu'elles  ne 
peuvent  parconséqiient  examiner  leur  rtkdamalion. 

Lin  des  membres  annonçant  que  les  communes  al- 
laient recevoir  une  députation  du  clergé,  demande 
qu'on  délibéré  pour  savoir  qui  recevra  les  députes  du 
clergé,  comment  on  les  recevra,  et  comment  on  leur 
répondra. 

L’un  des  députés  de  Riom,  M.  Malouet,  dit  que 
rassemblée  ne  pouvant  pasdélibén*rcomme  chambre 
constituée, doitau  moins  se  former  en  graml  comité, 
pareeque  sous  cette  forme  elle  peut  conférer  de  ses 
intérêts,  les  discuter  et  les  connaître  sans  compro- 
roeUre  aucun  de  ses  droits,  aucune  de  ses  protesta- 
tions. 

La  majorité  de  l'assemblée  rejette  cette  opinion. 
CLERGÉ. 

On  procède  è la  continuation  de  l’ouverture  des 
billelsdu  scrutin  pour  la  nomination  descommissaires 
eonciliateurs.  La  vérification  faite,  M.  le  président 
annonce  que  la  pluralité  s’est  réunie  en  faveur  de  : 

MM.  l'archev^ue  de  Bordeaux. . . , 144  voix. 


L’évéque  de  Langres 118 

Coster,  chanoine  de  Verdun 103 

Dülon,  curé 49 

Richard.  . 49 

Thibault,  curé.  . 42 

Lefèvre,  curé 41 

L’archevéque  de  Vienne 


Ensuite  on  nomme  une  députation  pour  l’ordre  de 
la  noblesse,  chargée  de  lui  faire  part  du  désir  de  MM. 
du  clergé  de  former  une  eommission  des  différents 
ordres  pour  conférer  à l'amiable  sur  les  moyens  de 
procéder  à la  vérification  des  pouvoirs.  La  délibéra- 
tion est  portée,  écrite  et  non  signée,  attendu  que 
l’ordre  du  clergé  n’ayant  pas  vérifié  ses  pouvoirs 
d’une  manière  définitive  n’est  pas  légalement  cons- 
titué. 

Les  gentilshommes  opposants  du  Dauphiné  sc  ren- 
dent ù l'assemblée  du  clergé.  M.  rarchevéqiie  de 
Vienne  dit  qu’il  se  réserve  et  à ses  co-députés,  lors- 
qu'il en  sera  temps,  de  repousser  leur  prétention. 

NOBLESSE. 

L’assemblée  de  la  noblesse  tient  ce  jour  une  séance 
de  7 heures,  dans  laquelle  elle  délibère  qu’elle  se  re- 
garde comme  suffisamment  constituée  pourprocéder 
a la  vérification  des  pouvoirs. 


Les  dissidents  du  Dauphiné  sont  admis  et  entendus 
dans  la  même  séance. 

M.  le  marquis  de  Blacons,  député  par  les  Etats  de 
cette  province,  leur  demande  s'ils  agissent  en  leur 
nom  seulement,  ou  comme  députés.  Il  ajoute  que  , 
dans  le  cas  où  ils  prétendent  agir  au  nom  d'autres 
gentilshommes  ou  ecclésiastiques,  ils  doivent  remet- 
tre leurs  pouvoirs. 

M.  l'archevêque  d'Embrun  répond  q^u’ils  agissent 
individuellcmenteten  leur  seule  qualité  de  citoyens. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  demande  aux  dépu- 
tés du  Dauphiné  s'ils  reconnaissent  Ia  chambre  pour 
juge;  M.  de  Blacons  ré)>ond  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
d’autres  juges  que  les  ordres  réunis,  puisqu'ils  ontété 
élus  par  les  trois  ordres,  et  représentent  la  province 
du  Dauphiné  ; mais  que,  par  respect  pour  la  noblesse, 
ils  s’empressent  de  lui  prouver  que  les  protestations 
des  dissidents  sont  peu  fondées,  sans  entendre  néan- 
moins être  jugés  par  elle. 

Une  députation  de  l’ordre  du  clergé  remet  à la 
chambre  ramHé  pris  par  celle  du  clergé,  le  7 mat, 
pour  nommer  des  commissaires  conciliateurs. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MABDI  12  MAI. 

COMMUNES. 

Les  communes,  prévoyant  que  la  conduite  des  or- 
dres privilégiés  peut  exiger  bientôt  quelque  démar- 
che (le  leur  part,  s'occupent  à se  pré|>arerlesmoyen8 
d'opiner,  et  de  délibérer  régulièrement  au  moment 
du  besoin. 

Le  doyen  et  les  anciens  sont  chargés  de  se  procurer 
une  liste  complète  et  nominale  des  dépuU's,  et  l'on 
arrête  quelqiK'S  autres  moyens  de  police  provisoire. 

M.  Mouiller  propose  ensuite  de  nommer,  |K>ur  huit 
jours,  une  personne  dans  chaque  gouvernement  à 
reffet  de  se  réunir  à M.  le  doyen  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  les  conférences,  compter  les  voix,  con- 
naître la  majorité  des  opinions  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  seraient  faites  pour  accélérer  la  réunion 
des  ordres  dans  la  salle  des  Etnts-Généraux,  et  tenir 
note  de  tout  ce  qui  serait  déterminé  provisoirement, 
en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  les 
communes  consentent  à la  si^paration  aes  ordres,  et 
en  leur  conservant  soigneusemcnl  le  caractère  d'as- 
semblée non  constituée,  dont  les  membres  n’ont  lias 
fait  vérifier  leurs  pouvoirs,  et  qui  n’ont  d’autre  but 
que  de  préparer  la  formation. 

Cet  avis  est  adopté,  et  il  est  convenu  qu’on  s’assem- 
blera l’après-midi,  par  gouvernements,  suivant  les 
divisions  établies  en  1614. 

En  conséquence  de  cette  ré.solution , le  gouverne- 
ment de  rile-de-Francc  nomme  M.  Dailly,  ancien  di- 
recteur général  des  vinglièincs,  députe  de  Chaumont. 

Celui  de  Bourgogne,  M.  Arnoult,  député  de  Dijon. 

Celui  de  Normandie,  M.  Thouret,  avocat,  député 
de  Rouen. 

Celui  de  Guyenne,  H.  Loy'S,  avocat,  député  du  Pé- 
rigord. 

Celui  de  Bretagne,  M.  Champeaux. 

Celui  de  Champagne,  M.  Menu  de  Chomorreau. 

Celui  de  Languedoc,  M.  Viguier,  avocat  de  Tou- 
louse. — Celui  de  Picardie,  kl.  Prévôt. 

Le  Dauphiné,  M.  Mounier. 

Le  Lyonnais,  M.  Rhedon,  avocat,  député  de  Riom. 

L'Orléanais,  à cause  de  son  étendue , en  a nommé 
deux,  MM 

Les  trois  évêchés,  M.  klatbieu  de  Rondevillc,  avo- 
cat, député  de  Metz. 

L’Alsace  et  les  provinces  réunicsà  la  France  depuis 
1614,  M.  le  baillv  de  PlachRanderi , grand-croix  de 
l'ordre  de  Malte,  député  d'Haguenau. 

La  ville  de  Paris,  M.  Troncuct,  avocat 
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CLERGÉ. 

On  nomme  une  depuUüun  de  douze  membres 
]K>ur  assisterai!  service  du  feu  roi. 

La  vériücaüon  des  pouvoirs  cstsuspcuduc  jusqu'à 
l’issue  des  conférences  conciliatoires  proposées  aux 
deux  autres  ordres;  la  séance  est  terminée  sans  ou- 
cune  opération  ultérieure. 

^OBLESSE. 

L'arrété  apporté  hier  par  la  députation  de  l'ordre 
du  clergé  est  pris  aujouid'hui  en  considération. 

La  proposition  du  clergé  est  adoptée  en  ces  termes  : 

- Sur  ce  qui  a été  observé  que  l'arrété  pris  par  l'or- 
dre du  clergé,  le  7 de  ce  mois,  et  remis  hier  à la 
chambre  par  les  députés  de  cet  ordre , contenait , de 
sa  part,  l’invitation  de  nommer  des  commissaires , à 
l’enetde  concerter  et  conférer  avec  les  commissaires 
des  autres  ordres,  il  a été  proposé  de  prendre  cet  ob- 
jet en  considération  ; et  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, il  est  arrêté,  à la  pluralité  de  173  voix,  de  nom- 
mer, dès  à présent,  des  commissaires  pour  se  concer- 
ter avec  les  deux  autres  ordres. 

Il  est  décidé  que  cet  arrêté  et  ceux  précédemment 
pris  par  la  chambre  seront  communiqués  aux  deux 
autres  ordres  par  une  députation. 

Une  députation  de  douze  membres  est  nommée 
pour  assister  au  service  de  Louis  XV, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MCRCBEDl  13  MAI. 

COMMUNES. 

Une  députation  de  1.i  noblesse,  composée  de  MM.  le 
duc  de  Praslin , Deschamps,  le  duc  de  Liancourt,  le 
marquis  de  Crillon,  Saint-Maixent,  Sarrasin,  le  m.ir- 

3uis  d’Avarai,  le  prince  de  Poix,  paraît  dans  la  salle 
esElats-Généraiix. 

M.  le  duc  de  Praslin , portant  la  parole,  annonce 
que  la  chambre  de  la  noblesse  ayant  nommé  un  pre> 
sident , un  secrétaire,  et  ouvert  des  registres,  a pris 
divers  arrêtés,  dont  il  s'empresse  de  donner  commu- 
nication ainsi  qu’il  suit: 

EsiraU  du  regisire  du  dHibéraliont  de  MM.  le$ 
députée  eompotanl  la  chambre  de  la  noblesse  aux 
Etats-Généraux. 

Du  mercredi  6 mat.— 11  a été  proposé  de  nommer 
des  commissaires  pour  la  vériiication  des  pouvoirs 
de  MM.  les  députés;  sur  quoi  ayant  été  délibéré,  et 
les  opinions  prises  et  recueillie.s  par  la  voie  de  l’appel 
de  tons  MM.  les  députés  présents,  il  a passé  à la  plu- 
ralité de  218  voix , de  enarger  M.  le  président  et  les 
douze  plus  âgés  de  l’assemblée , apres  avoir  vérifié 
leurs  pouvoirs  respectib , de  vérilier  ceux  des  autres 
députés,  en  suivant  l'ordre  des  bailliages  et  séné- 
chau.ssées.  Il  a été  fait  ensuite  plasieurs  observations, 
d’après  lesquelles  il  a été  mis  en  délibération  de  sa- 
voir si  les  commiss.'iiresqiii  venaient  d'être,  nommés 
pour  les  vériücations  des  pouvoirs  de  MM,  les  députés 
de  l’ordre  de  la  noblesse  procéderaient  seuls  à cette 
vérification,  ou  s'ils  y procéileraient  en  commun 
avec  les  députés  des  deux  ordres;  sur  quoi  ayant  été 
délibéré,  et  les  opinions  recueillies  ràr  la  voie  de 
l'appel  de  MM.  les  députés  présents,  if  a été  décidé, 
par  la  maiorilé  de  188  voix,  que  MM.  les  commissai- 
res procéderaient  seuls  ù la  vérification  des  pouvoirs 
des  députes  de  l’ordre  de  la  noblesse. 

Du  lundi  1 1 mat . — Il  a été  proposé  de  décider  si 
la  chamlirc  de  la  noblesse  est  légalement  et  snffisam* 
ment  constituée  par  les  députés  de  son  ordre,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifia  sans  contestation. 

La  question  mise  en  délibération , et  les  opinions 
ayant  été  recueillies  par  l’appel  qui  a été  fait  du  ré- 


sultat desdites  opinions,  il  s’est  trouvé  31  voix  pour 
dire  que  la  chambre  ii’étail  p.is  constituée;  2 |M)tir 
dire  qu’il  n’y  avail  pas  lieu  à délibérer;  193  pour  dé- 
cider que  la  chambre  était  légalement  et  suflisam- 
ment  constituée  ; 4 autres  pour  adopter  le  même  avis, , 
mais  provisoirement  et  avec  des  modifications:  ainsi, 
il  a été  arrêté,  à la  pluralité  de  193  voix,  que  la 
chambre  de  la  noblesse  est  constituée  par  lesdéputés 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

Du  1 2 mai.  — Sur  ce  qui  a été  observé  que  l’ar- 
rêté pris  par  l’ordre  du  clergé,  le  7 de  ce  mois,  cl  re- 
mis nier  à la  chambre  par  les  députés  de  cet  or^e, 
contenait  de  sa  part  l'invitation  do  nommer  des  com- 
missaires, à Tenet  de  se  concerter  et  conférer  avec 
les  commissaires  des  autres  onlri's,  il  a été  proposé 
de  prendre  cet  objet  en  con.sidération  ; et  la  matière 
mise  en  délibération,  ü a été  arrêté,  à la  pluralité 
de  173  voix,  de  nommer,  dès  à présent,  descommis- 
sairespour  se  concerter  avec  les  deux  autres  ordres. 

Collationné  conforme  à la  minute. 

Signé  de  Charpentier  de  Cbailloué,  secrélaire 
de  tordre  de  la  noblesse. 

Cette  députation  est  suivie  d'une  autre  de  la  part 
du  clergé,  à la  tête  de  laquelle  est  M.  Tévêque  de 
Lydda.  Elle  annonce  que  le  clergé  a nommé  des  com- 
missaires pour  conférer  avec  ceux  de  la  noblesse  et 
des  communes,  et  invite  MM.  des  communes  d’en 
nommer  de  leur  cOté,  afin  de  pouvoir  se  concilier 
et  parvenir  à une  réunion. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  : Je  propose  de  nom- 
mer un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles  il 
sera  permis  de  conférer  avec  les  commissaires  nom- 
inib  par  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  pour 
réunir  tous  les  députés  dans  la  salie  nationale,  sans 
pouvoir  jamais  se  dép.irtirde$  principes  de  l'opinion 
par  tête  et  de  l'indivisibilité  des  Etats-Généraux. 

M.  Ch.apelier  : Je  propose  d'adopter  et  faire  noti- 
fier au  clergé  ctà  la  noblesse  la  déclaration  suivante: 

Les  députés  des  communes  de  France,  en  vertu  de 
la  convocation  du  roi,  de  Tannoncc  faite  par  M.  le 
gardc-des-sceaux  au  nom  de  $a  Majesté  et  de  la  publi- 
cation des  hérauts  d'armes,  s'étant  rendus  le  0 mai 
dans  la  salle  des  Etats  où  ils  n'ont  point  trouvé  les 
députés  de  Téglise  et  de  la  noblesse,  ont  appris  avec 
étonnement  que  les  députés  de  ces  deux  classes  de 
citoyens,  au  lieu  de  s'unir  avec  les  repn^sentants  des 
communes,  se  sont  retirés  dans  des  appartements  par- 
ticuliers; ils  les  ont  vainement  attendus  pendant 
plusieurs  heures  et  tous  les  jours  suivants. 

Quelques-uns  des  députés  des  communes  s’étant 
fait  instruire  du  lieu  où  étaient  les  députés  de  Téglise 
et  de  la  noblesse,  ont  été  leur  représenter  que  par 
leur  retardement  à se  rendre  dans  la  salle  générale 
ils'3uspendaient  toutes  les  opérations  que  le  peuple 
français  attend  des  dépositaires  de  sa  confiance;  que 
les  communes  ont  vu  avec  regret  que  les  doutes  de 
Téglise  et  de  la  noblesse  n'ontpas  encore  déféré  à cet 
avertissement;  que  le  clergé  et  la  noblcssse  ont  en- 
voyé des  députations  au  corps  national  auquel  ils  de- 
vaif  ntsc  réunir,  et  sans  lequel  ils  ne  peuvent  fairerien 
de  légal , qu'ils  ont  nommé  des  commissaires  pour 
aviser  avec  d'autres  et  délibérer  entre  eux;  que  les 
représentants  du  peuple  ne  doivent  pas  s'abandonner 
à aes  moyens  conciliatoires  qui  ne  peuvenlêtre  dis- 
cutés et  délibérés  qu'en  commun  dans  Tasscmblée  des 
Etats-Généraux;  que  la  noblesse  a ouvert  un  registre 
particulier,  pris  aes  délibérations,  véniié  des  pou- 
voirs,établi  des  systèmes;  que  cette  vérification  par- 
tielle ne  suffisait  pas  pour  constater  la  régularité 
des  procurations. 

Les  députi^  des  communes  déclarent  qu’ils  ne  re- 
connaîtront pour  roprosentnnls  légaux  que  ceux  dont 
les  pouvoirs  auront  été  examinés  par  des  commis- 
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saircs  nomm^.s  dans  rassemblée  générale  par  tous 
ceux  anpelés  à la  composer,  parcequ’U  importe  au 
corps  ae  la  nation  comme  aux  corps  privilégiés,  de 
connaître  et  déjuger  la  validité  des  procurations  des 
députésqiii  sepré^ntent,  chaquedéputéappartenant 
à rassemblée  générale,  cl  ne  pouvant  recevoir  que 
d'elle  seule  la  sanction  qui  le  constitue  membre  des 
Etats-Généraux  ; nue  Tesprit  public  étant  le  premier 
besoin  de  l'Assemblée  nationale,  et  la  dolimTation 
commune  pouvant  seule  l'établir,  ils  ne  consentiront 
pas  que  par  des  arretés  particuliers  des  chambres  sé- 
parées, on  porte  atteinte  au  grand  principe;  qu'un 
député  n’est  plus,  après  l’ouverture  des  BUts-déué- 
raux,  le  député  d'un  ordre  ou  d'imc  province,  mais 
qu'ils  sont  les  représentants  de  la  nation;  principe 
qui  doit  être  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  aé- 

fmtés  des  classes  privilégiés,  puisqu'il  agrandit  leurs 
onctions. 

Les  députés  des  communes  invitent  donc  et  inter- 
pellent les  députés  de  l'église  et  de  la  noblesse  à se 
réunir  dans  la  salle  des  Etats  où  ils  sont  attendus  de- 
puishuit  jours,  elà  se  former  en  Etats-Généraux  pour 
vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  représentants  ue  la 
nation.  Ils  invitent  ceux  qui  ont  reçu  l'ordre  spé- 
cial de  délibérer  en  commun,  et  ceux,  qui  libres  de 
suivre  cettepatriotiimeopinion,  l’ontdéja  manifestée, 
à donner  l'exemple  a leurs  collègues  et  à venir  pren- 
dre la  place  qui  leur  est  deslinoe;  c'est  dans  cette 
réunion  de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  opinions 
que  sont  fixés  sur  les  principes  de  la  raison  et  de 
l'équité  1rs  droits  de  tous  les  citoyens.  11  en  coûte  à 
tous  les  députés  des  communes  de  penser  que  depuis 
dix  jours  on  n'a  paseiicorecommencéiestravauxqui 
assureront  le  bonheur  public  clU  splendeur  de  l'Etat; 
qu’on  n'a  pu  porter  a un  roi  bienfaisant  te  tribut 
d’hommages  et  de  reconnaissance  que  lui  méritent 
l'amour  qu'il  a témoigné  pour  ses  sujets  et  la  justice 
qu’il  leur  a rendue  ; que  ceux  qui  pourraient  retarder 
raecomplisscment  de  devoirs  si  impoitants  en  sont 
comptables  envers  la  nation. 

Les  de'putésdes  communesarrétentque  la  présente 
déclaration  sera  remise  aux  dépuU^s  de  l'église  et  de 
la  noblesse  pour  leur  rappeler  les  obligations  que 
leur  impose  leur  qualité  ue  repit^ntants  nationaux. 

Les  motions  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et  de 
M.  Chapelier  deviennent  l'objet  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  ayant  demande  d'élre  enten- 
dus,  les  débats  sont  prolongés  à la  séance  suivante. 

CLERGÉ. 

Dans  celte  séance  le  clergé  ne  s'occupe  que  de  la 
députation  chargée  de  faire  connaître  aux  autres  or- 
dres la  nomination  des  commissaires  conciliateurs. 

NOBLESSE. 

La  chambre,  après  avoir  nommé  la  députation  aux 
communes,  continue  de  travailler  à rexamen  des 
pouvoirs  contestés. 

La  séance  est  levée. 

léANCB  DU  JXÜDt  14  MAI 

COMMUNES. 

M.  IIalocxt  : Je  viens  vous  présenter  un  troi- 
sième avis  que  j'ai  rédigé  en  projet  de  déclaration 
dans  les  termes  suivants: 

• Les  députés  des  communes  apprenant  par  les 
arrêtés  des  députés  de  la  noblesse  qu’ils  se  sont 
constitués  en  ordre , et  qu’ils  ont  cependant  nommé 
des  commissaires  conciliateurs;  présumant  que  l'in- 
lenlion  de  MM.  de  la  noblesse  est  de  consentir  à une 
vériGcation  commune  des  pouvoirs  respectifs,  ou  que 
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leurs  ccmmlssaires  conciliateurs  ont  une  antre  mis. 
sion  inconnue  aux  députés  des  communes;  dans  tous 
les  cas  l’Assemblée  non  constituée  desdits  députés  ne 
pouvant  arrêter  qu’en  conférence  un  vœu  commun, 
a résolu  de  le  manifester,  et  d’en  rendre  compte  au 
roi  et  à la  nation,  ainsi  qu'il  suit  : 

■ Nous  députés  des  communes,  profondément  pé- 
nétrés des  obligations  que  nous  avons  contractées 
envers  la  nation,  et  désirant  avec  ardeur  les  remplir 
religieusement,  déclarons  que  notre  mission  est  de 
concourir  de  toutes  nos  forces  à asseoir,  sur  des  fon- 
dements inébranlables,  la  constitution  et  la  puissance 
de  l'empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droits  de 
la  nation  et  ceux  du  trûne , l'autorité  stable  du  gou- 
vernement, la  propriété  lé^le  et  la  liberté  de  chaque 
individu,  soient  assurés  de  toute  la  protection  des  lois 
et  de  la  force  publique. 

« Pour  parvenir  a cette  fin,  nous  devons  et  nous 
désirons  vivement  nous  réunir  à nos  co-députés,  MM. 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats- 
Généraux  la  vérification  de  nos  pouvoirs  respectifs. 
Assemblés  cliaqiie  jour,  depuis  le  5 mai,  nous  avons 
invite  avec  instance,  et  nous  réitérons  nos  invitations 
à MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  procéder  à cette 
vérification  ; nous  espérons  de  leur  patriotisme  et  de 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec  ^ 
nous, qu'ils  ne  aifféreroiitpaspluslongtempsde  mettre 
en  activité  l’Assemblée  nationale;  nous  demandonsen 
conséquence  et  nous  acceptons  tonte  conférence  qui 
aurait  pour  but  cet  objet  ; nous  sommes  d'autant  plus 
impatientsd'en  accélérer  le  moment,  qn'imlépendam- 
meiil  des  travaux  impqrtiiits  qui  doivent  nous  occu- 
per, nous  sommes  allligés  de  n’avoir  pu  rendre  en- 
core au  roi,  paruiic  députation  des  Etats-Généraux, 
les  remerciments  respectueux,  les  vœux  cl  les  Iiom 
mages  de  la  nation. 

• Nous  déclarons  formellement  être  dans  l’inten- 
tion de  respecter  et  n’avoir  aucun  droit  d'alLaquer 
les  propriétés  et  prérogatives  légitimes  dn  clergé  et 
de  la  noblesse;  nous  sommes  également  convaincus 
que  les  distinctions  d'ordre  ne  mettront  aucune  en- 
trave à Punion  et  à l’activité  nécessaire  aux  EtaLs- 
Généraux.  Nous  ne  nous  croyons  pas  permis  d’avoir 
aucune  disposition  irritante,  aucun  principe  exclusif 
d’une  parfaite  conciliation  entre  les  différents  mem- 
bres des  Etats  ; et  notre  intention  est  (l'adopter  tous 
les  moyens  qui  conduiront  sûrement  ù une  constitu- 
tion qui  remVaità  la  nation  l'exercice  de  ses  droits, 
l'assurance  d'une  liberté  légale  et  de  la  paix  publi- 
que : car  tel  est  notre  devoir  et  notre  serment.  • 

La  motion  de  M.  Malouet  n'a  pas  de  succès,  quoi- 
que quelques  membres  cherchent  à la  soutenir. 

Les  débats  sur  les  deux  autres  motions  sont  pro- 
longés. 

CLERGÉ. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  et  M.  l’évêque  de  Lan- 
gres,  quiontéte  nommés  commissaires  conciliateurs, 
demandant  leur  remplacement,  il  est  procédé  ù un 
nouveau  scrutin  pour  le  choix  de  deux  autres  mem- 
bres. 

MM.  Thibaut,  curé  de  &iiiite-€roix  de  Metz,  c( 
Gouttes,  cure  d'Argeliers,  réunissent  la  majorité. 

Mais  sur  la  déclaration  qu'ils  font  qu’ils  renoncent  à 
leur  nomination,  et  qu'ils  désirent  que  MM.  les  évê- 
ques qui  ont  le  plus  (le  voix  après  eux  soient  nom- 
més, MM.  Parenévêque  d’Arles  et  l'évéque  de  Cler- 
mont le  sont. 

Ensuite  M.  le  président  propose  d’envoyer  au  rot 
une  nombreuse  députation  pour  lui  présenter  le  res- 
pect et  les  hommages  du  clergé,  et  d'inviter  les  au- 
tres ordres  à s'y  réunir.  Celte  proposition  est  reçue 
avec  acclamaUon.  {La  iuite  demain.) 
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GAZETTE  NATIOmE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  3.  Du  U au  23  Mai  1789. 


KTATS-GÉNÉUAUX. 

SLITE  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  14  MAI. 

NOBLESSE. 

Le  çrand  senv'cha!  d'Albret  dit  ^u’U  est  chargé,  par 
la  si'uocliaussee  de  Tartas,de  lire  a la  chambre  le  pro- 
ci*s-verbal  d’éleclion  de  M.  le  comte  d'Artois.  Après 
cette  lecture,  il  ajoute  que  M.  !e  comte  d’Artois  a ap- 
pris cette  élection  arec  reconnaissance  et  sensibilité, 
mais  qu'il  lui  a dit  que  les  onlres  du  roi  l'emp^hent 
d'accepter.  Le  même  propose  d’eiiroyer  une  députa- 
tion à M.  le  comte  d'Artois  pour  lui  t^moiçner  le  dé- 
sir que  la  noblesse  a qu'il  accepte  sa  nomination. 

Sur  cette,  proposition,  un  autre  membre  demande 
à M.  le  st'néchal  d'Albret  si  M.  le  comte  d'Artois  l'a 
chargé  de  faire  le  rapport  à la  chambre.  Il  répond 
que  non,  mais  que  la  sénéchaussée  d'Albret  iVn  a 
cliargé.  Après  cette  réponse,  il  est  arrêté  que  la  cham- 
bre ne  connaissant  pas  officiellement  le  refus  deM.  le 
comte  d'Artois  ni  les  ordres  prétendus  du  roi,  il  n'y 
pas  lieu  de  délibérer. 

On  repre  ikI  l'examen  des  pouvoirs  contestés  et  l'on 
continue  d'entendre  les  réclamations  et  les  défenses 
opposées  de  part  et  d'autre. 

La  séance  est  levée. 

8ÉA.NCB  DU  fERDBEDI  15  MAI. 

COMMUNES. 

L'importance  de  la  ouostioo  dont  l’Assemblee  est 
occupée,  et  la  diversité  ues  opinions  qu'elle  a fait  naî- 
tre, cféterminent  à recueillir  les  voix  par  appel  de  bail- 
liage, en  laissant  à chacun  la  liberté  de  motiver  son 
avis. 

Plusieurs  membres  proposent  de  proteste^  sur  la 
déclaration  faite  par  la  noblesse  qu  elle  se  regarde 
comme  constituée,  et  de  nommer  ensuite  des  com- 
missaires pour  chercher,  par  des  motifs  d'intérêt  na- 
tional, à les  ramener  à Tunion  entre  les  ordres.  D’au- 
tres sont  d'avis  de  nommer  des  commissaires  conci- 
liateurs, sauf  à protester  ensuite  si  leur  mission  ne 
procure  aucun  effet. 

M.  ViGCiCR,  député  de  Toulouee  : J'observe  qu'a- 
vant de  se  livrer  a des  moyens  rigoureux,  propres  à 
éteindre  à Jamais  tous  les  principes  d'harmonie,  il 
faut  du  moins  entendre  ce  que  les  commissaires  veu- 
lent proposer  ; la  paix  est  trop  prt'cieuse  pour  ne  pas 
l'acheter,  s'il  est  possible,  par  quelques  jours  d'at- 
tente. 

MM.  Thouret  et  Baroave  présentent  les  mêmes 
seiiUmeiits. 

M.  Boisst-d’Arglas,  député  du  Languedoe  : Le 
même  principe  détermine  en  vous  des  résolutions  dif- 
fémiles,  et  quoique  vos  avis  soient  opposis  en  plu- 
sieurs points,  des  motifs  semblables  les  ont  excités. 
Sans  avoir  la  prétention  d'ajouter  beaucoup  de  lu- 
mières à la  masse  de  celles  que  la  discussion  actuel  le 
a déjà  faitnaître, j’oserai  donnera  mon  opinion  un  dé- 
veloppement convenable,  en  abusant  le  moins  que 
je  pourrai  de  votre  attention  et  de  votre  patience. 

Vos  mamlals,  messieurs,  et  vos  volontés  parti- 
culières sont  parfailement  d'accord,  et  Tmiiversalité 
ries  députés  des  communes,  comme  celle  des  vingt- 
cinq  millions  de  citoyens  dont  ils  ont  reçu  leurs  pou- 
voirs, pense  qu’il  cst'indispensable  au  bien  de  l'Etat, 
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à ia  prospérité  de  la  nation  et  ù raffermisscmentde  I.1 
liberté  commune,  que  dans  l'Assemblée  nationale 
toutes  les  voix  soient  comptées  par  tête.  Aussi , lors 
qu'on  nous  a proposé  de  laisser  aux  commissaires 
nommés  par  les  provinces  le  pouvoir  de  conférer 
avec  lesdépuU^  des  ordres  privilégié,  on  n'a  jamais 
pensé  que  ces  commissaires  pussent  compromettre 
une  (uiesdon  déjà  déterminée  par  l’unanimité  de  nos 
niaiiaats  et  par  la  majorité  de  ceux  qui  doivent  con- 
stater la  totalité  des  membres  de  PAssemblée  na- 
tionale. 

On  n'a  pu  même  penser,  à plus  forte  raison,  que 
ers  commissaires  fussent  libres  de  renoncer  au  vœu 
que  vous  avez  si  justement  manifesté,  que  les  pou- 
voirs soient  vérihés  en  commun  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  à la  résolution  où  vous  êtes  de  ne  reconnaî- 
tre pour  membres  de  cette  Assemblée  nationale  que 
ceux  dont  vous  aurez  sanctionné  le  titre....  Mais  on 
peut  penser  que,  sans  diminuerde  la  fermeté  qui  doit 
diriger  toutes  nos  démarches,  il  est  possible,  sinon 
d’obtenir  par  la  m6Uation  aue  nos  droits  soient 
avoués  par  ceux  qui  affectent  de  les  méconnaître,  du 
moins  de  constater  que  les  partis  vigoureux  etfermes 
auxquels  il  faudra  bien  que  nous  nous  arrêtions  tdt  ou 
tard,  ont  été  précédés  par  toutes  les  démarches  con- 
ciliatrices que  peut  inspirer  l'amour  de  la  paix. 

Les  résolutions  précipitées  ne  doivent  point  con- 
venir aux  représentants  ac  viogt-cinq^milhoDsd’hom- 
mes,  forts  de  l’équité  de  leurspréteoDonsplus  encore 
que  de  leur  nombre;  et  sans  doute  cette  Assemblée, 
sur  les  décisions  de  laquelle  le  monde  entier  a main- 
tenant les  yeux,  doit  s^alfranchir  i iamaisdu  moindre 
reproche  de  lé^reté.  Sans  doute,  il  viendra  peut-être 
bientôt  ce  jour  où,  loin  de  vous  borner  A une  démar- 
che actuellement  proposée,  vous  vous  constituerez, 
non  pas  en  ordre  séparé,  non  pas  en  chambre  du 
tiers-état,  mais  en  Assemblée  nationale 

11  viendra  peut-être  ce  jour  où  vous  vous  rappel- 
lerez ces  vérités  immuables,  si  longtemps  oubliées,  et 
consacrées  tout-à-l'heure  par  un  des  membres  même 
de  cette  noblesse  dont  les  prétentions  sont  si  opposé 
aux  vôtres:  que  Ut  priiret  du  peuple  eonl  aei  or- 
dre# ; que  eei  doléance#  tont  de#  lot#,  ef  qu’il  e#l 
réellement  la  nation^  fandt#  que  Ut  autret  ordres 
n’en  tont  que  des  dépendances.  Mais,  messieurs,  plus 
le  parti  que  vous  prendrez  alors  sera  ferme  et  irrévo- 
cable, plus  il  est  indispensable  de  le  faire  précéder 
par  des  démarches  de  conciliation  et  de  paix.  Ne  crai- 
gnez point  d'en  trop  faire,  ne  redoutez  pas  une  len- 
teur à laquelle  toute  la  France  applaudit  et  qui  offrira 
d’avance  une  Justification  à vos  résultats,  s#ls  pou- 
vaient en  avoir  besoin. 

Songez  que  vous  devez  travailler  pour  les  siècles 
futurs,  et  ne  craignez  pas  de  consommer  quelques  in- 
stants dans  une  attente  même  inutile  ; songez  que  vos 
mains  élèvent  l'édifice  de  la  liberté  publique,  et  qu'il 
importera  bien  peu  à la  postérité  pour  laquelle  vous 
travaillez  que  les  fondements  en  aient  été  jetés  plus 
ou  moins  vite.  Vous  avez  pour  vous  la  raison  et  la 
force  ; il  faut  donc  encore  de  la  modération. 

Les  partis  précipités  et  violents  sont  le  partage  de 
la  faiblesse  ; mais  ceux  qui  ont  un  pouvoir  étendu  ont 
aussi  l'avantage  de  retarder  l'instant  où  ilsdoiventle 
déployer.  Qu'importe  donc  que  le  parti  proposé  soit 
ou  ne  soit  pas  cfticacc  pour  amener  uans  cette  Assem- 
blée les  ordres  que  vous  attendez,  si  son  adoptioo 
connue  peut  vous  concilier  l’opinion  publique, si 
puissante  et  si  nécessaire?  mais  il  s'en  faut  bien  que 
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conitidfre  le  ftroiet  offert  eommr  dcranl  ^tre  sans 
eiïi‘1  vis-à-vis  des  deux  premiers  ordres. 

Vous  avez,  messieurs,  à lutter  dans  ce  moment 
contre  la  fierté  naturelle  à une  noblesse  courageuse, 
qui  croit  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  un  pas  en 
arrière.  En  tous  présentant  devant  elle  d’une  ma- 
nière directe,  vous  l’aicrissez  et  l’armez  nécessaire- 
ment contre  vous,  tandis  que  la  voix  de  la  médiation 
peut  la  ramener  à vous  en  la  faisant  céder  à la  per- 
suasion. Par  ces  considérations,  messieurs,  je  nie 
range  à l’avis  de  M.  de  Saint-Etienne,  sans  rejeter  ce- 
lui proposé  par  M.  Chapelier,  que  je  me  borne  dans 
ce  moment  a regarder  comme  prt^maturé.  Il  semble 
ue  noua  devons  marcher  pas  a pas  et  avancer  assez 
oucemenlpour  n’êlre  jamais  forcés  de  rétrograder... 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  : Messieurs,  les  deux 
motions  présentées  hier  à l’Assemblée  me  paraissent 
également  judicieuses  : la  première  pour  le  temps 
présent , la  seconde  pour  le  temps  à venir;  l’une  in- 
dique ce  qu’il  faut  fa  irc  actuellement,  l'autre  ce  ini’il 
raiidre  ftilrc  peut-être  dans  quelques  jours.  Les  no- 
norahles  membres  qui  les  ont  soumises  à la  discus- 
sion des  représentants  de  la  nation  méritent  à la  fois 
nos  éloges.  Il  était  temps  qu’au  milieu  des  orages  in- 
si^parabies  d’une  première  assemblée,  on  lixàt  enfin 
nos  regards  sur  des  objets  capal)lcs  de  captiver  l’at- 
tention et  de  nous  conduire  au  but  si  désiré  do  la 
réunion  complète  des  trois  ordres  dans  le  sein  des 
Etats-Généraux.  Cette  réunion  est  d’assez  grande  im- 
portance pour  nous,  pour  la  nation , dont  nous  avons 
l’honneur  d’être  les  organes,  pour  que  nous  écartions 
de  nos  démarches  tout  ce  qui  pourrait  nous  faire  taxer 
d'imprudence,  de  légèreté  ou  de  précipitation. 

Desttnés  par  la  nature,  engagés  par  notre  monar- 
que lui-même  à faire  voile  vers  la  lilKTlé,  partirons- 
nous  seuls,  laisserons-nous  sur  la  plage  des  com|)a- 
gnons  de  voyage  qu’une  erreur  runeslc,  que  le  iires- 
tlge  des  anciennes  opinions  tiennent  éloignés  de  leurs 
ft^res?  Ou  enfin,  messieurs,  premlrons-nous  le  parti 
de  leur  envoyer  des  émissaires  qui,  forts  de  leurs 
droits  et  douÀ  de  cette  élo([uence  persuasive  nui 
exerce  un  «I  noble  empire  sur  les  âmes  lorsqu’elle 
est  jointe  au  sentiment  d’un  intérêt  respectif,  les 
avertiront  de  venir  prendre  leur  poste  sur  le  vaisseau 
de  la  patrie? 

Sans  doute,  messieurs,  il  faudra  bien  partir  seuls, 
slisse  refusent  aux  avances  qu’on  leur  fera  à rot 
égard;  sans  doute  il  nous  faudra  partir  seuls,  si  les 
deux  corps  privilégiés,  insensibles.^  nos  invitations 
{Mtriotiqiies,  voulaient  mettre  en  problème  la  ques- 
tion déjà  décidée  de  la  réunion  des  ordres  et  de  la  vo- 
tation par  tête.  Mais  quels  inconvénients  y a-t-il  à 
entrer  en  conférence,  à dissiper  des  doutes  mal  fon- 
dés, i aller  au-devant  des  objections  pour  les  com- 
battre et  à dissiper  les  fantômes  de  rimaginatiun? 
aucuns,  je  l'assure. 

Les  membres  des  communes  que  vous  choisirez,  je 
ne  dis  pas  let  dépvfér,  mand.itaires,  non  de  l’Assi  m- 
blée  nationale  constituée,  mais  d’une  collection  de  ci- 
toyens patriotes,  encoyé<  et  non  arbitres^  ne  seront 
point  chargés  de  concerter  des  plans  de  conciliation 
miisiblesau  vttu  exprès  et  rigoureux  de  nos  mandats; 
m-tis,  l’olivier  à la  nmin  et  la  patrie  devant  les  yeux, 
ils  |H)rteront  des  paroles  de  paix,  ils  emploieront  1rs 
granrles  considérations  d'intérêt  public  et  tous  1rs 
moyens  que  le  patriotisme  leur  suggérera  pour  en- 
gager les  ordres  privilégiés  à se  S'Uimeltre  à l’opinion 
publique  qui  a déjà  prononcé;  ilr  remeront,  pour 
me  semr  de  l’expre«ion  heureuse  d’un  membre  de 
celle  As^^mblée,  la  lumière  parmi  tes  tènèbrex:  et 
nous  obtiendrons  peuMtre  l'avautage.  in.'ipprériable 
de  voir  les  deux  premien  ordres  volontaireinent  in- 


corporés à l'Assemblée  nationale,  concourir  à l’éta- 
blisaemeut  d’une  constitution  qui  ne  sera  telle  nu'il 
nous  convient  de  l’avoir  que  des  qu’elle  sera  I ou- 
vrage de  tous  les  co-députés  aux  Etats-Généraux. 

Ces  conférences , noua  dit-on , ne  produiront  rien, 
eton  nous  cite  le  Colloque  de  Polssvet  une  multitude 
d'autres  conlérences  rendues  inutiles  par  l’esiiril  de 
parti  ; mais  si  l'on  jugeait  du  temps  présent  par  les 
temps  pas.S4^s,  quel  triste  augure  pour  les  EtaLs-Gé- 
raux  de  1789! 

Elles  ne  produiront  rien,  je  le  veux  ; mais  n’est-ce 
pasunsuccès  que  deconvaincre  nos  commettants  que 
nous  avons  délibéré  avant  d'agir;  que  la  n^flexion, 
l'esprit  de  sagesse  et  de  maturité  ont  présûlé  aux  ré- 
solutions vigoureuses  et  défiititives  que  nous  serons 
dans  le  cas  de  prendre  apn*s  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  de  conciliation?  Eh!  que  risque-t- 
on  d'adopter  ce  parti?  On  perd  du  temps.  Oui;  mais 
il  faut  savoir  en  perdre;  il  faut  savoir  aussi  que  l’on 
gagne  tout  celui  qui  est  donné  i la  prudence.  On  peni 
du  temps...  Mais  s’agit-il  donc  d’une  occasion  telle- 
ment décisive  qu'il  ne  nous  soit  plus  possible  de  In 
retrouver  et  qu’il  ne  nous  reste  que  le  regret  de  ne 
l'avoir  passnisie?  Dans  huit  jours,  comme  aujoiir- 
d hui,  nous  serons  à même  de  donner  à la  motion  de 
M.  Chapelier  toute  l’attention  qu’elle  mérite;  dans 
huit  jours,  et  j'en  atteste  l’accueil  qu'elle  a reru, 
nous  nous  tronvi'rons  ici  avec  les  mêmes  princiiies, 
la  même  fermeté,  le  même  patriotisme; dans  nuit 
jours,  corroboiYs  par  les  députations  de  la  capiUiIe, 
nous  ne  nous  exposerons  pas  aux  reproches  (l’avoir 
pris  une  délibération  infiniment  importante  sans  le 
concours  d’une  portion  aussi  considérable  que  pré- 
cieuse de  nos  collègues. 

Tant  d’avantages  attachés  à la  lenteur  de  notre 
marche  seraient-ds  balancés  par  la  considération  (|uc 
l’on  se  propose  de  faire,  que  nos  démarches  pour- 
raient être  présentées  parles  corps  pri  vilcgiés  comme 
une  adhésion  à leurs  principes,  ou  comme  une  espèce 
de  reconnaissance,  que  l’Asseinhlée  nationale  s’est 
comstituêeen  chamhredn  tiers?  Je  respecte  l’exri’sde 
délicatesse  qui  a inspiré  cette  crainte;  j’en  aime  In 
cause,  et  je,  me  garderais  lûen  d’attaquer  la  consé- 
quence si  je  ne  pouvais  le  faire  sans  porter  atteinte  .iu 
principe.  De  tels  soupçons,  pour  être  fondés,  de- 
vraient avoir  un  but  d’utilité  pour  les  ordres  privilé- 
giés; et  ce  but,  que  j’ai  peine  à apercevoir  en  politi- 
nue,  devrait  être  quelque  cliose  de  vraisemblable  ou 
ue  possible. 

Or,  en  admettant  la  supposition  et  en  portant  les 
choses  à l’eitrême,  que  resnlterait-il  de  ce  que  les  or- 
dres privilégiés  nous  regarderaient  comme  constitués 
et  8 efforceraient  de  noua  faire  regarder  comme 
tels?  Que  nous  aérions  constitués?  non  vraimenf. 

Qn'en  ré.sulterait-il  donc  encore?  que  ce  bruit  ré- 
pandu nous  priverait  de  la  confiance  de  nos  comnii't 
tants  et  du  secours  de  l'opinion  publiime?  Cela  est 
plus  à craindre  que  possible.  Il  faudrait  (Vautres  preu- 
ves que  des  propos  pour  persuader  an  public,  qui  a 
les  yeux  ouverts  sur  nous,  qui  sait  et  juge  les  motifs 
de  nos  démarches,  que  l'élite  de  la  nation,  qui  a les 
mains  liées  sur  la  délibération  en  couimnii  et  la  vo- 
tation par  tête,  qui  ne  peut  s’en  e'earter  sans  penlri’ 
ses  i»ou voies,  n,  dès  le  premier  pas,  conipmuiis  ses 
intérêts  et  trahi  sa  confiance.  Respectons  assez  nos 
collègues  privilégié,s,  rcsjMrr.lons  assez  le  public,  res- 
|>eetoiis-nous  assez  nmis-mêmes  pour  éc.irter  rcs 
vaines  terreni-s.  Le  public  attend  de  nous  de  la  fer- 
meté; il  en  a le  droit,  et  il  ne  sera  p.as  trompé.  Mais 
c'est  h la  prudence  de  diriger  et  d'etdaircr  cette  fer- 
meté. Elle  peut  et  doit  s’allier  .ivec  leségnrdsdusaux 
premiers  citoyens  de  l’Etat,  luéiue  lorsqu'ils  setrom- 


peot,  et  eree  les  démarches  conciliatoires  propres  à 
les  ranieoer  au  but  dont  ils  s’écartent.  Et  quelles  sont 
donc  celles  que  nous  avons  faites?  Les  avons>nous 
multipliées  à rai^n  de  notre  intérêt,  du  désir  et  du 
besoin  qu’a  la  patrie  de  leur  concours  pour  une 
bonne  constitution?  Un  seul  envoi  ofüciel  de  queU 
ques  membres  a eu  lieu  dans  le  principe...  Est-ce  là 
avoir  épuisé  les  procédés,  les  invitations,  les  instan- 
ces? Sont-ce  U tous  les  efforts  préliminaires  à un 
schisme  ai  terrible  dans  ses  cooMquences,  et  à un 
manifeste  authentique  de  séparation?....  La  voie  des 
conférences  proposées  peut  devenir  inutile,  mais  elle 
ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  être  nuisible. 

Cette  motion  est  écoutée  avec  le  plus  grarul  inté> 
rét.  Elle  détermine  un  grand  nombre  de  membres  à 
voter  d'après  le  plan  de  M.  Rabaud. 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

CLERGÉ. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  mission  dont  il 
a été  chargé  près  du  rot,  relativement  à la  députation 
que  le  clergé  se  proposait  de  lui  envoyer.  Il  fait  part 
ne  la  réponse  du  roi  : • Je  voui  verrai  tous  avec 
plaùir.  • 

On  propose  ensuite  de  faire  provisoirement  le  dé- 
pouillement des  cahiers  de  tous  les  bailliages.  Cette 
proposition  est  acceptée  à la  pluralité,  à condition 
que  Ton  ne  fera  pas  mention  des  pouvoirs  concernant 
la  délibération  par  ordre  ou  par  tête,  et  que  le  dé- 
pouillement se  fera  par  ordre  de  matière. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, dans  laquelle  ce  prince  témoigne  les  regn  ts 
sincères  d'étre  forcé,  par  des  circonstances  particu- 
lières, de  refuser  la  députation  de  Tartas. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre.  M.  le  président  est 
chargé  d’aller,  au  nom  de  la  chambre,  remercier 
M.  le  comte  d'Artois  de  son  affection  pour  l'ordre  et 
lui  exprimer  le  dt^ir  qu’aurait  eu  la  chambre  de  le 
voir  siéger  dans  son  sein. 

On  continue  l’examen  et  le  jugement  des  pouvoirs 
contestés.  Le  bailliage  d’Auxerre,  à qui  le  reglement 
ne  donnait  qu’une  députation,  a cm  que  sa  popula- 
tion lui  permettait  d'en  faire  deux.  En  reconnaissant 
la  légitimité  de  cette  prétention,  on  prononce  que  le 
bailliage  doit  suivre  le  réglement. 

Un  membre  fait  considérer  que  si  on  tolère  une  pa- 
reille infraction,  on  sera  assailli  d’une  foule  de  dou- 
bles et  de  triples  députations. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  HAÏ. 

COMMUNES. 

On  continue  le  tour  d'opinion  sur  les  deux  mnvens 
proposés  de  rappeler  les  deux  autrns  ordres. 

M.  Malouet  proj^e  une  sorte  d’amendement  par 
une.  déclaration  laissée  sur  le  bureau,  et  dont  voici 
les  termes  : 

■ Les  députés  des  communes,  apprenant  par  lesar- 
rélés  de  MM.  de  la  noblesse  qails  se  sont  constitués 
en  ordre,  et  qu'ils  ont  nommé  cependant  des  com- 
missaires conciliateurs  ; présumant  que  l'intention  de 
MM.  de  1.1  noblesse  est  de  consentir  a une  vériOcalinn 
commune  des  pouvoirs  respectifs,  ou  que  leurs  C(»m- 
missairesconciliateursontmieautre  mission  inconnue 
aux  dejmtés  des  communes;  dans  tous  les  cas,  l’As- 
semblée non  constituée  desdits  députés,  ne  pouvant 
.irnUer  qu’en  conférence  un  vœu  commun,  a résolu 
de  le  manifester  et  d’en  rendre  compte  au  roi  et  à la 
nation,  ainsi  qu'il  suit  : 
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•Nous,  députés  des  commoiMS,  profondément  pé 
nétrés  des  obligations  que  nous  avons  contractées  en 
vers  la  nation,  etdésirant  avec  ardeur  les  remplir  ré 
ligieusrment,  déclarons  que  notre  mission  estwcoa 
courir  de  toutes  nos  forces  à asseoir  sur  des  fonde- 
ments in^ranlables  la  constitution  et  la  puissance 
de  l’empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droits  de 
la  nation  et  ceux  du  trône,  l’autorité  stable  du  gou- 
vernement, la  propriété  légale  et  la  liberté  de  cha- 
que individu  soient  assurés  de  toute  la  proteebon 
des  lois  et  de  la  force  publique. 

• Pour  t^arvenir  ù cette  lin,  nous  devons  et  dési- 
rons vivement  nous  réunir  à nosco^éputés.MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats-Gé- 
néraux la  vérifîcatk>a  de  nos  pouvoirs  respectifs.  As- 
semblés chaque  jour  depuis  le  5 mai,  nous  avons  in- 
vité avec  instance,  et  nous  réitérons  nos  invitations  à 
MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  procéder  à cette 
Tfrihcaboo;nons  espérons  de  leur  patriotisme,  et  de 
tontes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec 
nous,  qu'ils  ne  différeront  pat  plus  longtemps  de 
mettre  en  activité  l’Assemblée  nationale;  nous  de- 
mandons en  conséquence  et  nous  acceptons  toute 
conférence  qui  aurait  pour  but  cet  objet;  nous  som- 
mes d'autant  plus  impatients  d’en  accélérer  lemo- 
miuit,  qu’independamment  des  travaux  importants 
qui  doivent  nous  occuper,  nous  sommes  affligés  de 
n’avoir  pu  rendre  encore  au  roi,  par  une  députation 
des  Etats-Généraux,  les  remercîments  respectueux, 
les  vœux  et  les  hommages  de  la  nabon.  Nous  décla- 
rons formellement  être  dans  l'intenbon  de  respecter 
et  n'avoir  aucun  droit  d’attaquer  les  propriétés  et 
prérogatives  légitimes  du  clergé  et  de  la  noblesse; 
nous  sommes  également  convaincus  que  les  disbne- 
tions  d’ordre  ne  mettront  aucune  entrave  à Tunion 
et  à raebvité  nécessaires  des  Etats-Généraux. 

• Nous  ne  croyons  pas  permis  d’avoir  aucune  dis- 
position irritante,  aucun  principe  exclusif  d'une  par- 
fnite  conciliation  entre  les  différents  membres  des 
Etats,  et  notre  intention  est  d’adopter  tous  les  moyens 
qui  nous  conduirontsArementà  uneeonstitution  qui 
rendrait  à la  nation  l'exercice  de  ses  droits,  l'assu- 
rance d’une  liberté  1 égale  et  de  la  paix  publique  ; car 
tel  est  notre  devoir  et  notre  serment. 

• Signé  Malouet.  • 

Un  membre  observe  que  é l’on  délibérait  sur  cette 
décl.iration  elle  interromprait  le  recueillement  des 
opinions  sur  les  partis  proposés  par  M.  de  Saint- 
Etienne  etM.  Chapelier;  elle  est  en  con^quencc  ren- 
voyée, et  on  continue  à prendre  les  voix. 

M.  de  Volney  désire  que  les  auteurs  des  deux  mo- 
tions confèrent  ensemble,  en  associant  à leurs  confé- 
rences quelques  membres  de  l’Assemblée  à leur  choix 
h l’effet  de  chercher  à fondre  les  deux  motions  en  une 
seule,  dont  le  but  serait  : 1<>  de  renouveler  une  in- 
vitation aux  deux  premiers  ordres  de  se  rendre  dans 
la  salle  commune  pour  compléter  l’assemblée  des 
Etats-Généraux;  2*>  de  conférer  avec  les  autres  com- 
miss.iires  sur  les  moyens  de  les  engager  à revenir; 
so  de  proposer  le  parti  à prendre  en  cas  de  refus  con- 
stant et  invincible. 

La  suite  des  délibérabons  est  remise  à la  séance  sui* 
vante. 

CLERGÉ. 

Plusieurs  curés  lisent  et  déposent  sur  le  bureau 
une  déclaration  signée  d’eux,  contenant  qu’ils  ne  se 
croient  pas  liés  par  la  résolution  relative  a la  rédac- 
tion des  cahiers  prise  p.ir  des  individus  qui  ne  repré- 
sentaient point  les  Ebits-Généraux;  que  leurs  pou- 
voirs les  chargeaient  rte  remettre  les  cahiers  dont  ils 
sont  porteurs  aux  Etils-Cénénux;  qu’ils  s’y  étaient 
obligés  par  la  religion  du  serment,  et  qu'ilss’y  con- 


ne 


formf  raient.  Cette  conduite  excite  du  murmiu  râtelle 
est  ouvertement  di^sapprouvée  par  un  <?vé4nic  et  pu- 
bliquement applaudie  par  un  autre  et  beaucoup  de 

rtasteurs.  Plusieurs  évoques  ne  peuvent  obteiiir,  par 
eurs  sollicitations,  que  la  declar.ition  soit  retirée;  et 
comme  on  allait  procéder  à la  rinlaction  des  cahiers, 
les  opposants  sortent  de  l’Assemblée. 

NOBLESSE. 

H.  le  président  rend  compte  de  sa  mission  et  lit  la 
réponse  que  lui  a faite  M.  le  comte  d'Artois.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

« Monsieur,  j’essaierais  en  vain  de  vous  exprimer 
toute  la  reconnaissance  que  m’inspire  la  démarche 
honnête  pour  moi  dont  la  chambre  de  la  noblesse 
vousa  chargé, et  lesregretsqu’elle  veutbien  éprou- 
ver. Us  augmenteraient  ceux  que  ressent  mon  cœur, 
si  cela  était  possible.  Mais,  monsieur,  veuillez  parler 
encore  en  mon  nom  à la  chambre,  et  lui  donner  la 
ferme  et  certaine  assurance  que  le  sang  de  mon  aïeul 
m’a  été  transmis  dans  toute  sa  pureté,  et  que  tant 
qu’il  m’en  restera  une  goutte  dans  les  veines,  je  sau- 
rai prouver  à l’univers  entier  que  je  suis  digne  d’être 
né  gentilhomme  français.  • 

Le  jugement  des  pouvoirs  contestés  continue  d’oc- 
cuper la  chambre. 

En  Artois,  la  noblesse  qui  entre  aux  Etats  a pro- 
testé contre  l'élection  faitedansles bailliages partoute 
la  tioblesse  de  la  province.  On  ne  s'arrête  pas  à ces 
protestations,  sur  le  motif  que  la  noblesse  qui  entrait 
aux  Etats  devrait  exécuter  le  réglement,  comme  tout 
le  reste  du  royaume  l’a  exécuté. 

La  noblesse  de  Metz  a cru  devoir  députer  directe- 
ment, quoique  le  réglemeuMui  enjoignit  de  ne  nom- 
mer que  des  électeurs  oui,  réunis  avec  ceux  du  bail- 
liage, doivent  nommer  les  députés.  D’après  cette  ir- 
réniarité,  l’élection  de  la  ville  de  Metz  est  déclarée 
mule. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUHDI  18  MAI. 

COMMUNES, 

La  question  débattue  dans  les  trois  séances  précé- 
dentes est  remise  à la  discussion. 

On  discute  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne. 

M.  DE  Mirabeau  l’ainé  : Messieurs,  les  sentiments 
très  estimables,  les  principes  en  général  très  purs  qui 
nraclérisent  les  deux  motions  dont  nous  sommes  oc- 
cupés, n’ont  pas  suffi  pour  me  ranger  entièrement 
aux  propositions  de  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et 
Clia]>clier.  Je  désirerais  qu'un  avis  mitoyen  tempérât 
ou  plutôt  réunît  ces  deux  opinions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  demande  que  nous  au- 
torisions MM.  du  bureau  à conférer  avec  les commis- 
s.iires  du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  obtenir  la 
léiiniondes  membres  qui  doivent  former  les  Etats- 
Généraux. 

M.  Chapelier  désire  que,  dans  une  déclaration  très 
foi  inellr , nousdémontrioTis  au  clergé  et  .i  la  noblesse 
i'illégalib*  de  leur  conduite,  et  que  nous  les  avisions 
des  aémnrches  qu’il  deviendra  nécessaire  d’opposer 
à leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avis, plus  confonneaux  principes  que  le 
premier, il  fauten  convenir, plus  anime  de  cette  mâle 
énergie  qui  entraîne  les  hoinmesàleur  insu  même, 
renferme, selon  moi, un  grand  inconvénientdnnlles 
préoD  inants  ne  m'ont  pas  paru  tous  assez  frappés. 

Indépendamment  de  coque  le  parti  que  nous  pro- 
pose M.  Chapelier  tend  a porter  un  décret  très  solen- 
nel avant  que  nous  ayons  une  existence  légale,  indé- 


pendamment de  ce  qu’il  confond  deux  ordres  qui  ortl 
U’iiu  une  conduite  très  différente,  indépendamment 
de  ce  qu’il  avertit  nos  adversaires  d’un  svstème  qu’il 
est  bon  de  ne  (aire  connaître  qu’en  le  développant 
tout  entier  lorst|ue  nous- mêmes  en  aurons  saisi  tou- 
tes les  conséqiienees,  il  appelle,  il  nécessite  en  quel- 
que sorte  une  déclaration  de  la  noblesse  encore  plus 
impérative  que  celledonl  nous  filmes  accueillis  hier; 
une  déclaration  que,  dans  nos  formes  actuelles,  nous 
ne  sommes  ni  préparés  ni  aptes  à repousser,  et  qui 
cependant  peut  exiger  lesrésolutionsles  plus  promp- 
tes. Si  nous  sommes  persuada,  messieurs,  autaut 
que  nous  devons  l’être,  qu’une  démarche  aussi  mé- 
morable, aussi  nouvelle,  aussi  profondément  déci- 
sive que  celle  de  nous  déclarer  Assemblée  nationale, 
et  de  prononcer  défaut  contre  les  autres  onlres,  ne 
saurait  jamais  être  trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop 
imposante,  et  même  qu’elle  nécessite  d’autres  actes, 
sansles4]ucls  nous  pourrions  obtenir  pour  tout  suc- 
cès une  dissolution  qui  livrerait  la  France  aux  )dus 
terribles d^ord ces;  nous  devons  infiniment  redouter 
de  nous  trouver  contraints  en  quelque  sorte  par  notre 
déclaration  même,  à taire  avec  precipiLnlion  ce  qui 
ne  peut  Jamais  être  soumis  à trop  de  délibérations. 

D’un  autrecôlé,Ia  motion  deM.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  dissimule  entièrement  la  conduite  anog.iiile 
de  la  noblesse  ; elle  donne  en  quelque  sorte  l’altitude 
de  la  clientèle  suppliante  aux  communes,  qui,  ne 
fussent-elles  pas  bravées  et  presque  déliées,  m^ivent 
sentir  nn’il  est  temps  que  le  peuple  soit  protégé  par 
lui  seul,  c’est-à-dire  par  la  loi  qui  suppose  l’expres- 
sion de  la  volonté  générale.  Cette  motion  enfin  traite 
avec  la  même  déférence  ceux  qui,  se  rendant  juges 
dans  leur  propre  cause,  n’ont  pas  même  daigné  con- 
descendre à la  discuter,  et  ceux  qui,  plus  habiles  ou 
plus  délicats,  couvrent  du  moins  de.  quelques  procé- 
dés leur  marche  irrégulière  et  chancelante. 

Ces  deux  avis,  chacun  dans  leur  sons,  me  parais- 
sent également  exag<‘res. 

Et  qu’on  ne  nous  répète  pas  de  grands  lieux  com- 
muns sur  la  nécessité  d’une  conciliation.  Rien  n’est 
plus  aisé  que  de  saisir,  nar  ce  mot  salutaire,  les  es- 
prits peu  attentifs  ou  meinc  les  bons  citoyens  qui  ont 
plus  UC  qualités  morales  que  de  connaissance  des  af- 
faires, plus  de  zèle  que  de  prévoyance  ; ear  le  vœu  de 
tons  les  cœurs  honnêtes  est  la  conçoive  et  la  paix; 
mais  les  hommes  rélairés  savent  aussi  qu'une  paix 
durable  n’a  d'autre  base  que  la  justice,  qui  ne  peut 
re|K)ser  que  sur  les  pi  ineipes. 

Mais  peut-on,  sans  aveuglement  volontaire,  se 
flatter  d une  conciliation  avec  les  membres  de  la  no- 
blesse, lorsqu'ils  daignent  laisser  entrevoir  qu’ils 
pourront  ne  s’y  prêter  qu’après  avoir  dicté  des  lois 
exclusives  de  toute  conciliation?  lorsqu’ils  font  pré- 
céder leur  consentement  à nommer  des  commissaires 
pour  se  concerter  avec  les  autres  ordres,  de  la  lière 
déclaration  qu’ils  sont  légalement  constitués?  N’est- 
ce  pas  là  joindre  la  dérision  au  despotisme?  Et  que 
leur  reste-t-il  à concerter  du  moment  où  ilss'adpi- 
gent  eux-mêmes  leurs  prétentions?  Laissez-les  faire, 
messieurs;  ils  vont  nous  donner  une  constitution, ré- 
gler l'Ebt,  arranger  les  finances,  et  l'on  vous  appor- 
tera solennellement  l'extrait  de  leurs  registres  pour 
servir  désormais  de  code  national...  Non,  messieurs, 
on  ne  transige  point  avec  un  tel  orgueil,  gu  l’on  est 
bientôt  esclave. 

Que  si  nous  voulons  essayer  encore  de«  Toies  de 
conciliation,  c’est  au  clergé,  qui  du  moins  a eu  pour 
nos  invitations  l’éganl  de  déclarer  qu’il  ne  sç  regar- 
dait pas  comme  constitué  légalement,  et  cela  au  mo- 
ment même  où  la  noblesse  nous  dictait  sesdécrels 
souverains;  c'est  au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien  en- 
tendu, soit  politique  déli^,  montre  le  désir  de  rester 
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fidèle  au  earacicre  de  médiateur  ; c'est  au  clergé,  tro]i 
liabile  pour  s'exposer  au  premier  coup  de  tempête  ; 
c'est  au  clergé,  qui  aura  toujours  une  grande  part  ù 
la  confiance  des  peuples,  et  auquel  il  nous  importera 
longtemps  encore  de  la  conserver;  c’est  au  clei^é 
qu’il  faut  nous  adresser,  non  pour  arbitrer  ce  diffé- 
rend (une  nation,  juge  d'elle  et  de  tous  ses  membres, 
ne  peut  avoir  ni  procès  ni  arbitres  avec  eux),  mais 
))Our  interposer  la  puissance  de  la  doctrine  chré- 
tienne, des  fonctions  sacrées,  des  ministres  de  la  reli- 
gion, des  officiers  de  morale  et  d'instruction;  nu’ellc 
consacre  à faire  revenir,  s'il  est  possible,  la  iioolcsse 
à des  principes  plus  équitables,  a des  sentiments  plus 
fraternels,  a un  système  moins  périlleux,  avant  que 
les  députés  des  communes,  obligés  de  remplir  enfin 
leur  devoir  et  les  veeux  de  leurs  commettants,  ne 
puissent  se  dispenser  de  déclarer  à leur  tour  les  prin- 
cipes éternels  de  la  justice  et  les  droits  imprescripti- 
bles delà  nation. 

Cette  marche  a plusieurs  avantages;  elle  nous 
laisse  le  temps  de  délibérer  mûrement  sur  la  conduite 
n tenir  avec  la  noblesse  et  sur  la  suite  des  démarches 
qu'exigent  ses  hostilités;  elle  offre  un  prétexte  natu- 
rel et  mvorable  î l'inaction  qui  est  de  prudence,  mais 
non  pas  de  devoir^elle  fournit  à la  partie  des  députés 
(lu  clergé,  oui  fait  des  vœux  pour  la  cause  populaire, 
l'occasion  aont  ils  ont  paru  très  avides,  de  se  réunir 
avec  nous;  elle  donne  enfin  des  forces  à la  trop  peu 
iiombreust*  parUc  de  la  noblesse,  que  sa  généreuse 
conduite  nous  permet  de  regarder  comme  les  auxi- 
liaires des  bons  principes.  Vous  conserves  donc  ainsi 
tous  vos  avantages  et  vous  ne  vous  compromettez  en 
aucun  sens,  ce  qui  ne  peut  pas  se  dire  dans  tons  les 
svstèmes;  car  on  aura  beau  se  récrier  sur  ce  qu'on 
appelle  des  dimutes  de  roots,  tant  que  les  hommes 
n'auront  que  (tes  roots  pour  exprimer  leur  pensée,  il 
faudra  peser  ces  roots,  ch!  de  bonne  foi,  est-ce  bien 
à ceux  qui  courbent  la  tête  devant  les  pointilleries  des 
publicistes,  est-ce  bien  ù ceux  oui  nous  rappellent 
sans  cesse  à de  vieux  textes,  à (le  vieux  titres,  ù de 
belles  phrases,  à des  autorité  de  discours  et  d’insi- 
nuations; est-ce  bien  à ceux  qui  nous  ont  journelle- 
ment fait  dire  cfc  que  nous  ne  voulions  pas  dire,  ré- 
pondre ce  que  nous  ne  pouvionspas  répondre,  à nous 
reprocher  üe  peser  les  mots?  Nous  n'avons  cessé  de 
convenir  que  nous  n’étions  pas  constitués;  devons- 
nous  nous  permettre  des  formules  qui  aient  toutes  les 
apparences  d'un  acte  de  juridiction?  Avons-nous  eu 
tort  de  prétendre  que  la  puissance  doit  précéder  l'ac- 
tion? si  cela  était  vrai  hier,  cela  ne  l'est-il  plus  au- 
jourd'hui? Si  cela  l’est  encore,  pouvons-nous,  plus 
que  les  jours  passés,  faire  des  déclarations  seen  tes, 
commencer  des  registres,  donner  des  pouvoirs?  Tout 
l>eut  se  défendre,  messieurs,  excepté  l’inconséquence. 

Envoyez  au  clergé,  messieurs,  et  n’envoyez  point 
à la  noblesse,  car  la  noblesse  ordonne  et  le  clergé 
négocie.  Autorisez  qui  vous  voudrez  à conférer  avec 
les  commissaires  du  clergé,  pourvu  que  vos  envoyés 
ne  puissent  pas  proposer  la  plus  légère  composition, 
pareeque  sur  le  point  fondamental  de  la  vérification 
des  pouvoirs  dans  l’Assemblée  nationale  vous  ne  pou- 
vez vous  départir  de  r.cn.  Et  quant  à la  noblesse, 
tolérez  que  les  adjoints  confèrent  avec  elle  comme 
individus;  mais  ne  leur  donnez  aucune  mission, par- 
cequ’elle  serait  sans  but  et  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  effet,  ne  nous  dissimulons  pas  que  dans  notre 
sein  même  on  s’efforce  de  former  un  parti  pour  divi- 
w r les  Etals-Généraux  en  trois  chambres,  pour  les 
faire  délibérer  et  opiner  par  ordre  ; unique  ambition 
tics  privilégiés  en  cet  instant  et  qui  est  l’objet  d’un 
vériUible  fanatisme.  Toute  déviation  du  principe, 
Vmte  apparence  de  coni|)osition  encouragera  le  parti 
et  entraînera  ceux  d’entre  nous  qu’on  est  par  .nu  à 


ébranler.  Déjà  l'on  a répandu,  déjà  l'on  professe  qu'il 
vaut  mieux  opiner  par  ordre  que  de  s’exposer  à une 
scission  (ce  qui  revient  à dire,  $^parons~nous  de 
peur  de  noue  tiparer)  que  le  ministre  désire,  que  le 
roi  veut,  que  le  royaume  craint  Si  le  ministre  est 
faible,  soutenez-le  contre  lui-méme,  prétez-lui  de 
vos  forces  pareeque  vous  avez  besoin  de  ses  forces. 
Un  aussi  bon  roi  que  le  nôtre  ne  veut  pas  ce  qu’il  n’a 
| ns  ic  droit  de  vouloir.  Le  royaume  craindrait  s'il 
î»ouvail  vous  croire  vacillants.  Ou'il  vous  sache  for- 
mes et  unis,  tousserez  investis  de  toute  sa  S4*curité. 
On  vous  flatte  enfin  (et  c’est  le  plus  adroit  des  piè- 
ges que  depuis  vingt-(juatrc  heures  seulement  on  n'a 
as  craint  de  dresser,  même  à découvert),  on  vous 
atte  que  les  ordres  privilégiés  vont  sacriticr  leurs 
exemptions  pécuniaires.  Et  quel  intérêt,  dit -on  alors, 
d’opiner  plutôt  par  tête  que  par  ordre?Quel  intérêt! 
Je  comprendrais  ce  langage  s'il  était  adressé  à ceux 
qui  s'appellent  les  deux  premiers  ordres  ; car  comme 
ils  n'ont  pas  un  seul  privilège  au-delà  des  exemptions 
pécuniaires,  comme  hors  (le  ce  cercle  tous  nos  inté- 
rêts sont  évidemment  communs,  je  ne  leur  vois  pas 
une  seule  raison  des'opnoser  à la  délibération  par 
tête,  s’ils  sont  de  bomie  roi  ; et  voilà,  pour  le  dire  en 
passant,  pourquoi  je  ne  crois  enebre.  que  faibhMnent 
a la  sincérité  de  leurs  sacrifices.  Mais  nous, qui  malgré 
leur  fierté  dédaigneuse  avons  de  grandes  raisons  de 
douter  qu’ils  aient  le  privilège  exclusif  de  l’instruc- 
tion et  des  lumières;  nous  qui  ne  regardons  point 
r.Assembléc  nationale  comme  un  bureau  de  subdélé- 
gué.^;  nous  qui  crovons  que  travailler  à la  coiuslitu- 
lion  est  le  premier  âe  nos  devoirs  et  laplus sainte  de 
nos  missions;  nous  quisavonsqinlestpnysiquement 
impossible  des’assurer  d’avoir  uWnu  le  vœu  national 
autrement  que  par  la  votation  par  tête,  la  renoncia- 
tion la  plus  complète  et  la  moins  ambiguë  aux 
exemptions  pécuniaires  ne  nousdésintérossera  nulle- 
ment du  seul  mode  de  délibéj-er  et  d'opiner,  auquel 
nos  pouvoirs  nous  autorisent  et  nos  coiiscieuccs 
nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré,  mes- 
sieurs, n’encourageons  pas  les  intrigants,  n’exposons 
pas  les  faibles,  irégaroiis  pas,  n’alarmons  pas  l’opi- 
nion publique,  marchons  avec  une  circonspection 
prévoyante,  mais  marchons 

La  noblesse  a rompu  par  le  fait  l'ajournement  do 
roi;  nous  devons  en  aviser  M.  le  gardc-des-sceaux , 
pour  constater  que  le  provisoire  est  fini,  et  annoncer 
ainsi  par  la  voie  la  plus  modérée  et  la  plus  respec- 
tueuse, mais  la  plus  régulière  et  la  plus  directe,  que 
les  communes  vont  s’occuper  des  moyens  d’exercer 
leurs  droits  et  de  conserver  les  principes. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes  munis 
de  notre  confiance  et  autorisé  à inviter,  à cntemlrx?, 
mais  non  à proposer.  Laissons  la  noblesse  continuer 
paisiblement  sa  marche  usurpatrice  autant  qu'or- 
gueilleuse ; plus  elle  aura  fait  de  chemin,  plus  elle  sc 
sera  donné  de  torts;  plus  les  communes,  qui  ii'en 
veulent  point  avoir,  qui  n’en  auront  jamais,  seront 
encouragées  aux  principes,  sôres  de  leur  force  et  par 
cela  même  de  leur  modération;  plus  la  concorde, 
l’ensemble,  l’harmonie  s'établiront  parmi  nou.s,  plus 
l'esprit  public  se  formera,  et  de  lui  seul  se  compo- 
seront notre  irrésistible  puissance,  nos  glorieux  et 
durables  succès. 

La  motion  deM.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  avecles 
deux  amendements  qui  ont  été  propos<^,  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  des  communesn  résolu  qu'elle  nom- 
merait des  personnes  pour  roiiférer  avec  celles  qui 
ont  été  ou  qui  seront  choisicsparMM.dll  clergé  e| 
de  la  noblesse  sur  les  moyens  proposé  pour  rémiir 
tous  les  députés  afin  de  vérifier  tous  les  pouvoirs  co 


38 

commun  ; et  il  sera  fait  une  relation  écnte  des  coq- 
Krcnces.* 

CLERGÉ. 

L’examen  et  ledt^pouillement  des  cahiers  occupent 
la  sdaoce. 

NOBLESSE. 

MM.deSabran,  de  Masenod  et  de  Sade,  d^piiU^s 
des  seigneurs  de  Hefs  de  rrovence,  se  Dr^sentent  à 
l'Assenmléc  ; ils  forment  opposition  à radmission  des 
dépiili^do  la  noblesse  de  Provence,  lis  demandent 
rux*milmes  à être  admis,  et  déposent  sur  le  bureau 
im  mémoire  imprimé  contenant  leurs  motifs  et  leurs 
conclusions. 

SÊAKCV  DU  MABDI  19  HAÏ. 

COMMUNES 

La  séance  est  entièrement  employée  au  choix  des 
seize  membres  nui  doivent  assister  aux  conférences. 

Ce  sont  MM.  Ranaud  de  Saint>Etienne,  Target,  Ctia< 
pelier,  Moiinier,  d’Ailly,  Thourcl,  Dupont,  Legrand, 
de  Volney,  Redon,  Viguier,  Garat  Paàué,  Bergasse, 
Salomon,  Milsccnt,Barnave. 

CLERGÉ. 

On  propose  de  faire  annoncer  au  tiers-état  la  dis- 
position où  est  la  chambre  de  renoncer,  au  nom  du 
clergé,  à toutes  exemptions  pécuniaires. 

La  discussion  amène  plusieurs  amendements. 

On  met  aux  voix  ; il  y a quelcjues  doutes. 

On  demande  unsccondtourd’opinion,maisrheure 
étant  trop  avancée,  la  si'ance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  nomme  les  commiss.*ii. 
res  chargés  de  conférer  avec  le.s  deux  autres  ordres 
sur  les  moyens  de  conciliation.  Ce  sont  .MM.  le  mar- 
ins de  B'nithilier,  lediicde  Luxembourg,  le  manjui.s 
c la  Queuille,  le  comte  d’Rntraigiies,  le  ducdcMor- 
temart,  le  vicomte  de  Pouilly,  de  Cazalès,  de  Bros- 
sa nd. 

La  séance  est  levée. 

SBAÜCB  DU  MCRCRBDI  30  MAI. 

COMMUNES. 

Après  plusieurs  observations  préliminaires  propo- 
S4‘cs  pardivers  membresdu  commerce,  et  dontaucune 
n’a  été  réduite  en  motion,  M.  la  Borde  de  Méreville 
a mis  sur  le  bureau  celle  qui  suit  : 

Qu’il  soit  formé  provisoirement  un  comité  de  ré- 
d.irtinn,  composé  de  certaines  personnes  qui  scruut 
choisies  au  scrutin  ; 

Que  tout  ce  que  l’Assemblée  jugera  à propos  de 
faire  paraître  en  son  nom,  manuscrit  ou  imprimé, 
soit  renvoyé  A ce  comité  pour  y être  rédigé  et  pré- 
senté, ensuite  lu  par  lui  a l’Assemblée  avautd  étre 
publié; 

Que  ce  comité  avisera  au  moyen  de  foire  imprimer 
et  parvenir  sûrement  dans  les  provinces  ce  que 
r.Asscmbléc  jugera  à propos  de  publier. 

Cette  motion  est  vivement  combattue. 

Plusieurs  membres  représentent  qu’il  ne  faut  pas 
décréter,  avant d’étreconstilué,  ceqiip l’on  fera  lors-  j 
qii’on  sera  constitué  ; qu’il  est  impr  ndent  de  discuter, 
avant  que  l’Assemblée  soit  en  activité  pleine  et  légale, 
desquestions  sur  lesnnelles  il  lui  appartiendra  et  li’ap- 
parliendra  qu’à  elle  ne  prononcer;  que,  quant  à nré- 
si*nt,  elle  n’a  besoin  que  de  notes  à peu  près  semnla- 
blcsàcc  qu’on  appelle  les  notes  du  parlement  d'An- 
gleUtre,  et  où  les  motions,  leurs  amendements  et  le 


nombre  des  voix  pour  ou  contre  sont  simplement 
rapportées;  qu’il  ne  peut  pas  être  intéressant  de  pu- 
lilier  une  notice  aride  ; mais  qu’il  est  souverainement 
important  de  ne  rien  imprimer  avec  précipitation  au 
nom  de  l'Assemblée. 

I.a  séance  est  continuée  à vendredi  32,  à cause  de 
la  fête  de  l'Ascension. 

CLERGÉ. 

On  rappelle  les  voix  sur  la  proposition  qui  a été 
faite  hier.  Denouvellesobservations  sont  présentées; 
et  le  résultat  est  d'abandonner  la  forme  de  déliliéra- 
tion  régulière,  et  de  s'en  tenirà  autuiiser,  par  accla- 
mation, les  députés  de  l’ordre  du  clcrgéàdirc  aux  dé- 
putés des  deux  autres  ordres,  dans  le  cours  de  leurs 
conférence-8,  qu’ils  peuvent  les  assurer  que  les  dis- 
positions individuelles  et  personnelles  ae  tous  les 
membres  de  la  chambre  sont  telles,  qu'il  y a lieu  de 
croire  qu’ils  se  porteront  avec  empressement  à voler 
l'égalité  proportionnelle  d’imposition  sur  tous  les 
biens,  sans  aucune  exception,  quand  la  chambre  sera 
constituée;  qu'elle  aura  acquis  par  là  le  droitde  sta- 
tuer sur  un  objet  de  cette  importance,  ctque  le  cours 
de  scs  travaux  l’omènera  à le  traiter. 

La  délibération  formelle,  n’est  pas  admise,  comme 
trop  prématurée  et  hors  des  pouvoirs  d’une  Assem- 
blée non  constituée 

NOBLESSE. 

On  nomme  sept  commissaires  pour  travailler  à un 
l>rojet  de  réglement  de  police  inU^rietire.  MM.  le  due 
(le  Mortemart,  le  président  d’Ormesson,  le  comte 
d'Entraigucs,  lemarquisde  Bouthilier,  d’Eprtùnesnit, 
le  duo  de  Luxembourg  et  le  duc  du  Ch&telctiont  char- 
gés de  ce  travail. 

La  séance  est  levée. 

SBANCB  DU  VBRDBBDI  32  MAI. 

COMMUNES. 

La  motion  de  M.  de  la  Borde  continue  d'étre  débot- 
tue. 

M.  de  la  Borde  et  M.  *Target  proposent  d’en  res- 
treindre l'objet  à la  seule  impression  d'un  journal 
motivé  de  ce  i|ui  se  pas.s<\  qui  sera  rédigé  par  un  pe- 
tit nombre  de  commissaires  choisis  au  scrutin.  Mal- 
gré ces  amendements , elle  ne  trouve  presque  que 
(les  opposants.  On  dil  que  ce  n’estpas  lemomentd'un- 
primer  un  journal  motivé;  qu’on  verra  ce  qu’il  y au- 
ra à faire,  si  les  conférences  n’ont  pas  une  nonne  is- 
sue; que  les  adjoints  du  président  tiennent  note  de 
ce  qui  se  fait  dans  l'Assemblée  ; que  les  comrni««)ires 
sont  chargés  de  faire  de  même  pour  les  conférences, 
et  qu'on  trouvera  toujours  dans  leur  travail  les  ma- 
tériaux de  ce  qu’il  faudra  écrire,  s'il  devient  néces- 
saire un  jour  de  rendre  compte  à la  nation  de  la  con- 
duite de  ses  représentants. 

On  recueille  les  voix,  et  la  motion  est  rejetée  à la 
presqu’unanimité  des  suffrages. 

M.  Aubry  du  Bochet  lit  un  plan  d'ordre  sur  lequel 
OD  ne  juge  pas  à propos  de  délibérer. 

CLERGÉ. 

L’Assemblée  du  clcrj^  continue  le  travail  provi- 
soire |>our  la  rédaction  (le  ses  cahiers,  et  la  séance  est 
uniquement  employée  à cet  objet. 

NOBLESSE. 

L'Assemblée  autorise  M.  de  Monlbnisier,  son  pré- 
sident, à demander  au  roi  une  nouvelle  convocation 
pour  Metz. 

M.  d’Entraigucs  oroposc  d’autoriser  les  commis- 
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siiiros  conciUatfurs  ù annoncer  h ceux  du  liersH'Ul 
la  reuunciatiou  de  la  nobleise  à ses  privilèges  pécu- 
niaireê. 

Cette  motion  trouve  des  contradicteurs  qui  sont 
fond^  sur  ce  que  cette  renonciation  ne  peut  être  gé- 
nérale et  indéfinie;  quHl  sera  nécessaire  de  la  parti- 
culariser, ce  qui  ne  fera  qu'augmenter  les  sujets  de 
discussion  avec  l’ordre  du  tiers,  et  ensuite  sur  ce  que 
leurs  cahiers  leur  enjoignent  de  ne  faire  cette  renon- 
ciation qu'après  que  la  constitution  sera  établie. 

il  est  arreté,  i la  maiorité  de  143  voix  contre  62, 
({lie  les  commissaires  de  la  noblesse  seront  chargés 
u'annoncer  à ceux  du  tiers-état  que  la  plus  grande 
partie  des  cahiers  dont  sont  charge^  les  députés  de 
la  noblesse,  portant  renonciation  à tons  ses  privilèges 
pécuniaires , relativement  aux  impAts,  tels  qu'ils  se- 
ront fixés  par  les  Etals-Généraux,  rAssomblée  est 
dans  lo  ferme  résolution  d'arrêter  cette  renonciation, 
après  que  chaque  ordre  délibérant  librement  aura  pu 
établir  les  principes  consUtutionoels  sur  une  base 
solide. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  MAI. 

COMMUNES. 

M.  Target  : Je  demande  qu'on  nomme  au  scrutin 
deux  secrétaires  chargé  de  rédiger  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  Etats  depuis  leur  ouverliire,  et  d'eu 
taire  un  procès-verbal  clair,  simple  et  précis. 

Cette  motion  excite  de  nouveaux  débats. 

Vn  membre  : J'expose  que  si  le  procès-verbal  est 
sec  et  net,  il  est  de  peu  d'utilité  ; si  l'on  se  permet  des 
réflexions,  les  rédacteurs  deviennent  les  censeurs  de 
l'Assemblée  ; cela  aigrira  les  esprits;  ainsi  Je  crois  que 
le  meilleur  parti  est  le  silence. 

Vn  membre  : J'appuie  la  motion,  pareeque  le  si- 
lence des  députés  des  communes  ré^d  des  alarmes 
dans  les  provinces. 

M.  Pomus:  Si  cesalarmesexi8tent,etqueneqn>n 
soit  la  cause,  de  simples  notes  ne  les  diminueront 
certainement  pas.  Un  compte  motivé  de  notre  Inaction 
pourrait  ajouter;  cette  inaction  a été  résolue  sur 
des  connaissances  locales  de  l’Asserablée,  du  pap  de 
l'intrigue  : en  un  mot,  sur  l’observation  d'une  (bule 
de  circonstances  positives  qu'il  serait  long,  pénible 
et  délicat  de  développer  en  un  instant  k nos  commet- 
tants, qui  ont  pour  gage  de  notre  conduite  leur  con- 
fiance même  et  nos  relations  particulières  auxquelles 
seules  nous  sommes  tenus,  tant  nue  nous  ne  sommes 
pas  une  assemblée  constituée.  D'ailleurs , les  confé- 
rences que  nousavons  arrêtées,  qui  s'ouvreiil  aujour- 
d'hui, dont  nos  envovés  nous  donnerontdes relations 
écrites,  et  ensuite  aesquelles  il  faudra  sans  doute 

f «rendre  un  parti;  ces  conférences  ne  $uspendcnt-el- 
psnas  toute  démarche  ultdrieure?Pourquoi anticiper 
de  deux  ou  trois  jours,  par  une  délibération  irrégu- 
lière, sur  celle  que  nous  prendrons  avec  matunté, 
légalement  et  munis  de  tous  les  moyens  et  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  ce  que  nous 
avons  résolu? 

La  motion  est  rejetée  i la  pluralité  de  369  voix 
lontre  28. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Panckbucke  aux  États-Gé- 
néraux, dans  laquelle  il  sollicite  l'impression  dujour- 
nal  de  l'Assemblée  nationale,  comme  supplémcul  na- 
turel du  Mercure  de  France,  le  plus  ancien  des  jour- 
naux, dépAt,  en  1614,  desprincipauxactesdesEtats- 
Géitéraux,  conaultë  encore  aujourd'hui  à cause  de 
rautbenticité  de  ses  rapports;  il  représente  d'ailletirs 
que  cent  mille  écus  de  redevaiM:e  qu'il  paie  nu  gou- 
vernement ouaux  auteurs  méritent  quelques  égards. 


Plusieurs  membres  onservnit  que  celte  adresse  se 
lie  à la  motion  qui  vient  d'être  rejetée;  eu  consé- 
quence elle  n'a  pas  de  suite. 

Un  des  adjoints  lit  à l'Assemblée  la  lettre  suivante 
de  M.  le  marquis  de  Brézé. 

• TmtHlM,  tSnai  IV89. 

Le  roi  voulant,  monsieur,  admettre  à l'honneur 
de  lui  être  présentés, dimanche  prochain  24  nnii,  ceux 
de  HAÏ.  les  députés  qui  u’élaient  point  encore  arrivés 
je  2,  j*ai  celui  de  vous  en  prévenir,  et  de  vouloir 
bien  engager  ces  messieurs  à donner  leurs  noms,  en 
indiquant  de  quels  bailliages  ils  sont. 

Voulez-vous  bien,  monsieur,  le  leur  dire,  et  1rs 
prier  de  se  rassembler  dans  le  salon  d'Hercule,  ru 
nabits de  cérémonie,  uupc'u  avantsix  heuresdu  soir. 

J'ai  l'honneur  d’être  avec  un  sincère  aUadtement, 
monsieur,  votre,  etc. 

Lemarquit  DS  BsÉzÉ. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  : A qui  s'adresse  ce  sincère 
attachement? 

Le  même  membre  quia  fait  lecture  de  la  lettre  : Il 
eet  écrit  au  bas  de  la  lettre,  M.  ledoyendo  l’ordre  du 
tiers. 

M.  DE  Mirabeau  : Il  ne  convient  à personne  dans 
le  royaume  d'écrire  ainsi  au  doyen  des  communes. 

L’Assemblée  partage  ce  sentiment,  et  charge  le 
doyen  de  le  faire  parvenir  à l’auteur  de  la  lettre. 

OLERGÉ. 

Il  n'a  pris  aucune  délibération. 

NOBLESSE. 

Il  ne  s’est  rien  passé  d’intéressant  dans  la  séance 
de  la  noblesse. 


23  Mûi,  Conf&encet  sur  la  tén'/Icafion  des 
pouvoirs. 

Les  commUsaires  nommés  par  les  trois  ordres  se  réunis- 
sent a six  heures  du  soir  en  une  salle  adjacente  à Ja  salle 
des  Etats.  Cei  commissaires  sont  : 

Pour  MM.  du  clergé. 

MM.  I*archevêqae  d’Arles,  Parchevéque  de  Bonlmut, 
l’évéque  de  Clermont,  Tabbé  Costrr,  chanoine  rtarcbldiacr  c 
de  Verdun  I DHlon , tari  du  Vieux-PouuuiRe  t Hiebani, 
curé  de  Plisaoot  Thibault,  curé  de  Souppes,  cl  Lccrsrc, 
eurd  de  Salnte-Trialse. 

Pour  MM.  de  la  noblesse. 

MM.  k marquisde  BouÜûHcr,  ie  due  de  Luxembourg,  le 
marqnia  de  laQueuHIc,  de  Bresaend,  le  baron  de  Pouilly, 
le  comte  d’EaUiigues,  le  due  de  Uoricmart  et  de  Caiali-s. 

Pour  MM.  des  communes. 

Hlf.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Tariret,  Chapelier,  Mou- 
nkr,  d'Ailly,  Tbouret,  Milseent,  Dupont,  CbaSAel'crur  de 
Volney,  Legrand,  Redon,  Ylguier,  Salomon  de  Saugciie, 
Bergaisc  et  Bamave. 

M.  l'archevêque  d'Arles  prend  la  parole  ; il  annonce,  au 
nom  du  clergé,  le  désir  de  contribuer  aurétablisscrocnt  de 
rbansoiile  cnlreles  ordres,  son  intention  de  supporter  tous 
les  impOU  et  toutes  Ica  chargea  de  l'Eiatdans  laïuèmepro- 
porUon  et  de  la  même  manière  que  tous  les  autres  ci- 
loyeoa.  Il  ajoute  que  le  clergé  n’a  pas  cru  devoir  prendre 
de  résolution  sur  l’objet  de  la  vérification  des  pouroir.*, 
lorsqu’il  a été  instruit  que  les  deux  autres  ordres  ont,  sur 
cette  maüère,  des  opinions  différentes. 

M.  le  due  de  Luxembourg  expose  que  le  vmu  de  contri- 
buer également  4 toutes  impoutions  est  exprimé  dans  U-s 
cahiers  de  la  noblesse,  et  que  ce  vau  est  aussi  cciiain 
qu'irrévocable.  11  manifeste  aussi  le  désir  de  voir  une  paix 
fraternelle  régner  euü  e les  ordres. 


/ 
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M.  Target  dit  qoeles  eommuna  sont  animées  dn  même 
esprit  et  qu’elles  forment  les  vœux  les  plus  ardents  pourl'é- 
lablissemeot  de  la  concorde.  Passant  ensuite  à l’objet  de  la 
conférence,  il  obserfe  que  les  membres  qui  y sont  envoyés 
n'ont  s’occuper  que  de  la  question  relative  à la  vérilica- 
lion  des  pouvoirs  en  commun,  et  que  la  nécessité  de  celle 
vérification  commune  est  fondée  sur  ee  que  les  pouvoirs 
des  députés  de  toutes  le*  classes  ayant  pour  but  réliblisae* 
ment  et  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation,  il 
est  évident  que  ces  pouvoirs  doivent  être  examinés,  recon« 
mis  et  jugés  par  les  représentants  de  la  nation  entière.  Il 
invite  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  à faire  connaître  les 
objections  qu'ib  croient  pouvoir  opposer  à une  vérité  aussi 
claire. 

Les  commissairesde  la  noblesse  disent  que,  simplesman* 
dataircs,  ils  ont  cru  devoirsuivre  les  usages  pratiquesdans 
les  derniers  Elats*Généraux.  Us  rappellent  quVn  1014  la 
vériCcalion  des  pouvoirs  s'est  exécutée  par  ordres,  et  ils 
montrent  lacratntequela  vériGcationdes  pouvoirsencom* 
mun  n'enlralne  l'établissement  du  vote  par  télé  en  assem- 
blée générale. 

Les  membres  des  communes  répondent  que  c'est  en  as- 
semblée générale  qu’il  faut  examiner  si  les  formes  des  der- 
niers £tals-<ïénéraux  sont  bonnes,  et  si  leur  observation 
est  applicable  aux  circonstances  actuelles  ; que  les  raisons 
qui  établissent  la  nécessité  de  faire  la  vériGcationdes  pou- 
voirs en  commun  sont  décisives  par  elles-mêmes,  et  indé- 
pendamment de  la  forme  d’opiner  qui  sera  adoptée  par  les 
EiaiS'Gênéraux.  Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  usages, 
ils  font  remarquer  que  si  en  1014  les  pouvoirs  ont  été  vé* 
riGés  séparément, ce  n'a  étéqu'unexamen  provisoire;  mais 
que  sur  tous  les  pouvoirs  contestés,  la  décision  déGnitive 
avait  été  renvoyé  an  conseil  du  roi  ; que  sans  doute  il 
n'est  pas  dans  l'intention  de  MM.  de  la  noblesse  de  porter 
au  conseil  la  connaissance  de  ces  contestations. 

MM.  de  la  noblesse  en  conviennent  sans  difficulté;  Us 
reconnaissent  que  les  Etats  de  1014  sont  tombés,  à cet 
« gord,  dans  une  erreur. 

MM.  des  communes  observent  que,  puisqu’on  est  réduit 
à rreonnaitre  qu'il  y au  moins  une  erreur  dans  I»  anciens 
usages,  on  peut  bien  reconnaUrc  qu'il  y en  a deux,  et  que 
la  voriheatien  séparée  des  pouvoirs  en  est  une.  Puisqu'on 
s'(st  irompéen  allanlau  conseil  du  roi,  il  s'ensuit  qu'il  faut 
y substituer  un  tribunal  qui  soit  un;  or,  ce  tribunal  ne 
peut  se  trouverque  dans  la  représentation  nationale  assem- 
blée tout  eoliére. 

MM.  de  la  noblesse  objectent  qu'en  1588  la  vériGcalinn 
des  irouvoirs  s'est  faite  aussi  séparément,  et  qu'on  ne  voit 
point  qu'l  celle  époque  le  conseil  du  roi  ait  jugé  les  con- 
leslalions  sur  les  pouvoirs. 

MM.  des  communes  font  sentir  l'impossibilité  de  se  pré- 
valoir de  ce  qui  s’est  fait  en  1588,  au  milieu  des  orages  ci- 
vils; ils  se  réservent  au  surplus  de  vérifier  le  procès-verbal 
de  ces  Etals  : ensuite  ils  disent  que,  puisque  MM.  de  la  no- 
blesse leur  donnent  l'exemple  de  remonter  des  derniers 
Etals  à ceux  de  1 538,  ils  se  croient  autorisés  eux-mêmes  I 
s'élever  plus  haut  encore  et  àexamioer ce  qui  s'est  pratiqué 
dans  les  Etats  de  Tours  en  1485.  On  y voit  que  toutes  les 
opérations  s'y  sont  faites  en  commun:  d’abord  en  six  bu- 
reaux, composés  des  députés  des  trois  ordres  qui  prépa- 
raient et  discutaient  les  objets  de  délibération  ; ensuite,  pour 
les  résolutions  déGnîtives,  par  des  assemblées  générales. 
Ces  Etats  n’ont  eu  qu'un  seul  orateur  et  un  seul  cahier; 
donc  il  est  évident  que  la  vérification  des  pouvoirs  n'a  pu 
être  faite  qu'en  commun. 

La  division  des  ordres,  continuent-ils,  n'a  commencé 
qu'en  1560,  époque  où  la  fermentation  des  esprits,  tes  hai- 
nes et  les  partis  régn;iient  déjà  dans  une  grande  force.  Ce- 
pendant il  est  douteux  si  la  vérification  dies  pouvoirs  s'est 
faite  séparément  ; il  n'en  existe  aucun  procès-verbal  ; l'on 
volt  même  que  le  clergé  a prolc'lé  contre  la  séparation  dos 
chambres. 

Un  membre  de  la  noblesse  préicnd  qu’on  1356  les  pou- 
voirs ont  élé  vérifiés  séparément.  Il  lui  est  ré|K>ndu  que 
dans  les  Etats  de  1356  les  ordres  se  sont  laiilût  réunis  et 
tantôt  séparés  ; que  relie  asscmldéc  ne  s'étant  fixée  à aucun 
principe  établi  de  délibération,  cl  le  procès-verbal  n’exU- 


taiit  pas  il  eu  impossible  de  savoir  quelle  a élé  la  forme  det 
vèrilicatiooi. 

D'après  c^tc  discussion  qui  prouve  combien  t'aiitoriié 
des  faits  est  peu  concluante  sur  ce  point,  MM.  descommu- 
nes invitent  MM.  de  la  noblesse  à vouloir  bien  consulter 
les  règles  de  la  raison. 

La  raison  dit  àtout  lemonüeque  les  représentants  d’une 
nation,  chargés  de  concourir  à l'ceuvrc  commuue  de  la  ré- 
génération publique,  doivent  se  connaître  les  uns  les  au- 
tres et  juger  leurs  litres  respectifs;  que  les  députations  fai« 
tes  par  les  trois  ordres  réunis  dans  les  bailliages  (et  il  y ea 
a plusieurs  de  ce  genre)  doivent  bien  évidemment  être  ju- 
gées par  l'assemblée  générale  desdéputés  de  l’Eglise,  de  la 
noblesse  et  des  communes. 

D’ailleurs  l'état  des  choses  est  entièrement  différent  deoe 
qu’il  était  en  1614.  Alors  chaque  ordre  se  bornait  à faii'eetà 
présenter  des  doléances  partlculièresqui  pouvaient  ne  pas 
exiger  un  travail  commun, et  pour  lesquel  les  la  connaissance 
des  pouvoirs  des  députés  de  chaque  classe  était  indifférente 
aux  autres.  Aujourd'hui  tous  les  députés  sont  chargés  par 
leurs  cahiers  de  l’honorable  fonction  de  concilier  tous  les 
droits  de  la  nation  avec  la  puissance  royale.  A des  travaux 
si  différents,  il  est  impossible  d'appliquer  l’observation  des 
mêmes  fortoes:  il  est  Impossible  que  la  nation  soit  indif- 
férente à la  validité  do  litre  de  ceux  qui  vont  exercer  pour 
elle  une  portion  de  U puissance  législative. 

MM.  de  la  noblesse  se  retraoefaent  encore  derrière  l’ru- 
torité  des  usages.  L’un  d’eux  déclare  qu'il  faut  consulter 
également  et  la  raison  et  le  dernier  état.  Sur  le  dernier 
étal,  il  soutient  toujours  qu'il  est  favorable  à la  vérification 
séparée:  surit  raison,  Uobserveque  la  division  par  cham- 
bres est  plus  propre  que  l’assemblée  générale  à s'exposer 
au  progrès  du  despotisme  ministériel,  attendu  la  facilité 
que  le  ministère  pourra  trouver  à séduire  ou  entraîner 
pliiv  de  la  moitié  des  membres  de  celle  assemblée. 

Un  membre  des  communes  répond  : La  question  sur  U 
division  des  chambres  est  étrangère  à celle  de  la  vérifica- 
tion de*  pouvoirs,  dans  laquelle  nous  sommes  renfermé* 
par  les  terme*  de  nos  mandats.  Au  reste,  le  système  du 
despotisme  étant,  depuis  bien  des  siècles,  de  diviser  pour 
soumettre,  il  sera  difficile  de  persuader  que  le  meilleur  sys- 
tème de  résistance  soit  aussi  de  diviser.  D’ailleurs,  si  l'on 
peut  croire  la  division  des  chambres  utile  pouf  conserver 
une  forme  de  constitution  établie,  U est  évident  qu’elle  ne 
peut  être  que  très  nuisible  lorsqu'il  s'agit  de  réformer, 
puisque,  si  l’on  considère  la  prétention  du  151  voix 
dans  une  seule  chambre  subiraient  pour  emp^er  une 
amélioration  volée  par  1,049  rcpréseotanls. 

De*  membres  de  la  noblesse  disent  que  tous  le*  députés 
aux  Elnts-Généraux  connaissent  la  liste  et  les  noms  des  dé- 
putés de  chique  ordre,  et  que  les  ordres  peuvent  bien, 
sans  péril,  avoir  la  confiaocc  mutuelle  de  s'abandonner  les 
véiificaiioDS  respectives. 

On  leurrépond  que  connaître  le*  noms,  ee  n'est  pascon- 
nallre  les  litres  ; que  s'il  peut  être  question  ici  d'égards 
d’honnêteté,  la  noblesse  ne  doit  pas  douter  que  les  com- 
munes ne  s'empressent  de  lui  donner  det  preuves  d'une 
confiance  méritée  ; mais  qu'il  s'agit  d'un  droit  national, 
d'un  devoir  des  représentants  de  la  nilion,  objets  sur  les- 
quels Il  est  impossible  de  composer. 

Un  autre  membre  de  la  noblesse  dit  encore  que  le  tiers- 
état  ayant  une  double  représentation,  acquerrait  une  trop 
grande  influence  sur  les  questions  qui  pourraient  s'agiter 
au  sujet  de  la  vérification  des t>ouvoirs  de  la  noblesse,  sms 
que  la  noblesse,  h raison  du  nombre  auquel  elle  est  ré- 
duite, pût  exercer  la  même  influence  sur  les  députations 
du  Üors-état. 

Les  membres  des  communes  combattent  celte  objection 
en  observant  d’abord  que  cette  double  représentation  ii’cst 
qu'une  justice  qui  est  due  évidemment  au  corps  de  la  na- 
tion composé  de  35  millions  d'bommcs;  que  dans  le  fait  il 
n'y  a rien  à craindre  du  jugement  porté  dans  celle  forme, 
puisqu'une  députation  ne  peut  être  rejetée  tout  entière  sans 
exclure  les  députés  des  communes,  comme  ceux  du  clergé 
et  do  la  noblesse.  Les  deux  ordres  étant  d'aHleun  repré- 
sentés en  nombre  égal  à celui  des  députés  des  communes, 
on  ne  peut  apercevoir  ici  aucune  ionuencc  redoutable  de 
part  ni  d'autre. 

{La  au  numera  prochain.) 


fwl,.  T)p.  ilrari  Hoo.  ra«  Cimrim , S- 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  «ONITEIIR  UNIVERSEL. 

N*  4.  Z>u3SauS0MAi  1789. 


POLITIQUE. 

FRANGE. 


Df  Paris.  — On  a pu  r<^marquer,  dans  le  cours  dos 
dernières  conférences,  que,  quoique  les  deux  ordres 
ait* lit  paru  applaudir  avec  transport  à un  plan  de  con- 
ciliation qui  leur  assurait  un  tra  grand  avantage  sur 
le  troisième  en  maintenant  en  partie  la  délibération 
par  ordre , )a  noblesse  en  feignant  d*y  adhérer  mit  à 
son  exécution  un  obstacle  invincible  en  le  liant  à ses 
précédents  arrêtés  et  surtout  à son  décret  relatif  h l’o- 
jiinion  par  ordre.  Los  communes  oITrayées  de  toutes 
les  menées  ministérielles,  et  sentant  combien  était 
destructeur  de  toute  liberté  un  arrangement  qui  ren> 
Unit  le  roi  arbitre  des  diflérends  des  trois  ordres,  ont 
arrête  adroitement  qu'il  ne  serait  délibéré  sur  les 
propositions  du  roi  qu’aprèsla  cldlura  du  procès- 
veroal  des  conférences;  ce  qua  l'on  peut  regarder 
comme  une  manière  honnête  de  les  rejeter. 

La  démarche  du  clergé  vis-à-vis  des  communes 
pour  les  inviter  à s'occuper  des  subsistances  du  peu- 
ple n'est-elle  pas  la  tactique  la  plus  perfide  qu'il  pÀt 
employer  contre  unordredontü  craint  la  popiilariUi? 
On  croit  qu'il  aura  été  déconcerté  par  la  réponse  que 
lui  ont  faite  les  communes  de  se  réunir  à elles  pour 
délibérer  sur-le-champ  sur  un  objet  qui  paraissait  lui 
tenir  tant  à cœur.  N'est-il  pas,  au  reste,  surprenant 
qu'après  avoir  (ait  uneinvitationsi  pressante,  il  u'ail 
répondu  à celle  des  communes  qu'eu  dédorant  que 
sa  chambre  n'était  pas  asseï  nombreuse  pour  s'occu- 
per actuellement  de  cet  objet. 

Mois  si  le  clergé  élude  une  diseusaino  qu'il  sem- 
blait vouloir  nrovoquer,  U en  résulte  seulement  que 
les  membres  ae  TEglisc  savent  fort  bien  prêcher  la 
charité,  fort  peu  en  pratiquer  les  devoirs. 

<>iant  à MM.  de  la  noblesse,  à qui  le  clergé  avait 
également  fait  part  de  sa  cauteleuse  délibération,  on 
a vu  sans  surprise  qu'ilsn’yaifntfaitauciiru' réponse. 
Cet  objet  leur  est  trop  étranger  pourqii'ils  s'empres- 
sent de  le  preudieea  cousiuéraUon.  Ainsi,  c'est  en- 
core sur  les  communes  que  se  fondent  toutes  les  es- 
pérances du  peuple. 


ÈTATS-GÊNÉRAUX. 

23  .Vai.  — Suite  des  eonférenees  sur  ta  tJérf/leafion 
des  pouvoirs. 

Un  membre  des  communes  ensuite  observer 
qu'il  est  d'autant  plus  essentiel  de  perdre  enfin  ce  rrs- 
l^ft  superstitieux  pour  les  anciens  usages,  que  si 
l'jin  veut  absolument  les  regarder  comme  une  règle 
inviolable,  il  s'ensuivra  que  toutes  les  députations 
de  U noblesse  devront  être  déclarées  nulles.  En  effet, 
en  1014,  les  seuls  nobles  possédant  fiefs  étaientélec- 
teurs  et  éligibles.  Si  donc  ü est  sévèrement  débuidu 
de  s’écarter  en  aucun  point  de  l’observation  des  an- 
ciens usages,  les  nobles  choisis  parmi  ceux  qui  n’ont 

fioiiit  de  possessions  féodales,  et  même  tous  les  no- 
iles  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  sont  point  sei- 
tueurs  de  liefs,  c'est-à-ilire  l’ordre  entier  de  la  no- 
Diesse,  devraient  être  exclus. 

L’un  des  membres  rte  la  noblesse  est  frappé  de 
cette  observation,  et  le  déclare. 

Sur  ce  qu'un  membre  de  la  noblesse  dit  que  les 
mandats  de  cet  ordre  s'opposent,  pour  la  plupart,  à 
U délibération  p.ir  tête,  même  sur  la  vérihcationdes 
Séi-ie,  — Tome  U 


pouvoirs,  il  est  observé  par  un  uiciubn-dcscuiuiuu- 
lies  que  ces  mandats  ne  peuvent  être  relatifs  qu’à  la 
manière  d'opiner  après  la  oonsUtution  des  Etats,  et 
qu’il  est  impossible  d’entendre  qu'ils  imposassent 
la  moindre  gêne  sur  la  forme  de  vériüoatiuo  qui  est 
préalable  à l'activité  des  Etats-Généraux. 

La  conférence  ayant  duré  depuis  six  heures  jusriu’à 
neuf  heures  et  demie,  MM.  de  la  noblesse  annoncent 
qu'ils  désirent  pouvoir  en  rendre  compte  à leur  cham- 
bre, et  que  la  conférence  soit  remise. 

Elle  est  continuée  au  lundi  29,  à cinq  heures  et  de' 
mie  du  soir. 

SÊAMCC  nu  LUNDI  39  MAI. 

COMMUNES. 

M.  Momau  i Je  prends  la  parole  pour  demander  la 
suppression  du  spectacle.  Le  roi  n'est  pas  dans  l'usage 
d’en  avoir  pendant  l'été;  U n'a  interrompu  cet  usage 
qu’eu  faveur  des  Etats.  Voua  savei  que  chaque  spec- 
tacle coûte  plus  de  mille  écus.  Il  est  convenable  rio 
le  supprimer,  ou  bien  ü vaut  mieux  assurer  cetto 
somme  aux  pauvres.  Les  spectacles  ne  peuvent  pro- 
curer des  amusements  dignes  de  la  gravité  et  oc  la 
majesté  d’une  si  auguste  AsMinblée.  Les  spectacles 
ne  sont  bons  que  pour  un  peuple  corrompu , et  ils  ne 
conviennent  pas  a un  peu^e  qui  veut  régénérer  ses 
moeurs  et  faire  cesser  les  principes  de  U corruption. 

L'Asseuibléc  pense  qu'il  ne  convient  pas  aux  dépu- 
tés des  communes,  dans  les  circonstauces  présentes 
de  s'occuper  de  cet  objet. 

Ct'Ue  moiiuii  excite  quelques  rumeurs;  mais  elle 
n'a  pas  desuite,etelle  est  rejetée  sans  être  délibérée. 

M.  le  doyen  lit  une  motion  qui  lui  a été  remise  ; elle 
cuntieiUquatre points,  loquechiquedéputéne  pour- 
rait entrer  qu'en  habit  noir,  ou  au  moins  qu’il  ne 
pourrait  parier  en  habit  de  couleur; 

Que  les  étrangers  ne  pourraient  se  placer  que 
sur  les  gradins  élevés  sur  les  deux  côtés  ae  la  salle, 
et  que  les  députés  se  meltraieut  dans  l'enceinte; 

Que  les  bancs  seraient  numérotés  et  tirés  au 
■ort,  et  les  doyens  changés  tous  les  huit  jours. 

40  Que  les  bancs  du  clergé  et  de  la  noblesse  se- 
raient toujours  vides. 

Il  s'élève  beaucoup  de  tumulte  pour  savoir  si  on 
mettra  ces  quatre  propositions  en  délibération. 

On  Yi)  aux  voix  sur  les  objets  de  la  luoliou. 

Les  premiers  opinants  sont  d'avis  d'abandonner 
celle  motion  qui  convenait  peu  à la  dignité  d'une  na- 
tion rassemblée;  que  do  semblables  discussions  ne 
fourniraient  que  trop  de  matière,  aux  pUisanlerirs 
des  folliciilaires;  et  que,  lorsqu’on  avait  à délil>ére* 
sur  des  affaires  beaucoup  plus  importantes,  on  ne  de- 
vait IMS  s’agiter  sur  la  manière  dont  on  serait  vStii. 

D’autres  veulent  prouver  que  chaque  député  ns 
doit  pas  entrer  dans  fa  salle  sans  son  habit  noir,  cos- 
liitnr  nul,  par  son  uniformité,  fait  disparaflre  la  va- 
nité riaicule  des  riclirs. 

M.  Li  COMTE  DE  MlUAOBAU  : Toutcsces  discussions 

firouvcul  la  uéct'ssiléd'uu  réglement  do  police,  dans 
eqiiel  les  objets  proposés  pourront  être  déterminés. 
Je  demande  qu'on  nomme  des  cominisasires  pour 
travailler  à la  rédaction  ds  ee  réglement,  qui  sera 
sanctionné  par  l'Assemblée,  et  au  moyen  duquel  00 
remédiera  au  tumulte  et  à la  longueur  des  délibéra- 
tions. Comme  les  délibérations  les  plus  sérieuses  vont 
se  pré.senler  chaque  iour,  ü faut  nécessairement  ar- 
rêter les  formes  les  plus  sévères  pour  établir  l’ordre 
et  ta  llbertédes  débats,  et  recueillir  les  voix  danstoute 
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If  ur  A Dieu  ne  plaise  que  je  blesse  aucun 

amour-propre,  ni  mAme  que  je  m’aniige  de  nos  dé- 
bats un  peu  bruvaiits,  qui  jusqu’à  présent  ont  mieux 
montré  notre  zèfc  et  notre  Ferme  volonté  d'élre  libres 
que  ne  refll  fait  la  tranquillité  la  plus  passive.  Mais 
la  liberté  suppose  la  discipline;  et  puisque  tous  les 
niomeiils  peuvent  nécessiter  des  démarenes  dont  on 
ne  saurait  nrévoir  toutes  les  suites  nis'ezagérer  l’im- 
portance, il  faut  pour  l'acquit  de  tous  nosdevoirs,  et 
n>éme  pour  notre  sûreté  individuelle,  prendre  un 
mode  de  débattre  et  de  voter,  qui  donne  incontesta- 
blement le  résultat  de  rupinioii  de  tous. 

M.  MorniBR  : J'expose  qu'il  v a quinze  jours,  ayant 
proposé  la  même  motion,  elle  fut  rejetée  par  l'avis 
même  de  M.  de  Mirabeau.  Le^causesqui  lui  ont  servi 
de  prétexte  pour  faire  rejeter  ce  réglement  étaient 
u’il  fallait  opposer  une  force  d'inaction  aux  refus 
es  deux  ordres  de  vérifier  les  pouvoirs  en  commun  ; 
ces  motifs  subsistent  encore,  je  ne  peux  pas  me  ren- 
dre à l’opinion  actuelle  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  : Le  réglement  ne  sera 
que  provisoire,  au  lieu  qu'on  proposait  il  y a quinze 
jours  un  réglemenidéfinitif. 

{/n  membre;  J'observe  que  les  rangs  et  les  digni- 
tés ne  doivent  pas  être  répiHés  sans  cesse  dans  une 
assemblée  d'hommes  égaux. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  : J'attachc  si  peu  d'im- 
portance à mon  titre  de  comte  que  je  le  donne  à qui 
le  voudra;  mon  plus  beau  titre,  le  seul  dont  je  m'ho- 
nore, est  celui  de  représentant  d’une  grande  pro- 
vince, cl  d’un  grand  nombre  de  mes  concitoyens. 

L’n  membre:  Je  suis  de  l'avis  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau.  Jedis  M.  le  comte,  car  j’ajoute  si  peu  d’im- 
(K)rlance  à un  semblable  titre,  aujourd'hui  si  prodi- 
gué, que  je  le  donne  gralûà  qui  voudra  le  porter. 

L'avis  de  M.  de  Mirabeau  passe  à la  pluralité  de 
436  contre  11. 

NOBLESSE  ET  CLERGÉ. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  sont  occupé  d'au- 
cune délibération. 

La  séance  est  levée. 


55  âfai.  — Suite  des  conférences. 

Les  objets  traités  dans  la  premU-re  conférence  sont  rap- 
pelés sommatremenL  Un  des  membres  de  la  noblesse  ci- 
tant de  nouveau  les  Etals  de  1588,  qui  out  déployé  beau- 
coup de  vigueur  et  qui  ont  fait  séparément  la  vënGcation 
des  pouvoirs,  un  membre  des  communes  lui  répond  que 
depuis  la  dernière  conférence  il  a vériQé  le  procés*verbaI 
des  Etats  de  1588,  tiré  des  manuscrits  de  la  bibliolbèque  | 
du  roi,  et  qu'il  est  maintenant  avéré  que  le  renvoi  des  con> 
lestaüonssurles  pouvoirs  au  conseil  du  roi  a eu  lieu  dans  ces 
Etals  comme  dans  ceux  de  1614,  et  que  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres  le  jugement  des  pouvoirs  n'a  appartenu 
aux  chambres  que  lorsque  les  parties  ont  consenti  à se  sou- 
mettre h leur  arbitrage. 

MU.  delanoblesse  déclarent  qu'ils  ont  dessein  de  main- 
tenir i'arrété  pris  dans  leur  chambre  pour  la  vérifiration 
par  ordre  ; que  leur  honneur  est  aitadié  à l'exécution  de 
cet  article:  qu'ils  pourront  se  prêter  seulement  & un  projet 
de  conciliation  qui  tendra  à donner  connaissance  des  pou- 
voirs de  leurs  doutés  4 MM.  du  clergé  et  du  tiers-étal, 
mais  sans  déroger  k la  vérificdtion  par  ordre,  et  ils  ont  de- 
mandé que  HM.  du  tiers-état  proposassent  quelques  pro- 
)els  de  conciliation. 

l.e$  membres  des  communes  répondent  que  la  confé- 
rence l'étant  ét.'blic  pour  s'éclairer  muluellemenl,  ils  se- 
ront touiours  persuadés  que  MM.  de  la  noblesse,  animés 
du  xéle  le  plus  pur  pour  riiiiér>  1 public,  donneront  le  no- 
ble exempte  de  bannir  tic  celle  discussion  tout  scnlimeiit 
d’amour-propre,  et  qncc'est  dans  la  rëtraclaliun  d'unccr- 
rtnr,  si  die  leur  est  édiappée,  qu'ils  placeront  ce  vérita- 


ble booneor  si  cher  lia  nation  française;  qu'au  sovplus 
réclamant  la  vériOcaÜon  en  commun,  cl  croyant  avoir  dé- 
montré la  justice  de  celte  vérification,  Ils  n'ont  à proposer 
sur  cet  otqet  aucune  composition,  et  qu'ils  n'ont  aucune 
mission  à cet  ^rd. 

L’un  des  membres  de  la  noblesse  lUt  que  les  chambres 
pourront  renvoyer  à des  commissaires  tirés  des  trois  or- 
dres l’examen  dies  pouvoirs  sur  lesquels  il  s'élèvera  quel- 
ques contestations  : que  ces  commissaires  feront  le  ripport 
de  cet  examen  à leurs  chambres  respectives,  et  qu’en  eus 
de  dUTérence  dans  les  jugements,  ils  se  réuniront  encore 
ju-qu*à  ce  que  les  chimbres  se  soient  accordées. 

Sur  ce  qu’il  est  observé  que  cette  forme  ne  présente  au 
fond  que  des  vérificalions  par  ordre  séparé;  qu'elle  en- 
traînera beaucoup  de  lenteur  et  pourra  ne  conduire  à au- 
cun résultat,  un  membre  du  der^  dit  qu'on  pourra  en  ce 
cas  renvoyer  le  jugement  au  roi,  ou  convenir  que  le  juge- 
ment se  formera  de  la  pluralité  de  deux  chambres  contre 
une.  Celte  idée,  abandonnée  aussitôt  que  présentée,  ne 
donne  lieu  & aucune  discussion.  Les  membres  dos  com- 
munes répètent  que  leur  mission  se  borne  4 réclamer  la 
vérirication  des  pouvoirs  en  commun;  et,  rentrant  dans 
le  fond  de  la  discussion,  ils  s'attachent  4 prouver  que  les 
députés  de  tontes  lesdasses  ont  qualité  et  intérêt  4 celle 
vériHcalion. 

Les  commîMaircs  de  la  noblesse  demandent  qu'on  ne 
s'occupe  plus  que  des  projets  de  condliation  qui  lais<c- 
raient  néanmoins  subsister  les  principes  de  l'arrêté  de  leur 
chambre. 

Alors  un  membre  dn  dergé  présente  on  projet  condiia- 
leur  en  ces  termes  : 

t Les  pouvoirs  de  l'ordre  de  la  noblesse  seront  portés 
dans  Us  deux  autres  chambres  pour  que  la  vérification  en 
soit  conGrroée  ; il  en  sera  usé  de  même  4 l'égard  des  pou- 
voirs des  dépulésdu  clergé  et  du  liers-étaU  S'il  s’élève  des 
difficultés  sur  les  pouvoirs  des  députés  de  quelque  ordre, 
il  sera  nommé  des  commissaires  danscbacune  des  trois 
cbambressdon  la  proportion  établie  ; ils  rapporteront  dans 
leur  chambre  leur  avis,  et  s’il  arrivait  que  les  jugements 
des  chambres  fussent  différents,  la  question  sera  jugée  par 
les  trois  ordres  réunis,  sans  que  cela  puisse  préjuger  la 
question  de  l'opinion  par  ordre  ou  par  tête  et  sans  tirer  4 
conséquence  pour  l'avenir.  • 

Quelques-uns  de  MM.  de  la  noblesse  annoncent  qu'ils 
doutent  que  le  projet  soit  adopté  dans  leur  chambre.  Les 
autres  membres  du  clergé  ne  disent  rien  ni  pour  ni  contre 
le  projet.  MM.  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
pas  prendre  de  parti  et  qu'ils  rendront  compte  4 l'assem- 
blée des  communes  tant  de  la  conférence  que  du  projet 
présenté. 

Alors  la  conférence  cesse.  Aucun  jonr  n'est  indiqué  pour 
la  continuer  ; mais  il  est  dit  que,  s'il  y a lieu  de  la  repren- 
dre, tes  assemblées  s'avcriiront  mutnellcmenL 

SEANCE  DU  MARDI  26  MAI. 

COMMUNES. 

L'assemblée  des  communes  ayant  déterminé  qu'il 
serait  établi  un  réglement  provisoire  de  discipline  et 
de  bon  ordre,  on  aemandc  si  les  commissaires  rédac- 
teurs de  ce  réglement  seront  choisis  par  tous  les  dé- 
putés ou  par  MM.  du  bureau  à la  majorité  des  suffra- 
ges. Il  est  décidé  que  M.  le  doyen  et  les  adjoints  se- 
ront autorisé  à choisir  parmi  eux  le  nombre  de  com- 
missaires pourla  rédaction  de  ce  plan. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  i rAssemblée 
le  rapport  des  conférences.. Elles  n’ont  eu  pour  objet 
que  la  vérification  des  pouvoirs.  M.  Rabaud  de  Sarnl- 
Etienne  présente  le  plan  qu'on  a suivi,  et  les  divisions 
(lepreuves  et  défait  qui  ont  été  soumises  à rex.'imen 
dos  commissaires.  Celte  division  s'est  rapportée  au 
droit  positif,  c’est-à-dire  aux  témoignages  fournis 
par  riiistoire,  et  au  droit  naturel,  c'est-a-dire  aux 
raison.s  d’équité,  et  aux  principes  de  liberté  et  de 
constitution  sociale.  Il  annonce  que  M.  Mounier  s’est 
chargé  de  rendre  compte  h l’A.ssemblée  des  motifs  de 
discussion  employées  dans  la  première  p.irlie,elM.  Tar- 
get de  ceux  développés  dans  la  seconde. 


Cfsd/^iix  mcmbrrs  sont  entendus  succfssivrincnt 
et  sont  entrés  dans  les  détails  de  discussion  qui  ont 
fait  l’objet  des  conférences  dont  on  a rendu  compte. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  termine  le  rapport  en 
annonçant  les  moyens  de  conciliation  offerts  par 
M.M.  dé  la  noblesse,  qui  consistent  à vérifier  les  |mu- 
Toirs  k part,  mais  à en  soumettre  les  contestations 
qui  pourront  en  dériver  au  jugement  des  commis- 
saires nommés  par  les  trois  orares;  et  enfin  celui 
présenté  par  M.  le  cure  de  Souppes,  qui  propose,  dans 
le  cas  où  le  jugement  des  chambres  serait  différent, 
lue  la  difliculté  fût  jugée  par  les  trois  ordres  réunis. 

1)  a observé  que  les  autres  commissaires  du  clergé 
ont  gardé  le  silence  sur  cette  ouverture. 

CLERGÉ. 

La  séance  est  employée  à entendre  le  rapport  des 
commissaires  conciliateurs.  11  ii'est  pris  aucune  déli- 
bération. 

NOBLESSE. 

MM.  de  Bouthilier  et  d’Entraigues  font,  au  nom 
des  commissaires  nommés  par  la  noblesse,  le  rapport 
di's  conférences.  Ils  disent  qu’après  des  raisonnements 
et  des  citations  de  part  et  d'autre,  les  commissaires 
du  tiers-état  ont  paru  convenir  que  les  faits  sont 
pour  la  noblesse , mais  que  les  anciens  Etats  ne  peu- 
vent servir  de  règle  ; que  les  membres  du  tiers-état 
n'ont  fait  aucune  proposition  ; qu’après  de  longs  dé- 
bats et  trois  propositions  faites  par  la  noblesse  et  le 
clergé,  ils  ont  annoncé  que  leurs  pouvoirs  expiraient. 

La  délibération  est  ouverte  sur  ce  rapport.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Villequier,  la  noblesse  prend 
l'arrêté  suivant  : 

• La  chambre  de  la  noblesse, aprèsavoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  chargés  de  conférer  avec 
ceux  des  autres  ordres,  arrête  que,  pour  cette  tenue 
des  Etats-Généraux,  les  pouvoirs  seront  vériiiés  sé- 
parément, et  que  l'examen  des  avantages  ou  incon- 
vénients qui  pourraient  exister  dans  la  forme  actuelle 
sera  remisa  l'époque  où  les  trois  ordres  s'occuperont 
des  formes  à observer  pour  l'organisation  des  pro- 
chains Etats-Généraux.* 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MEBCBBDI  27  MAI. 

COMMUNES. 

k l'ouverture  de  la  seance,  on  fait  lecture  de  l’ar- 
rêté pris  hier  par  la  noblesse.  Cet  arrêté  avait  été 
trouvé  sur  le  bureau. 

M.  Camusat  db  Bblombkb  : Puisque  nous  avons 
échoué  dans  le  projet  de  conciliation,  que  nousavons 
épuisé  tous  les  procédés,  la  nation  ne  peut  se  refuser 
sans  doute  à rendre  justice  à la  sage  lenteur  de  nos 
opérations;  elle  nous  appl.iudira  oans  le  clioix  des 
commissaires  appelés  à opérer  un  si  grand  œuvre. 

Il  faut  enfin  prendre  un  parti,  et  peut-être  en  venir 
au  moyen  rigoureux,  mais  nécessaire,  proposé  par 
M.  Chapelier.  Mais  avant  de  nous  décidersur  ce  point, 
ne  convient-il  pas,  messieurs,  d’envoyer  des  députés 
au  clergé,  pour  le  prier  de  continuer  encore  le  rôle 
de  conciliateur  entre  nous  et  la  noblesse,  ou  plutôt 
pour  tenter  encore  de  nouveaux  efforts  auprès  du  se- 
cond ordre,  ou  se  joindre  k nous,  et  commencer  les 
importantes  fonctions  auxquelles  nous  sommes  ap- 
pelés? 

Je  suis  instruit  que,  et  j'ose  le  dire,  la  pluralité  des 
membres  du  clergé  est  en  notre  faveur;  il  n’attend 
que  le  moment  pour  se  déclarer. 

Un  second  députe  propose  les  mêmes  objets,  en  y 
ajoutant  : 

• Jusqu’ici  je  ne  vous  ai  proposé  que  des  points  I 


que  le  préopinant  avait  déjà  développés;  mais  eepen- 
oant  telle  est  la  différence  qui  existe  entre  nos  deux 
motions  : il  ne  faut  pas  en  muter,  la  condliation  de- 
vient impossible;  la  résistance  de  la  noblesse,  son 
opiniâtreté  dans  ses  principes,  ne  nous  laissent  plui 
qu'un  seul  parti  à prendre  : c'est  d’envoyer  vers  le 
clergé  des  commissaires  pour  le  prier  de  se  joindre 
aux  communes,  et  commencer  sur-le-champ  les  tra- 
vaux. Le  clergé  doit  mainteiiaiit  renoncer  au  rôle  de 
conciliateur  ; il  est  temps  de  le  faire  sortir  de  son  in- 
action. 

Un  autre  député  propose  la  même  chose  en  des  ter- 
mes différents. 

M.  DE  Conseil  : J'expose  que  j’ai  à déclarer  à l’As- 
semblée uii  fait  qu’elle  doit  peser  dans  sa  sagesse,  et 
qui  peut  influer  aans  la  délibération.  Je  sais  particu- 
lièrement qu’un  des  membres  de  la  noblesse  s'étant 
écrié,  après  que  l’arrête  fut  pris  : qu'on  ne  pouvait 
plus  en  taire  un  autre  ; que  celui-là  décidait  de  tous... 
toute  la  chambre  a rejeté  avec  empressement  une 
adhésion  qui  lesattachait  pour  toujours  à leur  arrêté. 
De  là  on  peut  espérer  que  la  noblesse  n’est  pas  tout- 
à-foit  aliénée,  qu'elle  peut  encore  revenir,  et  que 
dès-lors  il  n'est  peut-être  nas  nécessaire  de  forcer  la 
noblesse  à se  joindre  tuut-Vl'heure  aux  communes. 

M.  PopuLus  : Toutes  les  motions  que  vous  venez 
d’entendre  ne  portent  que  sur  une  base  fausse,  la  fin 
des  conférences  et  l'arrêté  de  la  noblesse.  Quant  aux 
conférences,  elles  ne  sont  pas  achevées  ; hier  encore 
nous  avons  prié  nos  commissaires  de  continuer.  Re- 
lativement a l’arrêté,  nous  pouvons  croire  indivi- 
duellement qu'il  existe;  mais  positivement  nous  de- 
vons l’ignorer  : tant  que  la  noblesse  ne  nous  en  aura 
pas  donné  connaissance,  nous  devons  penser  que  les 
conférences  sont  toujours  en  activité. 

A quel  moyen  devons-nous  donc  recourir?Je  crois 
que  uous  devons  faire  demander  par  nos  commissai- 
res, aux  deux  autres  ordres,  quel  est  le  résultat  des 
conférences,  et  c'est  alors  que  nous  verrons  quel 
parti  U nous  reste  à prendre. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  : Je  ne  vois  rien  que  de 
sage  et  de  mesuré  dans  la  motion  qui  vous  est  sou- 
mise, et  je  conviens  que  l'on  peut,  sans  inconvénient, 
se  donner  encore  le  mérite  de  cet  inutile  essai  ; m-iis 
je  vous  prie  d'examiner  s’il  ne  serait  pas  l>on  d'y 
joindre  une  autre  démarche  plus  efficace,  et  qui  ait 
un  but  plus  déterminé. 

Il  est  clair,  d’après  le  rapport  de  nos  commissaires, 
que  la  proposition  qu’on  leur  a faite  estentièrement 
inacceptable.  Elle  choque  tous  nos  principes;  elle 
exc^e  nus  pouvoirs. 

il  est  et  il  sera  à jamais  impossible  de  suppléer, 
dans  une  vérification  par  commissaires,  à la  sanction 
des  Etats-Généraux  réunis;  il  ne  l'est  nas  moins  que 
des  contentions  qui  intéres.sent  les  orares  respci'tils 
ne  soient  pas  débattues  par  les  trois  ordres,  en  pré- 
.sence  les  uns  des  autres.  11  l'est  encore  davantage 
qu'un  ordre  en  particulier  devienne  le  juge  des  ques- 
tions qui  intéressent  les  deux  autres.  Chaque  ordre 
n’est  que  partie  ; les  Etats-Généraux  sont  seuls  juges. 
Admettre  une  vérification  des  pouvoirs  séparée  et  nar- 
tielle,  ce  serait  d'ailleurs  vouloir  être  agité  d'un  éter- 
nel conflit  de  juridiction,  susciter  une  foule  de  procès 
interminables. 

La  vérification  par  commissaires  excède  nos  pou- 
voirs. Investis  de  la  puissance  nationale,  autant  do 
moins  qu'une  espèce  de  législature  provisoire  peut 
l'être,  nous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  la  déléguer. 
Nous  ne  pouvons  pas  subroger  des  juges  à notre 
place  ; la  conséquence  du  principe  contraire  serait 
que  nous  pourrions  limiter  les  États-Généraux,  les 
circonscrire,  les  dénaturer,  les  réduire,  enfin  nommer 
des  ^dateurs.  Une  telle  prétenUun  serait  criminelle 
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autant  qu'absurde.  Ce  serait  une  usurpation  de  la 
souveraineté»  qui  ferait  sortir  de  cette  Assemblée  une 
véritable  tyrannie»  et  qui  frapperait  de  la  plusdétes^ 
table,  si  ce  n'était  en  même  temps  de  la  plus  pitoya- 
ble nullité»  toutes  nos  opérations. 

Voila,  messieurs,  où  conduit  le  système  que  pro- 
posent les  deux  ordres»  et  dont  sans  doute  ils  n'ont 
pss  senti  toutes  les  con^uences. 

Je  ne  parlersi  point  de  la  proposition  d’un  des 
commissaires  du  clergé;  elle  est  probablement  celle 
d'un  ami  de  la  paix  : mais  outre  qu'en  reconnaissant 
qu'il  y a dans  la  vériBcation  des  pouvoirs»  procès  et 
nécessité  à un  jugement»  elle  nous  renvoie  à la  sévé- 
rité du  principe  sur  le  choix  des  juges  ; outre  qu'elle 
ne  saurait  jamais  échapper  è cette  observation  sim- 
ple, que  s’il  est  possible»  s'il  est  nécessaire,  s'il  est 
inévitable  de  se  réunir  pour  la  solution  de  certaines 
diflicultés»  il  n'existe  point  une  raison  de  ne  passe 
réunir  pour  la  solution  de  toutes  les  difficulté.  La 
proposition  d'un  seul  homme  ne  peut  point  en  pareil 
cas  être  matière  à délibération»  et  nous  savons  que  la 
noblesse  a déjà  repoussé  les  expédients. 

Sans  doute»  messieurs,  le  svstème  des  ordres  pri- 
vilégiés est  très  conséquent.  L^un  s'est  déclaré  léga- 
lement constitué.  11  s'est  lui  seul  investi  de  tous  les 
pouvoirs  qu'il  a trouvés  à sa  convenance,  il  a fait  des 
actes  de  véritable  souveraineté,  et  Tun  de  ses  mem- 
bres» tout  en  parlant  des  principes  constitutifs  de  la 
monarchie,  ridicule  cri  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
voudraient  bien  que  la  monarchie  ne  fût  jamais  con- 
stituée, n’a  pascraintd'appelerl’AsBembléedesdépu- 
tés  présumé  de  1a  noblesse,  ctUt  chambre  UgitiO’ 
tire  et  eouveraine. 

L'autre,  plus  temporiseur,  plus  circonspect  et  sur- 
tout plus  menacé  de  divisions  intérieures»  sous  le  ii> 
tre  modeste  d'Etats  provisoires»  fait  à peu  près  les 
mêmes  choses,  et  tend  évidemment  au  même  but, 
avec  cette  circonstance  tré  remarquable,  qu'il  aug- 
mente tous  les  jours  par  sa  modération  même  le 
nombre  de  ses  auxdiaires  ; tandis  que  la  démarche 
violente  de  la  noblesse  attiédit  les  préjugé  des  hom- 
mes de  bonne  foi  qu'elle  renferme»  et  augmente  les 
forces  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Que  devons-nous  à nous-mêmes,  dans  ces  circon- 
stances, pour  être  fidèles  tout  à la  fois  à notre  système 
de  pacification»  à nos  devoirs,  et  aux  intérêts  de  nos 
commettants? 

J'ai  déjà  eu  Thonnenr  de  le  dire  dans  cette  Assem- 
blé, messieurs»  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  être  ni 
convenable  ni  prudent  de  traiter  de  même  avec  celui 
qui  ordonne  sans  titre»  et  celui  qui  négocie  de  notre 
Est-il  bien  certain,  d’ailleurs»  que  dans  ce  sys- 
tème il  y ait  compensation  entre  nos  acq^uisitions  et 
nos  pertes?  L’est-il  que  le  contraste  de  la  conduite 
des  communes  et  des  ordres  privilégié  nous  ac- 
quierre  autant  d'amis  dans  la  noblesse»  que  l’intri- 
ne  favorisé  par  notre  inaction  nous  en  fait  perdre 
uaiis  le  clergé?  L’est-il  qu'une  plus  longue  persévé- 
rance dans  notre  immobilité,  et  surtout  dans  l’uni- 
formité  de  notre  tolérance»  ne  compromette  pas  les 
droite  nationaux»  en  propageant  l'iaée  que  le  monar- 
que doit  prononcer,  si  les  ordres  ne  peuvent  s'accor- 
der ; qu’au  lieu  de  n'être  que  l'urgane  du  jugement 
national,  il  peut  en  être  l'auteur.  Ces  maximes  très 
odieuses,  mais  autorisés  par  des  exemples,  si  la  dé- 
raison et  l'injustice  pouvaient  l’être,  et  que  la  mau- 
vaise fol  parvint  à confondre  les  temps  et  les  circon- 
stances, ces  maximes  acquerront  tous  les  jours  beau- 
coup de  partisans,  parcequ’elles  ont  beaucoup  de 
prûiieuniintéressé,  et  quele  besoin  de  faire  et  d’agir 

3ui  ooustourmente  leur  conquiert  un  grand  nombre 
a suiTrages. 

U me  semble  qu’il  est  temps,  sinon  d’entrer  en 


pleine  actirité,  du  moins  de  nous  préparer  de  ma- 
nière à ne  pas  laisser  le  plus  léger  doute,  sur  notre 
résolution»  sur  DOS  principes,  sur  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  les  mettre  incessamment  en  pratique. 
Craignons  qu’une  plus  longue  persévérance  dans  no- 
tre immobilité  ne  compromette  les  droits  nationaux 
en  propageant  ridé  que  le  monarque  doit  pronon- 
cer; qu'au  lieu  de  n’être  que  l’organ»  du  jugement 
national»  il  peut  en  être  l'auteur. 

Les  arguments  de  la  noblesse  se  réduisent  à ce  peu 
de  mots  : noue  ne  vouUmt  pat  noue  réunir  pour  juger 
des  pouvoirs  eommunr.  Notre  réponse  est  très  simple. 
JVouiemiIonr  vérifier  les  pouvoirs  en  eommtin.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  nobfe  exemple  de  l'obstination» 
éteyc  de  la  déraison  et  de  l'injustice,  ne  serait  point 
à l'usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et 
pour  la  Justice. 

Le  clergé  persévère  dans  le  rdle  de  conciliateur 
qu'il  a choisi , et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adres- 
sons-nousà  lui,  mais  d’une  manière  qui  Délaissé  pas 
le  plus  léger  pr^xte  a une  évasion. 

Si  par  impossible  les  privilégiés  s'obstinent  dans 
leur  conduite  impérieuse  et  amoiguê»  nous  recour- 
rons au  commissaire  du  roi»  et  nous  lui  demanderons 
de  faire  respecter  son  ajournement.  M.  le  garde-des- 
seeaux,  par  ordre  du  roi,  a ajourné  cette  assemblée. 
Toute  Assemblé  ajourné  doit  incontestablement  se 
retrouver  la  même  qu’elle  étaHau  moment  où  on  l'a 
ajourné.  M.  le  garde-des-sceauz  doit  donc  faire  res- 
ecler  et  exécuter  l'ordre  du  législateur  provisoire 
ont  il  a été  l'organe  ; et  ce  n’est  qu’alors  que  la  con- 
duite des  privil^ié  aura  montré  tout  à la  fois  leur 
indiscipline  et  l’impuissance  du  ministre,  qiie,  forré 
d'établir  et  d’exercer  vous-mêmes  les  droits  nalio- 
naux,  vous  aviserez  dans  votre  sagesse  aux  moyens 
les  plus  paisibles»  mais  les  plus  sûrs,  d’en  développer 
l’étendue. 

Je  propose  en  cons^uence  de  décréter  une  dépu- 
tation veraleclei^é,tràssolennfUe  ettrèsnombreuse, 
qui,  réumant  tout  ce  que  MM.  de  1a  noblesse  ont  al- 
légué, tout  ce  que  les  commissaires  conciliateurs  des 
communes  ont  répondu,  adjurera  les  ministres  du 
Dieu  de  paix  de  se  ranger  du  cûté  de  la  raison,  de  la 
Justice  et  de  la  vérité»  et  de  se  réunir  à leurs  co-dé- 
putés  dans  la  salle  commune. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  accueillie  par  ac- 
clamation et  exéutée  au  même  instant.  Les  coromis- 
.saires  conciliateurs  et  les  membres  du  bureau  se  ren- 
dent ensuite  dans  la  salle  où  le  clergé  est  assemblé. 

CLERQÉ. 

M.  Target,  portant  la  parole  au  nom  de  la  ddputa- 
tion  cnYoyée  vera  le  clergi*,  dit  aux  df'piitiis  de  cet 
ordre  • que  ceux  des  communes  les  priaient  et  les 
adjuraient  au  nom  du  Dieu  de  paix»  dont  ils  étaient 
les  ministres,  et  au  nom  de  la  nation,  de  se  réunir  à 
eux  dans  la  salle  de  l'Assemblé  générale,  afin  <lc 
chercher  ensemble  Ira  moyens  d'établir  la  et  la 
concorde.  • 

Après  avoir  appuyé  cette  invitation  de  tons  les 
motiEs  qui  devaient  déterminer  à l’accueillir,  il  prie 
le  clergé  de  vouloir  bien  délibérer  tout  de  suite  sur 
l'objet  de  sa  mission. 

M.  le  président  répond  que  l’ordre  du  clergé  va 
s'occuper  avec  zèle  a une  matière  d'un  si  grand  in- 
térêt. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  an  nombre  desquels 
était  M.  l’évêque  de  Chartres,  proposent  par  accla- 
mation de  SC  rendre  sur-le-champ  n l’assemblée  des 
eoinmunes;  mais  un  autre  évêque  dit  : J'ai  interrogé 
deux  membret  de  U députation  pour  savoir  si  U réu- 
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nioQ  proposée  i pour  objet  de  consulter  ou  de  délibë' 
rer.  Ils  m'ont  répondu  (lu'on  entend  délibérer,  et  que 
dans  cette  délib^tion  les  voix  seront  recueilliespar 
tête  ; cette  déclaration  modère  les  premières  disposi* 
lions.  La  proposition  des  communes  devient  lubjet 
d'une  discussion. 

Après  de  lonn  débats,  et  l'heure  étant  trop  avan- 
cée, il  est  arrête  d'envoyer  aux  communes  unedépu^ 
talion  chargée  de  déclarer  que  les  membres  du  cler- 
gé prennent  en  grande  considération  la  proposition 
de  .^LM.  du  tiers^tat,  et  sont  très  empressés  de  leur 
faire  une  réponse  ; qu'ils  s'en  occupent  continuelle- 
ment;  mais  que  la  séance  ayant  été  prolongée  au- 
delà  de  trois  heures,  ils  se  séparent  et  remettent  la 
séance  à demain  pour  continuer  à s'en  occuper. 

Cette  députation  se  rend  à l'instant  même  dans  la 
salle  des  communes  qui  étaient  restées  assemblées 
pour  attendre  le  résultat  de  leur  démarche. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  n'est  occupée  d'aucune 
délibération  impoiiante. 

La  séance  est  levée. 

SéAItCE  DU  JEUDI  38  MAI. 

COMMÜ.NES. 

Que1<[u  es  dlspontionsd'ordreoccupentles  premiers 
moments  de  l’assemblée.  On  ordonne  qu'il  sera  élevé 
des  barrières  pour  séparer  le  grand  nombre  d’amli- 
teiirs  et  laisser  l’intérieur  de  la  salle  liltre.  aux  dépu- 
tés. On  avertit  aussi  les  galeries  de.  ne  donnera  la  lin 
des  opinions  aucun  signe  tumultueux  d'applaudisse- 
ment ou  d'improbation. 

Les  communes  attendaient  avec  empressement  la 
réponse  du  clergé, lorsqu'une  dépiitationdecetonlre 
est  arrivée.  Elle  annonce  que  la  chambre  du  clergé, 
étant  occupée  à suivre  le  cours  des  discussions  .sur 
la  proposition  faite  hier  par  les  communes,  avait 
reçu  une  lettre  du  roi  par  laquelle  Sa  Majesté  té- 
moignait le  désir  que  les  commissaires  conciliateurs 
des  trois  ordres  reprissent  leurs  conférences  demain 
à six  heures  de  l'après  dinar,  devant  M.  le  garde  des- 
sceaux  et  quelques  autres  commissaires  du  roi  ; que 
le  clergé  s^élait  empressé  de  témoigner  à Sa  Majesté 
son  désir  de  secomler  ses  vues,  et  avait  sursis  i toute 
délibération. 

Peu  d’insUmts  après,  une  lettre  du  roi  est  apportée 
par  le  grand-maitre  des  cérémonies.  Elle  est  ouverte 
et  sans  adresse.  M.  de  Brézé,  qui  en  est  porteur,  dit 
<pie  tel  est  l'usage  quand  la  chambre  n'est  pas  cons- 
tituée. Voici  sa  teneur  : 

• J’ai  été  informé  que  lés  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  u la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  de  l’assemblée  des  Etats-Généraux  subsis- 
taient encore  malgré  les  soins  des  commissaires  chî:)i- 
sû  par  les  trois  ordres,  pour  chercher  des  moyens  de 
conciliation  sur  cet  objet. 

• Je  n'ai  pu  voir  sans  peine,  et  même  sans  inquié- 
tude, l'Assemblée  nationale  que  j’ai  convoquée  pour 
s'occuper  avec  mol  de  la  régénération  de  mon  royau- 
me, livrée  à une  inaction  qui,  si  die  se  prolongeait, 
ferait  évanouir  les  cspérancea  que  j'ai  conçues  |>our 
le  bonheur  de  mon  Muple  et  pour  la  prospérité  de 
l’Etat. 

• Dans  cet  circonstances,  je  désire  que  les  com- 
missaires conciliateurs  d(^à  choisis  par  les  trois  or- 
dres reprennent  leurs  conférences  demain  àsix  heu- 
res du  soir,  et  pour  cette  occasion,  en  présence  de 
mon  garde-des-sceaux  et  des  commissaires  que  je 
réunirai  à lui,  afin  d’être  informé  particulièrement 
des  ouvertures  de  conciliation  qui  seront  laites,  et  de 


pouvoir  contribuer  directement  à une  harmonie  • 
désirable  et  si  instante. 

• Je  charge  celui  qui,  dans  cet  instant,  remplit  les 
fonctions  de  pn'sulent  du  tiers-état,  de  laireconnuitre 
mes  intentions  à la  chambre.  • 

Signé  Louis. 

Ver  tailles  ^îe  mai  1789. 

La  lettre  du  roi  devient  l'objet  de  la  délibération. 

M.  Maloukt  : Attendu  la  nature  et  l'imporlaiirede 
l'objet  soumis  à la  discuirion  , je  demande  que  l’on 
(lélil)ère  en  secret,  et  qu’on  fnsi^e  retirer  les  étran- 
ger». 

M.  nE  VoLNEY  : Des  étrangers  î en  est-il  parmi  nous? 
L’honneur  que  vous  avez  reçu  d'eux  lorsqu'ils  vous 
ont  nommé  députés  vous  fait-il  oublier  qu'ils  sont 
vos  frères  et  vos  concitoyens?  N’ont-ils  pas  le  plus 
grand  intérêt  à avoir  les  yeux  fixés  sur  vous?  Oubliez- 
vous  que  vous  n’étes  que  leurs  représentants,  leurs 
fondésde  pouvoirs?Etprétendez-vous  voussoiislraire 
à leurs  regards,  lorsque  vous  leur  devez  un  compte 
de  toutes  vos dém.ircnes,  de  tontes  vos  pensées?  Je 
ne  ]iuis  estimer  quiconque  cherche,  à se  uéroberdans 
les  ténèbres;  le  grand  jour  est  fait  pour  éclairer  la 
vérité,  et  je  me  fais  gloire  de  penser  comme  ce  philo 
sophe  qui  disait  que  toutes  sesaclioiisn'avaientjamais 
rien  de  secret  et  qu'il  voudrait  que  sa  maison  fût  de 
verre.  Nous  sommes  dans  les  conjonctures  les  plus 
difficiles;  que  nos  concitoyens  nous  environnent  de 
toutes  parts,  qu’ils  nous  pressent,  que  leur  présc^ncc 
nous  inspire  et  nous  anime.  Elle  n’ujoutera  rien  au 
courage  de  ]'bonimc  qui  aime  sa  patrie  et  qui  veut  la 
.servir;  mais  elle  fera  rougir  le  perfide  ou  le  lâche  que 
ie  séjour  de  la  cour  ou  la  pusillanimité  auraient  déjà 
pu  corrompre. 

La  demande  de  M.  Malmiet  n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  reprise  sur  la  lettre  du  roi.  La 
première  proposition  qui  est  faite  est  qu’on  s'em- 
resse  d’y  accéder,  en  étendant  même  les  pouvoirs 
es  commissaires  et  en  leur  enjoignant  de  traiter  à 
la  fois  ces  deux  objets  : la  vériBc.iUûn  des  pouvoirs 
en  commun  et  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 
Cette  motion  n'est  pas  adoptée. 

CLERGÉ. 

La  députation  du  clergé  dont  on  a rendu  compta 
fait  connaître  ce  qui  a été  résolu  par  cet  ordre  sur  la 
lettre  du  roi  et  sa  détermination  de  suspendre  toute 
discussion  sur  la  proposition  des  communes  jusqu'à 
l'issue  des  nouvelles  conférences.  Le  clergé  charge 
en  outie  le  cardinal  de  la  Rochefoucault,  son  pr^i- 
dent,  de  témoigner  à Sa  Majesté  qu'il  déiérait  avec 
respect  et  reconnaissance  à rinvitation  du  roi.  Cette 
délibération  termina  sa  séance  de  ce  jour. 

NOBLESSE. 

A l’ouverture  delà  séance,  M.  de  Bouthilier  fait 
une  motion  tendant  à faire  déclarer  constitutionnels 
la  division  des  ordres  et  leurs  veto  respectifs. 

Cette  motion  est  soutenue  par  MM.  d'Entraigueset 
Cazalès.  Plusieurs  membres  prétendent  qu’ovant  de 
discuter  cette  importante  question  il  faut  compléter 
la  chambre  par  la  vérification  des  pouvoirs  des  dépu- 
tés présents  et  par  l'acte  de  défaut  contre  les  absents  ; 
on  réclame  aussi  la  discus.sion  d'un  mémoire  coiici- 
liatoire  proposé  par  M.  d'Harembure. 

Après  six  heures  de  débats,  la  motion  de  H.  de 
BouUiilier  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• La  chambre  de  la  noblesse,  considérant  que  dans 
le  moment  actuel  il  est  de  son  devoir  de  se  rallier  à 
la  constitution  et  de  donner  l'exemple  de  la  fermeté, 
comme  elle  a donné  la  preuve  de  son  désintéresse- 
ment, déclare  que  la  délibération  par  ordre  et  la  fa- 
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euttr  â'empéchêr  que  les  ordres  ont  tous  divis(<meiit, 
sont  constitutifs  de  la  monarchie,  et  qu'elle  persévé- 
rera constamment  dans  ces  priDcipes  conservateurs 
du  trône  et  de  la  liberté.» 

Cet  arrête  nasse  à la  pluralité  de  202  voix  contre 
16.  Dix  memuress'y  opposent  formellemeDt  et  en 
demandent  acte. 

Pendant  le  cours  de  la  délibération,  le  marquis  de 
Brézé  apporte  la  lettredu  roi  et  la  fait  remettre  an  pré- 
sident. On  observe  que  la  chambre  étant  constituée, 
la  lettre  doit  être  remise  conformement  au  cérémo- 
nial d'usa».  M.  de  Brézé  dit  qu'il  lui  faut  de  nou- 
ve.^ux  ordres  du  roi.  Un  instant  après,  il  revient, 

riH'iid  séance  et  remet  la  lettre  du  roi.  M.  le  président 
ih  répond  que  la  chambre  désire  faire  ses  reinercl- 
ments  et  sa  réponse  à Sa  Majesté  par  une  députation  ; 
le  marquis  de  Brézé  répond  que  le  roi  fera  connaître 
ses  intentions. 

M.  de  Brézé  s'étant  retiré,  l’on  continue  la  délibé- 
ration. Plusieurs  membres  obsen'ent  qu’il  sera  plus 
convenable  de  s'occuper  de  la  réponse  à faire  au  roi. 
Cette  réclamation  n’a  pas  de  succès. 

M.  le  duc  d'Orléans  proteste  contre  la  délibération. 
Une  députation  du  clergé  se  prés»mte.  M.  l’évéqiie 
de  Saintes  porte  la  parole  et  dit  : Le  clergé  vient  de 
recevoir  une  lettre  du  roi  et  il  suspend  toute  délibé- 
ration jusqu’à  l’issue  des  conférences  proposées  par 
Sa  Majesté. 

M.  LB  Président  : La  chambre  est  disposée  ù en- 
voyer ses  commissaires. 

La  $<‘ance  est  levée. 

SÉAfICE  DU  VENDREDI  29  MAI. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  établit  ainsi  l'état  de  la  question  : Ac- 
ceptera-t-on  ou  rejettera-t-on  les  conférences?  Le 
tour  d’opinion  commence  cette  fois  par  la  lin  de  la 
liste. 

MM.  les  députés  de  Bretagne,  les  députésd'Artois, 
MM.  Bureau, Camus  et  plusieursaulres  membres  par- 
lent contre  les  conférences.  Us  soutiennent  que  les 
conférences  sont  inutiles,  pnisqiie  la  noblesse  ne  sera 
pas  plus  convaincue  anxsecondesqu'auipremitTes; 
que  l'arrété  qu'elle  vient  de  prendre,  et  par  le<(uel 
elle  s’est  liée,  n'annonce  que  trop  son  opiniâtreté 
dans  ses  premiers  principes;  quant  au  clergé,  il  s’est 
enveloppe  d'un  voile  mystérieux  en  prenant  le  rôle 
de  conciliateur  pour  acquérir  des  partisans  dans  l’un 
et  l’autre  ordre.  Pressées  entre  le  clergé  et  la  no- 
blesse, les  communes  doivent  craindre  un  danger 
lus  grand  encore  que  celui  des  funestes  privilégu^ 
e ees  deux  ordres.  Il  arrivera  précisément  en  1789 
ce  qui  est  arrivé  en  1589.  Le  roi  avait  proposé  alors 
de  pacifier  les  esprits,  et  il  avait  fini  de  les  pacifier  par 
un  arrêt  du  conseil.  Quand  bien  même  un  pareil  ar- 
rêté serait  aujourd’hui  favorable  aux  communes,  que 
la  noblesse  et  le  clergé  s’y  soumettraient,  un  tel 
exemple  ne  pourrait-il  pas  être  funeste?  Le  gouverne- 
ment ne  pourra-t-il  pas,  à la  moindre  division  dans 
les  Etats,  renouveler  des  coups  d’autorité  qui  met- 
traient les  Etats  dans  sa  dé^M'iidance,  dégraderaient 
la  majesté  de  l'Assciublée  nationale  et  violeraient  sa 
lilierté? 

Quelques  membres  parlent  pour  soutenir  les  confé- 
reii  ces;  ils  observent  qu’après  avoir  demandé  l’entre- 
mise du  clcreé  pour  rétablir  l’union, Userait  indécent 
de  rejeter  celle,  qu'offrait  le  roi  sans  avoir  été  sollici- 
tée. Une  conduite  aussi  |>cii  modérée  exposera  les 
communes  à son  uniinadversion  et  justifiera  les  intri- 
gues qn'on  se  ]>ermct  contre  elles;  avant  de  prendre 
m parti  de  rigueur,  clics  doivent  épuiser  toutes  les 


voies  de  la  douceur.  Ceci  serait  le  s;u1  ordre  qid  ne 
condescendrait  pas  au  désir  du  roi,  et  c'est  le  seul  or- 
dre fort  de  la  justice.  La  démarche  de  se  prêter  au 
vœu  du  roi  ne  jieut  rien  avoir  de  dangereux,  puisque 
l’Assemblée  n’est  pas  constituée,  puisque  le  roi  ne 
veut  pas  prononcer  unjugement,  en  annonçant  qu’il 
n'assistera  pas  aux  conférences.  Quand  bien  meme 
cet  arrêt  du  conseil,  que  l’on  redoute,  interviendrait, 
ü serait  toujours  nul,  toujours  illégal. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  : Il  est  difficile  de  fer 
mer  les  yeux  sur  les  circonstances  où  la  lettre  du 
roi  nous  a été  remise  ; il  est  impossible  de  ne  pas  dis- 
tinguer les  motifs  de  ceux  qui  l’ont  provoquée,  du 
sentiment  de  l'auguste  auteur  de  cette  lettre.  Il  serait 
dangereux  de  confondre  ses  intentions  respectaldes 
et  les  suites  probables  de  son  invitation.  Un  média- 
teur tel  que  le  roi  ne  peut  jamais  laisser  une  vérita- 
ble liberté  aux  partis  qu'il  désire  concilier.  La  ma- 
jesté du  trône  suffirait  seule  pour  la  leur  ravir.  Nous 
n’avons  pas  donné  le  plus  léger  prétexte  à son  inter- 
vention. Elle  paraît  au  moment  où  deux  ordres  sont 
en  négociation  avec  le  troisième,  au  moment  où  fun 
de  ces  ordres  est  presque  invinciblement  entraîné  par 
le  parti  populaire.  C'est  au  milieu  de  la  délibération 
du  clergé,  avant  aucun  résultat,  après  des  concilia- 
bules (je  parle  des  assemblées  nocturnes  du  haut 
clergé,  que  la  notoriété  publique  nous  a dénoncées), 
que  les  lettres  du  roi  sont  remises  aux  divers  ordres. 
Qu’csl-ce  donc  que  tout  ceci?  Un  effort  de  courage, 
do  patience  et  ue  bonté  de  la  part  du  roi,  mais  en 
même  temps  un  piège  dressé  |iar  la  main  de  ceux  qui 
1 ni  ont  rendu  un  compte  inexact  de  la  situation  dt's  es- 
prits et  des  choses,  un  piège  en  tous  sens,  un  piège 
ourdi  de  la  main  des  druides.  — Piège  si  l'on  défère 
ou  désir  du  roi , piège  si  l’on  s'y  refuse.  Accepterons- 
iimis  les  conférences?  Tout  ceci  finira  par  un  arrêt 
du  coiuuü.  Nous  serons  ohanibrés  et  despotisés  par  le 
fait,  d’autant  plus  infailliblement  quêtons  lesaristo- 
cralos  tendent  à l'opinion  par  onlre.  Si  nous  n’ac- 
coptotis  pas,  le  trône  sera  assiégé  de  dénonciations, 
de  calomnies,  de  prédictions  sinistres.  On  répt*lera 
avec  plus  de  force  ce  qu’on  dit  aujourd’hui  pour  tuer 
l’opinion  par  fête,  que  les  communes  tumultueuses, 
iudisciplinces,  avides  d'indépendance,  sans  système, 
sans  principes,  détruiront  l’autorité  royale.  Ôn  pro- 
férera avec  plus  de  ferveur  que  jamais  cette  absurdité 
p!ofun<lc,quo  la  constitution  va  périr  sous  l’influence 
de  la  démocratie. 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils;  rendons- 
nous  à rinvitatiou  du  roi  ; mais  faisons  précéder  les 
conférrnees  d'une  démarche  plus  éclatante,  qui  dé- 
joue riiilrigue  et  déinasipie  la  ealoiuiiie.  Le  roi  nous 
a adressé  uii  hommage  rempli  de  bonté.  Portons-Iui 
une  adresse  pleine  d'amour,  où  nous  consacrerons  à 
U fois  nos  sentiments  et  nos  principes. 

Je  propose,  il’après  ces  motifs,  qu'il  soit  fait  à 
Sa  Majesté  une  très  humble  adresse,  pour  lui  expri- 
mer l'attachement  inviolable  de  ses  hd«  Jes  comiiiu- 
nes  à sa  royale  personne,  à son  auguste  maison  et 
aux  vrais  pniici|>es  de  la  monarchi^  et  lui  témoigner 
leur  respectueuse  reconnaissance  fqiie  pour  s’occu- 
perde  concert  avec  Sa  Majesté  de  la  régénération  du 
royaume,  faire  cesser  la  sollicitude  dont  elle  a élét>c- 
nétrée  et  mettre  fin  à la  malheureuse,  inaction  à l:i- 
quelle  celle  Assemblée  nationale  est  réduite  par  l’in- 
cident le  plus  imprévu,  elles  ont  autorisé  les  com- 
missaires à reprendre  les  conférences  ; que  cependant 
les  communes  se  voient  dans  la  nécessité  de  déclarer 
que  la  vérification  desnouvoirs  ne  peut  être  définiti- 
vement faite  que  dans  l'Assemblée  nationale  ; qn’ea 
conséquence  elles  chargent  leurs  commissaires  de 
s'occuper  de  tous  les  expédients  qui,  srds  porter  it» 
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Jacques- François  fiiqiiicr, 
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teinte  à Cf  principe  fondamental,  pourront  être  juges 
propirsà  ramener  la  conconîe  entre  les  divers  ordres, 
a réaliser  les  espt^rances  que  Sa  Mnjesti^  a conçues 
pour  te  bonheur  et  la  prospi^rit^  de  l’Etat. 

M.  Raraud  DR  SainT'Etien:ie  : Je  propose  de  re- 
prendre lesconfi^rences,  d’entendre  les  ouverturesde 
conciliation,  m^mesur  le  vote  par  tete,  sans  que  les 
commissaires  puissent  rien  décider;  de.  déclarer  en 
même  temps  que  les  communes  ne  consentent  à rc- 
rendre  les  conférences  que  parcequ’elles  ne  voient 
ans  les  commissaires  du  roi  que  de  simples  témoins, 
et  dans  les  expressions  de  sa  lettre,  que  la  volonté  de 
Sa  Majesté  de  ne  faire  intervenir  aucun  ordre. 

Les  débats  sont  prolonges  jusqu’à  trois  heures  et 
demie. 

La  st'ance  est  levée  et  remise  à cinq  heures  du  soir. 
NOBLESSE. 

La  députation  envoyée  au  roi  pour  lui  porter 
l'hommage  des  sentiments  de  la  noblesse  rapporte 
la  réponse  suivante  : 

• Je  recevrai  toujours  avec  bonté  les  témoignages 
de  respect  etde  reconnaissance  de  la  noblesse  de  mon 
rovaiinie  ; j'attendsde.  son  attachement  et  de  sou  zèle 
qu^'ellc  saisisse  avec  empressement  tous  les  moyens 
propres  à assurer  une  conciliation  que  je  désire.  C’est 
eu  maintenant  l'harmonie  que  les  Etats-Généraux 
pourront  acquérir  Paclivite  nécessaire  pour  opérer 
le  bonheur  général.  • 

Le  baron  d’Allarde  propose  de  faire  porter  au  clergé 
l'aiTété  sur  la  délibération  par  ordre  ; 161  inembres 
sont  de  l'avisde  cette  motion  ;41  prétendent  qu'il  faut 
attendre  la  lin  des  conférences  proposi'cs  par  le  roi. 
La  s(^ance  est  levée. 

SEANCE  ou  VENDREDI  39  MAI  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

H.  le  doyen  et  ses  adjoints  réduisent  les  avis  de  la 
manière  suivante  : 

Accepter  les  conférences  purement  et  simplement. 
Amendements  : 

10  A condition  qu'à  la  fin  de  chaque  conférence  il 
y aura  un  procès-verbal  signe  de  tous  les  commis- 
saires; 

30  Que  l’on  ne  les  reprendrait  qu’après  une  dépu- 
tation solennelle  au  roi  ; 

30  Qu’on  augmenterait  les  pouvoirs  des  commis- 
saires en  y ajoutant  la  discussion  sur  la  délibération 
par  tête  ; 

40  Les  reprendre  en  présence  du  roi; 

50  Les  reprendre  dans  la  salle  des  Etats  en  pré- 
sence du  roi  et  des  trois  ordres. 

Rejeter  les  conférences  purement  et  simplement. 
10  Sc  constituer; 

30  Se  constituer  et  députer  ; 

30  Députer  sans  se  constituer. 

If.  le  doyen  met  aux  voix,  et  la  première  proposi- 
tion, avec  les  deux  premiers  amendements  seule- 
ment, passe  à une  très  grande  pluralité. 

L’arrêté  est  rédigé  en  ces  termes  : 

• Les  députés  des  communes,  a.ssemblés  dans  la 
salle  nationale,  arrêteutà  la  pluralité  des  voix  que 
pour  répondre  aux  intentions  paternelles  du  roi,  les 
commissaires  déjà  choisis  par  eux  reprendront  leurs 
conférences  avec  ceux  choisis  par  MM.  du  clergé  et 
delà  noblesse,  au  jour  et  à l'heure  que  $a  Majesté 
voudra  bien  indiipier  ;que  proces-verbal  sera  dressé 
de  chaque  séance  et  signe tous  ceux  qui  y auront 


assisté,  afin  que  lo  contenu  ne  puisse  être  révoqué  en 
doute.  • 

Il  est  aussi  arrêté  (lu’il  sera  fait  nu  roi  une  députa- 
tion solennelle  poiirlui  présenter  les  hommages  res- 

fiectueuxde  ses  fidèles  communes,  les  assurances  de 
eur  zèle  et  de  leur  amour  pour  sa  personne  sncrt'e 
et  la  famille  royale,  et  les  sentiments  de  la  vive  re- 
connaissance doîit  elles  .sont  pénétrées  pour  les  ten- 
dres sollicitudes  de  Sa  Majesh*  sur  les  besoins  de  son 
peuple. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie  du  soir 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  MAI. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  informe  l'assemblée  qu'il  a écrit  à M.  le 

fnrde-des-sceaux  pour  le  prier  de  demander  au  rm 
heure  à laquelle  la  députation  sera  admise  ; il  donne 
lecture  de  la  réponse  <ie  M.  le  garde-des-sceaiiz,  qui 
lui  fait  savoir  que  Sa  Majesté  étant  au  moment  de 
partir,ne  iieutrecevoir  la  dénutation  des  communes, 
et  qu'elle  fixera  le  jour  et  l'heure  où  elle  voudra  la 
recevoir  ; qu’à  l’égard  des  conférences,  attendu  que 
la  délibération  des  communes  a été  prolongiV  jus- 
qu'à hier  au  soir,  elles  ont  été  remises  à aujourd'hui 
sur  les  six  heures  du  soir. 

Cette  lettre  donne  lieu  à plusieurs  députés  de  rap- 
peler que  le  second  amendement  adopté  le  29  porte 
ces  mots  : • Reprendre  les  conférences  après  une  di^ 
putation  au  roi.  • lis  observent  que  la  conféreuce 
étant  pour  ce  soir,  la  résolution  ne  sera  pas  exécutée, 
puisque  les  commissaires  se  trouveront  en  présence 
avant  la  députation. 

Il  s’élève  une  contestation  sur  l’énoncé  de  l'amen- 
dement. 

Un  grand  nombre  de  membres  soutiennent  qu’il 
ne  porte  pas  le  mot  aprh,  mais  le  mot  avec. 

On  ne  peut  constater  le  fait  avec  certitude,  nttondii 
qu'il  n’y  a au  bureau  ni  registre  ni  journal. 

On  veut  recourir  aux  notes  de  divers  dépuU'^; 
mais  il  y a de  la  dissemblance. 

Le  marques  de  Rostaino  : Pour  concilier  tout,  je 
demande  qu’on  reprenne  les  conférences  ce  soir  et 
qu’on  ne  les  ferme  qii’après  que  Sa  Majesté  aura  n'Cu 
la  députation  des  communes.  — Adopté. 

On  nomme  une  députation  pour  porter  au  clergé 
l’arrêté-  pris  hier. 

M.  le  doyen  lit  le  projet  de  discours  que  la  dépu- 
tation adrc&sera  au  roi. 

L’Assemblée  s'ajourne  à lundi  premier  juin. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n’ont  pris  aucune  délibé- 
ration. 

Àdrtisê  au  roi. 

• Sire,  depuis  longtemps  les  députés  de  vos  fiilMes 
communes  auraient  présenté  solennellementà  Vetre 
Majesté  le  respectueux  témoignage  de  leur  recon- 
naissance pour  la  convocation  des  Etits-Générnux, 
si  leurs  pouvoirs  avaient  été  vérifiés. 

* Ils  le  seraient  si  la  noblesse  avait  cessé  d'élever 
des  obstacles. 

• Dans  la  plus  vive  impatience,  ils  attendent  l'in- 
stant de  cette  vérification  pour  vous  offrir  un  hom- 
mage plus  éclatant  de  leur  amour  pour  votre  per- 
sonne sacrée,  pour  son  auguste  famille,  cl  de  leur 
dévouement  aux  intérêts  du  monarque  inséparables 
de  ceux  de  la  nation. 

• La  sollicitude  qu'inspire  à Votre  Majesté  l’inar- 


48 


lî'm  des  Et.its-Ceiu‘raux  est  une  nouvelle  preuve  du 
ûisir  qui  ranime  de  faire  le  bonheur  de  la  France. 

• Allligés  de  cette  funeste  inaction,  les  députés  dos 
coniDiunes  ont  tenté,  tous  les  moyens  de  doteniiiiior 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  à se  réunir  pour 
constituer  rAssemblée  nationale. 

« Mais  la  noblesse  ayant  exprimé  de  nouveau  la 
résolution  de  maintenir  la  vérilication  des  pouvoirs 
faite  séparément,  les  confomices  cuiiciliatoires  en- 
tamées sur  cette  importante  question  se  trouvaient 
terminées. 

• Votre  Maiestc'  a désiré  qu'elles  fussent  reprises  en 
présence  de  M.  le  ganlo-des-sceaux  et  des  commis- 
saires que  vous  avez  nouimés. 

•Les  députés  des  communes,  certains  que,  sous  un 
prince  qui  veut  être  restaurateur  de  la  France,  la  li- 
berté de  rAasemblée  nationale  ne  peut  être  en  daii- 

t;er,  se  sont  empressés  de.  se  rélérer  au  di'sir  qu'clic 
l'ur  a fait  connaître  ; ils  lont  bien  convaincus  que  le 
compte  exact  de  ses  conférences,  mis  soin  set  yeux, 
ne  lui  laiuera  voir  dans  1rs  motifs  nui  nous  dirigent 
que  les  principes  de  ta  justice  et  de  la  raison. 

• Sire,  vos  iidéles  communes  n'oublieront  jamais 
ce  qu'elles  doivent  à leur  roi  ; jamais  elles  n'oublie- 
rnnt  cette  alliance  n.ilurflledu  trOnc  et  du  peuple 
contre  les  divcrse.s  aristocraties  dont  le  pouvoir  ne 
saurait  s'établir  que  sur  la  ruine  de  l’autorité  royale 
et  de  la  félicité  publique. 

• Le  peuple  français,  qui  se  fit  gloire,  dans  tous 
les  temps,  de  chérir  scs  rois,ser.i  tiuijoursprét  à ver- 
ser son  sang  et  à prodiguer  ses  liietis  pour  sonteiiir 
les  vrais  principes  de  la  monarchie. 

• Dès  le  premier  iiistantou  les  instructions  que  ses 
drpuU’Soiit  reçues  leur  permetlront  de  porter  un 
vœu  national,  vous  jugerez,  sire,  si  les  représentants 
de  vos  communes  ne  seront  pas  les  ulus  empressés  de 
vos  sillets  à maintenir  les  droits,  rhonneitr  et  la  di- 
nilé  <lu  trône,  à cousolider  les  etigagemenU  pu- 
lics  et  à rétablir  le  crédit  de  la  nation. 

• Vous  reconnaîtrez  aussi  qu'ils  ne  seront  p.is 
moins  justes  envers  leurs  concitoyens  de  toutes  les 
classes  que  dévoués  à Votre  Majest*\  • 


Conférencii  en  prétence  de$  cominittairet  du  roi. 

LcseommimiresnomiDétprécédeniinent  parlesdépnies 
du  clergé,  par  ceui  de  la  nobicMe  cl  par  ceux  dexcooiinuues, 
ctuigèsde  conférer  de  nouveau  co  présence  de  ceux  eboisis 
{3ar  le  rot,  sur  les  moyens  de  condlialion  relatifs  à la  véri- 
licaüon  des  pouvoirs,  se  réunissent  le  30  mai  à six  heures 
du  soir  en  rhOlel  de  la  ebaDcellerle,  à Versailles,  avec 
M.  le  gardc-dof-sceaux,  UU.  le  duc  de  MivernoLs,  de  la 
Miebodiére,  d'Ohne«son,  Vidaud  de  ta  Tour,  de  CbauiuuiU 
de  la  Galaisiî-rc,  le  comte  de  Montmorin,  Laurent  de  Vil- 
ledeuil,  ie  comte  de  la  Luxerne,  le  comte  de  Puységur,  le 
comte  de  Saint-Priest,  Necker  et  Valdcc  de  Lessart,  nom- 
més par  le  roi. 

Le  séance  est  ouverte  par  U.  le  garde-def<secoux.  Il  ex- 
pose la  situation  re«|M>ctiteoù  se  trouvent  les  trois  ordres, 
témoigne  ie  désir  qu’a  Sa  Majesté  du  les  voir  le  poi  1er  b 
des  ouvertures  de  coiicili.vlion  et  demaade  si  l’on  va  pro- 
céder b rexamen  de  rcs  ouvertures  ou  si  l'on  a encore  b 
discuter  les  principes. 

Un  dos  membres  du  clergé  demande  dVHre  entendu  sur 
un  pian  de  conciliations  mais  il  paraît  b piu«ieurs  de 
MM.  les  commissaires  qu'avant  de  procéder  b 1a  conrilia- 
liofi,  il  est  convenable  de  discuter  les  principes  et  les  faits. 

M.  le  comte  d'Enlratgucs  déclare  que  les  députés  de  la 
noblesse  n'ont  pu  se  conduire  autrement  qu’ils  ne  le  font. 
A l'appui  de  cette  proposition,  H lit  un  mémoire  dont  voici 
le  précis  : 

s Les  proflbc.Terbauxdes  Etats-Géuérauxde  1560, 1576, 


1588  et  iCtéi  portenl  le  lémoignageque  la  vérltcition  dca 
pouvoirs  y fut  faite  par  ordre.  A l'autorité  de  oes  Etals- 
Généraux  SC  joint  celle  des  Etais  antéiicurs, 

tOn  a piélendu  que  les  Etals  de  i483avaient approuvé 
une  véHGcation  commune,  et  on  croit  ponvoir  le  piuuu'r 

fiarcequc  ces  Etats  paraKsonl  avoir  délibéré  par  léte  : mais 
I est  au  moins  très  douteux  que  celle  forme  de  délibéra- 
tion ail  été  adoptée  par  ces  Etals.  Masselin  nous  apprend 
qu'ils  furent  diviséa  en  six  nalionst  mais  11  nous  dit  aussi 
que  ce  partage  ayant  paru  offrir  des  Inconvénients,  il  pa- 
rut qu'il  convieiidrail  que  les  voix  fussmt  prises  par  léir, 
et  non  suivant  l'usage  observé  tusqu’akirs,  ce  qui  fut  re- 
jeté. La  composition  de  ces  Etats  ôte  ü'sülcun  b l'exein- 
ple  qu'on  en  voudrait  tirer,  toute  sa  valeur.  Masstlio  dit 
que  le  llers-élat  n'avait  qu'un  nombre  de  repr«‘^ntauls 
é^al  à ceux  des  autres  ordres.  Dô^  ton  le  tiers  n'avait  pas, 
sur  les  vérifications  des  pouvoirs  contestés,  rinflueneequ'if 
aurait  aujourd’hui. 

• Si,  des  Etals  de  U88,  on  remonte  h ceux  de  1356,  on 
trouve,  dans  les  deux  procéo-verbaux  de  ces  Etals,  qu'.i- 
pK*s  leurouverture  lesautres séances fbrenltenues  aux  Cor- 
deliers, en  trois  lieux  divers  pour  chacun  des  trois  ordres. 

V On  a objecté  b la  noblcsM  que  il  les  anciens  usages 
doivent  servir  degindes,  ils  devaient  être  observés  en  tous 
poinU  : or,  1*  pendant  ces  tenues d'Ktats-Généranx,  lur»« 
qu'il  y avsil  une  difliculié  sur  l'admiisioa  d'une  députa- 
tion, le  roi,  en  son  c«>nveil,  la  jugeait  ; 2*  lors  de  la  convo- 
cation des  Etals  de  1 6 1 'i,  les  nobles  possesseurs  de  fiefs  fu- 
rent seuls  convoqués  et  électeurs. 

• Si,  en  quelques  occasions,  le  roi,  en  son  conseil,  a jugé 
des  députations  conlotées,  les  Etats  ont  fortement  rédainé 
contre  cei  sortes  de  jtigrrarnls.  Us  ont  revendiqué  l'aulo- 
iilé  suprême  de  chaque  chambre  sur  les  membres  qui  la 
composaient.  Les  Etals  de  1 588,  entre  autres,  offreut  plu- 
sieurs réclamations  de  ce  genre. 

« Quant  b la  convocation  des  seuls  ponietsoursda  fiefs, 
le  fait  n'est  nullement  établi.  Les  assignations  données  par 
les  baillis  aux  possesseurs  <k  fiefs  ne  font  pis  preuve,  por- 
eeque,  outre  les  assignations  parlicnliéres,  il  y a une  autre 
forme  de  citation  par  aflicites,  commune  aux  nobles  et 
aux  possesseurs  de  bef'.  Dans  la  liste  des  députés  de  la  mt- 
blesse,  en  1614,  on  en  trouve  deux,  dont  l'un  ne  porteau- 
cun  titre  de  seigneur  de  fiefs,  et  dont  l'autre  est  simple- 
ment qualifié  d'fcuyer.  » 

Aux  raisonnoments  faits  pour  écarter  aufoiird'hul  l'au- 
lorité  de  l’usage,  et  pour  établir  la  uécesiilé  de  la  vérifi- 
cation en  commun,  II.  d'Eutralgua  répond  : 

« Nous  n’avons  que  la  même  puissance  qui  a loa)otirx 
appartenu  aux  Etais-G«ivéraux.  9i  les  précédentt  en  mit 
ma)  usé,  nous  devons  en  faire  un  meilleur  usageel  ne  pov 
faire  de  simples  doléances;  mai»  nour  fiiire  mieux,  la  vé- 
rification commune  n'esi  pas  n^ssairc;  notre  mission 
n'(Ht  pas  d'établir  une  nouvelle  constitution,  mais  de  ré- 
tablir la  constitution. 

t 11  est  vrai  qu'il  importe  à chaque  ordre  que  chacun 
de  ceux  qui  le  composent  ait  un  pouvoir  légal  ; mais  eritc 
connaissance  leur  serait  donnée  par  la  couimunicaüon  du 
travail  de  chaque  cbauibrc  sur  la  vérilicaiion  des  pou- 
voirs. Le  député  seul  contesté  doit  être  jugé  par  son  ord  le 
exclusivement.  Il  est  vrai  que  la  députation  entière  offre 
plus  d'obstacles  ; c'est  le  cas  d«  prendre  un  moyen  conci- 
baloirr,  en  nommant  des  commisiaires  pour  en  faire 
l'examen  en  commun,  afin  que  d'un  rapport  uitiformc 
fait  ensuite  I chaque  ordre  il  résulte  un  décret  scui- 
blable.  i 

Avant  d'rntriT  dans  In  dl«cns«lon,  les  rommlssairf*s  (li*s 
commniirs  trpié'entetil  qu'éiant  chargés  |uir  leurs  com- 
mettants do  faire  cl  de  rapporter  un  procès- vi-i bal  uarrai- 
lemenl  exact  de  la  conférence  qui  va  avoir  Ikii,  ils  p<o- 
po<ent  d’écrire  journellement  1rs  conférences  et  d*'  l-s 
signer. 

Les  commissaires  du  clergé  et  de  la  noblesse  {lisent 
qu'ils  n’oni,  b re  sujet,  avuun  pouvoir  de  leurs  ordre*. 
Après  .nvoir  débattu  cet  objet,  l'arréié  stüvanl  est  adoplé 
par  tes  commissaires  des  liuis  ordres. 

La  suite  au  numéro  procAatn. 


e»m,  Tj;»  H«*ri  P»fl«  . m*  , S. 


D’APRÈS  LAMBERT. 


J:an-Et.  Menu  de  (Uwmorceau,  députe  de  l'l'onne  à 1‘ Assemble  roiisliluaiile. 
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GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Du  30  Mai  ou  6 Ji’iN  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

30  mai.  — Suite  dee  ctmférencet  en  présence  des 
commissaires  du  roi. 

• II  sera  rddi^e  par  MM.  les  commissaires  des  com- 
munes un  procès-vcrlKil  sommaire  des  conférences 
à chaque  sé.ince.  Ce  proci’s-verhal  sera  lu  par  le 
secrétaire  ù l'ouverture  de  la  séance  suivante.  .Si 
MM.  de  l'église  et  de  la  noblesse  v remarquent  quel- 
ques inexacdtutiesouomissions,  elles  seront  corrigées 
ou  réparées.  Chaque  s**ance  du  procès-verbal  sera, 
en  présence  de  l'As$<'iuhSée,  signée  de  tous  MM.  les 
eoininissiures  du  tiers-ctat  qui  en  ont  la  charge  spé- 
ciale, et  .signée  en  outre  du  secrétaire.  Au  mo)  en  de 
ces  signatures,  le  procès-verbal  sera  reconnu  autheu- 
ti<iueet  avoué  de  tous  les  commissaires  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état.  • 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  mémoire  de  M.  d’Eii- 
Iraigues.  Un  membre  des  eomnuines  offre  d'en  exa- 
miner suceessivement  le.s  diverses  propositions.  En 
réponse  à l.*i  partie  du  mémnire  relative  à ce  qui  s’est 
passé  dans  les  préci’denl'i  Etats-Géuéraux,il  ditqii'il 
ne  pense  |>as  que  de  siiiqdes  usages,  ou  plutôt  les  ci- 
tations de  quelques  faits  puissent  avoir  force  de  loi 
contre  les  droits  les  plus  certainsd'unc  nation;  qu’il 
ne  se  refuse  pas  ceinuidant  à iKirlcr  des  faits  avant 
d'invoquer  la  raison,  mais  que  c'est  .sans  eiiteiMlre  la 
subordonner  à ces  disi'ussions  hisloriqiu's. 

Les  usages  des  Etals-Généraux  cites  n’ont  point 
été  uniformes;  aucun  d'eux  n'est  conforme  au  sys- 
tème actuel  de  MM.  de  la  noblesse.  Les  procès-ver- 
baux de  15C0  n'offrent  aucune  trace,  aucun  indice  .sur 
la  vériiication  des  pouvoirs.  Dans  ceux  de  1376,  1588 
et  1614,  on  trouve  que  les  pouvoirs  ont  été  examinés 
le  plus  souvent  par  gouvernements.  S’ils  l’ont  été 
quelquefois  dans  l’assemblt^  de  chaque  onire,  le.s 
(■«risions  n'ont  été  considén^es  que  comme  des  arhi- 
tn«gC5,  et  ne  tenaient  leur  validité  que  du  con.sente- 
ment  des  parties: sur  la  résisUinced’uned'entreelIcs, 
l’iiffiiire  étiitportéc  au  conseil  du  roi.  Il  r<*siilte d'une 
multitude  de  litres  que  les  pouvoirs  ont  été  jugés 
par  le  conseil,  non  .seulement  avant,  mais  après  l'ou- 
verture des  Etats-Généraux.  On  ne  faisait  dans  les 
chambres  qu'une  vérification  matérielle,  une  simple 
lecture  des  pouvoirs;  le  jugement  des  contestations 
était  porté  par  le  conseil  du  roi.  La  noble.s.so  n'ayant 
point  eu  dans  les  Etals-Généraux  préciyenls  la  fa- 
culté déjuger  les  |M)uvoirs,  elle  ne  peut  pour  l’exer- 
cer aujourd'liui  s’autoriser  de  l'ancien  usage.  Ce|>en- 
daiil,  la  vérification  des  pouvoirs  par  les  EUits-Géiic- 
raux  eux-iiiéines  est  une  partie  essentielle  de  leur  li- 
berté. Il  est  sensible  que  celte  fonction,  exercée  par 
le  conseil  dans  les  préci^ents  Etats-Généraux , ne 
saurait  être  reprise,  a son  défaut,  que  par  l'Assemblée 
ualiouale. 

Un  de  .MM.  les  commissaires  du  roi  (M.  Necker) 
dit  que  1c  roi  ii'a  point  renoncé  au  droit  de  vérifier. 

Un  de  MM.  de  la  noblesse  ditquc  Icdroitdes  nobles 
est  d'éti'C  jugés  par  leurs  paii-s;  que  la  prétention  du 
tiersue  connaître  les  députés  de  la  noblesse  n'emporte 
pas  le  droit  de  les  juger,  mais  seulement  celui  de 
connaître  les  jugements. 

Un  membre  (les  communes  répond  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  du  jugement  d'un  délit,  et  conséquemment 
du  prélemlii  droit  de  la  noblesse  d'étre  jugée  par  ses 
pairs.  Dans  aucune  supposition,  le  veto  ne  saurait 
s'appliquer  à la  vériiication  des  p4)uvoirs.  Il  n'y  a 
d'autre  moyen  d’arriver  à une  décisii^n  que  de  réunir 
!*•  Séné.  - Ttme  /. 


les  trois  ordres.  La  représentation  nationale,  la  no- 
mination des  députés,  dont  le  premier  caractère  est 
d'être  librement  élus,  ne  doivent  dt'pendre  que  de  la 
nation  elle-même.  Toute  iiillurnce  a cet  égard  dimi- 
nuerait rulilité  des  Etats-Généraux  en  affaiblissant 
pour  eux  la  confiance  publique. 

Un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  que  s'il  arrive  qu'un 
particulier  qui  se  croirait  dépulr,  etdont  la  chambre 
ii’aura  pas  jugé  les  pouvoirs  valable.s,  résiste  à ce  ju* 
gemcnl,  la  noblesse  consentira  en  ce  cas  que  le  con- 
seil en  devienne  juge. 

MM.  des  communes  demandent  si  l'ordre  de  la  no 
blesse  avoue  cette  proposition. 

M.  le  garde-des-sccaiix  dit  que  la  conférence  n’a 
pas  pour  objet  de  discuter  les  droits  du  conseil. 

Le  même  membre  des  communes  continue  la  dis- 
cussion du  mi'moire  de  l.v  noblesse.  Arrivé  à la  rita- 
tiou  des  Etils  de  1483,  où  l’on  prétend  que  la  délibé- 
ration par  tête  a été  rejetée,  il  observe  de  nouveau 
que  la  vi'Hliration  en  commun  est  indépendante  de 
la  manière  de  deliliérer.  11  ajoutequ'ii  n'est  pasmoiiis 
cerUiiii  qu’en  1483  les  ordres  ont  délibéré  réunis. 
Eli  lisant  attentivement  l’extrait  du  procès-verbal 
cité,  on  y voit  des  preuves  de  la  délibération nartêle.^ 
On  commença  par  délibérer  comment  on  (félibére-l 
rait.  Pour  rendre  ce  travail  plus  facile,  les  Etats  fu- 
rent divisés  en  six  parties.  Chaque  jiartie  fut  compo- 
sée des  dénult'S  d’un  certain  nombre  de  provinces. 
Le  cahier  <le  cliaque  division  fut  rtkligé  par  des  com- 
missaires des  trois  ordres  ; ils  furent  ensuite  n^iiils 
en  un  seul  dans  la  salle  commune.  Un  fait  important 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  les  ordres  ne  se  sé- 
parèrent point,  c'est  l’inutilité  des  efforts  que  firent 
quelques  prélats  au  sujetd'un  desaiticlesdu  chapitre 
(le  l’eglise. 

On  y voit  enfin  que  Pobjotde  la  difficulté  relative 
à la  forme  de  délibérer  n’était  pas  entre  les  ordres, 
mais  entre  les  provinces,  plusieurs  s’étint  plaint  de 
ce  ipie  les  divisions  ifavaient  pas  été  faites  avec  éga- 
lité; en  sorte  qu’il  est  toujours  démontré  que  les  or- 
dres fiimit  réunis  dans  les  Etats  de  1483,  et  que  la 
déliluTation  fut  prise  en  commun  dans  chacune  des 
six  divisions. 

La  si'ance  durant  depuis  trois  heures  et  demie  sans 
que  la  discussion  du  mémoire  de  la  noblesse  soilliiiie, 
la  cireon<^tance  des  fêles  oblige  de  la  continuer  au 
mercredi  3 juin. 

SÉANCE  DU  LUNDI  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Chaupeai'X,  député  de  Bretaçne  t Je  vous  rap- 
pelle, messieurs,  que  vous  avez  décidé  que  le  doyen 
Pt  ses  adjoints  seront  remnlacé.s  tous  les  huit  jours. 
Le  terme  est  expiré  pour  les  membres  du  bureau.  Je 
demande  qu'on  procède  à une  nouvelle  élection. 

Les  memlircs  de  l'assemblée  se  retirent  dans  les 
bureaux. 

On  proclame  nour  adjoints  MM.de  Lessen  de  Ro$- 
sahen,  de  Luze  de  l'Etiiig,  de  Mirabeau,  Bouebotte, 
B(*êry,  Druilloii,  Dufraisse,  Rewl>ell,  Desecoiites, 
Milanais,  Tison  du  Galaiid,  Tronchet,  Viguier,Thou- 
ret,  Menu  de  Chomorceau,  Griffon  de  Romagoc, 
Brassart,  Ariioult,  Loys  et  Terrais. 

On  veut  nommer  un  nouveau  doyen.  Une  difficulté 
s’élève  ; il  s'agit  de  savoir  si  ce  sera  l'assemblée  ou 
les  adjoints  qui  le  nommeront  et  de  quelle  maoi^ 
SC  fera  la  nomination. 

$ 


y tir. 


hO 


Un  incinbro  proposi?  M.  d’Ailly.  Il  «si  accepté  et 
proclnnie  ù ruuatiimiW. 

>!.  n’AiLi.Y  : Je  suis  très  sensible  aux  marques  de 
bienveillance  dont  l’aaseiiiblee  daigne  m’honorer. 
J'accepte  avec  recüiinaisaaiice  les  foriclious  de  doyen; 
mais  je  demande  qu’il  me  soit  )>crmis  de  me  lairê  ai* 
der  par  quatre  adjoints. 

L’Assemblée  acconle  cette  demande  à M.  d’AilIy 
qui  choisit  les  quatre  adjoints. 

M.RAnAUDPKS.\mT-ETiEN?<K:Lescommissaircsque 
vous  avez  aîilorisés  ù confé  cr  aven  les  commiss.nres 
des  ordres  du  rler^é  et  de  la  imhlesse,  en  présence 
de.  M.  le  pinle-de^-sceauxel  de  MM.  les  commissaires 
du  roi,  se  rendirent  s^tmedi  dernier  à l'heure  intli- 
qui'e,  chez  M.  le  ffanle-des-sccaux  oil  se  trouvèrent 
WM.  le  comte  de  Montmorin,  le  duc  de  Nivernois»  le 
conilederuvsé*;ur,  le  comte  deSiiinl-Priest,  Necker, 
de  la  Michodièie,  d’ürrnesson,  Vulaut  de  la  Tour,  de 
la  Galaisière  et  de  Lessart,  nommés  par  Sa  Majesté. 

La  séance  fut  ouverte  par  M.  le  pnrde-des-scermv, 
qui  exposa  l'état  de  la  question,  t“inoipna  le  dé.str 
qu'avait  Sa  Maji*stc  de  voiries  dilFérenU  ordres  se 
j^rter  à des  ouvertures  de  conciliation,  et  demarnla 
si  on  allait  proci  der  à rexamen  de  ces  onvertiires 
ou  $i  on  avait  encore  à discuter  les  principes. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  lut  un  mémoire 
tendant  à établir,  par  mie  discussion  historique,  que 
d’après  les  aneiens  usaijes  les  dcputis  de  la  noblesse 
aux  ElaLs-Gcnémux  ne  pouvaient  se  conduire  autre- 
ment qu'ils  n'avaient  lait. 

Vos  commissaires,  messieurs,  représentèrent  que 
leur  mandat  les  bornait  à coiilérer  sur  la  question 
de  la  véiillcalion  des  pouvoirs;  et  ils  njoulèmit 
qu’ohligi^s  de  vous  porter  un  rapport  <‘crit  des  con- 
h'reuces  elsigné  par  les  commissaires,  ils  proposaient 
d'écrirejournellemenllescoiiférenrescldelcs  signer. 

MM.  les  coinini-ssaires  de  la  noblesse  et  du  clergé 
représentèrent  qu'ils  n’ont  à ce  sujet  aucuns  pou- 
voirs de  leurs  ortlrcs. 

Après  quelques  di  liats,  il  fut  résolu,  du  coasmle- 
mriit  des  commi-ssaires  des  trois  ordres,  qu’il  serait 
dressé  un  rapport  signe  des  eummissaires  des  com- 
munes et  d’un  secrétaire  agréé  p.ir  les  commissaires 
d<»s  trois  ohîre.s,  cl  il  en  lut  dresski  acte. 

Un  eomnii.ssnire  de  la  noblesse  a observé  que  dans 
cet  arrêté  on  employait  le  mol  communes  pourdi^- 
signer  le  tiers-état;  que  celte  innovaliou  de  mois 
pouvait  amener  une  innovation  de  principes,  si  elle 
n’en  dérivait  pas  dgà;  qu'il  devait  donc  protester 
contre  cette  expression  et  di-clarer  ne  pouvoir  con- 
sentir qu'cllesubsistlldansl’arrêlé.Cetle  observation 
n’a  été  .ippiiyéc  par  aucun  des  autres  rommissaircs; 
l’arréléa  eb*  regardé  co^ume  convenu  et  la  discu.ssioii 
a été  reprise. 

Dans  la  suite  de  son  rapport,  M.  Rabaud  de  .Sainl- 
Bllrimo  dit  que  les  conimi<«ain\s  de  la  noblesse  ont 
sans  cesse  présenté  ensemble  la  question  de  la  déli- 
Wralion  par  oixlrc  ou  par  tête  dans  les  ElaLs-Gétié- 
raux,  avec  celle  de  la  vérifioalion  des  pouvoirs  dans 
11*8  ordres  réunis.  Il  ajmile  que  les  commissaires  des 
i'omniiines  ont  toujoui-s  représenté  que  ces  deux 
qiie.stions  sont  indé{iendante.s  l’une  de  l'antre,  et  que 
b's  fumlcs  de  pouvoirs  sc  borneront  à discuter  la  der- 
nière. 

M.  MAtouRT  : Je  demande  que  les  commissaires 
cunciliateuisdu  tiers  soient  autorisés  à discuter  avec 
les  commissaires  eoriciliateurs  des  autres  onlres  la 
€{ueMjon  de  ta  délibération  par  tête  ou  par  onlrc. 

Getle  motion  avait  été  proposée  par  amendement, 
le  29  mai,  et  rejeb^.  Un  membre  rappelle  ramende- 


I ment  et  veut  que  t’on  décidé  quel  nombre  de  voix  il 
faut  pour  le  reproduire. 

M.  Camus  : II  y a changement  d’état  dans  la  ques- 
tion î elle  peut  être  ainsi  présentée.  Les  commissaires 
ayant  rapporté  une,  suivant  les  ordres  urivilégiés,  les 
deux  que.slions  ue  la  vérilication  et  ae  la  votaUou 
sont  nécessairement  liées  et  se  prêtent  un  secours 
mutuel , il  est  de  rinlérét  et  de  la  dignité de  l’assinn- 
blée  de  repousser  les  reproches  que  les  commissaires 
de  la  noblesse  pourront  faire  aux  commissaires  du 
tie4'8-état  d'éluder  une  question  mn  jetire  par  faiblesse 
de  moyens.  La  qiiesiinn  actuelle  ilillère  évidemment 
de  celle  qui  a «te  rejetée,  et  mérite,  par  son  impor- 
tance, un  mûr  examen. 

D'autres  membres  pensent  que  l’on  ne  peut  jnqia- 
rer  les  deux  questions,  sans  retanler  les  travaux. 

On  répond  que  la  proposition  qui  vient  d'être  faite 
n’est  pas  nouvelle,  qu'on  l'a  déjà  présentée,  qu’elle 
a été  rejetée,  qu’il  n’y  a point  de  changement  essen- 
tiel dans  les  circonstances,  qu'ainsi  l'on  ne  doit  pas 
s’arrêter  A cette  motion. 

La  motion  a été  presque  unanimemontrejetée. 

MM.  Biauxat  et  l'anius  disent  que  la  qiieslion  de  la 
votation  ne  doit  être  décidée  qu'upres  qu'ils  seront 
cou'litués. 

La  séance  est  levée. 

séa;<ce  ol  MAtini  2 juin. 

COMMUNES. 

A l’ouverture  de  la  si-ance,  M.  Malouct  a reproduit 
la  molion  qu'il  a faite  hier  d augmenter  les  pouvoirs 
des  couimissaires  cl  de  les  autoriser  à traiter  dans  les 
coiifércnees  la  question  de  la  dclibéraliou  par  ordre 
ou  par  tête. 

Celte  motioa  est  encore  rejetée. 

M.  d'Ailly:  Je  me  suis  rendu  hier  chezM.  legarde- 
des-sceaux,  accompagné  di*  plusieurs  de  MM.  ad- 
joints. pour  m'informer  de  la  eau»’  du  retard  de  la 
députation.  M.  le  garde-des-sceaux  m’a  n'pondu 
qu’ayant  trouvé  le  roi  plongé  dans  la  douleur  occa- 
sionnée par  l'eUt  chancelant  de  M.  le  dauphin,  il 
avait  cru  ne  pas  devoir  lui  en  faire  part,  mais  qu'il 
s<tisirait  le  premier  moment  pour  prendre  ses  ordres 
et  qu'il  s'emiiresserail  d’en  informer  les  communes. 
— l^uoique  l'adresse  proposée  dans  la  séance  du  so 
aitéb-agreée  par  l’Assenibb^e,  lecalme  delaréflexion 
m'a  fait  entrevoir  quelques  termes  et  même  des 
phrases  qu’il  est  convenable  de  ch.xnger;  en  consé- 
quence, je  demande  la  permission  de  faire  la  lecture 
d un  nouveau  discours;  je  ne  prétewb  par  là  nulle- 
meril  gêner  les  suffrages;  U sera  pennis  à chacun  de 
prononcer  son  seniiment;  mais  comme  rein  pourrait 
entraîner  l'Assemblée  dans  de  trop  longs  débats,  je 
pi(»pose  de  remettre  les  deux  adresses  a un  certain 
nombre  d’adjniiils  qui  viendront  ensuite  en  faire  leur 
rapport  rt  dire  celle  qu’ils  prélèrent. 

MM.  du  bureausoiitdiargésde  comp,nrer  les  deux 
adresses  ; et  celte  comparaison  faite,  l^in  d’eux  an- 
nonce que  la  majorité  des  suffrages  s’est  réunie  en 
faveur  de  la  première,  attendu  quVlle  avait  reçu  la 
.sanction  de  l'Assemblée,  mais  qu'on  vavail  fait  quel- 
ques légers  changements  qui  portent  plus  particu- 
lièrement sur  des  plirases  gramninticales. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des  deux 
adresses. 

M.  i.E  Doyi:n  : La  seconde  est  retirée. 

On  iiisbte  puurq  ic  la  première  soit  lue  • cause 
des  cbangemenls  que  fou  est  convenu  y avoir  faits. 

On  rt'ponil  que  ces  changements  n’allèrent  aucu- 
nement le  si’iis  de  l’adresse,  qu’elle  reste  U même, 
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€t  qne  la  lecture  en  ayant  d(<jkël<^  faite,  elle  devenait 
inutile. 

L'un  des  adjoints  se  IHe,  et  pit'tend  q^iie  les  rli.in- 

r>meiita  que  rcn  a foits  sont  de  nature  ji  préjudicier 
l'AsseniDlee. 

Des  députés  se  joignent  à ceux  qui  demoudent  une 
•econde  lecture. 

MM.  tes  adjoints  démentent  l’assertion  de  leur  col- 
lègue. 

Des  membres  prétendent  que  MM.  du  bureau  ju^ 
géant  que  ces  changemouLs  n'ét.'iieiit  pas  de  n.iture  à 
être  connus,  rAssemhlée  doit  s'en  rapporter  à leur 
sagesse  et  à leur  prudence. 

D'autres  auiibatteiit  ce  sentiment  qui  tend  à don- 
ner trop  d'influence  li  MM.  du  bureau. 

Vn  mem5re:Je  demandequerun  fasse  retirer  tous 
les  étrangers,  si  l'on  veut  faire  une  seconde  lecture. 
Il  s'élève  de  vives  rédanialions. 

MM.  les  adjoints  offrent  de  communiquer  l’adresse 
dans  une  salle  particulière  à ceux  des  membres  de 
rAsseniblée  qui  voudront  en  prendre  counaissancc. 
Celte  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  pour  savoir  si  l’on  ferait  ou  non 
la  lecture  du  discoui's. 

II  y a eu  185  voix  pour  qu’ellu  n’ait  pas  lieu,  et  114 
pour  qu’elle  fût  faite. 

La  séance  est  levée. 

séAXCB  DU  SIBRCREDl  S JUIN. 
COMMUNES. 

Un  des  adjoints  annonce  que  M.  d’Ailly  l'a  charge 
de  témoigner  à l’Assemblée  que  sa  santé  ne  lui  permet 
pas  de  continuer  les  fonctions  de  doyen.  Alors  les 
atljoinls  sont  chargés  de  nommer  un  nouveau  doyen. 
llsdemandeiUs'il  nuit  qu’il  soitpris parmi  les  adjoints 
seulemeiiL  L'Assemblée  pense  que  tous  ses  membres 
sont  cligiblos.  En  coiisi'qiience,  le  bureau  procède  à 
l’élection  dams  une  salle  particulière. 

M.  Bailly,  député  de  Paris,  réunit  la  majorité  des 
suffrages,  et  il  est  aussitôt  iiisUUé. 

M”^  : Je  rappelle  a l’Assemblée  que  MM.  les  com- 
missaires diargés  de  la  rédaction  mi  réglement  ont 
promis  de  le  présenter  sans  aucun  délai. 

M.  f.eDoye:«î  De  nouvelles  corrections  en  sus- 
pendent encore  la  lecture  jusqu'à  la  prochaine  séiince. 

l'n  membre  : Je  demande  si  le  Jour  auquel  la  dé- 
pnt.illnn  des  communes  doit  îUrc  reçue  par  le  roi  est 
cniiii  lixé. 

M.  LE  DoTEif  : M.  le  gard<-des>sce aux  a adressé  une 
lettre  à M.  d’Aiily*  dans  laquelle  il  lui  marque  que  le 
mauvai.s  état  de  ]a  santé  de  monseigneur  le  dauphin 
est  un  obstacle  à ce  que  le  roi  pût  donner  encore  un 
moment  d’audience  aux  communes. 

Je  propose  de  nommer,  en  attendant  que  le  roi  ait 
fait  connaître  ses  inleiitious,  les iiiembresqiii  doivent 
composer  la  députation. 

L'Assemblée  décide  qu’elle  sera  formée  de  mes- 
sieurs du  bureau,  ayantà  leur  tête  le  président,  et  de 
lui.  les  commissaires  nommés  pour  les  conférences. 

Vn  membre  : J’observe  qu'en  considéniit  la  célé- 
rité avec  laquelle  le  clergé  et  la  noblesse  ont  été  ad- 
mis à l’audience  du  roi,  si  ce  n’e4  pns  un  refus  que 
la  chambre  des  communes  éprouve,  c'est  au  moins 
une  réponse  dilatoire.  Je  propose  de  députer  direc- 
tement le  doyen,  accompagné  de  M.M.  les  adjoints  cl 
des  commissaires  des  contéicnces. 

M.  LE  Doyex  .*  Il  est  diflicile  d’étre  .^dmis  dlrecle- 
ment auprès  du  roi;  mais  si  l’Assemblée  le  décide, 
jVinpIoierai  tous  les  moyens  d'y  parvenir. 

11.  Ililscent  fait  sentir  l’inconvénient  d’adineUre. 


des  Intermédiaires  entre  le  roi  et  la  nation.  C’est  se- 
conder le  vceii  de  Sa  Majesté  que  d'aller  directement 
à lui  ; il  est  évident  qu’il  a été  trompé.  t..a  lettre  ve- 
nue du  roi  en  fournil  la  preuve.  Sa  Majesté  y témoigne 
de  i’inquiclude  de  ritinclion  où  sont  plongées  les 
communes,  et  cela  dans  le  moment  où  elles  nvaicut 
invité  les  membres  du  clergé  au  nom  du  désir  de  la 
paix  à se  réunir  à elles,  dans  un  moment  où  il  ne  lui 
restait  à prononcer  qu'un  oui  ou  un  non.  Il  iin]>ortti 
d'aiiloiirs  d’avoir  deg  rapports  directs  avec  Sa  Ma- 
jesté, attendu  quelle  n'est  jamais  entourée  que  des 
glands,  du  haut  clergé,  des  adversaires  même  ile.s 
cnmmunes.  Est-il  po.ssible  que  la  vérité  parvienne 
aux  pieds  du  trûne  pur  l'orgaiie.  de  ceux  qui  n'ont 
d’inlérél  lui’à  faire:  valoir  leur  propre  cause  et  aü'ai- 
blir  celle  des  représentauts? 

M.  Chapeuer  : Bien  loin  que  l'état  fâcheux  de 
monseigneur  le  dauphin  doive  nous  éloigner  du  roi, 
c’est  un  motif  de  plus  pour  nous  engager  à faire  nos 
efforLs  pour  l'approcher.  Qui  mieux  que  la  nation 
peut  consoler  un  roi  bon  et  généreux?  c’est  au  mi- 
lieu lie  son  peuple  qu’il  doit  être  place  dans  les  niu- 
menlsd’affliction  et  de  douleur. 

On  propose  ensuite  la  motion  suivante  ; 

Que  les  députés  dos  communesayant  toutà  craindre 
de  la  lenteur  des  voies  iulermédiaires  entre  le  roi  et 
son  peuple,  fl  ne  pouvant  en  reconnaître  la  néce.s- 
silé,  il  faut  s’ndressi  r dès  ce  moment  à Majesté  par 
l’organe  de  M.  le  doyen,  |>ourla  supplier  d’indiquer 
aux  représentants  des  communes  b-  jour  et  l’heure 
qu’elle  voudra  bien  recevoir  leur  députation  et  leur 
adre.ssc. 

M.  DE  LA  Borde  Merevillk  : Je  m’oppose  au  coin- 
meiicemeiitde  ce  dernier  énoncé,  car  eu  s’expliquant 
ainsi  ou  laisse  encore  subsister  toute  la  difllcullé; 
on  en  pourrait  conclure  en  cflet  que  ce  n’est  que  la 
lenteurdcs  intermédiaires  cl  la  crainte  qu'ils  inspi- 
rent auxeommunes,  qui  les  fait  rejeter,  et  que  sans 
ces  raisons  on  les  accepterait. 

M.  de  Mirabeau  profite  de  ces  réflexions  pour  pro- 
poser un  amendement  qui,  rédigé  avec  la  moUon, 
est  coneu  en  ces  termes  : 

• Lesdépiilésde.s  communes,  ne  pouvant  reconnaî- 
Ire  d’intermédiaire  entre  le  roi  et  son  peuple,  char- 
gent leur  doyen  de  s’adresser  direclemeulàS;i  Majesté 
pour  la  supplier  d’iutliqiicr  aux  repré.seiil.iiits  des 
communes  le  moment  ou  elle  voudra  b*en  recevoir 
leur  députation  et  leur  adresse.  • 

M.  LB  Doyf.x  ; Pour  accélérer  la  délibération  sur 
l'arrélé,  je  propose  de  se  lever  tour  à tour  pour  l’a- 
dopter ou  le  rejeter. 

L’Assemliléc  se  lève  tout  enlière  pour  l’adoption 
de  l’arrélé. 

CLEnCÉ. 

On  propose  de  donner  aux  commissaires  concHi.i- 
teiirs  le  fHUivoir  de  signer  les  procès-verbaux  des 
conférences. 

L.1  proposition  est  dél>allite;  on  met  aux  voix, 
mais  comme  on  ne  peut  les  recueillir  toutes,  il  n’y  a 
pasde  décision.  Un  curé  fait  un  discours  dont  l’objet 
est  de  prévenir  la  nécessiiéile  la  réunionavec  le  tiers- 
état,  et  de  la  votation  nar  tête. 

Cet  avis  n’est  suivi  d’aucune  délibération. 

NOBLESSE. 

Les  commis.saires  conciii.ateurs  font  leur  rapport 
de  la  dernière  conférence;  ils  disent  que  le  tiers- 
étal  a demandé  un  procès-verbal  signé  par  tous  les 
cominiss,iires,  et  qu’ils  n’onl  pas  cru  avoir  des  pou- 
voirs suflisants  pour  cet  objet.  Ladéliln-nitions’ouvrc 
pour  savoir  si  ce  procès-verbal  sera  signé  par  MM. 
de  la  noblesse.  M.  de  Clcrmont-Tunncrrc  pré.seule 
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ainsi  la  motion  : Autori$cra-t-on  1rs  coininiss;iirfs  à 
signrr  Ir  procès-Torbal,  s’ils  Ir  jiigeiU  convenable  ? 

M.  d'Ësprémenil  propose  un  amendement  conçu 
eu  ces  tenues  : pourvu  que  la  qualitication  de  coin» 
munes  ne  soit  pas  donnée  au  tiers-i'tat. 

Cette  motion  et  ramendeinenl  passent  à la  ptiira- 
litc  de  11 G voix  contre  99. 

Conférence  en  préience  det  commitsairet  du  roi. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  précédente.  l.es  commissaires  de  la  noblesse  dé- 
clarent que  leur  chambre  leur  a inlonlit  de  signer  le 

Sroces-verbal,  si  les  commissaires  du  tiers-état  y 
onnent  à leur  ordre  le  titre  de  communes. 

Ceux-ci  justiHent  celle  expres<;ion  en  observant 
que  le  nom  de  communes  n’est  p.ns  une  innovation  ; 
que  lesaucieniies  ordonnances  l'ont  rappelé  fréquem- 
ment ; que  le  mol  de  tiers-état  n’expnmequele  rang 
de  la  |wiilie  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  relative- 
ment à la  prés«*nce  du  clergé  et  «le  la  nol)lesse  ; mais 
que  le  liers-«’lal  est  le  peuple  ou  les  communes  : que 
ce  titre  primitif  se  trouve  de  nouveau  donné  au 
peuple  de  France  dans  le  rap|>orl  fait  ininislérielle- 
ment  .'ui  roi,  et  annexé  par  son  ordre  au  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  dernier. 

La  discussion  est  reprise  et  continuée  sur  les  faits 
historiques.  Plusieurs  membres  de  la  noblesse  cher- 
chent de  nouveau  dans  les  actes  des  anciens  Etats 
des  inductions  favorables  à leur  système.  1/iin  d'eux 
lit  un  mémoire  tendant  à prouver  qu'on  délibérait 
nar  ordre,  même  dans  les  temps  les  plus  reculés  de  | 
rantiquité  et  sous  le  règne  de  Charlemagne.  Il  cite 
les  expressions  de  Tante  : de  minoribus  prinriftet 
consultant,  de  majnribus  omne»,  et  les  Ioisd«'S  bar- 
bares ainsi  que  les  capitulaires  où  il  est  souvent  parlé 
des  Magnates  et  Proceres  ; de  plus,  il  cite  la  Icllrc 
d’Ilincmar  de  ordine  palaiii. 

Un  commissaire  des  communes,  en  remarquant 
que  la  discussion  à laquelle  on  vient  de  se  livrer  est 
entièrement  hors  de  la  question,  bornée  a la  vérili- 
cation  des  pouvoirs,  dit  que  s’il  est  nécessaire  de 
traiter  celle  qtie  MM.  delà  n«d>les<c  engagent, ilolTrc 
de  prouver  qu’il  n'y  a aiieun  rapport  entre  les  grands 
du  royaume,  sous  fa  première  i l la  si’comlc  race  île 
nos  rois,  et  l’ordre  actuel  de  la  noblesse*  né  tle  la  féo- 
dalité; et  que  la  lettre  d'Hiiiem.'ir  ne  contient  rien 
qui  iKiisse  s'appliquer  à la  division  des  ortlres,  la- 
quelle n’existait  certainement  pas  du  temps  de  Char- 
lemagne. 

Un  autre  membre  des  communes  discute  la  partie 
du  mémoire  qui  embrasse  les  premiers  temps  de  la 
monarchie  ; il  établit  que  le  mot  j»rorer«nedi^igne 
point  un  ordre;  qu'il  n’y  avait  point  d'onlres  parmi 
les  Francs,  et  que  le  moi  de  proceres  ne  vent  pas 
dire  nobles,  mais  doit  avoir  le  même  sens  i]uc  se- 
niores. 

Les  débats  étant  ramenés  à la  question  principale, 
un  descommissairesdescommunesconclut  endisant 
que  sur  la  vérilication  des  p<mvoirs,  l'us.ige  n'établit 
rien  en  faveur  de  la  prétention  de  la  nobles.se,  et  que 
la  raison  jiistiüe  la  demande  des  communes,  pour 
ue  les  trois  ordres  réunis  jugent  de  ce  que  le  roi, 
ans  sa  sagesse  et  .son  équité,  s'abstient  déjuger. 

Un  des  commissaires  du  roi  dit  qu’on  établit  trop 
comme  un  fait,  que  le  roi  ait  renoncé  à In  vérifica- 
tion des  pouvoirs. 

Le  même  membre  des  commîmes  répond  que  la 
présence  des  commisMires  de  S.1  M-njeslé  reml  plus 
imni*rieuse  b nécessite  d'étiMir  comlùen  il  est  digne 
de  la  sagesse  du  roi  de  hiis.ser  la  nation  décider  ellc- 
niême  du  droit  que  ceux  qui  la  représentent  peuvent 
• roirde  (uirler  en  son  nom.  an  mon.'irqne  et  à ceux 


qui  ptirtagenl  avec  eux  l’Iionneur  de  la  représenter. 

Il  rap|H’lle  <(iie  dans  la  première  conférence  tenue 
dans  la  salle  du  comiti*  des  Etats-Généraux,  les  com- 
missaires de  la  iii>blesse  ont  dit  que  c'est  par  erreur 
que  le  jugement  üe.s  pouvoirs  a été  anciennement 
renvove  au  conseil  du  roi. 

Un  des  commissaires  du  clergé  dit  que,  dans  une 
des  confén'uces  «jui  ont  préci’ile,  il  a entendu  MM.  du 
iers-élat  di.<cuterles  inconvénients  qui  pourront  ré- 
sulter de  la  vérification  des  pouvoirs  «les  députés  aux 
Etats-Généraux  par  MM.  du  conseil.  Us  mêmes  ré- 
Hexionsqui  viemienl  d ette  reproduites  lui  en  sug- 
gèi  ent  une  très  courte  et  très  simple  qu’il  va  se  perw 
mettre  de  présenter  à l’Assemblée. 

«Si  l’arbitraire, dit-il,  que  l'on  croit  avoirè  redon- 
ter  de  ).i  p.irt  de  .M.M.  du  constul,  maîtres,  par  le  droit 
(le  vérilication,  d’introduire  flux  Elats-Généraux  les 
députés  qui  leur  seront  agréables,  et  d'en  éloigner 
ceux  qui  auront  le  malheur  de  leur  déplaire,  a des 
ineonvéïncnLs,  n’est-il  pas  permisaux  oruresdu  clergé 
et  de  la  noblesse  d'en  voird'atissi  aflligeants  pour  eux 
dans  la  vcrirication  qui  sera  faite  par  les  trois  ordres 
réunis? 

• Dans  rél,it  actuel  des  choses, ajoute-t-il,  le  tiers- 
ébt  a lui  seul,  non-seuleiiir'iil  un  nombre  de  députés 
égal  à celui  des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
ensemble,  mais  une  sui>ériürité  considérable  dans 
celle  position.  N’est- J pas  évident  que  MM.  du  tiers- 
étal  auront  les  moyens  d'admettre  ou  d'exclure  cha- 
cun des  députe's  dés  antres  onlres,  ainsi  qu’ils  le  ju- 
geront à propos?  Cet  arbitraire  ne  serait-il  pas  aussi 
redoubbie  que  le  premier?  Et  dans  l’alternative,  ne 
serail-oii  p.isdaii$  le  cas  de  pnTérer  le  jugement  de 
ceux  qui  ont  moins  d'intérêt  personnel?  • 

Un  autre  membre  du  clergé  interpelle  celui  qui 
vient  de  faire  ce  raisonnement,  de  déchirer  s’il  pré- 
tend parler  au  nom  de  son  ordre  ou  au  sien  propre. 
Sur  1.1  réponse  de  celui-ci,  que  c’est  seulement  en  son 
nom,  le  même  membre  ajoute  qu’il  est  singulier 
qu'il  abandonne  ainsi  le  rü>le  de  conciliateur  pour 
multiplier  les  diflicultés. 

L'n  commissaire  des  communes  dit  qu’il  est  heu- 
reux que  le  cominiss.iire  du  clergé  n’énonce  ciue  son 
Opinion  p.ipticiilière,  puisejue  l'on  ne  peut  parler  ain- 
si de  la  part  du  clerg«\  sans  que  cet  ordre  quitte  les 
couleurs  de  In  nu’dialion. 

Un  commissaire  du  clergé,  prenantla  parole, olTre 
un  plan  de  conciliation  ; iiuiis  comme  il  est  fort  tard 
b sé.ince  est  levée  à dix  heures  cl  demie,  et  b suite 
de  la  conférence  renvoyée  au  lemlem.iin. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4 JUIN. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  ouvre  la  .vanee  par  rendre  compte  de 
b ini.ssiondonl  il  a été  chargé.  Il  dit,  qu’en  exécu- 
tion de  l’arrtUé  de  b veille,  il  .s’est  adresse  à quel- 
qu’un qui  a occasion  de  voir  le  roi,  et  qui  a bien  vou- 
lu se  charger  de  lui  en  donner  communication;  il 
lui  a répondu  que  Sa  Maje.slc  était  disposée  ï voir  le 
doyen  (les  commune.s,  mais  que  suivant  les  u.s.igcs 
il  voulait  qu’il  s’adressât  par  les  voies  ordinaires, 
c’est-à-dire  qu’il  fût  annoncé  par  M.  le  garde-des- 
.sceaiix.  En  conséquence,  M.  leuoyen  s’est  rendu  avec 
lui  chez  le  roi,  qui  était.sorti.  M.  le  g.irde-de$-sceaux 
prit  alors  sur  lui  d’écrire  .111  roi.  .M.  Bailly  ébnt  re- 
tourné à b chancellerie  à dix  heures  du  soir,  lut  un 
hillel  du  roi  conni  en  ers  terme.s  : 

■ Il  mVst  iiii]>o.ssihie,  dans  la  .situation  où  je  me 
trouve,  (le  voir  M.  Bailly  ce  soir  ni  demain,  ni  de 
fixer  rin.slanl  où  je  pourrai  recevoir  la  dépubtion 
du  tiers-ét.it  : montrez  mon  billet  à M.  Bailly  jMur 
sa  di^hargc. 
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Un  sitf  nce  de  qaciques  minutes  suit  le  rapport  que  ; 
Tient  de  faire  M.le  doyen. 

M.  ie  doyen  fait  part  ensuite  des  deux  objets  qui 
doivent  occuper  la  stfaiice;  ces  objets  sont  : le  rapport 
des  dernières  conférences  et  le  réglement  provisoire. 

M.  Dupont  rend  le  compte  le  plus  circonstancié  de 
la  dernière  conférence.  Ensuite  il  demande  quel’As* 
semblée  veuille  bien  déclarer  si  elle  consent  ou  non 
que  .e  procès-verbal  rédigé  par  ses  commissaires  soit 
communiqué  à ceux  des  deux  autres  ordres. 

H ajoute  : La  conférence  qui  doit  avoir  lieu  ce  soir 
suflira  pour  épuiser  la  matière.  D'un  autre  cdlé,  il  a 
été  arreté,  le  30  mai,  que  les  conférences  conliiiiie- 
ront  justpi'à  ce  que  la  députation  des  communes  ait 
été  reçue  par  Sa  Majesté.  La  mort  de  M.  le  dauphin, 
dans  la  nuit  précédente,  peut  retarder  encore  l’ad- 
mtS'^inn  de  celte  députation.  Je  supplie  donc  rAssein- 
blée  de  vouloir  bien  s’expliquer  sur  la  continuation 
ou  la  clôture  des  conférences  dès  ce  soir  même. 

D’une  part,  on  soutient  que  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé rarrélé  du  30  mai  subsistent  toujours,  qu’ils 
n’ont  rien  perdu  de  leur  force,  et  que  parcons^pient 
les  commissaires  ne  peuvent  être  autorisés  à clore 
les  conférences,  tant  que  la  députation  des  commu- 
nes n’aura'pas  été  reçue  par  le  roi;  d’un  autre  côté, 
on  pr<qend  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
inéme.s,  et  que  des  considérations  majeures  s’oppo- 
sent à la  Continuation  des  conférences  devenues  inu- 
tiles et  dangereuses  même. 

M.  ***,  député  du  Berry  : Je  propose  de  former 
trois  bureaux,  dont  chacun  sera  composé  de  dix  per 
sotmes  clioisies  par  gouvernement,  p<mr  procéder, 
dès  le  b ndemnin,à  l’examen  et  à une  veritie.Tlion 
pn»visoire  des  pouvoirs  qui  demeurera  définitive,  si 
les  ordres  privilégiés  persistent  dans  leur  refus  de  se 
réunir  aux  coitmmnes. 

Un  député  de  Bretagne  veut  que  la  vériGcation  soit 
di'liiiilive,  et  que  rAsseiiiblëe  se  constitue. 

Sur  la  communication  qu’ont  demandée  MM.  de  la 
noblesse,  on  prétend  qu’elle  doit  être  refusée.  Cet 
avis  e.sl  dÎHîulé,  et  su<  cessivemeul  appuyé  et  com- 
battu. L'avis  de  ceux  qui  le  combattent  est  motivé 
parce  dih-mme  : ou  le  prr>cès-verbal  est  exact,  et 
alors  on  ne  p*  ut  en  refus4  r la  communication,  puis- 
qu’il [Kiurra  être  argué  de  fausseté;  ou  il  ne  l’est  pas, 
et  alors  il  faut  rétablir  sa  véracité. 

M.  le  doyen  pn^ente  lesdcuxque.stions  suivantes: 
Commiiniqucra-t-on,  on  non,  à MM  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  les  procès-verbaux  des  conférences, 
nMigés  par  les  commissaires  des  communes? 

Uiissera-t-on  à la  prudence  de  cescommissaires  de 
continuer  les  conférences,  tant  qu’ils  le  jugeront  né- 
cessaire? 

\pri*s  quelques  débats,  on  recueille  les  suffrages 
par  rappel  nominal,  et  les  deux  questions  sont  déci- 
dées aniruutivcinent. 

On  charge  M.  le  doyen  de  présenter  à Leurs  Ma- 
jestés rrxpre.s.sion  de  la  profonde  douleur  dont  la 
mort  de  M.  le  dauphin  a pénétre  rAsseiublée. 

^OBLESSE. 

Sur  la  motion  de  M.  le  duc  du  Châtelet,  il  est  dé- 
cidé à l'unanimité  de  députer  ;iu  roi  et  k la  reine, 

tour  leur  témoigner  la  part  que  l’on  prend  à leur 
oulcur. 

Un  commissaire  rend  compte  de  la  conférence  de 
la  veille,  et  dit  que  les  Cüiiimis.saires  de  la  noblesse 
ont  refuse  de  signer  le  procès-verbal,  parceqii’ils  ont 
trouvé  que  les  raisonneim  iils  du  tiers-état  y sont 


I présentés  avec  plus  de  force  que  les  autres,  et  q\i*on 
s’y  eslsen’idu  mol  de  commune». 

On  s'occupe  ensuite  du  jugement  des  deux  dépu- 
tations d'Auioiil.  Aill  és  de  très  longues  discussions, 
la  première,  qui  a déclaré  qu’elle  ne  veut  prendre 
que  les  Etats^éneraux  pour  juge,  est  déclarée  nulle. 

CLERGÉ. 

Il  attend  la  fin  de.s  confétences  pour  se  détermi- 
ner à prendre  un  parti. 

La  séance  est  levée. 


5ut(e  du  conféreneet  en  préicnee  du  commOtoiru 
du  roi, 

A FouTerture  de  la  «éjnee,  les  commissaires  des  corn* 
munei  demandent  l'etécution  de  Farrélé  du  30  mai,  ea 
vertu  duquel  le  procéa-viibal  doit  être  ligné  pur  le  lecré- 
laire. 

Les  membres  de  la  noblesse  alli  gnent  un  nouveau  refui 
de  leur  chambre,  d'après  lequel,  si  le  mot  communes  n 
trouve  dans  le  procès-verbul.  Us  ne  peuvent  l'approuver 
ni  le  laisser  approuver  par  un  secrétaire. 

Un  des  commi>5a1res  de  la  noblesse  cite  un  passage  de 
Tacite  pour  prouver  que,  de  son  temps,  on  déübérail  par 
ordre.— Un  îles  commutirs  répond  qu'il  prouvera  qu'il  n'y 
a aucun  rapport  mire  les  grands  de  Tacite  et  ceux  de  ce 
U-mps-ci.  — Un  autre  établit  qu'il  n'y  avait  point  d'ordres 
parmi  les  Francs;  que  la  double  représentation  est  une 
justice  nullement  contraire  aux  anciens  usages;  qn'cllc  a 
eu  lieu  lors  des  Etats-Généraux  de  1353. 

M.  le  garde>des>sceuux  rappelle  les  hilis  tels  qu'ils  oui 
été  coiivemis.  Il  ajoute  qu'il  ne  s’agit  ici  que  de  constater 
et  (Fjlicster;  un  secrétaire  peut  remplir  celle  fonction. 
MM.  du  clergé  et  de  lu  noblesse  feront  an  procès-verbal 
leurs  observations  et  corrections  ; et,  après  qu'il  aura  été 
reconnu  par  les  commis<aires  des  trois  ordres,  la  signature 
du  secrétaire  suQira  pour  le  constater. 

La  justesse  de  celle  observation  étant  reconnue  unani- 
mement, Sur  le  désir  des  commUsaircs  des  trois  ordre*  que 
le  seciétaire  fût  pris  hors  de  Fa>sembléc,  le  sieur  Hubert, 
commis  de  la  chancellerie,  est  nommé  et  accepté  pour  celle 
fonction. 

Après  la  lecture  du  proo’s-verbal  de  la  séance  précé- 
dente, M.  le  garde-des-sceaux  dit  que  l'objvl  de  la  confé- 
ri'nce  étant  de  parvenir  à une  conciliation,  lea  uiînistrea 
du  roi  s’en  étaient  occupés  et  avaient  arrêté  un  projet  de 
conciliation  qu’ils  allaient  communiquer  i FassembJto. 

M.  Necker,  chargé  de  le  présenter,  bit  lectured'on  mé- 
moire en  CCS  termes  : 

« Messieurs,  les  anciens  faits  prouvent  évidemment  que 
le  conseil  est  iulerveiiu  dans  toutes  les  qiie'^tions  qui  ont 
occasionné  des  débats  relalib  h la  validité  des  élections  et 
b la  rérifleation  des  pouvoirs. 

«Il  ferait  doM  de  toute  justice  que  Sa  Majestéexaminit, 
sous  le  rapport  de  ses  propres  droits,  les  difficultés  qui  s'^ 
lèvent  dans  ce  moment  ; et  lorsque  chacun  des  ordres  est 
activement  occupé  des  prérogatives  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir, il  pamitroit  naturel  que  Sa  Majesté  fixât  elle* 
même  son  attention  sur  celles  dont  la  couronne  a coDstam* 
ment  joui.  Mais  Sa  Maje>lé,  lidt  lcment  attachée  aux  prin- 
cipes de  modération  qui  peuvent  hâter  FaccompUssement 
du  bien  public,  permet  â tes  ministres  de  considérer 
d'abord  sous  ce  ^ioi  de  vue  le  plus  grand  nombre  dn 
affaires. 

< Les  ordres  ne  s’ék>igT>eralent  pas  Traiaerablablement 
de  confier  â des  commissaires  choisis  dans  les  lr<^  cham- 
bres l'examen  préliminaire  des  difficultés  relatives  b la  va- 
lidité des  pouvoirs  et  d<^  éK'ctions  ; mais,  en  cas  de  divi- 
sion d'jvis,  la  chambre  du  tiers  demanderait  que  la  déter- 
mination décisive  ffil  remise  b FassemUèc  des  (rois  ordres 
réunis.  L'oidre  de  la  noblesse  s'y  refuse  absolumenf'ct 
veut  que  chaque  chambre  soit  ariritre  en  dernier  ressort 
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t n eits&r  que  Ie«  (rois  ordre»  oalun  inlérM  à prévenir 
qu’aucun  de*  trois  n’abuse  do  son  pouvoir  pour  ndniclire 
ou  pour  rejeter  avec  partialité  U**  députés  qui  viennent 
prendre  séance  dan*  le*  ttals-Généraux  ; et  cet  intérêt 
commun  eiii>terait,  soit  que  les  ordre*  eussent  » délibérer 
réuni»,  «oit  qu’il*  restassent  constamment  séparés  puis* 
que,  dans  cette  dernière  supposition,  les  peisonuc'  qiitsC' 
raient  appelées  à décider,  par  leurs  opinions,  d’un  veto, 
d’un  empécberoent  quelconque,  acquerraient  le  droitd'in* 
flucr  direcicmcDt  sur  le  sort  général  de  la  nation. 

* En  D)'-me  temps,  il  est  naturel  et  raisonnable  que  le* 
deux  premier*  ordres  fîtent  leur  iltenlion  sur  la  supério- 
ritéües  sufTragr*  assurés»  l'ordre  du  ticrs;car,  s'il  est  vrai 
que  tous  les  députés  aux  Ktats-dénéraux,  s;ii)8  distinction, 
soient  Intéressés  i l'impartialité  des  véiiftcatious  de  pou- 
voirs, il  est  également  cerlaiu  que,  dans  un  moment  où  les 
esprits  sont  divis4'-s,  chaque  ordre  a des  motifs  personnels 
pour  désirer  d'éloigner  de*  autres  chambres  le^  député*  dont 
es  senliiuects  ne  seraient  pas  favorables  à H'S  opinions. 

* Ces  motifs  personnel*  font  éguuv,  dira-t-on,  entre  les 
ordres.  Ainsi,  en  les  odmcUaiit  à dcliL^n  r en  commun  sur 
la  régularité  des  élections,  aucun  u'a  droit  de  se  plaindre. 
Ce  raisonnement  ne  serait  pat  juste,  car,  tt  les  nroiifs  de 
parlialilê  sont  le*  mêmes,  les  iitovcns  d'agir  conformément 
à ces  motifs  ne  sont  point  égaux,  puisque  le  tiervélal,  par 
la  grande  supériorité  de  scs  suffrages,  aurait  un  avantage 
décisif  si  lejiigcmt-nt  final  sur  le<  pouvoirs  contestés  ap« 
parlenait  à rassemblée  des  trois  ordre*  réunis. 

t Oti  ne  pourrait  pas  combattre  cetlc  opinion  eu  rappe- 
lant que  les  deux  premiers  ordres  ensemble  5ontcn  nom- 
bre i-gal  au  tiers-étal  ; car  ccs  deux  premiers  ordres  réunis 
par  leur*  privilèges  pécuniaires  ne  le  sont  pas  de  même 
dans  les  considérations  relatives»  l'examen.  Enfin,  cespri- 
viiégcs  ne  forment  qu'une  uninn  pa^'^agère  dans  un  mo- 
ment où  leur  prochaine  suppres-ion  parait  assurée. 

■ On  dira  peut-éire  rncore  que  la  supériorité  de  sutTra- 
gos  du  tiers-état  une  fois  admise,  îldoil  lui  être  permis 
d'en  faire  usage  pour  une  affaire  commune  ; mais  la  su* 
périurité  des  suffrages  appliquée  aux  décisions  sur  la  vali- 
dité des  pouvoirs  et  des  éleclton*  des  trois  ordres  n’est  pas 
un  simple  iiiogc  de  cette  supériorité  jc'csl  encore  un  moyen 
d'en  Bccroitre  i’avantngc.  Utie  letic  faculté,  un  tel  emploi 
de  supériorité  de  suffragi  s seraient  nn  supplément  de  con- 
cession, une  force  nmneile  qui  dérangerait,  dans  une  me- 
sure qmironqnr,  l’équilibre  établi  par  le  soiivcrait»  lors- 
qu’il a fixé  le  nombre  de^  députés  de  chaque  ordre. 

• Le  pouvoir  de  juger  eu  dernier  ressort  de  la  régularité 
des  élections  ne  pourrait  donc  être  attribud  avec  équité, 
ni  aux  trois  ordres  réunis,  ni  » rhacun  d’eux  on  particu- 
lier. Ce  pouvoir  no  doit  pas  appartenir  ù chaque  ordre  en 
particulier,  parcequ’ils  ont  tous  inlén't  » Ce  qu’un  seul 
n'sbuse  pas  de  sou  influence  i U ne  peut  pas  sppartenir 
non  pins  aux  trois  nrdn's  réunis,  puisque  ce  serait  l’attri- 
buer csseiilieliemenl  tim  représentants  du  tim-étal,  vu  la 
supériorité  de  leurs  sulTrages,  pour  en  augmenter  la  puis- 
sance, en  obtenant  une  influence  prépondérante  sur  la 
formation  même  de  l'assemblée. 

< C’est  donc  au  roi  que  semble  appartenir,  en  raison  et 
en  équité,  le  Jugcnvenl  final  «ur  toutes  les  contestations  re- 
latives aux  élections.  Ce  principe  est  une  suite,  une  dé- 
pendance du  réglement  souverain  qui  a délerntiné  pour 
ccUe  foi*  le  nombre  respectif  des  députés  aux  El  als  Géné- 
raux.  Ainsi,  le*  trois  ordres  qui  sc  soumettent  & la  fixation 
établie  par  Sa  Majesté  feraient  une  exception  minutieuse 
s’ils  répugnaient  à la  prendre  pour  juge  dans  le  Irvs  petit 
nombre  de  contestations  qui  pourraient  s’élever  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs.  L’intérêt  de  Sa  Majesté,  le  vu!  qui 
la  dtrige,  c'estl’amourdc  l'union,  et  elle  niérilcrall  encore 
d’élre  votre  arbitre  quand  vous  ne  voudriex  pas  du  mo- 
narque pour  juge. 

• Ce  serait  le  roi  seul  qui,  en  cette  orcasloo,  ferait  une 
cession  <le  ses  prérogatives,  puisque  de  simples  particulier* 
appelaient  aulrvfuis  au  souverain  de  la  dérision  d'un  or- 
dre, relative  » la  vérification  de*  pouvoirs,  et  que  Sa  Ma- 
jc-lése  réserverait  seulement  de  |uger  les  questions  sur 
lesquelle*  le»  ordres  seraient  divisés  d’opinions. 

c II  parait  donc  que  tous  les  motifs  de  Justice,  déraison, 
d'équité  et  de  convenance  réciproque  doivent  délcrminer 


les  ordre*  h adopter  ce  moyen  de  eoneillatlon.  Told  donc, 
d'après  ces  idée^  la  marche  qu’on  proposcralL 

c Le*  trois  ordres,  par  un  acte  de  oonflanen  libre  et  vo- 
lontaire, s’en  rappoiteratenl  les  uns  aux  autre*  pour  la  vé* 
rification  des  pouvoir*  sur  losqucl*  aacunediffienlté  no  s'é- 
lèverait, et  ils  se  communiqui'raicnt  leurs  scie»  do  vêrili* 
cation  pour  en  faire  un  examen  rapide. 

• Ils  conviendraient  de  plus  t 

* Que  tes  contestations  s'il  en  survenait,  seraient  por- 
tées à l'cxainen  d'une  commission  composée  des  trois  or- 
dres; que  CCS  commissaires  sc  réaniraient  » une  opinion  { 
que  cette  opinion  serait  portée  aux  chambres  respeciives; 
que,  si  elle  y était  adopté,  tout  serait  terminéi  que  si,  sa 
contraire,  It-s  decisions  des  ord<cs  éUienl  «n  opposition 
sur  cet  ubjet  ; que  si  encore  elles  ne  puraissaienl  |ias  sus- 
ceptihh  sde  conciliation,  l'alfaire  serait  portée  au  roi,  qui 
rendrait  un  jugement  ûnal. 

« Qu'on  ajoute  encore,  si  l'on  veut,  que  ce*  conventions 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  n'auraient  aurune  liaison 
avec  la  grande  question  de  la  délibération  par  tète  ou  par 
Ordre;  que  l'on  ajoute  encore  que  la  marche  adoptée  pour 
celle  tenue  d’Etats  serait  requise  dans  le  oour*  de  la  ses- 
sion, afin  de  considérer  si  un  Douvei  ordre  de  ebow*  de- 
vrait être  ido|>ié  » l'avenir  ; qu’on  réunisse  au  fond  do 
cetlc  proposition  les  précautions  qui  parallvaieot  conve- 
nables, mais  qu'on  adopte  enfin  ce  moyen  de  conrilialioa 
ou  tout  autte,  et  que  le  roi  ne  reste  pas  seul,  lu  milieu  de 
sa  nation,  occupé  sans  rellrhe  de  rétabliviement  de  la 
paix  ci  de  |j  concorde.  Quels  véritables  ciluycns  pourraient 
se  refuser  à seconder  les  intentions  du  nieilti  ur  des  rois? 
El  qui  voudrait  charger  sa  conscience  de  tous  1e*  malheur» 
qui  pourraient  êiic  la  suite  do  la  scission  qui  sc  prépare  an 
premii  r pas  que  vous  hiles,  mesaicurs,  dans  la  carrière  où 
le  bien  de  l’Etat  vous  appelle,  où  la  nation  est  impatiente 
de  vous  voir  aller  en  avant,  et  où  le»  plus  grands  danger» 

I vous  environnrnl?  Ab]  niea»ieurs,  lor*  même  que  vous 
' poiitricz  iriivcr  à ce  bien  par  la  division  des  esur»  et  des 
opîniuns,  il  serait  trop  acheté.  Le  roi  vous  invite  donc  h 
pienclrc  en  considération  m propn^ilion,  et  il  vous  presse 
de  tout  son  amour  de  l'accepter  et  de  lui  donner  ce  cou- 
teiilemenl.  • 

Celte  lecluie  achevée,  les  commissaires  des  irolsorilrc» 
témoignent  l'emprissemenl  avec  lequel  ils  porteront  cette 
ouvcrlurt’ù  leun  commiMianls  n^spiclifs. 

La  séance  est  levée  à ü heures  et  demie  du  loir  et  indi- 
quée au  kudcinain  ù l'heure  ordinaire. 

SÉANCE  PU  VENDREDI  5 JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Bait.ly  ; Vous  m’aviez  chargé  de  témoigner  à 
$.1  M.ijesb'  In  seiisibililé  rl  la  duulcur  des  coimimtU'S 
sur  la  mort  de  monseigiteur  le  dauphin.  En  cotisé- 
queni'c,  je  me  suis  rtiidii  chez  M.  le  duc  de  Duras, 
}iuur  ie  prier  de  m'introduire  chez  le  roi.  11.  le  duc 
me  rcpuiulit  qu’il  dcinamlemit  l'heure  de  Su  Majesté. 
Je  me  rendis  également  chez  b princesse  de  Chiinay, 
qui  me  dit  que  b douleur  où  b reine  était  plongée 
acluellemeiit  ne  lui  |>ermett.iit  pas  de  mbununeer 
pour  le  moment,  mats  qu'elle  demanderait  l’heure 
de  b reine. 

M.  Je  doyen  propose  d’aller  jeter  de  t’eau  bénite  sur 
le  corps  de  monseigneur  le  dauphin. 

Accepté  à ruiianiinité. 

M.  Baiu.t  : L’Assemblée  veut-elle  entendre  b lec- 
ture du  réglement? 

f.'«  membre  ; lülons-nous  d’agir,  il  en  est  temps; 
rnidUsous-iums  avec  courage  contre  les  chicanes  et 
les  eiiiharrns  qu'on  nous  suscite,  à chaque  instant; 
constituons-nous  en  chambre  nationale,  nous  avons 
assez  employé  les  voies  de  modération,  de  tempori- 
sation pour  ramener  les  esprits  au  bien  public,  si  on 
ie  voulait  réellement;  mais  iniisquc  rori  en  a abusé 
et  que  l’on  en  abuse  encore,  il  est  temps  de  commen- 
cer r<ru\  re  imivorlanle  de  b régénération  que  ie  na- 
tion attend  depuis  si  longtemps. 
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On  déliWrailsurcctle  motion,  lai-squ‘un  de  MM.les 
roinmisuires  nommés  pour  les  euuféieuces  se  |>i*é- 
sente  et  fait  le  rapport  de  celle  qui  u eu  lieu  hier. 

Après  le  rtp|M)rt,  M.  le  doyen  lit  un  Inilet  de  M.  le 
garu<Mlet>sceaux  conçu  en  ces  termes  : 

• M.  le  garde-des-sceauxprévientM. Bailly  que,  lui 
étant  survenu  une  affaire  importante  qui  l’occupera 
nécessairement  le  reste  du  jour,  il  lui  s«'ra  impos5:il>!e 
de  tenir  aujourd’hui  la  conférenee  ; en  conséquence 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  demain  samedi,  ù six 
heures  et  demie  du  soir  : il  prie  U.  Bailly  de  vouloir 
bien  avertir  MM.  les  commissaires.  • 

11.  le  doyen  propose  de  renvoyer  au  lendemain  la 
discussion  sur  m projet  de  conciliation  présenté  par 
les  ministres. 

Les  avis  sont  partagés  sur  cette  proposition.  Les 
tins  prétendent  qtie  l’on  doit  se  former  uèscc  soir  en 
bureau  pour  diseuhT  les  points  de  ce  projet,  et  ren- 
voyer à demain  à proposer  des  observations  ultérieu- 
res en  assemblée  générale.  lisse  fondent  sur  Tim- 
portancfi  de  l’objet,  sur  le  besoin  de  lumières,  et  ils 
assurent  que  c’est  le  moyeu  de  prendre  uu  parti  di- 
gne des  Etats-Généraux. 

D’autres  pensent  que  cette  délibération  est  préma- 
turée, que  c'est  perdre  le  fruit  des  coiiréreiiccs  que 
d’en  prendre  une  avant  leur  clôture  ; le  mémoire  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  les  luoveos  de  droit  naturel,  n’ont 
pas  encore  clé  discutes. 

Un  membre  : Je  crois  qu’il  faut  présenter  la  ques- 
tion sous  ce  point  de  vue  : disculern-t-on  le  uiuyen 
de  conciliation  avant  ou  apres  la  clôture  du  procès- 
verbal  des  conférences?  et  je  suis  d’avis  qu'il  faut 
conclure  à ce  que  l'on  termine  préainbleinent  les 
conférences  et  que  le  procès-verbal  soit  clos  en- 
suite. 

On  insiste  sur  celle  dernière  proposition.  Des  dé- 
putés déclarent  qu’il  ne  suflit  pas  que  la  iiéeessile  de 
la  rérilicalioii  des  pouvoirs  par  les  trois  ordres  n'u- 
nts,  soit  établie  par  les  .nneiens  faits;  que  dans  1rs 
conférences  tenues  jus<|u’alf)rs,  les  pririci|>es  d’rijuîté 
et  de  raison  qui  demoiitront  la  même  vérité  n'ont 
été  qu’indiques;  qu’il  est  essentiel  de  les  préseulor 
dans  tonte  leur  force;  que  les  commissaires  des  com- 
munes se  s<»nt  rfeerve  expressément  de  les  déve- 
lopper, et  de  les  consigner  ensuite  dans  le  procès- 
verivi|;elquerunique  moyen  d’.issurcr  cette  réserve 
est  de  surseoir  à délibérer  sur  l’ouverture  proposée 
jusqu’après  la  clôture  de  ce  même  procès-verbal. 

On  oppose  à ces  raisoniiement.sdes  raisons  de  con- 
Tenaiiee,  et  des  motifs  pris  de  riiuitiiitc  et  de  la 
lenteur  des  conférenws. 

M.  le  doyen  pose  la  que-stion  en  ces  termes  : 

• La  discussion  et  la  délibération  sur  le  projet  pré- 
senté parles  ministres  auront-eUes  lieu  avant  la  clô- 
ture <fu  procès-verbal  des  conféreiicrs.  ou  après?  • 
L’ Assemblée  décide,  à la  majorité  de  400  voix  con- 
tre 36,  qu'elles  n’auront  lieu  qu'après. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  accepte  U proposition  des  commissaires 
du  roi  sans  aucune  réserve,  et  arrête  deux  députa- 
tions aux  deux  .nutres  ordres  pour  leur  annoncer 
denuin  matin  !'ar  eptaliun  qu’il  en  a faite. 

NOBLESSE. 

Après  la  lecture  du  {>rocè9- verbal,  on  nomme,  par 
la  voie  du  scrutin,  quatre  commissaires  rcdacleurs, 


savoir,  MM.  de  Grosbois,  de  Sérent,  de  Digoiue  cl  de 
la  Rüussièrc. 

M.  de  Bouthilier  fait  le  rapport  de  la  conférence 
d’hier  ; il  dit  que  le  procès-verbal,  rwligé  par  les 
commissaires  du  tiers,  est  exact  en  apparence,  mais 
que  les  raisons  de  In  noblesse  y sont  anaib!i«‘S  et  nue 
le  réiiacteur  a offert  de  rectifier  les  articles  dont  ms 
commissaires  de  la  noblesse  pouvaient  avoir  à se 
plaindre. 

M.  d'Eiitraigues  lit  ensuite  l’ouverture  faite  par 
le.scommts.s;iire.sdu  roi;  elle  est  d’abord  reçue  avec 
de  vifsaj)plaudiss4’ments;  mais  elle  exclu?  de  trî'svifs 
débats,  ün  met  aux  voix  pour  savoir  si  ou  l’adoptera 
purement  et  siinpleineut,  ou  si  on  l’adoptera  avec 
des  amendements.  Ce  dernier  avis  passe  a la  plura- 
lité de  168  voix  contre  76. 

SÉA!SCB  DU  SAMEDI  6 JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Bailly  fait  lecture  d’une  lettre  de  madame  de 
Chiuiny,  ainsi  courue  ; 

• Madame  de  Chimay  reçoiidansrinstanllart'pnnsc 
de  la  n'ine.  Sa  Majesté  lui  donne  ordre  d’ntmoneer  à 
M.  Bailly  qu'elle  recevra  avt^  bonté  et  .setisibililé 
l’hommage  et  les  respects  de  l’onlre.  du  tiers-état, 
mats  que  In  juste  douteur  où  la  reine  est  plongée  ne 
lui  permet  pas  d’en  fixer  le  monieiil.  • 

M.  Bailly  lit  ensuite  tu  billet  suivant  de  M.  le  garde- 
des-sceaux  : 

• M.  le  garde-des-seeaux  prévient  M.  Bailly  qu’il 
sort  de  chez  le  roi,  où  il  était  monté  pour  prendre 
ses  ortln*s  .sur  la  députation.  Quoique  .Sa  Majesté  soit 
dans  la  plus  profonde  affliction,  et  que  jusi|u'ici  elle 
n’ait  voulu  voir  personne,  le  roi  recevra  cependant 
demain  (le  billet  est  daté  du  5)  la  députation  au  tiers- 
éut,  entre  onze  heures  et  iiiiili  : son  intention  est 
que  la  députation  soit  au  nombre  de  vingt.  • 

L’Assemblée  availdécidé,  dans  l’une  des  dernières 
sj^anees,  c|uc  les  commissaires  conciliateurs  et  les  ad- 
jointsdubureaii composeraient  ladepntation.Coinnie 
ce  nombre  excède  celui  de  In  députation  fixée  par  le 
roi,  MM.  les  commissaires  et  les  adjoints  .se  retirent 
dans  une  salie  voisine  pour  procéder  k la  réduction. 

Les  scrutateurs  rentrent,  et  Usent  la  liste  des  dépu- 
tés élus. MM.  Bailly,  Redon,  Thniiret,  Bonillote,  r.lin- 
pelier,  de  Volney,  Target,  d’Ainbezieux,  Rabaud  de 
Saint-Etienne,  dû  Luzr,Milscent.Tronchet,Dueellier, 
Prévôt,  Mounier,  Mirabeau,  Lebrun,  Legrand,  Aucler 
Descottes,  Mathieu  de  Rondeville,  Pelisson. 

Pendant  qu’ils  $c  préparent  à partir,  l’Assemblée 
décide  que  la  séance  liemlra  jusqu'à  ce  qu’ils  soient 
de  retour. 

M.  d’Ailly,  remplissant  les  fonctions  de  doyen  en 
l’absence  dp  M.  Bailly,  propose  à l'Assernbléu  la  lec- 
ture du  réglement.  (Adopté.) 

L’un  des  adjoints  prend  la  parole.  Il  annonce  que 
le  réglement  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière concerne  la  police  intérieure;  et  la  seconde, 
la  manière  de  présenter  les  motions,  de  les  discuter, 
et  de  recueillir  les  voix. 

11  est  inteiTompii  par  l’arrivée  d’une  députation  du 
clergé,  composu'e  de  deux  évêques,  celui  ue  Nlincs  et 
celui  (l’Auiun,  et  de  six  curés. 

M.  révêqne  de  Nfmes  portant  la  parole  lit  Parreté 
suivant  : 

• Les  membres  du  clergé  assemblés,  délibérant  sur 
le  plan  qui  a été  proposé  au  nom  de  Sa  Majesté,  rela- 
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tîvrn>(*iit  à la  v^rilkiilion  et  au  jii|;euu>nt  des  puii- 
voirs,  ot  voulant  donnera  S;i  Majc.<:td  iiii  nouveau 
témoignage  de  la  respectueuse  reconnaissance  dont 
ils  sont  péruHrés  pour  ses  sollicitudes  paternelles, 
sont  convenus  d’accéder  à ce  projet  provisoire  de 
conciliation,  et  de  maniTester  aux  deux  autres  ordres 
le  vœu  qu’ils  rorment  d'en  suivre  les  dispositions.  • 

M.  d'Ailly  répond  aux  députés  du  clergé  que  lors- 
que les  communes  auront  déliliéré  sur  cet  objet,  elles 
feront  part  à l'ordre  de  l'Eglise  du  résultat  de  leur 
déliliération. 

M.  Biaurat  dit  qu'il  est  essentiel  de  prendre  une 
délibération. 

M.  Populus  appuie  la  motion.  1)  observe  qu'il  ré- 
sulte de.  l'adhésion  pure  et  simple  des  membres  du 
clergé  au  plan  de  conciliation  propos^  qu’ils  regar- 
dent dès  ce  moment  les  conférences  comme  termi- 
nées. Il  fait  sentir  l'importance  d'envoyer  des  com- 
missaires au  clergé  et  à la  noblesse  pour  leur  notilier 
l’arrélé  pris  hier  relativement  à l’ouverture  faite 
par  .MM.  les  commiss.iires  du  roi;  il  observe  que 
c’est  un  moyen  d'éviter  le  refus  que  |Hmrraient  allé- 
guer les  deux  ordres  jiour  la  cuutiiiuation  di's  confé- 
rences. 

Cet  avis  étant  adopté,  on  décide  qu’une  députation 
donnera  communication  au  clergé  et  à la  noblesse 
de  l'arrêté  suivant  : 

• Les  'éputés  des  communes  ont  pris  la  rt*snlulion 
de  surseoir  à toute  délibération  sur  l'ouverture  faite 
parMM.  les  commissaires  du  roi,  jusqu'après  la  clô- 
ture du  proc»*s-verbal  des  eonférences  qui  doiveiil  se 
eontiriner  ce  soir  à six  heures,  suivant  rajüi.rnemenl 
de  M.  le  gardc-des-sceaux  et  le  désir  du  roi.  M.M.  les 
commissaires  des  communes  s’y  rendront  exacte- 
ment. • 

MM.Vignier,  le  Bois-Desguais,  Diisers,  Moiitier, 
Viellarl,  Grelot  de  Beauregard,  Lavenue  etSimon, 
sont  choisis  {roiir  la  députation  ; ils  sortent. 

Les  membres  qui  étaient  allés  chez  le  roiet  la  reine 
rentrent. 

M.  Baili.y  : Nous  avons  été  reçus  dans  le  cabinet 
du  roi,  et  j’ai  lu  le  discours  approuvé  par  l'Assem- 
blée, auquel  j'ai  ajouté  cette  phrase  sur  la  mort  de 
M.lc  dauphin. 

• Sire,  voslidèles  communes  sont  profondément 
touchées  de  la  circonstance  où  Votre  Majesté  a la 
bonté  de  recevoir  la  déinilation,  et  elles  prennent  la 
liberté  de  lui  adresser  rcxiîrcs-«ion  de  tous  leurs  re- 
grets et  de  leur  respectueuse  sensibilité.  • 

Voici  la  réponse  du  roi  : 

• Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  de 
dévouement  à ma  {M'rsonnc  et  irallacheineiit  à la 
monarchie  di's  repri^mtaiits  du  tiei-s-état  de  mon 
royaume. 

• "Tons  les  ordres  de  l'Etal  ont  un  droit  égal  à mes 
bontrt;  vous  devez  compter  sur  ma  protection  et  sur 
ma  bienveillance. 

• Je  vous  recommande,  par-dessus  tout,  de  secon- 
der pronipteinenl,  et  avec  un  esprit  de  sagesse  et  de 
paix,  raccomplissemenl  du  bien  que  je  suis  impa- 
tient de  faire  a mes  peuples,  et  qirils  attendent  avec 
conHancc  de  mes  sentiments  pour  eux.  • 

L'Assemblée  déciile  que  1 adresse  et  la  réponse  du 
roi  seront  imprimées. 

La  députation  envoyée  vers  le  clergé  et  la  noblesse 


M.  Vignier  rend  compte  de  sa  mission.  Il  instruit 
l’Assemblée  que  le  président  du  clergé  a répondu  que 
son  ordre  était  seiLsible  à l'attention  de  litM.  du  tiers- 
état,  et  qu’il  pouvait  compter  sur  l'attachement  du 
clergé;  que  In  réponse  du  président  de  la  noblesse 
était  que  la  chambre  priait  de  laisser  copie  de  l’arrêté, 
et  de  donner  les  noms  des  députés. 

On  reprenait  la  lecture  du  réglement,  lorsqu'une 
seconde  députation  du  clergé  est  introduite.  M.  l’évé- 
que  de  Mmes  fait  lecture  de  la  délibération  suivante  : 

> Les  membres  du  clei^é  assemblés,  profondément 
touchés  de  la  misère  des  peuples  et  de  la  cherté  des 
grains  qui  affligent  les  difléreiites  provinces,  croient 
ne  pouvoir  mieux  sc  conformer  aux  vues  palenielles 
de  8.1  Majesté,  mieux  remplir  leurs  devoirs  les  plus 
chers,  que  de  s’empresser  de  nommer  une  commis- 
sion composée  des  différents  députés  des  gouverne- 
ments et  princip.ile5divisioi)sdn  i*oyaumc,  pour  pren- 
dre en  considération  un  objet  si  essentiel,  sur  lequel 
ils  profiteront  de  tous  l<^  mémoires  qui  leur  seront 
remis;  et  d’inviter  les  deux  autres  ordres  à s'occuper 
également  du  même  objet,  pour  vérilier  les  différen- 
tes c.iuses  de  la  cherté  du  pain,  aviser  aux  remèdes 
les  plus  prompts  ipie  l'on  pourrait  y apporter  en  ré- 
tablissant In  conliancf  et  fa  maintenant  ensuite,  et 
en  assurant,  par  les  mesures  les  phts  sages  et  les  plus 
dignesde  l’approbation  de  Sa  Majesté,  la  subsistance 
de  scs  sujets  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  • 

M.  le  doyen  n^pond  : 

• Le  vœu  le  plus  ardent  des  renrt*sentants  du  peu- 
ple est  devenir  à son  secours.  L arrête  du  clergé  les 
autorise  à croire  que  cet  ordre  partage  leur  impa- 
tience à cet  égard,  et  qu'il  ne  s«*  refusera  pas  p'us 
longtemps  à une  réunion  sans  laquelle  les  malheurs 
publics  ne  peuvent  qu’augmenter.  • 

Apn*s  que  les  députés  du  clergé  furent  retirés,  on 
fait  une  seconde  lecture  de  leur  délibération  : elle 
prodtiit  de  grands  mouvements  dans  l'Assemblée. 

l^n  membre  : Je  pense  que  l’on  ne  peut  délibérer 
qu’après  que  l’on  sera  constitué. 

M.  G.vrat  : Il  est  instant  de  prendre  en  délibéra- 
tion la  proposition  du  clerçé,  de  peur  qu’on  ne  taxit 
de  tiédeur  le  peu  d'aUention  que  l'on  y donnera. 

M.  Popi’i.i's  : J’entrevois  dans  la  proposition  du 
clergé  un  coup  de  politique  ; plus  on  l'examine  et  phus 
clic  parait  insidieuse.  J’y  vois  deux  motifs  : le  nre- 
mier,  de  mettre  le  peuplé  de  son  côté  ; le  second,  de 
détourner  l’Assemblée  de  sa  n'solution  à se  consti- 
tuer. U semble  p.ir  là  qu’il  v ait  un  égal  danger  à l’ac- 
cepter ou  n la  rejeter;  si  elle  est  rejetée,  d’un  côté, 
ce  refus  sera  présenté  au  roi  d’une  manière  défavo- 
rable à l’A.'Semblée;  de  l’ajitrc,  on  imputera  aux  dé- 
putés des  communes  les  m.ilbeiii's  que  la  disette  oc- 
casionne, on  lesaceusera  d’être  iiiseusiblesà  la  misi  re 
publique;  ils  perdront  la  confiance  du  peuple,  et 
avec  elle  les  moyens  de  le  secourir.  Si  la  proposition 
est  acceptée,  l’Assemblée  ne  peut  pUiss’occtiper  de  la 
constitution  aussi  promptement  que  les  circonstances 
l’exigent;  cl  de  nouveaux  délais  à cet  égard  peuvent 
avoir  des  suites  également  funestes  et  irré|»arables. 
L’astuce  est  adroite  ; on  reconnaît  là  le  clergé.  Demiis 
plus  de  huit  cenis  ans,  il  a toujours  tenu  la  meme 
conduite. 

Il  faut  donc,  préalablement  à toute  délibération  sur 
relie  du  clergé,  le  sommer,  dans  la  salle  des  Etats- 
Généraux,  à se  réunir  aux  communes. 

Un  membre  : il  faut  dénoncer  au  roi  la  conduite 
du  clci^é  comme  séditieuse. 

{La  suite  au  tio  pro^ain.) 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Du  G au  10  Juin  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  bS  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  6 JUIN. 

M**'  : Il  faut  rappeler  le  clergë  aux  principes  pri- 
miursde  l'Eglise  ; les  anciens  canons  portent  que  l’on 
pourra  venure  les  vases  sacr^  jpour  soulager  les 
pauvres;  mais  il  n'est  pas  besoin  aeu  venir  ù une  si 
triste  ressource  ; il  faut  engager  les  ecclésiastiques, 
les  évéaues  à renoncer  à ce  luxe  qui  offense  la  mo- 
destie cnrétienne,  ii  renoncer  aux  caresses,  aux  che- 
vaux, à vendre  enfin,  s’il  le  faut,  un  quart  des  biens 
ecclésiastiques. 

La  motion  de  M.  Populus  est  appuyée  par  M.  Ma- 
louet.  L’Assemblée  allait  prendre  une  décision  lors- 
qu’on annonce  une  députation  de  la  noblesse,  compo- 
sée de  MM.  le  marquis  de  Boulliilier,  le  comte  Char- 
les de  Latneth,  le  duc  de  Caylus,  le  duc  de  Castries, 
le  marquis  de  Foumetz,  le  vicomte  de  Mirabeau. 
Elle  est  introduite.  M.  Bouthilier  lit  la  déclaration 
suivante  : 

• L’ordre  de  la  noblesse,  aussi  empressé  à donner 
au  roi  des  témoignages  de  sou  amour,  de  son  respect 
et  de  sa  confiance  danssc^  vertus  paternelles,  que  de 
prouver  à la  nation  entière  le  désir  d'une  concilia- 
tion prompte  et  durable  ; et  fidèle  en  même  temps 
aux  principes  dont  il  n’a  jamais  cru  devoir  s’écarter, 
reçoit,  avec  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse, 
les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a bien  voulu  lui  faire 
communiquer  ^r  ses  ministres.  En  conséquence, 
sans  adopter  quelques  principes  du  préambule,  il  a 
chargé  ses  commissaires  de  rappeler  à la  prochaine 
conférence  que  la  noblesse  avait  arrêté  précédem- 
ment qu'elle  vérifierait  dans  son  sein  ses  pouvoirs, 
prononcerait  sur  les  contestations  qui  surviendraient 
sur  leur  validité,  lorsqu’elles  n'intéresseraieDt  que 
ses  députés  particuliers,  et  en  donnerait  une  connais- 
sance officielle  aux  autres  ordres. 

• Quant  aux  difficultés  survenues  et  à survenir 
sur  des  députations  entières  {tendant  la  présente  te- 
nue d’Etals-Généraux  seulement,  chaque  ordre  char- 
gera, conformément  aux  désirs  du  roi,  ses  commis- 
saires de  les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres, 
pour  que,  sur  le  rapport,  il  puisse  y être  statué  d’une 
manière  uniforme  dans  les  trois  cGambres  séparées  ; 
et,  au  cas  que  l’on  ne  pût  y parveuir,  le  roi  sera  sup- 
plié d'être  leur  arbitre.  • 

M.  LE  Doyen  : Les  communes  prendront  en  consi- 
dération l’arrêté  que  vous  leur  communiquez,  et  je 
ferai  part  de  leur  réponse  à l’ordre  de  la  noblesse. 

La  discussion  continuait  sur  la  délibération  du 
clergé,  lorsqu’on  fait  sentir  la  nécessité  de  porter  au 
{tins  tût  la  réponse  de  l’Assemblée  à la  chambre  du 
clergé. 

M.  le  Doy  en  lit  le  projet  suivant  d’arrêté  : 

■ Pénétré  des  memes  devoirs  que  vous,  touchés 
jii5t}ii’aux  larmes  des  malheurs  publics,  nous  vous 
prions,  nous  vous  conjurons  de  vous  réunir  à nous 
dans  l'instant  même,  dans  la  salle  conuiiune,  pour 
avi-ieraux  moyens  de  remédier  à ces  malheurs.  * 

Aller  aux  voix  était  trop  long;  l’Assemblée  préfîTe 
de  délibérer  (lar  assis  et  levé. 

M.  r.E  Doyen  : J’invite  ceux  qui  volent  pour  l'ar- 
rêté à SC  lever. 

Toute  l’Assemblée  se  lève. 

M.  LE  Doyen  : J'invite  ceux  qui  votcntconlreà  se 
lever. 

personne  ne  se  lève. 

Un  silence  majestueux  règne  dans  TAssemblée.— 
Séries  — Tome  /• 


A ce  silence  profond  succèdent  des  applaudissc'meiils 
nombreux. 

Une  députation  solennelle,  qu’un  mouvement  esti- 
mable entraîne,  se  porte  vers  la  chambre  du  clergé. 

On  donne  lecture,  pondant  ce  temps,  d’une  lettre 
de  M.  le  garde-des-sceaux  qui  instruit  l’Assemblée 
que  les  membres  qu’elle  nommera  pour  jeter  de  l’eau 
bénite  sur  le  corps  de  M.  le  dauphin  pourront  se  ren- 
dre à Meudon  lundi,  à i heures. 

Les  membres  députés  vers  le  clergé  rentrent  dans 
la  salle  ; ils  annoncent  à l’Assemblée  que  le  président 
a n^pondu  que  l’on  allait  agiter  sérieusement  cette 
question,  mais  que  pluMcurs  membres  du  clergé 
avaient  ajouté  qu’ils  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
délibérer. 

M.  Bailly  indique  une  seconde  séance  pour  6 heu- 
res précises. 

La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  prend  l'arrêlé  suivant  : 

• L’ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  au 
roi  des  marques  de  témoignage  de  son  amour,  de 
son  respect  et  de  sa  confiance  en  ses  vertus  person- 
nelles, et  de  prouver  à la  nation  entière  le  désir  d'une 
conciliation  prompte  et  durable;  et  fidèle  en  même 
temjis  à ses  principes,  dont  U n'a  jamais  cru  devoir 
s’écarter,  reçoit,  avec  la  plus  vive  reconnaissance, 
les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  ministres.  En  conséquence, 
sans  adopter  quelques  principes  du  préambule,  il  a 
chargé  les  commissaires  de  rappeler  à la  prochaine 
conférence  l’arrêté  de  la  noblesse,  de  statuer  sur  les 
difficultés  qui  surviendront  sur  la  validité  du  pou- 
voir de  ses  membres,  lorsqu’elles  n’intéresseront  que 
les  députés  particuliers  de  son  ordre,  et  en  donner 
une  communication  officielle  aux  deux  autresordres  : 
(lUant  aux  difficultés  survenues  ou  à survenir  sur  les 
députations  entières  pendant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  chaque  ordre  chargera,  conformé- 
ment au  vœu  du  roi,  scs  commissaires  de  les  discuter 
avec  ceux  des  autres  ordres,  pour  que,  sur  ce  rapport, 
il  puisse  être  statué  d’une  manière  uniforme  dans  les 
chambres  séparées  ; et  dans  le  cas  qu’on  ne  pût  y par- 
venir, le  roi  sera  supplié  d’être  leur  arbitre.  • 

L'Assemblée  reçoit  deux  députations  du  clergé, 
l’une  pour  lui  annoncer  que  l’urére  du  clergé  a ac- 
cepté les  propositions  faites  par  les  commissaires  du 
roi,  et  l’autre  pour  faire  part  de  la  délibération  rela- 
tive à la  misère  des  peuples.  11  ne  paraît  pas  que  la 
noblesse  y ait  fait  aucune  réponse. 

Après  ces  deux  députations,  on  en  reçoit  une  des 
communes  : elle  annonce  nue  les  communes  ont  dê- 
lilwré  de  ne  s’occuper  du  plan  proposé  par  les  com- 
missaires du  roi  qu’après  la  clôture  des  conférences, 
auxquelles  les  commissaires  des  communes  se  ren- 
dront exactement. 

M.  d'Eprémesnil  renouvelle  ses  ré:lamations  sur 
le  mot  comm«ne«,etse  réserve  d’en  parler  en  temps 
et  lieu. 

CLERGÉ. 

Ou  remet  en  délibération  une  proposition  faite 
par  un  membre  concernant  la  cherté  des  grains  et  la 
mi.S4‘re  du  peuple.  A riinanimité  des  voix,  il  estar- 
rtUé  de  nommer  une  commission  pour  prendre  en 
considération  un  objet  aussi  important,  et  d'inviter 
les  deux  ordres  à s'occuper  également  du  même  ob- 
jet. 

t 


lanle.  6*  Iir. 
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t'AwinW^c  pril’  M.  !r  cAnlin.'il  dn  î.i  Boclu’fou- 
etuld  de  n‘iulre  compte  nu  roi  de  cette  dclibdrntiuu. 


Suit9  du  tonférencts  tn  présence  des  commistaires 
du  rot. 

Une  Krtndc  partie  de  cette  séance  est  consotnrnéc  en  de 
long^  débats  sur  le  procéa-srrbal  dont  les  coniniis«>n  res  de 
la  uobiesM  ne  aenlent  pas  que  rauihenlicilë  soit  cun»ta« 
tée,  même  par  la  tipnature  d'un  secrétaire,  toujours  sur  le 
nuUr  par  eui  préoédemmeDl  allégué. 

M.  le  Rarde-dea*sccaus  demande  aua  commisaaircs  dea 
trois  ordi  cs  quel  est  le  paiti  que  leurs  cbauibres  ont  pris 
sur  le  rapport  k elles  fait  de  l'ouverture  proposée  par  It-s 
ministres  du  roi. 

Les  membres  du  clergé  disent  que  leur  chambre  i ac- 
cepté avec  empressemeat  et  recoiinaissapcc  ruuserture 
fiiite  au  nom  du  roi. 

commissaires  de  la  noblesse  (bnt  lecture  de  la  déH- 
béraÜQD  prise  le  jour  même  par  leur  chambre. 

Géut  descosmanes  rendeol  compte  de  la  délilrêration 
prise  par  rassemblée  de  leurs  députés,  d'attendre,  pour 
délibérer  avec  une  plus  grande  maturité  et  une  plus  grande 
instruction  dans  une  circonstance  aussi  importante,  la  fin 
des  conférences  et  la  clôture  du  pror«  s-setbal. 

Un  membre  des  communes  dit  qu'il  leur  reste  ù exposer 
leurs  moyens  de  droit;  que,  sur  cette  narlie,  il  scia  trCs 
court.  MM.  de  la  noblesse  annoncent  qu'ils  ne  veulent  plus 
rien  répondre. 

« Il  est  impossible  de  prétendre  que  les  pouvoirs  des  dé* 
polés  aux  Etats-Généraux  puissent  avoir  d'autres  juges  na* 
tarela  que  le  corps  entier  des  représentants  de  la  nation. 
Quelle  aérait  l'autorité  d'une  délibération  prise  par  des 
bommea  qui  n'auraient  pas  ie  dioit  de  délibérer  ? Le  con- 
cours des  bomenos  dénués  de  ce  droit,  à un  acte  aussi  im- 
porlaot,  serait  l’iisurpaiion  de  la  plus  inaliénable  des  au- 
torités. Chaque  assemblée  de  bailliage  donne  aux  députés 
des  trois  ordres  qu’elle  envoie  aux  LUts-Gcnéraux  un 
mandat  qui,  soit  formel,  soit  tacite,  n'en  e&t  pas  moins  spé* 
cial,  pour  vérifier  à quel  titre  les  représonlanls  dos  trois 
ordres,  dans  les  autres  bailliages.  Tiennent  eoucei  tcr  avec 
eux  les  arrangements  pour  l'iuiérèt  public.  Tous  sont  dépo* 
iltaires  à ccl  ^ard  du  droit  qu'a  la  nation  d'empéeber  que 
ceux  qui  n'ont  pas  sa  confiance  usurpent  rinfliieuce  qu'elle 
doit  assurer.  Tout  droit  confié  par  autrui,  cl  plus  encore, 
confié  par  un  peuple  entier,  impose  un  devoir  rigoureux 
dont  on  est  comptabJe  à ceux  qtroii  représente.  Ce  devoir 
étant  commun  à tous  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  peut  être  rempli  qu'en  commun  dans  rassemblée 
générale,  où  tous  les  député^  sont  réunis.  Aucune  cham- 
bre séparée  ne  pourrait  tire  exclusivement  revêtue  du 
droit  qui  s'y  trouve  attaché  vU-i-vis  des  membres  qu’elle 
renferme,  car  aucune  chambre  ne  peut  di'<püser  de  l'au- 
loritë  de  la  nation. 

« Les  faits  opposés  sont  sans  mn^éqiienre  devant  des 
principes  si  simples  et  si  rsisonnables.  Les  ürotLs  d'une  na- 
tion M penreol  pas  être  aliénésparcequ'dle  a négligéd'en 
faire  osage.  Ces  deroira  ne  peuvent  pas  être  anéantis  par- 
cequ'elle  a n^ligé  delea  remplir,  a 

La  diseuiiion  étant  épuisée,  ia  séance  est  eoniiooée  à 
un  autre  jour  pour  la  lecture  et  la  clôture  du  procès- 
verbal. 

Cette  opération  a été  faite  le  9 juin,  après  que  les  com- 
mis^'aires  de  ia  noblesse  ont  ruconuu  l'cxaclilude  dupro- 
cés-verbal. 

La  séance  ol  lerée. 

SÊAnCB  DD  6 JiriM  AU  SOIR. 
COMMÜ.\ES. 

Les  communes  se  rassemldeut  stir  li'S  six  heures 
du  soir  pour  rnlentln*  lu  lecUire  du  projet  de  regle- 
ment provisoire.  Nous  allons  en  donner  un  prnLs 
rapide. 

Le  ch.ipilre  premier  porte  sur  I.i  p.dice  intt^rieure 
de  In  salie,  l®  que  les  sièges  placés  (fans  le  fond  de  la 
salle  seront  distribués  en  amplulhèàtre,saurà  MM.  de 
U noblesse  et  du  clergé  à demander  la  même  distri- 


bution pour  leur  place  ; î»  on  établit  vingt  divisions, 
com|H)sées  iiKiistuiClement,  sans  avoir  égard  aul 
gouvernements. 

L'article  III  porte  que,  pour  opérer  cette  division, 
on  fera  une  liste  alphabétique  des  députés,  et  que  le 
premier  bureau  sera  compost*  du  premier  dépuU^  du 
Irenle-unième,  etc.  ; que  V second  sera  comnost*  du 
deuxième,  du  trente-deuxième,  etc.,  et  ainsi  ae  suite 
just]u'à  la  lin  ; que  les  bureaux  changeruut  tous  lex 
quinze  jours;  que  l'Assemblée  ouvrira  tous  les  jouri 
h neuf  heures;  que  les  étrangers  ne- seront  oUnm  que 
dans  les  tribunes;  que  les  députés  seront  tenus  de 
mettre  le  manteau,  pour  conserver  la  décence;  uer- 
mission  ce|H‘ndaiit  à chacun  de  porter  l’épée  ou  l’ha- 
liil  de  couleur;  que  les  dépiilés  garderont  le  plus 
pndond  silence,  ne  changeront  point  déplacé,  etc. 

Que  tous  les  suppléants  auront  une  place  particu- 
lière dans  les  gradins;  que  les  députés  pourront  sor* 
tir  quand  ils  voudront,  mais  qu’ils  reprendront  leurs 
jilaces  en  rentrant  ; que  l’on  ne  pourra  donner  aucun 
signe  d’applaudi&st'iuent  ni  d’approbation  ; que  les  in- 
jures, les  personnalités  seront  uéfeiidues;  que  quand 
on  prendra  la  uirole,  on  s’adressera  .seulement  au 
président;  que  l'on  n’inlerrompra  point  le  président; 
qu’une  fois  le  mot  à rordre  prononcé,  chacun  .se 
rangera  à sa  plare,  se  taira,  rte.  ; que.  quiconque  con- 
treviendra à tout  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  sera  rap- 
pelé à l’ordre  ; que  s'il  récidive,  il  recevra  sur-le- 
champ  une  réprimandé  conçue  en  ces  termes  : • Mon- 
sieur, vous  oubliez  la  parole  que  vous  avez  donnée 
à r Assemblée  de  suivit^  son  réglement,  etc.  • ; qu'il 
sera  choisi  pour  ce  quatre  censeurs  pris  |iarfnt  les 
aüioiuts,  et  qu'iLs  seront  placés  dans  les  coins  de  l:i 
salle,  etc.  ; que  le  biin'au  nommera  les  députés  pour 
recevoir  et  iairn  les  députations,  et  ceux  qui  seront 
diargésde  faire  les  adresses  ou  discours  iiec4'ss.iire,s. 

Le  cha|ûlro  second  concerne  les  mutions;  il  est 
Iiartagé  en  trois  sections  : la  première  regarde  les 
molioits  seuleiiieiil;  l'autre,  radinissioii  cm  la  mo- 
tion) et  la  troisième,  la  manière  d’opiner  sur  la 
motion. 

Toute  motion  sera  présentée  au  bureau  et  signée 
de  l’auteur,  lequel  bureau  la  rejettera  ou  l'admettra 
à sa  volonté.  I.a  inolton  approiiTtle  par  le  bureau  sera 
lue  dans  rassemblée  générale  ; et  $i  elle  est  i^mileiiiic 
par  plus  de  quatre  députés,  elle  sera  communiquée 
aux  bureaux  de  divèsiun,  qui  voteront  séfuirénient, 
fi  rap)K>rleronl  le  nombre  de  voix  données  pour  ad- 
mePre  ou  rejeter  la  motion.  La  motion  admi.se  pour 
en  taire  une  .seconde  liisr'iission  dans  l’asseiiildée, 
cliaque  bureau  aura  son  orateur,  <|ui  discutera,  et 
nul  autre  ne  pourra  parler.  L’on  remetlra  au  préid- 
deut  les  noms  des  orateurs  qui  doivent  discuter  le 
pour  et  ceux  qui  discuteront  le  contre. 

La  discussion  iinie,  tous  déliaU  seront  inteitliUs; 
personne  ne  pourra  plus  prendre  la  parole,  à moins 
qu'il  n'ait  qm  lquc  chose  d’important  et  de  nouveau 
à communiquer. 

L’un  réduira  la  motion,  avec  son  amendement.de 
telle  nuuiicre  que  Ton  ii’ait  plus  à opiner  que  par 
oui  ou  par  non. 

Le  bureau  ayant  examiné  que  la  manière  d'opiner 
par  appel  nominal,  suivie  jusqu’à  prés4>iit,  upjiortc 
des  longueurs,  u propose*  deux  manières  d'opiner;  la 
première,  en  s<'  levant  et  s’asseyaiil  uiteriiativement 
et  en  silence,  et  après  un  intervalle  suUis^uit  pour 
compter  le.s  votants. 

ta  s**conde,  que  les  censeurs  recueilleront  les  voix 
de  ceux  qui  st'font  dans  leurs  quartiers,  eu  feront  le 
rapportât!  président  qui, sur  ce  n’'>iilLil,  prononcera 
ce  que  la  pluralité  aura  ilécidé. 

riusicurs  luembrcs  Usent  des  projets  qui  oesunt 
nas  discutes. 


D'APRÈS  GUYOT,  GRAVEUR. 
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On  discute  d^bord  trois  points  qui  ont  frappé  l'As- 
semblée : 

10  Condamnera^t-oo  les  spectateurs  a se  réfugier 
dans  les  tribunes? 

ïo  Se  formera-t-on  par  bureau  ? 

3*  Lai8Séra>t-0D  au  bureau  toute  l'autorité  que  le 
réglement  lui  attribue? 

Sur  la  première  question,  un  membre  pense  que 
c’est  revenir  ctuitrele  vœu  général  de  l’Assemblée, 
qui  veut  se  placer  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la 
nation.  Sur  la  seconde,  on  dit  qu’il  est  impossible 
de  se  former  en  vingt  bureaux,  allendii  que  le  local 
n'est pasnssi  z considérable;  qn’il  n’yaqne  nenfchain- 
bres,  même  trop  petites,  inmr  y recevoir  trente  per- 
sonnes ; que  cela  sera  dangereux  eu  ce  que  telle  per- 
sonne qui  a coiiliance  eu  telle  autre  ne  pourra  pas 
proiiter  de  son  avis,  en  ce  qu'une  bonne  opinion  ne 
sera  concentrée  que  dans  une  décision  de  trente  per- 
sonnes. D’un  autre  côté,  l’on  prétend  qu’il  n’cslpasdu 
tout  impossible  de  se  diviser  eubure.uix;  que  si  c’est 
trop  de  vingt  bureaux,  on  n’en  établira  que  douze,  et 
que  la  salle  et  les  chambres  sufliront;  que  l’on  a déjà 
eu  nu  exemple;  que  les  communes  se  sont  russeni- 
biées  dans  la  salle  par  gouvernements,  et  que  le  tu- 
multe n’a  nulleiiieiit  troublé  cette  division;  que,  loin 
(le  priver  les  membres  de  l’Assemblée  des  opinions, 
elle  lui  servira  à les  étendre,  en  ce  que  souvent  telb* 
personne  qui  se  tait,  ou  par  défaut  d'organe  et  de  pou- 
mons assez  forts  pour  se  faire  entendre  de  six  ceiiLs  per- 
sonnes, ou  parcequ'elle  n’a  pas  l'usage  de  la  parole, 
exposera  son  avis  avec  plus  de  tranquillité  dans  une 
asseinbléede  trente  personnes, et  que  cela  estai  vrai 
qu’il  n'y  a eu  encoreju.sqn’icique  cinquante  persrmnes 
qui  aient  pris  la  parole  ; et  qu’après  rassemblée  par- 
ticulière de  division,  tout  le  momie  sera  libre  encore 
de  parler  dans  rAsscmIilée  générale.  Sur  latroLsièuie 
question  il  n’y  a que  quelques  personnes  qui  se  plai- 
gnent de  voir  le  bureau  érigé  en  dictateur,  maître  de 
rejeter  ou  d’admettre  les  motions,  et  par  U <k‘cider 
en  quelque  sorte  du  sort  de  la  nation. 

Al.  Maloiiet  prend  la  parole.  Apri*s  avoirdémontré 
rnvanlagc  desliun'aiix,  après  avoir  dit  qu’on  devait 
donner  a chaque  bureau  une  niatÜTC  particulière  à 
discuter,  à l’un  les  imp/lls,  à l’autre  le  commerce,  à 
celui-ci  la  jiisliee,  à celui-là  l’agriculture,  etc.;  il 
termine  par  dire  que  les  inconvénients  de  n'avoir  pas 
de  régl(micnt  sont  si  grands  qu’il  faut  adopter  pro- 
visoirement le  réglement,  et  passer  préalablement  à 
son  examen. 

Plusieurs  membres  sont  de  son  avis.  Cependant, 
après  bien  des  débats,  après  que  M.  le  Doyen  eut  fait 
tous  ses  efforts  pour  ramener  les  esprits  a cet  objet, 
l’on  réduisit  l'exécution  provisoire  à l’arliele  II  du 
réglement,  c’est-à-dire  à la  formation  des  bureaux. 

On  reprend  la  délibération  sur  l’adresse  du  rlergé. 

Plusieurs  membres  pensent  qu’il  faut  députer  à 
l’instant  au  roi  pour  l’instruire  de  la  délibération  des 
conununcs  ; d’autres  qu’il  faut  lui  faire  parvenir  une 
adresse. 

11  s’élève  une  discussion  très  inlérc.ssante. 

Un  des  membres  soutient  qu'il  faut  demander 
l’exéculion  de  la  déclaration  de  1709,  qui,  donnée 
dans  un  temps  de  disette,  porte  que  tous  les  pro- 
priétaires, soit  laïques  ou  ecclésia.slique.s,  nobles  ou 
roturiers,  donneront  un  état  des  grainsqu’ilsontdans 
leurs  greniers;  qu’ils  ne  seront  autorisi^  qu’àprder 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  les  besoins  ue  leur 
famille  ; que  le  reste  sera  conduit  au  marché  et  à un 
prix  déterminé;  qu’il  faut  aussi  demander  l’exécu- 
tion des  luis  caiioni<|iies,  qui  ordonnent  que  les  bé- 
néliriers  restitueront  aux  pauvres  les  revenus  des 
bénéfices,  à l’exception  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  subsistance. 


Un  autre  njnnte  qu’il  faut  se  retirer  pardevers 
M.  le  contrôleur-général,  et  lui  demander  les  états 
faits  tous  les  huit  Jours  des  grains  inqiortés  dans  le 
royaume. 

il  n'est  pris  aucune  résolution,  et  le  président  lève 
la  séance. 

6CANCB  DU  DIMANCHE  7 JUIN. 

COMMUNES. 

A t'ouvertiire  de  la  sisince,  M.  Dupont  rend  compte 
de  la  cmiféreiiee  qui  a eu  lieu  hier. 

Un  memlirc  fait  lecture  de.s  deux  premiers  articles 
du  n'glement  provisoire,  lesquels  sont  relatifs  à la 
maiiuVe  de  former  le.s  bureaux,  et  au  iioinbru  dos 
dénuté.s  qui  doivent  CümjM)ser  chaque  bureau. 

Un  membre  propose  it'  former  vingt  bureaux  qui 
pourront  sc  tenir  chez  difiéreiits  députés. 

M.  Taroet  ! J'observe  qu’il  ne  faut  pas  comsumer 
le  temps  en  discussion.  Le  nombre  de  vingt  burraiix 
et  celui  de  trente  députés  par  bureau  doit  être 
.ndopltî;  mais  je  ne  suis  pas  d’avis  qu’ils  se  tiennent 
chez  les  députés. 

Un  membres  Je  crois  que  pourdélrnire  tout  esprit 
particulier  de  province»  et  pour  confondre  tons  les 
intérêts,  il  est  essentiel  de  ne  nas  placer  dans  le  mê- 
me bureau  plusieurs  députés  ne  la  même  provim  e. 
Je  propose  en  consétiiience  de  compos<*r  le  premier 
imreaii  du  premier  député  inscrit  sur  la  liste,  du  f t", 
du  41»,  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu’il  y en  ait  trente, 
que  le  3t*  député  de  la  liste  soit  le  premier  du  se- 
cond bureau,  et  ainsi  de  suite. 

L’As.smnl)lée  adopte  la  proposition  et  le  mode 
d’exécution. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DD  LUNDI  8 JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Bailly,  en  ouvrant  la  st^'ance,  annonce  qu'il  y 
a trois  objets  qui  doivent  occuper  l'Assemblée. 

lo  Nommer  les  adjoints  et  un  doyen  ; 

20  Déieriiiiner  le  nombre,  et  choisir  ceux  qui 
iraient  eri  députation  jeter,  ce  soir  à cinq  heures,  de 
l’eau  bénite  sur  le  cor|isde  feu  monsieur  le  daiiidiin. 

30  Que  plusieurs  personnes  drinniident  l’impres- 
sion de  la  dtdibéraliun  du  clergé,  prise  le  0,  et  la  ré- 
ponse des  communes. 

Les  députés  sc  rassemblent  par  gouvernements, 
pour  nommer  leurs  adjoints  qui  sont  : 

MM.  Dlaiiquart  Dessalines,  Giraud  Duplessis,  Tîxe- 
dor,  Pernel,  Gérard  de  Vie,  de  Luze  de  l’Etang, 
SchiniU,  Vaillant,  Warel,  Enjiibaull  de  la  Roche, 
Pnpnius,  Camus,  llon<](‘t,  Roiuselet,  Meynier  de  &- 
lirndles,  Dnbbadie.  MM.  Doè'ry,  Pjson  du  Galand, 
Milanais  et  Rewbellsont  rappelés  au  bureau  par  une 
nouvelle  élection. 

MM.  les  adjoints  sont  chargés  de  procéder  à l’é- 
lection d’un  nouveau  doyen.  Ils  se  retirent  pour 
faire  le  scrutin  ; ils  nmtrent  dans  la  salle,  et  annon- 
cent que  M.  Bailly  a de  nouveau  réuni  les  sulfragcs. 
De  vifs  anplandisM'ments  se  font  entendre.  AI.  Bailly 
profite  d'un  moment  de  silence  pour  témoigner  à 
l’Assemblée  sa  reconnaissance.  On  l’applaudit  de 
nouveau,  et  il  ne  peut  coiilmuer  son  compliment. 

On  procède  à la  nomination  de  la  députation  qui 
doit  rendre  les  derniers  tjevoirs  à feu  monsieur  le 
dauphin.  AIM.  du  bureau  sont  chargés  de  faire  la 
choix  dt'S  membres  qui  doivent  la  composer,  lit 
nomment  tous  les  anciens  adjoints. 

Un  membre  i Je  demande  qu’on  publie,  par  lâ 
voie  de  l’impression,  l’arrélé  du  clergé  relalivemeni 
au  prix  exce&sii  des  grains,  l’invitation  que  lescom» 
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mon^s  ont  faite  dans  la  mfmt  séance,  et  la  réponse 
qu’a  donnée  le  clergé  à cette  invitation. 

Vn  membre  : Je  représente  qu’il  faut  attendre  la 
délibération  ultérieure  que  le  clergé  a prouiiso,  et 
qu'il  ne  peut  différer  sans  se  coroprouietire. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  Maloübt  : Messieurs,  c’est  d'après  les  propos!- 
lions  réitérées  qui  vous  ont  été  faites  de  vous  consti- 
tuer, que  j’ai  demandé  la  permission  de  parler  : le 
moment  approche  où  il  devient  instant  d'en  délibé- 
rer ; les  provinces,  la  capitale  attendent  avec  inquié- 
tude le  parti  que  vous  allex  prendre. 

Dans  la  situation  où  est  le  royaume,  d’après  la  di- 
vision subsistante  entre  les  membres  des  Etats,  il 
n’est  point  de  plus  grand  intérêt  qui  puisse  nous  oc- 
cuper. Il  me  semble  que  la  nation  tout  entière  est 
dans  cette  enceinte,  qu’elle  se  présente  à nous  sous 
les  traits  d'une  mère  éplorée  ; et  qu’en  s’adressant  au 
clergé,  à la  noblesse,  aux  communes,  elle  leur  crie  : 
Arrêtez,  mes  enfants,  voulez-vous  d^hirer  mes  en- 
trailles? qui  de  vous  oserait  porter  sur  mon  sein  une 
main  sacrilège?  Ah  ! messieurs,  nous  ne  méritons 
pas  ce  reproche  ; mais  je  dis  plus,  il  faut  que  notre 
prudence  l’épargne  même  à nos  frères;  il  faut  que 
notre  sage  fermeté  réconcilie  l’orgueil  des  intérêts 
privés  avec  la  dignité  de  l'intérêt  public. 

Avant  de  développer  cette  réflexion  digne,  mes- 
sieurs, de  toute  votre  attention,  qu’il  me  soit  permis 
de  mettre  sous  vos  yeux  notre  situation  actuelle. 
Dans  toutes  les  discussions  qui  nous  ont  occupés 
jusqu'à  présent,  nous  avons  énoncé  des  principes, 
des  volontés  ; il  nous  reste  à chercher  des  moyens,  à 
les  mesurer  sur  des  obstacles,  à faire  entrer  en  con- 
sidération les  résistances,  les  déchirements,  les  dan- 
gers, à calculer  les  forces  jjolitiques  et  celles  d’opi- 
lùoDs  qui  sont  pour  et  contre  nous.  Bohn,  messieurs, 
nous  connaissons  à peine  le  terrain  sur  lequel  nous 
devons  marcher;  vous  trouverez  bon, sans  doute, 
que  j'essaie  de  le  parcourir,  car  nous  ne  devons  adop- 
ter aucun  mode  de  constitution  sans  savoir  où  il  nous 
conduit  et  ce  que  nous  en  pouvons  faire. 

Nous  sommes,  messieurs,  au  bord  d’un  précipice. 

Le  patriotisme,  les  vertus  publiques,  s’éteigneiit  il.ins 
la  servitude,  et  ne  peuvent  renaître  en  cet  instant 
que  dans  les  cceurs  généreux  qui  trouveraient  encore 
plus  de  grandeur  a souffrir  qu’à  opprimer.  M.iis  ne 
nous  dissimulons  pas  que  la  régénération  de  l'Etat, 
le  rétablissement  des  droits  nationaux  et  de  la  puis- 
sance royale  (car  le  mépris  des  uns  entraîne  tut  ou 
tard  la  ruine  de  l’autre),  la  réforme  des  abus  ont  de 
nombreux  et  de  puissants  ennemis.  • Ce  n'est  pas 
nous,  disait  un  député  des  privilégiés,  qui  avons  l>e- 
soin  des  Etals-Généraux;  nous  les  tenons  pour  le 
peuple,  et  s’il  se  rend  difficile,  nous  y renoncerons 
volontiers.  • Cette  parole  ingénue  est  pour  nous  d’un 
CTand  sens,  car  elle  révèle  le  secret  de  tous  les  abus, 
de  tous  les  privilèges,  de  Imites  les  dominations  in- 
terposées entre  le  prince  et  le  peuple,  et  nui  d(uvent 
fléenir  sous  la  puissance  des  lois,  lorsque  Vs  lois  se- 
ront l’expression  de  la  volonté  générale. 

Observez  en  effet,  messieurs,  que  l’ordre  des  cho- 
ses ancien  était  parfait  pour  tous  ceux  qui  en  jouis- 
saient. Les  grands,  dans  une  indépendance  presi|iie 
entière  des  lois  et  de  l'ordre  public,  y déféraient  par 
convenance  et  par  honnêteté.  Leurs  hommages  au 
monarque,  magnirmuement  payés,  étaient  le  signe 
unique  de  leur  connition  de  sujets.  Les  ministres, 
vice-rois  dans  leurs  départements,  n’avaient  à crain- 
dre que  les  intrigues  de  la  cour  et  les  attaques  des 
parlements  : les  cours  souverainc-s  exerçant  un  em- 
pire encore  plus  étendu  et  plus  inamovible,  oppo- 
saient les  arrêts  aux  édits  et  avaient  sur  l'cdministra* 


tien  plus  ou  moins  d'influence.  Les  commandants  e 
intendants  des  provinces  y jouissaient  de  l’autorité 
des  ministres.  La  finance  avait  une  part  directe  au 
gouvernement,  par  rnutorité  du  fisc  qui  est  entre 
ses  mains,  et  par  tes  ressources  ruineusis  qu’elle  lui 
fournissait.  Enfin  le  haut  clergé,  puissant  |)arsi-s  ri- 
chesses et  son  crédit,  avait  une  domination  plus 
réelle  par  son  intervention  dans  toutes  les  grandes 
affaires,  ses  assemblées  périodiques  et  ses  relations 
immédiates  à la  cour. 

Tousces  pouvoirs,  souvent  en  o)q)o$ition,  auraient 
maintenant  un  intérêt  commun  à se  nillier  : au  moins 
nous  devons  le  craindre,  messieurs,  en  distinguant 
par  nos  éloges  et  notre  reconnaissance  ceux  <iui, 
dans  les  premières  classes,  ont  de  plus  justes  idées 
de  la  véritable  grandeur,  et,  mettant  niwlessus  de 
tous  les  titres  celui  de  citoyen,  ne  veulent  point 
laisser  le  roi  seul  au  milieu  de  sa  cour;  car  ce  géné- 
reux prince  s’est  le  premier  montré  enflammé  du 
saint  amour  de  la  patrie;  et  lorsque  nos  divisions 

Pourraient  être  l’esnoir  de  la  tyrannie,  elles  sont 
objet  de  la  soliiciturie  et  de  l’affliction  du  père  com- 
mun et  de  ses  vertueux  conseils.  Lorsque  In  mort 
d'un  (ils  chéri  appelle  auprès  du  roi  les  consolations 
de  ses  peuples,  ses  larmes  paternelles  se  répandent 
également,  et  sur  l'enfant  précieux  qu’il  a perdu,  et 
sur  cette  grande  famille  dont  l'existence  ne  peut  être 
heiireusi*  que  par  la  paix  et  l’harmonie.  Ne  la  trou- 
blons donc  pas,  messieurs,  nous  qui  en  avons  le  plus 
besoin.  C’est  assez,  c’est  déjà  trop  que  le  cleiw  et 
la  noblesse  tendent  à s’isoler  du  corps  national  ; si 
nous  ne  pouvons  les  attirer  à nous,  gardons-nous 
bien  de  nous  éloigner  d'eux  ; laissons  de  leur  cdté 
les  torts  et  les  dangers  (l’une  séparation  ; restons, 
messieurs,  ce  que  nems  sommes,  soit  qu'ils  s’unis- 
sent à nous,  soit  qu’ils  s’en  séparent  ; nous  sommes 
les  représentants  du  peuple  : celle  grande  existence 
ne  peut  nous  être  contestée  ; et  en  la  conservant  sans 
usurpaliondans  son  intégrité, nous  réaliserons  l(*s es- 
pérances de  la  nation,  malgré  tous  les  efforts  des  en- 
nemis du  bien  public.  Oui,  messieurs,  il  dépend  de 
vous  de  dissiper  l’orage  qui  gronde  sur  nos  tètes  ; cl 
il  nedépend  plus  des  ordres  privilégiés,  si  nous  som- 
mes prinlents  et  fermes,  d'empêcher  la  plus  heureuse 
issue  (les  ElaLs-Généraux. 

La  nation,  consultée  par  le  roi  dans  toutes  ses  sub- 
divisions territoriales,  s'est  explinuée  sur  tous  les 
points  flui  rinléressent;  et  pour  la  première  fois, 
par  un  neureux  accord,  son  vœu  est  unanime  sur 
tous  les  points  fondamentaux.  Nous  connaissons  les 
cahiers  (le  tous  les  onlres  dans  tous  les  bailliages  du 
royaume  ; il  n’en  est  aucun  qui  ne  s'exprime  afiir- 
mativement  sur  les  articles  indiqués  dans  le  résultat 
du  conseil  du  27  décembre.  Voilà  donc  rémission 
solennelle  du  vœu  national,  dont  nous  sommes  les 
mandataires.  Ce  n’est  qu’en  descendant  dans  les  dé- 
tailsdc  la  législation  et  de  l’adminislralion  que  noms 
avons  le  droit  d'une  discussion  libre  et  d'un  suffrage 
volontaire.  Quant  à la  réintégration  des  droits  de  la 
nation,  elle  les  réclame  par  une  volonté  unanime  ; 
et  c’est  en  ce  sens  seulement  que  nos  pouvoirs  peu- 
vent et  doivent  être  limités. 

Leur  vérification,  différée  jusqu'à  présent,  s’opé- 
rera en  commun,  messieurs,  quelle  que  soit  l’issue 
des  conférences  ; car  je  distingue  rexnibition  de  nos 
titres  de  députation,  delà  vériücalion  elfeelive  dei 
snlfrages  nationaux  sur  tous  les  p^unts  de  constitu- 
tion, telsqu’ilssont  exprimés  dans  nos  cahiers.  Celte 
(lernière  opération  pourrait  se  faire  avec  la  plus 
grande  authenticité,  malgré  le  refus  mêmedesman- 
datain's;  la  volonté  des  constituants,  légalement 
énoncée,  étant  la  véritable  et  l’unrque  puissance  de 
leurs  représentants.  Peu  importe  que  ceux-ci  soient 
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dtscorrU  dans  les  formeSf  {pourvu  que  les  pouvoirs 
rfs])fcbrs  et  les  vœux  exprimés  soient  en  harmonie. 
Or,  nous  sommes  assures,  messieurs,  de  celte  con- 
conlance  sur  les  points  essentiels  ; U ne  s’agil  (pie  de 
la  nianifester;  mais  il  faut  pour  cela  que  nous  déve- 
loppions le  caractère  national  dont  nous  sommes  revê- 
tus, et  que  nous  en  déterminions  l’exercice  par  la 
reunion  et  la  manifestation  des  vœux  de  Tuiiiversalilé 
du  peuple  français. 

Je  crois,  mt  ssieurs,  qu'il  n’est  point  de  puissance 
q*ii  suit  en  état  de  contrarier  celle-là  ; et  je  ne  crains 
le  re(o  d’aucun  ordre  contre  les  intentions  promul- 
guées de  vingt-cinn  millions  d'àmes  qui  compostuit 
IVmpirc  français.  J*aimc  au  contraire  à espi^rrr  que 
le  clei^é  et  la  noblesse  rassurés  sur  nos  dispositions 
s’iinirontà  nous  parunedélibérationcomnnme.poiir 
l'œuvre  immortelle  de  la  régénération  de  la  France. 

Supposons  cependant,  ce  que  je  n'ai  garde  de 
penser,  (lue  lesordn*s  privilégiés  voulussent  s’oppo- 
ser àauelqu’unedes  lois  salutaires  que  toute  la  France 
attend  et  sollicite,  croyez-vous,  messieurs,  qu’une 
telle  entreprise  ne  serait  p.is  plus  dangereuse  pour 
ses  auteurs  que  pour  nous?  He  ! oui  pourrait  conte- 
nir l’indignation  universelle  qu’elle  exciterait  ? Qui 
pourrait  rendre  au  clergé  et  à la  noblesse  le  crédit 
la  cousidéralion , la  confiance  publique?  Et  que 
signihent  toutes  les  distinctions,  si  vous  en  retran- 
chez celle-là?  Ce  n’est  point  la  vanité  seulement  qui 
a créé  les  prééminences  de  rang,  de  n.iis$.ince  et  de 
dignité;  eues  ont  une  di'stination  utile  et  nécessaire 
d.in$  une  monarchie.  Mais  si  leur  action  devient  op- 
pressive et  malfaisante,  dans  le  moment  où  un  peuple 
éclairé  s’agite  et  se  dresse  vers  un  meilleur  oi^re  de 
choses,  c’est  alors  la  lutte  d’un  enfant  opiniâtre  dont 
les  caprices  $c  taisent  devant  U raison  d’un  homme 
robuste. 

Ecartons,  messieurs,  ces  sinistres  présages,  et  ne 
présumons  pas  ^ue  l’éHte  des  classes  privilégiées  soit 
moins  empressée  que  nous  de  servir  efficacement  la 
patrie.  Des  préjugé,  des  inquiétudes  mal  fondées  sur 
nos  propres  (iispositions,  les  éloignent  de  nous.  La  sa- 
gesse, la  iustice,  l’intérét  national  nous  rapproche- 
ront. Arrêtons-nous  aux  exemples  de  patriotisme  et 
de  vertus  publiques  qu’ont  donnés  si  souvent  à la  na- 
tion le  clergé  et  la  noblesse,  et  n’imitons  point  celui 
d’une  séparation  prononcée  par  le  wto;  n’adoptoiis 
pas  la  constitution  de  notre  assemblée  en  Assemblée 
nationale. 

J’avoue,  messieurs,  que  la  proposition  de  cette 
mesure  m’a  toujours  alarmé.  Elle  est  inutile  aux  in- 
térêts de  nos  commelUmts.  Elle  est  au-dessus  de  nos 
pouvoirs.  Elle  nous  ferait  perdre  tous  les  avantages 
de  noire  position.  Elle  produirait  la  dissolution  des 
Etats-Généraux.  Elle  exciterait  les  troubles  les  plus 
funestes. 

Ce  serait  en  efiet  attenter  aux  droits  civils  et  poli- 
tiques de  la  nation,  que  de  la  déclarer  complètement 
représentée  en  l’absence  des  plusgr.mdspronriélaires 
et  des  premiers  citoyens,  qui  sont  les  dc'putés  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Aussitôt  des  protestations 
solennelles  de  la  part  des  deux  ordres  obtiendraient 
l’appui  des  cours  souveraines  et  imprimeraient  sur 
nos  opérations  un  sceau  de  nullité  qui  ne  pourrait 
être  eflaeéque  par  la  force,  dont  nous  u’avons  garde 
de  désirer  et  encore  moins  de  provoquer  l’emploi. 

Serait-ce  donc  là,  messieurs,  le  terme  des  espé- 
rances de  la  nation  et  des  efforts  généreux  du  mo- 
Danpie  pour  la  régénérer?  Nos  dissensions  appelle- 
nieiit  encore  le  pouvoir  absolu  ; car  lorsque  la  puis 
.sanee  élémentaire,  au  lieu  de  s'ordonner  et  d’agir,  sc 
déchire,  il  tant  bien  que  hi  puissance  publique  dépo- 
sée dans  les  mains  du  monarque  veille  au  salut  de 
tous  et  nous  préserve  de  l’anarchie. 


Ah!  j’ose  croire  que  vous  préférerez  le  parti  le  plus 
sage,  et  d«*s-lors  le  jilus  srtr,  celui  qui  se  lie  aux  plus 
solidis  appuis  de  la  société  : la  justice,  la  vérité,  lu 
prudence,  la  fermeté.  Si  nous  iravions  pas  des  droits 
a réclamer,  si  nous  ne  les  réclamions  pas  avec  modé- 
ration, si  nous  n'avions  pas  des  pouvoirs  et  une  force 
réelle;  si  nous  les  exagérions,  si  nous  voulions  être 
plus  que  nous  ne  sommes,  si  nous  atta(|uions  le 
clergé  et  la  noblesse  en  ennemis,  tous  nos  projets  se 
fonderaient  sur  le  saille,  et  nos  décluratiuiis,  nos 
adressesau  roi  ne  seraientqur  des  paroles  bniyanles, 
inutiles  pour  nous,  embarrassantes  pour  Sa  Majesté, 
funestes  à la  nation.  Mais  en  nous  tenant  dans  une 
juste  mesure,  en  nous  constituant  ce  {]^ue  nous  som- 
mes, les  replantants  du  peuple,  en  molTrant  au  roi 
que  ce  que  nous  pouvons  tenir;  en  ne  demandant 
ue  ce  qu’il  est  juste  d’accorder;  en  ne  nous  suhor- 
onnant  point  au  veto  des  ordres  privilégies;  en  ne 
nous  permettant  aucune  offense  contre  eux,  nous 
finirons  par  arriver  ensemble  à une  constitution  ; et 
le  temps,  la  raison,  les  assemblées  subséquentes  de 
la  nation,  applaniront  tous  les  obstacles  que  nous 
n’aurons  pu  détruire. 

C’est  au  nom  de  la  patrie,  messieurs,  et  de  nos  de- 
voirs les  plus  sacrés,  que  je  soumets  à votre  sagesse 
ces  observations.  Ne  bravons  pas  inutilement  les 
dangers  qui  nous  menacent,  lorsque  nous  pouvons 
les  éviter.  N'adhérons  à aucune  prétention  destruc- 
tive des  droits  essentiels  du  pimple  et  des  principes 
qui  les  conser\ent.  Dévelu|qions  notre  caraeltTe. 
Ùsonsdenos  pouvoirs teU qu'ils  sont,  et  n’allons 
pas  chercher  au-delà  des  diflicullésetdv's  malheurs. 

Vnnumbre:  J’observe  que  ce  n’est  pas  le  moment 
de  se  livrer  à la  discussion  des  principes  adoptés  par 
M.  Malouet;  l’Assemblée  doit  être  coiiséqueiile  dans 
ses  démarches,  et  elle  no  le  sera  point  si  l’on  ne  se 
hâte  de  rejeter  la  proposition  de  M.  Malouet. 

En  effet,  ou  ue  Jieut  se  décider,  même  sur  l’adop- 
tion d’-iucun  projet  conciliateur,  que  le  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  et  c’est  demain  ou’elle  doit 
se  faire:  alors,  il«era  temps  d’examiner  l’ouverture 
donnée  par  les  ministres  du  roi,  la  motion  de  M.  Ma- 
louet et  toutes  celles  qui  poumient  être  faites  sur  le 
même  objet.  On  ne  peut  pas  d’ail  leurs  délibérer  en- 
core surcetle  mobon,  puisque  les  communes  avant 
fait  une  première  invitation  à MM.  du  clei^é  de  se 
réunir  à elles  dans  la  salle  nationale  et  leur  en  ayant 
fait  une  secomle  dans  le  même  objet,  le  fi  de  ce  mois, 
il  faut  nécessairement  en  attendre  la  réponse. 

Enfin,  on  examinera  la  motion  deM.  Malouet  quand 
il  en  sera  temps. 

M.  Malouet  fait  des  efforts  pour  répondre  au  préo- 
pinant. 

M***,  drputé  du  Lanj^uadoc.-Faut  il  donc  tant  mul- 
tiplier la  déiiliéraüon?  II  ne  s’agit  pas  de  reprt'senler 
ici  un  projet  de  conciliation,  mais  plutôt  de  suivre 
celui  que  nous  avons  formé  hier.  Tant  de  variations 
ii'.innoneeiu  qu'une  versatilité  d’opinions  et  d’idées 
qui  ne  doit  pas  se  manifester  dans  une  si  solennelle 
as*semblée.  L’on  a décide  hier  que  nous  nous  assem- 
blerions en  bureaux  : formons aonc ces  bureaux;  voi- 
là ce  qui  doit  nous  occuper. 

Quant  à la  motion  de  M.  Malouet,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  la  mettre  en  délibération  ; U ne  nous  reste 
qu’à  le  remercier  des  idées  qu’il  nous  a communi- 
quées. Jusqu’ici  il  a bien  voulu  le  faire  à prestpm 
toutes  les  séances;  espérons  de  son  patriotisme  qu’il 
s'empressera,  dans  un  moment  plus  favorable,  de  re- 
mettre sous  nos  yeuxcellesdonl  il  nous  vient  de  faire 
part,  etqu'.î  l’avenir  il  ne  cessera  do  nous  commiiiii- 
qiierses  réflexions,  puisqu’il  n’a  jamais  cessé  de  le 
faire. 
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M.  Maloof  t convient  que  sa  motion  est  prr^matuT^c. 

MM.  le  comte  de  Renaud^  le  marquis  de  Boiivray, 
!e  comlr  de  Magallon,  le  manjuisde  P<^rigny,  le  che- 
valier de  Coclierel,  BtKikin-Fitz-Gdrald,  le  'marquis 
de  Gouy  et  le  chevalier  Dougé  sc  présentent  comme 
«ll•put<^sde  Saint-Domingue;  ils  remettent  une  re- 
um'te  cachet(^e  ; ils  demandent  que  son  oijverturesoit 
«iflerde  jusqu'au  moment  où  les  Etats-Gt'ncraux  se- 
ront coustituds;  et  cependant  ils  niclament  leur  ad- 
mission provisoire. 

L’Assemlile'e  leur  accorde  la  racultc^  d'assister  aux 
s(‘;tnres  sans  suflVages,  j>isqu’à  ce  que  leurs  droits  et 
leurs  pouvoirs  soient  reconnus. 

On  s'est  orcuj)i‘  de  la  formation  des  bureaux. 
M.  Bailly,  pour  proportionner  leur  nombre  à IVlen- 
flue  du  local,  pr«)pose  de  n’en  faire  que  dix.  M.  Tar- 
get rappelle  qu'il  a étj^  décidé  la  veille  qu'il  en  sera 
ctnlili  vingt,  et  que  d'ailleurs  la  division  prnnos<‘e 
par  M.  Bailly  eornpose  les  bureaux  de  fio  mciuhres, 
qui,  selon  lui,  ne  peuvent  pas  délibérer  plus  paisi- 
blement que  six  CCIlLs. 

MM.  les  adjoints  déclarent  immédiatement  apr^5 
quels  sont  les  trente  membres  qui  doivent  composer 
rliaeiindesvin^l  bureaux.  La  voie  du  sort  détermine 
le  local  pourcuaeund*eux,rtll  est  convenu  que  tous 
les  soirs  les  députés  sc  rendront  resprelivement  à 
leurs  bureaux. 

La  séance  est  levée. 

CLERGÉ. 

Vinft-quaire  membres  sont  nommés  pour  aller  k Meu- 
don  jeter  de  l'eau  béiiile  sur  le  ooipi  de  moniieur  le  dau- 
phin. 

M.  l'arrlier^que  d’Arles  h\l  le  rapport  de  la  conférence 
tenue  le  6 devant  1rs  coramiuairr^  du  mi. 

On  lit  la  réponse  Talle  par  le  roi  à la  députation  qui  est 
allée  communiquer  à 8a  Majesté  1rs  inquiétudes  dont  la 
chambre  est  pressée  sur  les  bAoias  et  la  mlwre  du  peuple* 
Elle  est  connue  ea  ces  termes  t 

> Les  objets  que  me  présente  la  délibération  du 
clergé  lixciit  depuis  longtemps  mon  intérêt  et  mon 
ntieutiun.  Je  crois  n'avoir  m^gligé  akicun  des  moyens 
itrupres  à rendre  moins  funeste  l'elTet  inévitable  de 
i'iiisuilisance  des  récoltes.  Mais  je  verrai  avec  plaisir 
se  former  une  commission  des  Etals-Généraux  qui 
puisse,  en  prenant  cnimaissance  des  moyens  dont 
j'ai  fait  usage,  s'associer  à mes  inquiétudes  et  m'aider 
de  ses  lumières.  • 

Ensuite  on  lit  pluileura  mémoires  lur  le  commerce  des 
grains  et  sur  les  moyens  de  soulager  le  peuple* 

La  séance  est  levée. 

NOBI.ESSE. 

La  séartcc  est  employée  k IVxamen  de  quelques  élections 
contpsiées,  et  particulàrcmcnl  de  la  députation  du  Dau* 
phiné. 

SéANCB  DU  MARDI  9 JUIN. 

COMMUiNES. 

La  «éanceest  ouverte  kneurheiiret.  H.  le  Doyen  dit  que, 
la  veille,  k rinq  heures  du  soir,  il  s'est  rendu  k M«*mUm 
arpc  MM.  les  ad|oinls,  c-l  qu’iUonI  été  reçus  de  la  m<  mc 
manière  que  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  { il  entre  dans 
le  délail  du  cérémonial  qui  a été  observé.  Le  voici  : 

MM.  les  députés  ont  élé  reçus  a leur  arrivée  par  le  con- 
cierge, et  introduits  dans  un  salon  tendu  de  blanc.  Ils  y 
ont  trouvé  les  manteaux  nécessaires  pour  la  cérémonie. 
Un  moment  après,  un  huissier  est  venu  les  avertir. 

M.  le  grand-maître  et  MM.  les  nullres  des  cérémonies 
les  attendaient  k la  porte  du  veslilmie,  et  les  ont  conduits 
dans  la  Mlle  des  gardes  où  ila  ont  été  rnnoncés  par  l'huis- 
sicr.  Le  grand-miUre  des  cérémoniel  H ses  aîdi-s  sont  ve- 
nus dans  celle  pièce  au-devant  d'eux. 

En  entrant  dans  rantichainbrc,  ils  or>*  été  annoncés  de 
nouveau.  Alors  MM.  les  soiis-gouvcrnt‘0''K  tout  présen- 
tés; ils  sont  entrés  tous  pn«^rmbU*  dans  !■  '•hapelle  ardente. 

Jls  y ont  trouvé  des  carreaux  sur  lesqve.ls  IK  «e  soi>t  m « 


à genooién  face  du  eatafiilque,  au  pied  duquel  élntent* 
d'nn  côté,  en  grand  habit  de  deuil,  avec  le  collier  de  l'or- 
dre du  roi,  M.  le  duc  d'Harcourt,  gouvt-rneur  du  M.  le 
dauphin,  et  de  l'autre,  M.  le  cardinal  de  Montmorency, 
grand-aumôoier  de  Fraoce,  accoopigué  de  plusieura  au* 
ire*  aumôniers. 

kf.  le  grand-aumônier  a entonné  le  De  profundit,  apréa 
lequel  les  hérauts  d'annes  ont  présenté  le  goupillon  k 
MM.  les  députés,  qui  tous,  l'un  après  l'autre*  ont  jeté  de 
l’eau  bénite  sur  le  corps. 

Ils  se  sont  en«ulle  mirés,  et  ont  élé  reconduits  par  ceux 
qui  les  avaieni  Introduits. 

L'n  d/puté  de  Bourgogne  : Je  demande  qu'il  soit 
imprimé  une  nouvelle  liste  des  membres  de  l'Asscm- 
blec  d'après  la  fornialioii  des  bureaux.  (Adupld.) 

MM.  les  commissaire*  pour  le*  conférence*  déclarent 
qu'ils  ontrecurilli  loulcs  le*  noies  de  AIM.  du  cleigé  et  de 
la  noblesse  t qu'iU  s'y  sont  scrupuleusement  conftirmés,  en 
rapportant  ce  tjiii  s’e»t  dit  de  part  et  d'auirc  dans  le  même 
ordre  où  les  olifectious  et  les  réponse3  ont  élé  faites,  ('elle 
manière  est  goûtée  et  approuvée  par  l'.visornhlér',  qui  en 
entend  la  leclun , k la  suite  de  laquelle  l’un  d'eux  dit  que 
les  commissaires  des  trois  ordres  se  réuniront  k six  heures 
du  Mir  chex  M.  le  garde^les-sctaux,  pour  la  clôture  de  ce 
même  procés-verb.nl. 

Los  députés  de*  eolonlN  se  présentent  k l’ Assemblé*  t Ils 
sont  admis,  non  comme  repré^Uants,  mais  comme  asjvi- 
ranls  k l'être,  les  Etats-Généraux  devant  prononcer  sur  le 
jugement  de  celte  grande  question. 

M.  le  Doyen  expose  que  M.  le  cardinal  de  la  Bochefou- 
canid  a mis  sons  les  yeux  du  roi  rai  rélé  du  clergé  relatif  k 
la  cherté  des  grains,  auquel  Sa  Majesté  a fait  réponse. 

Un  membre  t ie  propose  de  mioii voler  les  inslaiicos 
faites  au  clergé  de  se  réunir  à l'Assemblée  des  repré- 
sentants des  communes,  à l’effel  de  s'occuper  ensem- 
ble des  mesures  néceseaires  pour  soulager  la  niisLTe 
publique. 

J’ai  entendu  dire  que  le  peuple  témoigne  du  mé- 
contentement, et  accuse  l’Assemblée  d’avoir  reJete'  la 
pmposiliou  du  clergé  pour  favoriser  les  accapareurs 
(le  grains. 

M.  le  Doyen  demande  al  quelqu'un  vent  appuyer  la  mo- 
tion. 

Personne  ne  ac  lève. 

de  JK.W.  les  adjoints  : Je  repn*sente  que  l’As- 
semblée a exprimé  (le  la  manière  la  pifls  énergique 
son  impalieuee  de  venir  au  secours  du  peuple  ; qu’elle 
a constitué  le  clergé  en  demeure  ; que,  dans  cet  état 
des  choses,  les  reproches  ne  peuvent,  en  aucune  ma- 
nière, tomber  sur  les  communes,  dont  la  conduite 
les  met  à l’aliri  de  tout  soupçon  de  favoriser  les  acca- 
pareursde  grains;qii'une  pareille  accusation  est  d’une 
absurdité  si  n^'oltinte  qu'il  est  étonnant  que  l’au- 
teur de  In  motion  se  soit  arrêté  sur  des  ouî-slire  (lui 
ne  méritent  nnsqii’oti  en  rende  compte  il  l'Asseinbln*  ; 
et  (lue  tous  les  membres  doivent  s’abstenir  avec  soin 
de  faire  des  motions  sur  un  |uireil  fondement. 

L'Asa(^n1blé^  applaudit  k ce*  réflexions 

II  cfl convenu  que  le*  matinée*  seront  toujours  destinées 
aux  assemblée*  publiques  et  générale*!  et  les  après-dlnccv 
aux  bureaux. 

CLERGÉ. 

Plusieurs  membres  demandent  de  nouveau  (pi’il  soit  dé- 
cidé nar  la  ehanthre  que  le*  commlsêalres  du  clergé  signe* 
ront  le*  procè«-verhoux,  pubqu'il*  contiennent  vérité. 

Celle  proposition  donne  lieu  k de  nouveaux  débaln. 

Les  curés  veulent  qu'on  regarde  cela  comme  déjà  dé- 
cidé. Le  haut  clergé,  cependant,  obtient  qu’od  ira  encore 
aux  roix  sur  cet  objet,  et  il  est  décidé,  k une  très  grande 
majorité,  que  tous  le*  commiviaires  (lu  clergé,  corê'S  cl 
évêques,  signeront  Icprocî-s-verbal  des  (U)nférrnce9,s'ib6* 
reconnu  exact  par  les  commissaires  des  trois  ordres,  sona 
la  comlilion  que  l'on  ne  pourra  intiuire  des  qualité*  ou  dé- 
noniinalinnsenipli-yées  dati*  ic  procê'vveibjl,  amutie  con- 
séquence qui  |u  éjudicie  à aucun  di  oit,  ou  en  oonfê  re  aucun. 
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NOBLESSE. 

L«  chambre  a*occupe  du  jugement  de  la  dépuuiîoa  du 
Panpbindi  die  entend  et  examine  les  réclamations  faites 
I re  suii't, 

L'esainen  n*es(  pas  terminé  ; mais  à la  pluralité  de  128 
Toix  contre  82,  la  contestation  est  renTojr^  aux  commis- 
uires  oondliatears. 

SÉAUCB  du  HEBCRKPt  10  JUITt  AU  MATIÜ. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  a annoncdqiie  la  veille,  à lOheiiresdti 
loir,  le  procès-verbal  des  conférences  a été  clos  et 
ligné  par  les  huitcoumtissnires  du  clergé,  ceux  des 
eommunes  et  par  le  secrétaire,  avec  mention  de  la 
déclaration  de  MM.  de  la  noblesse  qui  n’ont  point 
voulu  signer;  que  ce  procès-verbal  est  exact  dans 
toutes  scs  parties. 

Un  memnre  demande  l’impression  du  procès-ver- 
bal de  toutes  les  conférences. 

Elle  est  ordonnée  par  acclamation. 

M.  LB  Doyen  : J’observe  que  par  l'arrété  du  ven- 
dredi précédent  il  a été  sursis  à délibérer  sur  l'oii- 
vertiiredecoiiciliatiuii  présentée  parlescommissaires 
du  roi  jusqu'après  la  Un  des  conférences  et  U clôture 
du  urocès-verual. 

A la  vérité,  les  conférences  sont  terminées,  elle 
procès-verbal  clos;  sous  ce  rapport,  il  semble  naturel 
d'uuvnr  dès  ce  moment  la  uiscussion  sur  le  plan 
couciiialoire  ; mais  le  procès-verbal  de  la  roiilérence 
de  la  veille  n’a  point  encore  été  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée;  il  doit  préalablement  être  rapporté,  et, 
p«ir  cette  raison,  l’examen  du  projet  des  commissain^ 
parait  devoir  être  renvoyé  au  lendemain. 

M.  I.B  coMTB  DR  MIRABEAU  : LcscommuDesnct^u- 
vent,  sans  s’exposer  aux  plus  grands  dangers,  diflerer 
pins  loDgleiii{»  de  prendre  tm  parti  décisif,  et  je  suis 
informé  qu’un  membre  de  la  aéputalion  de  Paris  a 
ù proposer  une  motion  de  la  plus  graiule  importance. 

D'après  le  désir  que  l'Assemblt^e  témoigne  de  l'en- 
tendre, il  demande  la  parole  : elle  lui  est  accordée. 

M.  l’abbé  Sieyès:  Depuis  l'ouverture  dos  Etat- 
Génér.iux,  les  communes  ont  tenu  une  conduite 
franche  et  impassible;  elles  ont  eu  tous  les  procédés 
que  leur  perineUall  leur  caractère  à l’éganl  uu  clergé 
et  de  la  noblesse,  tandis  que  ces  deux  ordres  privilé- 
gies ne  les  ont  payées  que  d’hypocrisie  et  do  sul>ler- 
fuge.  L'Assemblée  ne  peut  rester  plus  longtemps  dans 
riuertie  sans  trahir  ses  devoirs  et  les  intérêts  de  ses 
commettants. 

Il  faut  donc  sortircnfînd’unetrop  longue  inaction. 

Le  peut-on  sans  la  vérilicationdes  pouvoirs?  N'esl- 
il  pas  évident,  au  contraire,  qu’il  est  impossible  de  se 
former  en  Assemblée  active  sans  reconnaître  préa- 
l.’iblomentceux  qui  doivent  la  composer? 

Comment  doit  être  faite  la  vérilicationdes  pou- 
voirs? L’Assemblée  a prouvé  qu’ils  ne  peuvent  être 
souniis  à un  autre  jugement  qu'à  celui  de  la  collec- 
tion des  représentants  de  la  nation.  Ce  princi|K:“,  dont 
la  vérité  est  démontrée  à chaque  page  du  procès-ver- 
bal des  conférences,  ne  peut  être  abandonné. 

Dans  cetie  position,  la  noblesse  refuse  l’ouverture 
cîe  conciliation  ; par  cet  acte,  elle  dispense  les  com- 
iimnesderex.')miner;  car  il  suffit  qu’une  partie  re- 
jette un  moyen  concilialoire  pournii’il  doiveêtre  re- 
gardé comme  annulé.  L'Assoinbiée  n'a  dune  plus 
.autre  chose  à faire  q^iie  de  sommer  les  membres  des 
deux  chambres  privilégiées  de  sc  rendre  dans  la  salle 
des  EtiLs  pour  assister,  concourir  et  se  soumettre  à 
la  vérification  commune  des  pouvoirs. 

Apri's  avoir  ainsi  exposé  ces  motifs,  M.  l'abbé 
fait  sa  motion  dans  les  tcrmcafinivanls  : 


• L'Assemblée  doscommunes,  délibérant  sur  l’ou 
verture  de  conciliation  propost'e  par  VM.  les  cuiii- 
missaires  du  roi,  a cru  devoir  prendre  en  considéra- 
tion l'arrêté  que  MM.  de  la  noblesse  se  sont  hâtés  de 
faire  sur  la  même  ouverture. 

• Elle  a vu  que  MM.  de  la  noblesse,  maigre  r.ic- 
quiesceinentaimoncé  d’abord,  établissent  bientôt  une 
modilicatimi  qui  le  rétracte  presque  entièrement;  et 
qu'ainsi  leur  arrêté  ù cet  égard  ne  peut  éue  regardé 
que  comme  un  refus  posilii. 

• bar  cette  coiisideratiun,  et  attendu  que  MM.  de 
la  noltlesse  ne  se  sont  |ias  même  désistes  de  leurs 
préciMenles  délil>éralions  contraires  à tout  projet  de 
réunion , les  députés  de.s  communes  pen&tuit  «fu'il 
devient  absolument  inutile  de  s’occuper  davantage 
d'nu  uioyen  qui  ne  peut  plus  être  dit  conciîiu/iure, 
dès  qu'il  a été  rejeté  par  une  des  parties  à concilier. 

4 Dans  cel  état  des  choses,  qui  replace  les  dijuites 
ilescoinmiines  dans  leur  première  position,  l’Assem- 
blée juge  qu'elle  ne  peut  plus  attendre,  dans  l’iiiae- 
lion,  les  classes  privilégiées, sans  se  rendre  coupable 
envers  la  iialiun,  qui  a droit,  sans  doute,  d’exigu* 
d’elle  un  meilleur  emploi  de  sou  tenqis. 

« Elle  juge  que  c’est  un  ih'Toir  pressant  pour  tous 
les  repn^'iitants  de  la  nation,  quelle  que  soit  la 
classe  de  citoyens  à laquelle  ils  appartiennent,  de  sc 
f(»niier,  sans  autre  délai,  en  Asemblée  active,  cap.i- 
ble  de  comniencer  et  de  remplir  l’objet  de  leur  mis- 
sion. 

« L’Assemblée  charge  MM.  les  commiss.iire$  qui 
ont  suivi  les  diverses  conférences,  dites  cnnciliatni- 
res,  d’écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des 
députés  des  communes  pour  tâcher  d'amener  les 
classes  des  privilémés  aux  vrais  principes.  Elle  le.s 
charge  d'exposer  les  motifs  qui  la  forcent  de  passer 
de  l'étal  d'attente  à c^liii  d’action.  Enfin,  elle  arrêle 
ne  ce  nVit  et  ces  motifs  seront  imprimés  à la  tète 
e la  présente  dHibération. 

• Mais  puisqu'il  n'est  |uts  possible  de  se  former  en 
AsM'mblée  active  s.itis  reconnaître  au  préalable  ceiiv 
qui  ont  droit  de  la  composer,  c'est-à-dire  ix'ux  qui 
ont  qualité  pour  voter  comme  représeiitaiiLs  de  la 
n.ition,  les  mêmes  députés  des  eommunes  croient  de- 
voir faire  nue  dernière  tcnlatÎTC  auprès  de  MM.  du 
clergé  et  delà  noblesse,  qui  annoncent  la  même  i|iia- 
lité,  et  qui  né.'mmoiits  ont  refusé  jus^iu’ii  présent  <lc 
se  faire  reconnaître. 

• Au  surplus  l’Assemblée  ayant  intén't  à constater 
le  refus  de4  C9  (b'iix  classes  de  députés,  dans  le  cas  où 
ils  |M*psisteraienl  à vouloir  rester  inconnus,  elle  juge 
indiüipensable  de  faire  une  dernière  invitation,  qui 
leur  sen  portée  par  des  députés  ehorgés  de  leur  cii 
faire  lecture,  et  ne  leur  en  laisser  copie  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

« Messieurs, 

• Nous  sommes  chargés,  par  les  députés  des  com- 
munes de  France,  de  vous  prévenir  ou’ils  ne  peuvent 
différer  davantage  de  satislaire  à robligation  iiiqio- 
sée  à tous  les  représentants  de  la  nation.  Il  est  temps 
assiircnient  que  ceux  qui  annonceut  cette  qualité  sc 
reconnaisxent  par  une  vérification  commune  de  leurs 
pt*m  üirs,  et  commeiicciil  enfin  à s’occuper  de  l'iul*'- 
rêt  national,  qui,  seul,  et  à l’exclusion  des  intérêts 
particulieni,  se  pré.scnle  comme  le  grand  but  am|itcl 
tous  les  déput»^  doivent  tendre  d’un  commun  ctlbrl. 
En  conséquence,  et  «lans  la  nécessité  oii  sont  les  re- 
présentants de  la  nation  de  se  mettre  en  activité,  miss 
autre  délai,  les  députées  des  communes  vous  prient 
de  nouveau,  messieurs,  et  leur  devoir  leur  nrcscnl 
de  vous  faire,  tant  indiviiluellement  que  colleclive- 
meiit,  mie  dernière  sommation  de  venir  dans  la  salle 
des  Etals,  pour  a^>si^lcr,  comooeir  clYuussüUxucllre 
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comme  eux  & la  vi^rincalion  commune  des  pouvoirs. 
Noils  soiiiim's  (*n  lu^uie  temps  charges  de  vous  aver- 
tir que  l’appel  général  de  tous  les  bailliages  convo- 
ques se  fera  dans  une  heure;  que,  de  suite.  Usera 
procédé  à la  vériiication,  et  doniii=  défaut  contre  les 
oun-comparanls.  • 

La  moboD  de  U.  Tabbé  Sieyès  est  vivement  ap« 
plaudie. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  Tnp- 
ptiyer  purement  et  simplement;  d’autres  y adhèrent, 
mais  proposent  différents  amendements. 

M.  Rf.gnaui.t  : Il  convient  de  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelleon  exposera  les  motifs  qui  ont 
fuccé  les  communes  i rejeter  l’ouverture  proposée 
par  ses  commissaires,  motifs  qui  portent  sur  l’opi- 
iiiàtreté  de  la  noblesse  et  l’arrété  qu’elle  a pris, 
t'omme  le  clergé  ne  montre  pas  une  conduite  aussi 
ri'préhrnsible  que  celle  de  la  noblesse,  il  ne  faut  pas 
eiiiplover  les  mêmes  termes  pour  sommer  celui-ci  de 
se  rendre  dans  la  salle  nationale. 

M.  le  conUedeMirabeau  soutient  qu'il  fautprendre 
défaut,  que  c’est  là  un  acte  extraordinaire  que  la  cir- 
constance exige  ; il  conclut  par  dire  que  l'adresse  au 
roi,  par  M.  Régnault,  est  inutile,  et  qu'il  suflUd'é- 
crireà  M.  legarde-des-sceaux,puisquel’ouverturea 
été  proposée  par  le  roi. 

M***  : Le  conseil  privé  a une  trop  prodigieuse  ex- 
tension ; il  faut  distinguer  la  personne  du  roi  de  ce 
conseil  composé  de  mattres  de  requêtes.  L'on  doit 
s’e;n  rapporter  à la  justice  du  roi,  présidant  la  com- 
mission des  trois  orares,  et  point  au  tout  à celle  du 
roi  environné  d'hommes  qui  ont  acheté  le  droit  de 
prononcer  des  jugements  souverains,  qui  savent  si 
adroitement  s'accommoder  aux  circonstances,  et  qui 
presque  toujours  approuvent  et  consacrent,  malgré 
les  cris  de  leur  conscience,  les  caprices  du  souverain 
ou  de  ses  ministres.  Ainsi,  l’on  est  autorisé  à dire  et 
à croire  que  leconseil  du  roi,  composé  de  pareilsétres, 
est  nul,  et  doit  être  regardé  comme  tel  ; que  le  vrai 
conseil  du  roi  ne  doit  et  ne  peut  être  composé  que  de 
commissaires  des  trots  ordres. 

M.  Target  : Ne  manquons  jamais  à ces  grands 
principes  qui  nous  font  entrevoir  la  séparation  des 
chambres  et  la  crainte  d’un  veto,  comme  le  coup  le 
plus  horrible  et  le  plus  dt^treux  porté  à la  patrie  ; 
ne  manquons  jamais  au  principe  qui  nouscominande 
de  ne  jamais  fermer  la  porte  a la  réunion  des  trois 
ordres.  C'est  en  nous  environnant  de  ces  principes 
salutaires  que  nous  devons  délibérersurl’oiiverlure 
propost'e  par  les  commissaires  du  roi.  Mais  il  n'est 
que  trop  vrai  que  la  noblesse  l’a  rejetée,  puisqu’elle 
ne  prétend  communiquer  ses  actes  de  vériücaüon  que 
sur  les  députations  de  bailliages. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  nous  reste-t-il  à faire  ? 
Ce  n’est  pas  une  sommation  p.*irceqiie  nous  ne  som- 
mes p.is  constitués,  mais  une  dernière  invitation  de 
se  réunir  à nous;  s’ils  s’obstinent  à se  taire,  nous 
prendrons  leur  silence  pour  un  refus.  Oui,  c’est  alors 
que  vous  puiserez  dans  votre  sagesse  le  parti  que  les 
circonstances  vous  présenteront;  vous  nommerez 
des  commissaires,  vous  vériCerez,  et  enfin  nous  nous 
serons  constitués,  mais  toujours  en  laissantune  porte 
à 1.1  réunion. 

Et  lorsque  les  pn*jugés  se  seront  évanouis,  lors- 
qu’ils verront,  ces  deux  ordres  privilégi»=s,  que  vous 
n’attaquez  ni  leurs  droits  ni  leurs  prérogatives,  ils 
regretteront  de  s’être  éloignés  de  ces  lieux,  où  sont 
les  amis  de  la  justice  et  de  l’équité,  leurs  frères  et 
leurs  concitoyens;  de  ces  lieux  où  l.i  nation  se  ras- 
semble pour  régénérer  les  lois  et  détniire  les  abus. 
Eh  ! s.ins  doute,  au  moins  espérons-le,  si  tous  ne  se 
rémiis>cnt  pas  à nous,  au  moins  en  aurons-nous  une 
grande  partie  qui,  désavouant  des  usages  absurdes 


et  des  préjugés  superslIUeux,  voudront  ici  sejuindre 
à la  porlionla  plus  nombreuse  de  l'Etat.  Vous  auri’Z 
triomplié  de  l’amour-propre;  c'est  le  plus  beau 
triomphe  que  l'on  puisse  obtenir. 

M.  Martineau,  après  avoir  longtemps  discuté  les 
raisons  pour  et  contre  l’ouverture,  dit  qu'il  fallait 
l'accepter  purement  et  simplement. 

M.  Treilhard  : Les  communes, sanssedépartirdu 
principe,  prescrivant  que  toute  véritication  de  pou- 
voirs doit  être  faite  en  commun,  sont  également  ia- 
louses  (If  donner  au  roi  les  témoignages  de  leur  dé- 
vouement et  de  leur  respect,  à la  nation  une  preuve 
de  leur  attachement  aux  véritables  principes  de  jus- 
tice, etc. 

Ellesobsenrent  qui  deux  ordres  privilégiés  : 1°  que 
la  vérification  commune  est  de  droit  naturel  ; que  le 
salut  public,  ou  le  plus  impérieux  des  besoins,  les 
invite  et  requiert  de  se  réunir  dans  la  salle  des  Etats 
pour  proci'oer  à la  vériiication  en  commun; 

20  Que  dansle  cas  où  ils  ne  voudraient  pass’y  rendre, 
on  pnitesterait  contre  les  absents,  et  que  l'on  procé- 
derait à la  véritication  des  pouvoirs  des  députes  pré- 
sents; 

30  Que  les  difficultés  seront  décidées  dans  la  cham- 
bre, et  portées  ensuite  à la  commission  ; 

40  Que  les  diflicultés  sur  les  députations  de  bail- 
liages seront  jug('es  par  la  commission,  à la  tête  de 
laquelle  sera  le  roi. 

Je  nie  résume,  et  je  dis  qu’il  faut  déclarer,  par  le 
présent  arrêté,  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
pourront  jamais  ah.indonner  les  principes  qui  inté- 
ressent le  sort  de  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

Plusieurs  membres  proposent  successivement  des 
observations  sur  la  motion  de  M.  l’abbé  Sieyès,  avec 
quelques  amendements,  qui  se  réduisent  à ceux-ci  : 

10  Exposer  au  roi  le  motif  de  l’arrété  des  commu- 
nes; 

20  Réclamer  contre  les  principes  exposés  dans  le 
préambule  de  l’ouverture. 

M.  l'ablx*  Sieyès  consent  aux  changements  propo- 
sés ; et  ainsi,  au  lieu  du  mot  iommaiton^  il  substitue 
celui  d'inmfatioR  aux  dt'ux  autres  ordres,  et  il  adopte 
les  (leux  amendements. 

La  motion  est  mise  aux  voix  avec  les  deux  amen- 
dements, p.ir  l’appel  de  chaque  député. 

11  SC  trouve  en  faveur  de  l'arrété  pur  et  simple 
247  voix  ; en  faveur  de  l’arrêté  et  du  premier  amen- 
dement réunis,  246.  Quelques  voix,  au  nombre  de 
3 1 , sont  ou  pour  le  renvoi  aux  bureaux,  ou  pour  le 
rejet  de  la  motion,  ou  pour  son  admission  avec  h^s 
deux  amendements.  Ainsi,  aucune  n’a  eu  la  majorité 
absolue. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu’il  n’y  a pas  déci- 
sion. Celle  circonstance  fait  n.iître  de  longs  et  vifs 
débats;  alors  M.  le  Doyen  derlare  qu’il  y aura  une 
ftlinre  le  soir,  à cinq  heures,  dans  laquelle  l’Assem- 
blée déterminera  le  parti  qu’elle  doit  prendre. 

CLERGÉ. 

M.  l’archevêque  d’Arles  rend  compte  des  résultats 
deladernÜTe  conférence  tenue  devant  les  commis- 
saires du  roi. 

On  iirocède  à la  vérification  des  litres  pour  se  pré- 
parer a entrer  dans  les  vues  de  conciliation  proposées 
par  Sa  M.ijest(^ 

Plusieurs  curés  font  la  r(*servc  que  celle  vérific.i- 
tion  en  chambre  séparée  ne  préjuge  rien,  ni  contre 
le  principe  de  lu  vérification  en  commun,  ni  contre 
la  réunion  des  ordres. 

La  chambre  s’occupe  de  la  commission  relative  à 
la  cherté  des  grains  et  à la  misère  du  peuple. 

i La  suite  o«  numéro  procAain.) 
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GAeTE  NATIONALE  o.  LE  NONITEll  HIRSEL 

Du  10  au  1S  Juin  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

8V1TS  DE  LA  séANCE  DU  MEBCEEDI  10  JUIK. 

NOBLESSE. 

On  dana  la  chambre,  du  réglement  de  police 

intérit’urc.  L'srticle  nlatif  h ta  durée  de  la  présidence 
d 'nue  lieu  à quelques  débat». 

Quelques  membres  veulent  que  la  présidence  soit  perpè* 
ludle,  pareeque,  diaeni-ils,  il  faut  une  longue  expérience 
pour  bien  diriger  une  assemblée,  pour  eu  coanallre  l'es- 
prit rt  en  mériter  la  confiance. 

D'atitres,  en  convenant  qu'un  président  a besoin  d'ac- 
urrir  de  l'expérience,  ne  pensent  pas  que  la  présidence 
oive  être  perpétuelle,  et  ils  croient  qu'en  en  fiiaot  la  du- 
rée i trois  mois  on  évite  4 la  fois  les  Inconvénienls  d'une 
U(»  longue  et  d'une  trop  courte  présidence. 

D'autres,  et  c'est  le  plus  grsod  nombre,  pensent  qoe 
tVxpërience  d'un  président  sert  encore  4 tous  ceux  qui 
peuvent  l'élre  4 leur  tour,  et  que  d'ailleurs  le  choix  de 
i*a>>«mblée  sera  un  sôr  garant  de  celui  que  les  suQragusde 
•es  membres  porteront  4 celle  dignité. 

Les  deux  derniers  avis  se  rapprochent,  et  la  durée  de  la 
présidence  est  fixée  4 deux  mois. 

La  chambre  décide  qu’elle  aura  cinq  secrétaires  qui  se- 
ront chargés  d«  rédiger  sel  délibérations  et  d'en  tenir  re- 
gistre. 

La  séooce  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCnSDl  10  JUIN  AU  SOU. 

COMMUNES. 

A l'ouTevlure  de  la  séance,  M.  le  doyen  rappelle  l'ob- 
let  de  la  déiibéraUon, 

Un  membre  se  lève  et  représente  qu'on  a confondu  mal 
4 propos  les  amendementa  arec  la  motion  t ce  moyen  tend 
4 rendre  la  flécisioD  très  douteuse.  La  seule  manière  de 
procéder  régulièrcmeiU,  c'est  de  dégager  la  motion  princi- 
pale de  ses  sraenderoents,  de  les  mellra  suooessivement 
uns  voix  : ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  slmpliQer  les  d^ 
libérations  et  en  assurer  le  résultat. 

Un  autre  membre  dit  que  l'obaervatlon  du  préopinant 
sera  utile  pour  l'avenir,  mais  que,  dans  ce  moment,  il  s'a- 
git de  savoir  s'il  y a eu  ou  pon  délibération  sur  la  motion 
propose,  et  U prétend  prouver  qoe  l'arrété  a réuni  la 
presque  tot.Tliié  des  voix,  attendu  que  ceux  qui  admettent 
l'airèté  pur  et  simplo  ne  diffèrent  des  autrei  que  sur  le 
premier  amendement:  que  la  question  ae  réduit  donc  4 sa- 
voir si  l’on  adoptera  ou  non  le  premier  amendement. 

M.Baim.v  : Je  demande  que  ceux  qui  ontTOtt^pour 
la  motion  aimple,  et  nui  persiî^lenl  a rejeter  le  pre- 
mier aniendcnu'Mt,  sc  lèvent.  Trois  membres  seule- 
ment se  lèvet  . , et  la  motion  avec  le  premier  amen- 
dement «r  «ve  admise  presque  à l'unan  mité. 

M.  Doyen  consulte  rassemblée  sur  celte  proposition, 
et  prrv^ue  tous  les  membres  l'adoptent, 

il  v<L  convenu  aussitôt  que,  dans  U séance  et  avant  la 
Gn,  t'arréié  sera  rédigé  avec  ramcndcmeat  et  signé  par 
M.  le  Doyen  et  par  les  adjoints. 

La  rédaction  en  evt  faite  avec  les  changements  qui  ont 
été  adoptés  par  M.  l'abbé  Sieyès , auteur  de  la  motion. 
II.  le  président  ta  signe  avec  les  ad}olnts. 

Sur  la  proposition  u'un  des  membres,  MM.  les  commis- 
saires pour  les  conférences  sont  chargés  de  la  rédaction  de 
l'adresse  au  roi,  et  M.  l'abbé  Sieyès  est  prié  de  concourir 
4 ce  travail. 

Il  est  décidé  aussi  que  dix  do  KIM.  les  adioints  se  ren- 
dront 4 lu  chambre  du  clergé,  et  les  dix  autres  4 celle  do 
la  noblesse,  pour  porter  4 chacune  l'arritè  qui  vient  ü'étre 
pris  par  l’A^mblée. 

H.  Dnpont  fait  lecture  du  procès-verbal  des  deux  der- 
nières conKrences  concilialolra. 

1”  Slroe.  — Tom»  /. 


La  séance  est  levée  4 dix  heures  et  la  suivante  est  indi- 
quée au  veodredi  IS,  neuf  heures  du  maliu. 

2>if  jeudi  a juin.  Unedépulaliondcsdivcrses  cham- 
bres s'est  rendue  aufourd'hui  4 la  procession  de  la  Féte- 
Dirn.  Il  n'y  a pas  eu  de  séance. 

MM.  les  curés,  membres  de  la  chambre  do  clergé,  in- 
struits de  la  déiibéraUon  priM  hier  par  la  chamim  des 
communes,  s'assemblent  en  particulier  an  nombre  de 
cent,  pour  délibérer  sur  l'invitation  des  oommuoes  et  sur 
le  parti  qu'iU  dohrent  prendm 

lis  arrêtent  d'abord  qu'ils  se  rendront  aani  délai  4 la 
chambre  des  communes  pour  y faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs on  commun;  ils  ne  veulent  même  pas  que  la  chose 
soit  mise  le  lendemain  en  délibération  dans  l'assemblée 
générale  de  la  chambre. 

Un  membre  : Je  vous  prie,  messieurs,  de  considé- 
rer que  cette  démarche  peut  compromettre  les  inté- 
rêts communs.  Quand  nous  nous  rendrions  sur-le- 
champ  à la  chamure  des  communes;  quand  nous  ef- 
fectuerions noufr-mêmes  cette  réunion  à laquelle  elle 
nous  a invites,  et  à laquelle  nous  invitent  plus  forte- 
ment le  bien  de  1a  paix  et  l'intérêt  de  la  nation,  noms 
ne  pourrions  pas  empêcher  qu*il  n’en  soit  délibéré 
dans  noire  chambre;  et  notre  démarche  précipitée 
priverait  d'autant  de  voix  le  parti  qui  est  en  faveur 
de  la  réunion. 

Celle  obaerralion  ramène  teni  les  espriti  ; Ils  décident 
qu'lia  IC  rendront  tous  4 l'assemblée  pour  appuyer  le 
parti  de  la  réunion  ; maii  ils  protestent  d'avaaoe  contre  la 
NOA-réuNûm  dans  le  cas  que  le  parti  de  l'oppoaitioB  l'em- 
porte. 

M.  l'abbé  Coster  soutient  que,  quand  même  le  parti  de 
la  rè<odon  réunirait  la  maioriié  des  voix,  tout  les  membres 
du  clergé  ne  seront  point  liés  par  cette  majorité. 

('rtie  opinion  est  mal  accueillie  par  l'assemblée,  et  la 
délibération  est  maintenue  4 l'unanimité. 

SÉANCE  DU  VENDNEDI  12  JUm. 

COMMUNES. 

A ronverture  de  la  séance,  une  députation  composée  de 
IIM.  Blanquart  Deasaline»,  Giraud-Duplessis,  Tiirtlor, 
Fopnlus,  Gérard-de-Vie,  de  Luie  de  l'Etang,  S^mit.  Vail- 
lant, Warel  et  Uoudel,  se  rend  4 la  chambre  du  clergé 
pour  lui  communiquer  l'arrêté  pria  dans  la  précédente 
séance. 

Le  clergé  répond  I la  députation  en  ces  termes  : 

• Il  n’est  assurément  personne  parmi  nous  qui  ne 
sente  rin<lispens.vble  obligation  imposée  à tous  les 
représentants  de  la  nation,  de  chacun  des  trois  or- 
dres, de  s’occuper  enlin  de  rinUTêt  général. 

• Nnusavonsgt'niidu  retard  que  notredésir  de  con- 
cilier les  ordres  a apporté  à nos  travaux  ; et  nous  at- 
teiulions  avec  impatience  le  terme  des  conférences 
pour  nous  mettre  en  activité. 

• Nous  nous  occuperons,  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention (les  objets  que  vous  avez  soumis  à notre  dé- 
libération. • 

Une  autre  députation,  composée <Ic  MM.  Camus  Boéry, 
Perncl,  Milanais,  Piton-du-Galland,  Rewbell.Enjubaultde 
la  Roche,  Rouisicr,  Meynier  de  Salinelles  et  Dabbadie,  va, 
dans  le  même  objet,  vers  la  chambre  de  la  nobleue,  et  en 
rapporte  la  réponse  luivanle  : 

• L’ordre  de  1a  noblesse  vient  d’entendre,  mes- 
sieurs, la  proposiliot»  tîe  l'ordre  du  tiers-état;  il  en 
délibérera  dans  sa  cliambre,  et  aura  l'honneur  de  vous 
faire  savoir  .sa  réponse.  • 

Après  le  retour  des  deux  dépataüoo*,  te  président  parle 
de  l'adresse  au  roi;  Il  demande  si  le  voeu  de  l'Assemblée 
T est  que  la  lecture  en  soU  faite  ouvertement,  ou  bien  si 
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elle  préfère  que  In  corrections  soient  faites  par  BIM.  les 
adjoiats. 

Celle  demande  excite  une  vire  discussion. 

Plusieurs  membres  a'élèTent  contre  ce  mode;  ils  pen* 
•enlque  les  adresses  desanl  élrercxprrstiioii  des  va*ux  de 
tous  In  membres»  elles  doireol  être  délibérées  par  toute 
PAssemblée. 

M’**  Il  résulterait  de  grands  inconvénients  d’une 
lecture  publique  de  retle  adresse;  il  importe  qu'elle 
soit  tenue  seerrie  jusqu’au  luomenl  où  elle  aura  été 
remise  à Sa  Majesté,  et  lue  par  elle.  La  soumettre  à 
Texanirn  de  l’Assemblée  serait  lui  donner  la  plus 
grande  publicité. 

M**'  Je  demande  au  contraire  nue  quelque  con- 
fiance qu'on  ait  accordée  aux  rédacteurs  de  celle 
adiTsse,  q^uelque  confiance  qu’ils  inériteitt,  il  importe 
à l'AsseiiiDlée  de  ne  pas  adopter,  de  confiance,  une 
adresse  dont  la  n^aclton  et  l'effet  qui  peut  s’ensuivre 
l’intéressent  si  vivement.  Eu  consi^qucnce,  Je  de- 
mande qu’il  en  soit  fait  lecture. 

Ln  débats  t’échauffaieot,  lorsqu'on  demande  de  toutes 
paru  è aller  aux  voix. 

M.  k'  Doyen  met  aux  voix,  et,  k une  tifs  grande  ma)o* 
rité,  l'Assemblée  décide  que  i’adrrssc  sera  lue. 

M.  Bariiare,  l'un  descomroissaires>rédacleura,  fait  lec- 
ture du  projet  d'adresse. 

On  fuit,  sur  la  rédaction,  quelques  observations  qui  sont 
approuvées  par  MM.  les  commissaires. 

M.  Malouet  propose  nu  projet  d'adresse  écrit  d'un  style 
inAlc  fl  vigoureux,  malt  rempli  de  couplimonu. 

M'**  Mélions-uous  de  tous  ces  éloges  dictés  par  la 
bassesse,  cl  la  flatterie,  cl  enfantés  par  l’intérêt.  Nous 
jMinimes  ici  dauslesi*jour  de  l'iulri^ue  etdi^s  menées; 
Tair  même  qu’on  y respire  porte  la  corruption  dans 
les  cœurs.  Des  représentants  de  la  nation,  hélas! 
semblent  déjà  en  être  vivement  atteints.  Il  en  est, 
oui,  il  en  est  qui  se  laissent  fasciner  les  yeux;  fasse  le 
ciel  que  la  contagion  ne  gagne  pas  jusqu’à  leur  cœur! 
Qui  lie  sait  en  effet  qu’il  se  tient  des  assemblées  noc- 
turnes, des  conférences  secrètes,  où  l’on  combine  des 
motions  et  des  réponses  favorables  au  parti  toujours 
ou  presque  toujours  contraire  à la  droiture  et  aux 
vrais  principes? 

Le  projet  de  M.  Malouet  est  rejeté,  et  celui  de  M<  Dar- 
nave  obiicnl  lu  préférence. 

L’adresse  est  lue  de  nouveau  avec  les  changements  jugés 
nécessaires,  et  la  rédacUoD  en  est  approuvée  eu  la  manh'-re 
qui  suit  : 

■Sire,  lesdénuté.sde  vos  communes,  en  présentant 
A Votre  Majesté  les  délibérations  qu’ils  ont  prises  sur 
les  moyens  de  c<»ncilialton  proposés  pr  vos  cuin- 
missaircs,  croient  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
motifs  qui  les  leur  ont  prescriles. 

• D«  l’ouverture  des  Etats-Généraux,  les  députés 
de  vos  communes  ont  employé  tous  leurs  efforl.s 
pour  obtenir  de  la  noblesse  et  du  clergii  la  réunion  et 
la  concorde. 

• Empn*ssés  de  répondre  à l’invitation  que  Votre 
Majesté  avait  faite  par  l’organe  de  son  garde-iles- 
sceaux,  ils  se  sont  réunis  an  jour  indique*,  dans  la 
salle  des  Etals-Généraux,  pour  vérifier  les  pouvoirs; 
et  ils  y ont  attendu  inutilement  les  députés  du  clergé 
et  de  la  noblesse. 

• Lejoursiiivanl,  ils  les  ont  invités  à s’y  rendre: 
celle  démarche  a été  sans  succès. 

• I.»*s  députés  du  clergé  ont  cru,  dans  cette  cir- 
roiislance,  qu’il  serait  possible  de  parvenir  à s’accor- 
der en  nommant  des  comniiss^ùres  de  chaque  ordre, 
et  ils  en  ont  fait  la  proposition  à la  iioldessc  et  aux 
communes. 

• l.es  députés  des  communes  l’ont  acceptée;  ri 
dans  le  désir  sincère  de  la  condlialion,  ils  ne  sc  sont 
peniits  aucun  acte  qui  ail  pu  la  contrarier. 


• La  noblesse  a paru  l’accepter  aussi  ; mais  dans  le 
même  temps,  se  déclarant  cliambre  constituée,  elle  a 
semblé  vouloir  se  prémunir  contre  toutes  proposi- 
tions de  rapprochement  qui  pourraient  être  faites. 
Les  conférences  ont  eu  lieu  cependant.  Après  deux 
si^anceselrie  longues  di.scussions,  un  commissaire  de 
la  noblesse  a présenté  une  proposition  conciliaioire  ; 
mais  cette  proposition,  qui  n’était  eonciliatoire  qu’en 
appar<‘iice,  ne  tendait  qu'à  faire  adopter,  par  les  dé- 
putés descomrnum'S,  le  système  nue  la  noblesse  avait 
embra.ssé.  Un  commissaire  du  elergé  a présenté  un 
autre  moyen.  Sur  le  rapport  ipii  en  a été  fuit  par  les 
coiiimis<yiires  respectifs,  la  noblesse  l’a  refusé,  tandis 
que  les  communes  n'attendaient,  pour  y donner  la 
pins  sérieuse  attention,  nue  le  nioment  où  la  propo- 
sition serait  avouée  par  rassemblée  du  clergé. 

• Ayant  ainsi  perdu  l’espoir  d’obtenir  la  concilia- 
tion par  le  travail  des  conférences,  les  députés  des 
communes  l’ont  cherchée  par  des  moyens  nouveaux. 
Ils  se  sont  portés  en  députation  solennelle  dans  l’as- 
setnhlée  du  clergé;  ils  l'ont  invité,  ils  l’ont  pre.ssé, 
sire,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l’intérêt  national, 
de  se  réunir  à eux  pour  travailler,  de  concert,  à réta- 
blissement de  la  concorde. 

• Le  lendemain  de  cette  invitation,  nous  atten- 
dions, sire,  l’effet  de  notre  démarche.  délibération 
du  clergé  nous  était  annoncée.  La  lettre  de  Votre  Ma- 
jesté nous  est  parvenue.  Cette  lettre  nous  manifcsUiit 
le  désir  de  Votre  Majesté  de  voir  continuer  les  con- 
férences, et  rinlention  où  elle  était  de  contribuer 
directement  elle-même  au  rétablissement  de  l’har- 
monie entre  les  ordres. 

■ Chacun  des  ordres  a paru  mettre  de  l’empresse- 
ment à remplir  les  vues  de  Votre  Majesté;  mais  la 
noblesse  a pris,  au  même  instant,  un  arrêté  dont  elle 
s’est  fait  un  titre  depuis,  pour  se  défendre  d'adopter 
le  plan  proposé  par  vos  commissaires. 

• Ainsi,  les  communes  se  sont  toujours  présentées 
à la  conciliation,  libres  d'accepter  les  plans  qui  leur 
seraient  offerts. 

• La  noblesse,  au  contraire,  y est  toujours  arrivée 
liée  )inr  des  arrêtés  formés  au  moment  même  où  clic 
acceptait  les  conférences. 

• Il  était  facile  de  prévoir  l’effet  de  ces  démarches 
resp«'Clives. 

• I^s  commissaires  de  Votre  Majesté  ont  proposé, 
de  sa  part,  une  ouverture  de  conciliation;  et  sans 
doute,  sire,  clic  eût  été  plus  favorable  à nos  priiici- 

fes.  si,  lorsque  Votre  Majesté  en  a conçu  le  projet, 
1 discussion  de  nos  raisons  eûtélé  enti«  renient  déve- 
lop|H*e;  si  le  procès-verbal  des  conférences  eût  pu 
être  mis  sous  vos  yeux;  et  .si,  dès  lors,  l'accès  que 
noiis  soilicilioiis  auprèsde  Votre  Majesté  avait  pu  être 
acconic  à nos  instances. 

• Ces  raisons,  sire,  ont  dû  nous  engager  à différer 
l’examen  de  la  proposition  de  vos  commissaires,  jus- 
qu’au temps  où  la  vérité  vous  serait  parvenue  ; mais 
nous  n’en  «Hions  pas  moins  disposés  à porter  dans  cet 
examen  l'esprit  de  conliance  et  d’amour  qu'inspire  à 
tous  h's  Français  la  profonde  conviction  de  vus  inten- 
tions liienraisanles. 

• La  noblesse  s’est  déterminée  dans  cet  intervalle  ; 
elle  a fait  un  arrêté  par  lequel,  en  se  référant  à ceux 
qu’elle  avait  précédemment  délibérés,  elle  réserve  à 
sa  chambre  le  jugement  exclusif  et  drllnitif  des  sim- 
ples députés  de.  son  onire,  et  ne  st;  prêle  au  moyen 
proposé  par  vos  commissaires  que  pour  le  jugement 
des  dt^piilations  entières. 

• Cet  arrêté,  sire,  rend  rouverture  de  conciliation 
absolument  illiisijire.  La  noblesse  ne  l'adopte  pas, 
piiis4ju'elle|»ersislq  dans  des  arrêtés  évidemment  con- 
Irairi's;  elle  en  repousse  la  Icllre  et  l'esnrit,  puis- 
nii’clle  prétend  retenir  le  jugement  desuépulésdc 


son  ordre,  quoique  le  moyen  proposi*  embrasse  tou- 
tes les  contestations,  et  quoiqu'il  soit  fonde  sur  le 
principe  im|j|icitement  reconnu,  que  des  députés  qui 
concourent  a une  cruvre  commune  doivent  mutuel- 
lement conuaître  et  sanctionner  leur  composition. 

• Après  cc  refus  de  la  noblesse,  sire,  les  députés 
de  vos  communes  se  seraient  inutilement  livrés  aux 
disi'iissioiisqui  devaient  naturellement  s'élever  entre 
la  force  des  principes  et  le  sacrinoe  passager  que,  par 
amour  de  la  paix,  Votre  Majesté  paraissait  désirer 
d'eux. 

• Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  ]>ar  vos 
commissaires  était,  en  opérant  la  conciliation  des 
onlres,  de  donner  à l’Assemblée  une  activité  que  l'in- 
térétde  l'Etat  et  les  vœux  de  toute  la  nation  ne  (>er- 
mettaieut  plus  de  retarder. 

• La  conciliation  étantdevenuc  imposablcpar  l’ar' 
rété  de  la  noblesse,  que  restait-il  à faire  aux  dépnU^ 
des  communes?  11  ne  leur  restait  autre  chose  a faire, 
sire,  qu  a se  mettre  promptement  en  activité,  sans 
perdre  le  temps  davantage  à de  vaines  discussions, 
et  à satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pressant  de  votre 
cœur. 

• Telles  ont  été,  sire,  les  circonstances  qui  ont  né- 
cessité la  délibération  que  nous  avous  l'honneurde 
vous  présenter.  I.es  députés  de  vos  communes,  pé- 
nétré de  la  sainteté  et  de  réteiiditc  de  leurs  devoirs, 
sont  impatients  de  les  remplir  : déjà  ilsont  mis  sous 
les  veux  de  Votre  Majesté  quelques-uns  des  principes 
quiles  dirigent.  Ils  font  le  serment  de  se  dévouer, 
sans  réserve,  à tout  ce  qu’exigera  d'eux  l’importante 
mission  dont  ils  sont  chargés  ; ils  jurent  de  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  genéreux  desseins  que  V olre 
Majesté  a foruiés  pour  1e  bonheur  de  la  France;  et 
afin  d'y  concourir  avec  plus  de  succès,  afin  que  l’es- 
prit qui  vous  anime,  sire,  puisse  être  sans  cesse  au 
milieu  d’eux,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et  vos 
intentions  la  plus  constante  harmonie,  ils  supplient 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  permettre  à celui  qui 
remplira  les  fonctions  de  doyen  et  de  président  dans 
leur  Assemblée,  d’approcher  directement  de  votre 
personne  sacrée,  et  de  lui  rendre  compte  de  leurs  dé- 
libérations et  des  motifs  qui  les  auront  déterminées.  • 

Apres  U lecture  de  l'adresse,  l’Assemblée  décide  que 
M.  le  Doyen,  assisté  de  deux  adjoints,  ira  la  remettre  au 
roi. 

M.  DesMCi'MEns  : Je  représente  qu'en  conséquence 
de  la  délibération  prise  dans  la  séance  précédente,  il 
convient  qu’on  s'occupe  de  la  vérilication  des  pou- 
voirs. Je  propose  un  plan  qui  consiste  seulement  à 
faire  l’appel  général  des  bailliages.  U'.s  députés  dépo- 
seront simplement  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau, 
pour  y être  enregistrés.  Le  travail  sera  partagé  entre 
les  vingt  bureaux,  dont  chacun  vérifiera  un  certain 
nombre  de  députations;  de  cette  manière,  la  vérifi- 
cation des  176  députations  devra  être  faite  daus  peu 
de  temps. 

Cette  proposition  est  généralement  accueillie,  et  il  est 
conVLMU  que  ec  plan  sera  exécuté  dans  tous  ses  détails. 

< M***  Je  deniniide  qu’il  soit  procédé  dans  l’instant 

à l'appel  des  bailliages. 

M.  LE  Doyen  : J’observe  que  par  une  suite  de  l'in- 
vitation faite  aux  deux  chambres  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  il  convient  que  les  communes  restent  assem- 
blées, et  tiennent  leur  séance  toute  la  journée  et  que 
l’appel  lie  commence  qu'à  la  bn  de  la  séance. 

Cette  observation  est  adoptée,  et  rAsscmblée  décide 
qu'elle  attendra  la  résolution  de  deux  chambres  jusqu'à  la 
Gode  la  séance. 

M.  Bailly,  qui  s'était  retiré  vers  le  nn  pour  lui  porter  l'a- 
dresse de  la  chambre  des  communes,  revient  cl  apporte 


pour  réponse  qu'il  n’a  pu  parler  au  roi,  attendu  qu’il  était 
à la  citasse,  et  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  le  voir  parce* 
qu'il  devait  se  retirer  fort  tard. 

Il  est  décidé  queM,  le  Doyen  remettra,  sous  enveloppe, 
deux  copies  de  cette  adresse,  l'une  au  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  et  l’autre  à M.  Icgardo-dcs-sccaux,  aûnquc, 
dans  le  jour  même,  elles  soient  mises  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté. 

A cinq  heures  on  annonce  une  députation  de  la  chambre 
de  la  noblesse,  composée  de  MM.  Lambert  do  Krondcvillc, 
Sainl-Maixent,  le  duc  de  Vilicquicr,  le  vicomte  de  la  Châ- 
tre, Foucault  de  Lardimalie  et  le  marquis  de  Montesquiou. 

La  députatioD  est  introduite,  et  H.  Montesquiou  parle 
en  ces  termes  : 

• Mo.ssiéurs,  l’ordre  de  la  noblesse  a commencé  à 
délibérorsiir  la  proposilioii  du  tiers-élat;  il  conti- 
nuera sa  délibération  à la  prochaine  séance,  et  s’em- 
pressera de  vous  faire  part  de  l'arrâté  qui  sera  pris.  • 

M.  Bailly  répond  à la  députalioD  : 

> Me.ssieiirs,  les  communes  attendent,  depuis  long- 
temps, MM.  de  la  noblesse  ; elles  ont,  de  plii.s,  l'espe- 
rancede  les  voir  arriver  dans  la  salle  des  Etats.  ■ 

M.  Bailly  annonce  que  M.  le  garde-des-sccaux  lui  a fait 
dire  qu'il  l’instruira  de  l’anivée  du  roi  et  du  moment  où 
il  pourra  être  introduit  chos  lui. 

Avant  de  procédera  l'appel  des  bailliages,  t'Assembléo 
nomme  M.  Bailly  pour  son  président  provisoire,  et  le 
charge,  pour  cette  fois  seulement,  de  choisir,  de  concert 
avec  MM.  les  adjoints  au  bureau,  deux  de  ses  membres 
qui  .«icrout  chargés,  en  qualité  de  secrétaires,  de  dresser 
procès-verbal  de  l’appel  qui  va  être  fait  et  des  autres  opé- 
rations de  l’Assemblée. 

M.  Bailly  et  MM.  les  adjoints  se  retirent  dans  une  salle 
voisine  et  rentrent  ensuite  dans  la  chambre  pour  annoncer 
que  le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  MM.  Camus, 
député  de  Paris,  et  Pison  du  Galaod,  député  du  Dau- 
phiné. 

L'Assemblée  applaudit  à ce  choix  et  décide  que  le  pro- 
cès-verbal de  chaque  séance  sera  signé  par  M.  te  président 
et  MM.  les  secrélaira  provisoires. 

MM.  Camns  et  Pison  du  Galand  annoncent  que,  confor- 
mément aux  délibérations  déjà  prises,  ils  vont  procéder  à 
l'appel  général  des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
communes  des  divers  bailliages  et  provinces,  afin  que  cha- 
que député  ait  à se  présenter  pour  exhiber  ses  titres  et  les 
soumettre  à la  vériGcalion. 

L’appel  commence  à sept  heures  du  soir  et  dure  jusqu'à 
dix  heures.  Aucun  membre  de  la  noblesse  et  du  clergé  ne 
s'est  présenté.  La  séance  est  lennlnée  par  l'appel  de  la  sé- 
néchaussée d’Hennebon. 

CLERGÉ. 

Le  dei^  reçoit  une  députation  des  commuites. 

Après  le  départ  de  la  députation,  on  met  en  délibération 
l'invitation  des  communes.  Les  débats  sont  très  longs  et 
très  vifs.  Les  députés  de  Paris,  et  principalement  M.  l'abbé 
Maury,  s'oppcùwut  fortement  à la  réumoo;  mais  il  n'est 
encore  rien  décidé, 

NOBLESSE. 

La  noblesse  reçoit  une  députation  des  communes  char- 
gée d’inviter  la  chambre  à se  rendre  dans  le  jour  à la  t;ille 
nationale  pour  y procéder  à la  vériOcalion  commune  dea 
pouvoirs. 

On  procède  à l'électioa  d'un  président  et  d'un  vice* pré- 
sident. La  majorité  est  réunie,  pour  la  présidence,  en  fa- 
veur de  M.  de  Luxembourg.  M.  le  duc  de  Crol  est  du  vice- 
présideoL 

La  chambre  ne  décide  rien  sur  l'Invitation  des  commu- 
nes. Elle  envoie  vers  celle-ci  une  députation  pour  lui  au- 
DODcer  qu'elle  en  délibèrent  enoore, 

La  séance  est  levée. 
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COMMIMES. 

A rottTvrlare  de  U »étnce*  M.  le  Doyen  rend  compte  I 
rassemblée  de  renvoi  qu’il  a fait  hier  I Se  Majealé  d’une 
copie  de  le  déilbèration  du  10  et  de  l’adresse,  dont  il  a re- 
mis deux  copies,  l’une  au  premier  ^ritilbomroe  de  la 
chambre»  et  l’autre  h )#.  le  farde*des*soMux«  aflu  qu’elle 
soit  aiiw  dans  le  four  sous  tes  )eux  de  8a  Majesté* 

M.  Camus  ffeit  lecture  du  proc£’S-rerbal  qui  ne  date  que 
d'hier,  c’esl-lHllre  depuis  le  moment  où  l’Aasemblee  a 
cuDUsencd  à faire  l’appel  des  députés  pour  qu'Us  remal- 
leiit  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 

On  eoDtioue  l'appel  des  bailllafes;  aueao  membre  da 
clergé  ni  de  la  noblesse  ne  se  présente* 

Trois  membre!  du  clergé  de  Poitou,  MU.  Leccsve,  curé 
de  Sainl-Triaisc;  Bslard,  curé  dePoyré;  Jallel,  curé  de 
Clicrigné,  demandent  h être  reçus  é l'Assemblée  : ils  sonl 
imroduiia  cl  prennent  place  agr  les  banca  destinés  au 
clergé.  A l’appel  de  la  sénéchaussée  du  Poitou,  Us  s’avan- 
cent vers  le  bureau» et,  eu  dé]>osaht  leurs  pouvuln»  U.  Jal> 
let,  l’un  d’eux,  prononce  le  discours  suivant  : 

• Bïessietirs,  une  partie  des  députés  du  clergé  du 
foitoii  aux  Etats-Gntr^raux  se  roud  aujourd'hui  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  générale.  ^()U8  y renuiiü, 
messieurs,  pour  prendre  comojuiiicatioii  des  pouvoirs 
de  nos  co-députes  des  Iruis  ordres,  et  pour  commu- 
niquer nos  mandats,  afin  que  les  uns  et  les  autres 
fiant  vériliés  et  logiUmt^,  U tiatiun  ait  enlin  de  vrais 
représentants.  Nous  venons,  messieurs»  préciklés  du 
flambeau  de  la  raison,  conduits  par  l'amour  du  bien 
public,  nous  placer  à cdté  de  nos  concitoyens,  de  nos 
frères.  Nous  accourons  a la  voix  de  la  patrie,  qui 
nous  presse  d'établir  entre  les  ordres  la  concorde  et 
l'harmonie,  d’où  dépend  le  succès  des  Etals-Généraux 
et  le  salut  de  l'Etat.  Fuisse  cette  démarche  être  ac- 
cueillie par  tous  les  ordres  avec  le  meme  sentiment 
qui  nous  la  commande!  Puisse-t-clle  être  générale- 
ment imitée!  Puisse-t-elle,  enfin,  nous  mériter  l'es- 
time de  tous  les  Français!  • 

Ce  diicoura  fait  la  plaa  vive  Impression  dans  l’Aitem- 
blée;  U salle  retentit  d’applaudiuemenUf  cbacuo  se 
presse  autour  des  curés;  on  les  eœbrasset  chacun  s'inté- 
msei  leuraorU  Faisons  en  sorte,  s’écrie  un  membre,  qu'ils 
ne  soient  pu  abandoenés  au  despotisme  des  évêques  ; met- 
tons  ces  braves  citoyens  h l’sbri  de  la  vengeance  et  de  l'a- 
nimosité des  potentats  de  leur  ordre  ; que  leurs  noms  soieul 
consacrés  dans  nos  annalest  ils  se  sont  élevëtau-deuusde 
la  superstiliont  Ils  ont  vainca  les  préjugés. 

L’Assemblée,  conduite  par  l'enthouslosiDé  qu’Us  Inspi- 
rent, place  un  de  ces  curés  au  bureau. 

Pendant  l’appel,  H.  le  gorde4ee>sceaax  ayant  fait  ■ve^ 
tir  M.  Bailly  que  le  roi  le  rgçevraavec  deux  députes,  à une 
heure,  on  vent  qu’un  de  ces  curés  soit  cht^sl  pour  accum- 
pogner  M.  le  Doyen  obes  le  roL 
M.  Bailly,  en  s’empressant  d'applsudir  an  sMe  de  ces 
cedésiuüques,  observe  que  l'adresse  remise  au  roi  étant 
seulement  pour  les  communes,  un  membre  du  clergé  ne 
peut  CO  aller  demander  1a  réponse. 

Cette  réflexion  est  approuvée  de  tout  le  monde. 

Le  bureau,  d’après  le  vœu  de  l’Assemblée,  procède  au 
choix  des  deux  députés  qui  doivent  accompagner  M.  Bailly, 
MM.  Warel  et  Blanquart  Oessalloes  sonl  choisis  comme 
plus  andens  d'Sge.  Ils  sortent  avec  M.  Bailly  pour  aller  de- 
vers le  roi.  En  l’absence  de  M.  te  Doyen,  le  plus  aoelen  des 
adjoints  préside  l'AssCBiblèe. 

On  continue  l’appel.  Tons  les  bailliages  sont  successive- 
Bcnt  appelés  sans  qu'aucun  membre  des  deux  ordres  pri- 
vilégiés se  soit  présenté.  On  fait  ensuite  un  appel  général 
de  loua  Ica  dépuléa,  afln  que  ceux  qui  ont  été  omis  dans  le 
premier  appel  puiaaeot  le  présenter.  Plusieurs  mcubrcSi 
en  efM,  paraissent  et  remettent  leurs  pouvoirs. 

La  députation  de  Saint-Domingue,  composée  de  MM. 
Gouy-d’Arcy,  de  Renaud,  de  Pérignj,  de  Mogaluo,  Dougé, 


de  Vllleblancbe,  de  Rouvray,  de  Cocbercl  et  de  Bodkln- 
Piix-Gérald,  qui  n’a  pas  été  appelée,  parait  dans  l'Assem- 
blée, et  M.  Gouy-d'Arcy,  portant  la  parole  au  nom  de  scs 
co-députés,  représente  à l'Assemblée  que,  le  8 de  ce  mois, 
il  a présenté  une  requête  iH>ur  demander  que  la  députa- 
tion. au  nom  de  laquelle  II  parle,  soit  sdmisc  aux  Etats- 
Généraux  t qu’il  a lieu  d'être  étonné  que,  dans  l'apivel  gé- 
néral des  députations  du  royaume,  on  ait  négligé  d’appeler 
celle  de  Saint  Dumingue,  malgré  la  deroaude  expreaae  qui 
en  a été  (aitc.  Il  üeroaiide  de  nouveau  que  les  représen- 
tants d'une  grande  colonie  soient  reçus  au  luUieu  des  dé- 
putés de  la  nation  flançaise. 

M.  le  doyen  consulte  l’Assemblée  sur  cette  demande.  Il 
est  décidé  que  MM.  les  députés  de  Aaint-Domingue  remet- 
tront leurs  pouvoinpourétre  vérifiés,  et  que,  lorsque  l’As- 
semblée sera  constituée,  elle  décidera,  sur  la  demande 
faite  par  la  colonie,  si  elle  peut  ou  non  avoir  ses  rcpré?eo- 
lants  aux  KtaU-GéDéranx. 

M.  le  Doyen  rend  comptedesamtsstonauprès  de  Sa  Ma- 
jesté. La  d^ulaUon  a été  reçue  dans  le  cabinet  du  roi , et 
M.  le  doyen,  en  lui  rvmetlani  copie  de  la  déllbératiou  et 
de  l’adrewe,  lui  a adresaé  le  diaooun  lolvanl  t 

• Sire,  les  disputés  de  vos  fidèles  commtinfs  nous 
ont  chargés  de  présenter  à Votre  Majesté  leur  dél» 
Wr.ntion  du  10  juin,  et  cette  adresse  qui  contient  les 
motifs  de  leur  conduite  et  Ica  témoignages  de  leur 
respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  lui  a répondu  en  cea  termei  t 

• Je  ferai  savoir  mes  intentions  à la  chambre  du 
tiers-éUtsur  le  mémoire  que  vous  me  préseiitex  de 
sa  part.  » 

Quelques  membres  relèvent,  dans  la  réponse  du  ml,  1rs 
mots  ehambrt  et  mémoire  dont  il  s'est  servi  en  pariant  de 
l’sdmsf  des  communes.  Ces  expressions  déplaisent  géné- 
ralement i l’Assemblée,  qui  croit  pouvoir,  dans  les  circoi>- 
stance*  prémles»  en  ooowvoir  quelques  ombrages» 

Sur  la  motion  d'un  des  membres»  PAssnnbiée  approuva 
la  division  provisoire  des  membres  qui  la  composent,  en 
vingt  burraux»  qui  vérifieront»  chacun  en  particulier,  les 
pouvoirs  d’un  cerlain  nombre  de  députations,  rt  en  feront 
successivement  le  rapport  h l’Assemblée  générale.  Celle 
méthode  a paru  tout  k la  fols  la  plus  simpla  et  la  plus  ex- 
péditive. 

Les  bureaux  sonl  invités  é s’assembler  dans  l'après-midi 
pour  s'occuper  de  leur  travail,  afin  que  l'Assemblée  puisse 
sans  délai  en  entendre  le  rapport. 

CLERGÉ. 

La  chambre  do  clergé  délibère  sur  l’invitation  qui  lui  a 
été  (hlte  par  le*  eomnuacs  de  se  rtoolr  à elles  pour  la  vé- 
rification des  titrea* 

Lei  <MbiU  sont  très  longs  et  irti  vift»  mal* rien  u*e»t  dé- 
cidé. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  nobleme  eoutlnue  aufourd’hul  la  dé* 
libation  qu’elle  a commencée  sur  riavltation  des  com- 
munes. A la  majorité  de  173  voix  contre  79»  elle  prend 
l’arrélé  suivant  : 

• La  proposition  du  tiers-dtat  nécessite,  de  la  part  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  le  développement  des  princi- 
pes qui  l'ont  dirigé.  Il  doit  cet  hommage  à la  ualioii  ; 
il  doit  cet  égard  a l’ordre  du  tiers-état. 

> Les  députés  de  la  noblesse,  réunis  dans  leiircham- 
bre  avant  U avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  ont  dû  suivre, 
pour  cette  vérification,  les  usages  «es  pn’céilenls 
Etats  ; iis  les  ont  suivis.  Ces  usages  étaient  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  loi  cmislilntive  de  la  S(‘pa- 
ration  des  ordres  et  de  leur  mutuelle  lndé|)endance  ; 
loi  que  la  noblesse  a toujours  considérée  comme  con- 
servatrice du  trône,  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
des  citoyens. 

« L'ordre  du  tiers-éut  n'a  point  adopté  la  même 


D’APRÈS  MERCIER. 
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Dnvid’Pierre  Ballard^  curé  du  Poyrè-tur-l'cUinrc , député  du  Imt  Poitou 
à l' A$sembtér  nationate  continuante. 

l'n  doA  trois  currs  <|ui  los  prcmiprs  se  sont  rendus  à la  salle  iiatiunale,  où  se  Iroiivaieiit  réunis 
&Ie.siiiriirs  dr.s  roiniiitmes,  le  12  juin  t7Kft. 


0. 


Digilized  by  Google 


marche.  Lorsqu'il  a dt^sird  que  la  v^rificalion  des 
pouvoirs  iûl  convertie  eu  une  vérilicaliun  cuimiiiiiie» 
l'ordre  de  la  noblesse  a dd  exposer  ses  raisons  pour 
V pro€éder$tqiar<fmeot  ; il  les  a ex|>osecs  par  l'organe 
de  ses  commissaires-conciliateurs,  en  les  chargeant 
d'annoncer  prealableolent  que  la  presque  totalité  des 
cahiers  de  ses  députes  tes  autorise  à la  reiiunciatiou 
des  privilèges  pécuniaires.  Il  a dû  croire  que  ce  ^iréa* 
labié  terminerait  à l’instant  plusieurs  difiicultes,  et 
faciliterf.il  le  moyeu  de  mettre  en  activité  les  Etats- 
Généraux. 

« Dans  l'espoir  d'une  conciliation,  l'onlre  do  la 
noblesse  a encore  proposé  que,  lorsqu’on  s’occupe- 
rait de  l’organisation  des  Etats-Généraux,  on  exami- 
nerait les  inconvénients  ou  les  avantages  d’une  véri- 
lication  s<<paréc  ou  commune,  atin  qu'U  y fût  statué 
pour  l’avenir. 

• Enfin,  le  roi  a fait  proposer  un  plan  de  concilia- 
tion. Sa  Majesté  demande  que  ce  plan  soit  accepté  ou 
tout  autre.  L'ordre  de  la  noblesse  délibère  à riiistant 
qu’il  accepte  le  plan  proposé  par  lescomuîi.ssalresdu 
roi  ; et,  d^iprès  leur  voeu,  réunit  au  fonds  de  la  pro- 
position les  précautions  qui  lui  paraissent  convena- 
Lles;  en  conséquence,  il  charge  ses  coinini.ssairrs- 
conciliateurs  de  rappeler  à la  conférence  ce  que  la 
noblesse  avait  arrêté  précédemment,  qu’elle  vérifie- 
rait ses  pouvoirs  dans  son  sein,  et  prononcerait  sur 
les  contestations  qui  surviendraient  lorsqu'elles 
n'intéresseraient  que  ses  députés  particuliers,  et 
qu’elle  en  donnerait  une  cuuiiaissaiico  officielle  aux 
autres  ordres. 

«Quant  aux  autres  difficuUt^survenue.s  ou  à sur- 
venirsur  les  députations  entières  pendant  la  présente 
tenue  des  Etats-Généraux  seuleiiieni,  l'ordre  de  la 
noblesse  a proposé  que  cliaque  onlre  chargent  des 
coDimissaires,  cunforméiiieiit  aux  désirs  du  roi,  de 
les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres,  pour  que, 
sur  leur  rapport,  il  y fût  statué  d’une  manière  uni- 
forme, s’il  était  nnssîlde,  dans  les  trois  chanilu  es  sé- 
parées; et  que,  aatis  le  ras  nû  on  ne  pourrait  y par- 
venir, le  ro»  serait  supplié  d’Ôlrc  leur  arbitre. 

• Maintenant  la  nation  peut  juger  si  elle  doit  im- 
puter à In  noblesse  l'inquiétante  inertie  des  Ktats- 
Généraiix,  dans  le  moment  où  la  France  entière  at- 
tend le  rétabli»?einenl  de  la  constitution,  où  le  roi  et 
les  créanciers  de  l'Etat  comptent  sur  des  sacrifices. 

• L'ordre  de  U noblesse  croit  n'avoir  à répondre 
sur  la  proposition  du  tiers-état  qu’en  l’invitant  à ne 
{>as  rejeter  l’arbitrage  du  roi  pour  les  pouvoirs  non 
contesté  et  non  jugé^,  et  à ne  pas  se  refuser  plus 
longtemps  au  moyen  de  conciliation  qu’a  propost^  $a 
Majesté,  et  dont  radoption  doit  accélérer  la  marclie 
des  trois  ordres  vers  les  grands  objets  qui  intéressent 
essentiellement  la  nation.  L’ordre  de  la  noblesse,  fi- 
dèle à ses  commettants,  déclare  qu’il  va  s'eo  occuper 
sans  relâche.  • 

La  séance  est  levée. 

SCARCB  DU  SAMEDI  13  JUIN  AU  SOIS. 

COMMUNES. 

I.es  bureaux  s’assemblent  pour  s’occuper  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  diverses  députations;  ce 
travail  dure  jusqu'à  huit  heures. 

La  plupart  des  bureaux  annoncent  que  leur  travail 
est  aciievé.  M.  le  Doyen  forme  l’âsscmbléc  générale. 
Elle  entend  le  rarqmrl  des  divers  bureaux,  n est  pré- 
senté quelques  difUcultcs  sur  quelques  députations 
et  sur  l’élection  de  quelques  membres;  l’Assemblée 
statue  sur  les  unes,  et  en  renvoie  quelques  autres, 


jusqu*3près  le  moment  ou  elle  se  sera  constituée. 

La  séance  est  terminée  ù dix  heures  par  le  rapport 
du  huitième  bureau. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  AU  I1AT1N. 

COMMUNES. 

On  continue  ce  matin  la  vérifiration  provisoire 
des  pouvoirs.  Parmi  tons  les  titres,  il  s’en  trouve  |h’Ii 
qui  fournissent  des  doutes  et  donnent  lieu  à des 
cont(*stalions.  LVIectimi  de  M.  Malonet  est  regardiM' 
comme  nulle  et  irrégulière,  ayaut  été  faite  par  accla- 
nmliuii. 

On  renvoie  cette  contestation  devant  une  commis- 
sion cliargée  d’examiner  les  faits  et  d’en  faire  le  rup- 
{Hirt. 

L’Assemblée  décide  toutefois  qu’il  aura  voix  déli- 
bérative jus<iu’au  jugement  définitif. 

Il  .s’élève  aussi  quelques  diflicultés  sur  la  noinina- 
liou  de  M.  Matijeau,  éclievin  de  Metz.  Il  annotice  qu’il 
.s'absentera  de  l’Assemblée  ju.stju'au  moment  ou  le 
choix  que  sa  province  a fait  de  lui  sera  confirme  par 
la  coiimiission. 

La  députation  de  Rennes  et  de  Nantes,  trouvée  ré- 
gulière dams  son  élection,  ne  l’est  pas  dans  les  pou- 
voirs donnés  aux  députés.  L’on  y trouve  cette  clause, 
que  les  (U'putés  soutiendront  et  défendront  les  privi- 
lèges de  la  province.  L’on  pense  «lue  celte  clause, 
.ajoutée  dans  les  mandats,  gem*  beaucoup  ceux  qui 
eu  sont  porteurs  dans  le  clioix  d’une  nouvelle  cuii- 
slitutiun. 

, La  contestation  sur  l’élection  des  députés  du  Dau- 
I>hiné  est  également  renvoyée  à la  commission. 

On  reproche  k U dépulaiinn  de  Paris  de  n’avoir 
|MLS  observé  le  réglement  donné  pur  le  roi,  en  se  don- 
iiant  des  présidents,  soit  dans  leu  districts,  soit  dans 
l’assemblée  des  électeurs. 

Ce  reproche  est  blâmé  par  toute  l’AsseinIdée. 

On  annonce  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Liquier, 
député  de  Marseille;  MM.  les  députés  a.<«islerDnt  à 
sf.s  funérailles. 

La  séance  est  levée. 

CLERGE  ET  NOBLESSE. 

La  chambre  du  clergé  et  celle  de  U noblesse  ont 
été  en  vacance  aujourd'hui. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  DIMANCHE  14  JUIN. 

COMMUNES. 

On  s'occupe  encore  de  la  vérification  provisoire 
des  pouvoirs.  Les  divers  bureaux  finissent  leur  rap- 
port. 11  s’élève  des  diflirullés  sur  quelques  députa- 
tions, ou  sur  les  pouvoirs  de  quelques  députés.  Cela 
donne  lieu  à des  discussions. 

Pendant  ces  débats,  MM.  Bosse,  curé  de  Saint-Au- 
bin, du  bailliage  d’Avesnes;  Grégoire,  curé  d’Em- 
bennesnil,  du  bailliage  de  Nancy;  Dilinn,  cim*  du 
Vieux-Poiizaugrs,  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers; 
Guegan,recleurdePontivy;Loaispl,  recteur  de  Re- 
don, du  diocèse  de  Vannes;  et  Bnsineau,  curé  de 
Isiint  Bienheuré  de  Vetidûme,  du  bailliage  de  Ven- 
dûine,  tous  membres  de  la  chambre  du  clergé,  en- 
trent dans  l’Assemblée,  et  prennent  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

M.  Dillon,  parlant  en  leur  nom,  dit  : 

• Messieurs,  la  nation  nous  reprochemit,  sans 
doute,  de  ne  nous  être  pas  rendus  hier  dans  ia  cliaui- 
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bre  de  l’Assemblée  générale,  pour  vérifier  en  com-  i 
inuD  nos  pouvoirs.  Nous  ne  iKMivnns  que  louer  le 
zèle  et  le  fùtriotisme  dos  confrères  qui  nous  ont  pré- 
! céd(^;  mais  leur  intention  nousétaitinconnuo.  Ani- 
més du  même  dtôirdenousréunir  à vous,  nous  avons 
voulu  épuiser  tous  les  moyens  de  douceur  et  de  {la- 
tience  que  la  prudence  et  l'amour  de  ia  paix  pou- 
vaient nous  inspirer. 

• Un  motif  non  moins  puissant  nous  arrêtait.  Nous 
respectons,  nous  chérissons  le  monarque  bienfaisant 
que  le  ciel  nous  a donné  dans  sa  miséricorde.  Ses 
intentions  sont  pures;  ses  vues  pour  le  bonheur  de 
son  peuple  nous  sont  connues  : chacun  de  nous  crai- 
gnait de  n’y  pas  conformer  sa  conduite  ; mais  étant 
convaincus  que  nos  pouvoirs  doivent  être  connus  de 
tous  les  représentants  de  la  nation,  nous  nous  ren- 
dons, messieurs,  dans  l’espérance  de  voircesserenlm 
notre  malheureuse  situation;  nous  venons,  avec< 
confiance,  reprendre  dans  ce  moment,  au  milieu  de 
vous,  les  places  que  notre  monanpie  bienfaisant 
nous  avait  assignées  pour  y travailler  au  grand  œu- 
vre de  la  félicité  publique.  De  cet  édifice,  élevé  par 
ses  ordres,  il  nous  faisait  entendre  les  expressions 
touchantes  de  son  amour  pour  son  peuple,  et  il  nous 
invitait  à réunir  nos  travaux. 

« Persuadés  que  le  concert  des- trois  ordres  peut 
seul  opérer  les  heureux  effets  que  la  nation  paraît 
attendre  avec  la  plus  vive  impatience,  nous  vous  le 
déclarons,  messieurs,  c'est  le  désir  le  plus  ardent  d’é- 
tablir cette,  union  qui  nous  conduit  ici.  Nous  respec- 
tons, ainsi  que  ceux  qui  nous  font  l’honneurde  nous 
entendre,  les  droits  un  souverain,  les  lois  coiislitu- 
tionnellcs  de  l’Etat,  la  propriété  des  individus  qui  le 
composent. 

« Nous  vous  prions,  messieurs,  de  vouloir  bien 
nous  inscrire  sur  vos  registres,  et  de  nous  délivrer 
copie  des  motils  et  des  pnnci|>es  que  noms  venons  de 
vous  exposer.  U est  intéressant  pour  nous  que  la 
France,  le  monde  entier  connaisse  la  pureté  de  nos 
intentions.  • 

L’Assemblée  applaudit  vivement  au  discours,  et 
elle  décide  qu’il  sera  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.Dillon  ajoute  que  ses  pouvoirssont  compris  dans 
ceux  qui  ont  été  remis  par  les  députés  des  communes 
du  Poitou. 

Les  autres  membres  remettent  les  leurs.  L’Assem- 
blée charge  le  premier  bureau  de  les  vérifier  et  d'eu 
faire  incessamment  le  rapport. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  MATIN  13  lUlN. 

COMMUNES. 

Le  peuple  s’était  porté  en  foule  àcette  séance. 

A l’ouverture,  M.  le  Doyen  propose  de  renouveler 
MM.  les  adjoints,  et  de  procéder  à l'élection  d'un 
nouveau  doyen.  L'Assemblée  décide  que  M.  le  Doyen 
et  M.M.  les  adjoints  actuels  contiuuerout  leurs  fonc- 
tions. 

M.  Marolles,  curé  de  Saint-Jean  de  Saint-Quentin, 
bC  présente  à l’Assemblée,  en  remettant  ses  pouvoirs 
pour  les  soumettre  à la  vérification.  11  prononce  le 
discours  suivant: 

• Messieurs,  depuisl'ouverturcdes  États-Généraux, 
mon  cœur  est  au  milieu  de  vous.  Dans  une  chambre 
qui  s’est  sép.irée,  j'ai  combattu  pour  vos  intérêts  né- 
cessairement unis  aux  noires  et  à ceux  de  la  nation 
entière.  Je  viens  ici,  messieurs,  professer  hautemeiit 
cette  vénté,  et  reconnaître  la  nécessité  indi.spensiihle 


de  la  vérification  commune  des  pouvoirs  d’une  À$‘ 
semblée  nationale.  Je  soumets  les  miens  à votre  exa- 
inen  ; c’est  dans  cet  acte  que  vous  trouverez  le  titre 
de  votre  eoojiérateiir  dans  l’œuvre  importante  de  In 
régénération  de  l'Etat  ; dans  ma  conduite,  vous  trou- 
verez les  prIncijM's  de  la  teiidrç  affection  d’un  frère. 
Si  ccl  exemple  n’est  fias  suivi  par  le  plus  grand  nom- 
bre, vous  ne  désiipnrouverez  ]>as  sans  doute  mou 
retour  dans  la  chambre  du  clergé,  où  la  défense  de 
votre  cause  exigera  ma  présence.  • 

M.  Marolles  va,  au  milieu  des  applaudissements, 
prendre  place  sur  les  bancs  du  cierge. 

Quelques  députés  absents  au  moment  de  l'appel 
denailliagcs  se  présentent  et  prennent  place.  L'As- 
semblée décidé  que  ceux  dont  les  titres  ne  présente- 
ront aucune  difiicuUé,  jouiront,  dès  ce  moment,  de 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  ; et  elle  renvoie  l'exa- 
men et  le  jugement  des  titres  dont  la  validité  est 
contestée  jusqu’après  le  moment  où  elle  sera  con- 
stituée. 

M.  le  Doyen  annonce  à l’Assemblée  que  M.  de  Bois- 
gelin,  l'un  de  .MM.  de  la  noblesse  de  Bretagne,  lui  a 
remis  des  délibrralionsd  uncparliede  MM.  du  clergé 
et  de  MM.  de  la  noblesse  de  la  province  de  Bretagne, 
en  date  du  17  avril  17h9,etuneprott^tatiüude  MM.  «lu 
clergé  de  la  même  province,  contre  les  élections  de 
MM.  des  communes,  pour  être  communiquées  à l'As- 
semblée. 

L’Assemblée  en  renvoie  la  lecture  et  l’examen, 
pour  y être  statué  après  qu'elle  sera  constituée. 

M.  Moiiginsde  Roquefort,  curé  de  Grasse,  député 
de  la  sénéchaussée  ne  Draguignan,  entre  dans  l'As- 
semblée,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

« Messieurs,  U me  tardait  de  me  rendre  dans  la 
salle  nationale  pour  procéder,  avec  le  concours  des 
ordres,  à la  vérification  des  pouvoirs,  et  travailler 
de  concert  à l'œuvre  de  la  régénération  publique. 

> Des  motifs  de  prudence,  l'espoir  de  paraître  avec 
tous  mes  co-dénutés,  avaient  suspendu  mes  démar- 
ches, sans  affaiblir  mes  sentiments,  ni  altérer  mes  ré- 
solutions. 

• Mais  il  ne  m’est  plus  permis  de  différer  ; je 

dois  céder  à mon  devoir  et  a l’intérêt  de  l’Etat.  Ma 
ioie  sera  à son  comble,  dès  que  mes  pouvoirs  étant 
légnlement  reconnus,  je  pourrai,  comme  vrai  repré- 
scntint  de  la  nation,  in’occuijer  sans  délai  des 
grands  objets  qui  nous  rassemblent,  et  contribuer 
avec  vous,  messieurs,  mes  frères  et  mes  amis,  à la 
gloire  du  trône,  au  bonheur  de  l’Etat,  à la  félieiUi 
générale.  . 

• Il  me  reste  un  dernier  vœu  à former  ; il  est  digne 
de  l’auguste  et  sacré  ministère  que  j’exerce  : c’est  ce- 
lui de  l'union  générale  des  sentiments  ; c’est  celui  de 
voir  arborer,  par  les  classes  de  tous  les  citoyens  <|iii 
eomposent  les  Etats-Généraux,  l’olivier  de  la  paix  et 
de  la  concorde.  N’abandonnons  jamais,  messieurs,  ce 
doux  espoir  : il  serait  consolant  pour  la  nation  et 
bien  précieux  à mon  cœur. 

• Mes  pouvoirs  sont  compris  dans  les  mêmes  actes 
que  ceux  des  autres  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  J’en  demande  la  vérification.  > 

L’Assemblée  applaudit  vivement  au  discours  ilfr 
M.  Moiigins.  Ses  pouvoirssont  reconnus  légitimes; 
il  va  prendre  place  sur  les  bancs  du  clergé. 

M.  i.’abbé  SikyLs  : La  vérification  di*s  pouvoirs 
étant  faite,  il  est  indispensable  de  s’occuper,  sansdé- 
lai,  de  la  constitution  de  l’Assemblée.  11  est  coaslanl, 
par  le  résultat  de  la  vérification  des  pouvoirs,  que 
cette  Assemblée  est  déjà  composée  des  représcnlanU 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS 


l:l  a li  juin 

Toiiflici  tù,  niousiüur  le  Cliré;  je  itatnU  lien  t|n‘  K'rîex  de#  mitre#. 
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••iivoye»  dir<  cl*‘uieiit  par  les  qualrc-vingl-seize  cen-  i 
tiênies  au  moins  de  la  nation.  (Jne  telle  masse  de  do^ 
pulntions  ne  saurait  t^tre  inactive  par  l'absmce  des  | 
députés  de  qtielques  bailliages,  ou  ne  quelques  clas>  j 
ses  de  citoyens  ; car  les  absents  qui  ont  été  appclt^s  ! 
ne  peuvent  point  en)pèiher  les  prés4’uls  d'exereer  la  | 

SIénitude  de.  leurs  droits,  surtout  lors<jue  l'exercice 
e ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et  pressant.  De 
plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  repri'sentants  vé- 
rifiés de  concourir  a former  le  vœu  national,  et  que 
tous  les  représentants  veritiés  sont  dans  cette  Assem- 
blée, il  est  encore  imlispensal)le  de  conclure  qu’il  lui 
appartient,  et  qu’il  n’appartient  qu’à  elle  d'inlerpre'- 
1er  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  nation  ; i 
nulle  autre  chambre  de  députes,  simplement  présu- 
més, ne  {>eut  rien  ôter  à la  force  de  ses  délibérations; 
enlin,  il  ne  peut  exister  entre  le  ^ne  et  l'Assemblée 
aiu'imveto,  aucun  pouvoir  négatif.  L’Assemblée  juge 
donc  que  l’œuvre  commune  de  la  restauration  iiatiu-  { 
naie  peut  et  doit  être  commencée  sans  retaid  par  | 
les  députés  présents,  et  qu’ils  doivent  la  suivre  sans  ' 
interruption  comme  sans  ob.slacle.  La  dénomination  I 
d'Assembléedes  représentants  connus  et  vénliés  de  la 
nation  franc^atse,  est  la  seule  dénomination  qui  con> 
vienne  à l'Assemblée  dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
seule  qu'elle  puisse  adopter,  tant  qu'elle  ne  pi'rdra 
pas  l'espoir  de  réunir  dans  son  sein  tous  les  dtqmtés 
aujourd'hui  absents;  elle  ne  cessera  de  le.s  appeler, 
tant  individuellemeiit  que  collectivement,  à remplir 
l’obligation  qui  leur  est  impos4=e  de  concourir  a la 
tenue  des  Etats-Généraux.  A quelque  moment  que 
les  députés  al>scnls  se  présentent  dans  le  cours  de  la 
session  qui  va  s’ouvrir,  elle  déclare  d’avance  qu  elle 
les  recevra  avec  joie  et  qu’idlc  s’empressera,  après  la 
véritication  de  leurs  pouvoirs,  de  partager  avec  eux 
les  grands  travaux  qui  doivent  procurer  la  régénéra- 
tion de  la  France. 

Divers  membres  demandent  la  parole,  et  successi- 
vement parlent  les  uns  pour,  les  autre,s  contre  la 
motion  ae  M.  Sieyès.  Elle  donne  lieu  à de  vifs  débats. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRVBEAU  : Je  n’aî  jamais  été 
moins  capable  qu'nujnurd'hui  de  discuter  une  ques- 
tion importante  et  de  parler  devant  vous.  Agité  depuis 
plusieurs  jours  d’une  lièvre  opiniâtre,  elle  me  tour- 
mente dans  ce  moment  même  ; je  sollicite  donc  une 
çjande  indulgence  pour  ce  nue  je  vais  dire.  Si  mou 
ame  parle  à votre  &ine,  vos  mrees  suppléeront  à mes 
forces  ; mais  j’ose  voils  demander  en  meme  temps  une 
grande  attenlion  pour  la  série  de  résolutionsque  j’au- 
rai rhonneur  de  vous  offrir.  Longtemps  méditées, 
rédigées  dans  an  moment  plus  favorable,  je  les  sou- 
mets à votre  sagesse  avec  plus  de  confiance  que  le 
peu  de  mots  que  je  vais  balbutier.  Nous  sommes 
prêts  à sortir  du  cercle  oii  votre  sagesse  s’est  long- 
temps circonscrite.  Si  vous  avez  ^>ersévéré  avec  une 
fennelé  rare  dans  un  système  d'inaction  politique, 
inliiiiment  dt^rié  par  ceux  qui  avaient  un  grand  in- 
térêt à vous  faire  adopter  de  fausses  mesures,  c’était 
pour  donner  le  temps  aux  esprits  de  se  calmer,  aux 
amis  du  bien  public  celui  de  seeonder  le  vœu  de  la 
justice  eide  la  raison  ; c’était  poiirvous  assurer  mieux 
lie,  même  dans  la  poursuite  du  bien,  voils  n’excé- 
eriez  aucunes  bonus;  c’était,  on  im  mot,  pour  ma- 
nifester  une  modération  qui  convient  surtout  au  cou- 
rage, ou  plutôt  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  courage 
vraiment  durable  et  invincible. 

Cependant  Iclempss’est  écoulé,  les  prétentions,  les 
usurpations  des  deux  ordres  se  sont  accrues;  votre 
Mge  lenteur  a été  prise  pour  faiblesse  ; on  a coiieu 
l’espoir  que  l’ennui,  rinquiélude,  les  malheurs  pû- 
blii-s,  incessamment  aggravés  pnr  des  cireonst.niees 
presque  inouïes,  vous  arracheraient  quelque  déiiiur- 
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elle  pusillanime  ou  inconsidérée.  Voici  le  moment  de 
ra'i'^unT  vos  âmes,  et  d’inspirer  la  retenue,  la  crainte, 
j'ai  presque  dit  la  terreur  du  respiK^l  à vus  adversai- 
res, en  montrant,  dès  vos  premières  opiTations,  la 

{ircvoyance  de  l’habilelé  jointe  à la  fermeté  douce  de 
a raison. 

Chacun  de  vous  sent,  messieurs,  combien  il  ser.iit 
facile  aujourd’hui  d’e^ssayer,  par  un  discours  véhé- 
ment, de  nous  porter  à des  résolutions  extrêmes  ; vos 
droits  sont  si  évidents,  vos  réclamations  si  simples, 
et  les  procédés  des  deux  ordres  si  manifeste  meut  im- 
guliers,  leurs  principes  tellement  insoutenables,  que 
le  parallèle  en seraitau-dessousde  l’attente  publique. 

Que  dans  les  circonstances  où  le  roi  lui-même  a 
senti  qu’il  fallait  donnera  la  France  une  manière  fixe 
d’ilre  gouvernée,  c’est-à-dire  une  constitution,  on 
oppose  à ses  volontés  et  aux  vœux  de  son  pt^uple  les 
vieux  préjugés,  les  gothiques  oppressions  des  sitHrIes 
barbares;  qu'à  la  lin  du  XVI1I«:  511*016  une  foule  de 
citoyens  dévoile  et  suive  le  projet  de  nous  y replon- 
ger, réclame  le  droit  d’arrêWr  tout,  quand  tout  doit 
, marcher  ; c’est-à-dirc  de  gouverner  tout  à sa  guise, 
et  qualifie  celle  prétention  vraiment  délirante  aepro- 
I priétfs  ; que  quelques  pmonnef,  quelques  ji'eiu  des 
trois  Etats,  pareeque,  dans  l'idiome  mouerne,  on  les 
a appelés  des  ordret,  opposent  sans  pudeur  la  magic 
de  ce  mot  vide  de  sens  a l'intérêt  général,  .sans  dai- 
gner dissimuler  que  leurs  intérêts  privi^  .sotilen  con- 
tradiction ouverte  avec  cet  intérêt  général  ; qu'ils 
veulent  r.imener  le  peuple  de  France  à ces  formes 
ui  classaient  la  nation  en  deux  espèces  d'hommes, 
es  oppresseurs  cl  des  opprimés  ; qu’ils  s’efforcent  de 
perpétuer  une  prétendue  constitution  où  un  seul 
mot  prononcé-  par  centeinquante-un  individus  pour- 
rait arrêter  le  roi  et  vingt-cinq  millions  d'hommes; 
une  constitution  où  deux  onfres  qui  ne  sont  ni  le 
peuple,  ni  le  prince,  se  serviront  du  second  pour 
pressurer  le  premier,  du  premier  pour  effrayer  le 
second,  et  des  circoastances  pour  réduire  tout  ce  qui 
n’e.st  pas  eux  à la  nullité;  qu'entin,  tandis  que  vous 
n’attestez  que  les  principes  et  l’intérêt  de  tous,  plutôt 

aue  de  ne  pas  river  sur  nous  les  fers  de  l’aristocratie, 
s invoquent  hautement  le  despotisme  ministériel, 
sûrs  qu'lis  se  croient  de  le  faire  dégénérer  toujours 

f>ar  leurs  cabales  en  une  anarchie  ministérielle  ; c’est 
e comble  s.nns  doute  de  la  déraison  orgucillease.  Et 
je  n'ai  pas  besoin  de  colorer  celle  faible  esquisse  pour 
démontrer  que  la  division  des  ordres,  que  leeefodes 
ordres,  que  l’opinion  et  la  délibération  par  ordre  se- 
raient une  invention  vraiment  sublime  pour  fixer  con- 
stiliitiomiellement  l'égoTsme  dans  le  sacerdoce,  l’or- 
gueil dans  le  patricial,  la  bassesse  dans  le  peuple,  la 
division  entre  tous  les  intérêts,  la  corruption  dans 
toutes  les  classes  dont  se  compose  la  grande  famille, 
U cupidité  dans  toutes  les  âmes,  l'insignifiance  de  la 
nation,  la  tutelle  du  prince,  le  despotisme  des  minis- 
tres. 

Cependant,  me^ieurs,  qucconclurons-noiu?  de  ces 
tristes  vérités  ? sinon  la  nécessité  de  redoubler  de 
sagesse  et  de  pcrsifvérancc  pour  parvenir  à une  con- 
stitution qiii  nous  tire  d'un  état  de  choses  .si  déplo- 
rable, et  de  proportionner  notre  émulation  et  nos 
efforts  aux  din'K*ultés  de  cette  entreprise  sublime  sans 
doute,  mais  simple,  et  qui  ne  demande  que  le  con- 
cours des  lumières  et  de  la  suite  dans  les  volontés  ; 
car  c'est  aux  développements  de  la  raison  que  la  na- 
ture a remis  la  destméc  éternelle  des  sociétés  ; et  la 
raison  seule  peut  faire  des  Ioi.s  obligatoires  et  dura- 
bles; et  la  raison  et  la  loi  seules  doivent  gouverner 
rhomiiie  en  société. 

Espérons  donc,  messieurs,  loin  de  nous  dëcour*- 


prr,  ri  mnrrîions  (l*un  pas  frrmr  vers  un  luit  qui  ne 
saurait  nou5  «^eliapper. 

Mais  toutes  1rs  voies  de  douceur  sont  «*puis«Vs, 
tonies  1rs  confiTrnces  sont  linirsj!  ne  nous  reste  que 
ries  partis  décisifs  et  peuMlre  cxtrf'nirs...  Exln’mrsl 
oh  ! non,  uipssieurs,  la  justice  et  la  vérité  sont  tou- 
jours (bus  un  sage  milieu  : les  partis  extrriiu's  ne 
sont  jamaui  que  bsdeniieretrcssourcMdu  désespoir. 
Eh!  qui  dune  pourrait  réduire  Je  peuple  français  daus 
une  telle  situaliuu? 

Il  faut  nous  coustituff , nous  en  sommes  tous  d‘ae> 
rnrd  ; mais cummrul?  sous  quelle  forme  ?sous  quelle 
üciiominatiou? 

Eu  Etats-GéiH’raux?  — Le  mol  serait  impropre  ; 
vous  rav<7.  tous  senti  : il  suppose  tmis  ordn's,  trois 
Etats»  et  certes  res  trois  ordres  ne  sont  pas  ici. 

Mous  pronosrrait-on  de  nous  constituer  sous  quel- 
que autre  dénomination  symmyme»  après  tout,  de 
celle  des  élaLs-Géne'raiix?  Je  demanderai  toujours  : 
aurez-vous  In  sanction  du  roi,  et  pouvez-vous  vous 
en  nawr?  L’autorité  du  monarque  peut-elle  som- 
meiller un  instant?  Me  faut-il  pas  qu’il  concoure  à 
votre  di'eret,  ne  frtt-ce  que  pour  en  être  In*  : et  quand 
on  nierait,  contre  tous  les  principes,  que  sa  sauetioii 
fOt  nécessaire  pour  rendre  oblipatfurc  tout  acte  rxlé- 
rieur  de  eette  Assemldée,  acconlrra-t-jl  aux  d(-erels 
siilisi^nuents  ni»e  sanction  ckmton  avoue  qu’il  est  Im- 
possible de  se  passer,  lorsqu’ils  émaneront  d’un  mode 
de  miistitiition  qu’il  ne  voudra  pas  n'connaître? 

files-vous  sdrs  d’étrr  approiiv»^  de  vos  commet- 
tants? N’allez  pas  eroirc  que  le  peuple  s’intérp&veaux 
discussions  metaphysimics  qui  nous  ont  agités  jus- 
u’ici.  Elles  ont  plus  n importance  qu’on  ne  leur  en 
onnem  sans  doute  ; elles  sont  le  développement  et 
la  fons^^quenee  du  prineipe  de  la  rcprést  ntalion  na- 
tionale, hase  de  toute  constitution.  .Mais  le  peuple  est 
trop  loin  encore  de  connaître  le  syst«*me.  de  ses  droits 
et  la  saine  théorie  de  la  liberté.  I.e  peuple  veut  des 
soulagements pareequ’il  u’a  plusde forces  pour  souf- 
frir ; le  p(‘uple  secoue  l’oppression  pareeqiul  ne  peut 
plus  respirer  sous  l’horrible  faix  dont  un  l’écrase; 
mais  il  demande  seulement  de  ne  payer  que  ce  qu’il 
peul,  et  de  porter  paisiblement  sa  misère. 

Sans  doute  nous  devoms  avoir  des  vues  plus  éle- 
vées, et  former  des  vœux  plus  dignes  d’hommes  qui 
nspireni  à la  lil>ertë  ; mais  il  faut  s’accommcHlcr  aux 
cin’onslaiiees  et  se  servir  des  in.struiiients  que  le  sort 
nous  a confiés.  Ce  n’est  qu’alors  que  vos  opérations 
toiielieront  directement  aux  premiers  inltTèls  des 
conliilniablfs,  des  classes  les  plus  utiles  et  les  plus 
iiirorlumTs,  que  vous  pourrez  compter  sur  leur  aji- 
)uii,  que  vous  serez  investis  de  l'irrésisîlble  puis- 
sance de  l'opinion  publique,  de  In  confiance,  du  d<^ 
vouement  illimité  du  peuple.  Jus(|ue-là,  il  est  trop 
aisé  de  le  diviser  par  des  secours  passagers,  des  (i«»n.s 
éphémères,  des  aeeitsations  furcenées,  des  machina- 
tions ourdies  de  la  main  des  courtisans.  Il  est  trop 
facile  de  l’engager  à vendre  U constitution  pour  du 
pain. 

Enfin,  le  principe  est-il  indubitablement  pour  vous? 
Nous  suiiiines  tous  ici  mois  le  mode  de  convocation 
que  nous  a donné  le  roi.  Sans  doute  vous  piuirrcz  et 
vous  deviez  le  cliaiiger  pour  l’avenir,  lorsipu*  vous 
seri'Z  eu  acLvité;  iiiai.s  le  pouvez-vous  aujourd'hui? 
Le  pouvez-vous  avant  d'ètre  conslilm^?Le  pouvez- 
vous  eu  vous  coiislituaut?  De  (|uel  droit  sortiriez- 
vous  aujourd'hui  des  limites  de  votre  litre?  N’étes- 
voiis  |»oiut  ap)H’lé$  eu  états  t Le  législateur  pnn  i- 
soire  ii’a-l-il  pas  supposa*  trois  ordres,  quoiqu'il  les 
ail  convoques  en  une  s«*ule  as.seinblée?  Vos  mandats, 
vos  ealiiers,  vous  autorisent-ils  à vous  déclarer  l'As- 
seiubléedes  seuls  représentants  connus  et  vérilii*s?  et 
ne  dile.s  point  que  le  cas  où  vous  vous  trouvez  n’a 
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pas  été  prévu  ; il  l’a  trop  été,  pnis<[uc  quelques-uns 
de  vos  mandats,  lieureusetiieul  en  très  petit  nombre, 
vous  enjoignent  de  voils  retirer,  s'il  vous  c.sl  impos- 
sible rie  parvenir  à la  délibération  en  commun,  sans 
qu’il  y en  ait  un  qui  vous  autorise  à vous  dire  le.s 
seuls  repr(‘S(‘iiiants  connus  cl  vérifiés.  U ne  vous  suf 
lira  donc  pas  rie  vous  donner  ce  titre  pour  l'avoir  en 
cflèl.nîpour  qu’on  vous  en  croie  légalement  revêtus. 

Mais  si  vous  échouez,  si  le  roi  vous  refuse  sa  sanc- 
tion, si  lesonlrrs  réclament  son  autorité,  qu'arrive- 
ra-l-il  ? dissolution  ou  prorogation. 

La  suite  évidente  en  est  le  di^iuilnement  de  toutes 
les  vengeances,  la  coalition  de  toutes  les  aristocra- 
ti(*s,  et  la  hideuse  niiarchie  qui  toujours  ramène  au 
di’spotisme.  Vous  aurez  des  pillages,  vous  aurez  des 
bouelienes;  vous  n'aurez  pas  même  i'ex<H;rabIe  hon- 
neur d une  giieiTi'  civile  ; car  un  ne  s’ ast  jamais  battu 
dans  nos  contrées  pour  les  choses,  mais  pour  tel  ou 
tel  individu;  et  lea  bannières  des  intérêts  privés  ne 

JM'nnirent  en  aucun  temps  à l’oriflamme  de  la  liberté 
le  s'élever. 

li'ailleurs,  ce  titre  de  représentants  connus  et  vo- 
rili(’.se.st-il  bien  intelligible?  Frappera-t-il  vos  com- 
nieltanls,  qui  ne  coimaLssent  que  les  Etats-Généraux? 
— Les  réticenees  qu’il  est  destiné  à couvrir  convien- 
nent-elles à votre  ilignité?  — La  motion  deM.  l'ablté 
Sieyt's  vous  doniie-t-el  le  des  racines  assez  profondes? 
— N’esl-elle  pas  évidemment  une  détermination  pre- 
mière, laquelle  a des  conséquences  qui  doivent  être 
dévfbtppees? 

Doit-un  vous  lancer  dans  la  carrière,  sans  vous 
montrer  le  but  auquel  on  se  propose  de  vous  con- 
duire? 

Pouvez-vous,  sans  une  précipitation  indigne  de 
votre  prudence,  et  vraiment  périlleuse  dans  les  cir- 
cuiistaiiçe.s,  ne  pas  nvuir  un  plan  arrêté  d’opérations 
successives,  qui  fait  le  garant  de  votre  sagesse  et  le 
mobile  de  vos  forces? 

Le  titre  de  dépub's  connu.s  et  viTifiés  de  la  nation 
française  ne  convient,  ni  à votre  digniUS  ni  à la  suite 
de  vos  o|M'ratioiis,  puisque  In  réunion  que  vous  vou- 
lez espérer  et  faciliter  dans  tous  les  temps  vous  for- 
cerait à le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraie.  Cherchez-en  un 
qu’on  ne  puisse  vous  contester,  qui  plus  doux,  et 
non  moins  imposant  dans  sa  iiléuiiude,  convienne  à 
tous  les  temps,  .soit  susceptible  de  tous  les  dévelop- 
pements que  vous  perniellroiil  les  événements,  et 
puisse,  au  liesoin,  servir  de  lance  comme  d’aide  aux 
tlnoLs  et  aux  principes  nationaux. 

Telle  est,  à mon  sens,  la  fr)rmule  suivante  ; il#- 
présentants  du  peuple  français. 

Qui  peut  vous  dis{iulor  ce  titre?  Que  ne  devien- 
dr.i-t'ilpjisquand  vos  principes  seront  conmw,  quand 
vous  aurez  nriqiosé  rie  bonnes  lois,  quand  vous  au- 
rez conquis  la  coiiliancc  publique?  — Que  feront  les 
deux  autres  alors?  — Ariliéreroul-ils?  Il  le  faudra 
bien;  et  s’ils  en  reeonnaLssenl  la  nécessité,  que  leui 
en  coiltiTa-t-il  de  plus  pour  adhérer  dans  une  form< 
régulière?  — Refuseroiit-ils  d'adhérer?  — Nous  pro- 
noncerons contre  eux,  quand  tout  le  monde  pourra 
juger  entre  nous. 

Mais  ce  n esl  point  assez  de  constituer  notre  Assem- 
semhlée,  de  lui  doniirr  un  titre,  le  seul  qui  lui  con- 
vienne, l;mt  que  les  deux  autres  ordres  ne  se  réuni- 
ront pas  à nous  en  Ltats^Oenéraïu.  Il  faut  établir 
nos  principes:  ces  principes  sages  et  tumitieux,(}ui 
jusqu’à  présent  nousont  dirigés.  11  faut  monln’r  une 
ce  n'est  pas  .à  nous,  mais  aux  deux  ordres,  qu'on  (loit 
.itlrilmer  eette  non-réiiniondes  trois  étaLs  queSa  Ma- 
jr>lé  a convoqués  en  une  seule  Assemblée. 

* (La  ruitr  au  numéro  prochain). 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA  SÉAMCE  DU  15  JUIN. 

Suite  du  ditcourt  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Il  faut  montn'r  pourquoi  et  comment  nous  allons 
entrer  en  activité';  poimpioi  et  comment  nous  sou- 
tenons que  les  deux  onires  ne  peuvent  s’y  mettre 
eux-m^mesen  se  séparant  de  nous.  Il  faut  montrer 
qu’ils  n’ont  aucun  veto,  aucun  droit  de  prendre  des 
nfsolutions  sepan^es  des  noires.  Il  faut  annoncer  nos 
intentions  et  nos  vues;  il  faut  assurer,  par  une  dé- 
marche également  sage,  le'gale  et  graduée,  la  solidité 
de  nos  mesures,  maintenir  les  ressources  du  gouver- 
nement, tant  qu'on  les  fera  servir  au  bien  national, 
et  jirésenler  aux  créanciers  de  l’Etat  l’espoir  de  cette 
sécurité  qu’ils  d«^irent,  que  rhonneiir  national  exige 
nue  nous  leur  oITrions;  mais  toujours  en  la  faisant 
oiqK'ndredu  succès  de  cette  régénération  nationale, 
qui  est  le  grand  et  le  premier  objet  de  notre  convo- 
cation et  de  nos  vœux. 

C’est  dans  ce  but  qti’a  été  dressée  la  résolution  que 
je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  lire. 

Les  députés  des  communes  ayant,  en  conséquence 
de  leurs  délil>érations  du  10  juin,  fait  signilier  aux 
députés  du  clergé  et  de  la  noiilesse  une  (îcmière  in- 
vitation à se  rendre  le  mémo  jour,  tanlindividiielle- 
nienl  tpie  collertivemenî,  en  Assemhlée  nationale, 
p«iur  faire  vérifier  leurs  pouvoirs,  conjointemenl  avec 
ceux  desdépulésdes  comuimies,  sur  l'appel  qui  y se- 
rait fait  de  tous  les  bailliages  convoqut^  par  Sa  Ma- 
jesté en  ladite  Assemblée  : et  le  sus<la  appel  n'ayant 
été  suivi  que  de  la  cumparulioii  d’un  petit  nombre  de 
députés  du  clergé,  le  plus  grand  nomorc  des  députés 
de  cette  classe,  ainsi  que  ceux  de  In  noblesse,  parais- 
sant persister  dans  le  funeste  esprit  de  st’parationet 
rréloignement  qu’ils  ont  manifesté  en  dilTcreiile.s  oc- 
casions depuis  l'ouverture  des  EtaLs-Goiiéraux,  les 
dépiiU^  des  communes  se  sont  vus  obligés,  en  con- 
formité de  leurs  susdites  délibérations,  de  procéder  à 
la  vérilication  de  leurs  pouvoir  en  l’absence  du  plus 
grand  nombre  des  députés  du  clergé  et  eu  celle  de  la 
totalitii  des  députés  de  la  noblesse. 

l.eclurc  faite  du  procès-verbal  de  vérification  des 
sii«lits  pouvoirs,  eu  date  des  13  et  U juin,  les  dépu- 
tés dont  les  pouvoirs  ont  été  vérilîés  ledit  jour,  peiié- 
ln‘s  des  malheureux  eflcls  que  pourrait  avoir  mie 
plus  longue  durée  de  rinactioii  à laquelle  ils  ont  été 
jus{|u’à  présent  forcés,  |>ar  la  persévérance  des  dépu- 
tvs  des  classes  privilégiées  dans  leur  refus  de  se  n-u- 
nir,  et  voulant  autant  qu’il  est  en  eux  se  mettre  en 
état  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes  det^i  Majes- 
té, et  au  vœu  général  de  la  nation,  pour  la  régtûiera- 
tioii  du  royaume,  ont  pris  et  arrête  les  résolutions 
suivantes  : 

lo  Résolu  que  le  roi  n’ayant  pas  estimé  pouvoir 
remplir  ses  vues  de  sagesse,  de  justice  eide  bonté 
envers  scs  peuples,  autrement  que  par  la  coiivoca- 
tiuii  d'une  Assemblée  nationale  composée  des  députés 
des  trois  ordres,  nommés  respectivement  dans  les 
divers  bailliages,  sénéchaussées,  villes  et  provinces 
du  royaume,  les  susdits  députés,  de  quelque  ordre 
qu’ils  soient,  ont  un  droit  individuel  et  commun  à 
siéger  ensemble  dans  cette  Assemblée  nationale,  et  à 
y faire  véritier  les  pouvoirs  de  leurs  commettants; 
tout  comme  aus.si  ils  ont  le  droit  d’exiger  que  les 
pouvoirs  de  leurs  co-dépiités,  de  quelque  ordre  qu’ils 
puissent  être,  suiciit  produits  et  verifh'S  dans  la  même 
Assemhlée,  laquelle  seule  est  qualifiée  pour  pronon- 
cer dclinitivenient  sur  toutes  les  diflicultés  ou  con- 
l»*  Série,  — Tome  I, 
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teslnlions  qui  pourraient  s’élever  ou  être  éicvée.s  au 
sujet  des  pouvoirs  de  quelques-uns  des  susdits  dépu- 
tés. 

50  Résolu  que,  d’après  le  refus  qu'ont  faitlcs  autres 
députés  d'acquiescer  à la  réunion  requise,  et  à la 
vériliention  en  commun,  à laquelle  Ns  ont  été  si  sou- 
vent invités,  il  est  maintenant  indispensable  de  dé- 
clarer que  les  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été  v<-ri- 
fics  lesilils  jours  13  et  14  juin,  ne  peuvent  considérer 
la  vériticaliun  de  pouvoirs  que  les  autres  députés  ont 
pu  faire,  on  pourront  faire  à l'avenir  hors  de  l’As- 
senihlée  nationale,  que  comme  un  acte  insuHisaiit  et 
incomplet,  qui  ne  peut  recevoir  sa  force  légale  et 
son  complément  que  par  la  coiifinnation  de  l’Assem- 
blée nationale,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d’une 
assemblée  à laquelle  les  députés  des  trois  onires 
aient  été  dûment  invités  et  libres  d’nssisicr. 

30  Résolu  que  la  vérification  faite  les  13  et  14  juin, 
des  pouvoirs  des  députés,  après  due  convocation  des 
députés  des  classes  privilégiées,  à l’efTet  qu’ils  puis- 
sent y concourir  pour  ce  qui  les  concerne,  est  sufli- 
sante  pour  autoriser  les  susdits  députés  à se  former 
et  à se  constituer,  ainsi  qu’ils  le  fout  par  la  présente 
délibération,  dans  la  forme  et  sous  le  nom  (l'Assem- 
blée des  représentants  du  peuple  de  France,  à se 
mettre  incessamment  en  activité  comme  tels,  et  à 
proci'der  en  conséquence  à la  nomination  d'mi  pré- 
sident et  autres  ofiiciers  nécessaires  au  maintien  de 
la  police  de  ladite  Assemblée. 

4°  Résolu  qu’en  se  constituant  en  la  forme  et  <pia- 
lité  d'Assemblée  des  représentants  du  peuple  de 
France,  rAssembU‘e  n’eiitend  point  mettre  d'obslacles 
à la  réunion  si  désirée  des  autres  députés  avec  les 
représentants  du  peuple  dans  l’Assemblée  nationale, 
qu’elle  sera  toujours  prête  à les  recevoir  aussitôt 
uQ’ils  témoigneront  le  désir  de  se  joindre  à eux  dans 
runique.qunlitcqueleurassignent  fa  raison  etl’iiitérét 
nalionni,  et  de  se  faire  légalement  reconnaître  en 
l’Assemblée  nationale  par  la  vérificalion  de  leurs 
pouvoirs. 

Su  Résolu  que  l’Assemblée  des  représentants  du 
peuple  de  France  s’occupera  sans  rehiche  etavecloule 
l’activité  dont  elle  est  capable,  des  moyens  de  secon- 
der les  grands  et  nobles  desseins  du  roi,  et  de  rem- 
plir l’attcute  de  ses  peuples  pour  le  bonheur  du 
royaume,  en  communiiiuantdircclementà  Sa  Majesté 
les  différentes  mesures  qu’elle  estimera  les  plus  pro- 
pres à remplir  ce  but;  mais  qu’elle  ne  reconnaîtra 
jamais  dans  les  députés  des  classes  privilégiées,  en 
(luelque  nombre  (lu’iis  .soient,  aucun  veto,  c’est-à- 
(firc  aucun  droit  iie  .s’o|)poser  jiar  des  délibérations 
séparées,  prises  hors  de  rAssemblée  nationale,  à ce 
(|ui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la 
France;  attendu  qu’il  ne  tient  qu’a  eux,  par  leur  pré- 
sence individuelle  et  leurs  suffrages  en  ladite  Assem- 
blt^,  de  cnnlribuer  au  bien  général,  en  la  seule  ma- 
nière qui  soit  compatible  avec  la  ju.slice,  avec  la 
raison,  et  avec  le  vœu  unanime  du  peuple  de  France. 

üo  Résolu  que  dans  la  présente  circonstance,  ce' 
que  ]’.\ssemblee  doit  à la  sécurité  de  ses  constituants, 
son  attachement  pour  le  roi,  pour  les  vrais  principes 
de  la  constitution,  et  la  nécessité  de  pourvoir,  durant 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  aux  besoins  publics 
d’une  manière  légale,  <pii  porte  le  caractère  au  vœu 
national,  et  qui  prévienne  les  effets  trop  actifs  d’un 
zèle  égaré  par  les  malheurs  publics,  exigent  de  sa 
part  la  déclaration  suivante  : 

Attendu  qu'aucun  impôt,  c'est-à-dire  aucune  le- 
vée (le  deniers  pour  les  besoins  publics, souaquelque 
forme  ou  dénomination  qu'il  soit  établi,  ne  peut 
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exister  sans  le  consentement  expiés  du 
peuple  par  ses  représeiitaiiLs  aux  EtaU-Géncniux  et 
seulement  pour  le  temps  iju’ils  aiinml  jugé  à propos 
delixer;  allendu  encore  que  ce  principe  sacré  de 
toute  constitution  où  le  peuple  est  compté  pour  quel- 
que chose,  a été  reconnu  par  Sa  Majesté  clle-mérne, 
par  les  cours  souveraines  et  par  le  vtrii  unanime  des 
peuples,  comme  l'une  îles  bases  essentielles  de  la 
monarelue;  atlenilu  enliii  qu’il  ii’esl  aucun  des  iiu- 
pijts  actuels  qui  ne  soit  illégal,  ou  dans  sou  origine, 
oudansrexteiision  qu’il  peut  avoir  renie,  l'Assi'nibice 
dos  représentants  du  peuple  les  déefare  tous  mils  et 
supprimés  de  droit,  par  l’efTet  nécessaire  du  défaut 
de  consentement  du  peuple  aiixdits  impôts;  et  cepen- 
dant, vu  le  temps  néeessairc  pour  créer  un  ordre 
nouveau  dans  cette  partie  des  alfaires  nationales,  et 
aussi  alin  d’éviterles  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  le  crédit  public  et  pour  l'imput  futui'  d'une 
cessation  absolue  de  tous  rapports  entre  les  contri- 
hiiabies  et  le  fisc,  rAssemblee  cons^ml  provisoire- 
ment, au  nom  de  ses  constituants,  statue  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majest«s  que  tous  les  impôts  perçus  jus- 
qu’à ce  jour  soient  innmeutanémeut  autoris<-s  et 
continuent  à être  payés  en  la  même  manière  que  ci- 
devant,  et  aux  termes  des  arrêts  qui  les  ont  établis 
ou  prolongés,  mais  seulement  durant  le  cours  de  la 
pri^enle  session  des  Etats-GéiUTaiix,  et  non  aiwlclà, 
a moins  d'une  nouvelle  prolongation  d’iceiix,  libre- 
ment consentie  et  expressément  votée  par  les  repré- 
sentants du  peuple  auxdits  Etats-Généraux. 

70  Résolu  qu’aiissilôt  que  les  principes  d'après  les- 
quels la  réginiéralioii  du  royaume  doit  élrcoiHTéc 
auront  été  légalement  convenus  et  lixés,  les  uroils 
des  pnqiles  assurés,  les  bases  d’une  sage  et  lu  un  use 
constitution  posées  et  mises  à l'abri  de  toute,  nlleinte, 
sous  la  sauve-garde  de  lu  puissance  législative  du 
roi  et  de  l’Assemblée  nationale,  les  représentants  du 
peuple  de  France  prendront  tonies  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  sivurilé  des  créaiieiersde  l'Etal,  et 
nour  que  la  dette  du  roi,  qui  deviendra  alors  celle  de 
la  nation,  ait  désormais  pour  ga^c  rhoiiiieur  et  la 
fidélité  de  celle  nation  iiièiiie,  ella  siirveil lance  de 
ses  représentants,  organe  et  dépositaire  du  trésor  sa- 
cré de  la  foi  publique. 

80  Résolu  que  les  délibérations  ci-flcssus  seront 
incessamment  présentées  à Sa  Majesté  avec  une  hum- 
ble adresse  dans  laquelle  seront  exposés  les  muliis 
de  la  conduite  de  l’Assemblée  des  représi-nlauts  du 
|>euple  depuis  leur  précédente  adresse,  la  disposition 
invariable  ou  ils  sont  de  répondre  par  leur  respect, 
leur  amour  pour  la  personne  sacrée  du  roi,  et  par 
leur  application  constante  à tous  les  devoirs  qui  ré- 
sultent pour  eux  de  la  mission  dont  ils  sont  hoiiun^, 
aux  intentions  vraiment  magnanimes  de  Sa  Majesté 
pour  le  cominun  avantage  de  ses  {louples,  et  que  ces 
résolutions  et  celte  adresse  siTont  luconliucnl  impri- 
mées et  pubiiées. 

Vous  venez  d’entendiT,  messieurs,  la  si^rie  des  rt^ 
solutions  dont  je  pense  qu’il  faut  appuyer  le  litre 
sous  lequel  je  vous  propose  de  cousliluernolro  as- 
semblée; si  elles  vous  paraissent  mériter  une  discus- 
sion particulière,  j’aurai  rhomieiir  de  vous  exposer 
les  motifs  qui  les  rendent  nécessaires. 

Dans  ce  nminent,  je  me  boriieà  insister  sur  la  con- 
venance de  la  dénoininalioii  que  j'ai  adoptée  de  Rc~ 
prétenlanU  du  priiplefranfrau.  Jedislacoiivcuuiice, 
car  je  reconnais  que  la  motion  de  M.  l'abbé  Sieyès 
«St  eonlormc  à la  rigueur  des  principes, cl  lelicqu  on 
doit  l'attendre  d’un  citoyen  philosophe.  Mais,  mr.s- 
•sieurs,  il  n’est  pas  toujours  expéilienl,  il  n’c.st  pas 
toujours convcnabledeconsuUeruniipiement  le  droit 
sans  rien  accorder  aux  circonstances. 

Il  est  celle  différence  essentielle  entre  le  mélapbv- 
sicicn  qui,  dans  la  méditaliuii  du  cabinet,  saisit  la 
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I vérité  dans  son  cncî’'rique  pnrelé,  el  l’homme  d'Elat 

ni  est  obligé  de  tenir  cniiipte  des  antécédents,  des 

ifliciillés,  des  obstacles  ; il  est,  dis-je,  celle  difl'érencc 
entre  l'iiistriicleur  du  peuple  et  rauministrateiir  po- 
litique, que  riiti  ne  songe  qu'à  ce  qui  est,  et  l’autre 
s'occupe  de  ce  qui  peut  être. 

Le  nn^taphycisieii , voyageant  sur  une  iiiapiiemoii* 
de,  franeliit  tout  s;ms  priue,  ne  s'embaiTasse,  ni  des 
montagnes  ni  des  déserts,  ni  d*-.s  lleiives,  ni  des  abî- 
mes; mais  quand  on  veut  réalisiT  le  voyage,  quand 
on  veut  arriver  au  luit,  il  laut  se  rappeler  sans  cesse 
qii'oii  marche  sur  la  terre,  et  qii'oiiu  esl  plus  dans 
le  monde  idéal. 

Voilà,  messieurs,  un  des  grands  motifs  de  préh's 
rencc  pour  la  dénomination  que  j'ai  inrireiuent  ivtié- 
chie.  Si  nous  eu  prenons  une  autre,  nous  aurons  à 
créer  nue  nouveauté;  elle  va  fournir  aliomlamiiieiil 
aux  déelaïuatioiis  de  ceux  qui  nous  caloumieiit  ; 
nous  aurons  contre  nous  tous  les  autécédenls,  tous 
les  us:iges,  tout  ce  qui  est  consacré  par  leshalntudes, 
tout  ce  qui  est  sous  la  garde  puiss;mtede.s  préjugés 
cl  de  l'aristocratie,  bi  nous  prenons  le  litre  de  re- 
pn  sentants  du  peuple,  qui  peut  nous  l'ôter?  qui  peut 
nous  le  disputer?  qui  peut  crier  à l'innovation,  a ces 
prétentions  exorliitaiites,  à la  daiigereiise.  ambition 
de  notre  Assemblée?  ijui  peut  nous  empêcher  d'èlre 
ce  que  nous  sommes?  Eh,  eependant,  celle  dénomi- 
nation si  peu  alarmante,  si  peu  prétentieuse,  si  in- 
dispensable, celte  dénomination  contient  tout,  ren- 
ferme tout,  répond  à tout.  Elle  aliordcra  facilement 
le  Irônc,  elle  ôtera  tout  préb'xtc  à iio.s  ennemis  ; elle 
ne  nous  exnos«‘ra  point  à des  coin*  ats,  a des  chocs 
dangereux  dans  tous  les  temps,  qui  pourraient  nous 
être  funestes  dans  l’étal  où  nous  suumies,  et  jusqu’à 
ce  (jiie  nous  ayons  jeté  des  racines  prolondes.  Celle 
déiiomiiiaüon  simple,  paisible,  iiiconlestiible,  de- 
vieillira  tout  avec  le  temps;  elle  est  propre  à notre 
naissance,  elle  le  sera  eiirore  ù notre  iiialurilé;  elle 
prendra  les  mêmes  degn\sde  force  que  uous-méiues; 
cl  si  elle  est  aujourd  hui  peu  fastueuse,  pareeque  les 
classes  privilégiées  ont  avili  le  corps  de  la  nation, 
quelle  sera  grande,  imposante,  majestueuse!  Elle 
sera  tout,  lursijue  le  peuple,  relevé  par  nos  efforts, 
aura  pris  le  rang  que  rélcrnellc  nature  des  clioses 
lui  destine. 

M.  Mounier  propose  à l’Assemblée  de  te  eonttitaer  en 
j4i$embtèc  Uÿilimedct  repréteniantt  de  la  majeure  partie 
de  Li  roi/îun , agUsaitt  en  l'abtence  de  la  mineure  partie. 
Il  combat  les  deux  molious  déjà  f<iit<-s,  et  donne  des 
développements  à la  sicmie.  Nous  allons  la  transcrire. 

• Sur  les  rapports  faits  par  les  différents  bureaux, 
l’Assemblée  a reconnu  légitimes  les  pouvoirs  des 
membres  qui  la  composent  actuellement,  sous  la 
ré.servc  du  jugement  de  quelques  conlt'slations  dont 
l'examen  a été  renvoyé  a des  commis.saires,  cl  en 
conséquence  elle  s’est  déclarée  valablement  ronsti- 
tuéi*.  Ensuite  il  a été  arrêté  que  )'A.ssemblée,  formée 
|)ar  les  représimtants  de  la  plus  grande  partie  de  la 
nation,  et  par  la  inajoriU*de  tous  les  députés  envoyés 
aux  Etals -Généraux  dûment  invitée,  la  minorité 
liûmeiil  invitée  sur  les  moyens  d'établir  la  félicité 
publique,  que  les  suffrages  seront  couiplés  par  tête 
et  non  par  ordre;  quelle  ne  reconnaîtra  jamais  aux 
députés  du  clfTgé  et  de  la  noblesse  le  prétendu  droit 
de  délibérer  si'parémenl,  ni  de  s'opposera  ses  déli- 
iK'raüoiis,  ne  pouvant  renoncer  néanmoins  à l'espoir 
de  la  réunion  de  tous  les  dépuUis,  qu'elle  ne  e.cssera 
de  désirer.  Il  a été  de  plus  arrêté  que  l'exposé  des 
mollis  et  di*s  principes  nui  dirigent  cette  Assemblée 
sera  mis  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la  nation.  • 

La  molian  de  M.  Moiioier  est  appuyée  par  ptuvieiirs 
membres,  M.  Bamiive, entre  autres,  la  defend  vivemenl. 

M.  Habaudde  Sainl-Fbcnnc  parie  eiisiiîle;  et  après  un 
tous  discours,  il  pruposclc  projet  d'airéié  quituîU 


• La  vmficalion  «les  pouvoirs  Jrs  ilrpuU^  franoais 
<pti  se  sont  preViiU-s  (fans  )a  salie  ualioiiaie,  oyaut 
elé  faite;  rAsseinblec  cuiisuleraiit  qu'elle  <ioit  être 
une, euiiiim’  1.1  nalioii  estime;  cjiie  tous  les  di-pulês 
ont  uu  intérêt  lie  tlruildesi'  reeoimullrc  les  uns  les 
autres;  que  nul  ne  peut  être  réputé  député,  s'il  n'a 
lait  TéritiiTses  pouvoirs  par  les  autri's  députés  en 
commun,  dêelare: 

• 1°  Qu'elle  se  ennslitiie  l’AssPinhhV  dw  représen- 
tants du  priipîe  (le  France,  vcrillés  par  leurs  co-rtt*- 
piiti'S,  autorisés  par  leurs  commettants  à s’ ncenper 
de  leurs  intérêts, et  aptesà  exécuter  les  rnamiats  dont 
ils  ontétéduirgés; 

• 20  Que  ral>->encc  ou  la  séparation  de  ceux  des 
députés  qui  auraient  vérifié  sé|iaréuu-iil  leurs  pou- 
voirs, ne  saurait  arrêter  les  opérations  des  dêpuli^ 
vêriliês  en  corninuii  et  reconnus;  que  toute  verili- 
calioii  particulière  est  nulle,  H que  nulle  clas  e de 
citoyens  ne  peut  avtnr  la  raculté  de  prunomuT  le  veto 
qui  ii'apparlu'iit  ({u'aii  roi  ; 

• 3®  QuVnc(msêqm  nee,à  mesure  que  les  absents, 
ou  ceux  qui  se  seraient  v(tU](*s  eux-mêmes  on  en 
parlieiiliiT,  se  pri'senterunl  A l'Assemblée  eommime 
pour  y prendre  jdace,  ils  jouiront  de  ce  droit  aussitôt 
qu’ils  y auront  (ait  vêriüer  leurs  pouvoirs  ; 

• 40  Que  l’AssembliV  étant  cependant  constiliiée, 
et  tous  les  députés  ayant  été  vérilié*sou  dtiment  ap- 
pelles pour  l’élre,  elle  va  procéder  ji  tontes  les  «pé*- 
ralions  qui  inb'resscnt  le  bonlirurdii  roi.  En  coiisi*- 
qneiice  elle  arrête,  irni«  le  bon  plaisir  du  roi  : 

■ 1®  Qu’elle  d(‘elare  t<ms  les  impôts  actuels  suppri- 
més coimue  ayant  été  établis  sans  le  consentement 
de  la  nation;  * 

• 2®  Qu'elle  b'S  crée  de  nouveau,  pour  exister  sim- 
lement  pendant  la  tenue  des  Etals-Généraux  .icluels, 
déclarant  que,  si  lesdiU  Elals-C- riéraiix  venaient  A 
être  dissous  sans  qu'ils  eus.  eut  librement  consenti 
les  impêts,  ils  deiiieim  ront  suppriim's; 

• 3®  Qu’elle  annonce  qu'apres  que  les  Etats-Géné- 
raux, compos(*s  des  députt's  venliés  en  roinnnin, 
auront  fait  la  constilulioii,  ils  s'occuperont  à vérilier 
la  dette  et  à la  consolider; 

• 4®  Qu’elle  a voté  un  emprunt  de millionspnur 

subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'Etal,  et  l’a  hyjio- 
tliéqué  sur  les  preiiilcr.s deiiiersde la caisst' générale; 

■ S®  Que  la  pnsenle  délibération  sera  portée  .iu 
roi;  que  les  iiiolils  qui  l’ont  occasionnée  lui  seri  nt 
pri'sndés,  cl  que  Sa  Majestei  sera  .suppliée  d'y  donner 
sa  sanction.  • 

Je  demande,  de  plus, qu’on  députe  vers  le  ministre 
des  linances  pour  lui  faire  corinailre  que  l'As.s4‘in- 
blée  désire  prendre  connaissaiiee  de  l'élat  actuel  des 
linances,  et  tjn'elle  va  voter  un  emprunt  pour  sub- 
venir aux  be.sai(is  de  l’Htut. 

II  s'élève  (le  vifs  ilélMls  sarcelle  mution  ; on  combat 
turloul  le  projtil  d'un  emprunt. 

Nos  cahiers,  disimt  plusieurs  membres,  ne  nous 
prescrivent  pas  une  marche  si  rapide.  Nos  coinmet- 
lanls  nous  ont  envoyés  pour  cun  iger  les  vices  de 
l'adminislralion,  pour  éteindre  dettes  (Ici  Etat,  et 
mm  pour  les  augmeuliTpardeseiiipunts.  bonmms 
une  consliliition  a la  nation;  a'i'Uirons  les  propriétés; 
puis  nous  avisiTons  au  moyen  d'établir  des  iinpùU. 

Tonies  ces  «livrrsei  motions  sont  vivement  défendues  de 
paît  et  d'autre.  Les  dobals  s«  prolongeaient,  lorsqu'on 
atmoKCCuiie  dépuiation  de  la  noblesse.  Quatre  membres 
'^ont  rnvnyrs  uu-dcvaiit  dMIe,  et  elle  est  iiilrodiiite  t elle 
est  coin;K>sée  de  MM.  de  Bressey,  le  due  de  Luynes,  le 
marquis  de  Tbtboiilot,  le  baron  de  Klaclillandeo,  Je  duc 
de  Cio!,  le  comti;  de  la  Gulissoniuèrc. 

Apri  savoir  pris  place  sur  leurs  bane«,  M.  de  Bressey, 
au  nom  de  la  députalloa,  expose  les  motifs  de  la  démar- 
che de  la  noble  se,  fait  lecture  de  l'amlHë  pris  par  la 
diambre  le  13  d<-  ce  mois,  et  en  remet  une  copie. 


M.  Bailly  répoiul  & la  dépiitiiîon  en  ces  lermcst 

• Ab  ssicurs,  vous  nous  voyez  occupés  de  l’exccu- 
tion  (le  la  déliluT.ilioii  prise  le  10  de  ce  mois,  et  que 
nolisa  vous  ru  rinnmcnrde  vou.scotnimiiii«pirr  It^  12. 
Nous  p;)»(*rons  toujoui's  que  vous  vous  n-unirez  à 
nous  pour  y concourir.  ■ 

La  députation  se  relire  ensuite,  et  clic  cM  accompagnée 
parles  mêmes  membres  qui  l'ont  liitroduilc. 

La  séance  est  levée  b deux  heures. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  continue  de  ddihérer  sur  le  même  objet  | 
mais  lu  ebumbre  ii'a  pris  encore  aucune  déteimination. 

NOBLESSE. 

Les  dêliliérations  de  la  chambre  ont  pour  objet  nnviia* 
lion  fjile  pur  le  iters-état.  En  exécution  de  l'arrélé  du  tS 
de  ce  mois  elle  en  prend  un  autre  aujourd'hui  : elle  arrête 
qu'expédiüon  en  forme  de  celui  pris  le  samedi  IS  de  ce 
mois  sera  portée  par  une  députilion  composée  de  six 
membres,  l'uno  à l’oidro  du  clergé,  l'antre  à celui  du 
tiers-état , et  qu'en  outre  U sera  envoyé  une  autre  dépu- 
tation au  roi  pour  lui  rendre  coniplc  de  la  conduite  et 
des  délilrératioiis  de  la  chambre  depuis  rouverture  dei 
Etals-Généraux. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  nu  li:mii  13  JCIS  AU  SOIB. 

COMMUNES. 

A l'ouverture  delà  séance,  on  reprend  la  discussion  sur 
la  maniirc  dont  rAssemblét-  se  cunslitncra. 

Plusieurs  inembrcs  proposent  d«^  décider  la  question  sans 
désemparer,  et  de  se  constituer  dans  le  jour. 

iM.  l'AmirT  : Messieurs,  aiilaiilje  crois  que  l’Imnor- 
tance  de  l.i  question  que  nous  agitons  mérite  (l’al- 
tention,  autant  je  croi.s  que  toute  lenteur  serait  dan- 
gereuse; il  faut  (b-ciiler  avec  prudence,  mais  avtN^ 
C(‘l(Tité  ; et  ce  n'est  qu'avec  efiroi  que  j’arrive  à la 
discussion. 

Uéduisons-noiis  à des  idées  simples  et  A nos  prin- 
cipes; surtout  ne  penbms  jamais  de  vue  la  réunion 
des  ordres,  la  votation  p.ir  tête  commandée  par  nos 
cahiers,  la  raison  et  la  justice,  la  crainte  du  teio  qui 
pourrait  nnrniyser  les  Etals. 

Sans  (loutc’il  faut  nous  constlliier,  mais  quand? 
Aujoimniui.  De  quelle  manière?  Comme  M.  l’abbé 
Sieyès  nous  l'a  indiqué.  Le  mot  peiitde  ne  remplit 
pas  notre  idée.  .Signllle-t-il  communes?  Alors  ce  u est 
pas  assez  dire.  Siîiiii(]e-t-il  la  nation  entière?  Ce  serait 
trop  dire.  Choisissons  donc  le  moyen  qui,  pincé  entre 
ces  deux  extrêmes,  ne  compromet  ni  nos  droits  ni 
nos  principes. 

Nous  sommes  les  repr(*senlants  connus  de  la  nn- 
tioii;  VüilA  ce  que  nous  sommes;  et  c’est  avec  cette 
niialit('  que  nous  sommes  autorisés  A diseiiler  les 
(liüiUde  nos  commellanU.  Je  me  loMerai  de  npon- 
(Ire  à mie  objeetiuii  qui  nous  a été  laite  ce  matin. 

Il  faut  compter  les  citoyens  par  les  pro|iriét>«. 
Certes  ce  paradoxe  est  bien  étrange;  la  propriété  du 
pauvre  est  pins  sacrée  que  rupuienee  du  riche;  il 
faut  compter  les  tètes,  et  non  pas  les  rortiines.  Un 
.sv.stème  contraire  serait  destructif  (le  tout  droit  no- 
tionnl;  il  éteindrait  l’amour  de  la  patrie,  et  nourri- 
rait l’égnlsme. 

Je  pense  encore  qu’il  faut  renvoyer  ait  bureau 
l’examrii  de  relte  grande  qtlestinn,eldnnsdeux  heu- 
res se  réunir  Ici  pour  prendre  Un  parti,  et  .achever 
cette  opération. 

Al.  Beruasse  ; J'adopte  la  motion  de  M.  ral)b(* 
Sieyès; j’eii  avais  une  a peu  près  semblable.  Nous 
avons  pu  nous  eiiiidamiier  ù riiiaelion,tantqueiioiis 
avons  eu  l’espoir  de  la  réunion.  Cette  inertie,  sage 
dansson  principe,  devient  dangereuse  actuellement. 
11  iinpnrle  que  nous  nous  eoiistiliiioiis. 

Vou.s  avez  n'gardé  comme  un  principe  important 
la  délibération  par  tête;  nous  devons  tout  faire,  e'pui- 
ser  nos  courages  pour  l’obtenir  ; et  s’il  fuit  s’exeiisef 


dt‘vanl  Ir  trilmon!  «k  )n  nalion,  vou^  !t:i  ilin  z qiir,  w 
vous  n’avez  pas  voulu  vuustlesisUT  de  celle  opinion, 
c’esl  que  vous  avez  compris  que  dans  une  Asseinhlee 
solemielle  , tous  ceux  qui  en  sont  membres  doivent 
tendre  au  inême  but,  à la  cliose  comimme;  c'est  qu'il 
est  impassible  de  faire  une  constitution  solide,  en 
isolant  les  iiikr^ls,  les  citoyens,  et  les  ran^s  et  les 
hommes;  c’est  que  vous  n'avez  pu  vous  dissimuler, 
quelque  promesse  que  l’on  vous  eûtfaite, que  les  pro- 
fessions honorables  n'auraienl  pas  été  ouvertes  pour 
vous,  et  nue  l’on  vous  aurait  condamnés  à un  petit 
nombre  ae  professions  humiliantes  et  incprtsies; 
c'est  qu’enlin  il  n’y  aurait  eu  que  deux  classes  : l'une 
qui  aurait  subjugué  et  gouverné;  l'autre  qui  aurait 
été  dans  la  servitude  et  l'oportssion  ; c’est  qu’tniin 
c’était  l'aristocratie,  le  pire  des  gouvernements,  que 
vous  vous  occiipit'z  de  combattre. 

Vous  représenterez  à la  noblesse  que  la  distinction 
des  ordres  est  la  source  de  tons  vos  malheurs,  la 
cause  de  raiiarchie  : vous  repréM  iiterez  au  cierge 
que  s’isoler  de  la  nation,  c’est  s'isob  r de  son  institu- 
tion; que  dans  une  occasion  où  il  s’agit  de  faire  le 
bien  de  tous,  il  ne  convient  pas  qu'il  y ait  des  inté- 
rêts à part. 

Vous  exposerez  au  prince  qn’en  vous  élevant  con- 
tre la  fatale  distinction  des  ordres,  c'est  son  autorité 
même  que  vous  avez  défendue  contre  une  aristocra- 
tie religieuse,  militaire  et  jtrdiciaire;  cpie  si  ebaque 
ordre  pouvait  avoir  ^n  veto,  il  en  vrail  résulté  une 
opposition  dans  les  idt'es,  un  désorrlre  dans  les  dé- 
ni.irchfsqui  se  seraient  étendu  d'un  l>out  du  royaume 
à l’autre;  qu'il  aurait  toujours  été  éloigné  de  scs 
pcu;>]es. 

D après  ces  idées,  la  seule  dénomination  qui  me 
paraît  convenable,  c'est  celle  qui  annonce  qm  nous 
sommes,  qui  nous  devons  être.  En  s'appelant  les  re- 
prcsrmtants  du  peuple,  c’est  blesser  les  classes  privi- 
légiées, c’est  manquer  û nos  princijies. 

Je  n'ajouterai  qu’im  motn  la  mutiun  de  M.  l'abbé 
Sieyès:  je  voudrais  un  exposé  des  motifs  de  notre 
conduite,  une  dissertation  sur  rimporlanee  de  la 
question  par  télé,  des  elTels  politi(;ues  et  moraux  que 
cela  peut  produire. 

Cet  exposé  servira  du  moins  à notre  jiislilicatioo 
aux  yeux  de  la  nation  et  du  prince. 

M.  Cbapolier  parle  en^niO’.  Snn  avis  est  à peu  pr's 
conforme  a celui  de  M.  l'abbé  Sic)i>s  ; il  propose  ce  seul 
diangement,  qu'au  lieu  de»  repfètrulantn  Ciniuu»  et 
ri/té»  de  ta  nalîuii  françaite , nn  subsliliie  le»  repré- 
$enlaitt$  de  ta  nnften  frauçiùte  Ugatemenf  t'ènfiè». 

Ce  chanitcmcnl  est  appuyé  par  plusieurs  membres,  et 
géneralt’iiirni  appruuré. 

M.  Tbouret  défend  la  motion  de  M.  Mminter;  il  attaque 
celle  de  M.  de  Mirabeau,  comme  embrassant  trop  ou 
trop  peu  : car,  a-t-il  dît , si,  par  le  m<»|  peuple,  vous  en- 
tendez ce  que  les  Romains  appi-laieni  plrb»,  vous  admet- 
tez dés-lora  la  disiiuction  des  ordres  ; si  ce  mol  ré|>ond  à 
celui  de  poputu»,  tous  étendez  Irup  loin  le  droit  cl  l'io- 
leution  des  communes. 

Plissant  ensuite  à la  discussion  de  la  motion  de  M.  l'abbé 
Sieyès  • il  la  combat  : Pui%que  nous  devons  nous  consti- 
tuer , a-t-il  dit , U faut  nous  ronsliluer  de  telle  sorte  que 
ai  le  clergé  et  la  m»blesse  se  réunissent  à nous,  nous  ne 
nous  trouvions  pas  dans  la  nécessilé  de  changer  de  cons- 
lilulion. 

M.  de  Mirabeau  prend  de  noureau  la  parole  pour  dé- 
fendre sa  motion;  il  donne  le  plus  grand  dérelup)>emcnt  à 
ses  principra.  Il  s'est  appuyé  des  lois  anglaises  pour 
prouver  que  parle  mot  ptHpte  on  entend  la  plus  granule 
partie  di- la  nalion,  et  que,  sous  ce  rapnort,  |a  dénomi- 
nation sous  laquelle  il  propose^  l‘Asv:nib|ee  de  «econ^li- 
luer,  est  la  seule  propre,  la  seule  qul^  dans  tous  les 
temps,  pfil  lui  convenir. 

11  pa*ise  eiHiiiie  au  droit  du  relo  dont  U a déjà  parlé , et 
qu  on  a combattu.  Le  refuseriez- vous  au  roi  ? s’est-il  écrié. 
Pensei-vous  qu'il  oe  faut  passa  laocüou  pour  vous  cons- 


tituer? Pourmoî,  Mi'i'iems,  |e crois  leeetodn  roHeüe» 
ment  nérr‘s<aire,  que  j’aimerais  mieux  vivre  5 Cnnslnnii* 
nopie  qu’en  Frano-,  s’il  ne  l'avail  pas  ; oui,  je  le  déclare, 
je  ne  oounaitrais  rien  de  plus  terrible  que  l'arnlocratte 
souveraine  de  six  rt-nis  personnes  qui,  demain,  pourraient 
se  rendre  inammible»,  apri-s  demain  béiédiiaires,  et  fini- 
roienl,  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  du  monde, 
par  tout  emaliir. 

Revenant  en>-uise  à la  dénomination  de  peuple  fran^ 
fm's,  il  s’éloniu'  qu'rlle  paraisse  choquer  quelques  mem- 
bres. Celte  quiilincalion  du  peuple  français,  a-t-il  ajouté, 
fc  l'adopte,  je  1,i  défends,  je  U prorlatne,  p:ir  U raison 
qui  la  fuit  cmiibatire.  Oui,  l'rsl  paicequc  le  nom  de 
peuple  n'est  pas  assez  respect-*  en  France,  parccqu'il  est 
obscurci,  couvert  de  1a  rouilU'  du  préjugé;  parcequ'il 
nous  pr^ole  une  idée  dont  l'orgneil  s'alarme,  et  dont  la 
vanité  se  révolte;  parci'qu’il  esi  prononcé  avec  méprh 
dans  les  cliainbres  des  aristocrates.  C’est  pour  rela  même 
que  nous  devoiu  inms  im|>user  non-seulement  de  le  rele- 
ver, mais  de  l'etinoblir,  de  le  nodre  dé>ormais  respectable 
aux  ininislre< , et  cher  h tous  les  crruis. 

Après  moir  onalysé  les  opinions  et  les  motions  des  dif- 
férents orateurs,  il  dêciarr  persister  dans  la  sienne. 

M.  MAi.oL'Kr  : Messieurs,  avant  que  la  liberté  soit 
établie,  nous  avons  besoin  île  son  esprit  et  de  sa  lan- 
gue pour  eu  fonder  les  bases:  je  réclame  ilonc  un 
de  nos  drolLs  les  plus  sacrés,  celui  sans  lequel  tous 
les  autres  seraient  en  péril,  le  droit  de  dire  lilireuieiit 
son  avis,  et  de  donner  un  libre  essor,  non  ps  à la 
témérité,  mais  au  vrai  courage  qui  se  tait,  lorsipi  il 
n’a  pas  l'usage  légitimeile  ses  droits  et  de  ses  movi'iis. 

Si  j'insisle  ainsi  sur  la  liberté  de  mon  opinion, 
cVstqucj’ai  déjà  éprouvé  que  quebines  personnes  es- 
saient de  Hélrir  l'avis  qui  leur  déplaît;  mais  de  tous 
les  murimires  possibles,  je  ne  crains  que  celui  de  ma 
conscience;  et  le  respect  que  je  dois  à cette  Assem- 
blée, celui  que  je  me  dois  à moi-méme,  m’impose 
l’obligation  de  ne  pas  llécbir  d.ivautage  sous  le  des- 
pidisme  de  plusieurs  que  sous  celui  d'un  seul;  |o 
demande  donc  qii'en  continuant  aujourd'hui  la  dis- 
cussion dos  motions  proposiü's,  on  en  renvoie  ce  soir 
l’examen  dans  les  biin-aux,  et  que  la  délibération 
délinilive  soit  remise  à demain. 

Je  vais  vous  rendre  compte  maintenant,  messieurs, 
de  mesobsérvationssurlrsddbTentsinixlesdccunsti- 
tutioii  qui  nous  ont  été  proposas. 

De  grands  principes  viennent  d'être  établis  avec 
line  grande  éloquence;  et  je  vois  dans  les  motions, 
dans  les  avis  des  préopinnnts,  plusdevériUi  à recueil- 
lir qu’à  censurer. 

J’adhère  aux  propositions  qui  nous  déclarent  ce 
que  nous  sommes  en  effet,  les  représentants  de  la 
iiU|eiire  partie  de  la  nation,  (iii  les  repré.sciilants  du 
(M'iiple,  en  ajoutant  qu'en  aucun  temps,  dans  aucun 
cas,  nous  ne  devons  reconnaître  les  sép.-iralions  de< 
oixlrcs,  ni  leur  prétention  négative  ; et  je  me  félicite 
d’avoir  développé  les  mêmes  principes  dans  un  plan 
connu  de  plusieurs  de  nos  collegm*s,  dont  j’.iicoin- 
ituiniqiié  les  détails  et  remis  le  précisai!  bureau,  il 
y a déjà  trois  semaines;  il  était  conçu  en  ees  termes  ; 

Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  au  priiici()e  del'in- 
divisibililé  des  Etats-Généraux;  mais  nous  ne  pou- 
vons ni  ne  devons  déclarer  que  nous  les  représen- 
tons smils. 

Nous  constituer  Assemblée  nationale  , sans  égard 
au  clergé  et  à la  noblesse,  serait  une  scission  désas- 
treuse qui  produirait  la  dissolution  des  P.Uts-Géné- 
nux.  Nous  soumettre  aux  formes  vicieuses  des  pnré- 
dents  Etats-Géneraux,  ce  serait  annuler  notre  dou- 
ble repn*sentation  , et  nou^  priver  des  moyens  de 
nTomier  les  abus  les  plus  nnéreiix  au  peuple. 

Prendre  un  parti  qui  ne  enmpronietle  point  nos 
dnrits,  qui  n’ofîensc  ceux  de  personne,  et  qui  nous 
mette  en  état  d’agir  en  développant  notre  caractère 
national  dans  toute  sa  dignité,  est  le  seul  conseil  que 
nous  puissions  recevoir  de  la  raison,  d'une  prudente 


ffrmpti*,  le  seul  qui  contienne  aux  dnnçers  de  notre 
position  et  au  salut,  de  h chose  publique.  Tel  est 
l’objet  d’une  grande  dt^pntalion  nu  roi,  en  lui  pré- 
sentant une  adresse  qui  réunît  trois  grandes  inten- 
tions, un  monument  de  nos  honmiages  et  de  noire 
fidélité  au  roi;  un  acte  déclaratoire  des  droits,  des 
vreuï  et  des  espérances  de  In  nation;  une  assertion  de 
notre  indépendance  des  ordres  privilégiés,  comme 
reprt'seiitaiits  du  peuple,  et  de  notre  volonté  d'agir 
en  celle  qualité  vis-à-vis  du  monarque,  sans  rompre 
avec  le  clergé  et  la  noblesse,  sans  nous  séparer  d'eux 
s’ils  veulent  s'unir  à nous,  et  sans  reconnaître  aucun 
pouvoir  négatif  entre  letrOne  et  nous. 

Cette  seule  déclaration  serait  un  premier  monu- 
ment des  droits  de  la  nation,  et  un  grand  pas  de  fait 
vers  une  constitution.  Elle  nous  met  sur-le-champ 
en  activité,  sans  que  les  onlres  privilégiés  puissent 
nous  imputer  une  scission,  et  sans  nous  subordonner 
à leurs  prétentions. 

J’ai  eu  occasion  de  vous  dire  depuis  que  nous  ne 
devions  point  adopter  un  mode  de  constitution,  sans 
savoir  ou  il  nous  conduit,  et  ce  que  nous  en  pouvon.s 
faire.  Or,  je  ne  vois  point  de  sdreté  dans  le  premier 
mode  de  constitution  qui  vousa  été  proposé. 

Il  semble  qu’on  vous  sup|>ose,  messieurs,  étran- 
gers à toutes  les  considérations,  indépemlants  de  tous 
les  obstacles,  dominant  toutes  les  volontés,  et  arri- 
vant au  milieu  des  siècles,  sans  égard  au  passé,  sans 
inquiétude  pour  l’avenir. 

Ce  n'est  point  là,  messieurs,  notre  position.  Nous 
ne  sommes  point  un  |>euple  nouveau  sur  lequel  1rs 
lois,  les  coutumes,  les  préjugés  même  n’nienl  aucune 
influence.  Nous  sommes  déjiiités  aux  Etats-Généraux. 
Mais  que  sont  les  EtaLs-Genéraux?  c’est  la  réunion 
des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  commu- 
nes. Le  clergé,  la  noblesse  prétendent  que  les  Etals- 
Généraux  ont  toujoursexisté  en  ordres  séparés.  Nous 
prétendons  avec  plus  de  fondement  le  contraire.  Mais 
notre  assertion  peut-elledevenirsubilcmentiine  loi? 
Hier,  aujourd'hui,  nous  sommes  encore  les  députés 
des  communes.  Ün  simple  acte  dcnolrevolnnlépour- 
rait-il  nous  transformer  en  Assemblée  nationale?  Et 
comment  un  des  préopinants  a-t-il  pu  nous  dire  que 
quelque  titre,  quelque  constitution  nominale  que 
nous  donnions  à notre  Assemblée,  la  saitelion  royale 
lui  est  inutile,  que  cette  dénomination  im'iiie  devient 
indilTéreiite  au  monarque?  Le  roi  nous  appellera, 
dit-il,  le  tiers-état;  et  nous,  nous  prendrons  la  qua- 
lité de  représentants  de  la  nation.  Mais  depuis  quand 
le  chef  et  les  représentants  d’une  nation  peuvent-ils, 
sans  inconvénients,  être  discords  sur  leurs  qualités 
respectives?  Prenez  bien  garde,  messieurs,  qu'iei  les 
qualités  établissent  h s droits,  qu’agissant  |H)ijr  et  au 
nom  de  nos  commettants,  nous  avons  un  exercice 
libre  et  légitime  rte  nos  pouvoirs;  mais  que  pour  peu 
que  nous  les  établissions  d’une  manière  équivoque, 
soit  en  les  exagérant,  soit  en  les  réduisant  an  moin- 
dre terme,  nous  nous  trouverons  dans  l'impuissance 
(le  les  développer  et  de  lesemployor  utilement. 

Iii.<itruits  par  nos  malheurs  passés,  sans  doute  nous 
ne  devons  pas  renouveler  aux  yeux  de  l’Europe 
élomié'c  le  spectacle  déplorable  des  prérxyeiils  Etab- 
Généraux.i^ns  doute,  il  ne  faut  plus  qu’on  reproche 
aux  repré.sentantsde  la  nation  de  siihonlonner  l’inté- 
rêt général  aux  intérêts  privés  des  diffi’rentes  classes 
(|ui  la  compo.seiit,  et  de  reconnaître  dansle.spremier$ 
ordres  un  iVoitqui  appartient  exclusivement  nu  mo- 
narque, celui  de  rejeter  ou  de  sanctionner  les  lois  et 
les  impôts  consentis  ou  proposés  par  l’Assemblée 
nationale.  Mais  ii’oublioas  pas  que  le  clci^é  et  la 
noblesse,  appelés  comme  nous  à In  rcgénéralion  de 
I E'at,  ont  droit, comme  nous,  à celte  hauledesliiiée. 
Malheur  à ceux  qui  voudraient  dissoudre  une  aussi 
samlc  coniuiuiiaulé! 


. 8.1IIS  doute,  ec  serait  la  dissoudre  que  de  nous  ra* 
mener  iiiqiérieusement  aux  réformes  exclusives  r^t 
aux  tristes  époques  de  notre  abaissement  et  de  notre 
nullité.  Sans  doute,  le  peimlc  français  ne  doit  piiissu>> 
bir  le  joug  de  ces  usages  funestes  qui  ont  trop  long- 
temps usurpé  l’autorité  des  lois.  11  doit  au  moins  se 
préserver  de  leurs  déplorables  effets:  et  pour  cela, 
messieurs,  quel  moyen,  quelle  précaution  nous  est 
nécessaire?  Une  seule  : la  volonté  ferme,  inébran- 
lable de  nous  y soustraire  ; la  déclaration  de  cette 
volonté.  I.à  se  trouvent  nos  droiLs  et  nos  |>ouvoirs; 
au-delà  en  est  l’abus.  Là,  sans  attenter  aux  droits 
d’autrui,  nous  manifestons  avec  dignité,  avec  la 
puissance  de  la  raison,  avec  celle  de  la  volonté  d’un 
grand  peuple,  nous  manifestons,  di.s-je,  un  caracU'iv 
vraiment  national,  qui  ne  peut  nous  être  contesté. 
Voulez-vous  l’agrandir  par  de  plus  imposantes  dé- 
nominations? \ otre  force  devieut  faiblesse,  et  vos  pa- 
roles restent  sans  moyens. 

Qu’est-ce  en  effet  que  la  constitution  d’une  as.sem- 
blée  quelconque?  C'est  la  déclaration  de  son  exis- 
tence légale,  conformément  à une  loi  déjà  faite,  ou 
confurinéinent  à une  loi  qu'ou  a le  pouvoir  de  faire 
actuellement. 

Si  je  cherche  maintenant  ce  que  c’est  qu’une  loi, 
je  trouve  que  c'est  une  intention  juste  et  utile  expri- 
mée par  une  volonté  souveraine.  Car  ce  <|ui  e-^t  in- 
juste peut  être  bien  ordonné  et  exécuté  par  la  force, 
mais  il  n'aura  Jamais  le  caractère  auguste  de  la  loi. 

D’après  ces  principes  qui  sont,  je  crois,  incontes- 
table.s,  je  demande  ce  que  signilie  te  mode  de  coris- 
1 iliilion  des  représentants  de  la  nation  ? Quelle  est  la 
lui  ()ui  l'autorise?  Où  est  la  volonté  souveraine  qui  a 
exprimé  cette  intention  juste  et  mile?  Soinmes-nou.s 
seuls  la  puissance  législative?  Pouvons-nous  ysiijr- 
pléer?  La  volonté'  géiu-rale  vous  y a-t-elle  autorises? 
Vos  constituants  vous  ont-ils  eiijnint  de  résoudre 
de  cette  manière  la  question  qu'ils  n'avaient  pas 
ni  -me  prévue,  sur  la  verilication  des  pouvoirs?  Out- 
ils même  réclamé  dans  tous  les  bailliages,  sur  le  re- 
fus des  deux  premiers  ordres  d’y  procéder  en  com- 
mun? Ce  n'est  pas  (|ue  Je  ne  regarde  comme  injuste 
(le  la  part  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  s'y  refuser 
aujourd'hui. 

J’ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  et  je  le  répète  main- 
tenant : aucun  motif,  aucun  fait  historique  ne  pou- 
vait détruire  cette  raison  irrésistible  qui  n'avait  ja 
inaLsété  alléguée  dans  les  précédents  Etals-Généraux. 
Si  la  vérilication  communeet  réciproque  n’a  pas  tou- 
jours eu  lieu,  c’est  pareequ’il  n y a pas  de  preuve 
(prelleaitéié  réclamée  ; mais  la  réquisilion  d’une  des 
parties  contractantes  siiflit  pour  y ouliger  les  autres. 

Cependant,  par  ce  refus  obstiné  des  deux  ordre.s, 
faut-il  que  tous  périssent?  Et  la  priorité  d’une  injus- 
tice légilimerait-elle  celle  qui  la  suivrait? 

Si  le  clergé  et  1a  noble.sse  ne  veulent  point  se  lier 
envers  vous,  ne  vous  liez  pas  envers  eux.  Que  leurs 
pouvoirs  ignorés  agissent  sur  l’ordre  dans  lequel  ils 
veulent  rester  circonscrits.  Us  en  sont  les  représen- 
tants; et  vous  l'êtes  d’un  peuple  immense.  Mais  ils 
font  partie  de  la  nation;  ils  sont  sans  doute  connus 
des  corps  aiix(|uels  ils  appartiennent;  et  vous,  les 
(lépub'S  des  communes,  pourquoi  vous  appelleriez- 
vous  les  seuls  représcntauls  de  la  nation  ? 

Les  députés  du  clerg(’  cl  île  la  noblesse  vont  nous 
demander  qui  nous  a donné  ce  caractère  d’aulhenti- 
citc  et  qui  les  eu  a privés?  Nous  répondrons  que  nous 
avons  sur  eux  ravantigi*  d'une  inleiitioii  juste  et 
gale,  d'une  doctrine  vraiuuMit  nationale.  MaLs,  ajou- 
teront-ils, il  n'y  a |uis  eu  plus  de  vérilication  coin- 
inune  pour  vous  que  ]>our  nous  ; et  cc  n'est  pas  de  la 
ionnule  de  l’appel  et  de  la  forme  matérielle  de  celte 
.salle  que  vous  tirez  votre  force.  L’Assembhr  qui  a 
orüoimé  l'appel  n'avait  elle-même  aucune  jurisdic- 


tion  sur  les  autres  ordres;  et  le  lieu  dans  lequel  s\  >l 
r»it  cet  ap|H'l  n'est  pas  exdusiveiuenl  celui  où 
peuvent  se  tenir  les  Etals-ftéiieraiiï. 

II  est  vrai,  messieurs,  que  vous  «Mes  plus  essen- 
tiellement les  représentants  de  la  nation,  que  ne  le 
sont  les  deputrâ  du  clerpe  et  de  la  noblesse;  ear  les 
premiers  elenients  de  la  force  sociale  et  politique 
l'onsislf  nt  daiLs  le  corps  national  qui  nous  a députés. 
C’est  MHis  ce  rap|K>rt  que  votre  exislenee  est  grainle, 
ue  voire  inllueiice  doit  l'être,  et  qii'elleest  indepen- 
ante  des  preleiitionsiiégati  ves desdeux  a utresonlres. 

Mais  au  lieu  de  les  andantir,  vous  1rs  mettex  en 
aeliüii  si  vous  allez  au-delà  de  vos  pouvoirs.  Or,  je 
n'en  connais  point  parmi  nous  qui  nous  permette 
d adopler  et  de  créer  un  mode  abs^ilument  nouveau 
«le  cuiistKution.  Que  dist  iit  «m  ellét  les  pouvoirs  les 
plus  impiTiitds  sur  ropiiiion  par  U'Ie?  de  se  relirrr  si 
l'on  vol«‘  par  onire.  Celte  reeommamlalion  est  très 
dilFérente  «le  celle  de  sVlablir  les  seuls  représentants 
connus  de  la  nalioii,  qui  est  une  attaque  directe  aux 
«vulri's  ordres.  Cette  attaque  proviHpie  dans  rinstant 
une  défense,  une  résistance,  une  scission  ; et  c'est  là, 
messieurs,  le  malbear  que  je  désirerai  toujours  d'é- 
viter. 

^ous  l'éviterons  en  restîuit  ce  que  nous  sommes. 
1rs  repri^enlants  du  peuple,  ou  de  In  majeure  partie 
de  la  nation;  car  Tune  et  l'autre  désignutioii  notis 
conviemieiilégaleinenl.  Jedemande seulement  qu'on 
prenne  en  considération  les  arrêtés  propos<‘S  ; et  j'a- 
«topte  de  pn-férence  ceux  qui  dunuent  un  plus  grand 
dévelop|)eiiient  à nos  molif>. 

Celte  inoiion  n'est  pas  goûtée  par  I'a«<em1jîée. 

Les  (iébals  angmenU-nl  de  plus  en  plus. 

Plusieurs  membres  «eulent  que  la  question  soit  déeidèo 
sans  désemparer;  d'autres  demandent  d'ajourner  au  Ivii- 
dcinain. 

M.  le  Doyen  coiuu!lcl'As<«mb)ée,  cl  U est  décidé  que  la 
quo'lion  sera  rcniojiH:  à di-main. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  passées. 

séa?k;e  du  mardi  16  suin. 

COMMUNES. 

M,  le  Doy  n ouvre  la  séance,  cl  propose  de  faire  une 
visite  de  comloléaiice,  au  nom  de  i'.^sseiiiblée,  à la  vt-uve 
de  M.  Liquier,  député.  L'Assemblée  approuve  celle  <lé- 
marche. 

M.  Beilberf*au,  curé  de  Teillé,  député  de  la  sénéchaus- 
sée du  Maine,  cuire  dans  rA>scniblée,  et  s'eiptime  en 
ces  irrnics  : 

Inlimomenl  convaincu  que  les  communes  sont 
fondées  à demniider  une  vérili(*atiou  commune,  je 
m'empresse  de  b'iir  nrés«*iiter  ni<s  ptJiivoirs;  Je  n’ai 
vu  dans  ma  qualité  ne  |msteur  que  des  raisons  niul- 
liplir^s  «le  m unirplusetroiteuient  aux  maiiieiirnix, 
cl  de  concourir  aux  moyens  les  plus  ellicaces  de 
pourvoir  à leur  soulagement. 

M.  Beriliercau  remet  se<  pouvoirs  et  prend  séance  dans 
rAssciiililtle. 

I,a  dlM-iis^Ion  commencée  hier  est  reprise. 

M.  rabl)é  Sicjés  prend  la  p;iroIe  pour  défendre  et  réta- 
blir sa  motion;  il  s'allache  pariiruii<remrnt  à réfiiler  le 
mode  do  rmultlultoD  présenté  par  M.  le  oimte  de  Mira- 
l>oau,  et  celui  présrntè  par  M.  Moiinier. 

M.  (iAMiîfi  : Que  vous  propnse-t-on?  de  vous  con- 
stituer Us  rrpretenianls  de  la  nation  /ravenise  Ir- 
gaUmfHt  i’ér»/?ér.  El  certes,  n'est-ce  pas  là  mie  vérité 
sensible  classe?  nul>lir|iie?l. a vériliealion  en  comnmu 
est  un  principe  dont  vous  ne  vous  êtes  Jamais  dépar- 
tis : cette  vérilicatlon  a été  faite  entre  les  meninre^ 
des  communes  et  iineparliede  ceux  du  clergé;  et  qu’al- 
le?-v«uis  donc  publier  maintenant  par  v«dre  arrêté, 
«Ml  pluldt  par  le  titre  de  votre  ronslitiition  ? Un  .sim- 
ple fait,  une  v«*rilé  .iulhenlii|ue.  Vous  vU-s  les  seuls 
tvprosentfiuls  vériliés,  et  V(mis  le  piildlerez  à la  face 
de  la  imlirin.  Maintenant  pourquoi  nous  parier  «le  la 


.saiiclloii  «lu  roî,  de  son  vetn  f Son  uefo  peuMI  empê- 
cher que  le  fait  que  nous  énoncerons,  «pie  la  vérité 
que  nous  publierons  iip  soit  toujours  une  et  toujours 
immuable?  .Son  relo  p«‘ul-il  em|>«’clier  que  notis 
soyons  ce  que  nous  soiinm*s  et  ce  que  nous  «levons 
«'Ire?  La  sam  lion  royale  ne  peut  changer  l’ordre  des 
choses,  «Itérer  leur  nalun*.  Nous  sommes  les  ri'pré- 
st'iUants  vt’ritiés  de  la  nation  ; le  roi  ne  peut  faire  «{^ue 
nous  ne  le  soyons  pas  : il  p«‘Ut  nous  forcera  ne  point 
exercer  les  «Iroib  que  nous  donne  ce  titre  ; mais  ce 
litre,  il  lie  peut  n««us  l'i’iilever. 

Il  ne  me  re.ste  plus  qu'une  objection  à faire.  Avec 
quel  étonnement  ai-je  eiib-iidii  |>rononcer,  hier  ma- 
tin, pHrnii  nous,  h*  mot  d'emprunt  > Quoi  1 nous  ne 
sommes  rien  eiu'ore,  et  nous  commencerions  le  bien 
que  chacun  de  nous  se  vante  défaire  par  consentir  un 
iiii|H'd,  par  violer  le  serment  «pie  nous  avons  tous 
juré  «je  n'accorder  aucun  subside  tant  que  la  liberté, 
1.1  propriété  et  la  sûreté  publupie  ne  reposeront  pas 
sur  des  bases  immuables!  Nous  ne  soinuK's  rien,  et 
n«Mis  priverions  la  nation  des  ress«Mirces  que  la  l’ro- 
vi«lence  lui  pn-parait  pour  secouer  le  joug  du  d«*spo- 
tisiiie  ! Nous  ne  s<immes  rien,  et  nous  lui  ferioiLS  tout 
le  mal  que  ses  )ilus  cruel.s  ennemis,  les  vainqueurs 
les  plus  bariiareji  pourraient  lui  faire! 

El  quel  est  le  motif  de  cet  emprunt,  vou.s  a-t-on 
dit  : C tsl  p'uir  me  lire  le  roi  de  n«»tre  côté,  c’est  pour 
dissiper  ces  intrigues  sourdes  cl  secrètes  dont  les  com- 
munes siTaieiil  inci'ssamment  victimes  ; c’est  en  un 
mol,  pour  r« mire  imtre  cause  plus  favorable?  Notre 
cause  «^t  juste,  et  nous  avons  pour  nous  le  témoi- 
enage  de  n«dn'  conscience.  Le  roi  n’«‘sl  jia.s  moins 
juste;  cl,  comme  la  justice  est  une,  il  ne  peut  élre 
conlre  elle.  Mais  il  est  n!«édé,  trompé,  s’«‘crie-t-on  ! 
Esl-cc  pour  ceia  qu’il  faut  acluder  la  faveur? Si,  par 
un  emprunt  modique,  vous  cherche?  à l'acquérir,  la 
n«d)l«'sse,  le  c!erg«-,  ligués  ensemble,  en  consentiront 
un  plus  considérable  pour  imdtre  à leur  tour  le  roi 
de  leur  côté;  et  c’est  alors  qu’ils  vous  diront  que 
vous  vous  opposez  à leur  gén«‘rosité,  à leur  «b'sinté- 
resseinent.  Son,  ne  songeems  pas  à mettre  la  faveur 
«lu  roi  à l'encan  ; notre  jiarli  est  celui  de  la  raison  et 
de  l’équité,  et  honorons  assez  notre  monarque  pour 
croire  «pie  ce  n'est  pas  à prix  d'argent  qu’on  lui  fait 
embrasser  la  défense  de  la  justice. 

M**“,  proctireur  du  roi  d'un  bailliage  royal  de  Lor- 
raine, parle  ensuite.  Il  adopte  la  motion  de  M.  l'abbé 
Sleyi'5,  il  rifute  celle  de  M.  Mounier,  rejette  celle  de  M. 
de  Miralicau,  en  dia^nt  cpi'il  RuITit  que  le  mot  peuple  prête 
t l'équlvnque  pour  qu'on  le  rejette;  que  la  France  est  en- 
core loin  de  rev  peiiple<«  cëh  hres  que  M.  de  Mirabeau  avait 
rilés;  que  i'on  üiMiit  le  peuple  Qibènien,  le  peuple  an- 
jilaii,  mai*  que  l'on  n'dv&il  jamais  dit  le  peuple  assyrien 
lorsqu'il  oliéi'isail  & des  satrapes;  que,  quant  au  droit  de 
i-r/c,  «l'après  les  raisons  de  M.  Camus.  U paraiuuit  imilile 
de  demander  la  sanction  royale,  dont  le  défaut,  quoi- 
qu’on dise  M.  de  Mtrab<  nu,  n'nioèJK'inil  pas  h*  desptilismc; 
que  scs  aiamms  cl  ses  ernintes  sur  l'anarchie,  dont  il  me- 
naçait In  nation,  neseralml  pas  rcffi't  de  l'antorité  législa- 
tive risidante  dans  la  iialinn  : que,  loin  de  retomber  dans 
le  despotisme,  on  tomlvcrait  ptnldl  dans  les  malheurs  de 
la  guem*  civitc;  que  ce  serait  alors  que  la  nation  en  Du- 
rait rnoimeur;  que  ce  serait  alors  que  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  qui,  descendant  «lu  rang  où  la  naissance  l'avait 
placé,  n'a  pas  craint  de  discemlre  an  milieu  de  la  nation 
pour  déû-ndre  ses  inlén^ls,  ne  balancerait  sans  doute  pas 
dose  montrer  à sa  léle  puur  ta  prolr;;er  de  Min  courage, 
cl  opposer  sa  poitrine  aux  coups  qu’on  voudrait  lui  pm  ter. 

Plusieurs  personnes  di'cmevi  eiie..re  les  trois  inoliims 
principales.  Un  jeune  homme,  opivelé  M.  rtobert,  patle 
avec  une  éloquence  rare,  une  predsioa  au-dessus  de  son 
ôge. 

On  demande  de  toute  pari  d'aller  aux  voix. 

M.  Le  Grand  detnamlc  hi  parole.  On  la  lui  refuse  pen- 
dant longtemps.  I!  iitmonce  une  motion  tont-à-fait  dillé- 
ren’e,  di^ idées  uouvtlk-s,  ctilubtù'ni  In  parole. 


Voîci  !e  proni  qu’il  prisciilc  : 

• L'As54'ail>ln'  a ariOU*  <!«•  sc  coiislilm’r  en  Ass^'in- 
Mee  g«-mTale;  a arnHi*  en  outre  ijue  les  autres  dé- 
putes, de  (luelque  ordre  qu’ils  soient,  et  qui  naii- 
niieiit  pas  tait  vériiier  leurs  pouvoirs  dans  la  salle  na- 
tionale. sert)vl  tüujmi^  admis  à le  faire  en-nite  et  ù 
prendre  part  à ses  délibéralions  ; a arrêt'-  qu’elle  ne 
rm>nnaitrail  dans  les  autres  disputes,  tant  qu'ils  ne 
s<Taieulpas  vériiiés  dans  son  St'iii,  aunm  droit  ni 
qualité  (le  représeutauls  de  in  iialioii.  Kulin  elle  dé- 
clare qu'elle  ne  [lourrait  (Hre  arrêtée  dans  aucune  de 
ses  delil>eralu>n$  par  nueiiu  preltuidu  droit  de.  te/o 
distiiietif  de  riiuuvisibililti  d’une  Assemblée  na- 
bonnie.  • 

M.  Bailly  propose  de  délibérer;  les  un^  li;  Tcutciit,  les 
• utrn  préteiuicnl  qu’il  faut  cnnlîmicr  la  (1L'>cU'"-'om. 

La  séance  est  levée  à deus  biuas  et  rcuji^e  à cinq 
heures. 

CI.EHGÉ. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  proposilion  de  se  réunir 
au  tiers. 

Les  débats  occupent  toute  la'séance  saa:i  produire  de 
ré'uUaK 

La  discussion  est  inleiromptic  par  une  dé|Uitation  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  à la  l le  de  laquelle  e-t  de 
DraumeU,  qui  apporle  Tarri’lé  pris  aujourd’hui  par 
crUe  chambre  sur  les  naoyms  de  remédier  â la  cherté  des 
sr^ios. 

NOBLESSE. 

M.  le  pré^idcf»!  dit  qu’il  » été  tmrdi  porter  au  roi  l’ar- 
rêté de  la  cliantbre,  que  Sa  Mnjclé  lui  a réijondu  qu’elle 
K*  riervra  par  éjfard  pour  la  nobless*'  ; maK  qu-*  rrsoge  e^t 
qn'on  le  lui  fasse  parvenir  par  te  g>irde*des-sreaux. 

Celle  ré|K)nse  ncHe  (ks  rédanuilions  cl  donne  limi  a 
des  réserves  de  la  part  d'un  grand  nombi«  de  tucmbics  de 
l'AsseœUée. 

Dans  la  même  séance  on  prend  en  c<>nsidérnllou  In  pro- 
positon du  clergé  de  s'occuper  de  la  luisérc  du  peuple. 

Voici  ce  qui  e^t  arrêté  sur  cet  objet  : 

• Arrêté  que  l’onlre  «le  la  iinl)lessc  noniiiifra  (le.s 
caniojisjj.iires  à l’cIT»  t de.  .se  coua'rlt  r avec  ceux  d(‘s 
autres  ordrt^s  pour  aviser  aux  pnqmMlioii«  qui  lui  ont 
clé  failli  par  l’uidrc  du  clergé’,  et  exainiuer  b^ 
moyeiis  dit  remédier  à la  ciu  rlé  dits  grains  et  à la  mi- 
SÎTC  publique.  • 

On  naitime  ensuite  deux  députations  pourcommuniquer 
œt  arrêté  aux  deux  autres  ordics» 

La  séance  est  levée. 

SL.txcE  DU  sont  DU  M.tnoi  16  jm. 
COMMLNES. 

A l’ouverture  de  la  séance,  M.  Laiinnl,  curéd'nuil- 
Ibiix,  député  du  clergé  du  Duurbomiais,  vient  présenter 
ses  pouvoirs. 

linc  dépolatinn  de  la  nobli'æ,  composée  de  messieurs 
les  ducs  du  Chaiclct,  le  vicomte  de  Noailies  , le  marquis 
de  Digoiuc  du  Palais,  de  Brnglic  (t  eoiutc  de  la  Mark, 
est  rvçuc.  Les  mciubn-s  de  la  députation  prennent  place 
sur  les  bancs  de  la  noblesse, Cl  commuiiiqueiitun  arrx-lé  de 
leur  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

« Arrdlti  (]ue  l’ordre  de  la  noblesse  nmmner.n  d('s 
c<»uiui.ssaires  à l'eflet  do  se  conceiler  avec  ceux  dos 
autn*s  ordres  pour  aviser  aux  proposiliuns  qui  lui 
oui  été  faites  par  l'ordre  du  clorg»*,  ot  examiner  \es 
moyens  de  remédier  à la  clicrlé  des  grains  et  à la  lui- 
S(To  publique.  • 

If.  le  Doyen  répond  : 

Messieurs,  vous  nous  voyc*  occupés  de  l’exécu- 
tinn  di‘  la  délibération  dont  nous  avons  eu  riionneur 
dovousdoimerconnaissancevendrcdidoruiir.  Quand 
nous  .'vecons  constitiu^,  nous  nous  occuperons  sans 
relâche  d'un  projet  aussi  iiiiportaiit. 

MM.  Clcrgct,  curé  d'Onans:  Lnmpré,  chtDoine  de 
ChampliUe;  Rousselot,  curé  de  Tbiciinaut,  tous  trois  dé* 
putés  du  clergé  du  bailliage  d* Amont  en  Fruche-Comlé; 


ioubert,  curé  de  Saint-Martin,  déjtitlé  du  b.iilliagu  (l'An- 
gonl'mc;ct  Liic.is  recicur  du  MuiiLy,  député  du  clugd 
du  üiocéïC  de  Tii-guier,  ciiirciit. 

M.  JouBEiir  : Messieurs,  pénéti^s  de  la  grandeur 
de  notre  caraetere,  coimaissaiil  toute  l'éteiidiie  des 
obligations  qu'il  nous  iinpoMq  nous  n'avions  p.as  be- 
soin d’être  eutraiiu'S  par  rexemplt;  de  ceux  de  nos 
cmfrèrt‘s  ((ui  nous  ont  précédés  dans  la  noble  car- 
rière du  patriotisme;  uUinenieiit  pemiadés  que  la 
force  de  la  raison,  la  solidité  des  jirinciftei:,  et  snr- 
loiit  riiilérêl  de  U nation  , exigeaient  que  l.n  vérili- 
caliou  des  pouvoirs  fut  faite  eu  conimuu  ; soyez  per- 
suadé.s,  messieurs,  que  l'espèce  de  délai  (pie  nous 
avons  apporh'  à tiolre  demarclH:  a été  le  5.icnlice  [i* 
plus  douloureux  à noire  cteur,  et  u'a  été  motivé  que 
|)or  respéraiice  de  rtninir  à notre  opitiiori  tons  ceux 
que  nous  avons  vu,  avt'c  une  amère  douleur,  faire  les 
pins  grands  efforts  pour  consacrer  d'iniques  u.sag('s 

ui  peiqHdueraieul  les  abus  que  nous  sommes  venus 

e'tniire.  I‘ress(^8  parles  mouvements  de  notre  con- 
science, alUTés  du  bonheur  puldic,  effravés  des  fii- 
uesl(‘senns(^tuences(ine  produiraient  inrai'llihieineiit 
lesirrésulutioiisperpclueilesde  la  chambre  (lu  clerg(*; 
hunon^  ainsi  riue  vous,  messieurs,  du  titre  glori(üix 
de  députés  de  la  nation  fraiieaise  à ses  Etat^-Géim- 
raux,  nous  vous  apportons  ims  titres;  nous  sonnict- 
loiis  nos  pouvoirs  à votre  vérilicalion,  en  vous  priant 
de  nous  donner  (‘gaiement  eoimaissaucc  de.svdtres<‘C 
d'être  intimement  couvuitieus  que  notre  seule  aiiilù- 
lion,  le  désir  le  plus  clierà  notre  ea-ur,  esldec(mp(‘- 
r(T  efiicaeemeut  avec  vous  au  grand  œuvre  de  la  fc- 
licilii  de  la  nation. 

La  discussion  sur  la  question  du  mode  de  cnn«tiluIjoa 
est  repri'C.  M.  Mounier  donne  de  i)oiiv(*aiix  développc- 
mriiU  à sa  motion,  et  eombut  l(*s  réponses  do  M.  l’abbé 
Si  yH.  Voui  vous  con-'aitucrcc,  dit-il , Assemblée  cumpu- 
fvp  de  la  majorité  en  robseiice  de  la  iiiinot  ité.  Depuis  que 
les  hommes  üéllb’rent,  Us  doivent  céder,  olx-ir  k la  majo- 
rité, nonobMant  les  refus,  b-s  oppositions  de  la  niinorilé  : 
or.  par  le  litre  de  celte  con<ii(ulion,  vous  atirier  inconti's- 
tablemeiit  le  droit  de  tout  faire,  de  tout  décider,  puiS(|iio 
vous  éie.s  la  majorité;  cl  C(î  droit  ne  dérivera  pus  de  celle 
(le  M.  l'abbé  Sieyis. 

Il  est  encore  un  autre  argument , c’est  que  vous  scriex 
forcés  d'alKindoniicr  le  litre  qu’il  vous  pré^onle,  puisqu'il 
ne  vous  appaitiendra  pas  à vous  seuls,  puisque  les  aulnes 
chamhr(*s  se  disent  véri6éc-<,  cl  que  vous  leur  laisseï  le 
droit  de  le  dire. 

M.  1.K  COMTE  DE  MiRABEAU  ! Mcssicurs,  1.1  maiiièrt^ 
dont  un  des  houorablcs  membres  a parlé,  je  ne  dirai 
pas  contre  ma  motion,  elle  reste  eutiere,  mais  contre 
la  dénomiii.'itiuii  que  j'ai  choisie  pouniuus  constituer 
reprticnlanls  du  peuple  français;  rapprobaliun 
qu’ont  donnée  aux  oldtvliuns  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  parlé  après  l'honorable  membre,  m’oul  causts  Je 
l'avoue, uneextrt’me surprise.  Je croyaisavüir  («oned 
ciairciueiit  mou  opinion  louclumt  fa  séparation  des 
(iitlre.s.eiron  m’accuse  d’avoir  favorise  la.séparaliun 
désordres.  Jecroyais  avoir  pn^stntêune  série  de  réso- 
lutions (piiinuntraieiit  les  droits  et  la  dignité  du  peu- 
pl(‘  ; et  Ion  m'apprend  que  ce  mol  de  peuple  a une 
acception  basse,  qn'on  {tourrail  nous  adapter  exclu- 
sivement. Je  me  suis  peu  inquiété  de  la  .signii'icntiuu 
des  mots  dans  la  langue  absurde  du  préjugé;  je  par 
lais  ici  la  langue  de  la  libert«%  et  je  m'appuyais  sur 
I'(^xemple  des  Anglais,  sur  c(‘lui  des  Aimuieains,  (|ui 
ont  toujours  honoré  le  nom  de  peuple^  qui  Tout  tou- 
jours consacré  dans  leurs  di'clarations,  dans  ItMirs 
lois,  dans  leur  poliliq^U(\  Quand  Chalham  renferma 
dans  un  seul  mot  la  enarte  des  nations  et  dit  la  ma- 
jeslédu  peuple;  quand  les  Am(‘ricains  ont  op|>osé 
les  droits  naturels  du  peuple  à tout  le  fatras  des  pu- 
Ivlicistes  .«^ur  b's  convenliuits  qu'on  leur  oppose,  ils 
ont  reconnu  toute  la  sigiiilication,  toute  l'énergie 
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Hc  Cf  Uc expression  à nui  la  liberté  doiim*  laiil  de  va- 
leur. Est-ce,  messuii^,  à l'école  des  Anglais  et  des 
Américains  que  j’aiirais  appris  à employer  ce  nom 
d'une  niniiH‘rc  suspecte  qui  blessüt  la  dtdicatesse  des 
représentants  nationaux,  et  que  je  serais  devenu 
uiuins  jaloux  qu'eux  de  la  dignité  de  notre  Assem* 
biée?  ^on,  je  ne  le  pense  pas;  je  n'iinagine  pas 
même  que  je  puisse  être  accusé  de  dégrader  le  peuple, 
si  je  retute  l'opiniou  hasardée  d’un  préopinaiit  dont 
la  jeunesse  peut  bien  ajouter  ù mon  estime  pour  ses 
talents , mais  n'est  pas  un  titre  pour  tu  en  im- 
poser. 

il  répond  à ce  que  j'ai  dit  sur  la  nécessité  de  la 
sanction  royale,  que  lorsque  le  peuple  a parlé,  il  ne 
la  croit  pas  néesssaire.  Et  mol,  messieurs,  je  crois  le 
Vflo  du  roileltementiiéc(‘Ssaire  que j'aimeraismieiix 
vivre  à Consiantiiiople  qu'eu  France,  s'il  ne  l'avait 
pas  ; oui,  je  le  déclare  pour  la  seconde  fols,  je  ne  con- 
iiaurais  rien  de  plus  terrible  que  l'aristocratie  sou- 
veraine de  six  cents  ]>ersûnnesqui  demain  pourraient 
se  reiulre  inamovibles,  après-demain  héréditaires, 
et  liniraient,  comme  lesanstocrales  de  tous  les  pays 
du  monde,  par  tout  envahir.  Mais,  messieurs,  puis- 
que ma  umtioii  a étémalcomprise,jedoisladefrndre 
avec  des  raisons  plutflt  qu'avec  des  rérrimiiialions 
ou  des  exemples  tin  cs  des  langues  étrangères.  Je 
dois  vous  montrer  en  quoi  elle  ressi'mblc  à toutes 
les  autres,  et  vous  prouver  que  dans  les  points  ou 
elle  en  dillère,  elle  présente  de  grands  avantages, 
Tant  que  nous  sominesicides  individus  qui  exposons 
notre  sontiincnt,  mon  devoir  m’impose  de  défendre 
le  mien,  et  il  n'apparlient  qu'à  la  décision  de  TAs- 
semblée  de  me  soumettre. 

l’insje  considère  les  dilTérenles  motions  entre  les- 
quelles vous  avez  à vous  déterminer,  plus  je  me  pé- 
nétre de  celte  inconleslahle  vérib',  c’est  qu’elles  se. 
rapprochent,  c'est  qu'elles  coïncident  en  ces  points 
essentiels  : 

l"  La  nécessité  de  se  constituer  promptement  en 
Assemblée  active.  Celte  nécessité  est  reconnue  par 
M.  l'abbé  Sieyès,  par  M.  Mounier,  elle  l'est  par  nia 
motion,  qui  tend  a nous  préserver  des  malheureux 
effeU  que  pournît  avoir  une  plus  longue  durée  de 
l'inaction  ù laquelle  nous  avoms  été  jusqu'à  présent 
forcés  par  la  persévérance  des  classes  privilégiées, 
leur  relus  de  se  réunir. 

ao  L’iiveu  que  notre  assembli^e  n’esl  et  ne  peut  être 
les  Etats-Généraux.  Aucun  de  nous  n’ose  nous  don- 
ner ce  litre.  Chacun  sent  qu’il  n'appartient  qu’à  une 
as.seinblé«‘  ele  déput(%  des  Etals  des  trois  ordres.  Ici 
encore  M.  l’abbé  Sievès,  M.  Mounier  et  moi,  nous 
nous  rencontrons  parfaitement. 

30  L’avantage  qu’il  y aurailà  trouver  qnelqii’autre 
dénomination,  sons  laquelle  cette  Assemblée  puisse 
être  coiistituét*,et  qui,  sans  équivaloir  à celle  d'Elats- 
Genéraux,  soit  cet>eudanl  suflîsante  pour  la  mettre 
en  acih'ilé. 

Iri  nous  sommes  d'accord;  car  .soit  que  nous  nous 
appellioiis  les  représent,vnts  connus  et  vériliés  «le  In 
nation,  les  représentauts de  la  majeure  partie  de  la 
nation,  on  les  représentants  du  peuple,  notre  but  est 
le  même;  toujours  nous  réunissons-nous  contre  la 
qiialiticalion  egalement  absurde  et  déplarée  d’E'ta/i- 
ùffifrausi  toujours  cherchons-mms,  eu  excluant  ces 
titres,  à en  trouver  un  qui  aille  .111  grand  but  de  l’ac- 
tivilf^  .sans  avoir  le  funeste  inconvénient  de  paraître 
une  spoliation  des  deux  autres  onlres,  dont,  quoique 
nous  fassions,  nous  ne  pourrons  nous  dissimuler 
l’existmce,  bien  que  noms  nniis  accordions  à penser 
qu’ils  ne  (H-uvent  rien  par  enx-mémes. 

40  Le  quatrième  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  c’est  la  nécessité  de  prévenir  toute  opinion 
par  chambre,  toute  sckMon  de  r.Vsscmblée  ualio- 
ule,  tout  veto  des  ordres  privilégiés,  - 


Ici  encore  je  me  plais  à rendre  liominage  aux  au- 
tres motions;  mais  .sans  croire  qu’elles  aient  pourvu 
a ce  mal  que  non.s  craignons  tous,  avec  pi  us  d'énergie 
que  je  ne  l’ai  fait.  En  est-il  une  qui  ait  plus  forte- 
ment exprimé  que  la  mienne,  l’intention  de  commu- 
niquer, non  avec  les  antres  ordres,  mais  directement 
à Sa  Majesté,  les  inesuri‘.s  tpjc  nous  estimons  néces- 
saires n la  régénération  du  royaume?  En  est-il  une 
qui  rejette  plus  fortement  que  la  mienne  tout  vélo. 
c’est-à-dire  tout  droit  par  lequel  les  députes  di’s 
classes  privilégiées,  en  quelque  iioiubrequ’ii.s soient, 
voudraient  s’«‘pposer  par  des  délibérations  séparét  s, 
prises  hors  de  l\\sseniblée  nationale,  à ce  qui  sernil 
jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la  France? 

Nous  sommes  tbme  d'accord  sur  ces  quatre  points 
vraiment  cardinaux,  vraiment  nécessaires,  qui  de- 
vraient nous  servir  à tous  de  signal  de  ralliement. 

En  quoi  différons-nous?  Qu’esl-ce  qui  peut  justi- 
her  celle  chaleur,  cet  éloignement  que  rioii.s  mar- 
quent les  uns  pour  les  opinions  des  autres?  Comment 
se  fait-il  que  ma  motion,  si  claitemenl  londéesnr  les 
principes,  qui  1rs  met  au-dessus  de  toute  atteinte,  si 
explicite,  si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  dé- 
teste comme  moi  toute  espèce  d’aristocratie,  com- 
ment se  peut-i!  que  cette  motion  ait  été  présentée 
Comme  si  étrange,  si  peu  digne  d’mie  a.ssembiée  d'<i- 
inis,  de  .serviteurs  de  ce  peuple  qui  nous  a chargés  de 
le  déiendre? 

10  Un  défaut  commun  aux  dénominations  que  j'at- 
!.ique,  c’est  «pi’elles  sont  longues,  c’est  qu’elles  sont 
iniiiielligtbb'spnurcctte  portion  immense  des  Fran- 
çais qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance;  eu  esl-il 
un  seul  qui  puisse  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que 
c'est  que  les  réorientants  connus  et  vérifiés  de  la 
nation?  En  est-il  nn  seul  qui  vous  comprenne,  quand 
vous  lui  direz  que  vous  êtes  «1‘ Assemblée  forint  par 
les  repri^iitants  de  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion. et  par  la  majorité  de  tous  les  députes  envoyés 
aux  Etats-Généraux  diVnenl  invités,  délibérant  en 
l'absence  de  In  minorité  dikment  invitée?  - 

A ces  titres  énigmatiiiurs,  à ces  doubles  logogry- 
phes,  substituez  ; les  représentants  du  peunle  fran- 
çais, et  voyez  quelle  dénoinination  offre  iadéfniition 
la  plus  claire,  la  plus  sensible,  la  plus  propre  a nous 
concilier  nosconimrllniits  mêmes? 

20  Un  défaut  uarliculier  à une  de  ces  deux  mo- 
tions, c'est  qu'elle  nous  donne  un  nom  qui  ne  nous 
désigne  pas  seuls,  qui  pnreonséquent  ne  nous  distin- 
gue pas,  qui  [leul  convr.nir  aux  députés  des  autres 
ordres,  des  autres  chambres,  aux  députes  des  classes 
privilégiées,siiivantqu’il  vous  plaira  les  appeler  :car 
i!s  peuvent  aussi  bien  que  nous  $e  dénommer  les  re- 
pre.sentaiits connus  delà  nation.  Sup|iosunsqne  vous 
ayezà  vous  adres.<er  au  roi, oseriez-vous  lui  direqtie 
vous  êtes  les  si'uls  représentants  de  la  nation  qui 
soient  connus  de  Sa  Majesté?  Lui  diriez-vous  qu’il  ne 
connaît  pas  les  députés  du  clergé,  qu’il  ne  connaît 
pas  ceux  de  la  noblesse  pour  des  représentants  de  la 
nation,  lui  qui  lésa  convoqués  comme  tels,  lui  qui  a 
désiré  qu’ils  lui  fussent  pn^eiilés  eoininc  tels,  lui  qui 
les  a fait  appeler  comme  tels,  lui  qui  lésa  présitk^ 
ainsi  que  nous,  dans  fAs.'^mblée  nationale,  lui  enfin, 
qui  a reçu  leurs  discours,  leurs  adresses  cninnic  les 
nôtre.s,  et  qui  les  a constnniment  di^igiiés  par  des 
termes  équivalents  à ceux  dont  il  s’est  servi  avec 
nous. 

Le  titre  q^ue  je  vous  propose,  ce  titre  que  vous  ré- 
prouvez, Il  a point  l’inconvénient  de  s’appliquer  à 
d'autres  qu’à  nous,  il  ne  convient  qu'à  nous,  U ne 
nous  sera  disputé  par  personne.  Les  reprcsentanlt 
du  peuple  français  : Quel  titre  pour  des  nommes  qui 
comme  vous  aiment  le  peuple,  qui  sentent  comuM 
vous  ce  qu’ils  doivent  au  peuple! 

{La  suite  au  numéro  proc/iai'n.) 


rifli  K«bH  fi»i,  rat  btrtacitra.  ■■ 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUIT8  SB  LA  SÉANCE  DU  16  JUIN  AU  SOIS. 

Swtt  dùtoHTi  de  M.  U comte  de  Mirabeau. 

Cett£  même  motion  que  je  combats,  tout  en 
rouant  mon  estime , mon  respect  à celui  qui  Ta  pro- 
posée, roua  appelle  les  représentants  vérifiés  ae  la 
nation,  comme  si  le^  autres  représentanis  n’avaient 
pu  aussi  été  réritiés;  comme  s’il  pouvait  leur  être 
défendu  de  s’appeler,  ainsi  que  nous.  Us  représen- 
tants parcequ’ils  n’ont  pas  été  vérifiés  à 

notre  manière. 

40  Cette  même  motion  tire  une  conséquence  qui 
n’a  aucun  rapport  avec  les  premières.  Consultez 
celle-ci,  on  croirait  que  rous  allez  vous  constituer  en 
Assemblée  nationale,  en  Etats-G*  néraux.  C’est  ce  qui 
résulte  de  cette  phrase  remarquable  : il  appartient 
d cette  Assemblée^  H n'appartient  qu'à  elù  inler- 
préter  et  de  présenter  la  volonté  généraU  de  la  na- 
tion. Est-ce  là  cependant  ce  qu’on  nous  propose? 
Est-ce  la  conclusion  que,  selon  la  motion,  rous  de- 
vez tirer  du  principe?  rSon,  vous  allez  vous  déclarer 
Us  représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation. 
Vous  laissez  à ce  qu’il  vous  plaît  d’appeler  Us  repré- 
sentants non  connut,  non  vérifiés.,  le  soin  de  fixer 
à leur  tour  les  qualifications  dont  il  leur  plaira  de  se 
décorer. 

50  Cette  même  qualification  ne  porte  que  sur 
une  simple  dispute  de  forme,  dans  laquelle  notre 
droit  n'est  fonde  ^e  sur  des  arguments  très  subtils, 
quoique  très  solides,  et  non  sur  une  loi  positive. 

La  mienne  porte  sur  un  fait,  un  fait  authentique, 
indéniable  : c'est  que  nous  sommes  les  représentants 
du  peuple  français. 

6*  Cette  même  qualification  est  d*une  telle  fai- 
blesse, comme  l'a  observé  un  des  préopinants 
(H.  Thouret),  que  dans  le  cas,  très  aisé  a supposer, 
où  les  députés  du  ciei^é  et  de  la  noblesse  se  dëier- 
miiteraientà  venir  dans  notre  salle  pour  faire  vérifier 
leurs  pouvoirs,  et  retourneraient  ensuite  dans  leurs 
chambres  respectives  pour  y opiner  par  ordre,  cette 
qualification  ne  pourrait  plus  nous  convenir. 

Celle  que  je  vous  proiiose  nous  convient  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  cas,  et  même  dans  celui 
où, comme  nous  le  désirons  tous,  les  députés  des 
trois  ordres  se  réuniraient  formellement  dans  celle 
salle  eu  Etats-Généraux,  pour  y voter  par  tête,  et 
non  par  ordre. 

On  vous  a dit,  messieurs , on  Ta  dit  au  public, 
on  en  a fait  une  espèce  de  cri  d’alarme  contre  ma 
motion,  qu’elle  tendait  à chambrer  les  Eiats-Géné- 
raux,  à autoriser  la  distinction  des  ordres.  Mais  moi, 
je  vous  le  demande,  je  le  demande  à tous  ceux  qui 
m’ont  entendu,  à tous  ceux  qui  m’ont  lu  ou  qui  li- 
ront ma  motion  : où  s’y  trouve  cette  distinction  des 
ordres,  cette  nécessité  des  chambres?  Peut-on  ainsi, 
en  prenant  une  partie  de  cette  motion,  passer  l’autre 
:ious  silence?  Je  vous  ai  déjà  rappelé  les  termes  dont 
ie  me  suis  servi  ; je  vous  ai  dit,  et  j’ai  exprimé  de  la 
manière  la  plus  forte, que  les  deux  ordresqui  veulent 
s'isoler  du  peuple,  ne  sont  rien  quant  à la  constitu- 
tion, tant  qu'ils  veulent  être  étrangers  au  peuple; 
qu’ils  ne  peuvent  pas  avoir  une  volonté  sé{^rée  de 
1.1  sienne;  qu’ils  ne  peuvent,  ni  s’assembler,  ni  exer- 
cer un  veto,  ni  prendre  des  résolutions  séparées. 

Voilà  le  principe  sur  lequel  ma  motion  est  fondée, 
voilà  le  but  où  elle  tend , voilà  ce  que , à moins  de 
— Tome  I, 


s'aveugler  volontairement,  tout  homme  de  sens  y 
trouvera. 

. Si  je  voulais  employer  contre  les  autres  motions 
les  amies  dont  on  se  sert  pour  attaquer  ta  mienne, 
ne  pourrais-je  pas  dire  à mon  tour  : de  quelque  ma- 
nière que  vous  vous  qualifiiez,  que  vous  soyez  les 
représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation , les  re- 
présentants de  36  millions  d’hommes,  les  représen- 
tants de  la  majorité  du  peuple,  dussiez-vous  même 
vous  appeler  l’Assemblée  nationale,  les  Etats -Gé- 
néraux, empêcherez-vous  les  classes  privilégiées  de 
continuer  des  assemblées  que  Sa  Majesté  a recon- 
nues? Les  empêcherez -vous  de  prendre  des  déli- 
bérations? Les  empêcherez-vous  de  prétendre  an 
oelor  Empêcherez-vous  le  roi  de  tes  recevoir,  de  les 
reconnaître,  de  leur  continuer  les  mêmes  titres  qu’il 
leur  a donnés  iusqu’à  présent?  Enfin,  empêcherez- 
vous  la  nation  d'appeler  le  clergé,  le  clergé;  la  no- 
blesse, noblesse? 

On  a cru  m’opposer  le  plus  terrible  dilemme,  cm 
disant  que  le  mot  peuple  sinifie  nécessairement  on 
trop  ou  trop  peu  ; que  si  on  l’explique  dans  le  même 
sens  que  le  latin  populus , il  signifie  la  nalton , et 
qu’alors  il  a une  acception  plus  étendue  que  le  titre 
auquel  aspire  la  généralité  de  l’Assemblée  ; que  si  on 
l’entend  dans  un  sens  plus  restreint , comme  le  laH-\ 
pUàs talon  il  suppose  des  onlres,  des  düTérencei 
d’ordres,  et  que  c'est  là  ce  que  nous  voulons  préve- 
nir. On  a meme  été  jusqu'à  craindre  que  ce  mot  ne 
signifiât  ce  que  les  latins  appelaient  ce  que 

les  Anglais  appellent  moù,ce  que  les  aristocrates, 
tant  nobles  que  roturiers,  appellent  insolemment  ca- 
naille. 

A cet  argument  je  n’ai  que  ced  è répondre  : c’est 
qu’il  est  infiniment  heureux  que  notre  langue,  dans 
sa  stérilité,  nous  ait  fourni  un  mot  que  les  autres 
langues  n'auraient  pas  donné  dans  leur  abondance; 
un  mot  qui  présente  tant  d'acceptions  différentes  ; un 
mot  qui,  dans  ce  moment  où  il  s'agit  de  nous  consti- 
tuer sans  hasarder  le  bien  public,  nous  qualifie  sans 
nous  avilir,  nous  désigne  sans  nous  rendre  terribles  ; 
un  mot  qui  ne  puisse  nous  être  contesté,  et  qui,  dans 
son  exquise  simplicité,  nous  rende  chers  à nos  com- 
mettants sans  enrayer  ceux  dont  nous  avons  à com- 
battre la  hauteur  et  les  prétentions;  un  mot  qui  se 

Srête  à tout,  qui,  modeste  aujourd’hui,  puisse  agrau- 
ir  notre  existence  à mesure  que  les  circonstances 
le  rendront  nécessaire,  à mesure  que,  par  leur  obsti- 
nation, par  leurs  fautes,  les  classes  privilégiées  nous 
forceront  à prendre  en  main  la  défense  des  droits  na- 
tionaux, de  la  liberté  du  peuple. 

Je  persévère  dans  ma  motion  et  dans  la  seule  ex- 

firession  qu'on  en  avait  attaquée  ; je  veux  dire  la  qua- 
ification  du  peuple  français.  Je  l'adopte,  je  la  dé- 
fends, je  la  proclame  par  la  raison  qui  la  /ait  com- 
battre. 

Oui,  c’est  parcemje  le  nom  de  peuple  n'est  pu 
assez  respecté  en  rrance,  pareequ'il  est  obscurci, 
couvert  de  la  rouille  du  préjugé  ; pareequ’il  nous  pré* 
sente  une  idée  dont  l’orgueil  s'alarme  et  dont  la  va- 
nité se  révolte,  pareequ  il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates,  c’est  pour  cela 
même,  messieurs,  que  je  voudrais,  c’est  pour  cela 
même  que  nous  devons  nous  imposer  non-seulement 
de  le  relever,  mais  de  l’ennoblir,  de  le  rendre  désor  - 
mais  respectable  aux  ministres  et  cher  à tous  les 
cœurs. 

Si  ce  nom  n'étaitpas  le  nôtre,  il  faudrait  le  ebo^ 
sir  entre  tous,  l'envisager  comme  la  plus  précieuse 
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occasion  di“  servir  ce  peuple  qui  existe,  ce  peuple  qui 
est  tout,  ce  peuple  que  nous  représoiitoDS,  dont  nous 
défemionslestJroits,  de  qui  nous  avons  reçu  les  nô- 
tres et  dont  on  semble  rougir  que  nous  empruntions 
notre  detioroinatioti  et  nus  litres.  Ah!  si  le  choix  de 
ce  nom  rendait  au  peuple  abnttu  de  la  fermeU\  du 
ODurage...  mon  âme  s'élève  en  contemplant  dans  l’a- 
venir les  heureuses  suites  que  ce  nom  peut  avoir  ! 
Le  peuple  ne  verra  plus  que  nous,  et  nous  ne  verrons 

glus  que  le  peuple  ; notre  titre  nous  rappellera  et  nos 
evoirs  et  nos  forces.  A l'abri  d'un  nom  qui  n’effa- 
rouche point,  qui  n’alarme  point,  nous  jetons  un 
germe,  nous  te  cultiverons,  nous  en  écarterons  les 
ombres  funestes  qui  voudraient  l’étouffer;  nous  le 
pn)tég(Tons  ; nos  derniers  descendanis  seront  assis 
sons  ronibrsgebieiifaisantde ses  brandies  immenses. 
- RspresenUnts  dn  peuple,  daignez  me  répondre; 
inz-vous  dire  à vos  comniettanU  que  vous  avez  re- 
MDssé  ce  nom  de  peuple  7 que  si  vous  n’avez  pas  rouçi 
d'eux,  vous  avez  pourtant  cherché  à éluder  cette  dé- 
nomination qui  ne  vous  parait  pas  assez  brillante? 
qu'il  vous  faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui  qu’ils 
vous  ont  conféré?  Eh  ! ne  voyez-vous  pas  que  le  nom 
de  repn^ntants  du  peuple  vous  est  necessaire  parce- 
qu’il  vous  attache  le  peuple,  cette  masse  imposante 
sans  laquelle  vous  ne  seriez  que  des  individus,  de  fai- 
bles roseaux  que  l'on  briserait  un  à un?  Ne  voyez- 
voinpas  qu'ir  vous  faut  le  nom  de  peuple,  paite- 
qu’il  uoime  à connaître  au  peuple  que  nous  avons  lié 
notre  sort  au  sien,  ce  qui  lui  apprt'ndra  à reposer  sur 
BOUS  toutes  ses  pensées,  touti^  ses  espérances. 

Plus  habiles  que  nous,  1rs  héros  batavesqui  fon- 
dèrent la  liberté  de  leur  pays  prirent  le  nom  de 
çwux;  iis  ne  voulurent  que  ce  titre,  pareeque  le  mé- 
pris de  leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  flétrir  ; et 
ce  titre,  en  leur  attachant  cette  classe  immense  que 
l'aristocratie  et  le  (h'$|H)lisiiie  uviiis;uMent,fuI  à la  lots 
leur  force,  leur  gloire  et  le  gage  de  leur  succès.  Les 
amis  de  la  liberbl  choisissent  le  nom  quilessert  le 
mieux,  et  non  celui  qui  les  flatte  le  plus;  ils  s'appel- 
leront les  remontranf/  en  Amérique,  les  pdlres  en 
Suisse,  les  oveuz:  dans  les  Pays-Bas  ; ils  se  pareront 
des  iimires  de  leurs  ennemis;  ils  leur  ôteront  le  pou- 
voir de  les  humilier  avec  des  expressions  dont  iis  au- 
ront su  s'honorer. 

La  demlt'TC  paKie  dn  dlscoura  de  M.  de  Mlrobean  ex- 
cite beaucoup  de  murmures  Au  milieu  du  luimilte  et  des 
plainlea,  M.  de  Mirabeau  t'écrie;  SI  ce  morceau  de  mon 
disconrt  est  coupable,  je  ne  crains  pat  de  l'arouer,  jeta 
lüiMc,  tigné  de  ma  main,  sur  le  bureau. 

Lorsque  le  tumulte  est  apaUé(Oii  crie  de  toutes  parts  t 
jtux  *ois!  aux  vuisl 

M.  Legraod  demande  S relire  aoa  projet  d’arrêté.  11 
obtient  du  silence  avec  peine. 

M.  Galand  demande  la  parole  t chacun  se  récrie,  s’im- 
patiente, tout  le  moode  veut  aller  aux  voix  : il  persiste 
cependant  { quelques*uzia  veulent  l’cQlendre,  et  U est 
écoulé. 

Voici  Pextralt  du  dlsooors  de  M.  GalandL 
• Je  demaiKle  qu'on  se  constitue  en  AnemhUelé- 
ffitime  et  activedes  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise. La  nation  est  une,  indivisihle;  le  clergé  n’est 
qu'une  corporation  stipeiidiaire  de  la  nation  pour  la 
servir  au  pied  des  autels;  la  noblesse  est  une  corpo- 
ration de  gens  illustrés.* 

A peine  a*l41  achevé  qu'il  reçoit  les  applaodissemeDU 
les  plus  vifs. 

M.  l'abbé  Sieyès  demande  de  nouveau  la  parole  ; 11 
annonce  uu  très  grand  changement  dans  sa  motion.  II  pro* 
pose  de  substituer  à la  dénomination  do  représentantB  eon^ 
MUS  et  tériftéi  le  litre  .-tuemblée  nationale. 

Cette  moiinu,  ainsi  changée,  paraît  S quelques  membres 
niger  nue  nouvelle  discoseloo.  Les  auUss  veaktti  déiibé* 
itr  sur-IC'Cbamp. 


On  va  eux  voix  pour  savoir  si  on  discutera,  ou  st  oo 
délibérera. 

La  majorité  est  pour  le  dernier  parti. 

Plunieura  membres  se  retirent.  D'autres  veulent  opiner 
sans  désemparer.  La  majorité  se  déclare  pour  ce  parti. 

Les  débat!  se  prolongent  jusqu'à  minuiU 

H.  Biauzat  : Messieurs,  nous  allons  nous  consti- 
tuer. Un  acte  aussi  important  et  aussi  solenm'l  doit 
être  fait  en  plein  jour,  avec  tous  les  membres,  eu 
présence  de  la  nation.  Mes  sentiments  vous  sont 
connus,  je  déclare  que  je  vote  pour  qu'on  se  constitue 
en  ÀaembUe  nationale,  non  pas  dans  le  moment 
actuel,  maia  demain  je  le  signerai  de  mou  sang. 

Cette  observation  dàtermlnc  l’Assemblée  à se  séparer 
et  remettre  1a  décision  à demain. 

La  séance  «st  levée, 

SEANCE  DU  MEncREDl  17  niIN. 

COMMUNES. 

M.  LE  Doyen  : Je  vais  mettre  aux  voix  b s 
rentes  motions  relatives  à la  manière  dout  l’Assem- 
blée doit  se  constituer.  On  a demandé  hier  que  cha- 
que membre  apposât  sa  siguaturc  au  bas  de  la  déli- 
bération , J’ose  présenter  ù l'Assemblée  quelques 
réflexions  sur  cette  demande. 

Un  signature,  au  lieu  de  fortifier  notre  résolution, 
pourrait  l'affaiblir;  car,  prise  par  l’Assemblée^  elle 
est  censée,  prise  unanimement;  au  lieu  que  la  signa- 
ture, si  clic  n'est  pus  universelle,  montre  que  U ré- 
solution n'a  été  arrêtée  que  partiellement.  De  plus, 
la  signature  pourrait  devenir  un  germe  funeste  de 
division  entre  nous,  et  commencer,  eu  quelque  ma- 
niéré, deux  partis  dans  une  Assemblée  dont  l union  a 
fait  jus<{u’ici  la  plus  grande  force. 

C«$  réflexioo»  sont  approavèei  par  l'Afaeinblée,  et  la 
demande  de»  xignalurc»  q’a  pas  de  suite. 

L'As-m  mblée  arrête  que  la  délibération  sera  seolement 
rignée  du  doyen  et  de  deux  secrétaires. 

Il  est  fait  beture  de  cinq  motions,  sur  lesquelles  on 
a à délibérer.  La  pretnièro  moUon  mise  à l'opiniDn  est 
celle  de  M.  l’abbé  Sieyès,  en  décidant  qu'on  ira  aux 
voix  suecessivemeni  sur  1rs  autres,  ri  la  première  oc 
réunit  pas  la  majorité  absolue  des  voix. 

La  motion  de  M.  l'abbé  Sieyès  est  admise  à la  ma- 
jorité tle  491  voix  contre  90. 

L'Assemblée,  en  cooaéquenae,  arrête  la  dMibéraÜon 
suivait  le: 

« L'Asicmbléé,  délibérant  après  la  vérifleation  des 
pouvoirs,  reconnaît  que  cette  Assemblée  cat  déjà 
composée  des  représentants  envoyés  directement 
par  les  quatre-vingt-seize  centièmes,  au  moins,  de  la 
nation. 

« Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  rester 
inactive  par  l'abscncc  des  députés  de  quelques  t>aU- 
liages,  ou  de  quelques  claxsi'S  de  citoyens  ; car  les 
absents  qui  ont  éW  appelés  ne  peuvent  point  empê- 
cher les  présents  d’exercer  la  pléiiitmie  de  leurs 
droits,  surtout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un 
devoir  impérieux  et  pressant. 

• De  plus,  puisqu’il  n’appartient  qu’aux  repré- 
sentants vérities  de  concourir  à former  le  tœd  natio- 
nal, et  que  tous  les  représentants  vérifiés  doivent 
être  dans  cette  Assemblée,  il  est  encore  indispen- 
sable de  conclure  nu’il  lui  appartient,  et  qu'il  ii’ap- 
partieiitqu'à  elle.ainterprétcret  de  présenter  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation  ; il  ne  peut  exister  entre 
le  trône  et  cette  Assemblée  aucun  veto,  aucun  pou- 
voir négatif. 

• L'A^mbléa  déclare  donc  que  l'oeuvre  commune 
de  la  restauratiou  nationale  peut  et  doit  être  com- 
mencée sans  retard  par  les  députés  présents,  et  qu’ils 
doivent  la  suivre  aaos  ûteiruption  comme  sans  ob- 

suck. 


D’APRÈS  DE  LAPLACE. 


Tff.  S**rl  rtM.  iknap^MiM  it  tAmritn  MmHinir.  — T,  I,  M. 


Françoit^MaUhieu  de  RondevitU,  avocat  eonseilUr  du  Roi, 
juqt  det  trailci  foraine*  de  France  au  département  de  Metz, 
député  de*  ville  et  bailliage  de  Metz  à VAttemhUe  continuante,  ni  le  12  août  1728. 
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• La  dénomination  û'Àstemhlée  nationale  est  la 
Mule  qui  coniienne  à l'Anefflblëe  dans  l’état  actuel 
des  choses,  soit  parceque  les  membres  qui  la  compo> 
sent  sont  les  seuls  représentants  légitimement  et  pu- 
bliquement connus  et  vérifiés,  soit  parcequ'ils  sont 
envoyés  directement  par  la  presque  totilite  de  la  na- 
tion, soit  enfin  parceque  la  représentation  étant  une 
et  indivisible,  aucun  des  député,  dans  quelque  ordre 
ou  classe  qu’il  soit  choisi,  n’a  le  droit  d'exercer  ses 
fonctions  séparément  de  la  présente  Assemblée. 

• L’Aaseqiblée  ne  perdra  Jamais  l'esnoir  de  réunir 
dans  son  sein  tous  les  députés  aujourd'hui  absents  ; 
elle  ne  cessera  de  les  appeler  à remplir  l'obligation 
qui  leur  est  imposée,  ae concourir  à la  tenue  des 
Etats-Généraux.  A quelque  moment  que  les  députés 
absents  se  présentent  dans  le  cours  de  In  session  qui 
vas’ouvrir,  elle  déclare  d’avauccqu'ellesVniprï’ssera 
de  les  recevoir  et  de  partager  avec  eux,  après  la  vé- 
rification de  leurs  pouvoirs,  la  suite  des  grands  tra- 
vaux qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la 
France. 

• L’Assemblée  nationale  arrête  que  les  motifs  de  la 
présente  délibération  seront  incessamment  rédigi^ 
pour  être  présentés  au  roi  et  à la  nation.  • 

L’Asseobiée  vote  une  adresse  sa  ml  pour  lui  Taire 
part  delà  délibéniiion  arrHèe.  Alors  des  cris  multipliés 
de  vùfê  («  roi/  se  fout  entendre. 

On  annonce  une  dépulation  de  la  noblesae  t elle  est 
introduite.  Bl.  Icbarou  MoDlboisier,  cliargé  de  porter  la 
parole,  fhit  lecture  de  deux  arrêtés  de  sa  chambre,  con- 
eernant  lea  difficultés  qui  le  sont  élevées  sur  les  dépu- 
tations du  bailliafe  d’Auxerre  et  du  Dauphiné. 

M.  Bailly  répond  : 

• Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  répondre  au  nom 
de  l’Assemblée  nationale  qui  siège  dans  celte  salle 
commune,  que  tous  tes  aénntésdela  noblesse  ont 
été  appelé  et  invités  à la  vérification  commune  des 
pouvoirs,  et  à se  réunir  à l'Assemblée  nationale. 
Elle  ne  cessera  de  désirer  qu’ils  viennent  les  présen- 
ter, et  elle  le  désire  particulièrement  pour  délibérer 
en  commun  sur  les  moyens  de  soulager  la  misère 
publique.  • 

L'Assemblée,  conaldérant  que  la  première  de  ses  opé- 
raüoos  est  un  senseot  authentique  ci  Mleanel,  le  prèle 
sur-Ie-cbamp. 

• Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  lèle 
et  fidélité  les  fonctions  dont  nous  sommes  chargés.  • 

Ce  sennent  prêté  par  800  membres  environnés  de  4000 
apectaieurs  î le  public  a'étalt  rendu  en  foule  b celte  séance), 
excite  la  plus  grande  émoüan,  et  forme  une  cérémonie 
auguste  et  Imposante. 

If.  le  Doyen  observe  qu'il  n'est  plus  en  fonctions.  Il 
est  eoDÜnué  provisoirement  ainsi  que  les  secrétaires,  et 
Il  prèle  sennent  en  qualité  de  président. 

M.  Tai^t  présente  deux  motions  sur  k parti  que  l'As- 
semblée doit  prendre  relallTement  à la  perception  des 
impôts  subsi^taols.  M.  Chapelier  en  présente  aussi  une  sur 
le  même  obfet,  et  il  ajoute  des  dispositions  relatives  b la 
dette  nationale  etbla  causedeU  misère  publique.  Comme 
rca  motions  paraissent  devoir  être  réunies,  présentant  les 
inémes  oItjeU,  M.  Target  propose  de  les  fondre  ensemble; 
ce  que  l’Assemblée  approuve.  MM.  Target  et  Chapelier 
se  retirent  dans  une  salle  voîalne  pour  les  joindre  en  une 
seule;  ils  rentrenr,  et  la  préscnleut  à l'Assemblée  qui  l'a- 
duplc  en  ces  termes  ; 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  pre- 
mier usage  qu’elle  doit  faire  des  pouvoirs  dont  la  n.i- 
lion  recouvre  l'exercice,  sous  les  auspices  d’un  mo- 
narque qui,  jugeant  la  véritiMe  gloire  des  rois,  n mis 
la  sienne  à reconnaître  les  droits  de  son  peuple,  est 
d’assurer,  pendant  la  durée  de  la  présente  session,  la 
force  de  l'ildministration  publique; 

• Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient 


traverser  la  perception  et  raajuit  dcA  contributions  ; 
difficultés  d autant  plus  digues  d’une  attention  sé- 
rieuse, qu’elles  auraient  pour  base  un  principe  con- 
stitutionnel et  à jamais  sacré,  authentiquement  re- 
connu par  le  roi,  et  solenuidlement  proclamé  par 
toutes  les  Assemblées  de  la  nation  ; principe  qui  s'op- 

fiose  à toute  levée  de  deniers  et  de  coiilriliutiona  dans 
e royaume,  sans  le  cousenlcuieot  formel  des  repré- 
sentants de  la  nation; 

• Considérant  qu’on  effet  les  contributions,  telles 
qu’elles  se  perroivenlaclucllement  dans  le  rovaume, 
n’ayant  point  été  consenties  par  In  nation,  sont  toutes 
illégales,  et,  par  consé({uent,  milles  dans  leur  créa- 
tion, extension  ou  prorogation  ; 

• Déclare,  à l’iinanimité  dos  suffrages,  consentir 
provisoirement,  pour  la  nation,  que  les  impôts  et 
contributions,  quoique  illégalement  établis  et  pc< 
çns,  continuent  d’être  levt^  de  la  même  manière 
qu'ils  l'ont  été  précédemment,  et  ce,  jusqu'au  jour 
seulement  de  la  première  séparation  de  celle  Assem- 
blée, de  quelque  cause  qu'elle  puisse  provenir. 

• Fasse  lequel  jour,  rAssembtéc  nationale  entend 
et  décrète  que  toute  levée  d'impôts  et  contributions 
de  toute  nature  qui  n'aurnieiit  pas  été  nommément, 
forinellement  et  librement  accordée  par  l'Assemblée, 
cessera  entièrement  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  quelle  quesoit  la  forme  dernaministntion. 

• L’Assemblée  s'empresse  de  déclarer  qu'anssitôt 
qu’elle  aura, de  concert  avec  Sa  Ma]e.slc,lixc  lesprÎA- 
cipes  de  la  régénération  nationale,  elle  s'occupera  de 
l’examen  et  de  la  consolidation  de  la  dette  publii]uc; 
mettant  dès  à présent  les  cn'anciers  de  l'Etat  sous  la 
garde  de  l’honoeur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise. 

• Enfin,  l’Assemblée,  devenue  active,  reconnaît 
aussi  qu’elle  doit  ses  ])roiniersmameiitsA  l’examen  des 
causes  qui  produisent  dans  les  provinces  du  royaume 
la  disette  qui  les  afflige,  et  à la  recherche  des  moyens 
qui  peuvent  y remédier  de  la  manière  la  plus  efficace 
et  la  plus  prompte.  En  conséquence,  elle  n arrêU'  de 
nommer  un  comité  pour  s'occuper  de  cet  important 
objet,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  remet- 
tre à ce  comité  tous  les  renseignements  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin. 

• La  présente  délibération  sera  imprimée  et  en- 
voyée aans  toutes  les  provinces.  ■ 

&f.  Camus,  l’on  dci  McréUîrcs,  est  chargé  de  ae  Iranv 

fiortrr  h Paris  pour  faire  imprimer  cfari  M.  Baoiluuln 
es  doux  actea  importants  par  lesquels  rAssemblée  établit 
ses  droits  et  en  commence  l'exercice. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures,  et  remise  au  soir. 

CLERGÉ. 

La  discasilon  sur  la  question  relative  à la  réunioa  est 
continuée. 

M.  l'archevêque  d'Aix  soutient,  dans  un  discourt  fort 
étendu,  la  distinction  des  ordres. 

M.  l’évêque  de  Chartres,  qui  a parlé  ta  veille  pour 
demander  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun,  veut 
répondre. 

La  parole  lui  est  refusée,  pour  l’acrorder  à Bf.  l'abbé 
Villeneuve  de  Bargemont. 

M.  l'archevêque  d'Arles,  qui  lui  succède,  demande  l'im- 
pression du  discours  de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

(Joe  députation  de  l'ordre  de  la  noblesse  commimlqiie 
un  arrêté  de  a t ordre  rolaiii  aux  députations  du  bailliage 
d’Âuicrrc  et  du  DaupUinéw 

NOBLESSE. 

La  chambre  ae  partage  en  pinsieurs  bureaux  pour  s'oe* 
cuper  de  l'examen  de  la  eonstituilon  du  royaume.  Kn 
vertu  de  ses  di-nilers  arrêtés,  elle  renvoie  à des  commis- 
saires chargés  d'eu  conférer  avec  ceux  des  deux  autres,  lea 
contestations  sur  les  dépulalions  communes  ou  faites  par 
les  trois  ordres  réunit,  telles  que  celle  du  Douphinéb  En» 
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fia.  Il  est  billeelure  de  U réponse  do  roi  k la  communi- 
catioo  qu’il  a reçue  des  arrêtés  de  la  noblesse.  Elle  est 
aiosi  conçue: 

« J'ai  examiné  l’arrété  de.  l'ordre  de  la  noblesse  que 
TOUS  m'avez  remis  ; j'ai  vu  avec  peine  qu'il  persistait 
dans  les  réserves  et  les  modifications  qu'il  avait  mi> 
ses  au  plan  de  conciliation  proposé  par  mes  commis* 
saires.  Plus  de  déférence  de  la  part  de  l'ordre  de  la 
noblesse  aurait  peut-être  amené  la  conciliation  que 
j'ai  désirée.  • 

La  séance  est  levée. 

siaitce  du  hercbbdi  17  juin  au  soik. 
COMMUNES. 

M.  le  nrde-des-sceaux  avait,  dans  la  matinée,  fait 
prier  M.  Bailly  de  se  rendre  à la  chancellerie  pour  y 
recevoir  une  lettre  du  roi. 

L'Assemblée  ne  permet  pas  i M.  Bailly  de  s’absen* 
ter. 

H.  Bailly  ne  peut  se  rendre  à la  chancellerie  qu'à 
cinq  heures  pour  y prendre  la  lettre  du  roi.  Il  en  (ait 
lecture  à l’ouverture  de  cette  séance. 

Voici  son  contenu  : 

• Je  ne  refuserai  jamais,  monsieur,  de  recevoir  au- 
cun des  présidents  des  trois  ordres  lorsqu'ils  seront 
chargés  d'une  mission  auprès  de  moi,  et  qu'ils  m'au* 
ront  demandé,  par  l'organe  usité  de  mon  garde-des- 
sceaux, le  moment  que  je  veux  leur  indiquer.  Je  dés- 
approuve l'expression  répétée  de  classesprivilégiées 
que  le  tiers-état  emploie  pour  désigner  les  deux  pre- 
miers ordres  : ces  expressions  inusitées  ne  sont  pro- 
pres qu’à  entretenir  un  esprit  de  division  absolument 
contraire  à l'avancement  du  bien  de  l'Etat,  puisque 
ce  bien  ne  peut  être  effectué  que  par  le  concours  des 
trois  ordres  qui  composent  les  Etats  Généraux,  soit 
qu'ils  délibèrent  séparément,  toit  qu’ils  le  fassent  en 
commun. 

• La  réserve  que  l'ordre  de  la  noblesse  avait  mise 
dans  son  acquiescement  à l'ouverture  faite  de  ma 
part  ne  devait  pas  empêcher  l’ordre  du  tiers  de  me 
donner  un  témoignage  de  déférence.  L'exemple  du 
clergé,  suivi  par  celui  du  tiers,  aurait  déterminé  sans 
doute  l'ordre  de  la  noblesst^  à se  désister  de  sa  modi- 
fication. Je  suis  persuadé  que,  plus  l'ordre  du  tiers- 
état  me  donnera  de  marques  de  confiance  et  d’atta- 
chement, et  mieux  leurs  démarches  représenteront 
les  sentiments  d'un  peupicque  j'aime  et  dont  je  ferai 
mon  bonheur  d’être  aimé. 

« Siÿné  Louis.» 

A Marljr,  celS  jina. 

Au  dos  est  écrit  : A Jf.  Baftfy,  dùyen  de  Vordre 
du  liera-élal. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l’on  s'occupe  de  la 
nomination  des  commissaires  pour  la  rédaction  de 
l’adresse  au  roi  arrêtée  le  matin.  Le  choix  en  est  dé- 
féré au  bureau  qui  nomme  les  anciens  commissaires 
conciliateurs  pour  la  rédiger.  En  conséquence,  MM. 
Chapelier,  Bergasse  et  Baniave  sont  chargés  de  faire 
l'adresse  projetée. 

àlM.  Cnapelier  et  Bergasse  se  réunissent  pour  ré- 
diger l'adraue,  et  M.  Barnave  en  fait  une  seconde  de 
son  côté. 

M.  Guillotin  : L*alr  pe^nt  et  pestilentiel  exhalé 
du  corps  de  plus  de  trois  mille  personnes  concentrées 
dans  la  salle  produira  infailliblement  un  effet  funeste 
sur  tous  les  députés.  Je  crois  qu'il  convient  à l’As- 
semblée de  donner  ses  ordres  pour  faire  faire  des 
ouvertures  suffisantes  au  renouvellement  de  l'air. 
J'observe  de  plus  que  la  distribution  des  bancs  est 
insalubre;  que  chacun  étant  resserré  derrière  son 


voinn,b  |>eine  peut-il  respirer;  Taîr  reste  Intercepté. 
Remarquez  encore  que  les  banquettes  actuellement 
existantes  sont  des  sièges  très  incommodes  pour  des 
.séances  de  douze  et  quatorze  heures,  comme  celle 
d’aujourd’hui.  Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  d’y 
faire  mettre  des  dossiers. 

L'Assemblée  adopte  avec  empressement  les  ré. 
flexions  de  M.  Guillotin,  et  elle  le  charge  de  présidet 
à tous  les  changements  néces.saires  à la  construction 
de  la  salle  et  à la  distribution  des  banqncties. 

MM.  Chapelier  et  Bergasse  reviennent  dans  1* As- 
semblée; ils  lisent  l’adresse  qu'ils  ont  rédigée  en- 
semble ; elle  est  entendue  avec  de  grands  applaudis- 
sements. 

M.  Barnave  lit  celle  qu’il  a faite  ; elle  est  accueillie 
avec  les  mêmes  sentiments  que  la  première. 

M.  Bailly  propose  de  refondre  ces  deux  adresses  en 
une  seule. 

Les  députa  qui  préfèrent  la  première  s'y  oppo- 
sent; les  partisans  de  la  seconde  veulent  que  Ion 
n'y  change  rien. 

M.  Barnave  : Je  n'ai  osé  lire  cette  adresse  que 
parceqiie  plusieurs  députés,  qui  l'ont  approuvée,  nie 
l’ont  consi’illé.  Je  sens  toute  la  supéri(»nté  de  la  pre- 
mière. C’est  moins  par  amour-prupre  que  je  me  suis 
exposé  à faire  lecture  de  la  mienne , que  par  défé- 
rence. Je  retire  mon  projet  d’adresse. 

M.  Target  : Il  y a dans  la  première  des  sentiments 
de  noblesse  qui  ne  sont  pas  dans  la  seconde;  mais 
dans  celle-ci  il  y a la  sensibilité  qui  manque  à la 
première.  Pour  réunir  tout  ce  que  chacune  a de  plus 
iiitére&viiit,  ie  propose  de  la  refondre  en  une  seule. 

L'Assemblée  adopte  l'opinion  de  M.  Target  et  s'en 
rapporte  aux  commissaires  sur  la  rédaction  de  l'a- 
dresse. 

La  séance  est  levée. 

Il  n’y  a pas  eu  de  séance  le  18  parceqiie  lesdépuK^ 
ont  assisté  à la  procession  du  Saint-Sacrement. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  JUIN. 

COMMUNES. 

Un  membre  fait  part  à l'Assemblée  que.  la  poste  a 
été  chargée  de  trois  ballots  a l'adresse  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes; que  M.  le  duc  d'Orléans  a reçu  le  sien,  et 
que  deux  particuliers  se  sont  présentés  et  ont  rt^iamé 
ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé;  que  ceux  destinés 
aux  communes  n'ont  nas  été  remis,  et  qu'on  assure 
qu'ils  ont  é>é  déposés  a la  chambre  syndicale. 

L’Assemblée  charge  MM.  Uebrard  et  La  Borde  de 
Méréville  de  prendre  à ce  sujet  toutes  les  instructions 
nécessaires,  et  de  liiuen  rendre  compte. 

M.  Camus  annonce  qu'il  a fait  imprimer  les  aire 
du  17,  selon  les  ordres  de  l'Assemblée,  et  que  2,100 
exemplaires  ont  été  tirés. 

M.  l'abbé  Sieyès  : Je  préviens  que  dans  l'impres- 
sion de  l’arrêté  il  s'est  glissé  des  erreurs  qui  doivent 
en  empêcher  la  distribution.  Dans  la  séance  du  17  au 
soir,  rAssemblée,  sur  mex  observations,  a consenti 
d'elÉicer  le  mot  publiquement  et  les  mots  eoymua 
et  vérifies.  M.  Camus,  chargé  de  faire  imprimer  l’ar- 
rêté, étant  parti  pour  Paris  sur  les  quatre  heures 
avec  une  minute  dans  laquelle  les  première.s  fautes 
existaient,  j'ai  en  conséquence  fait  faire  une  seconde 
copie,  telle  que  l'A-ssemblée  l’a  approuvée  eu  dernier 
lieu  ; je  l'ai  envoyée  sur-le-champ,  par  mon  domes- 
tique, à l'imprimeur  de  Paris  : celte  copie  est  signée 
du  second  secrétaire  et  du  président,  et  il  est  don- 
nant que  M.  Camus,  qui  est  allé  à Pari’<  pour  présider 
à l'impression,  ne  se  soit  pas  conformé  a cette  copie 
authentique. 
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M.  Camus  : L'Assembh^c  m'ayant  chargé  d<s  faire 
imprimer  sur-l^€hamp  déni  arrêtés  pris  par  l’As* 
•emblée  nationale  dans  la  séance  du  17  au  matin,  je 
fuispartiie  soirà  quatre  heures  pour  remplir  ma  mis- 
tioD  : la  copie  que  j'avais  dans  les  mains  est  celle  que 
l'Assemblée,  par  l'organe  de  ses  oflicicrs,  m'avait  re> 
mise  ; elle  est  signée  des  deux  secrétaires  et  de  M.  le 
président. 

Ce  fut  cette  copie  que  je  portai  chez  l’imprimeur  : 
J'y  passai  une  partie  de  la  nuit,  et,  le  matin,  j^‘  retour- 
nai pour  corriger  les  épreuves.  Je  fus  fort  étonne'  de 
voir  effectivement  sur  1 épreuve  les  changemenlsdont 
M.  l'abbé  Sieyès  vieut  de  parler  : j'en  demandai  la 
raison  à l'imprimeur,  qui  me  montre  la  nouvelle  co- 
pie qu'il  a reçue  peudaut  la  nuit,  et  qui  me  dit  s'y 
être  conformét 

Alors,  oe  sachant  ji  quelle  version  je  dois  m'en  te- 
nir «j'adopte  cellequeTAssemblée  m’a  remise, croyant 
qu'elle  naura  pas  changé  ainsi  sa  délibération  s^ms 
que  M.  le  présiaent  m’en  avertît  en  me  disant  de  m'y 
conformer. 

M.  l'aibé  SiBTàs  : La  copie  que  j’ai  envoyée  est 
tout  aussi  authentique  que  celle  deM.  Camus;  au 
surplus,  je  demande  qu^on  supprime  les  deux  mille 
quatre  cents  exemplaires. 

M.  Pison  du  Galand  semble  se  ranger  du  parti  de 
M.  l’abbé  Sieyès,  en  paraissant  répéter  les  reproches 
qu'il  a faits  à M.  Camus,  disant  que  tant  que  la  déli- 
bération n'est  pas  sur  le  procès-verbal,  ou  peut  la 
changer. 

M.  Barnavb  : Il  ne  faut  attribuer  à personne  les 
fautes  qui  se  sont  glissées  dans  les  imprimés.  M.  Ca- 
mus, étant  parti  pour  Paris,  n'a  pu  connaître  les  chan- 
einents  faits  à Versailles  dans  la  délibération;  on 
oit  même  s’empresser  de  rendre  justice  à sa  pru- 
dence, en  ne  recounaissant  d'autres  originaux  que 
celui  qui  lui  est  donné  ; si  un  secrétaire  peut  varier 
et  s’en  rapporter  à toutes  les  copies  qu'on  lui  présen- 
terait successivement,  parc^u'elles  lui  paraîtraient 
authentiques,  ü commettrait  une  imprudence  qui, 
dans  ces  circonstances  critiques,  serait  peut-être  dan- 
gereuse; il  doit  s'en  rapporter  à son  mandat,  ne 
point  varier;  il  doit  une  obéissance  absolue. 

L'Assemblée , jusque-là  iodiH^ise,  s'empresse  de 
rendre  justice  k la  conduite  de  son  premier  secré- 
taire. 

L’on  décide  que  les  arrêtés  imprimés  aujourd'hui 
ne  seront  pas  distribués. 

M.  Guillohn  : J'objecte  qu’il  y en  a qiiinze  mille 
de  répandus  dans  le  public,  et  qu'il  suilit  d'y  faire 
mettre  un  errata. 

Cet  avis  n’a  pas  de  suite. 

M.  Bailly  annonce  que  plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole,  et  que  M.  Target  a plusieurs  motions 
importantes  à soumettre  à l'Assemblée. 

M.  Tabcbt  : Vous  avez  commencé  à donner  les 
preuves  de  votre  désintéressement,  par  la  délibéra- 
tion du  IT,  et  la  nation  reconnaît  dans  l'Assemblée 
nationale  des  hommes  dignes  de  sa  confiance.  Main- 
tenant, c’est  à grands  pas  que  nous  devons  marcher 
dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  nous.  Je  vais  vous 
proposer  des  occupations  qui  doivent  continuelle- 
ment vous  mettre  en  activité.  Il  me  semble  que  main- 
tenant que  nous  sommes  constitu<^,  nous  devons  in- 
struire la  nation,  par  une  relation  exacte  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  le  5 mai  jusqu’au  moment  ac- 
tuel. Vous  avez  entre  autres  ordonné  qu'il  serait  fait 
un  expose  de  vos  motifs,  présenté  au  roi  et  à la  na- 
tion. Four  remplir  ces  differents  objets,  je  pense  que 
nous  devons  établir  des  comités  partieuuers,  compo- 
ses de  vingt  personnes,  choisies  dans  les  vingt  bu- 


reaux. Le  premier  sera  chargé  de  rédiger  les  mé- 
moires, les  adresses,  les  instructions  ordonnées  par 
l'Assemblée.  Le  second,  de  veiller  sur  l'impression 
des  pièces,  des  écrits  qui  seront  tmbliés  par  ordre  d^ 
l'Assembl^.  Le  troUieme  sera  chargé  d'entretenir  U 
correspondance  que  l’Assemblée  jugera  utile  au  bien 
et  à riutérét  public. 

D’après  cet  exposé,  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

■ L'Assemblée  nationale  ordonne  et  arrête  qu'il 
sera  établi,  sans  délai,  un  comité  composé  de  vingt 
membres,  pris  chacun  dans  les  vingt  bureaux;  qu« 
ce  comité'  s'occupera,  sans  délai,  du  récit  de  ce  qis 
s'est  passé  après  le  5 mai  dernier  : elle  arrête  pareil- 
lement qu’à  compter  de  ce  jour  les  actes  de  l'Assem- 
blée, et  te  journal  de  ses  séances,  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  • 

Il  est  important  d'ouvrir  des  comités  qui  puissent 
s'occuper  et  de  la  recette,*et  de  la  dépense,  et  de  la 
dette  publique.  Ces  comités  prépareront  d’avance  les 
mndes  occupations  auxquelles  vous  êtes  sur  le  point 
de  vous  livrer,  et  ils  ne  vous  rendront  compte  de  leur 
travail  que  quand  il  en  sera  temps. 

Voici,  sur  ce,  le  projet  d’arrêté  que  je  vous  pré- 
sente : 

« L'Assemblée  nationale  arrête  qu'il  sera  ÎDConti- 
nent  procédé  à la  formation  de  tniis  comités,  compo- 
sés de  vingt  personnes  prises  daus  les  vingt  bureaux; 
que  ces  trois  comités  se  livreront  provisoirement  à 
1 examen  préparatoire  des  objets  Telaltfs  à la  recette 
des  revenus  publics,  à la  dépense,  à la  dette.  • 

Vous  sentez,  messieurs,  la  nécessité  indispensable 
de  former  un  comité  que  le  malheur  du  moment  rend 
encore  plus  pressant  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
entretenir.  Ce  comité,  vous  l’avez  déjà  arrêté  le  <7 
du  présent  mois  pour  la  recherche  des  causes  de  la 
cherté  des  grains.  Je  pense  qu’il  est  nécessaire  de  ré- 
diger une  adresse  au  roi  pour  la  communication  des 
pièces,  états,  renseignements  nécessaires  pour  l’in- 
stniction  des  affaires  renvoyées  à ce  comité.  Par  la 
même  adresse,  le  roi  sera  supplié  que  l'Assemblée 
nationale  corresponde  directement  avec  Sa  Majesté; 
honneur  qui  rejaillit  sur  le  souverain,  qui  appartient 
à la  dignité  de  la  nation,  et  qui  enfin  est  conforme 
aux  anciens  usages  et  à l’antique  constitution  de  la 
monarchie. 

Je  propose  d’établir  encore  un  comité  supérieur  k 
tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 

• L’Assemblée  nationale  arrête  que  la  division  des 
vingt  bureaux  subsistera  provisoirement;  arrête  pa- 
reillement que  les  comités  qui  viennent  d'être  établis 
seront  formés  par  le  choix  de  vingt  bureaux  ; arrête 
en  outre  que  I on  procédera,  par  la  voie  du  scmtin, 
dans  chaque  bureau,  à l’élection  d'un  membre  des- 
tiné à entrer  dans  un  bureau  général,  qui  correspon- 
dra avec  tous  les  autres. 

• Les  bureaux  travailleront  au  réglement  de  disci- 
pline, au  graiid  œuvre  de  la  déclaration  des  droits, 
arrêté  par  tous  les  mandats. 

« Arrête  pareillement  qu'il  sera,  immédiatement 
après  tous  ces  arrêtés  pris,  procédé,  par  la  voie  du 
scrutin,  à l'élection  d'un  plaident  et  de  deux  secré- 
taires. • 

Ces  motions  deviennent  l’objet  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  n'approuvent  pas  des  comités 
aussi  nombreux,  dont  les  uns  seront  tort  inutiles,  les 
antres  n'auront  que  fort  peu  d’occupations,  et  qui 
tous  |>euvent  se  réduire  à «(eux,  un  pour  la  cherté  ms 

f;rains.  et  l'autre  pour  la  discussion  de  la  recette,  de 
a dépense  et  de  la  dette  publique. 

D’autres  veulent  parler  pour  les  adopter. 

M.  Pisojf  nu  Galand  : Tous  ces  projets  sont  subor- 
donnés à deux  opérations. 
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La  première,  celle  de  nommer  vos  gHiciers;  et  cela 
Mt  necessaire,  parceqiie  lesofBciersactiiels pourront 
être  nommes  dans  ces  differents  bureaux. 

La  seconde  est  la  réduction  de  nos  cahiers  ; elle 
est  necessaire  |)arce<|u'il  est  important  de  sc  ^ne> 
trer  de  l'esorit  de  nos  mandats;  que  c'est  lu  enlin  la 
source  où  il  faut  puiser,  où  il  faut  consulter  le  génie* 
de  la  nation  pour  pouvoir  faire  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Baiu.t  î J’objecte  que  le  travail  de  cette  réduc- 
tion rient  d’être  ébauche  par  un  ouvrage  déposé  sur 
le  bureau  ; l’auteur  a,  dans  une  table,  elnssé  dans  les 
mêmes  colonnes  les  demandes  des  différents  baillia- 
ges, et  d’un  coup  d'ceil  on  voit  le  nom  du  bailliage 
et  sa  demande  avec  celles  des  autres  bailliages  sur 
le  même  objet.  Je  propose  de  faire  imprimer  celle 
table. 

M.  Bailly  demande  h l’Assemblée  si  elle  veut  nom- 
mer sur-le-champ  ses  nfiieiers  ; elle  y consent,  H ob- 
serve que  les  dépum  dt>nt  on  conteste  les  (muvoirs 
ou  les  élections  petiveiit  être  nommés  ofliciers,  et 
que  pur  la  suite  leur  élection  peut  aussi  être  dé- 
clan*e  nulle;  que  d’un  antre  cAui  i!  serait  injuste  de 
lesexclure  de  (a  nomination.  Il  itarait,  dit-il,  raison- 
nable, dans  celte  incertitude,  dfe  suspendre  jtjsqu'à 
un  lemiw  limité  l'élection  desofnciers,siron  n’aime 
mieux  muntner  sur-le-champ  la  commission  et  juger 
ces  contestations. 

r^nmemùre:  MM.  les  curés  qui  ae  sont  soumis  à 
la  vérification  commune  doivent  donner  leurs  suffra- 
ges, soit  pour  nommer,  soit  pour  être  nomuit's;  ils 
sont  actuellement  dans  leur  chambre  pour  rialérét 
commun  : il  coiivicùt  donc  d’attendre  leur  retour. 

Ces  réflexions  éloignent  le  moment  d’élire  les  offi- 
ciers. 

Un  membre  : Je  demande  à M.  Bailly  l'ouverture 
des  lettres  et  paquets  adressés  aux  communes. 

M.  Bailly  annonce  qu'il  les  apportera  demain  à 
l’Assemblée. 

Cette  ouverture  est  suspendue  Jiisqu'iaprcs  la  con- 
stitution, attendu  qtie  l'Assemble^i',  avant  cette  éiK)- 
que,  ne  se  regarde  que  comme  une  assemblée  d lu- 
aividus  sans  titres  et  sans  qualités. 

51.  Mounier  reproduit  les  trois  points  vraiment 
Importants  que  l'Assemblée,  par  l’acte  de  sa  consti- 
tution et  de  sou  arrêté,  a déjà  üxés. 

10  ComiU*  pour  la  rédaction  des  motifs  de  la  con- 
duite de  l'Assemblée  nationale  avant  sa  constitution 
pour  les  mcUrcsous  les  yeux  du  roi  et  de  la  nation; 

20  Comité  pour  les  grains  et  les  subsistances; 

80  Comité  pour  les  contestations  sur  les  pouvoirs 
et  les  élections. 

M***,  député  de  Bordeaux:  Le  premier  décret 
de  l'Assemnléc  nationale,  après  sa  constitution,  doit 
frapper  sur  la  cherté  des  grains.  Le  peuple  est  mal- 
heureux, il  manque  de  pain,  hâtons-nous  de  le  se- 
courir. Laissons  de  côté  les  causes  de  la  disette,  ce 
serait  perdre  le  temps  en  de  vaincs  recherches;  il 
faut  du  nain  aux  pauvres;  faisons  nos  efforts  pour 
leur  en  doimer.  La  cause  de  la  disi’lte  est  asscx  con- 
nne;  c’est  inutilement  qu'on  rattribuc  ù des  acc.ipa- 
, rements  frauduleux.  La  grêle,  une  année  malheu- 
I reuse,  voilà  les  seules  causes  qui  nous  ont  privés  do 
* l’abondauee. 

Le  roi,  touché  de  la  misère  de  scs  peuples,  a mon- 
tré une  s^dlleitude  vraiment  paternelle  ; il  a ouvert 
des  primes;  il  a donné  tous  les  soins  pour  faire  arri- 
ver journellement  dans  nos  ports  une  grande  quan- 
tité de  grains  ; il  ne  s'agit  que  de  faire  refluer  ces  se- 


cours dans  les  provinces  éloignées.  Je  propose  l'ar- 
rêté suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  pénétrée  des  malheurs 
qui  affligent  une  grande  paKie  de  la  nation,  déclare 
que  les  secours  les  plus  puissants  qu'elle  peut  dans 
ce  moment  donner  sont  ceux  en  argent. 

• En  conséquence,  l’Assemblée  ordonne  qu'il  sera 
procédé  iÿiir-le-i'liuiiip  à un  emprunt  de  trois  millions; 
que  cet  emprunt  sera  appelé  patriotique;  elle  déclaré 
qu'elle  va  procéder  incessaiiinieiit  à un  comité  pour 
régler  le  taux  des  iiilérêls,  le  delai,  la  sflrete  des 
créanciers,  et  pour  distribuer  l’argent  par  lui-même 
dans  les  villes,  villages,  clc.> 

51.  Tasoet  : CVst  vraiment  le  moyen  de  nous  éga- 
rer, si,  sur  une  question  de  comité,  nous  voulons 
traiter  cinq  ou  six  objets.  Je  laisse  de  côté  toutes  les 
motions  que  j’ai  faites  sur  les  finances. 

Je  les  riMiiis  et  je  demande  que  l'Assemblée  arrête 
qu'il  sera  formé  dans  le  jour  cl  .s.nis  délai  trois  comi- 
tés; le  premier,  pour  remédier  à la  disette;  le  second, 
pour  la  rédaction  des  motifs;  le  troisième,  pour  ju- 
ger les  conlcslntions  sur  les  pouvoirs. 

L’Assemblée  s’occupe  Je  ces  objets. 

On  roiivient  de  nommer  un  quatrième  comité  pour 
le  réglement  de  police. 

L'Assemblée  adopte  l'arrêté  suivant . 

• Il  sera  formé  quatre  comités  : le  premier,  sous  le 
titre  de  comité  de»  sulisistaiices,  s’occupera  de  la  re- 
cherche des  causes  et  des  remèdes  de  la  disette  îles 
grains  qui  afflige  le  peuple  dans  plusieurs  provinces. 

• l«c  second,  soils  le  titre  de  comité  de  vérification 
et  contentieux,  sera  charge'  de  l'examen  et  du  rap- 
port à r.Vsseuiblée  des  pouvoirs  qui  restent  à véri- 
fier, et  de  toutes  les  difficultés  y relatives. 

■ Le  troisième.,  sous  le  litre  de  comité  de  rédac- 
tion, s'occupera  de  la  rédaction  des  motifis  de  la  déli- 
bération du  17,  et  des  divers  mémoires  et  adresses 
qui  seront  ordonnés  parrAssemblée. 

• Le  quatrii  me,  sous  le  titre  de  comité  de  régle- 
ment, soccupera  des  réglements  nécessaires  pour 
l’ordre  et  l’expcdition  des  affaires  de  l’Assemblée.  • 

51.  Barrière  :Me<;sieur$,  la  disette  des  grains  nfilige 
la  capitale  et  les  provinces;  les  cris  de  la  misère  se 
font  entendre  d’un  ligul  du  royaume  â l’antre  ; et 
cependant  l’on  assure  que  la  France  recèle  encore 
dans  son  sein  des  snbsistinces  eu  blé  pour  plus  de 
six  mois.  Faut-il  donc  périrai!  milieu  do  ralwmdanre? 
Faut-il  encore  ménager  les  hommes  qui  trafiquent  île 
la  misère  publique? 

Des  oi^res  sages  sans  doute  dans  leurs  motifs,  mais 
funestes  par  leurs  conséquences,  ont  enchaîné  la  cir- 
culation des  blés  nu  préjudice  des  droits  des  citoyens 
et  des  possesseurs  des  terres  : on  nous  assure  de  tou- 
tes parts  qu'un  grand  nombre  de  propriétaires,  dans 
differentes  provinces,  ont  de  grandes  provisions  de 
grains  et  ne  peuvent  les  vendre  dans  leslicnx  de  leur 
résidence.  la  circulation  étant  iulerrompue  ; ainsi, 
d’iin  côté,  les  peuples  sont  réduits  à se  nourrir  d’ali- 
ments grossiers,  malsninsct  insuflisanls  ; de  l’autiv, 
les  propriétaires  ressentent  le  besoin  au  milieu  dos 
richesses. 

Lc.s  commissaires  dé|^rtis  dans  les  provinces  ont 
fait,  il  est  vrai,  des  perquisitions  chez  les  fermiers^ 
les  laboureurs  et  les  marchands  de  blé  : ces  démar- 
ches ont  été  né(‘essaires,  mais  elles  sont  insufiisan- 
Irs.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  des  recherches  exactes 
et  géinfrales  dans  les  couvents,  dans  les  maisons  ou 
couuniuiaiités  considérables,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes,  pour  faire  circuler,  dans  les 
marchés,  le  superflu  de  leur  consommation,  en  leur 
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taisant  des  bl^s  jusqu'au  mois  de  septembre  ou  d'oc* 
tobre?  Au  premier  signal  les  ofliciers  municipaux 
peuvent  reni|rtir  cet  objet  presque  en  m^ine  teinj» 
dans  tout  le  royaume.  Cette  espece  d'inquisition  se> 
rail  sans  doute  effrayante  si  elle  était  érigée  en  loi  ; 
mais  il  est  des  moments,  il  est  des  crises  dans  les- 
quelles  U laut,  pour  le  salut  public,  violer  un  instant 
les  luis  générales. 

Pourquoi  le  ministre  du  département  de  la  mierrc 
nVroploicrait-il  nas  les  mêmes  procédés  dans  les  vil- 
les de  garnison  on  de  grands  abus  dans  ce  genre  sont 
couverts  d'un  nom  respectable? 

Pourquoi  l’Assemblée  nationale,  en  s’occupant  du 
rétablissement  de  la  circulatiun  des  grains,  léaccor- 
derait-elie  pas  des  primes  d'enmiiragenietit  à ceux 
qui  approvisionneraient  les  dilTérents  marchés  du 
royaume,  sous  rinspection  des  ofliciers  municipaux  ? 

Pourquoi  ne  pas  renouveler  le  prononcé  des  peines 
contre  les  accapareurs  et  contre  toutes  per<^onne3 
convaincues  de  receler  des  blés  morts  au  commerce, 
ou  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  de  la  quantité 
(les  grains  qui  sontdans  leurs  magasins  ou  dans  leurs 
greniers? 

Pou^iioi  n'fljonterait-on  pas  è ces  Injonctions,  à 
ces  peines  nécessitées  par  les  besoins  mstanU  des 
peuples,  des  avertissements  pressants  aux  diverses 
compagnies  chargées  de  la  partie  des  grains,  orm 
qu'ils  les  fassent  moudre  sans  délai  et  sans  intemip- 
tiou,  avant  les  chaleurs  nui  desséchent  les  rivières? 
Les  approvisionnciiieiits  des  farines  manquent  par- 
tout, et  cependant  l’on  assure  que  nous  consomme- 
rons encore  au  printemps  procliaiii  les  blés  de  1788. 

Mettonvnous  donc,  messieurs,  dans  une  infatiga- 
ble activité  pour  découvrir,  déconcerter  et  punir  les 
projets  désastreux  des  ennemis  du  peuple,  des  enne- 
mis de  l'humanité.  Montrons-nous  dignes  d être  ses 
vrais  défenseurs,  ses  libérateurs  légitimes.  Momnions 
A l'instant  des  commissaires  chargés  d'examiner  les 
causes  de  la  disette,  les  moyens  iTy  pourvoir,  et  le 
nre  de  secours  que  l’Assemblée  nationale  peut  et 
it  donner  à la  France  irKÜgente.  La  nomination  de 
ces  commissaires  est,  je  le  répète,  runi((iie  et  le  pre- 
mier objet  qui  doit  nous  occuper:  il  faut  donner  du 
pain  au  peuple  avant  de  lui  donner  des  lois. 

Ainsi,  messieurs,  unissons  nos  travaux  aux  solli- 
citudes du  roi,  affligé  de  la  situation  malheureuse  des 
provinces  et  de  la  capitale.  Oui,  messieurs,  nous 
trouverons  des  moyens  pour  effraver  le  inonopole, 
eiiconragcr  le  commerce,  rétablir  fa  circulation  des 
grains,  et  flétrir  ces  hommes  avides  et  cruels  qui 
veulent,  s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  qui  veulent 
vivre  de  la  mort  des  peuples. 

Ma  motion  tend  à ce  qu’il  soit  procédé  A l’insUint 
A la  nomination  des  commissaires  qui  iront,  dès  leur 
nomination,  examiner  les  véritables  causes  de  la  di- 
sette, et  aviser  aux  moyeus  de  la  détruire  ou  de  l'a- 
doucir. 

Les  commissaires  indiqueront  le  genre  de  secours 
elles  movens  provisoires  que  l'Asseiiiblée  nationale 
peut  emufoyer  dans  le  momeiitactucI.jusipi’A  ce  que 
les  pronuits  de  la  nouvelle  récolte  uiciil  n'tabli  le 

Ï>rix  ordinaire  du  pain,  et  assurer  les  peuples  sur 
etirs  subsistances^  soit  en  constatant  uans  tout  le 
royaume  la  quantité  des  grains  qui  s’y  trouve,  soit 
en  donnant  des  injonctions  aux  ofliciers  municipaux 
d’en  pourvoir  les  marchés,  soit  en  punissant  les  mo- 
nopolf  urs,  accapareurs  et  autres  personnes  convain- 
cues d’avoir  fait  de  fausses  déclarations  sur  la  quan- 
tité des  grains  qu'elles  ont:  soit  en  donnant  plus  de 
liberté  au  commerce,  et  des  encouragements  aux 


poun  oyeurs  des  marchés,  cl  des  secours  d’argent  et 
de  blé,  uu  nom  de  l’ilsscniblce  ualiouale  qui  fcia  un 
empnint  pour  cet  objet. 

Cette  molioD  est  renvoyée  au  comité  des  aubsislanoes. 

La  séance  est  levée  et  reoiUc  à demain,  la  soirée  de- 
vant être  employée  à rdectlou  dci  membre!  desUuéa  à 
former  les  dillérens  comités. 

CLERGÉ. 

Après  Mx  jours  de  délibération,  Il  est  enfin  arrêté  de 
recueillir  les  voix  sur  le  parti  que  l’ordre  du  clarté  doit 
prendre. 

Vérifirra^-on  tes  pouvoirs  en  commun  dans  la  salle  tén^ 
raie,  ou  lien  les  vcriffera-l-on  kéuarAmeul?  Telle  est  U 
question  qui  est  proposée  d’aboru,  et  qui  parait,  è aoe 
grande  partie  des  membres,  devoir  être  la  seule  qui  puisse 
être  admise, 

M.rarelicTéqiiede  Paris  avi  net  que  la  matière  surlaqurlle 

on  diKUle  depuis  huit  fours  nVst  plus  la  néna  t que  ta 
conslitulion  de  MU.  des  communes  en  chambre  nationale 
a abaotument  cbanié  l'éiat  de  la  question,  et  propose  : 

4*  De  vérifier  les  pouvoirs  dans  la  cbambre  du  clergé, 
et  de  s«  eonstituer  en  chambre  activa  { 

S*  De  persévérer  dans  l'adhésion  pure  et  simple  au 
plan  conciliauure  proposé  par  les  commissaires  du  roi  ; 

8*  De  communiquer  la  présente  délibération  aux  ordres 
du  tiers  et  de  la  noblesse; 

A*  D’envoyer  une  députallon  au  roi  pour  le  supplier 
de  s’occuper,  dans  sa  sagesse,  des  moyens  d'éisblir  une 
eorrespondiDce  entre  les  trois  ordres  dâ  Elati-Généreui. 

(Joe  partie  de  la  chambre  refuse  d’admettre  une  motion 
aussi  compliqué^  «t  représente  qu'on  ne  doit  délibérer 
que  sur  la  question  qui  a été  discutée. 

Un  curé  observe  d'ailleurs  que  celle  motion  est  opposée 
an  plan  de  conciliation,  en  ce  qu’elle  lend  à vérilier  sépa- 
rément, et  à «e  constituer  sans  délai 

Les  partisans  de  cette  motion  sonticnnent  qu’on  ne 
peut  se  refuser  de  mettre  en  délibérniion  une  qtiotion 
proposée  par  un  membre  de  le  ebsnibre,  surtout  lorsqu'elle 
est  appuyée  par  un  grand  nombre  d'opinaiiU.  Elle  est  mise 
aux  voix  conjointement  avec  la  première. 

Dans  le  cours  des  opinions,  il  s'élève  uii  troisième  avis 
formé  des  ameodemenls  de  ceux  qui  ne  veulent  admcHrc 
la  vérification  commnnc  qu'avec  rertaiurs  modilicaüonst 
ce  troUième  avis  coiisi.sto  à demander  qu'avaul  la  véitü- 
calion  commune,  il  soit  fait  une  nouvelle  députallon  aux 
deux  autres  ordres,  et  que  la  dislinclion  et  riudépcodance 
désordres  soit  préalablement  rrconmie, 

II  résulte  du  recensement  des  opinions  qu'il  y a ISS 
voix  pour  le  sanüment  de  M.  l'arrhrvéque  de  Paris,  137 
pour  la  Térificalion  en  commun,  et  13  voix  pour  le  même 
avis,  avec  des  modifications. 

Les  membres  qui  ont  voté  pour  la  vérification  en  com- 
mun, proposent  A ceux  qui  ont  adoplê  l«  même  psrli  avec 
ami'iulement,  de  se  réunir  aux  137  qui  avaiint  opiné  pu- 
rement cl  simplemenL  Us  le  refusenL  Alors  les  127  disent 
unanimement  et  par  arelamation  qu’ils  aeceplent  les  ré- 
serves, et  parcoaséquenl  qo'Ui  ont  la  majorité.  Cepen- 
dant le  prteident  aononec  que  la  pluralité  est  ecqulse 
pour  se  constituer  en  ordre  du  clergé,  et  lève  la  séance 
suus  la  clore,  el  sans  prendre  un  arrête  définlilf. 

La  roaiorité  déclare  qu'elle  va  U continuer;  at  que,  dût- 
on  passer  la  nuit,  elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir 
consuié  le  véritable  nombre  dea  suffrages,  et  mbs  avoir 
pria  un  arréiê. 

UM.  les  archevêques  de  Bordeaux,  de  Vienne,  l’évèque 
de  Chartres  et  tous  ceux  qui  ont  élé  du  même  evis,  re« 
prennent  leurs  places.  L'appel  est  recominencé» 

L’arrêté  suivant  est  adopté: 

• La  pluralité  du  clergé  assemblé  est  d’avis  que  la 
rérifleation  déGnilive  îles  pouvoirs  soit  faite  danfi 
l’Assemblée  générale,  sous  la  réservcdela  disüuc- 
tion  des  ordres,  réservés  de  droit.  « 

123  membres  présanti  lignenl  wt  arrêté  annt  de  m 
retirer;  13  autres,  qui  étaient  allés  dîner,  furent  ^foer 
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ebes  U.  rarebevêque  de  Vienne  teoome  en  en  était  eon> 
venu r 6 autres,  du  nombre  desquels  sont  MM.  leséféques 
de  nbod^9  et  de  Coutances  ont  suivi  le  méaeciemple; 
en  sorle  que  la  majorité  est  de  149  *oii« 

Cet  arrêté  est  rendu  public  sur  les  sis  heures  du  soir. 

MH.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  l’archevêque 
de  Paris  sont  partis  pour  Harlj,  à l'clTet  de  rendre  compte 
au  roi  de  ces  événements. 

NOBLESSE. 

Ou  souiMt  I rexamen  de  la  chambre  le  projet  de  dis* 
cours  à adresser  an  roi,  relativement  à la  dernière  réponse 
de  fle  Majesté* 

La  chambre  adopte  ednl  qui  suit,  proposé  par  M.  de 
OoL 

« Sire,  l'ordre  de  la  noblesse  peut  enfin  porter  aux 
pieds  du  trdne  l'hommage  solennel  de  son  respect  et 
de  son  amour  ; la  bonté  et  la  justice  de  Voire  Majesté 
ont  restitué  à la  nation  des  droits  trop  longtemps 
méconnus.  Qu’il  est  doux  pour  nous  d’avoir  à pré- 
senter au  plus  juste  et  au  meilleur  des  rois  le  témoi- 
gnage éclatant  des  sentiments  dont  nous  sommes  pé- 
nétra! 

• Interprètes  en  ce  moment  de  la  noblesse  fran- 
çaise, c'est  en  son  nom  que  nous  Jurons  à Votre  Ma- 
jesté une  reconnaissance,  un  amour  sans  bornes,  un 
respect  et  une  fidélité  inviolable  pour  sa  personne 
sacrée,  pour  son  autorité  légitime  et  pour  son  au- 
guste maison  royale. 

• Ces  sentiments  sont  et  seront  éternellement  ceux 
de  l’ordre  de  la  noblesse.  Pourquoi  faut-il  que  la  dou- 
leur vienne  se  mêler  aux  sentiments  dont  elle  est  pé- 
nétrée? 

« L’esprit  d'innovation  menace  les  lois  constitu- 
tionnelb's;  l’ordre  delà  noblesse  réclame  les  prin- 
cipes : il  a suivi  la  loi  et  les  usages. 

• Les  ministres  de  Votre  Majesté  ont  porté  de  sa 

Kart  aux  conférences  un  plan  de  conciliation  ; Votre 
lajesté  a demandé  que  ce  plan  fût  adopté,  ou  un 
autre,  et  a permis  de  prendre  les  précautions  conve- 
venables.  L’ordre  de  la  nohlesse  les  a prises  et  sui- 
vies conformément  aux  vrais  principes  dont  ii  était 
pénétré;  il  a présenté  son  arrêté  à ce  sujet  à Votre 
Majesté,  et  meme  il  l'a  dépos*^  entre  ses  mains  : elle 
aurait  désiré  y voir  plus  de  déférence. 

• Ah  ! sire,  c’esl  à voire  cneur  seul  que  l’ordre  de 
la  noblesse  en  appelle.  Sensiblement  aiïectés,  mais 
constamment  fideles,  la  pureté  de  nos  motifs,  la  vé- 
rité de  nos  principes  nous  donneront  toujours  des 
droits  à vos  bontés  : vos  vertus  personnelles  fondè- 
rent toujours  nos  espérances. 

• Les  députés  de  l’ordre  du  tiers-étal  ont  cru  pou- 
voir concentrer  en  eux  seuls  l'autorité  des  Etats-Gé- 
néraux, sans  attendre  le  concours  des  ti  ois  ordres  et 
la  sanction  de  Votre  Majesté  ; ils  ont  cru  pouvoir  con- 
vertir leurs  décrets  en  loi;  ils  en  ont  ordonné  l’im- 
pression, la  publicitéet  l’envoi  dans  les  provinces  ; ils 
ont  détruit  les  impôts;  ils  les  ont  recréés;  ils  ont 
pensé,  sans  doute,  pouvoir  s’attribuer  les  droits  du 
roi  et  des  trois  ordres.  C’est  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté  même  que  nous  déposerons  nos  protestations, 
et  nous  n’aurons  jamais  ae  désir  plus  anlent  que  de 
concourir  au  bien  d'un  peuple  dont  Votre  Majesté 
fait  son  bonheur  d'être  aimé. 

• Si  les  droits  que  nous  défendons  nous  étaient 
purement  personnels,  s'ils  n’intéressaient  que  l'onire 
de  la  noblesse,  notre  zèle  à les  réclamer,  notre  con- 
stance à les  soutenir  auraient  moins  d'énergie.  Ce  ne 
sont  pas  nos  intérêts  seuls  que  nous  défenuons,  sire; 


ce  sont  les  vûlres,  ce  sont  ceux  de  l'Etat,  ce  sont  ea- 
lin  ceux  du  peuple  français. 

• Sire,  le  patriotisme  et  l’amour  de  leur  roi  for- 
ment le  caractère  distinct  des  gentilshommes  de  votre 
royaume;  les  mandats  qu’ils  nous  ont  donnés  prou- 
veront qu’ils  sont  les  dignes  héritiers  des  vertus  de 
leurs  pères  : notre  zèle  et  notre  fidélité  à les  exécuter 
leur  prouveront  aussi  que  nous  étions  dignes  de  leur 
confiance;  et  pour  la  mériter  de  plus  e.n  plus,  nous 
nous  occuperons  sans  relâche  des  grands  objets  pour 
lesquels  Votre  Majesté  nous  a convoqués.  • 

ij  séance  est  levée. 

séancB  nu  samedi  30  itin. 

COMMUNES. 

Le  public,  prévenu  que  la  pluralité  des  membres 
du  clergé  doit  se  réunira  l'Assemblée  nationale,  s'est 
porté  en  foule  dès  le  malin  à la  salle  générale  ; mais 
l'on  entendit  publier  dans  les  rues,  par  des  hérauts 
d’armes,  la  publication  suivante  : 

• roi,  ayant  r^lu  de  tenir  une  séance  royale 
aux  Etats-Généraux,  lundi  23  juin,  les  préparatifs  à 
laire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assemblées 
des  ordres  exigent  que  ces  assemblées  soient  suspen- 
dues jusqu’après  la  tenue  de  ladite  séance.  Sa  Majesté 
fera  connaître  par  une  nouvelle  proclamation  l'heure 
à laquelle  elle  sc  rendra,  lundi,  à l'Assemblée  des 
Etats.  • 

Un  détachement  des  gardes-françaises  s'empare 
de  rhûtcl  des  Etats. 

Vers  les  neuf  heures,  M.  le  président  de  l' Assem- 
blée et  les  deux  secrétaires  se  présentent  à la  norte 
principale  ; l’entrée  leur  en  est  refusée  ainsi  qu^  un 
grand  nombre  de  députés. 

M.  le  président  demande  l’officier  de  garde  : M.  le 
comte  de  Vertan  se  présente  et  dit  qu’il  a ordre  d’em- 
pêcher l'entrée  de  la  salle  à cause  des  préparatifs  qui 
s'y  font  pour  une  séance  royale. 

M.  Bailly  lui  déclare  avec  fermeté  qu’il  proteste 
contre  l’empêchement  misa  l’ouverture  de  la  séance, 
indiquée  hier  à l’heure  présente,  et  qu'il  la  déclare 
tenaille. 

M.  le  comte  de  Vertan  ajoute  qu’il  est  autorisé  à 
laisser  entrer  les  ofliciers  pour  prendre  les  papiers 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  M.  le  président  et  les 
secrétaires  entrent;  ils  voient  que  la  plus  grande  par- 
tie des  bancs  est  enlevée,  et  que  toutes  les  avenues 
de  la  salle  sont  gardées  par  des  soldats. 

Les  députés  se  plaignent  vivement  de  cet  attentat  : 
les  uns,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur,  n’entre- 
voient dans  l’avenir  que  la  dissolution  des  Etats;  les 
autres  sont  pénétrés  d’indignation  de  voir  ainsi  la 
majesté  de  la  nation  profanée,  avilie  par  un  coup 
d'autorité,  qui,  depuis  que  la  monarchie  repose  sur 
des  hases  iiitbranlables,  et  dans  1rs  règnes  les  plus 
oppressifs,  n'a  jamais  eu  d’exemple. 

Rassemblés  en  pelotons  sur  l’avenue  de  Versailles, 
ils  se  demandent  réciproquement  ce  qu’il  faut  faire 
dans  des  conjonctures  aussi  douioureiisi'S.  Ici  l'on  s’é- 
crie à haute  voix  t • Allons  toiLS  à Marly  ! allons-y, 
aux  pieds  même  du  château,  tenir  notre  séance  ; fai- 
sons descendre  dans  le  cœur  de  nos  ennemis  rrffroi 
qu'ils  ont  répaiidiLdans  le  nôtre  ; qu'ils  tremblent  à 
leur  tour!  Le  roi  annonce  une  séance  royale,  il  la 
susjiei^  jii^u'à  lundi  prochain;  ce  délai  est  trop 
long,  il  la  tiendra  toiit-à-l’heure;  il  descendra  de  son 
château,  et  n'aura  plus  qu'à  sc  placer  au  milieu  de 
son  peuple.  • 

( La  Mlle  au  numéro  prochain,) 
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ËTAT3-GÉNËBAUX. 

SUITE  DI  LA  IMIVGI  DU  SAMEDI  30  lUK. 

Là  on  dit  : « Bh  quoi  ! Tf  ut*on  dissoudre  les  BtaU? 
le  gouvernement  veut-il  plonger  U patrie  dans  les 
horreurs  de  U guerre  civile?  Partout  régné  la  disette, 
partout  un  éprtmve  les  alarmes  de  la  famine.  Depuis 
deux  ans  le  sang  français  rougit  la  terre  : nous  allions 
mettre  un  terme  à ces  malheurs,  lever  le  voile  épais 
dont  se  couvrent  les*  manœuvres  des  monoMleiirs; 
justifier  le  gouvernement  même  d’avoir  aSamd  le 
peuple,  prouver  que  les  tOO  inlllioos  qui  sont  daiu 
le  trésor  royal  ne  proviennent  pas  de  ce  chmsi  et  il 
nous  arrête  dans  notre  marche  1 

• Que  l'on  ouvre  nos  annales,  les  Louis  XI,  les 
Louis  XIII,  les  Bichelieu,  les  Mazarin,  les  Brienne, 
ont  attaqué,  déchiré,  opprimé  les  corps,  les  particu- 
liers; niais  croit-on  que  douze  cents  député  de  la 
nation  sont  soumis  aux  caprices,  à la  volonté  chan- 
geante, momentanée  d'un  ministre  despotique?» 

Telles  sont  les  diverses  agitations  dos  députés 
qui,  au  milieu  de  ceux  qui  les  environnent,  des  voya- 
eurs  qui  s’arrêtent  pour  contempler  ce  spectacle, 
U peuple  qui  s’amasse  en  foule,  exprimaient  les  sen- 
timents de  leurs  cœurs  avec  franchise  et  liberté. 

Les  uns  veulent  s'assembler  dans  la  place  d'armes; 
c’est  là,  disait-on,  qu'il  faut  retracer  ces  beaux  jours 
de  notre  histoire;  c'est  là  que  nous  tiendrons  leenamp 
de  mai. 

D'autres  veulent  se  réunir  dans  la  galerie,  et  y 
donner  le  spectacle  aouveau  de  parler  le  langage  de 
la  liberté  à cûté  de  cette  salle  sinistre  d'où  l'on  dési- 
gnait au  bourreau,  il  y a peu  de  temps,  la  tête  de  celui 
quiavait  prouoncé  ce  mot  sacré,  lorsque  l’on  annonce 
aux  député  que  M.  Bailly  vientd’entrerdans  la  salle 
avec  les  deux  commissaires  et  vingt  députés,  pour  y 
enlever  les  papiers  que  l'on  y avait  laissés  la  veille  ; 
que  M.  Bailly  l'est  ensuite  transporté  an  Jeu  de  Pau- 
me, rue  Saint*François,  et  qu’il  y a fixé  le  lieu  des 
séances. 

Séance  au  Jeu  de  Paume. 

Les  pelotons  de  députés  se  réunissent  pour  se  ren- 
dre au  lieu  indiqué  par  M.  le  président. 

M.  le  président  rend  compte  des  faits  et  commu- 
nique deux  lettres  qu'il  a reçues  ce  matindu  marquis 
de  Brezé,  grand-maftrc  des  cérémonies. 

Vmailln,  «•  M j«ia  iTM. 

• Le  roi  m'ayant  ordonné,  monsieur,  de  faire  pu- 
blier par  des  hérauts  l'inteution  daus  laquelle  Sa  àla- 
jestécslde  tenir,  lundi  22  de  cc  mois,  une  séance 
royale,  et  en  inéinc  temps  la  suspension  des  asscui- 
iilees  que  les  préparatifs  à faire  daus  les  salles  des 
trois  ordrts  nécessitent,  j'ai  l'honneur  de  vous  en 
prévenir. 

• Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur, 

« Le  marquis  de  Bbezb.  • 

P.  S.  • Je  crois  qu’il  serait  utile,  monsieur,  que 
TOUS  voulussiez  bien  charger  MM.  les  secrétaires  du 
aoin  de  serrer  les  papiers  dans  la  crainte  qu'il  ne  l'cn 
égare. 

• Voudriez-vous  bien  aussi,  monsieur,  avoir  la 
boute  de  me  faire  donner  les  noms  de  MM.  les  secré- 
taires, pour  que  je  recommande  qu’on  les  laisse  en- 
trer, la  néccsaitë  de  ne  point  interrompre  le  travail 

i**  Strie,  — Tome  U 


pressé  des  ouvriers  ne  permettant  pas  l'accèa  des  tah 
les  à tout  le  monde.  • 

M.  le  président  dit  qu'il  a répondu  à cette  lettre 
dans  les  termes  suivants  : 

• Je  n'ai  reçu  encore  aucun  ordre  du  roi,  mon- 
sieur, pour  la  séance  royale,  ni  pour  la  suspension 
des  assemblées,  et  mon  devoir  est  de  me  rendre  à celle 
que  j'ai  indiquée  pour  ce  matin  huit  heuree. 

• Je  suis,  etc.  • 

En  répoDieà  cette  lettre,  M.  le  marquie  de  Brezé 
lui  a écrit  la  eeconde,  dont  la  teneur  suit  : 

YerMillei,  «e  topila  lt99. 

• C'est  par  un  ordre  positifdu  roi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  ce  malin,  monsieur,  et  de  vous 
mander  queSa  Majesté  voulant  tenir  lundi  une  séance 
royale  qui  demande  des  préparatib  à faire  dans  les 
trois  salles  d'tisseiiiblée  des  ordres,  son  intention  était 
qu'on  n’y  laisse  entrer  personne,  que  les  séances  fus- 
sent susj^ndues  jusqu’après  celle  que  tiendra  Sa  Ma- 

• Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très  hum  • 
ble  et  très  obéissant  serviteur, 

• Le  marquiê  DE  BREzi.  • 

‘ M.  BaIllt  : Je  n’ai  pas  besoitt  de  faire  sentir  la  si- 
tuation affligeante  où  se  trouve  l'Assemblée  ; je  |M’o- 
pose  de  metù'e  en  délibération  le  parti  qu'il  faut  pren- 
dre dans  un  moment  aussi  orageux. 

M.  Mounier  présente  une  opinion  qui  est  appuyée 
par  MM.  Target,  Chapelier,  Barnave;  il  représenta 
combien  il  est  étrange  que  la  salle  des  Etats-Géné- 
raux soit  occupée  par  des  hommes  armés;  que  l'on 
n’oITre  un  autre localà  l’Assemblée  nationale;  que  son 
président  ne  soit  averti  que  par  des  lettres  du  mar- 

3U1S  de  Brezé,  et  les  repr^ntants  nationaux  que  par 
es  placards  ; qu'enfin  ils  soient  obligés  de  se  réunir 
au  Jeu  de  Paume,  rue  du  Vieoi-Versailles.  pour  ne 
pas  interrompre  leurs  travaux  ; que  blessés  oans  leurs 
droits  et  dans  leur  dignité,  avertis  de  toute  la  viva- 
cité de  l'intrigue  et  de  rachamement  avec  lequel  on 
cherche  à pousser  le  roi  i des  mesures  désastreuses, 
les  représentants  de  la  nation  doivent  se  lier  au  salut 
public  et  aux  intérêta  de  la  patrie  par  un  serment  so- 
lennel. 

Cette  proposition  est  approuvée  par  un  applaudis- 
sement unanime. 

L'Assemblée  arrête  aussitôt  ce  qui  suit  ! 
-L'Assemblée  nationale,  considérant  qu’appelée 
à fixer  la  constitution  du  royaume,  opérer  la  re^né- 
raüon  de  l'ordre  public,  et  mainteuir  les  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie,  rien  ne  peutempécher  qu’elle 
neegnlinuesesdélibérationsdausquelquc  beu  qu'elle 
soit  forcée  de  s'établir,  etqu’enun  partout  où  ses 
membres  sont  réunis,  là  est  l’Assemblée  uationale  ; 

• Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée 
prêteront  à Vinstant  serment  solennel  de  ne  jamais 
se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  cucons- 
tances  l'exigeront,  jusi{u'à  ce  que  la  constitution  du 
rovaume  suit  établie  et  affermie  sur  des  fondemeiiU 
solides  : et  que  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les 
membres  et  chacun  d'eux  en  particulier  confirme- 
ront par  leur  signature  cette  résolution  inébran- 
lable. • 

M.  Bailli  : Jedemonde  pour  les  secrétaires  et  pour 
moi  de  prêter  le  serment  les  premiers;  ce  qu'ils  fbot 
à riustant  dans  la  formule  suivante  : 

a Noiu  jurons  de  ne  ianitis  nous  séparer  de  l'As- 
semblée nationale,  et  de  nous  réunir  partout  où  les 
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ctrconsUncfs  I cxigrront,  jusqu’à  co  que  la  conslilu* 
tion  du  royaume  soit  établie  et  aflermic  sur  des  fou* 
dements  solides.  • 

Tous  les  membres  prêtent  le  même  serment  entre 
les  mains  du  président. 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  se 
présentent  pour  demander  la  permission  de  s'unir 
prorisoircnient  à la  nation,  en  prêtant  le  même  ser- 
ment 

Ül.  le  président  rendant  compte  à TAssemblée 
que  le  bureau  de  réritication  a été  unanimement  d'a- 
vis de  l'admission  provisoire  des  douze  députés  de 
Saint-Domingue,  l^ssembiée  la  leur  accorde,  et  iis 
font  le  même  serment. 

Cette  cérémonie  est  suivie  d’applaudissements  et 
de  cris  réitérés  et  universels  de  vivt  U roi  i 

Le  serment  prêté,  M.  le  marquis  de  Gouy,  prenant 
la  parole,  dit  : 

■ La  colonie  de  Saint-Domingue  était  bien  joune 
quand  elle  s’est  donnée  à Louis  XIV;  aujourd'hui, 
plus  brillante  et  plus  riche,  ell  c se  met  sous  la  protec- 
tion de  l’Assemblée  nationale.  • 

L’appel  des  bailliages,  sénéchaussées,  provinces  et 
villes,  est  fait  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  chacun 
des  membres  en  répondant  s'approche  du  bureau, 
et  signe. 

H.  Camus  : J’annonce  à l’Assemblée  que  M.  Mar- 
tin d'Auch,  bailliage  de  Castelnaudary,  a signé  oppo- 
tant. 

Un  cri  général  d'indignation  se  fait  entendre. 

M.  Bailly  : Je  demande  que  l'on  entende  les  rai- 
sons de  l’opposant. 

M.  Maktin  : Je  déclare  que  je  ne  crois  pas  pouvoir 
jurer  d’exécuter  dos  délibérations  qui  ne  sont  pas 
sanctionnées  par  le  roi. 

M.  LB  PaÉsiDE!<T  : L'Assemblée  a déjà  publié  les 
mêmes  principes  dans  scs  adresses  et  dans  ses  délibé- 
rations, et  H est  dans  le  coeur  et  dans  l'esprit  de  tous 
ses  membres  de  reconnaître  la  nécessité  de  la  sanc- 
tion du  roi  pour  toutes  les  résolutions  prises  sur  la 
constitution  et  la  législation. 

L’opposant  persiste  dans  son  avis,  et  l'Assemblée 
arrête  qu'on  laissera  sur  le  registre  la  signature  j>our 
prouver  la  liberté  des  opinions. 

L’appel  des  députés  et  la  signature  de  l'arrêté  fi- 
nissent à quatre  heures  et  demie. 

M.  Le  Chapelier  prend  la  parole  pour  faire  sentir 
qu’il  est  non-seulement  nécessaire,  mais  même  es- 
sentiel de  faire  porter  au  roi  la  douleur  de  l’Assem- 
blée nationale  aans  la  circonstance.  II  veut  que  l’a- 
dresse apprenne  à Sa  Majesté  que  les  ennemis  de  la 
patrie  ODsêdent  sans  cesse  le  ti^ne , et  que  leurs  con- 
seils tendentà  placcrle  monarqueà  la  tete  d'un  parti. 

Ces  expressions  paraissent  trop  fortes  à beaucoup 
de  membres. 

M.Mounier  représente  que  l’adresse  de  M.  Le  Cha- 
pelier ne  remplit  pas  les  vues  de  l’Assemblée.  Il  dit 
qu’il  convient  que  les  formes  ont  été  liless<‘cs,  qu'on 
y a même  mis  peu  dedécencc  ; qu'aucuns  motifs,  au- 
cuns prétextes  ne  peuvent  enchaîner  l’Assemblée 
nationale;  mais  qu’a  cet  égard  elle  s'est  bien  vengée 
du  manque  de  procédés  dont  elle  a àse  plaindre  : que 
sur  le  fond,  le  préopinarit  va  trop  loin  en  se  servant 
des  termes  d'ennemisde  la  patrie,  avant  de  connaître 
le  résultat  de  la  st^ancc  royale  ; il  pense  qu’il  con- 
vient de  ménager  ces  arroes'pour  en  faire  usage  dans 
une  occasion  plus  opportune  ; il  propose  une  adresse 
plus  modérée,  dans  laquelle  l'Assemblée  témoigne- 
rait sa  surprise  et  sa  sensibilité  de  s'être  vue  reftiser 
la  porte  de  la  salle  destinée  n l’Assemblée  nationale, 
au  moment  ou  la  réunion  du  clergé,  allait  s’opérer. 


MM.  Barnave  et  Gouy-d’Arcy  proposent  r'gale» 
ment  une  autre  version.  (.'Assemblée  ne  juge  pai 
à propos  de  prendre  une  délibération  à ce  sujet. 

Elle  arrête  que  l’arrêté  du  matin  et  le  procès-ver» 
bal  seront  imprimés  à l'instant. 

L'Assemblée  s'ajoume  à lundi  22,  heure  ordinaire, 
et  elle  arrête  en  outre  que  si  la  séance  royale  a lieu 
dans  la  salle  nationale,  tous  les  membres  y demeu- 
reront apri^s  que  la  séance  sera  levée,  pour  continu  tr 
les  délibérations  et  les  travaux  ordinaires. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

D'après  la  proclamation  de  la  prochaine  séai  co 
royale,  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui  du  clergé  t fit 
suspendu  leurs  séances. 

Du  dimanthe  2t  juin.  — Ce  soir,  à six  lieu'  es, 
unedéputalion  de  la  noblesse,  compo^  de  quara  ite- 
trois  membres,  a é(é  reçue  par  Sa  Majesté.  M.  le  due 
de  Luxemboui^,  président,  a porté  la  parole. 

Voici  la  réponse  du  roi. 

■ Le  patriotisme  et  l'amour  pour  ses  rois  ont  tou- 
jours distingué  la  nobles.se  française  ;je  reçois  avec 
sensibilité  les  nouvelles  assurances  guVlle  m’en  don- 
ne; je  reconnais  les  droits  attachés  a sa  nai5s,ince,je 
saurai  également  maintenir  pour  l'intérêt  de  mes  su- 
jets l'autorité  qui  m'est  conliée,  je  iic  permettrai  ja- 
mais qu’on  l’altère  : je  compte  sur  votre  zèle  pour 
la  patrie,  sur  votre  atlaclienient  à ma  personne,  et 
J'allewls  avec  conliance  de  votre  fulélité  que  vous 
adnpliex  le.s  viiesde  conciliation  dont  je  suis  occupé 
pour  le  bonheur  de  mes  |>euples  ; vous  ajouterez 
ainsi  au  titre  que  vous  avez  déjà  à leur  attachement 
et  à leur  considération.  • 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  JUIN  AU  MATIN. 

COMMUNES. 

Dans  l'église  de  5ainf-Louif. 

Des  hérauts  d'armes  ont  procl.inié  anjourd'lHii  à 
huit  heures  du  malin  le  renvoi  de  la  séance  royale  à 
demain  23. 

L’entrtV  de  la  salle  royale  étant  toujours  interdite 
par  des  gardes,  les  membres  de  l’Assemblée  se  sont 
réunis  d abord  aux  Récollots,  ensuite  en  l'église  de 
Saint-l.ouis,  qui  oflrait  un  emplacement  plus  vaste  et 
plus  commode. 

L’As-semblée  ayant  été  formée  vers  les  onze  heures 
dans  la  nef,  M.  Bailly  a dit  qu'un  héraut  d’armes  lui 
avait  apporté,  à deuxhrures  aprî^s  minuit,  une  lettre 
du  roi,  écrite  de  la  main  de  Sa  Majesté,  et  conçue  en 
ces  termes  : 

À M.  Bailly, président  de  Vordre  du  tiers-état 

■ Je  vous  préviens,  monsieur,  que  la  séance  que 
J’avais  indiniiée  pour  lundi  n'aura  lieu  que  marai  à 
dix  heures  (lu  matin,  et  que  la  salle  ne  sera  ouverte 
que  pour  ce  moment. 

• Signé  Louis.  ■ 

tt  juin  I TSO. 

• J’ai  chargé  le  grand-maître  des  cérc'monies  de 
vous  faire  tenir  ma  lettre.  ■ 

M.  de  Brezé,  en  envoyant  a M.  Bailly  la  lettre 
du  roi,  lui  a écrit  ainsi  : 

• J’ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  monsieur,  une 
lettre  que  le  roi  m’a  ordonné  de  vous  fiiire  tenir.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  m’en  accascr  la  réception. 

• Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  etc. 

• Signé  \c  marquis  de  Bbué.  ■ 
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Réponse  de  M.  Bailhj. 

• J*ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  du  roi  qui  m'est 
adressée,  et  que  Sa  Majesté  vous  a chargé  de  me  faire 
tenir. 

• J'ai  l'honneur  d'étre,  monsieur,  votre,  etc. 

« 5l^éBAILLT.  > 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  samedi 
30  juin,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume.  Cette  lecture 
faite,  on  admet  au  serment  ceux  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  qui,  pour  cause  d'absence  ou 
de  maladie,  n'avaient  pu  se  trouver  à la  séance  de 
samedi.  Plusieurs  de  MM.  les  suppléants  s'étant  aussi 

{>résentés,  et  ayant  demandé  à adhérer  à l'arrété  par 
eur  signature,'  l'Assemblée  le  leur  accorde. 

Vers  midi  et  demi,  M.  Bailly  annonce  qu’il  vient 
d’étre  prévenu  que  la  majorité  du  clergé  (bût  se  ren- 
dre dans  l’Assemblée  à une  heure;  que  MM.  les  ec- 
clésiastiques qui  s'y  trouvent  sont  pnés  de  se  rendre 
chez  M.  f'archevéque  de  Bordeaux. 

Aussitôt  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
occupaient  les  sièges  vers  le  haut  de  la  nef,  près  du 
lanctuaire,  s'empressent  de  céder  leurs  places  comme 
les  plus  distinguées. 

Quelques  moments  après,  M.  LafTon  de  Ladebat, 
au  nom  des  opposants  au  mandat  et  à l’élection  des 
députés  nobles  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  de- 
mande à être  admis  avec  ses  co-députés,  et  que  la 
contestation  soit  jugée  par  l'Assembli^e  nationale. 

L'Assemblée  donne  acte  a M.  de  Ladebat  de  sa  de- 
mande, et  rcnvoiele  jugement  de  la  contestation  sur 
les  pouvoirsde  ces  députés,  au  comité  de  vériücation. 

Vers  deux  heures,  le  clergé  s’assemble  dans  le 
chœur  de  l'église  Saint-Louis,  pour  faire,  à haute 
voix,  l’appel  des  cent  quarante-neuf  députés  du  cle^ 
gé  qui  ont  signé  la  déclaration  du  vendredi  19  juin 
pour  la  vérification  commune. 

Pendant  l'appel,  des  applaudissements  s’élèvent 
lorsqu'on  entend  nommer  MM.  l’archevéquc  de  Bor- 
deaux, l'évéqucde  Chartres,  l’archevêque  de  Vienne, 
l’évéque  de  Rhodez,  Thibault,  curé  de  Souppes,  Gré- 

§oire  (d'Emberménil)  et  trois  autres  curés,  députés 
U Poitou,  qui  les  premiers  ont  donne  rexemple  pa- 
triotique delà  réunion.  L'appel  tini,  le  clergé  envoie 
une  députation  à la  tête  de  laquelle  zst  M.  1 eyêque 
de  Chartres,  qui  annonce  que  la  majorité  de  l'ordre 
du  clergé  ayant  pris  la  délibération  de  se  réunir  pour 
la  vériocation  commune  des  pouvoirs,  il  est  chargé 
d'en  prévenir  l’Assemblée  et  de  demander  sa  place 
dans  la  salle  nationale. 

M.  le  prudent  répond  que  MM.  les  députés  de 
l'ordre  du  clergé  seront  reçus  avec  tout  l empres- 
sement et  tout  le  respect  qui  leur  est  dû,  et  que 
leur  place  ordinaire  de  pi^séanoe  est  libre  pour 
les  recevoir. 

Un  moment  après,  M.  de  Pompignan,  archevêque 
de  Vienne,  entre  suivi  de  trois  autres  prélats  et  de 
tou.s  les  ecclésiastiques  formant  la  majorité;  ils 
prennent  la  place  qui  leur  est  dt'Slinëc. 

Le  silence  qui  régnait  lorsque  les  portes  du  chœur 
se  sont  ouvertes,  est  bientôt  iiiUTrompu  par  des 
applaudissements  et  des  acclamations  universels.  Au 
milieu  de  cette  scène  attendrissante,  M.  l'archevêque 
de  Vienne  prend  la  parole  et  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  avec  joie  exécuter  l’ar- 
rêté pris  par  la  majorité  des  députés  de  l'ordre  du 
elerge  aux  Etats-Généraux.  Cette  réunion  qui  n'a 
aujourd’hui  pour  objet  que  la  vérification  commune 
des  pouvoirs,  est  le  signal,  et  je  puis  dire,  le  prélude 
de  1 union  constante  qu'ils  désirent  avec  tous  les  or- 


dres et  particulîèremeut  avec  celui  de  messieurs  les 
dépuU^  des  communes. 

M.  LP.  Président  : Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et 
les  acclamations  que  votre  pr(^nce  fait  naître  dans 
l'Assemblée.  C’est  l’effet  d’un  sentiment  bien  pur  : 
l'amour  de  l’union  et  du  bien  public.  Vous  sortez  dti 
sanctuaire,  messieurs,  pour  vous  rendre  dans  cette 
As.semblée  nationale  où  nous  vous  attendions  avec 
tant  d’impatience.  Par  une  délibération  où  a prt'sidé 
l’esprit  de  justice  et  de  paix,  vous  avez  voté  celte 
réunion  désirée.  La  France  bénira  cejour  mémorable; 
elle  inscrira  vos  noms  dans  les  fastes  de  la  patrie,  et 
elle  n'oubliera  point  surtout  ceuxdesdignespasleurs 
qui  vous  ont  pnk^édés,  et  qui  vous  araient  annoncé 
et  promis  à notre  empressement.  Quelle  ^tisfaction 
pour  nous,  messieurs!  le  bien  dont  le  di%ir  est  dans 
nos  cœurs,  le  bien  auquel  nous  allons  travailler  avec 
courage  et  avec  persévérance,  nous  le  ferons  avec 
vous,  nous  le  ferons  en  votre  présence  : il  sera  l’ou- 
vrage de  la  paix  et  de  l'amour  fraternel. 

Il  nous  reste  encore  des  vœux  à former.  Je  vois 
avec  peine  que  des  FK'res  d'un  autre  ordre  manquent 
i cette  auguste  famille;  mais  ce  jour  est  un  jour  de 
bonheur  pour  l'Assemblée  nationale;  et,  s’il  m'est 
rmis  d'exprimer  un  sentiment  personnel,  le  plus 
au  lourde  ma  vie  sera  celui  ou  j’ai  vu  s'opérer 
cette  réunion,  et  où  J’ai  eu  l’honneur  de  répondre  au 
nom  de  cette  auguste  Assemblée;  et  de  vous  adresser 
ses  sentiments  et  ses  félicitations. 

M.  t’ARcnEVÉQUE  DE  ViEMNE  : Jc  remcts  sur  le  bu- 
reau la  liste  imprimée  des  membres  du  clergé  qui 
ont  voté  pour  la  vérilication  conunime  des  pouvoirs 
en  commun. 

M.  le  président  propose  d'inviter  MM.  du  clei^é  à 
nommer  seize  de  leurs  membres  dont  1rs  pouvoirs 
sont  vérifiés,  ou  le  seront  sur-le-champ,  pour  entrer 
dans  le  comité  de  vérification,  et  concourir  è l'exa- 
men et  au  rapport,  tant  des  pouvoirs  qui  restent  d- 
i devant  à vérilier,  que  de  ceux  qui  seront  remis  par 
I MM.  du  clergé. 

' Cette  proposition  étant  acceptée  par  l’A-ssemblée , 
on  nomme  MM.  l'archevêque  de  Bordeaux,  député  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ; l'alilié  d’Abbecourt,  dé- 

Sutéde  la  vicomté  de  Paris;  l'abbé  de  Villeneuve, 
éputé  de  Marseille;  l’abbé  Charrier  de  la  Roche, 
révôt,  curé  d’Ainay,  député  de  Lyon  ; Gouttes,  curé 
Argilliers. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  requiert,  au  nom  des 
dépuU's  de  son  ordre,  la  communication  du  procès- 
verbal  de  la  vérification  des  pouvoirs,  afin  d'en  pren- 
dre connaissance  et  d'y  faire  les  observations  que  le 
cas  pourrait  exiger. 

L'Assemblée  ordonne  cette  communication. 

M.  Target  : Messieurs,  dans  ce  jour  consacré  pour 
jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  dans  cejour  que 
la  Providence  semble  avoir  voulu  rendre  plus  solen- 
nel en  convertissant  le  temple  de  la  religion  en 
temple  de  la  patrie,  il  n’estpoint  d'événement  heu- 
reux pour  elle  qu’on  ne  doive  s’empresser  de  com- 
muniquer au  meilleur  des  rois.  Je  vous  prie  donc, 
messieurs,  de  voter  pour  que  la  liste  honorable  qu« 
le  clergé  vient  de  vous  remettre  soit  remise  sous  les 
yeux  du  roi,  comme  la  marque  de  notre  respect  et  le 
gage  du  bonheur  public. 

M.  L'ARCBEvéQUR  DE  BORDEAUX  ! Nous  avons  de 
bons  frères  qui  ne  sont  pas  ici  ; ils  se  rendront  au 
vœu  de  la  nation  ; nous  vous  prions  de  suspendre  ce 
mouvement  de  patriotisme  ^ur  leur  donner  le 
temps  de  sc  réunir  à nous. 

M.  le  marquis  de  Blacoos  et  M.  d‘ Agoult,  dénuU^  de 
la  noblesse  au  Dauphiné,  se  présentrot  pour  faire  vé- 
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rificr  leurs  pouvoirs  en  cominan  ; ils  sont  reçus  avec 
les  plus  vira  applaudissements. 

11.  LB  MABQms  DE  BucobS!  MessjcurSi  la  rc^union 
de  la  majeure  partie  du  clergé  ayant  levé  tous  les 
obstacles  que  nrésentaient  nos  mandats,  nous  venons 
réclamer  la  TériQcation  de  nos  pouvoirs  eu  commun, 
•t  la  communication  de  ceux  déjà  vérifié. 

MM.  de  Blacons  et  d'AgouIt  remettent  leurs  pou- 
Toirs  sur  le  bureau;  l’Assemblée  en  renvoie  l'exameu 
et  le  rapport  au  comité  de  vériûcation. 

La  seance  ejt  levée,  et  sera  continuée  demain  à 
neuf  heures  du  matin,  au  lieu  ordinaire  de  rAssem* 
Liée. 

CLERGË. 

Les  membres  du  clergé  qui  étaient  d'avis  de  faire 
U vérification  en  commun  se  sont  réunis  cher 
M.  l’archevêque  de  Bonleaux,  pour  se  rendre  ensuite 
i une  heure  dans  l'église  paroissiale  de  SainLLouis, 
où  MM.  des  communes  étaient  assemblés.  Cent  qua^' 
rante>neuf  membres  s'y  sont  trouvés  ; Us  avaient  en- 
voyé auparavant  quatre  députésA  M.  le  cardinal  de 
la  Rochefoucauld,  avec  la  déclaration  suivante  : 

« Le  recsDSement  final  des  opérations  dans  l'affaire 
qui  futdiaoutée,  vendredi  dernier,  par  lesdéputés  du 
clergé,  ayant  établi  que  l’avis  favorable  à la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  eu  commun  obtenait  ta  majorité 
dessuffrages,  les  sdhérents  à l'avis  de  la  maiorité  at- 
tendaient le  moment  où  tous  lesdéputés  de  l’ordre  se 
trouveraient  réunis,  pour  aviser  à l’exécution  de  leur 
errélé. 

• Un  événement  imprévu  a suspendu  la  séance  qui 
devait  avoir  lieu,  et  cette  séance  royale  est  remise  à 
demain  mardi. 

■ L'ordre  du  tiers  s'assemble  en  ce  momentàSalut- 
touis  ; la  majorité  du  clergé  se  détermine  à profiter 
de  cette  occasion,  pour  donner  exécution  à son  arrê- 
te. pour  que  les  deux  ordres  réunis  procèdent  à la 
T^incatiou  commune  de  leurs  pouvoirs,  en  atten- 
dant MM.  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

• La  majorité  du  clergé  s'empresse  de  donner  con- 
naissanoe  de  son  projet  a messeigneurs  et  messieurs 
les  députés  du  clergé,  qui,  avant  de  se  rendre  dans  la 
salle  commune,  qui  est  aujourd’hui  à Saint-Loiiis.  se 
réuniront  tous  à une  heure  dans  le  chccur  de  laoitê 
église  de  Saint-Louis.  • 

SÉANCE  ROYALE 
DU  MABDI  as  lum. 

Les  dépQléf  M sont  reRdos  à rbeare  ladlqvée  ■«  lien 
•rdtiuiira  dei  léaoon.  Une  garde  nombreuM  eolonrait  la 
aalle;  ou  avait  établi  de»  barrières;  daM  les  nieteireim* 
voisines  et  sar  l'avenua  de  Paria,  on  avait  placé  daa  déta- 
cbemenu  de  gardea^françaiies  et  loUseSf  de  gardes  de  la 
prévôté  et  de  la  maréchaussée. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  on  a d'abord  placé  les 
deux  ordres  privilégiés.  Les  membres  de  l'Asseniblée  na- 
tionale ont  été  obligés  d'aitendre  plus  d'une  heure,  la 
plupart  exposés  à la  pluie.  L’Aueroblée  nationale  a témoi- 
gné son  mécontentement  par  des  murmures  réitérés.  Les 
deux  secrétaires  sont  allés  se  plaindre  de  rindécenee  d'une 
ntlenle  al  longue. 

On  proposait  de  te  retirer.  M.  de  Bmé  est  arrivé; 
M.  le  président  a dit  qa’il  la  plaindrait  an  roi  do  nao- 
craetnent  des  maîtres  des  cérémonies.  Les  nonbras  de 
rAjaamblée  naiionale  sont  entrés  deux  h deux , dans  le 
plus  profond  ^lenœ,  à dix  heures  et  demie*  L'entrée  a été 
tévèremeot  Interdite  au  publie. 

Le  trdne  était  placé  dans  le  fond  de  U aalle;  h droite 
était  le  clergé  et  A gauche  la  noblesse  ; dans  les  deux  côtés 
du  milieu,  iusqu'au  fond,  étalent  les  membres  de  rAuem> 
Mée  nationale;  les  quatre  hérauts  et  te  roi  d'armes  étalent 
placé!  au  miUeu.  Le  trôna  était  éiavé  sur  une  csliada  qui 


occupait  te  fond  de  la  aalle  iosqn'à  ta  seconde  eoloeme.  An 
bas  de  cette  estrade,  autoura'uue  table,  se  trouva leot  rangés 
les  miuistres.  Un  seul  tabouret  était  vacant  : c'était  celui  da 
M.  Neeker. 

flur  les  onie  heures,  le  roi  sortit  de  son  ehSteau.  La 
voiture  du  roi  était  précédée  et  suivie  de  la  fauconnerie, 
des  pages,  des  éeuyeri,  et  cuQn  des  qoatra  eompagnla  des 
gardes-du-corps. 

Le  roi,  accompagné  des  princes  du  sang,  des  ducs  et 
pairs,  des  capitaines  des  gardeSHlo^corps,  ast  antrû  dans 
la  salle.  A son  arrivée,  les  députés  sa  lèvent  et  iis  se  it* 
placent  ensuite. 

Le  roi  prononce  un  discours  pour  aanooeer  Toblel  de 
M iéaoM,  Il  est  conçu  en  oes  termes  ; 

• Messieurs,  Je  croyais  avoir  fait  tout  ce  quittait 
en  mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  peuples,  lorsque 
j’avais  pris  la  résolution  de  vous  rassemnler,  lorsque 
J’avais  surmonté  toutes  les  difficultés  dont  votre  con- 
vocation était  entonnée,  lorsque  j'étais  allé,  pour 
ainsi  dire,  au-devant  des  vœux  de  la  nation,  en  ma- 
nifestant a l’avance  ce  que  je  voulais  faire  pour  son 
bonheur. 

« 11  semblait  qtie  vous  n’aviez  qu'à  finir  mon  ou- 
vrage, et  la  nation  attendait  aveo  impatience  le  mo- 
ment où,  par  le  concours  des  vueaWnfaisanles  de 
son  souverain,  et  du  zèle  éclairéde  se$  représentants, 
elle  allait  jouir  des  prospérités  que  cette  union  devait 
leur  prcicurer. 

• Les  Etats-Généranv  sont  ouverts  depuis  près  de 
deux  mois,  et  ils  n’ont  point  pu  encore  s'entendre  sur 
les  préliminaires  de  leurs  opérations.  Une  parihite 
intelligence  aurait  dû  nattre  au  seul  amour  de  la  pa- 
trie, et  une  (ünestediviiionjetteralannedanstoosles 
esprits.  Je  veux  le  croire,  et  j’aime  à le  penser,  les 
Francs  ne  sont  pas  changés.  Mais,  pour  éviter  de 
faire  a aucun  de  vous  des  reproches,  je  considère  que 
le  renouvellement  des  Etats-Généraux  après  un  si 
long  terme,  l’agitation  qui  l'a  précédé,  le  but  de 
cette  convocation,  si  différent  de  celui  qui  rassem- 
blait vos  ancêtres,  les  restrictions  dans  les  pouvoirs, 
et  plusieurs  autres  circonstances,  ont  dù  nécessaire- 
ment amener  des  oppositions,  des  débats  et  des  pré- 
tentions exagérées. 

• Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je 
ms  dois  à moi-méme  de  faire  cesser  ces  funestes  ai- 
virioDS.  C’est  dans  cette  résolution,  messieurs,  que 
ja  vous  rassemble  de  nouveau  autour  de  moi } cW 
comme  le  père  commun  de  tous  mes  sujets , c'est 
comme  le  défenseur  des  lois  de  mon  royaume , que 
je  viens  en  retracer  le  véritable  esprit,  et  réprimer 
les  atteintes  qui  ont  pu  y être  portées. 

• Mais,  messieurs,  après  avoir  établi  clairement 
les  droits  respectifs  des  différents  ordres,  j'attends 
du  zèle  pour  la  patrie,  des  deux  premiers  ordres,  j'nt- 
tends  de  leur  attachement  pour  ma  personne,  j’at- 
tends de  la  connaissance  qu’ils  ont  des  maux  urgents 
de  l’Etat,  que  dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien 
général,  ils  seront  les  premiers  a proposer  une  réu- 
nion d'avis  et  de  sentiments  que  je  regartle  comme 
nécessaire  dans  la  crise  actuelle,  qui  doit  o|)érerle 
salut  de  l'Etat.» 

ün  des  lecrAtaifei  d'But  lit  eunite  la  dMariÜon  sui- 
vante 2 

Déclaration  du  rof,  concernant  la  présenii  tenuo 
det  Etats-Gén&auœ, 

Art.  Hr.  Le  roi  veut  que  l’ancienne  distinction  des 
trois  ordrej  de  l’Etat  soit  conservée  en  son  entier, 
comme  essentiellement  liée  à la  constitution  de  son 
royaume  ; que  les  députés  librement  élus  par  chacun 
des  trois  ordres,  formant  trois  chambres,  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  souve- 
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rail),  conTenîr  de  délibérer  en  commun»  puîfsent 
sruls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  re- 
présentants  de  la  nation.  En  conséquence,  le  roi  a 
déclaré  nulles  les  délibérations  prUes par  Ica  députés 
de  l'ordre  du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que 
celles  qui  auraient  pu  s'ensuivre,  comme  illégales  et 
inconstitutionnelles. 

II.  Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vé- 
rifiés ou  à vérifier  dans  chaque  chambre,  sur  lesquels 
il  ne  s'est  point  élevé  ou  ne  s'élever*  point  de  contes- 
tation ; ordonne  Sa  Majesté  qu'il  en  sera  donné  corn- 
inimication  respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés 
dans  chaque  ordre,  et  sur  lesquels  les  parties  iiitéres* 
R*es  se  pourvoieraient,  il  j sera  statue,  pour  la  pré- 
sente tenue  des  Etats-Généraux  seulement, ainsi  qu'il 
sera  ci-après  ordonné. 

III.  Le  roi  cosse  et  annule  , comme  anti-consti- 
tutionncllcs,  contraires  aux  lettres  de  convocation  et 
opposées  à l'intérêt  de  l'Etat,  les  resl  rictions  des  pou- 
voirs qui,  en  gênant  la  lilierté  des  députés  aux  Etals- 
Généraux,  1rs  empêclieraient  d'adopter  les  furmes  de 
délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en  com- 
mun, par  le  vœu  distinct  des  trois  ordres. 

IV.  Si,  contre  les  intentions  du  roi,  quelques-uns 
des  députés  avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne 
point  s’écarter  d’une  forme  de  délibération  quelcon- 
que, Sa  Majesté  laisse  à leur  conscience  de  con^idi^ 
rcr  si  les  dispositions  qu'elle  va  régler  s’écartent  de 
la  lettre  ou  ne  l'esprit  de  l'engagement  qu'ils  auront 
pris. 

V.  Leroi  permet  aux  députa  qui  se  croiront  gê- 
nés par  leurs  mandats  de  demander  à leurs  commet- 
tants un  nouveau  pouvoir;  mais  Sa  Majesté  leur  en- 
joint de  rester,  en  attendant , aux  Etats-Généraux 
pour  assister  à toutes  les  délibérations  sur  les  affaires 
pressantes  de  l’Etat  et  y donner  un  avis  consultatif. 

VL  Sa  Majesté  déclare  mie,  dans  les  tenues  sui- 
vantes d'Etats-Généraux,  elle  ne  souRrira  pas  que  les 
cahiers  ou  les  mandats  puissent  être  jamais  considé- 
comme  impératifs  ; ils  ne  doivent  être  que  de 
simples  instructions  contiées  à la  conscience  et  à la 
libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

Vil.  Sa  Majesté  ayant  exhorté,  pour  le  salut  de 
l'Etat,  les  trois  ordres  à se  réunir  pendant  cette 
nue  d'Etats  seulement,  pour  délibérer  en  commun 
sur  les  affaires  d'une  utilité  générale,  veut  faire  con- 
naître ses  intentions  sur  la  manière  dont  il  pourra  y 
être  procédé. 

VIII.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui 
pourront  être  traitées  en  commun,  celles  qui  regar- 
dent les  droits  antiques  et  constitutionnels  des  trois 
ordres,  la  forme  de  constitution  à donner  aux  pro- 
chains Etats-Généraux,  les  propriétés  féodales  et  sei- 
gneuriales, les  droits  utiles  et  les  prérogatives  houo- 
riliüues  des  doux  premiers  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera 
nécessaire  pour  toutes  les  dispositions  qui  pourraient 
Intéresser  la  religion,  la  discipline  ecclésiastique,  le 
rémme  des  ordres  et  corps  séculiers  et  réguliers. 

A.  Les  délibérations  i prendre  par  les  trois  ordres 
réunis  sur  les  pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquelles 
les  parties  intéressées  se  pourvoiraient  aux  Etats- 
Généraux,  seront  prises  à la  pluralité  des  suffrages  ; 
mais  si  les  deux  tiers  des  voix,  dans  l’un  des  trois  or- 
dres, réclamaient  contre  la  d^ibératîon  de  l’Assem- 
blée, l'affoire  sera  rapportée  au  roi  pour  y être  déli- 
nitivement  statué  par  8a  Majesté. 

XL  Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  troll 
ordres,  ils  désiraient  que  les  délibérations  qu’ils  au- 
ront è prendre  en  commun  passassent  seuhunent  a la 
pluralité  dei  deux  tien  des  voix,  Sa  Majesté  est  dis- 
posée A autoriser  cette  forme. 


Xlt.  Lee  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les 
assemblées  des  trois  ordres  réunis  seront  remises  le 
lendemain  en  délibération,  si  cent  membres  de  l’As* 
semblée  se  réunissent  pour  en  faire  la  demande. 

XIII.  Leroi  désire  que  dans  cette  circonstance, 
et  pour  ramener  les  esprits  à la  conciliation,  les  trois 
cliarobres  commencent  à nommer  séparément  une 
commission  composée  du  nombre  des di  putésqu’elles 
jugeront  convenable,  pour  préparer  la  forme  et  la 
distribution  des  bureaux  de  coiilérences  qui  devront 
traiter  les  différentes  affaires. 

XIV.  L’assemblée  générale  des  députés  dos  trois 
ordres  sera  présidée  par  les  présidents  choisis  par  clia- 
cun  des  ordres  et  selon  leur  rang  onlinairo. 

XV.  Le  bon  ordre,  la  décence  et  la  liberté  même 
des  suffrages,  exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme 
elle  le  fait  expre.ssément,  qu'aucune  personne,  autre 
que  les  membresdes  trois  ordres  composant  les  Etats- 
üénéraux,  puissent  assister  à leurs  délibérations,  soit 
qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

• J'ai  voulu  aussi,  messieurs,  voua  faire  remettre 
sous  Ica  veux  les  différents  bienfaits  que  j’accorde  à 
mes  peuples.  Ce  n'est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle 
dans  le  cercle  que  je  vois  tracer  ; car  l'adopterai  avec 
plaisir  toute  autre  vue  de  bien  publie  qui  sera  pro- 
posée par  les  Etats-Généraux.  Je  puis  dire,  sans  me 
faire  illusion,  que  jamais  roi  n’en  a autant  fait  pour 
aucune  nation  ; mais  quelle  autre  peut  l’avoir  mieux 
mérité  par  ses  sentiments  que  la  nation  française  I Je 
ne  craindrai  pas  de  l'exprimer;  ceux  qui,  par  des 
prétentions  exagérées  ou  par  des  difficultés  hors  de 
propos,  retarderaient  encore  l’effet  de  mes  intentions 
paternelles,  se  rendraient  indignes  d'être  regardés 
comme  Français.  » 

Ce  dUeourt  est  salvl  de  la  lecture  de  ta  déclaration  que 
void  t 

Déclaration  dei  intentions  du  roi. 

Art.  Aucun  nouvel  iropût  ne  sera  établi,  ou* 
cun  ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé 
par  les  lois,  sans  le  consentement  des  représentants 
de.  la  nation. 

11.  Les  impositioni  nouvelles  qui  seront  établies, 
ou  les  anciennes  qui  seront  prorogées,  ne  le  seront 
que  pour  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  Jusqu'à  l’é- 
poque de  la  tenue  suivante  des  Etats-Généraux. 

lil.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occasion  né- 
cessaire d’un  accroissement  d’impôts,  aucun  n'aura 
lieu  sans  le  consenk^ment  des  Etats-Généraux,  sous 
]q  condition  toutefois,  qu'en  cas  de  guejre,  ou  d’au- 
tre danger  national,  le  souverain  aura  la  faculté 
d'emprunter  sans  délai  jusqu'à  la  concurrence  d’une 
somme  de  cent  millions  ; car  l'intention  formelle  du 
roi  est  de  ne  jamais  mettre  le  salut  de  son  empire 
dans  la  dépendance  de  personne. 

IV.  Les  Etats-Généraux  examineront  avec  aoin  la 
situation  des  tinanccs,  et  ils  demanderont  tons  les 
renseignements  propres  à les  éclairer  parfiiitement. 

V.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera 
rendu  public  chaque  année,  dans  une  forma  propo- 
sée par  les  Etats^néraux,  et  approuvée  par  Sa 
Majesté. 

VL  Les  sommes  attribuées  à chaque  département 
seront  déterminées  d’une  manière  fixe  et  invariable, 
et  le  roi  soumet  à cette  règle  générale  les  fonds 
mêmes  qui  sont  destinés  à l'entretien  de  sa  maison. 

Vil.  Le  roi  vent  que  pour  assurer  cette  fixité  des 
diverses  dépenses  de  l’Etat,  il  lui  soit  indiqué  par  les 
Elatj-Générnuz  les  dispositions  propres  à remplir  ce 
but,  et  Sa  Majesté  les  adoptera,  si  elles  s’accordent 
avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  indispensable  du 
service  public. 


vin.  Les  représentants  d’une  nation  fidèle  aux  lois 
de  l'honneur  et  de  la  probité  ne  donneront  niiciine 
atteinte  à la  foi  publi^que,  et  le  roi  attend  d'eux  que  la 
confiance  des  créanciers  de  l’Etat  soit  assurée  et  con- 
solidée de  la  manière  la  plus  autheiilique. 

IX.  lx»rsque  les  dls|K>silion$  formelles  annoncées 
par  le  clergé  et  la  noblesse,  de  renoncer  à leurs  pri- 
YÎIéges  pt'cuiiiaires,  auront  été  réalisées  par  leurs 
délibérations,  l’intention  du  roi  est  de  les  sanction- 
ner, et  qu’il  n'existe  plus,  dans  le  paiement  des  con- 
tributions pécuniaires,  aucune  espèce  de  privilèges 
ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer  une  disposition 
si  importante,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  tout  le 
royaume,  et  qu’on  réunisse  cet  impôt  soit  aux  ving- 
tièmes, soit  à tout  autre  imposition  territoriale,  ou 
qu'il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  manière,  niais 
oujours  d’après  des  proportions  justes,  égales,  et 
sans  distinction  d'état,  de  rang  et  de  naissance. 

XI.  Leroi  veut  que  le  droit  de  franc-lief  soit  aboli 
du  moment  (>ù  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de 
l’Etat  auront  été  mis  dans  une  exacte  élance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sans  exception  seront 
constamment  respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  ex- 
pressément sous  le  nom  de  propriétés  les  dlmes^ 
ceiu,  rentcf,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneu- 
riaux^ et  généralement  tous  les  droits  et  préroga- 
tives utiles  OU  honorifiques,  attachés  aux  terres  et 
fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  continue- 
ront à jouir  do  l’exemption  des  charges  personnelles; 
mais  le  roi  approuvera  que  les  Etals-Généraux  s’oc- 
cupent des  moyens  de  convertir  ces  sortes  de  charges 
en  contributions  pécuniaires,  et  qu'alors  tous  les 
ordres  de  l'Etat  ysoient  assu  jétis  également. 

XIV.  L’intention  de  Sa  Majesté  est  de  déterminer, 
d'après  l'avis  des  Etats-Généraux,  quels  seront  les 
emplois  et  les  charges  qui  conserveront  à l'aveuir  le 

Brivilége  de  donner  et  ue  transmettre  la  noblesse.  Sa 
lajestc  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à sa  cou- 
ronne, accordera  des  lettres  de  noblesse  à ceux  de  ses 
sujets  qui,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à l'Etat, 
SC  seraient  montrés  dignes  de  cette  récompense. 

XV.  Le  roi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens  d'une  manière  solide  et  durable , 
invite  les  Etals^énéraux  à chercher  et  è lui  propo- 
ser les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  l’a- 
bolition des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de 
cachet,  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  et 
avec  les  précautions  nécessaires,  soit  pour  ménager, 
dans  certains  cas,  l'honneur  des  familles,  soit  |K)iir 
réprimer  avec  célérité  les  commencements  de  sédi- 
tion, soit  pour  garantir  l'Etat  des  effets  d’une  intelli- 
^nce  criminrire  avec  les  puissances  étrangères. 

\VI.  Les  Etats-Généraux  examineront  et  feront 
connaître  à Sa  Majesté  le  moyen  le  plus  convenable 
de  concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû 
à la  religion,  aux  mœurs  et  a l'honneur  des  citoyens. 

XVII.  Il  sera  établi,  dans  les  diverses  provinces  ou 
généralitésdu  royaume,  des  Etats  provinciaux  com- 
posés de  deux  dixièmes  des  membres  du  clergé,  dont 
une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  l’ordre 
épiscopal;  de  trois  dixièmes  de  membres  de  la  no- 
blesse, et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers- 
état. 

XVIII.  Les  membres  de  ces  Etats  provinciaux  seront 
librement  élus  par  les  ordres  respectife,  et  une  me- 
sure quelconque  de  propriétés  sera  nécessaire  pour 
être  électeur  ou  éligiole. 

XIX.  Les  députes  à ces  Etats  provinciaux  délibére- 
ront en  commun  sur  toutes  les  affaires,  suivant  l’u- 
tage  observé  dans  les  Assemblées  provinciales,  que 
ces  Etats  remplaceront. 


XX.  Une  commisâoD  mtermédiaitc,  choisie  par  ces 
Etats,  administrera  les  affaires  de  la  provincç  pem 
dant  l'intervalle  d’une  tenue  à l’autre,  etcescom" 
missions  intermédiaires,  devenant  seules  responsâ' 
blés  de  leur  gestion,  auront  pour  délégués  des  per- 
sonnes choisies  uniquement  par  elles  ou  par  les 
Ekits  provinciaux. 

XXI.  Les  Etats-Généraux  proposeront  au  roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l’organisation 
intérieure  des  Etats  provinciaux,  et  pour  le  choix  des 
formes  applicables  à l’élection  des  membres  de  cetU 
Assemblée. 

XXII.  Indépendamment  des  objets  d’administration 
dont  les  Assemblées  provinciales  sont  chargées,  le 
roi  conliem  aux  Etats  provinciaux  l’administratiou 
des  hôpitaux,  des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité, 
des  Ehianls-Trouvés  ; l’inspection  des  dépenses  des 
villes,  la  surveillance  sur  i entretien  des  rorôls,  sur 
la  garde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d’autres  objets 
qui  pourraient  être  administrés  plus  utilement  par 
les  provinces. 

XXllL  Les  contestations  survenues  dans  les  pro- 
vinces où  il  existe  d'anciens  Etats,  et  les  réclama- 
tions élevées  contre  la  constitution  de  ces  assemblées, 
devront  fixer  ratlention  des  Etats-Généraux  ; ils  fe- 
ront connaître  à Sa  Majesté  les  disj>osilioiis  de  justice 
et  de  sagesse  qu’il  est  convenable  d'adopter  pourcla- 
blir  un  ordre  fixe  dans  l’administration  de  ces  mêmes 
pnivinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  Etits-Cénéraux  à s’occu- 
per de  la  recherche  des  movens  propres  à tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  des  domaines  qui  sont  dans 
ses  mains,  et  de  lui  proposer  également  leurs  vues 
sur  ce  qu'il  peut  y avoir  de  plus  convenable  ù faire, 
relativement  aux  domaines  engage^. 

XXV.  Les  Etats-Généraux  s’occuperont  du  projet 
conçu  depuis  longtemps  par  Sa  Majesté,  de  porter  les 
douanes  aux  frontières  du  royaume,  afin  que  la  plus 
parfaite  liberté  règne  dans  la  circulation  intérieure 
des  marchandises  nationales  ou  étrangères. 

XXVI.  Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux  effets  de 
l’impAt  sur  le  sel  et  l’importance  de  ce  revenu  soient 
discutés  soigneusement,  et  que  dans  tmitesles suppo- 
sitions on  propose',  au  moins,  des  moyens  d’en  adou- 
cir la  perception. 

XXVII.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu'on  examine  atten- 
tivement les  avantages  et  les  inconvénients  des  droits 
d’aides  et  autres  impôts,  mais  sans  perdre  de  vue  1a 
nécessité  ab^olue  d’établir  une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  de  l’Etat. 

XXVIM.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a manifesté  par 
sa  déclaration  du  33  septembre  dernier,  Sa  Majesté 
examinera  avec  une  sérieuse  attention  les  projets  qui 
lui  seront  présentés  relativement  à l’administration 
de  la  justice,  et  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois 
civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu’il  aura  fait  pro- 
mulguer pendant  la  tenue  et  d’après  l’avis  ou  selon 
le  vœu  des  Etats-Généraux,  n’éprouvent,  pour  leur 
enregistrement  et  pour  leur  exécution,  aucun  retar- 
dement ni  aucun  ousiacle  dans  toute  l'étendue  de  son 
royaume. 

XXX.  Sa  Majesté  veut  que  l’nsage  de  la  corvée 
pour  la  confection  et  l’entretien  des  chemins  soit  en- 
tièrement et  pour  toujours  aboli  dans  son  rovauine. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  l’abolilion  du  (froit  de 
main-morte,  dont  Sa  Majesté  a donné  l’exemple  dans 
ses  domaines,  soit  étendue  à toute  la  France,  et  qu’il 
lui  soit  proposé  les  moyens  de  pourvoira  l’indemnité 
qui  pourrait  être  duc  aux  seigneurs  en  possession  de 
ce  droit. 

XXXIl.  Sa  Majesté  fera  connaître  incessamment 
aux  Etats-Généraux  les  réglements  dont  elle  s’occupe 
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pour  restreindre  les  capitaineries,  et  donner  encore 
dans  cette  partie,  qui  tient  de  plus  près  à ses  jouis* 
sances  personnelles,  un  nouveau  témoignage  de  son 
amour  pour  ses  peuples. 

XXXIU.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à consi- 
dérer le  tirage  de  la  milice  sous  tous  ses  rapports,  et 
k s’occuper  des  movens  de  concilier  ce  qui  est  dft  à 
la  défense  de  l’Etat,' avec  les  adoucissements  que  Sa 
Majesté  désire  pouvoir  procurer  à ses  sujets. 

XXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions 
d'oràre  public  et  de  bienfaisance  envers  ses  peuples, 
que  Sa  Majesté  aura  sanctionnées  par  son  autorité 
pendant  la  présente  tenue  des  Etats-Généraux,  celles 
entre  autres  relatives  à la  liberté  personnelle,  à l’éga- 
lité des  contributions,  à rélabrissoment  des  EtaLs 

Îirovinciaiix,  ne  puisvnt  jamais  être  changées  sans 
c consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément; 
Sa  Majesté  les  place  à l’avance  au  rang  des  propriétés 
nationales,  qu’elle  veut  mettre,  comme  toutes  les 
autres  propriétés,  sous  la  garde  la  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  Majesté,  apres  avoir  appelé  les  Etats- 
Générauxà  s’occuper,  de  concertavcc  elle,  des  grands 
objets  d’utilité  punlique,  et  de  tout  ce  qui  peut  con- 
trinuer  au  bonheur  de  son  peuple,  déclare  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  qu’elle  veut  conserver  en  son 
entier,  et  sans  la  moindre  atteinte,  l’institution  de 
l’armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir 
sur  le  militaire,  tels  que  les  monarques  français  en 
ont  constamment  joui. 

Leroi,  avant  de  se  retirer,  pronooce  un  troisième  dis- 
cours que  nous  transcrivons. 

• Vous  venez,, messieurs,  d’entendre  le  résultitde 
mes  dispositions  et  de  mes  vues;  elles  sont  conformes 
au  vifdésir  que  j’ai  d’opérer  le  bien  public;  et  si,  par 
une  Vitalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m’abandonniez 
dans  une  si  belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le  bien  de 
mes  peuples;  seul,  je  me  considérerai  comme  leur 
véritable  représentant  ; et  connaissant  vos  cahiers, 
connaissant  l’accord  parfait  qui  existe  entre  le  vœu  le 
plus  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bienfai- 
santes, j’aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer 
une  si  rare  harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  but  .i  u- 
quel  je  veux  atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fer- 
meté qu’il  doit  m’inspirer. 

• Re’fléchissez,  messieurs,  qu’aucun  de  vos  pro- 
jets, aucunc’dc  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force 
de  loi  sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi  je  suis 
le  garant  naturel  de  vos  droits  respectifs  ; et  tous  les 
ordres  de  l'Etat  peuvent  se  reposersur  mon  équitable 
impartialité. 

• Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande 
injustice.  C’est  moi,  jusqu’à  pré-sent,  qui  fais  tout  le 
bonheur  de  mes  peuples  ; et  il  est  rare  |)out-élre  que 
l'unique  ambition  d'un  souverain  soit  d'obtenirde 
ses  sujets  qu’ils  s’entendent  enfin  pour  accepter  ses 
bienfaits. 

• Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout 
de  suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin  chacun 
dans  les  clumhres  affectées  h votre  onlrc,  pour  y re- 
prendre vos  séances.  J’ordonne  en  conséquence  au 
grand-maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  les 
salles.  • 

Après  le  départ  da  roi,  les  dépotés  de  la  noblesse  et  une 
partie  de  ceux  du  clergé  se  retirent  : tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  et  plusieurs  curés  restent  immobiles 
A leur  plaoc. 

Quelque  temps  après,  le  marquis  de  Breié  s’approche 
4n  président , et  dit  : 

• Messieurs,  vous  avez  entendu  les  intentions  du 
roi.- 

M.  le  eotntc  de  Mirabeau  sc  lève  avec  le  ton  cl  les  gestes 
de  riodif nation,  et  répond  ainsi  s 


• Oui,  monsieur,  nous  avons  entendu  les  inten- 
tions qu'on  a suggérées  au  roi  ; et  vous,  qui  ne  sau- 
riez être  son  organe  auprès  des  Etats-Généraux; 
TOUS,  qui  n’avez  ici  ni  place,  ni  droitde  parler,  vous 
n’êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours.  Ce- 
pendant, pour  éviter  tout  équivoque  et  tout  délai,  je 
déclare  que  si  l’on  vous  a chargé  de  nous  faire  sortir 
d’ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour  employer 
la  force  ; car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  par 
la  puissance  des  baïonnettes.  • 

D’une  voix  unanime  les  députés  se  sont  écriés  i Td 
est  le  vau  de  l’Assemblée. 

Le  grand*maltre  des  cérémonies  se  relire* 

Un  morne  silence  rigne  dans  rAssetnblée* 

M.  Camus  : Le  pouvoir  des  députés  composant 
cette  Assemblée  est  reconnu;  il  est  reconnu  au.ssi 
qu’une  nation  libre  ne  peut  être  imposée  sans  son 
consentement.  Vous  avez  donc  fait  ce  que  vous 
deviez  faire  : si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes 
arrêtés,  que  sera-ce  pour  l’avenir  ! Mous  devons  per- 
sister, sans  aucune  reserve,  dans  tous  nos  précédents 
arrêtés. 

M.  Barîsavb  : Votre  démarche  dépend  de  votre  si- 
tuation ; vos  arrêtés  dépendent  de  vous  seuls.  Vous 
avez  déclaré ce  que  vous  êtes;  vous  n’avez  pas  besoin 
de  sanction  : roctroi  de  l'impdt  dépena  de  vous 
seuls.  Envoyés  par  la  nation,  organes  de  ses  volon- 
tés pour  faire  une  constitution,  vous  êtes  obligés  de 
demeurer  assemblés  aussi  longtemps  que  vous  le 
croirez  nécessaire  à l’intérêt  de  vos  commettants.  11 
est  de  votre  dignité  de  persister  dans  le  titre  d’i4<- 
semblée  nationale. 

M.  Glezen,  député  de  Aennet,  ayant  parlé  des 
applaudissements  indiscrets  de  quelques  membres 
des  deux  premiers  ordres,  ajoute  : • Le  pouvoir  ab- 
solu est  dans  la  bouche  du  meilleur  des  rois,  dans 
la  bouche  d’un  souverain  qui  reconnaît  que  le  peuple 
doit  faire  ses  lois.  C’est  un  lit  de  justice  tenu  dans 
une  Assemblée  nationale  ; c’est  un  souverain  qui 
parle  en  maître,  quand  il  devrait  consulter.  Que  tes 
aristocrates  triomnhoiit  ; iis  n’ont  qu’un  jour  : la 
prince  sera  bientôt  éclairé.  La  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  Il 
faut  mourir  pour  la  patrie.  Vous  avez  pris,  messieurs, 
des  délibérations  sages;  un  coup  d’autorité  ne  doit 
pas  vous  elTrayer.  • 

MM.  Pétion  de  VllleneuTe,  Buxot,  Gant  l’atné,  l’abbé 
Sieyès  et  l’abbé  Grégoire  appuient  avec  énergie  le  parti 
proposé. 

On  prend  les  voix  par  assis  et  levé , et  l’Assemblée  na- 
tionale déclare  unanimemeol  qu'elle  persiste  dans  ses  pré- 
cédents arrêtés. 

M.  r.B  COMTE  DE  MfRABEAV  : C’cst  aujourd'hui  que 
je  bénis  la  liberté  de  ce  qu’elle  mdntde  si  beaux 
fruits  dans  l’Assemblée  nationale.  Assurons  notre  ou- 
vrage, en  déclarant  inviolable  la  personne  des  dépu- 
tés aux  ElaLs-Géneraux.  Ce  n’est  pas  manifester  une 
crainte  : c’est  agir  avec  prudence;  c’est  un  frein 
contre  les  conseils  violents  qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débat,  celle  motion  est  adoptée  à la 
pluralité  de  49S  voix  contre  3à  : et  l’Assemblée  se  sépara 
après  avoir  pris  l’arrété  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chaque,  députées!  inviolable;  que  tous  particu- 
liers, toutes  corporations,  tribunal,  cour  ou  com- 
mission qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  présente 
session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ar- 
rêter, détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  rai- 
sons d’aucunes  propositions,  avis,  opinions,  ou  dis- 
cours par  lui  faits  aux  Etats-Généraux  ; de  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à au- 


cun  desdits  atteiitits^  de  quelque  part  quils  fussent 
ordonnas,  sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation, 
et  coupables  de  crime  capital.  L'Assemblée  nationale 
arnüte  que  dans  les  cas  susdits  elle  prendra  toutes  les 
mesures  Décemaires  pour  rechercher,  poursuivre  et 
punir  ceux  qui  an  seront  les  auteurs,  insUgsteun  ou 
exécuteurs.  • 

Sur  le  lurplea,  l'Aséeoibléi  a eo&tUiué  It  léeDee  I 
dcmaiD  S heure». 

Ces  irrSté»  ont  StS  pris  présence  de  plusisors  de 
HH.  du  clergé.  Ceux  dont  les  pouvoirs  éisiest  vérlMs 
ont  dooné  leur  rolt  lors  des  oplnionsi  et  Iss  sutmoolde> 
mandé  qu'il  fSt  lUt  aenUoo  de  leur  prdMMe, 
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PritideiU9  dt  Sf.  BaHlj/. 

S^ANOI  DO  MKBCRBOl  14  JUirt. 

Après  la  lecture  du  procès-verbst  de  la  rnlle,  il  est  ar- 
rêté qu'il  Mit  établi  une  imprimerie  k Vonaillcs,  pour  les 
travaux  de  TAsserablée  naüonile  t et  H.  Baudouin,  député 
suppléant  de  Parts,  a été  nommé  son  imprimsttr. 

H.  le  président  lit  une  lettre  du  garde*des^aux,  et 
une  autre  du  marquis  de  Brexé.  Toules  deux  ont  pour 
objet  d'annoncer  que  tes  ordres  do  roi  sont  que  l'entrée 
de  le  salle  des  députés  du  U«ri4tal  soit  dSsormai»  dans  la 
rae  dut  Grand-Chanlier. 

Un  membre  dit  qu'on  a fermé  les  portes  de  communi- 
cation intérieure  de  la  salle,  pendant  que  la  Toree  militaire 
avait  empêché  l'Assemblée  d'y  continuer  ses  séances  t 
qu'elle  est  actuellement  investie  de  troupes  sous  les  armes, 
soit  dans  l’intérieur  de  l'hOlel,  soit  dans  les  différentes 
avenues;  ce  qui  est  contraire  également  k 1i  liberté  de 
l'Assemblée,  et  su  droit  qu’elle  s d'exercer  elle*ffléme  sa 
police  intérieure  et  extérieure.  Il  propose  de  prendre  des 
ioformitioni  sur  les  ordres  dent  les  troupes  sont  chargée^ 
pour  délibérer  sur  te  tout» 

Un  officier  des  gardes  de  la  prévdté  de  l'bétel  entre,  et 
dit  qu'il  est  chargé  d’cmpéchef  les  étrangers  d'entrer  dans 
la  salle  de  l'Assemblée,  et  qu'il  y avait  une  porte  de  com* 
municailoii  intérieure,  dont  il  n'a  pas  ordre  d'empéchcr 
l'usage  I msssicurs  les  députés. 

MM.  deRostaing  etdeGoujr,  avec  H.  PIsnn  duGaIsnd, 
l'un  des  secrélstrcs,  sont  chargés  de  prendre  des  infbr* 
mations  sur  les  ordres  dont  étaient  chargées  les  troupes 
placées  h l'extérieur  do  l'hételi  ils  aorteot  pour  remplir 
Vobjel  de  leur  mission.  Rentrés  dans  la  salle,  ils  rappor* 
tont,  par  l'organe  de  M.  Pison  du  Galand , qu’ajaiit  de* 
mendé  l'olDcier  commandant,  M.  le  comte  du  Belley, 
lieutenant  des  gardes  françaises,  s’est  présenté,  et  leur  a 
dit  qu'il  avait  l'ordre  de  laisser  cnlrrr  à toute  heure,  tant 
iDdividuellemcnt  que  collectivement,  tous  les  membres  des 
Ela(s*Généraut  dans  la  salle  de  l'Assemblée  générale,  et 
de  ne  pas  y laisser  entrer  1rs  étrangers  ; et  que  les  gardes 

{•lacées  aux  différentes  avenues  s'étalent  deslinéei  qu'l 
odlquer  les  dims  accès  des  aalles  partlcttllérei. 

H.  Mol'nieb.  Je  fais  ta  motion  de  pri^senter  une 
adresse  au  roi.  jraur  lui  r^oservtue  les  représentants 
de  la  nation  uuivent  avoir  la  police  du  lieu  de  leur 
Assemblée,  et  lui  dem.inüer  que  les  troupes  aient  à 
SP  retirer  des  environs  de  la  salle  des  Etais  libres  et 
généraux,  attendu  que  leur  présence  est  incompatilde 
arec  la  liberté  de  l'Asseinbléc;  et  que  ai  le  rot  ne  les 
écarte  pas,  l’Assemblée  nationale  se  vernit  forcée  de 
se  transférer  ailleurs. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée. 

Pendant  le  eoura  de  la  dlscuMlon.  quelques  membres 
•e  plaignent  de  la  conduite  du  girde*des*sceaui« 

M.  LR  coMTB  DB  MiBABBAU  I J’surais  dénoncé  dès 
aujourd'hui  mon  digue  cousin,  le  garde-dca-sceaux. 
si  je  o'avaisU  certitude  excesslvcmcDt  fondée  qu'il 


donnera  cé  soir  sa  admission  ; mais  je  me  réserve  de 
le  faire. 

La  délibération  sur  la  motion  de  U.  Mounier  est  Inters 
rompue  par  rarrlvia  du  clergé,  précédé  et  aoDocicé  par 
son  huissier. 

161  ccclésiastlquai  formant  la  majorité,  è la  tète  des- 
quels sont  UH.  les  archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux, 
les  évêques  de  Coulances,  Chartres  et  Rhodes,  avancent 
au  milieu  da  la  salle,  qui  retentit  d'applaudUseaeols  et 
d’aoclamaitons  universels. 

Un  serrétaire  porte  devant  eux  les  pouvoirs  qui  avaient 
été  vérifiés  dans  le  comité  assemblé  le  lundi  précédmt. 

H.  l’arcbevéque  de  Vienne,  après  avoir  pris  placeàeété 
du  président,  à riovilalion  de  l'Asscmbiée,  dit  : 

• Messieurs,  la  maj^orité  du  clergé  a délibéré  cc 
matin,  dans  la  salle  ou  étaient  assemblés  les  députés 
de  l’ordre  aux  Etats-Généraux,  qu’il  fût  référé  aux 
trois  ordres  réunis  du  contenu  du  procès-verbal  de 
la  séance  royale  qui  fut  tenue  hier. 

• Je  prie  l'Assemblée,  i laquelle  vient  de  se  réunir 
la  majorité  de  l’ordre  du  clergé,  de  procéder  inces- 
sauimeuta  la  vériticalion  commune  des  pouvoirs  des 
membres  du  clergé,  qui  ne  l’ont  pas  encore  été, pour 

au'ils  puissent  ditHiberer  dans  l’Assemblée  générale 
es  représentants  de  la  nation  de  tout  cc  qui  s'est 
passé  oans  la  séance  royale  dont  je  viens  de  parler.  • 
M.  Dilkm,  curé  du  Vieux^Pouiauges,  dont  les  pouvoirs 
soot  véribés,  est  invité  par  l'Assemblée  à l'adjoledre  pro* 
visoiremeat  aux  deux  secrétaires. 

On  procède  a l'appel  des  membra  du  clergé.  Aux  noms 
des  cinq  prélats  et  de  MM.  Grégoire  et  Jalfet,  Curés,  on 
renouvelle  les  applaudisBemeniv.  « 

On  prononce  le  nom  de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  Bouche,  député  de  celle  sénéchaussée,  le  dénonce 
somme  infidèle  à son  mandat,  qui  lui  preacril  la  réunion 
H.  l'archevêque  de  Bordeaux  se  lève,  en  disaot  i 
• J'ai  l'honneur  d'observer  que  nous  ne  connais- 
sons pas  de  scission  et  que  nous  avons  l’espérance 
d’étre  lotis  réunis;  nous dnnandoni  que  celle  dé- 
soDcialion  ne  soit  pas  écrite.  • 

L'Amemblée,  voulant  donner  une  marque  de  déférence 
au  clergé,  arrête  aussitôt,  par  acclamation,  qu'il  sera 
sursis  à la  demande  de  M.  Bouche,  pour  conserver  le  bon 
uug^ure  de  la  réunion  totale. 

Codant  l’appel  du  clergé,  on  reçoit  une  lettre  de  M. 
rVecker  adressée  6 M.  le  président,  par  laquelle  il  le  prie 
d'être  rioterprèle  de  sa  reconnaissance  auprès  de  l'As- 
semblée pour  les  marques  d’estime  et  d'intérc-t  qu'il  vient 
d'en  recevoir. 

L'Assemblée  témoigne  scs  scnümenis  par  de  grands  ap- 
plaudisaemenli. 

U.  le  président  dit  qu'il  rendra  compte  k M.  le  direc- 
teur>gtaéral  des  finances  de  i'impreaNOO  que  sa  lettre  a 
produite  dans  l'Asscmbiée. 

M.  rardievêque  de  Vienne  innonoe  querintention  du 
clergé  est  pareillement  de  la  lui  témoigner. 

On  termine  la  séance  per  le  rapport  des  travaux  du 
comité  de  vérificaüea,  assemblé  le  11  ehex  H.  i'ardievèquc 
de  Bordeaux. 

CLERGâ. 

Les  membres  du  clergé  sc  sont  rendus  b ocurbenrr» 
dans  la  salle  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler.  On  » 
proposé  de  commenoer  par  la  lecture  de  la  déclaration  du 
roi.  La  plus  grande  partie  des  membros  s'y  sont  opposési 
et  ont  demandé  qu'on  altst  auparavant  aux  voix  pour  sa- 
voir si  la  majorité  avait  été  pour  la  vérification  commune 
ou  non.  L'autre  partie  a objecté  qut  ce  qui  avait  été  fait 
postérieurement  à la  séance  du  19  de  ce  mots  était  in- 
connu a l'Assemblée;  que  l'ordonnance  du  roi  cassant  et 
annulant  tout  ce  qui  s'était  fait,  il  ne  fallait  plus  s'occuper 
des  actes  précédents,  mais  recommencer  toutes  les  opéra* 
tien»,  à dater  de  la  léanoe  royale. 

(la  luile  au  no  prochain.) 


rtrU.  Tjr.  S««f  Pks,  re*  6vM«i  r«<.  S. 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 
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FRANCE 

De  Parit,  le  27  luin.  — Lo  srancc  royole,  dont  la 
majorité  do  la  noblossc  et  une  grande  partie  du  cler- 
gé attendaient  le  triomphe  de  leur  cau.si\  sembla  par 
une  fatalité  singulière  accélérer  leur  défaite  en  aug- 
mentant le  crédit  de  M.  Necker«  dont  le  parti  aristo- 
craliipie  cherchait  par  toute  sorte  de  moyens  à occa- 
sionner la  disgrâce.  A peine  le  roi  fut-il  retourné  au 
château  qu'il  y fut  suivi  par  une  foule  de  citoyens. 
Plus  de  dix  mille  hommes  remplirent  les  terrasses  et 
les  cours  : on  se  portait  dans  la  galerie  et  les  appar- 
tements, et  le  mécontentement  public  éclatait  par  des 
murmures  et  par  des  cris. 

La  majeure  partie  des  membres  des  communes  se 
rendit  chez  M.  Necker;  tous  le  coniuraient  de  rester 
fidèle  à la  nation  et  au  roi,  et  de  (femeurer  dans  le 
ministère;  madame  Necker,  qui  était  pré.sente,  an- 
nonça que  M.  Ni'cker  avait  donné  la  veille  sa  démis- 
sion'au  roi,et  que  Sa  Majesté  l’avait  refusée.  La  cons- 
ternation devenait  générale, lopsquesiir  les  six  heures 
du  soir  la  reine  Iclit  appeler,  et  le  Ht  passer  de  chez 
elle  dans  le  cabinet  du  roi. 

La  nouvelle  s'en  répanditM'instantdans  Versailles. 
L'inquiétude  et  le  désir  d’apprendre  quelle  serait  l’is- 
sue de  la  conférence  du  directeur  des  liuances  avec 
Sa  Majesté,  y attira  une  immense  multitude.  Sur  les 
six  heures  et  demie  du  soir,  le  ministre  sortit  à pied 
par  une  porte  latérale  qui  donne  de  rapporteroeot  du 
roi  dans  la  cour  des  princes.  Dès  qu'u  parut,  mille 
voixsVcrièrent  : Vice  3f.  Necker:  On  1 enlouraitdc 
tous  cdtés  pour  le  questionner  et  l’entendre.  Un  hom- 
me du  peuple  se  jette  h ses  genoux  en  criant  : iffon-’ 
«etpneur,  resles-vous?  Oui,  mon  ami,  lui  répomlit- 
il,  en  le  relevant;  et  se  retournant  vers  le  public; 
Oui,  messieurs,  je  reste  avec  vous.  Vire  le  roi,  rice 
M.  Necker:  secria-t-on,  et  on  le  reconduisit  en 
triomphe  chez  lui.  L«a  foule  le  suivit  jusque  dansses 
appartements,  d'où  il  passa  dans  sua  cabinet  pour 
soulager  son  cœur  et  se  déruber  aux  acclamations  et 
i l’enuiousiasme  public.  Après  quelques  imitants,  il 
rrntra  dans  son  saloir  *t  unnandant  de  la  main  un 
instant  de  silence  : • Oiii,  messieurs,  dussé-jc  en  mou- 

• rir,  je  reste  avec  vous;  j’en  ai  donné  ma  parole  au 

• roi  qui  a bien  voulu  la  recevoir. 

• Je  voiiseng.ige,  messieurs  (en  s'adressant  aux 
députés  dos  communes), ù employer  toute  la  douceur, 
tout  le  courage,  toute  la  vertu  dont  vous  êtes  capa- 
bles, pouramener  tout  ù bien.  • ViveM.  Necker:  lui 
répondit-on,  re<fexorecnour,  toyex  notre  père  et 
notre  (juide.  Tout  le  inonde  était  dans  l'ivresse  et 
ruttendrissement. 

Cependant  l’Assemblée  nationale,  sans  s^effraye r, 
ni  SC  laisser  abattre  par  le  lit  de  justice  tenu  aux 
Ef.its-Géiiéraux,  coulinuail  scs  opérations;  à peine 
même  en  fut-il  fait  mention  pour  mémoire  dans  le 
procA’S-verhal  delà  séance  de  ce  jour.  La  majorité 
du  clergé  vint  partager  ses  travaux  dt'sic  lendemain 
21,  et  une  lettre  du  directeur-général  vint  encore 
soutenir  son  courage. 

Les  dissidents  de  la  noblesse  et  du  clergé  sont  tou- 
jours dans  la  plus  violente  agitation.  M.  d’Espréiné- 
nil  jirétend  que  les  députés  du  tiers-état  sont  cou- 
pables de  haute  tr.ahison,  criminels  de  lèse-majesté, 
et  que  M.  le  prociimir-géiiéral  pourrait  les  dénon- 
cer et  les  faire  décrélcr  comme  tels.  Dans  l’espoir 
d’appuyer  derinfluencedulruiie  leur  révolte  contre 
la  nation,  ils  se  sont  empressi'S  d'adhérer  aux  décla- 
i'*  Série»  — Tome  /« 


I rations  du  n*i.et  ont  pruiiAé  par  là  (ju’dspréfér, tient 
I une  orgu«-ilIeus»;$emîAHlt‘  à une  liberté  qui  leur  se- 
rait coimmiuc  avec  le  peuple;  mais  le  cri  de  l'imli- 
gnatiüu  publique  uc  lanli  ra  pas  à n duire  au  silcm.e 
ia  vanité  l’iTravée. 

M.  rarclievotiue  de  Paris,  entraîné  par  ses  proches 
dans  un  parti  contraire  à celui  nu’il  aurait  cmlirasM* 
par  inclination,  pa.ss<‘  pour  un  des  dudi  dv  f.i  rabale 
ürisliiiTatifjue.  ||  est  accusé  d’avoir  f*>rmé  plusieurs 
intrigucscoiilre  la  ruuse  populaire,  et  parlieuiiere- 
lurni  d’ètre  au  des  instigateurs  de  la  séance  royale. 
I.ejjeuplc  irrité  l'attaqua  le  a.')  juin  à la  sijrtîe  de 
rhdtcl  des  Etats,  d il  ne  dut  la  vie  qu’à  la  vitesse  de 
ses  chevaux  jointe  .’i  la  présence  d'esprit  cl  à rintré- 
piditédesüu  cocher.  La  foule  s’étant  portée,  autour 
de  sa  demeure,  losgardes-fraiiçaises  et  suisses,  son- 
tA’ims  d'un  détadiciuetil  des  gardes-du-coi'ps,accou- 
nireiit  â.stui  secours,  \celieviic,  la  imiltitude|rarut 
encore  |du.s  animée,  et  (m  ne  vint  à bout  de  l'apai- 
ser  qu'4-n  lui  faisant  lecture  d'nue  déclaration  de 
M.  l’an  bcvrijuc  par  JaquWU-  il  proinclbiit  de  se  r<ni- 
hir  à r,\ssembfée  iialionale.  Il  envoya  ellt  clivcment 
ses  pouvoirs  à 51.  l’arcbevéque  de  bordeaux,  pour 
les  présenter  à la  vénlicalnm,  mais  il.s  lui  furent  rea- 
voyég;  f>u  ne  crut  pa.s  devoir  .iccepter  un  luuiimagrî 
q tu  para  bsa  il  lui  étrearraebé  jiarla  conlrainte.  Dès  le 
Icmlemain.  il  parut  au  milieu  «h:  r.\s,s4>mblée  conduit 
par  .M.  r.irebevèque  de  Bord. •aux.  hes  arelainalious 
et  (les  applaudisscmenU  redoublés  sc  lircnt  entendre 
de.  touU^s  parts. 

StlTE  DE  LA  SÉANCE  DU  HEBCEBDl  S4  JUIN* 

CLERGÉ. 

On  a InMsté,  d’un  côté,  sur  la  lecture  de  la  déclaraiion 
du  roi,  et  de  l'autre,  sur  la  clôture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  vendredi  49.  Les  difTérenls  parlh  n’ayant  pu 
s'accorder,  les  membres  qui  avaient  volé  pour  la  vérifica- 
tion commune  se  sont  retirés  de  la  salle,  et  se  sont  rendus 
dans  celte  des  communes. 

Les  membres  du  clergé  restant  dans  la  salle,  an  nombre 
dcl9S,  en  l’absence  dessecréiaires.  ont  nommé  MM.  dL* 
Barmond  et  Coster  pour  en  remplir  les  fonctions.  On  a mis 
aux  voix  si  l'on  ferait  la  lecture  de  la  déclaraiion  du  roi, 
ce  qui  a été  accepté  et  exécuté.  On  a ensuite  délibéré  sur 
ce  qu'il  y avait  À faire  dans  les  circonstances  présentes; 
l’arrèlé  suivant  a été  pris  à la  oiajorilé  de  118  voix. 

«Les  membresdu  clergé  assemblés  danslasabc  olTcclée 
à leur  ordre,  poury  reprendre  leurs  séances  conformément 
è la  volonté  du  roi,  lecture  faiiv  des  discours  et  de  la  dé- 
claration de  Sa  Majesté  concernant  la  présente  tenue  des 
Etals-Généraux,  cl  en  conséquence  des  articles  I et  XI  de 
ladite  déclaration,  sont  convenus  de  reconnaître  comme 
valides  tous  tes  pouvoirs  di  jà  légalement  vérifiés  des  mem- 
bres lont  absenû  que  présents,  sur  la  dépulalioii  desquels 
il  ne  s'est  point  élevé  de  comes^lations.  Usent  en  coosé- 
quencc  déclaré  qu’ils  sc  coosiiluaicDt  dés  à présent  en  as- 
semblée active  de  l'ordre  du  clergé  aux  ElaLs-Géuéraux  ; 
et  ladite  assemblée  a arrêté,  à l'égard  delà  communication 
des  pouvoirs  entre  les  ordres,  et  les  jugemenU  à porter  sur 
les  pouvoirs  contestés,  de  se  couforojer  aux  o/tides  II  et  X 
de  ladite  déclaraiion.  • 

MM.  de  Doioroieu  et  de  Saûit-Albin  ont  déclaré  que  sur 
la  vérification  des  pouvoirs  Us  adO|>laici>t  les  formes  pro- 
posées par  U-  rui  ; maïs  que  sur  la  cousülulioo  de  la  cham- 
bre, ils  ne  pouvaioni,  d'après  leurs  mandols,  consentir  b 
ce  que  le  clergé  se  constituât,  et  qu’ils  en  domandaicDt 
acte,  ce  qui  leur  a été  accordé. 

On  a procédé  ensuite  k l'élection  d’un  président.  M.  le 
cardinal  de  la  Rocheroncaiild  a obtenu  la  majorité  des  suf^ 
fragos,  et  a été  proclamé  en  cctie  qualité. 

La  séance  a Àé  levée  k cinq  heures, 

li 


ConêtUuante.  0*  tir. 
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NOBLESSE 

M.  le  président  a donné  lecture  de  la  lettre  suiTanlc» 
qui  lui  a été  adressée  par  la  minorité  de  la  noblesse  : 

• M.  le  pn’sident,  c'est  avec  la  douleur  la  plus  vraie 
que  nous  sommes  délerminës  à une  démarche  qui 
nous  éloigne,  dans  ce  moment,  d’une  Assemblée  pour 
laquelle  nous  sommes  i^nétrcs  de  respect,  et  dont 
chaque  membre  a dt’S  aroits  personnels  à notre  es- 
time ; mais  nous  regardons  comme  iin  devoir  indis- 
pensable de  nous  rendre  dans  la  salle  où  sc  trouve 
réunie  la  pluralité  des  Etats-Généraux.  Nous  pens^)ns 

n’il  ne  nous  est  plus  permis  de  différer  un  instant 
cdoniierà  la  nation  une  preuve  de  zèle,  et  au  roi 
un  témoignage  de  notre  attachement  pour  sa  per- 
sonne, en  proposant  et  procurant,  dans  les  affaires 
qui  regardent  le  bien  général,  une  réunion  d’avis  cl 
de  sentiments  que  Sa  Majesté  regarde  comme  uéees- 
Ktire  dans  la  crise  actuelle,  et  comme  devant  opérer 
le  salut  de  l’Etit. 

• Le  plus  ardent  de  nos  vœux  serait  sans  doute  de 
voir  notre  façon  de  penser  adoptée  par  la  chambre 
de  la  noblesse  tout  entière  : c’est  sur  ses  pas  que  nous 
eussions  voulu  marcher  ; et  le  parti  que  nous  nous 
voyons  obligés  de  prendre  sans  elle  est  sans  contre- 
(lil'le  pins  grand  acte  de  dévouement  dont  l’amour 
de  la  patrie  puisse  nous  rendre  capables  : mais  dans 
la  place  que  nous  occupons,  il  ne  nous  est  plus  per- 
mis de  suivre  les  règles  qui  dirigent  les  hommes 
privés  ; le  choix  de  nos  concitoyens  a fait  de  nou^ 
des  hotnmes  publics;  nous  appartenons  à la  France 
entière,  qui  veut  par-dessus  tout  desElals-Géiiéraiix, 
et  il  des  commcttaiits  qui  ont  le  droit  d’y  être  repré- 
sentés. 

• Tels  sont,  M.  le  président,  nos  motifs  cl  notre 
excuse  ; nous  eussions  eu  l’honneur  de  porter  nous- 
mêmes  à la  chambre  de  la  noblesse  la  ri^lution  que 
nous  avons  prise;  mais  vous  avez  assuré  riiii  de 
nous  qu’il  était  plus  respectueux  pour  elle  de  re- 
mettre notre  déclaration  enirc  vos  mains;  nous 
avons  en  consé<|ucnce  l’honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  lui  en  rendre  compte.  • 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bailly, 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUIN. 

La  séance  ayant  été  ourcrlc,  MM.  Roupb  de  Varicourt,  i 
ofDcial  de  l’évCcbé  de  Généré,  député  du  bailliage  de  Gci; 
Gueidan,  député  de  celui  de  Saînt-Triricr  ; Boticx,  député 
de  Bourg  en  Bresse  ; Vallet,  curé  de  Gicn,  déjiuié  du  bail- 
liage de  Girn  ; et  Tridon,  curé  de  Rongères,  député  de  la 
sénéchaussée,  se  présentent  pour  sounietlre  leurs  pouvoirs 
a la  Térilîcation  commune.  Ils  sont  suivis  par  M M.  Oumou* 
chcl,  recteur  de  Tuniversité  de  Paris,  et  Perrîcr,  curé  d'E- 
lampes.  Tous  annoncent  qu’ils  suivent  avec  joie  l'exemple 
et  le  vœu  de  la  majorité  du  clergé,  et  ils  lémoignenl  leurs 
regrels  de  ce  que  les  dispositions  de  leurs  mandats  et  le 
désir  d'opérer  une  réunion  totale  oui  retardé  celle  dé- 
marche. 

M.  Baudouin,  imprinienrdcrAsscmblée nationale,  prête 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  président,  de  bien  et  li- 
déicment  se  comporter  dans  la  rliarge  qui  lui  est  confrée. 

A dix  heures,  une  partie  dt*8  membres  de  la  noblcvse, 
■u  nombre  desquels  est  M.  le  duc  d’Orléans,  qui  dans  letir 
chambre  a constamment  réclamé  ta  réunion,  vicnnentr<T- 
fecluer.  Leur  préseoceexdie  les  plus  vifsapplaudissenMDls, 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  porte  la  parole* 

• Messieurs,  les  membres  de  la  noblesse  qui  vien- 
nent en  cc  moment  .se  réunir  à rAsseinblc'e  des  Etals- 
Généraux  cèdent  à rimpulsion  de  leur  conscience, 
et  remplissent  un  devoir.  Mais  il  se  joint  à cct  acte 
de  patriotisme  un  sentiment  douloureux.  Cette  con- 
science qui  nous  amène  a retenu  un  grand  nombre 


de  nos  frères.  Arretés  par  des  mandats  plus  ou  moins 
impératifs,  ils  cèdent  à ur  «notif  aussi  respectable 
que  le  nôtre.  Vous  ne  pouvez,  messieurs,  déùpprou- 
ver  n<»lre  tristesse  et  nos  regrets. 

• Nous  somnfes  pénétres  de  la  sensibilité  la  plus 
vraie  pour  la  joie  que  vous  nous  avez  témoignée. 
Nous  vous  apportons  le  tribut  de  notre  zèle  et  de 
nos  sentiments,  et  nous  venons  travailler  avec  vous 
au  grand  œuvre  de  la  régénération  publique. 

• Chacun  de  nous  se  n^erve  de  faire  connaître  à 
l’Assemblée  le  degré  d'activité  que  lui  peniiet  sa  po- 
sition partieulièri'.  ■ 

M.  LE  Pbêsident  : Messieurs,  votre  pré.sence  ré  - 
pand ici  la  consolation  et  la  joie.  Nous  disions  en 
recevant  MM.  du  clergé  qu’il  nous  ratait  des  vœux  à 
former,  qu'il  manquait  des  frères  à cette  auguste 
famille.  Ces  vœux  ont  été  pre^jiie  aussitôt  reiiqilis 
que  formés.  Nous  voyons  un  prince  illustre,  une  par- 
tie importante  et  respectable  de  la  noblesse.  Nous 
nous  livrons  à la  joie  de  la  recevoir;  à l’espérance 
d'y  voir  réun»r  la  toUiiité  de  cette  noblesse.  Oui, 
messieurs,  cc  qui  nous  manque  nous  sera  rendu  : 
tous  nos  frères  viendront  ici.  C’est  la  raison  et  la 
justice,  c'est  l’intérêt  de  la  patrie  qui  les  appellent  et 
qui  nous  en  répondent. 

Travaillons  de  concert  à la  régénération  du 
royaume,  au  soulagement  du  peuple.  Nous  porte- 
rons In  vérité  au  pied  du  trône,  et  sa  voix  si*ra  en- 
tendue par  un  roi  dont  la  religion  peut  être  sur|)ri<e, 
mais  dont  les  intentions  sont  pures  cl  la  boule  inal- 
térable. 

On  fait  l'appel  des  députés  de  la  noblesse  qui  remettent 
leur»  pouvoirs. 

Voici  leurs  noms  i 

M». 

Leduc  d'Aiguillon,  député  de  ta  sénéchaussée  d'Ageti* 
D’André,  député  de  la  sénécItausM-c  d’Aix. 

Le  marquis  de  Touloogeon,  député  du  bailliage  d'A- 
mont  en  Frmuhe-Comté. 

Le  clicvalicr  d’KscJans,  idem. 

Bureau  de  Piuy,  idem. 

Le  marquis  de  Lezay-Uarnesta,  député  du  bailliage 
(l’Aval  en  Franclic-Comte. 

Le  vicomte  de  Toulongeon,  idem. 

Le  comte  de  Grillon,  député  du  bailliage  de  Beauvais* 
Le  vicomte  de  neaubarnais,  député  du  bailliage  de  Blois* 
De  Pbelines,  idem. 

Le  vicomte  Desandrouin,  député  du  bailliage  de  Calais 
! et  Ardres. 

Le  marquis  de  la  Costc,  député  du  bailliage  de  Cbarollcs* 
Lecomte  de  Castellaoe,  d^utë  du  bailliage  de  Cbftteau- 
neuf  en  Tbimerais. 

Le  duc  d’Orléans,  député  du  bailliage  de  Crépy  en  Va- 
lois. 

Le  marquis  de  Blacons,  dépulé  du  Dauphirré* 

Le  marquis  de  Langnn,  fdem. 

Le  comte  de  la  Blanche,  idem. 

Le  comte  Antoine  d'Agoull,  idem. 

Le  comte  de  Viricu,  idem. 

Le  comte  de  Morge,  idem. 

Le  baron  de  Clialcon,  iVrni. 

Lecomte  dc5Jarsanne,  idem. 

De  Bitrihe,  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcalquier. 
D'Eymar,  idem. 

Ete  Noinpérc  de  Champagny,  député  du  bailliage  do 
Forez. 

Do  Prrz  de  Ciassler,  dépulé  diiboilHagcde  Gcx. 

Le  marquis  de  Oiencourt,  député  de  la  séuéeltaussée  de 
G uérct, 

D'Aguesseau,  d 'pulé  du  bailliage  de  Meaux. 

Freleau,  déiuilé  du  ba’'bvgc  de  Melun. 

Le  comte  do  la  Tourlu , dipulé  du  bailliage  de  Monlar- 

gb. 

Leconilc  do  Monlniorcncy,  dqiiilé  du  bailliage  dcMoot* 
(brt-i’Amaury. 


D'APRÈS  MERCIER. 


àt  f Al 


by  Gtio^Ie 


Ch.  Fr.  de  BurlJie,  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcalquier, 
Digne,  Sisteron  et  Barcelonnette  à l'Assemblée  nationale  constituante. 
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François- Joseph-T/i^o(iore , vicomte  Desandrouin , ué  au  château  du  Lodelinsart , 
en  Flandre,  le  9 décembre  179),  député  de  la  noblesse  des  bnilliatjes  de  Calais  et  d'Ardes 
à 1‘ Assemblée  nationale  constituante. 
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Le  cberalier  de  HaaleUe,  tdrm. 

Le  comte  de  ClennooLToonerre,  députt  de  la  fille  de 
Paris. 

Le  duc  de  la  nocherouctuU,  idem. 

Le  comte  de  Lally-Tolendal,  idem. 

Le  comte  de  nocbcchouard,  idem, 

Lecomte  de  Lusignao,  idem, 

DionU  du  Séjour,  idem, 

Duport,  tdem. 

Le  marquis  de  Monlesquiou-Fezcnsac,  idem, 

Alexandre  de  Lamelb,  député  du  bailitaite  de  Péronne. 
Le  marquis  de  la  Tour>Maubourg,  député  de  la  séné- 
cliaussée  du  Puy. 

Le  marquis  de  Sillory,  député  du  bailliage  de  neims« 

Le  baron  d'Harembure,  député  du  bailliage  do  Touraine. 
Le  duc  de  Liiynes,  idem. 

Le  marquis  de  Lancosne,  idem, 
l.e  baron  de  Menou,  idem, 

M.  le  roarqnisde  SUIcry  demande  la  parole  : 

• Messieurs,  c’est  avec  transport  que  nous  recon- 
naissons partni  vous  nos  plijs  chers  compatriotes. 
Au  moment  (le  nos  élections  dans  nos  provinces, 
Famitié  avait  suivi  l’estime  que  chacun  de  nous  avait 
inspirée  ; et,  collectivement,  nous  réclamons  de  nos 
concitoyens  les  mêmes  sentiments  que  nous  avons 
pour  eux. 

> Nous  ne  cherchons  pas  à nous  prévaloir  d’avoir 
devancé  peut-être  de  quelques  jours  dans  cette  salle 
le  reste  des  membres  ae  la  noblesse  : la  se^'ériui  de 
quelques-uns  de  leurs  mandats,  l’examen  du  plan 
proposé  par  le  roi,  les  emp^hent  encore  de  nous 
joindre;  mais  l’esprit  de  justice  et  l'amour  du  bien 

{mbiiequi  les  dirigent, les  ramèneront  sans  doute 
ûentôt  au  milieu  ue  nous. 

• Oublions,  messieurs,  les  premiers  moments  d’in- 
quiétude qui  nous  ont  éloignes.  Faisons  voir  à l’uni- 
vers que  la  nation  française  a conservé  son  antique 
caractère.  Entraînés  par  nos  passions,  rassemblés  de 
toutes  les  i>arties  de  ce  vaste  empire,  ayant  tous  des 
intérêts  a uéfoiidre , tenant  à nos  opinions , et  vou- 
lant les  soutenir  impérieusement  ; malheureusement 
il  en  devait  résulter  l’effervesconcc  qui  pendant  quel- 
ques moments  nous  a agités.  Mais  envisageons  la 
tempête  d'im  ceil  calme  et  serein  ; que  nos  âmes  se 
calment  à proportion  des  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent; portons  un  œil  attentif  sur  tous  les  abus 
que  nous  «evons  réformer;  u’avons  devant  les  yeux 
que  le  bonheur  des  peuples  qui  nous  est  confié,  et 
que  CCS  motifs  sacrés  soient  le  ralliement  de  nos 
cœurs  et  de  nos  pensées. 

> Ne  perdons  jamais  de  vue  le  respect  que  nous 
devons  au  meilleur  des  rois,  si  digne  par  ses  vertus 
)>crsoDnelles  d’être  à jamais  l'amour  de  scs  peuples. 
I)  nous  appelle  st'S  enfants  : ah!  sans  doute  nous  de- 
vons tous  nous  regarder  comme  une  ramillc  réunie, 
ayant  des  détails  aifTérents  dans  notre  maison  pater- 
nêlie.  Il  nous  offre  b paix  ; acceptoiis-la  sans  ualan- 
cer,  et  qu’il  ne  voie  pas  flétrir  et  .veher  dans  scs 
mains  le  rameau  d'olivier  qu’il  nous  présente. 

• G’rst  en  pn^mee  de  la  nation  rassemblée  que 
nous  rendons  au  clergé  les  hommages  que  nous  de- 
vons à ses  vertus.  La  plupart  de  vous,  messieurs, 
témoins  des  peines,  et  consolateurs  des  habibnls  des 
(Minpagnes,  vous  nous  instruirez  des  détails  atten- 
drissants de  leurs  souffrances,  et  vous  nous  aiderez 
de  vos  conseils  pour  trouver  les  moyens  les  plus 
pi'umpls  de  les  soulager. 

• Et  vous,  messieurs,  qui  réunissez  dans  votre  sein 
des  citoyens  distingués  dans  tous  les  états,  des  ma- 
gistrats éclairés,  des  littérateurs  célèbres,  des  com- 
merçants fidèles,  des  artistes  habiles,  vous  nous 
aiderez  de  vos  lumières  eide  votre  instniction  [wiir 
procurer  à la  Fr.inee  les  lois  nécessaires  à la  rt^gé- 
nératioQ  de  l’ordre 


• Je  m’arrête,  messieurs,  et  mes  yeux  se  fixent  sur 
les  habitants  des  campagnes  qui  sont  parmi  vous 
donl  les  travaux  resin-ctables  servent  à nourrir  et 
enrichir  les  citoyens  (le  tous  les  ordres.  Si  la  noblesse 
de  Fcanre  se  glorilic  d’avoir  le  droit  de  marcher  h la 
tête  des  légions  pour  la  (h-feiise  de  la  patrie,  elle  ho- 
nore également  cette  milice  formidable  qui  fait  la 
gloire  et  la  sûreté  de  cet  empire.  ■ 

On  nomme  pour  b noblesse,  comme  on  avait  fait 
pour  le.  cierge,  seize  nouveaux  commissaires  pour 
procéder  avec  ceux  que  l'Assemblée  nationale  avait 
déjà  chargés  de  b vérilicalion  des  pouvoirs. 

La  proposition  d'une  adresse  au  roi,  pour  deman- 
der le  renvoi  des  troupes  qui  environnent  la  salle  des 
EtiLs-Généiaux,  est  reprise  et  soutenue  par  M.  Bar- 
nave. 

M.  BAftNAVB  : Il  est  étrange  et  surprenant  que  l’on 
veuille  défendre  à la  nation  l'entrée  de  b salle  na- 
tinnale!  C'est  dans  ce  lieu  auguste  où  l'on  stiniile 
ses  intérêts,  où  l’on  décide  de  son  sort  : c’est  donc 
.sous  ses  veux  que  nous  devons  agir  ; c'est  en  face  de 
b nation  que  nous  devons  opérer.  Nous  environner 
de  gardes, comme  on  fait,  c’est  manquerà  b nation, 
c’est  l’insulter  (bns  scs  représentants.  Peut-on  déli- 
bérer en  liberté  au  milieu  des  armes?  Sommes-nous 
au  milieu  d'un  camp  ? Doit-on  s’étonner,  après  cela, 
que  les  têtes  se  montent,  que  les  esprits  s'echaiilTeiit 
et  s’aigrissent,  mie  le  peuple  se  révolte  et  que  les 
émeutes  soient  fréquentes?  Tout  rentrerait  dans  le 
calme  etdans  l'ordre  si  les  représentants  de  la  nation 
n'étaient  plus  environnés  de  soldats. 

Il  est  arrêté  qu’il  sera  fait  une  députation  au  roi 
composée  de  vingt-quatre  membres,  pour  lui  porter 
les  plaintes  de  l’Assemblée  sur  ce  que  le  lieu  de  ses 
séances  est  environné  de  soldats,  son  entrée  interdite 
au  public,  et  pour  lui  représenter  que  la  police  de  la 
Salle  où  l’Assemblée  se  réunit  ne  peut  appartenir 
qu'à  elle-même. 

Les  membres  choisis  pour  cette  députation  sont  : 
De  MM.  du  clergé. 

MM.  l'archevêque  de  Vienne,  l’évêque  de  CouLin- 
ces,  l’abbé  d’Abbecourl,  de  Surade,  Aury,  de  Cham- 
peaux. 

De  MM.  de  la  noblesse. 

MM.  le  duc  d'Aiguilton,  le  marquis  de  la  Coste, 
d’André,  d’Eyraar,  le  comte  de  Castellane,  deBurihe. 

De  MM.  des  commune/. 

MM.  Pison  du  Gabnd,  Vignon,  Arnoult,  Mounier, 
Rabaud  de  Saint-Etienne,  Bbnquart  Dessalines,  Cha- 

[lelier,  Target,  Populus,  le  marquis  de  Rustaing,  Rew- 
lell,  de  la  Borde. 

Au  moment  où  l'on  s’occupe  de  cet  objet,  on  ap- 
prend qu’il  V a de  la  fermenLition  hors  de  la  s^ilb'; 
que  le  peuple,  irrité  du  specbcle  des  haîonneltes, 
menace  de  se  porter  à quelque  extrémité  pour  forcer 
l'entrée.  Cependant  le  nruit  augmente;  In  prudence 
voulant  qu’on  cherche  tous  les  moyens  possibU^  de 
calmer  le  peuple,  cette  mission  est  confiée  à M.M. 
Bailly,  de  Cfermont-Tonnerre , l’archevêque  de 
Vienne  et  Pison  du  Gabnd. 

Ces  députés  de  retour  annoncent  qu'ils  se  sont  pré- 
sentés devant  le  peuple,  lui  ont  fait  part  des  résolu- 
tions qu'on  avait  prises  pour  que  dt^rmais  l’entrée 
de  la  salle  des  Etats-Généraux  ne  lui  fût  pas  interdite. 
Ces  représentations  ont  produit  tout  leur  effet.  Le 
peuple  a respecté  de  simples  conseils,  qui  lui  ontparu 
dictés  par  un  zèle  véritable  pour  ses  intérêts.  La  foule 
s’est  dissipée  sur-le-champ.  L’archevêouc  de  Viejine 
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fa  engng«*c  h sc  ri^pandre  dans  la  ville  poury  rétablir 
la  paix  Pt  ie  calme. 

La  s<‘ancp  est  terminée  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  mardi  dernier,  et  Tou  donne 
coimminiration  aux  deux  premiers  ordres  des  pou- 
voirs des  députés  des  communes  vérifiés  les  13  et  U 

MLNORITÉ  DU  CLERGÉ. 

Elle  sVst  occupée  de  la  nomination  dea  ofliciers. 
On  U proposé  de  nommer  par  la  voie  du  scrutin  un 
promoteur  et  un  secrétaire. 

M.  l’abbé  de  Monte.s(juiou  a été  nommé  à la  pre- 
mière place  et  M.  l'abbe  Barmond  à la  seconde.  Tous 
deux  ont  prété  sur-le-cli.'iinp  serment  «le  remplir  avec 
telo  et  fitlélUé  les  fonction';  qui  leur  étaient  conliées. 

La  délibération  avant  été  reprise  concernant  la  pre- 
mière déclaration  du  roi,  il  a été  arrêté  après  avoir 
entendu  le  promoteur  : 

1®  Qtie  le  clercé  adhérait  purement  et  simplement 
à la  déclaration  du  roi  du  23  de  ce  mois,  concernant 
la  présente  tenue  des  Etats-Généraux  ; 

2®  Qu’il  serait  fait  une  députation  aux  deux  autres 
ordri‘s  pour  concerter  avec  eux  la  fortne  <Ie.s  commu- 
nications des  pouvoirs,  ou  leur  proposerde  procéder, 
dans  une  assemblée  générale  des  trois  ordres  réunis, 
au  jugement  des  pouvoirs  qui  sont  ou  qui  pourront 
être  contestés. 

NOBLESSE. 

La  première  déclaration  du  roi  ayant  fait  l'objet 
des  délibérations  de  la  chambre  hier  et  aujourd'hui, 
l'arrété  suivant  a été  pris  et  présenté  au  roi  le  môme 
jour; 

• L'ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  au 
roi  des  marques  de  son  amour  et  de  son  respect,  pé- 
nétré de  reconnaissance  des  soins  persévérants  que 
Sa  Majesté  daigne  prendre  pour  amener  les  ordres  à 
une  conciliation  désirable;  considérant  combien  il 
importe  à la  nation  de  profiter  sans  délai  des  grands 
bienfaits  de  la  constitution  indiqués  dans  la  seconde 
déclaration  des  intentions  du  roi,  lue  à la  séance  du 
23  de  ce  mois;  pressé  encore  par  son  désir  de  pou- 
voir consolider  fa  dette  publique,  et  ri'aliser  l’anau- 
don  des  privilèges  pécuniaires  aussitul  que  le  réla- 
blisseincnt  des  bases  conslitulionnelles  lui  permettra 
de  délibérer  sur  ces  deux  objets  aii<]ucl  la  noblesse 
attache,  l'honneur  national^  comme  aussi  le  vœu  le 

fdus  cher  de  ses  commettants  ; sans  être  arrêté  par  la 
orme  de  ladite  séance  pour  c(Tlc  tenue  d’Etats-Gé- 
néraux  seulement,  et  sans  tirer  à conséquence  pour 
l'avenir,  a arrêté  purement  et  simplement,  et  sans 
aucune  réserve, Icsproposilinnsconteniiesaux quinze 
articles  dans  la  première  déclaration  du  roi  h la 
séance  du  23  de  ce  mois.  En  consétjuence,  et  pour 
exécuter  l’article  V de  ladite  déclaration,  a arrêté 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  convi^uer  la  no- 
blesse des  bailliages  dont  les  députés  se  jugeront  liés 
par  leurs  mandats  impératifs,  alin  qu'ils  puissent  re- 
cevoir de  nouvcllesinstructionsde  leurs  commelt-iiits 
et  prendre  an  plus  tôt  en  considération,  dans  la  forme 
inaiquée  parte  roi,  les  articles  contenus  dans  lase- 
comfe  déclaration  des  intentions  de  Sa  Majesté,  que 
l'ordre  de  la  noblesse  considère  comme  le  gage  le 
plus  touchant  de  sa  justice  et  de  son  amour  pour  son 
peuple.  • 

SÉ.i;<CE  DU  VENDREDI  26  JllN. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  MM.  les  évêques  d'O- 
range  et  d’Aulun  entrent  et  disent  qu’ils  viennent  se 
réunir  à la  m(\jorité  du  clergé,  avec  lequel  iis  pren- 
nent séance. 


M.  de  Créci,  député  du  Ponlhieu,  vient  aussi  se 
réunir  dans  la  salle  commune  aux  députés  de  la  no- 
blesse ; il  parle  ainsi  : 

• Messieurs,  le  mandat  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chauss«*e  du  ronlhieu,  dontj’ai  l’honneur  d’être  dé- 
puté, me  prescrit  l’opinion  par  ordre.  J’ai  toujours 
soutenu  te  vœu  tant  par  im9  actions  que  dans  les 
conversations  particulières  que  j’ai  eu  l’honneur 
d’avoir  avec  plusieurs  membres  de  celle  auguste  As- 
.seniblée.  Alais  ce  même  mutidat  me  prescrivant  aussi 
d'adopter  rtqiiniuii  par  tête  .si  le  vœu  général  des 
Etats-Généraux  est  de  l’adopter,  croyant  ce  vœu  suf- 
üsamiiieiit  exprimé,  j’ai  rhoniieur,  messieurs,  de  rcs- 
mettre  sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  mon  élec- 
tion, ensemble  la  prestation  de  mon  s^  rmeiil,  et  je 
prie  celle  auguste  Assemblée  d’agréer  mes  hom- 
mages respM’tiiPiix.  • 

MM.  de  Saint-Albin  et  de  Dolomieii,  membres  du 
clergé  du  Dauphiné;  Gpubert,  députe  de  Guéret  et 
de  lu  Hautc-Alarne  ; la  Porterie,  député  du  clergé  de 
Mont-de-Marsan  sont  entrés  et  ont  dit,  par  l’organe 
de  M.  de  la  Porterie,  qu’ils  venaient  se  réunir  à U 
majorité  de  leur  ortlre.  Ils  ont  pris  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

— Les  électeurs  de  la  commune  de  Paris  envoient 
à l’Assemblée  nationale  une  députation  notitbreuse, 
qui, surratinoneequien  est  faite  parM.  le  pn^sident, 
est  reçue  arec  transport;  les  députés  ayant  été  placés 
en  face  du  bureau,  entre  le  clergé  et  la  noblesse, 
M.  Moreau  de  Soint-Méry,  membre  de  la  députation, 
dit  ; 

• Messieurs,  l’assemblée  des  électeurs  de  la  ville 
de  Paris  nous  a députés  vers  vou.s  pour  vous  porter 
le  iiisle  tribut  de  l’amour  et  de  la  reconnaissance  des 
hahitanb  de  la  capitale.  Nous  ne  pouvons  pas,  mes- 
sieurs, vous  exprimer  tous  les  sentiments  que  votre 
patriotisme  a réveillés  dans  les  cœurs  français;  mais 
nous  osons  vous  pranlir  qu’ils  sont  ceux  que  vous 
exprimez  vous-mêmes. 

« L’as.semblée  dont  nous  avons  l'honneur  d'être 
les  organes  sc  trouve  heureuse  d’être  à porbr  de 
rendre  la  première  un  hommage  solennel  à vos  vertus 
et  à votre  éourage,  et  nous  ajouterons  sans  doute  à 
sonadmiratiou,eiiluidisautquc  nousavoiisvu  dans 
sonaiiguste  enceinte  les  rangs  les  plus  étnioeiiLs  bril- 
ler d'un  nouvel  éclat  par  leur  réunion  avec,  le  plus 
beau,  le  premier  de  tous  les  titres,  celui  de  citoyens.  • 

Ils  font  lecture  de  la  délibération  qui  les  n commis 
et  en  remettent  une  expédition  sur  lo  bureau.  Elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

Extrait  du  firoch-rrrhal  de  VassembUe  des  éîee-^ 

teurs  de  la  viUe  de  Pari#,  en  la  se'ance  du  jeudi 

25 juin  1789. 

L’assemblée  vote  une  adresse  à l'Assemblée  natio- 
nale, contenant  l'expression  de  ses  stMitimenls,  et 
son  adhésion  aux  arrêtés,  notamment  à ceux  du  17. 

On  a nommé  pour  commissaires  à la  réd.ietion 
MM.  Pilra,  Qarraiid  de  Couloiid,d'Osmon  et  llom, 
qui  ont  rédigé  l’adresse  en  ces  termes  : 

L’as-semblée  des  électeurs  de  Paris,  pénétrée  de 
respect  et  de  reconnaissance  pour  la  conduite  sage, 
ferme  et  patriotique  de  l’Asscmbli^  nationale,  pro- 
fite du  premier  moment  ou  elle  a pu  sc  réunir  après 
des  tentatives  inutiles,  pour  lui  porter  rexprc.ssion 
de  tous  ses  sentiments,  et  déclare  son  adhésion  inva- 
riable aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
et  particulièrement  il  celle  du  17  de  ce  mois.  Elle 
en  smilb'iulra  les  principes  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances.  Elle  consacrera  à ja- 
mais dans  son  souvenir  les  noms  des  député  du  clergé 
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et  de  la  noblesse  qui  se  sont  rr^unis  à TAsscnibb^c 
natiniialf. 

On  n nomm<',  |>oiir  porter  cette  adresse  à l’Assem- 
bli^'  nationale^  vingt  commissaires,  qui  sont  mes> 
sieurs  : 

Giroux,  Chanorier,  de  la  Poise,  d Osinon,  orchi- 
lecle  ; Dosmond,  avocat;  Garraud  de  Coulond,  Groi- 
sartl,  Prl^•fll  de  Saint-Lucien,  Moreau  de  Saint-Mery, 
Oiidart,  Titra,  Agier,  Ghigiiard,  Tliuriot  de  la  Rô- 
siêre,  Jallier,  Garnier,  négociant  ; Gaiiilh  et  {loin. 

Les  commissaires  ayant  accepté,  il  leur  a été  déli- 
vni  le  présent  extrait. 

Signé  Dtftowÿfie*  vice-président;  (ramier,  vice- 
secrclaire, 

M.  LR  PBi.siDERT,  à la  dépufalion  : Messieurs,  T A.s- 
seniblée  remercie  MM.  les  électeurs  du  tiers-état  de 
Paris  (les  setitimeiiU  qu’ils  lui  ont  témoignés  par  vo- 
tre organe.  Nous  s<3miiies  cliarim^  qmr  vous  soyez  ici 
les  témoins  du  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bien  pu- 
blic, et  vous  redirez  aux  dignes  citoyens  qui  vou.s  en- 
voient vers  I10U.S  que  les  ordres  sont  en  partie  réunis 
et  que  nous  espéruus  qu’ils  le  seront  bientôt  couqilc- 
tenient. 

5IM.  de  la  députation  sont  invités  à s’asseoir  cl  à 
assister  à ia  se'auce. 

Le  comité  de  vérification  fait  le  rapport  de  dilîé- 
renls  pouvoirs  soumis  à son  examen. 

L’Assemblée  reconnaît  pour  légitimes  les  dépiiU^ 
qui  en  sont  porteurs. 

Le  même  comité  iTud  compte  des  oppositions  for- 
mées à la  députation  du  Dauphiné;  et,  sur  son  avis, 
la  députation  du  Dauphiné  est  ndmise  uimniinemeiiL 

M.  l’archevêque  de  Vienne  qui,  avec  la  dépuLilioii 
du  Daupliitié,  était  sorti  pour  ne  pas  gêner  la  liberté 
des  opinions,  nuitre.  au  milieu  des  applaudissements 
qui  Sjinctiunnaicril  cette  délibération.  11  dit  : 

• Messieurs,  nos  expro^ssions  ne  nourraieiit  pas  vous 
rendre  la  reconnaissance  de  la  députation  du  Dau- 
phiné; mais  peniieltez-iious  de  vous  dire  que  celle 

rovince  a quelque  droit  à la  confiance  de  l’Assem- 
lée  par  son  zèle  pour  la  chose  publique.  • 

l'ii  membre  annonce  qu’en  faisant  le  rapport  des 
pouvoirs  vérifiés,  on  a trouvé  dans  ceux  de  M.  Lallv- 
Toleiidal  la  déclaration  suivante  : 

• Me-ssieurs,  je  me  présente  à celte  auguste  Assem- 
blée, adhérant  de  cœur  et  d’esprit  à ses  dispositions, 
mais  ii’étuit  point  iiiailre  de  ma  volonté  sur  tons  les 
objets.  Je  viens  mesoumettre  à une  véritication  com- 
iimiio.  Elle  a toujours  été  dams  mes  principes  ainsi 
que  dans  mon  cœur,  et  elle  iic  m’a  jamais  clé  inter- 
dite par  mon  mamiBt. 

• Malheureusement,  ce  mandat  ne  m’a  pas  iaissii 
niLssi  libre  sur  l’opinion  par  tête.  Il  est  possiblequ'il 
paraisse  moins  limitatif  à d’autres  députés,  dont  je 
respecte  la  délicatesse  autant  que  je  croisa  la  mienne, 
et  (Jont  les  vertus  cl  les  Ininirres  doivent  i eiulre  l’o- 
pinion imposuiitc.  Mais  l’obligation  qu'entraîne  iin 
serment  dépend  de  l’idée  qu’oii  y a atlaehée  en  le  prê- 
tant; or,  dans  l’instant  ou  j’ai  prêté  le  mien,  je  me 
suis  cru  et  je  me  crois  encore  invinciblement  en- 
chaîné à l'opinion  par  ordre. 

• On  ne  transige  point  avec  sa  conscience.  C’est 
elle  qui  m'a  impérieusement  ordonné  la  démarche 
douloureuse, cuiisolaiite  et  sacrée,  a laquelle  je  viens 
de  me  déterminer;  niais  c'est  elle  aussi  qui  m’or- 
donne, non  moins  impérieusement,  de  retourner  à 
mes  commettants  et  de  leur  demander  de  nouveaux 
pouvoirs. 

« S’ils  sont  conformes  aux  vœux  de  mon  cœur,  et, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aux  besoins  de  la  patrie,  Je 
reviens,messieurs,m’écl;iirer  par  vos  lumières,  m’en- 
flninnier  par  vos  vertus,  et  [oindre  ma  faible  conlri- 
buliuii  à CCS  immenses  et  glorieux  travaux  par  les- 


quels vous  allez  as'?nrer  le  bonheur  de  la  Fi  nnee, 
celui  de  tous  les  ordres  de  ses  citoyens  et  celui  du 
monarque  si  digne  de  leur  amour. 

• Si  nia  iiberh'  ne  m’est  pas  l•^•^dlle,  alors,  inrs- 
sietirs.  je  remctsavec  résignation  à mes  commellaiits 
Une  mission  que  je  ne  croirais  plus  pouvoir  remplir 
frucliieusemenl,  et  mes  vœux,  mes  regrets,  mes  res- 
pects vous  suivronlde  loin  dansvolre  noble  carrière, 

• Ma  résolution  est  invariable.  Je  ne  sais,  mes- 
sieurs, si  ma  conduite  vous  parait  fondée,  mais  j’ose 
vous  assurer  que  mon  mutif  est  pur;  et,  si  c’est  une 
erreur,  je  demande  votre  indulgence  pour  une  erreur 
de  la  probité. 

«Je  vous  prie  de  vouloir  me  donner  acte  du  dis- 
cours que  je  laisse  signé  sur  le  bureau  eu  y laissant 
mes  pouvoirs. 

« Dans  la  sallede  rAssemblée  nationale,  ce  25  juin 
1789. 

• .Stÿtiélc  comte  de  Lally-Toi.exdal,  député  det 
citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris.  • 

M.  de  Lally-Toleiidal  entre  dans  la  salle  et  prend 
la  parole  : 

• Messieurs,  j’ai  regretté  que  ma  santé  m’obligeUl 
de  m’aliseuter  peiKlant  quelques  instants  île  celle  A.s- 
.semblée,  et  nu'nii  nuire  que  moi  ait  eu  riiomieur  de 
vous  lire  la  néclarntion  que  j’ai  cru  devoir  déposer 
hier  sur  le  bureau  en  même  temps  que  mes  pouvoirs. 

• Messieurs,  les  coii-sidérations  les  plus  pi-essanles, 
des  coii'idéi  alioiisqui  me  sont  personnelles  cl  qui  {ic- 
saientégiileinent  sur  ma  conscience  et  sur  mon  cœur, 
in’ontrorcé  de  sortirde  ligne  pourvous  faire  celte  dé 
ciarutiun.  Personne  nedevailelreplus  sévère  que  moi 
sur  rengagement  |>ar  lequel  je  me  crois  encore  lié; 
personne  ne  l'avait  vu  au.ssi  obligatoire  que  moi  ; 
n rsomie  ne  l'avait  délini  comme  je  l’ni  déliiii  devant 
onlre  entier  de  la  noblesse  dans  ma  motion  du  29 

du  mois  dernier.  Je  dois  le  dire  ici  publiquement  par 
respect  pour  mon  devoir,  pour  l’Assemnlée  et  pour 
mes  collègues. 

• J cspiTc,  messieurs,  que  celte  déclaration  a trou- 
vé grâce  à vos  yeux.  Peut-être  mon  zèle  ne  vous  est- 
il  pas  eidièremênt  incunnu  ; peut-être  quel<|ues-ima 
de  mes  elforts  sont-ils  parvenus  iusiju'à  vous,  du 
moins  jusqu'à  plusieurs  membres  de  cetlc  Assemblée 
dont  j’ai  recherché  les  vertus  et  les  lmni«  ros. 

• J’ose  vous  assurer,  messieurs,  qu'il  m’a  fallu 
plus  de  courage  pour  vous  annoncer  un  instant  d'in- 
certitude dans  ma  position  qu'il  ne  m’en  faudra  ja- 
mais pour  défendre  vos  intérêts,  si  j’en  étais  digne, 
dans  (es  circonstances  b^s  plus  diflicites.  • 

M.  Fiétcau  observe  que  l’Assemblée  ne  devait  pas 
donner  acte  de  cette  (léclaration  ni  permettre  que 
M.  de  Tolendal  se  retirât  devers  scs  coinmelUmts 
avant  que  l’Assemblée  eût  statué  sur  cet  objet. 

M.  Target  demande  qu'on  prononce  sur-le-champ 
sur  les  |>uuvt)irs  impératifs. 

L’Assemblée  renvoie  à statuer  sur  ces  propositions 
jiisqu’aprè.s  ia  vérllication  des  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  an  nom  des 
députés  de  la  noblesse  de  Paris,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

• Messieurs,  notre  mandat  conlleiil,  comme  man- 
dat impératif,  l’ordre  formel  d’obtenir  une  constitu- 
tion, et  rénonciation  des  bases  sur  lesquelles  clic 
doit  être  assise  exige  que  nous  opinions  |»ar  ordre  et 
que  nous  soyons  soumis  à la  inajurilé  de  notre  ordre 
sur  cette  question.  Mais  il  est  ajouté  dans  le  même 
article  du  iiiandat  que  les  Etats-Généraux  aviseroni 
dans  leur  sagesse  à empêcher  que  le.  veto  d’iiu  det. 
ordres  ne  s'oppose  à la  confection  des  lois  qui  inté- 
ressent le  bonheur  publie.  L’ordre  où  nous  avons 
siégé  d'abord  ayant  adopté  Icvefode  chaque  ordre 


comme  un  principe  constitiitif  de  1»  monnnchie,  il 
nous  di'vciiart  iiu|)ossihle  d«*  concourir  aux  «I«dilMTa- 
tions  d'imr  chamhic  dont  1rs  nrincijM*s  s’opposairnt 
à rexcculion  des  ititciitions  cxpiTSses  tle 
nos  coimnrttarns  ; mais  il  n'est  pas  de  notre  delica- 
U*ssc  de  juger  de  nous-im^me^  une  4ueslion  que  1 ol>- 
curité  de  notre  mandat  rend  probinnalique  ; et  mal- 
gré les  motiEs  puissants  qui  nous  animent  et  le  désir 
ardent  d’unir  nos  travaux  aux  vôtres,  nous  sommes 
obligés  d'attendre  que  l'opinion  de  nos  constituants 
nous  soit  plus  elaimnent  connue  ; et  jtLsqu'à  ce  mo- 
ment nous  prions  rAssemi)lée  de  permettre  que,  sans 
accepter  de  voix,  nous  opinions  aaiis  sou  sein.  • 

On  voit  paraître  M.  rarchevéque  de  Bordeaux  con- 
duisant M.  l’arclicvéque  de  Paris  au  milieu  de  l’As- 
semblée. Celte  démarche  est  accueillie  avec  les  plus 
vifs  applaudissements. 

M.  Varchevéque  de  Paris,  député  du  clergé  de  Pa- 
ris, pretnonce  ces  paroles  : 

■ Messieurs,  l'amour  de  la  paix  me  conduit  au- 
jourd'hui au  milieu  de  cette  auguste  Assemblée. 
Agréez,  messieurs,  l'expression  sincère  de  mon  en- 
tier dévouement  à la  patrie,  au  service  du  roi  et  au 
bien  du  peuple  : je  m’estimerais  trop  heureux  si  je 
pouvais  y contribuer  aux  dépens  de  ma  vie.  Puissé-jc 
concourir  à la  conciliation  si  nécessaire  et  que  i'aurai 
toujours  en  vue  ! Heureux  oiicore  si  la  démarche  que 
je  lais  en  ce  moment  peut  contribuer  à colle  cnnciiia- 
tioii  qui  sera  toujours  l’objet  de  mes  vœux  ! • 

M.  lePrésident  : Monsieur,  l'Assemblée  s’applau- 
dit de  votre  présence.  Il  y a longtemps  que  nos  vœux 
se  portent  |»rticulièrement  vers  vous  ; et  l’acte  «le 
paix  et  d'union  que  vous  faites  aujourd'hui  est  la  der- 
nière couronne  qui  manquait  A votre  vertu. 

M.  le  président  annonce  qu’on  le  prévient  dans  ce 
moment  d’une  députation  de  ce  qu'on  appelle  la  ma- 
jorité de  la  noblesse. 

Quelques  personnes  proposent  de  ne  pas  la  recc- 
Toir. 

M.  Fréteau  : Je  suis  d'avis  d'admettre  ces  déput<^ 
comme  un  moyen  d'amener  la  réunion  si  désirée 
J'approuve  les  principes  du  17  juin  sur  l’intégrité  et 
riimivisibilité  de  l’A^enitdée nationale;  et  j'âi  pro- 
fessé publiquement  et  hautemi*nt  l'opinion  que  vous 
pouviez  prendre  le  nom  d’Et.iU-Géneraux.  Il  faut  les 
traiter  comme  des  députés  de  la  noblesse,  quoique  la 
connaissance  que  nous  vous  en  nltestoiis  ne  soit  pas 
fondée  sur  un  jugement,  mais  sur  une  vériücation 
amiable  et  provisoire. 

M.  LE  CONTE  oc  MiRAREAU  : La  fraternité  est  de 
devoir  parmi  tous  les  hommes,  mais  les  principes 
seuls  conservent  tous  les  droits,  eux  siuils  peuvent 
Servir  de  hase  à la  justice  et  même  à la  prudence.  Les 
députés  de  la  nobles.se  qui  sont  ici  présents  ont  re- 
connu eux-mêmes  que  le.s  pouvoirs  ne  pouvaient 
être  jugés  que  dans  rAssemhléc  nationale,  piiis({u’ils 
sont  venus  lui  soiimellre  les  leurs;  ils  ne  peuAcnt 
donc  pas  ré|>ondre  de  la  légalité  des  pouvoirs  de  la 
députation  qu’on  nous  annonce  ; ils  ne  peuvent  pa.s 
atte.sler  comme  témoins  ce  qu'ils  ont  jugé,  sans  en 
avoir  le  droit.  Si  donc  l'Asseinhlée  reçoit  la  députa- 
tion, elle  ne  peut  admettre  les  individus  qui  la  com- 
posent que  sous  \t  iHrf  (\f.  députés  présumés  de  la 
par/te  non  réunie  de  la  noblesse. 

('et  avis  est  adopté. 

Au  milieu  de  celte  discussion,  les  députés  nobles 
réunis  votent,  par  un  mouvement  fraternel,  d'aller 
au-devant  de  ceux  de  la  noblesse  non  réunis. 

M.  le  duc  de  Liancourt  paraît  à la  tête  de  six  en- 
voyés nobles,  pour  déclarer  que  la  majorité  de  la  no- 
l)lés.se  souscrit  à l’exécution  de  quelques  articles  des 
déclarations  du  roi  à la  séance  royale. 


M.  LB  PRESIDENT  répond  : Messieurs,  rAssembfée 
nationale  me  charge  de  vous  dire  qu’elle  n'a  pu  vous 
recevoir  et  ne  peut  vous  reconnaître  que  comme  des 
dépub^  nobles  non  réunis  , comme  des  getilil.s- 
iioiumes  nus  concitoyens  et  nos  frères;  et  elle  s'est 
portée  «I  vous  admettre  arecd'aulant  plus  de  plaisir 
qu'elle  di^ire  que  vous  soyez  les  témoins  des  vœux 
que  nous  ne  cessons  de  faire  pour  votre  réunion  à 
cette  auguste  Assemblée,  et  que  vous  semblez  nous 
laisser  Cspt'rer. 

MM.  de  Liancourt,  de  Montboisier,  de  Laipaud,de 
Rene),  de  CIcrmont-Mont-Saint-Jcanetde  Biron,  qui 
composent  la  députation,  se  retirent. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  fait  demander 
permission  d’entrer,  et  elle  est  introduite. 

Elle  est  comnosée  de  MM.  de  Mailly  fils,  Roger, 
Dcbey,  Furgaua,  de  la  Vergue,  David  Dubret,  Piat, 
Javon. 

M.  Mailly  ph.s  porte  la  parole  : « M.  le  président 
quoique  tous  le.s  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
reconnaissent  que  leurs  vœux  sont  légitimement  et 
stifHsamment  exprimés  par  rassemblée  de  leurs  élec- 
teurs, un  grand  nombre  d'outre  eux  ont  pensé  que, 
dans  l’ardeur  du  zèle  qui  les  anime,  il  leur  était  i>er- 
mis  (le  vous  en  faire  parvenir  le  témoignage  d une 
manière  plus  immédiate.  Sachant  a\'ec quelle  dignité, 
quelle  activité  et  quelle  fermeti*  vous  reniplis.<cz  1rs 
glorieuses  et  péiiiblrs  fonctions  q^ui  vous  sont  con- 
fiées, ils  ne  peuvent  difTérrr  plus  longtemps  de  vous 
marquer  leur  profonde  ser>sil)ilité. 

• Vos  efforts,  secondés  par  tous  ceux  de  nos  repré- 
sentants, omd'abcrdfondé  notre  confiance.  Le  calme, 
la  sécurité  et  la  joie  que  nous  goûtons,  après  des  jours 
de  trouble,  d'alarmes  et  de  chagrin,  sont  encore  l’ou- 
vrage (le  votre  commune  ardeur,  redoublée  par  les 
circonstmees,  et  celui  des  autres  membres  aujour- 
d'hui réunis. 

• Pénétrés  d'une  juste  admiration  pour  tant  d'actes 
patriotiiiues,  nous  vous  supplions,  monsieur,  de 
A’oiiloir  bien  être  rinlerprètc  ne  nos  sentiments  au- 
près de  nos  représentants,  dont  Pdine  sublime  s’e.«l 
manifestée  courageusement  atipri's  des  illustres  et 
respectables  membres  du  clergé  qui  se  sont  publi- 
quement déclaré  nos  frères,  et  qui,  par  leur  réunion 
k l’Assemblée  nationale,  ont  acquis  un  nouveau  titre 
aux  hommages  de  la  génération  présente  et  à ceux 
de  la  postérité  ; re*union  qui  imprimera  dans  l'esprit 
des  peuples  un  carartère  pour  ainsi  dite  pluss.:iciv 
aux  délibénitions  qui  doivent  leur  servir  de  lois;  en- 
fin, auprès  de  ces  citoyens  nobles , qui  sont  disposés 
à confondre  l'intérêt  particulier  dans  rinU^rèl  gémi- 
rai, et  à ne  chercher  leur  bonheur  que  dans  le  bon- 
heur de  tou.s. 

« Quelle  satisfaction  pour  nous  de  voir  parmi  eux 
le  premier  prince  du  sang,  objet  de  la  vénération  pu- 
blique! Il  lie  nous  seriil  pas  pos.sible  de  vous  pein- 
dre avec  assez  d’énergie,  monsieur,  les  senlimetiLsde 
tous  les  citoyens  an  nom  de  qui  nous  vous  parlons, 
leiiramour  pour  le  roi,  leur  dévouement  à la  patrie, 
leur  confiance  dans  leurs  représenUmts.  Nous  noms 
bornerons  donc  à vou.s  exprimer  ceux  de  respect  et 
de  reconnaissance  avec  lpS4|iiels  nous  avons  tous 
riiomiour  d'être  de  M.  le  président  les  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs  et  frères,  etc.  • 

M.  LE  Président  : Me.s.sieurs,  quoique  vous  ne 
soyez  pas  envoyés  par  une  assemblée  régulièrement 
cnnvomiée , l'Assemblée  nntionable  a cru  iiouvolr 
vous  aametlre.  Elle  remercie  les  citoyens  ne  Paris 
des  témoignages  de  satisfaction  qu'ilslui  ont  ndresst^ 
Vous  êtes  témoins,  messieurs,  de  l'union  qui  règne 
d.ins cette  Assembli^e,  où  nous  voyons,  avec  la  joie 
la  plus  vive,  siéger  aujourd’hui  votre  digne  archc- 
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téqiif.  Vuus  connaissrz  notre  zMe,  et  vous  pouvez 
instruire  Ki  capitale  que  nous  allons  travailler  avec 
ardeur  au  bien  public  : mais  l’Assemblce  nationale 
croit  devoir  inviter  tous  les  habitants  de  Paris  k cal- 
mer l’agitation  qui  pourrait  s’élever  dans  le  peuple, 
et  à lui  faire  regarder  la  paix  comme  le  premier 
moyen  nécessaire  au  travail  de  rAssembléc  nationale 
et  à la  régénération  du  royaume. 

M.  L'ABCHEvéQi'B  DE  VIENNE  : Ayant  fait  les  dé- 
marches nécessaires  atin  d’obtenir  audience  du  roi 

gour  la  députation  délibérée  hier  par  l’Assemblée , 
a Majesté  m’a  fait  répondre  qu’elle  ferait  connaître 
ses  intentions. 

On  lit  un  projet  d'adresse  à présenter  au  roi  par  la 
députation.  L’Assemblée  charge  le  comité  ue  ré- 
daction de  U révision  de  ce  projet,  pour  être  rapporté 
ensuite  à l’Asseniblée. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à demain  neuf 
heures  du  matin. 

MINORITÉ  DU  CLERGÉ. 

M.  le  président  a rendu  compte  de  la  députation 
dont  il  avait  été  chargé  auprès  au  roi  ; il  a annoncé 
que  Sa  Majesté  avait  paru  satisfaite  de  la  conduite  du 
clergé,  et  |)articulièrement  de  la  dLs{H)sUion  de  son 
arrêté,  portant  que  la  renonciation  aux  privilèges 
pécuniaires  serait  un  des  premiers  objets  dunt  l'As- 
semblée s’occuperait  le  lendemain  ; et  qu’enlin  Sa 
Majesté  avait  promis  d’examiner  la  demande  du 
clergé  relativement  à la  conduite  qu'il  devait  suivre. 

La  noblesse  ayant  fait  prévenir  qu  elle  allait  en- 
voyer une  députation,  plusieurs  membres  ont  élé 
chargés  de  l'aller  recevoir. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  entrés  et  assis,  l'un 
d'eux,  portant  la  parole , a dit  : 

• Messieurs,  nous  attendions  depuis  longtemps 
avec  impatience  le  moment  où  le.  premier  orarc  de 
i’EUt  se  serait  constitué.  L’ordre  de  la  noblesse 
nous  charge,  messieurs,  d'avoir  l’honneur  de  vous 
témoigner  avec  quelle  satisfaction  il  a reçu  celte 
nouvelle;  avec  quelle  sensibilité  il  a vu  votre  em- 
pressement à répondre,  par  la  cotiHance  la  plus  ab- 
solue, aux  vues  de  conciliation  proposées  par  le 
meilleur  des  rois.  Nos  sentiments  pour  lui  sont  les 
mêmes.  Ils  sont  consignes  dans  rarrêté  que  nous 
avons  pris  hier,  et  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  apporter.  Puisse  l’union  <^tli  règne  entre  les 
remlers  ordres,  puisse  le  patriotisme  qui  les  en- 
amme  maintenir  la  constitution  du  plus  beau 
royaume  de  Tunirers,  affermir  la  couronne  sur  la 
tête  la  plus  auguste,  et  foire  servir  au  bonheur  de 
tons  cette  religion  &*iinte  dont  vous  êtes  les  organes 
fidèles,  et  celte  noble  fermeté  qui,  depuis  tant  de 
siècles,  est  le  partage  de  l’ordre  du  clergé  et  des 
gentil^ommes français!  > 

La  délibération  remise  à aujourd'hui  par  l'arrêté 
du  jour  d’hier,  sur  In  renonciation  aux  privilèges 
pécuniaires,  ayant  été  réclamée  par  le  promoteur, 
on  a recueilli  les  voix  ; et  II  a clé  arrête  que  le  clergé 
consentait  à ce  que  les  biens  ecclésiastiques  suppor- 
tassent toutes  les  impositions  pro{>ortiûnnellemeiit  à 
leurs  revenus,  sans  exemptions  pécuniaires. 

La  séance  a été  levée  après  trois  heures. 
NOBLESSE. 

11  n'y  a eu  aucuuc  discussion  ou  délibération  im- 
portante. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUIN. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

La  séance  ayant  été  ouverte  par  M.  le  président , 
M.  de  la  Roche-Négli,  prieur  de  S;iiiil-Honoré  de 
Blois,  et  U.  Chabault,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 


Victor,  tous  deux  députés  du  clergé  du  bailliage  de 
Blois,  entrent  dans  r Assemblée.  ineUent  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau,  et  prennent  place  avec  MM.  du 
clergé. 

M.Vevtard,  curé  de  Saint-Gervais, député  du  clergé 
de  la  ville  de  Paris,  vient  aussi  prendre  séance,  et 
remet  ses  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Pardieu,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  S;iint-Quentin,  et  le  marquis  de  Bouran, 
député  de  la  noblesse  de  la  stméchau^e  d'Agen,  se 
rendent  également  dans  rAssembléc,  remettent  leurs 
pouvoirs  sur  le  bureau,  et  prennent  place  avec 
MM.  de  la  noblesse.  M.  le  comte  de  Pardieu  prononce 
le  di.scoiirs  suivant  : 

■ Messieurs,  vivement  pressé,  par  le  sentiment  in- 
time de  ma  conscience,  de  venir  me  placer  parmi 
les  membres  de  cette  auguste  Assemblée,  je  ne  me 
permettrais  cependant  pas  cette  démarche  si  je  ne 
croyais  répondre  au  vœu  des  gentilshommes  que  j’ai 
l'honneur  de  représenter. 

• Je  ne  puis  voir,  messieurs, sansattendrissement, 
le  tableau  majestueux  et  touchant  de  la  rt'union  si 
désirable  de  la  plus  grande  partie  des  représentants 
de  cette  nation  donlle  bonheur  futur  fait  votre  uni- 
que ambition.  C'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que  je 
me  plais  à penser  que  bientôt  tous  les  ordres,  aniim^ 
du  même  désir  et  réunis  ]»ar  les  mêmes  sentiments, 
n’auront  plus  qu’un  même  vœu.  C'est  cette  époipie 
que  tout  citoyen  patriote  attend  avec  la  plus  grande 
impatience,  comme  le  seul  moven  de  donner  .iti  roi 
les  marques  les  plus  tendres  de  notre  ninmir.  et  de 
ayer  à la  nation  le  tribut  qu’elle  a droit  d'attendre 
e nous.  • 

La  délibération  que  la  députation  de  la  noble.sse 
avait  laissée  la  veille  sur  le  bureau  de  l’Assembli^ 
nationale  avait  été  insérée  dans  le  procès-verbal 
d'hier,  par  M.  Pison  du  Galand,  second  secrétaire. 

M.  Camus,  iecrétaire  : J'observe  qu’il  faut  la  re- 
tirer, attendu  que, si  l’Assemblée  prouve  quelle  en 
a eu  connaissance,  elle  doit  se  hâter  et  ne  peut  même 
se  dispenser  de  protester  contre  les  principes  faux, 
anti-constitutionnels  y contenus,  et  que  ces  protes- 
tations doivent  suivre  te  procès-verbal  dans  la  te- 
neur de  la  délibération. 

D’après  l’arrêté  du  23,  il  est  inutile  de  faire  des 
protestations  ; il  est  aussi  inutile  d’insérer  la  délibé- 
ration. 

Les  observations  de  M.  Camus  sont  approuvées 
d’un  côté,  rejetées  de  l’autre. 

Un  membre  observe  en  leur  faveur  qu’une  pa- 
reille pièce  étant  contraire  à la  constitution  de  l’As- 
semblée, porUnt  atteinte  à ses  droits,  aux  principes 
de  la  monarchie,  l'on  ne  peut  la  laisser  subsister 
dans  les  registres  de  l’Assemblée  sans  manifester  les 
sentiments  de  réprobation  qu’elle  inspire  à l'Assem- 
blée nationale. 

Un  autre  membre  oppose  à ces  rédexions  qu'un 
procès-verbal  est  un  ^cit  simple  de  tous  les  faits 
d’une  Ass«'mblée  ; qu'ainsi  l’on  peut  insérer  la  déli- 
)>ération  de  la  majorité  de  la  noblesse  sans  aucun 
danger;  qu'au  surplus  l’on  n'a  qu'à  la  repousser  par 
des  protestations  fui  tes  et  énergiques  ; que  l’on  a fuit 
mention  de  la  députation  des  électeurs  de  Paris,  que 
l'on  y a inséré  leur  discours,  cl  que  l’on  peut,  smu 
aucune  conséquence  fâcheuse,  en  user  de  la  même 
manière  pour  la  députation  de  la  majorité  de  la  no- 
blesse. 

M.  Lanjuinais  : J'ajoute  qu’aulrefois  l'on  disait  : 
\ous  ordonnons,  nous  voulons;  que  le  23,  le  rot 
avait  dit  pour  la  première  fois  : Je  veux,  j'ordonne  ; 
les  éloges  prodigm^  par  la  noblesse  à celte  innova- 
tion oui.  à la  vérité,  et  fort  heureusement,  n'cxisle 
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que  ^îans  î(*s  mois»  ne  doivent  pas  se  trouvei-  dans  le 
procès-verbal  de  rAsscmblèe;  il  suflil  d'y  iuscrer  les 
protestations. 

M.  Daiixy  : Je  propose  un  nuire  avis,  celui  d'iii- 
si'ier  seulement  la  réponse  faite  à la  noblesse. 

Ce  moyen,  oui  n’a  ni  les  inconvénients  de  l’in- 
scripUon  de  la  (lélibémtion,  ni  la  force  des  protesta- 
tions insérées,  a été  encore  combattu  ; eidin,  l'on 
finit  par  décider  que  la  délibération  de  la  noblesse 
sera  purement  et  simplement  ins<Tée  au  procès-ver- 
bal. 

41.  l'archevénue  de  Vienne  observe  que  plusieurs 
ece]«=suistimies  (lemandeiit  que  l'on  prenne  un  ecclé- 
siastique de  clnique  généralité,  pour  U*  faire  entrer 
dans  les  eomilés  formés  par  les  généralités. 

I/Assenibléi'  approuve  cette  observation. 

M.  Kailly  nrésenle  à l'Assemblée  la  requête  des 
habitants  de  Versailles.  Le  bailliage  demanuc  une  dé- 
pnlalion  directe  aux  ËUtts-Généraux. 

La  requête  est  envovée  au  comité  de  vérification. 

M.  Prieur  r.inporte  le  rcsulUit  de  rcxameii  fait  an 
comité  de  vérilication,  des  questions  relatives  ù la 
députation  de  Suiiit-Üumingue. 

Il  fait  riiisloire  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
il  remonte  jusqtrù  l'époque  où  les  Ilibiisliers  firent 
une  de.scrnic  dans  nie  ; iMixe  celle  où  ils  se  donnè- 
rent à Louis-Ie-Graïul  ; il  passe  à la  création  de  l'oc- 
troi, il  dit  qu'il  date  de  1713,  qu'alors  il  fut  accordé 
pour  cinq  ans  ; il  donne  300  lieues  de  circoiiléi  enee 
a la  colonie;  il  fait  monter  la  population  ù 4u,uü0 
blancs  et  560,000  noirs  : il  compare  l'ouvr.'ige  de 
M.^^cke^sn^^admillisl^alion.  avec  le  compte-rendu 
de  M.  de  Marbois,  intendant  de  Saint-Domingue,  et 
trouve  que  le  premier  portait  les  impositions  de 
cette  colonie  ù cinq  millions,  et  le  second  à six. 

H observe  que  Saint-Domingue  est  encore  suscep- 
tible (raccroissements;  qu'il  est  fâcheux  qu'elle  gé- 
misse sous  riiifluence  d’un  génie  oppresseur. 

Il  a rappelé  la  forme  qu’ont  adoptée  les  colons  pour 

firoct^lera  la  nomination  des  députés;  il  annonce  que 
e nombre  en  n été  porté  à 37  ; qu'ils  ont  été  admis 

firovisoiremeiil  an  nombre  de  12,  et  que  leur  vœu  sc 
lorne  ù être  porté  h 2«;  il  resuIlCj  dil-il,  de  ces  ré- 
flexions, qn’il  y a troi.s  questions  a examiner. 

La  première,  pour  savoir  .si  la  colonie  rie  Sainl- 
Doiiiingue  a le  droit  d’avoir  des  représentants  aux 
Elrils-GéiUTnux. 

La  seconde,  si  la  nomination  de  ces  dépuli^  est  va- 
lable? 

La  troisième,  quel  en  doit  être  le  nombre? 

Sur  la  première  question,  il  observe  que  les  colons 
sont  tous  Français,  qu’ils  partagent  egalement  les 
charges  de  la  France.  K a lait  part  de  l avis  du  co- 
mité qui  a décidé  qu'il  n’y  avait  aucun  prétexte  plau- 
sible pour  s’opposera  leur  admis.sinn  ; il  cite  l’exem- 
ple (le  la  Corse,  qui  a l'avantage  d'avoir  des  repré- 
.seutants;  à plus  forte  raison  File  de  Siint-Domingue 
doit-elle  en  avoir.  Le  comité,  ajoule-l-il,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à une  lettre  du  ministre  qui  interdi- 
sait » h colonie  la  faculté  d'assister  aux  Etnts-Gdné- 
ranx  actuels,  tandis  (uroii  y donne  l’esiM^rance  qii'.mx 
Etals-Généraux  prochains’ elle  pourrait  être  repré- 
sentée. 

Sur  la  seconde  question,  il  annonce  que  le  cmiiilé 
A jugé  les  pouvoirs  .suflisants,  et  que  la  nomination 
des  députés  est  valable  quoique  le  réglement  de  con- 
voealiun  n'ait  pas  été  strie leinrnl  ob«‘rvé. 

La  troisième  question  retniiveà  laiixationdu  nom- 
bre des  députés  a paru  plus  dinicile  ; il  dit  que  les 
seiiliinents  d(*s  mrnibres  du  eomibi  avaient  été  una- 
nimes sur  les  deux  premières  questions,  mais  qu'ils 
ont  été  divisés  sur  la  troisième. 

Deux  avis  diflereuU  avaient  été  ouverts. 


Les  uns  prélendiiienl  que  les  déptilês  devaient  être 
admis  au  nnmiœc  de  vingt.  Ils  prenaient  pour  biisc 
de  leur  sentiment  l’importance  de  nie  de  Saint-Do- 
mingue, la  richesse  des  colons,  sa  population,  les 
séniTliaussées,  qui  sont  au  nombre  de  11)  ; son  com- 
iiierre,  le.  montant  des  impositions;  enfin  ils  étaient 
d’avis  que  celle  colonie  pouvait  être  regardée  comme 
une  grande  province. 

Lesantri-s  soulenaienl  nue  douze  députés  repré- 
senteraient snnisainment  la  colonie;  leurs  motifs 
étaient  qu’il  n’v  avait  que  40,606  blancs;  que  les 
noirs  devnienlêlre  comptés  pour  rien;  qu’il  i/y  avait 
qu'un  seul  onlre. 

H a fait  connaître  le  résultat  des  opinions  du  co- 
mité, d’après  lequel  il  y a eu  18  voix  pour  acconler 
vingt  drnutés,  et  un  nombre  égal  pour  n’en  admet- 
tre que  m)uze. 

M.  Prieur  donne  ensuite  son  avis,  qui  tend  à les 
admettre  au  immbre  de  vingt. 

La  discussion  s’uiivrc. 

M.  i.E  MABQUis  DE  SiLi.EfeY  i Je  regrette  de  n’aroir 
pas  été  informé  qu'un  agitait  ces  questions  majeurei. 
Je  me  serais  livré  n un  travail  que  les  coi)nais.sances 
que  j’ai  été  à portée  de  me  procurer  sur  Samt-Do- 
iningue  m’auraient  facilité.  Je  suis  désolé  que  mon 
mandat  ne  me  donne  qu’une  voix  cousullslive.  Je  ne 
puis  concevoir  les  raisons  qn'on  peut  apporter  pour 
jiriver  une  colonie  aussi  florissante  d'être  représen- 
tée. Les  intrigues  doivent  cesser  , et  il  est  temps  que 
Saint-Domingue,  qui,  depuis  si  longtemps,  gémit 
sous  une  anarchie  destructive,  soit  libre. 

M.  DE  Lavii.i.f.-Lkboux  : Je  n'ai  rien  à ajouter  sur 
la  nécessité  d'admcUrc  des  reprt^eiitanU;  mais  je 
pense  qu’on  ne  peut  sc  dispenser  de  se  munir  de  l'au- 
torité royale.  Je  suis  d'avis  d’adopter  Je  plus  grand 
nombre  de  représentants  de  Saint-Domingue.  A une 
di.stance  immense,  il  est  imporLint  de  s'attacher  celte 
colonie  par  des  liens  inséparables.  Jependic  pour 
qu'on  en  admette  au  moins  vingt. 

M.  Boccbe  : Je  parcourrai  a'un  oeil  critique  les 
dilTérents  iinpùts  levés  sur  les  coionies.  Bappclez- 
vous  les  injustices,  les  vexations  qu’on  a fait  éprou- 
ver en  tout  temps  aux  mailieuretix  babitanU  qui  la 
peuplent,  et,  dans  ce  nombre,  je  mets  les  lois  prolii- 
tives;  par  exemple,  le  baril  de  farine  se  venu,  dans 
ce  moment,  80  a 60  liv.,  tandis  que  si  les  ports  de 
File  étaient  libres,  on  ne  le  paieroit  que  45  liv. 
Le.s  revenus  de  la  colonie  pourraient  être  portés  à 
100,060,000.  Je  passe  à la  question  du  nombre  des 
rrprésenlanls.  Je  distingue  à cet  égard  la  population 
de  Saint-Domingue  en  blancs  et  eu  noirs  ; les  pre- 
miers nu  nombre  de  40.000,  les  autres  furmant  une 
population  de  500,000  âmes.  Si  bs  noirs  sont 
susceptibles  d’être  repri'senlé.s,  eu  accordant  1 dé- 
puté par  20,000  âmes,  ils  devraient  en  avoir  25.  Si 
les  blancs  seuls  sont  dans  le  cas  d'avoir  des  repré- 
sentants, ils  se  ri^uiront  par  la  même  raison  à 2 
députés.  Comme  je  ne  veux  pa.s  traiter  en  ce  moment 
la  question  de  Fanolitiuu  de  Fcsclavage,  qui,  en  ef- 
fet, doit  être  renvoyée  à un  temps  plus  calme,  je  vote 
pour  lu  députés  à raison  de  Feleiidue  du  cumuieicc 
et  de  nmporlance  de  cette  coloiiic. 

M.  de  Clemiont-Tonnerre  .v  borne  à faire  lecture 
(le  l'article  de  son  cahier  qui  veut  que  les  coloiiii'S 
soient  regardées  comme  provinees. 

M.  Target  se  borne  égalementà  faire  eonnartre  le 
vœu  de  ses  eomineUants  sur  l'admission  des  déjmlés 
de  Saint-Domingue;  il  conclut  à ce  qu'ils  ne  soient 
admis  que  provisoirrmrnl. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  demande  qu’ils  soient 
admis  au  nombre  de  douze,  et  les  autres  comme  siq>* 
pléatHs, 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MOMTELR  IMVERSEL. 

N*  t2.  Du  27  JüiK  au  U*  Juillet  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  BaiÜy. 

SriTE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUIN. 

M.  Legrand  : Si  l’on  admettait  un  ausci  grand 
nomltrede  représentants  pour  SainUDomingiie.  les 
colonies  en  reclameraient  en  proportion,  et  alors  ce 
nombre  pourra  s'élever  à 200. 

M.  Gabat  : Celte  inégalité,  de  la  représentation  ne 
doit  pas  t'arrêter. 

M.  Gouy-d'Arct  : Dans  un  moment  tussi  intéres- 
sant pour  le  bien  public,  je  ne  me  permettrai  que  de 
dire  un  seul  mot.  J’écarterai  même  tous  ces  témoi- 
gnages de  respect  et  de  vénération  qu’inspire  une  As- 
semblée aussi  auguste. 

Ce  n'est  pas  par  ambition  que  la  colonie  a nemmé 
trente  députés  et  en  a envoyé  Tingt  ; elle  n’a  eu  d’au- 
tre vue  que  de  coopérer  au  bien  général,  que  d'ap- 
porter des  lumières  sur  des  choses  inconnues  dans 
la  métropole  : les  cultures,  les  mœurs,  les  richesses, 
tout  y est  d'une  nature  differente. 

11  me  semble  qu’il  n'y  a qu’une  seule  objection 
spécieuse  contre  la  députation  au  nombre  de  vingt. 

Si  vous  les  admettez,  vous  a-t-ou  dit,  vous  serez 
obligé  d'en  admettre  deux  cents  pour  les  autres  co- 
lonies, qui  ne  tarderont  pas  à demander  également 
une  députation. 

Mais  à cela  je  répondrai  que  la  population  de  Saint- 
Domingue,  ses  richesses  pour  la  balance  du  com- 
merce, et  ses  impôts  directs  et  indirects,  excipient 
de  plus  de  la  moitié  les  autres  colonies  ; ainsi  donc 
ce  ne  serait  pour  toutes  hs  colonies  que  quarante 
députés  que  vous  admettriez  parmi  vous. 

Bl.  Lanjuinais  député  de  Bretagne,  dit  qa’il  est  chargé 
de  s'éleTer  contre  l’esclavage  des  algies,  et  qu'en  atten- 
dant qne  l'bumanUé  et  la  politique  puissent  prononcer  sur 
cette  question,  il  ne  faut  des  repr^enianis  que  pour  àO 
Dille  représentés:  il  demande  en  coniéquriicc  que  les 
nègres  ne  puissent  être  considérés  dans  le  calcul  du  nom- 
bre des  dèpui«'s  de  la  colonie,  des  CKlav»  ne  pouvant 
être  reprvsenlés  par  leurs  maîtres. 

M.  Bouche  : Je  propose  : 

1®  Que  le  nom  de  provinces,  îles  ou  |>osse$sions 
franco-nméricaines,  soit  substitué  à celui  de  colonie; 

2'*  Que  les  habitauts  soient  convoqués  comme  les 
Français; 

3®  Que  les  plaintes  contre  les  administrateurs 
soient  admises  après  l’examen  ; 

4®  Que  les  Franco-Américains  soient  in\ités  à fotir- 
nir  (les  mémoires  sur  la  liberté  des  nègres  et  sur  les 
moyens  d'améliorer  leur  sort  ; 

5®  Que  les  lois  prohibitive4  soient  réformées,  et 
que  le  tableau  des  impôts  directs  et  indirects  soit  vé- 
rifié. 

MM.  de  Clermont-Tonnerre,  Target,  Biautat  et  un 
député  de  la  noblesse  de  Touraine,  déclarent  qu'ils  sont 
chargés,  par  leurs  cahiers  de  demander  que  l’on  s'occupe 
du  sort  des  noirs. 

M.  DE  LA  Rochefoucauld  : Le  parlement  d'Angle- 
terre s’en  occupe  dans  ce  moment,  et  je  peux  vous 
annoncer  qu'une  société,  formée  au  sein  de  la  capi- 
tale, travanle  depuis  longtemps  à rassembler  tous  les 
matériaux  pour  c«t  objet  si  oigne  d'être  traité  dans 
un  siècle  de  philosophie  et  d'humanité;  je  demande 
donc  que  l'Assemblée  prenne  en  coopération  la 
liberté  des  noirs  avant  de  se  séparer, 
i'*  Sitie^  — Tome  l. 
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On  se  dispo«e  à aller  aux  voix  sur  le  second  point,  sa- 
voir quel  nombre  de  dèpuUM  serait  reçu,  lorsqu'on  an- 
nonce que  MM.  du  clergé  et  delà  noblesse  non  réunit 
vont  se  rendre  dans  l'Assemblée  : ce  qui  suspend  U dé- 
cision. 

Il  est  A heures. 

M.  LC  roMTE  DE  Mibabeaü  : On  vous  a annoncé 
que  le  roi  Vfnait  d'ccrire  à la  majorité  de  la  noblesse 
et  ù la  minorité  du  clei^é  non  réunii,  pour  les  invi- 
ter h sc  rendre  enfin  dans  le  sein  de  TAsscmblée  na- 
tionale. 

C'est  sur  cette  circonstance  que  je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  je  sais  que  Ic.s  événements  inopinés  d’un 
jour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  patriotes, 
mais  qu'ils  ne  les  ébranleront  pas.  A la  hauteur  où 
la  raison  njilacé  1rs  représentants  de  la  nation,  ils 
jugent  sainement  les  objets  et  ne  sont  point  trompés 
par  1rs  apparences  qu’au  travers  des  préjugés  et  des 
passions  on  aperçoit  comme  autant  de  fantômes. 

Si  nos  rois,  instruits  que  la  défiance  est  la  première 
sagesse  de  ceux  qui  portent  le  sceptre,  ont  permis  à 
de  simples  cours  de  judicature  de  leur  pr^nter  dos 
remontrances,  d’en  appeler  à leur  volonté  mieux 
éclairée;  si  nos  rois,  wrsuadés  qu’il  n’appartient 
qu’à  un  despote  imbécile  de  se  croire  infailliLle,  cé- 
dèrent tant  de  fois  aux  avis  de  leurs  parlements, 
comment  le  prince  qui  a eu  le  noble  courage  de 
convoquer  l’Assemblée  nationale,  n’en  écouterait-il 
pas  les  membres  avec  autant  de  faveur  que  des  cours 
de  judicature,  qui  défendent  aussi  souvent  leurs  in- 
térêts personnels  que  ceux  du  peuple?  En  éclairant 
la  reli^on  du  roi,  lorsque  des  conseils  violents  l’au- 
ront trompé,  les  députés  du  peuple  assureront  leur 
triomphe  ; ils  invoqueront  toujours  la  bonté  du  mo- 
narque; et  ce  ne  sera  |>as  en  vain,  dès  qu'il  aura 
voulu  prendre  sur  lui-même  de  ne  se  fier  qu’à  la 
droiture  de  ses  intentions  et  de  sortir  du  piège  qu’on 
a su  tendre  à sa  vertu.  Ils  ont  été  calmes  dans  un 
moment  orageux,  ils  le  seront  lonjntirs  ; et  ce  calme 
est  le  .signe  non  équivoque  du  courage. 

M lis  là  journée  du  23  juin  a fait  sur  ce  peuple,  in- 
quiet et  malheureux,  une  impression  dont  je  crains 
les  suites. 

On  les  représentants  de  la  nation  n’ont  vu  qu’une 
erreur  de  l’autorité,  le  peuple  a cru  voir  un  dessein 
formel  d'allaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.il 
n’a  pas  encore  eu  l'occasion  de  connaître  toute  la  fer- 
meté de  ses  mandataires.  Sa  confiance  en  eux  n’a 
point  encore  de  racine.»!  assez  profondes.  Qui  ne  sait 
d'ailleurs  comment  les  alarmes  s<'  propagent,  com- 
ment la  vérité  même,  dénaturée  par  des  craintes, 
exag(‘rt>e  par  les  échos  d'une  grande  ville,  empoi- 
sonnée par  toutes  les  passions,  peut  occasionner  une 
fermentation  violente  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles et  les  crises  de  la  misère  publique,  serait  une 
eelamité  ajoutée  à une  calamité? 

Le  mouvement  de  Versailles  est  bientôt  le  mouve- 
ment de  Taris;  l'agitation  de  la  capitale  se  commu- 
nique aux  provinces  voisines,  et  chaque  commotion, 
s'étendant  a un  cercle  plus  vaste,  de  proche  en  pro- 
che, produit  enfin  une  agitation  universelle.  Telle 
est  l’image  faible,  mais  vraie,  des  mouvements  po- 
pulaires ; et  je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  lea  uer- 
niers  événements,  dénaturés  par  la  crainte,  interpré- 
tés par  la  défiance,  accompagnés  de  toutes  les  ru- 
meurs publiques,  risquent  d’egare r l’imagination  du 
peuple,  déjà  préparée  aux  impressions  sinistres  par 
une  situation  vraiment  déplorable  ! 
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Ah  ! «fins  doute,  Ils  seraient  pardonnables  ces  mon- 
TenienlSf  fussent-ils  inrine  ceux  du  (ks<'S{Kiir,  à un 

Îieuple  uuiy  sous  le  règne  d'im  roit  sVst  vu  Iraiiié  par 
a perli(lie  des  mauvais  conseils,  je  ne  dirai  pas  sur 
les  l)onls,  mais  sur  les  pentes  escarp  es  du  plus  ai- 
freux  des  urtrlpces.  El  conmieiil  les  ciluyens  au- 
raient-ils les  memes  motiisquo  les  députés  pour  ras- 
surer leur  coiiü.’UK'c?  üiil-ilsvii  dans  les  regards 
mêmes  du  roi,  oiil-ils  senti  dans  l'aemit  de  son  dis- 
cours combien  cet  acte  de  rigueur  et  de  violence 
coûtait  à son  cceur?  üut-ibjuKc,  parleurs  propres 
yeux,  qu’il  est  lui-mémc  quaiiu  il  veut  le  Lieu,  lui- 
inéme  quand  il  invite  les  représeiitaiits  du  |>euple  à 
fixer  une  manière  d'être  équitablement  gouverné,  et 
qu'il  cède  à des  impressions  étrangères  Iors<iu'il  res- 
treint la  générosité  de  son  cceur,  lorsqu'il  relient  les 
mouvements  de  sa  justice  naturelle?  Si  notre  roi 
était  plus  qu'un  homme,  s’il  pouvait  tout  par  lui- 
même  on  ne  redouterait  pas  les  elTels  de  celte  dé- 
marche, que  des  conseillers  imprudents  et  pervers 
lui  ont  arrachée;  il  serait  inutile  de  prémunir  le 
peuple  contre  les  égar<‘mruts  où  des  iutentions  cri- 
minelles et  des  scducüuus  adroites  pourraient  le 
précipiter. 

Quaud  on  se  rappelle  les  désastres  occasionnés 
dans  la  capitale  |Kir  une  cause  inliuimont  diroropor- 
tionnêe  ù ws  suites  cruelles,  tant  de  scènes  déplora- 
bles dans  diÛéreiiles  provinces  où  le  sang  des  ci- 
toyens a coulé  |Kir  le  Iit  des  soldats  et  le  glaive  des 
bourreaux,  ou  sent  la  iiéc«  ssiU*  de  prévenir  de  nou- 
veaux accès  de  frénésie  et  de  vengeance  ; car  U s agi- 
tations, les  Inmulles,  les  excès  ne  servent  que  Icscu- 
neinis  de  la  liberté. 

Mais  tes  hommes  de  mauvaise  foi  qui  afToctent  tou- 
jours de  coiilondre.  la  lilierlé  avec  les  écarts  de  la  li- 
cence ; les  hoiunies  faibles,  ince^salmu^nt  alarmés 
lor$t|u'oti  leur  montre  le  plus  précieux  des  biens  pré- 
cédé de  ses  dangers  et  descoiiviilslous  pjqmlaires;  le 
ralliement  des  )s<rlis.'ms<lu  pouvoir  absolu,  alors  ar- 
més d'un  prétexte  ; tant  d'inrorUuiées  victimes  de  la 
fureur  du  momrut,  des  précautions  sanguinaires  ou 
des  punitions  légitimes;  tous  ces  maux  si  graves  ne 
sont  pas  ceux  qui,  dans  ce  moment,  lu'eû'rairijt 
le  plus. 

Je  considère  tous  les  bons  effets  d’une  marche 
ferme,  sage  et  tranquille;  c’est  par  elle  seule  qu'on 
peut  se  rendre  les  événements  lavorabies,  qu'on  pro- 
fite des  lauti  s de  ses  adversaires  pour  le  triomphe  du 
bon  droit;  au  beu  que,  jetés  peut-être  hors  des  me- 
sures sages,  les  représentants  de  la  nation  ne  se- 
raient plus  les  maîtres  de  leurs  mouvements;  ils  ver- 
raient d'un  jour  à l'autre  les  progrès  d’un  uial  qu'ils 
ne  pourraient  plus  arrèlfr,  et  ils  seraient  ràluils  au 
plus  grand  des  malheurs,  celui  de  ri’uvoir  plus  le 
choix  (les  fautes. 

Lesdélégui^de  la  nation  ont  pour  eux  Insouvc- 
reraiiie  des  événements,  la  nécessité;  elle  les  ptnisse 
au  but  salutaire  qu'ils  se  sont  pniposé,  elle  somiiet- 
fra  lout  par  sa  propre  force  ; mais  sa  force  est  dans 
U raison  ; rien  ne  lui  est  ))liis  étranger  que  1rs  lii- 
nmltes,  les  erisdii  désordre,  les  agitations  sans  objet 
et  sans  règle.  La  raison  veut  vaincre  par  ses  propres 
armt's;  tous  ces  auxiliaires  st'ditieux  sont  ses  plus 
grands  enuetnis. 

A qui,  dans  ce  moment,  convient-il  mieux  qu'aux 
députés  de  la  France,  d’éclairer,  de  calmer,  de  sau- 
ver le  peuple  des  excès  que  pourrait  prcHluire  l’i- 
vresse d'un  zèle  furieuxl  C'est  un  devoir  sacré  pour 
les  députés  que  d'inviter  leurs  comnieltmls  à se  re- 
poser f nlièreniciit  sur  eux  du  soin  de  soutenir  leurs 
intérêts,  et  du  soin  de  faire  triompher  leurs  droits  en 
leur  apprenant  que  loin  d’avoir  aucune  raison  de 
désespt  rer  jamais  leur  contiauce  n'a  été  mieux  fon- 


dée. Trop  souvent  on  n*oppose  aux  convulsions  que 
la  misere  ou  l’oppression  nrracheiitauxpeuples,que 
les  baïonnettes  ; mais  les  bnîonnoUcs  ne  réUiblissent 
jamais  que  la  paixde  la  terreur  elle  silence  qui  plaît 
au  despotisme. Les  représcnlaiiLsde  la  nation  doivent, 
au  coiilraire,  verser  dans  les  cœurs  inquietsie  baume 
adüucis.saiit  de  l'es{M'raiiee,  et  les  apaiser  avec  la  puis- 
sance de  la  persuasion  et  de  la  raison.  La  tranquillité 
derAssembléedevIcndrapeuàpeu  le  fondement  de  la 
tranquillitéde  la  France;etsesrepr(*5enlanLsprouve- 
ruiita  ceux  qui  neronnaissent  pas  lesetrcls  inlailliblc^ 
du  régime  de  la  liberté,  qu'elle  est  plus  forte  pour  en- 
chaîner les  peupl^  à l’ordre  public,  que  toutes  les 
cruelles  mm$  petites  ressources  d’un  gouveruemeiit 
qui  ne  inet  sa  coiihance  que  dans  ses  moyens  de  cun- 
Iraiiile  eide  terreur. 

Il  serait  diuic  de  la  prudence  des  repri^ntants  de 
la  nation  de  faire  une  adresse  à leurs  commettants 
pour  leur  inspirer  une  confiance  calme  en  leur  expo- 
sant la  |>ositiun  de  l'Asseinhlee  nationale;  pour  leur 
recommander, au  nom  de  leurs  intérêts  lesplus chers, 
de  contribuer  de  toute  leur  sagesse  et  de  tous  leurs 
conseils  au  maintien  de  l'ordre,  à la  tranquillité  pu- 
blique, à l'autorité  des  lois  et  de  leurs  niiuistres; 
pour  se  justilu'r  enlin  à leurs  yeux  qiieisque  soient 
les  évéïu'Uieiiis,  eu  leur  muutrant  qu'ils  out  connu 
tout  le  prix  de  la  luodéralioii  et  de  U paix. 

Voici  le  projet  d’adresse  que  je  présente. 

Projet  ttadreste  de  VAuemblèe  nationale  à fci 
commettants. 

• Messieurs, 

• Vos  députés  aux  Etats-Généraux,  longtemps  re- 
tenus dans  une  inaction  bien  |Hjiibte  à leur  cœur, 
mais  (lüut  vous  avez  approuve  h‘S  motifs,  entraient 
en  activité  par  le  seul  moyeu  qui  leur  parût  compa- 
tible a\ec  vos  iulérèls  et  vos  droits. 

• ^ DiajoriU'  du  clergé  s était  dé'clarée  pour  U 
réunion  ; une  minorité  res|>ecUble  dans  la  intblesst; 
maiiire.<sUit  le  même  vœu,  et  tout  anuouç;iit  à la 
France  le  beau  jour  qui  sera  l'époque  do  sa  constitu- 
tion et  de  son  bonheur. 

• Des  événemeiiLs  (lue  vous  connaissez  ont  reUrdé 
celte  réunion,  et  mulu  à l'oristucratie  le  courage  de 
persister  encore  dans  une  st'paratlon  dont  elle  sen- 
tira bientôt  les  dangers. 

■ L'alarme  s'est  trop  aisiûnent  répandue  ; la  capi- 
tale a été  consternée  ; le  lieu  même  où  nous  sommes 
a éprouvé  une  agilati(>n  contre  laquelle  nous  avons 
vu  employer  des  précautions  que  l’on  croit  iiéces- 
saircN  mais  qui  ii'eu  .sont  pas  moins  alarmantes. 

• 'lout  nous  fait  uu  devoir  d'aller  au-devaiit  des 
malheurs  ri  des  désordres  qui  dans  une  situation 
aussi  extraordinaire  ix'iivent  sortir  à chaque  instant 
de  l’inquiélodc  générale. 

• I.C  reriouvHIemeril  des  Etals-Généraux  après  un 
si  long  ternie,  l'agitation  qui  l'a  précédé,  le  but  de 
cette  convocation  si  diiïémit  dcceluiqui  rassemblait 
vos  >1110010^  (1),  les  prelenlious  de  la  uoble&se,  son 
allacliemcnt  à des  luis  guthitpu'S  et  barbares,  mais 
surtout  les  furmes  vraiment  extraordinaires  dont  ou 
s’est  servi  |iour  faire  intervenir  le  roi,  beaucoup 
d autres  causes  enfin  ont  échauffé  les  e.sprits;  et  i’e.s- 
prit  de  fermeutation  où  se  trouve  le  royaume  est  tel, 
nous  osons  le  dire,  que  ceux  qui  veulent  user  de  vio- 
lence lorstiue  les  plies  grands  ménagements  sont  tous 
les  jours  plus  nécessaires,  ne  se  rendent  pas  seule- 
ment indignes  d'être  regardés  comme  Français  (2), 
mais  d’être  envisag(*s  comme  des  incendiaires. 

• D'après  ce.s  roiiskh'rations,  inf.ssicurs,  nous 
croyons  devoir  vous  présenter  le  tableau  de  notre 

(l)  Diftoonmlii  roi. 

(SI  Idem. 
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vraie  position^  pour  vous  prémunir  coiitrt'  1rs  exn- 
^ralions  et  1rs  craintes  qu'un  zclc  ln)ui|>e,  ou  que 
des  intentions  coupables  j^urraiciit  affecter  de  faire 
j^valoir. 

-Dans  cette  même  journée  où  un  appareil  pIiibH 
menaçant  qu’imposant  vous  montrait  un  monarque 
absolu  et  sevrre,  quand  l’Assemblée  nationale  n’au- 
rait voulu  voir  que  le  chef  suprême,  escorté  seule- 
ment de  ses  vertus;  dans  cette  même  journée  nous 
avons  eutendu  de  sa  bouche  les  déclarations  1rs  plus 
pures  de  ses  ^andes  vues,  de  ses  intenlious  vrai- 
ment généreuses,  vraiment  magnanimes. 

• ^on,  les  formes  les  moins  propres  à concilier  les 
cceurs  ne  nous  déguiseront  point  les  stMitimentsde 
notre  roi  ; nous  pourrons  gémir  d’être  mal  connus 
de  ce  prince  ; mais  nous  n’aurons  jamais  à nous  re- 
procher d’étre  injustes.  Malheur  à ceux  qui  noiu 
peindraient  formidables?  Noas  pourrions  le  devenir 
au  jour  de  la  justice  ; mais  ce  serait  pour  eux  seuls. 

• Et  comment  les  sentiments  du  roi  pourraient-ils 
causerquciques  alarmes?Si  nousconnaissioiis  moins 
ses  vue^,  n’avoiis>nuuspasla  garantie  de  ses  lumières 
et  de  son  intérêt?  L’aristocratie  cessera-t-eile  jamais 
d’être  l’ennemie  du  tr&ne?  Toute  sou  ambition  n'est- 
elle  pas  de  fractionner  l’autorité  ? Ne  sonl-ce  pas  ses 
prérogatives,  ses  privilèges,  ses  usurpations  qu'elle 
cherche  à cimenter  par  de  mauvaises  lois?  Et  n'esl- 
ce  pas  une  vérité  démontrée,  que  le  peuple  ne  veut 
que  la  justice,  mais  qu'aux  grnmls  il  fautuu  pouvoir. 

- Ah  ! l’aristocratie  a fait  à nos  rois  le  plus  grand 
de  tous  les  maux;  elle  a souvent  fait  douter  deleurs 
vertus  même;  mais  la  vérité  est  arrivée  aux  pieds  du 
du  trône,  et  le  roi  qili  s’est  déclaré  le  {►ère  de  son 
peuple  veut  que  ses  bienfaits  soient  communs;  il  ne 
consacrera  point  les  titn’s  de  la  spoliation  qui  n’ont 
été  que  trop  longtemps  respectés.  C'est  à la  préven- 
tion seule,  c’est  a la  fatigue  desobsessions,  c'est  peut- 
être  à la  considération  que  les  meilleurs  esprits  con- 
servent longtemps  pour  les  anciens  usages,  et  à l’es- 
poir d’opérer  promptement  la  réunion  ; c’est  à tous 
ces  motifs  que  nous  attribuons  les  déclarations  en 
faveur  de  la  Si‘paration  des  ordres, du  relo  des  ordres, 
des  privilèges  féodaux;  ces  timides  ménagements 
pour  tous  ces  resU'S  de  barbarie,  pour  ces  masures 
delà  féodalité  qui  ôteraient  toute  solidité,  toute  beau- 
té, toute  proportion  à rédiiiee  que  nous  sommes  8]>- 
pelés  à construire. 

• Nous  voyons  par  l'histoire  de  tous  les  temps, 
surtout  par  la  nôtre,  que  ce  qui  est  vrai,  juste,  néces- 
saire, ne  peut  pas  être  dispub^  longtemps  comme  il- 
légitime, faux  et  dangereux;  que  les  préjuges  s'usent 
et  succombent  enfin  par  ladi>cussion.  Notre  confiance 
est  donc  ferme  et  tranquille.  Vous  la  parlageri'z 
avec  nous,  messieurs,  vous  ne  croirez  pas  nue  sous 
l’empire  d’un  sage  monarque,  les  justes,  les  |ierst*- 
vérariles  réclamations  d’un  grand  peuple  pui^nt 
être  vaines  à côté  de  quelques  illusions  particulières 
adoptées  par  un  petit  nomore,  et  qui  penb  nt  chai]ue 
jourde  Icursparlisans.  Voussenlin'zque  le  triomphe 
de  l’ordre,  quand  on  l’attend  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence,  ne  doit  point  être  exposé  par  des  agitations 
inconsidérées. 

• C’est  à vous,  messieurs,  à nous  aider  dans  la  car- 
rière qui  nous  est  ouverte  par  vos  conseils  et  par 
vos  lumières  ; vous  entretiendrez  partout  le  calme  et 
la  modération  ; vous  serex  les  promoteurs  de  l’ordre, 
lie  la  subordination  , du  res|iect  pour  les  lois  et  pour 
leurs  ministres  ; vous  reposerez  la  plénitude  de  votre 
ronKance  dans  l’immuable  fidélité  de  vos  représen- 
tants, et  vous  nous  prêterez  aiusi  le  secours  le  plus 
tfUcacp. 

• C'(*st  dans  uneclasse  vénale  et  corrompue  que  nos 
«oneniis  chercheront  à exciter  des  tumultes,  des  ré- 


voltes qui  embarrasseront  et  retarderont  la  chose 
publique.  Voilà  les  fruits  de  la  liberté!  voilà  la  dé* 
moerntie!  afk'clent  d«*  répéter  tous  ceux  qui  n’mil 
pas  lumte  de  représenter  le  peuple  comme  un  trou- 
peau furieux  qu’il  faut  enchaîner,  tous  ceux  qui  fei- 
gnent d’ignorer  aue  ce  même  peuple,  toujours  calme 
et  mesuré  lorsi]ini  estvrahneiitliure,  n'est  violent  et 
fougueux  que  dans  les  constitutions  où  ou  l'avilit 
pour  avoir  droit  de  le  mépriser.  Combien  n’cit-il  pas 
de  ces  hommes  cruels  qui,  indifféreuts  au  sort  de 
ce  peuple  toujours  victime  de  ces  imprudences,  font 
naître  des  événements  dont  la  comsequciice  infail- 
lible est  d’augmenter  la  force  de  l’autorité  qui,  lors- 
qu’elle se  fait  précéder  de  la  terreur,  est  toujours  sui- 
vie de  la  servitude?  Ah  ! qu'ils  sont  funestes  à la  li- 
berté, ceux  qui  croient  la  soutenir  par  leurs  impuié- 
ludcset  leurs  révoltes!  Ne  voient-ils  pas  qu’ils  fout 
redoubler  les  précautions  qui  enchaînent  les  peuples, 
qu’ils  arment  la  calomnie  au  moins  d’un  prétexte, 
qii'üs  effraient  tontes  les  âmes  faibles,  soulèvent 
tous  ceux  qui  n’ayant  rien  à perdre,  se  font  un  mo- 
ment auxiliaires  pour  deveuir  les  plus  dangereux 
ennemis. 

• On  exagère  beaucoup,  messieurs,  le  nombre  de 
nos  ennemis.  Plusieurs  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  nous  sont  loin  de  mériter  pour  cela  ce  titre 
odieux.  Les  choses  arrivent  souvent  à la  suite  des 
expressions,  et  les  inimitiés  trop  aisément  sup|>osées 
font  naître  tes  inimitiés  réelles.  Des  concitoyens  qui 
ne  cherchent  comme  nous  que  le  bien  pubfic,  mais 
qui  le  cherchent  dans  une  autre  route;  des  hommes 
qui  entraînés  par  les  priMugés  de  l'éducation  et  les 
habitudes  de  l enfance,  n ont  pas  la  force  de.  remon- 
ter le  torrent  ; des  hommes  qui  en  nous  royaut  dans 
une  position  toute  nouvelle,  ont  redouté  de  notre 
part  des  prétentions  exagérées,  se  sont  alarmés  nour 
leurs  propriétés,  ont  craint  que  la  liberté  ne  fût  un 
prétexte  jmur  arriver  à la  licence  ; tous  ces  hommes 
méritent  de  notre  part  des  ménagements  : il  faut 
plaindre  les  uns,  donner  aux  autres  le  temps  de  re- 
venir, leséclairertous,  et  ne  pointfnire  dégénérer  en 
querelles  d'amour-propre,  en  guerre  de  factions, 
lies  différences  d'opinions  qui  sont  Inséparables  de 
la  faiblesse  de  l’esprit  humain,  de  la  multitude  des 
aspects  nue  présentent  des  objets  si  compliqués,  et 
dont  la  (liversité  même  est  utile  à la  chose  publique 
sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et  de  l’exa- 
men. 

• Déjà  nous  pouvons  nous  honorer  de  plusieurs 
conquêtes  Iwureuses  et  paisibles.  Il  n’est  pas  un  jour 
qui  ne  nous  ait  amené  quelqiies-unsde  ceux  qui  d'a- 
bord s'étaient  éloignés  de  nous;  il  n'est  pas  un  jour 
où  l’horizon  de  la  vérité  ne  s’agrandisse,  et  où  l’au- 
rore de  la  raison  ne  se  lève  pour  quelques  individus 
qui  jus(|u’a  présent  avaient  été  éblouis  plutôt  qu’é- 
clairés par  l’éclat  même  de  la  lumière.  Que  serait-ce 
si,  désespérant  de  la  puissance  de  la  vérité,  nous 
nous  étions  s>‘parés  de  ceux  que  nous  invitions  inu- 
tilement? Nous  aurions  glacé  nos  amis  même  dans 
les  deux  premiers  ordres  de  nos  concitoyens  ; nous 
nous  serions  privés  peut-être  de  cette  réunion  si 
avantageuse  a la  France,  au  lieu  que  notre  modéra- 
tion actuelle  leur  ayant  paru  un  gage  de  notre  modé- 
ration future,  ils  oiit  conclu  que  la  justice  dirigeait 
nos  démarches,  et  c’est  en  leur  nom  comme  au  nôtre 
que  nous  vous  recommandons  cette  douce  modéra- 
tion dont  nous  avons  déjà  recueilli  les  fruits. 

• Qu’il  sera  glorieux  pour  la  France,  pour  nous, 
que  cette  grniule  révolution  ne  coûtea  l'humanité  ni 
(les  forfaits  ni  des  larmes!  Les  plus  petits  Etats  n’ont 
souvent  acheté  une  ombre  de  liberté  qu’au  prix  du 
sang  le  plus  précieux. 

• Une  nation,  trop  Gère  de  sa  constitution  etdesvi 
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âe  Tfl  iiAti'f , a souffert  plus  d'unsi^cle  de  convul- 
sions et  de  guerres  civiles  avant  que  d’affermir  ses 
lois.  L'Amenaue  ménie«  dout  le  génie  tutélaire  des 
mondes  semble  récompenser  aujourd’hui  l'affran- 
chissement qui  est  notre  ouvrage,  u'a  joui  de  ce  bien 
inestimable  qu'aprèades  revers  sanglants  et  des  com- 
bats longs  et  douteux.  El  nous,  messieurs,  nous  ver- 
rons la  même  révolution  s'opérer  par  le  seul  con- 
cours des  lumières  et  des  iolenlions  patriotiques! 
Nos  combats  sont  de  simples  discussions , nos  enne- 
mis sont  des  préjugés  pardonnables,  nos  victoires  ne 
seront  point  cruelles,  nos  Irionipties  seront  bénis  par 
ceux  qui  seront  subjugués  les  derniers.  L'histoire 
n'a  trop  souvent  raconté  le-s  actions  que  de  bêtes  f»‘- 
roces,  parmi  lesquelles  on  distingue  de  loin  en  loin 
des  héros;  il  nous  est  permis  d'espérer  nue  nous 
commençons  l’Iiistoire  des  hommes,  celle  des  frères 
ni,  nés  pour  se  rendre  mutuellement  lieureux,  sont 
’acconl  presnue  dans  leurs  dissentimeiiLs,  puisnue 
leur  objet  est  le  même  et  que  leurs  moyens  seuls  dif- 
fèrent. Ah  ! malheur  à qui  ne  craindrait  de  corrom- 
pre une  révolution  pure,  et  de  livrer  aux  tristes  ha- 
sards des  événements  les  plus  ineertaiiis  le  sort  de  la 
France,  qui  n'est  pas  douteux  si  nous  voulons  tout 
attendre  de  la  justice  et  de  la  raison. 

• Quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter,  pour  le 
bonheur  de  25,000,000  d'hommes,  d’une  constitu- 
tion légale,  substituée  aux  caprices  miiiistérieU,  du 
concours  de  toutes  les  voloiiUs.de  toutes  les  lumiè- 
res pour  le  perfectioiinemeiiide  nos  lois,  de  la  ré- 
forme des  abus,  de  l'adoucissement  des  impêits,  de 
l’économie  dans  les  finances,  de  la  mmléralion  dans 
les  peines,  de  la  règle  dans  b s tribunaux,  de  l'alxili- 
lion  d’une  foule  de  servitudes  qui  entravent  l'indus- 
trie et  mutilent  les  facultés  humaines  ; en  un  mot,  de 
ce  grand  système  de  lil>erté  qui,  s'affermissant  sur 
les  bases  des  municipalités  rennues  à des  élections  li- 
bres, s’élève  graduellement  jusqu'aux  administra- 
tions provinciales  et  reçoit  sa  perfection  du  retour 
annuel  des  Etats-Généraux;  quand  on  pèse  tout  ce 
qui  doit  résulter  de  la  restauration  de  ce  vaste  em- 
pire, on  sent  que  le  plus  grand  des  forfaits,  le  plus 
noir  attentat  contre  nuimanité,  serait  de  s’opposer 
à la  haute  destinée  de  notre  nation,  de  la  repousser 
dans  le  fond  de  l’abîine  pour  l’y  tenir  opprimée  sous 
le  poids  de  toutes  ces  chaînes.  Mais  ce  malheur  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  des  calamit'  s de  tout 
genre  qui  accompagnent  les  troubles,  la  licence,  les 
noirceurs,  les  abominations  des  guerres  civiles.  No- 
tre sort  est  dans  notre  sagesse.  La  violence  seule 
pourrait  rendre  douteuse  ou  même  anéantir  cette  li- 
Dcit'*  que  la  raison  nous  assure. 

• Voilà  nos  sentiments,  messieurs  ; nous  nous  de- 
vions à nous-mêmes  de  vous  les  exposer,  pour  nous 
honorer  de  leur  conformité  avec  les  vôtres  ; il  était 
important  de  vous  prouver  qu’en  poursuivant  le 

frand  but  patriotique,  nous  ne  nous  écarterions  point 
es  mesures  propres  à l'atteindre. 

• Tels  nous  nous  sommes  montrés  depuis  le  mo- 
ment où  vous  nous  avez  confié  1rs  plus  nobles  inté- 
rêts, tels  nous  serons  toujours  affermis  dans  la  réso- 
lution de  travailler,  de  concert  avec  notre  roi,  non 

Sas  à des  biens  passagers,  mais  à la  constitution  même 
u royaume  ; déterminés  à voir  enfin  tous  nos  con- 
citoyens dans  tous  les  ordres  jouir  des  innombra- 
bles avantages  que  la  nature  et  la  liberté  nous  per- 
mettent, à soulager  le  peuple  souffrant  des  campa- 
gnes, à remédier  au  découragement  de  la  misère  qui 
étouffé  les  vertus  et  l'lnduslne,nVstimanl  rien  à ré- 
gal des  lois  qui,  semblables ponrtous,  seront  la  sau- 
vegarde comimine;  non  moins inacci^ibies  aux  pro- 
jets de  l'ambition  personnelle  qu’à  l'abattement  de 
la  crainte;  souhaitant  la  concorw,  mais  ne  voulaol 


point  Tacheter  par  le  sacrifice  des  droits  du  peuple; 
désirant  enfin  pour  unique  récompense  de  nos  tr«« 
vaux,  de  voir  tous  les  enfants  de  cette  immense  pa- 
trie réunis  dans  les  mêmes  sentiiiifiils,  heureux  du 
bonheur  de  tous,  et  chérissant  le  père  commun  dont 
le  règne  aura  été  l’époque  de  la  régénération  de  1a 
France.  • 

On  demande  de  toutes  parts  Timpression  de  ce 
projet  d'adresse. 

M.  le  président  interrompt  la  délibération  pour  annon- 
cer Tarritéc  des  membres  de*  deux  ordre* , non  encore 
réunis. 

MM.  du  clercé  et  MM.  d>'  la  nobleste,  non  réuni*,  ayant 
i leur  tî-le  (MM.  du  clergé)  M.  le  cardinal  de  Laroche- 
foucauld;  et  MM.  de  la  nub]e»»e,  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg, c-nticnl  daus  U salle. 

M.  LE  CARDINAL  DE  LA  ROCUEPOl'CAULD  ! MfSG3eiirS, 
nous  sr)inincs  conduits  ici  par  notre  amour  et  notre 
rcs)>cct  pour  le  roi,  nos  vœux  pour  la  paix  et  notre 
zèle  pour  le  bien  public. 

M.  i,F.  m e DF.  LuxFMBoiRn  : Messieurs,  l’ordre  de 
la  noblesse  a arrêté  ce  matin  de  se  rendre  dans  la 
salle  natinnale,  pour  donner  au  roi  des  marques  de 
son  respect,  et  à la  nation  des  preuves  de  son  jiatrio- 
tisme. 

M.  LE  Président  : Messieurs,  le  bonheur  de  ce 
jour  qui  rassemble  les  trois  ordres  est  tel  que  Tagi- 
tation  qui  accompagne  une  joie  vive  ne  me  laisse  pas 
la  liberté  d’idées  u&cssaires  pour  vous  répondre  di- 
gnement : mais  cette  joie  est  une  réponse.  Nous  pos- 
séflions  Tordre  du  clergé;  nous  possédons  aujour- 
d’iiui  Tordre  entier  de  la  noblesse.  Ce  jour  sera  célé- 
bré dans  nos  fastes.  Il  rend  la  famille  complète  ; il 
finit  à jamais  les  divisions  qui  nous  ont  tous  imituel- 
leinent  affligés.  Il  va  rempfir  le  désir  du  roi,  et  l’As- 
semblée nationale  va  s’occuper,  sans  distraction  et 
sans  relâche,  de  la  régénération  du  royaume  et  du 
bonheur  public. 

M.  le  Dfc  D’Aiguillon  : Messieurs,  en  venant,  il 
y a deux  jours,  nous  réunir  â TAssemblée  nationale, 
nous  crûmes  sen’ir  la  patrie;  nous  obéîmes  à Tim- 
pulsion  iiTfôislible  rte  notre  conscience;  mais  un 
sentiment  bien  pénible  se  mêlait  à la  satisfaction  que 
nous  éprouvions  d’avoir  rempli  ce  que  nous  regar- 
dions comme  notre  devoir.  Aujourd'hui  nous  voyons 
avec  les  transports  de  la  joie  la  réunion  générale  qui 
fais.iit  Tobiet  de  nos  désirs.  Le  bonheur  de  la  France 
va  être  le  fruit  de  cet  accord  unanime,  et  ce  jour  est 
le  plus  heureux  de  notre  vie. 

MM.  du  clergé  et  MU.  de  la  noblesse  lont  reçus  par 
l'Assemblée  avec  de  grands  applaudissemenU.  On  crie 
plusieurs  fois  t ôc  te  roi!  Ensuite  la  séance  est  levée,  et 
mntse  au  mardi  ao  Juin , neuf  heures  du  malin. 

CHAMBRES  DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  CLERGÉ. 

La  majorité  de  la  noblesse  et  la  mlnoriié  du  clergé, 
assemMèes  dans  leurs  chambres  respectives,  ont  reçu  une 
lettre  du  ror,  adressée  au  président  de  leur  ordre,  conçue 
en  ce*  termes  : 

Lettre  du  roi  à M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauldf 
président  de  l'ordre  du  clergé. 

• Mon  CDusin,  uniquement  occupé  de  faire  le  bien 
général  de  mon  royaume,  et  dt^irant  par-dessus  tout 
que  TAssemblée  dès  Etats-Généraux  s occupe  des  ob- 
jets qui  intéressent  toute  la  nation,  d’après  Taccepla- 
lion  volontaire  que  votre  ordre  a faite  de  m.i  décla- 
ration du  23  de  ce  mois,  j’engage  mon  fidèle  clergd 
à se  réunir,  sans  délai,  avec  les  autres  ordres,  pour 
itâter  Taccompiisseinent  de  mes  vues  paternelles. 
Ceux  qui  sont  liés  par  leurs  pouvoirs  peuvent  y aller 
sans  donner  de  voix  jusqu’à  ce  qu’ils  en  lient  reçu 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Sfnt  ent  de  rtrowr/V/V/^/OM  da  /»*o/5  Ordres. 


Par  les  soins  il’ un  prince  adoré 
\os  campagnes  innt  reverdir, 
Kl  mes  enfanLs  ré;p*nérés 
\e  peoseroni  qu'à  le  Inmir. 


Du  Tiers-Étal  je  faisais  fi  : 

Je  Taxais  cru  fait  pour  serxir; 
Je  me  trompais,  el  j’en  ronqîs, 
H m'a  forcé  d'en  contenir. 


I II  faut  enfin  vixre  en  ciirélico, 

Kl  resliliier  « mes  frères 
Au  moins  les  inlérèts  des  biens 
(Joe  je  tieiiM|;*>doiisde  leurs  pères. 
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denoureâuz  ; ce  sm  une  noarelle  marque  d’atUclie* 
ment  que  le  clergé  me  donnera. 

• Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu’il  tous  ail 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

• Signé  Louis.  • 

te  iT  juin  1789. 

En  conséquence  de  celle  lettre,  les  deux  ordres  pri\i1é* 
giés  ont  arrêté  de  se  réunir  aux  communes.  Quarante* 
cinq  membres  de  la  noblesse  ont  cru  cependant  deruir 
protester  contre  celte  réunion. 

Voici  l'arréié  qai  a élé  pris  à ce  sujet  par  le  clergé  : 

. Vu  les  articles  I,  VI,  VU,  VIII  et  IX  de  la  décla- 
ration du  roi  du  23  de  ce  mois,  concernant  la  pré- 
sente tenue  des  Etats-Généraux,  rtirticle  premier 
portant:  Le  roi  veut  que  l’ancienne  distinction  dos 
trois  ordres  de  l’Etat  soit  conservée  en  son  entier 
comme  esst'ntielleinent  liée  à la  constitution  de  son 
royaume  ; que  lesdéputés  librement  élus  par  chacun 
des  trois  ordres,  formant  trois  chambres  délibérant 
par  onlre,  et  pouvant,  avec  l’approbation  du  souve- 
rain, convenir  de  délil>érer  eu  commun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  re- 
présentants de  la  nation. 

• Par  l’article  VU,  Sa  Majesté  exhorte,  pour  le  sa- 
lut de  l'Etat,  les  trois  ordres  à se  réunir  iieiidaut 
cette  tenue  d’Etats  seulement,  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  affaires  d’utilité  générale,  en  excep- 
tant, par  l'article  Vlll,  des  affaires  qui  pourront  être 
traitées  en  commun,  celles  qui  regardent  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres,  la  forme 
de  constitution  à donner  aux  prochains  Etats-Géné- 
raux, les  propriétiS  féodales  et  seigneuriales,  les 
droits  utiles,  et  les  prérogatives  houoriliques  des 
deux  premiers  ordres. 

Par  l’article  IX,  le  consentement  particulier  du 
clergé  sera  nécessaire  p<3ur  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  discipline 
ecclesiastique,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers 
et  réguliers. 

• Vu  aussi  la  délibération  que  l'ordre  du  clergé  a 

prise  le  25  du  mois  de  juin,  par  laquelle,  il  adhère 
purement  et  simplement  à ladite  déclaration,  la  let- 
tre du  roi  à monseigneur  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld, président  de  l’Assemblée,  conçue  en  ces 
termes  : (Eile  est  rapportée  plux  Aaul.) 

• L’ordre  du  clergé,  toujours  empressé  de  donner 
à Sa  Mmesté  des  témoignages  de  respect,  d’amour  et 
de  confiance,  et  justement  impatient  de  pouvoir  sc 
livrer  à la  discussion  des  grands  interets  d’où  dépend 
la  félicité  nationale,  a délibéré,  de  se  réunir  dès 
aujourd'hui  aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état  dans  la  salle  commune,  pour  y traiter  des 
affaires  d’une  utilité  générale,  conformément  à la 
déclaration  du  roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient au  clergé,  suivant  les  lois  constitutives  de  la 
monarchie,  de  s’assembler  et  de  voter  séparément, 
droit  qu’il  ne  peut  ni  ne  veut  abandonnerdans  la  pré- 
sente session  des  Etats-Généraux,  et  qui  lui  est  ex- 
pressément réservé  par  les  articles  Vlll  et  IX  de  la 
même  déclaration;  2°  d’adresser  à Sa  Majesté  une 
lettre  explicative  des  principes  conservateurs  de  la 
monarchie,  qui  ont  conduit  l’ordre  du  clergé,  et  des 
sentiments  d'union  et  de  paix  qui  l'ont  décidé  à adop- 
ter les  plans  de  conciliation  proposés  par  Sa  Majesté, 
ainsi  qu’à  se  réunir  avec  les  autres  ordres  dans  la 
salle  des  Etats-Généraux.  • 

Comme  cet  arrête  ne  pouvait  être  exécuté  nu'après 
la  délibération  de  l’ordre  de  la  noblesse,  M.  rarche- 
vêque  d'Aix  et  M.  l’abbc  de  Montesqiiiou  ont  e'té 
priés  d’aller  conférer  avec  la  noblesse,  en  lui  faisant 
part  de  l’arrête  qui  venait  d'être  fait. 

Dans  cet  intervalle,  lecture  a été  faite  de  l’arrêté 


proposé  dans  la  séance  d'hier  ; fl  a été  saDcdonoé 
par  l’Assemblée  tel  qu’il  suit  : 

«L’ordre  du  clergé,  jaloux  de  seconder  arec  le 
plus  respectueux  emprt'ssement  les  vues  paternelles 
du  roi  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  considérant 
que  le  vœu  unanime  de  ses  coinmeltants  lui  fait  plus 
que  jamais  un  devoir  de  confondre  les  intérêts  tem- 
^rels  desministresde  la  religion  avec  ceux  de  leurs 
irères  et  de.  leurs  concitoyens  ; aujourd'hui  que  les 
abus  du  r^iuie  fiscal  ne  p seront  plus  sur  la  patrie, 
et  que  la  justice  du  souverain  fait  revivre,  en  faveur 
des  deux  autres  ordres,  les  autiques  libertés  et  fran- 
chises nationales  conservées  sans  altération  par  les 
églis('s  de  France,  dans  toutes  les  époques  de  la  mo- 
narchie, a délibéré  : 

• 1°  Qu’à  l’avenir,  les  bénéliciers,  cor|)S  et  com- 
munauté^ ecclésiastiques,  contribueront  dans  ta 
même  proportion  que  les  autres  citoyens,  à toutes 
les  charges  royales,  provinciales  et  municipales,  et 
aux  impositions  consenties  en  conséquence  par  les 
trois  ordres  ; 

• 2«  Que  les  propriétésde l’église,  soumises, comme 
les  biims  laTcs,  au  paiement  des  taxes  nécessaires 
pour  la  drb'tise  et  l.i  prospérité  de  l'ELit,  siTviront 
également  d'hypothèques  et  de  gages  à l’acquitte- 
ment de  la  dette  nationale,  lorsqu'elle  aura  été  re- 
cr^niiue  et  dûment  vériliée  ; 

• 30  Que,  conformément  aux  dispo«tions bienfai- 
santes annoncées  par  le  roi  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d’abolir  entièrement 
et  sans  retour  dans  le  royaume,  le  nom  de  taille, 
l’iis.ige  de  la  corvée  et  les  droits  de  main-morte  ; de 
rendre  le  tirage  de  la  milice  moins  onéreux  au  pau- 
vre peuple  des  villes  et  dos  campagnes:  enfin  de 
convertir  les  charges  personnelles  en  subventions 
pécuniaires  auxquelles  l’ordre  du  clergé  consent  d’ê- 
tre assujéti  ; 

■ 4°  Qu’en  rappelant,  sur  le  fait  de  l’impêt,  les 
établiss<'ments  les  plus  utiles  et  les  plus  favorables 
à la  loi  de  l'égalité  proportionnelle,  il  est  juste  d'in- 
denmiser  par  des  suppléments  dedotation,  et  les  hô- 
pitaux que  1a  jurisprudence  présente  affranchit  des 
tributs  publics,  et  les  cures  à portion  congrue,  taxées, 
selon  les  régit  monts  actuels  du  clergé,  sur  un  pied 
bien  inférieur  à celui  qui  sert  à bxer  la  cote-part  des 
autres  contribuables.  > 

Lecture  a èié  falie  du  méovolre  que  les  commissaires 
evaieiU  élé  chargés  de  rédiger  dans  la  séance  d’hier,  ap- 
prouvé par  rAssetnblée;  il  a été  délibéré  et  arrêté  que  M.  le 
secrétaire  serait  chargé  de  le  faire  imprimer  et  d’en  dépo- 
ser la  minute  avec  celle  des  procêMerbaux,aux  archives 
du  clergé. 

L'ordre  du  clerfé.  Instruit  que  celui  de  la  noblesse 
avait  fini  sa  déliuéralion,  lui  a envoyé  une  dépuiation 
composée  suivant  l’usage.  De  relour,  &I.  l’évêque  d'(Jt^•  a 
rendu  compte  que  l’ordre  de  la  noblesse  allait  se  rendre 
dans  la  salle  di'S  Etals-Généraux,  et  qu’il  attendait  MU.  du 
clergé.  L’Assemblée  alors  est  sortie  ayant  ]e  cardinal  de 
la  Rorbefoucauld  à sa  tête,  et  s’est  réunie  aux  deux  autre# 
ordres,  pour  former  l’Assemblée  nationale. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MABDI  30  JUIN 

Des  circonstances  particulières  ont  retardé  l'onvertUTe 
delà  séance  jusqu’à  onse  beurra.  M.  le  président  la  com- 
mence par  la  lecture  d’une  lettre  6 lui  adressée  par  le# 
commune#  deMoniconlour  en  Bretagne,  et  en  ces  termes: 
À U.  Bailly  président  de  VÀtsemblée  nationafe^  à 
VertaiUet. 

• Monsieur,  Tes  communes  de  Montcontour  en  Bre- 
tagne apprennent  que  les  représentants  du  peuple 
français  auxELits-Gënêraux  se  sont  constituée  en  As- 
semblée nationale  le  1 7 de  ce  mois,  et  qu’ils  ont  pris 


le  même  Jour  dllfifrents  arrêté  sur  des  objets  de  U 
plus  haute  impurtmce . 

« Toutes  ces  opt^rations.  rruits  du  zèle,  des  limiiè- 
res  et  du  patriotisme  <lont  les  dignes  représentants  de 
In  nation  sont  animés,  ont  répandu  dans  les  coinnm> 
nés  (le  Montcontour  la  joie  la  plus  parioile. 

• ^ous  soussignés,  nous  empressons,  monsieur,  de 
témoigner,parTQtreorgane,àrAsseriib)ée  nationale, 
les  sentiments  de  satisfaction  et  de  reconnaissance 
dont  elles  sont,  comme  nous,  le  plus  vivement  |>éné- 
trées  ; nous  espérons,  monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  offrir  de  notre  part  à celte  auguste  Assemblée 
ce  faible  mais  bien  sincère  témoignage  de  notre  vé- 
nération pour  elle. 

• Nous  avons  l’honneur  d’élre,  avec  respect,  mon- 
sieur, vos  très  humbles,  etc. 

• Signé  let  eomminairei  des  communes  de  la  ville 
de  Montcontour.  • 

La  députation  de  Vermandoia  demande  la  parole  au  nom 
de  MM.  le«  oOkiers  oiuuicipaua  de  Langres.  Elle  dépose 
lur  le  bureau  une  adresse  de  reconnaissance  et  de  respect 
pour  TAssemblée  nationale,  t Hcureui,  dit  le  cli:r  de  cette 
députation,  d'être  les  organes  de  nos  concitoyens,  au 
Domenl  où  une  réunion  si  désirée  semble  assurer  le  bon- 
heur  de  la  France.  • 

On  lit  ensuite  le  prooêa^verbal  de  samedi  ; pendant  cette 
lecture,  les  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  Douvel- 
lobent  réonls,  vleuaent  prendre  leurs  places 

M.  le  président  les  invite  à remettre  leurs  pouvoirs,  en 
proposant  de  les  renvoyer  surle-cbamp  au  com  lé  de  véri- 
fioaiion  pour  les  vériGer.  et  former  ensuite  une  assemblée 
générale  à cinq  heures,  les  rapporter,  les  juger,  pour  être 
& même  de  procéder  le  lendemain  & la  nomination  des 
officiers 

Après  l'apport  des  pouvoirs  sur  le  bureau , plusieurs 
députés  de  la  noblesse,  nouvrllemenl  réunis, déi^xent  en 
même  temps  des  ar/es,  des  dtclaraiiona^  des  proiettalhni 
même,  entre  les  mains  des  secrétaires  qui  en  lisent  une 
partie. 

Première  protestation. 

I.CS  députés  de  la  noblesse  du  Poitou,  forcés  par 
leurs  mandats  impératifs  de  ne  Jamais  se  départir  de 
la  déliWrationpar  ordre,  déclarent  qu’ils  ne  peuvent 
participer  en  nen  aux  délibérations  de  cotte  Assem- 
blée, jusqu’à  ce  que  leurs  représentants  aient  pesé 
dans  leur  sagesse  s’ils  jugent  convenable  de  leur  tlou- 
nerde  nouveaux  pouvoirs,  et  jusqu’à  l’obtentioD  de 
nouvelles  lettres  de  convocation. 

Ils  font  lotîtes  réserves  contre  les  délibérations  qui 
pourraient  être  prises  dans  l’Assemble'e. 

Veusième  protestation. 

On  ne  marchande  pas  avec  l'honneur;  je  parle  aux 
représentants  de  la  nation  française  : qui  mieux 
qu'eux  peut  juger  du  point  d’honneur? 

Mescommeltants  mont  envoyé  vers  vous  pour  les 
soumettre  à l’égalité  des  chargés,  pour  renoncer  à 
leurs  privilèges  pécuniaires  ; mais  ils  m’ont  astreint, 
ils  m’ont  enchaîné  à la  délibération  par  ordre;  ils 
révoquent  même  tous  mes  pouvoirs,  dans  le  cas  où 
je  ne  soutiendrais  pas  de  toute  ma  force  cet  article  de 
mes  cahiers.  Il  faut  être  d'accord  avec  sa  conscience. 

Signé  le  baron  de  Moktagu,  député  du  Limousin. 

Troisième  protestation^ 

Je  soussigné , député  de  la  haute  Auvergne , au 
bailliage  de  Saint-Floiir,  déclare  regarder  la  vérilica- 
lion  eommiine,  tenant  à l'opinion  par  tête,  eoiilraire 
aux  droits  de  la  iioblesS4';  en  conséj|uence,  je  ne 
peux  prendre  part  aux  délibérations  de  l’Assemblée, 

(\)  OArciMrqo*  co«u»e  un  ëvénement  unique  danv.  le* 
Mnale»  franç^iie*  qu'uo  niemhra  des  communes  prcatde  un 
prince  deré|li%e  et  des  prélats,  un  prince  du  ung  et  dt-s  (ci- 

LneuM;  msis  tel  evl  Pcmpire  imUàtible  des  circonsuocet  et 
I «Mrche  des  révolution».  (A.  H.) 
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jusqu’à  ce  que  mes  commettants  m'aient  donné  àt 
nouveaux  pouvoirs. 

Signé  le  due  de  Caylus. 

Quatrième  protestation. 

M.  le  comte  de  Monübrtfoit  une  protestation  sem- 
blable. 

Cinquième  protestation. 

Le  marquis  d'Ambly  déclare  que  jusqu'à  ce  que 
ses  coomu  ttants  lui  aient  donné  de  nouveaux  pou- 
voirs, il  ne  pourra  en  rien  prendre  partaux  délUÙira- 
lions  de  l’Asseinblée. 

M.  le  marquis  de  Sillery,  déiHité  de  Reims,  et  col- 
lè-guc  de  M.  d'Ambly,  ii'eutenu  pas  celte  déclaraüua 
saus  étonnement,  lldemande  la  parole  ; il  cotiimeuce 
par  lire  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  no- 
blesse au  bailliage  de  Reims. 

M.  I.R  MARQUIS  DE  SiLLSRY.  D'aprfS  Cftte  lecture, 
l'Assemblée  voit  bien  que  la  noblesse  de  Champagne 
donne  une  liberté  enliere  d'adopter  toute  loi  propo- 
sée par  les  Etats-Céiiéraux.  Ces  maudals  ne  sont  im- 
pératifs que  sur  la  constitution.  Je  suis  tout  aussi 
délicat  que  M.  d’Ambly;  et  si  mon  mandat  eût  été 
impératif,  je  l’aurais  rempli  avec  une  aussi  grande 
exactitude  que  M.  d'Ambly. 

Sixième  protestation. 

Un  député  de  la  noblesse  du  Nivernais  a ensuite 
exposé  que  son  mandat  était  impératif;  il  a dit  qu'il 
n’était  pas  besoin  d'aimoncer  qu’il  y serait  fidèle;  que 
l’opinion  qu’il  a conçue  de  la  probité  de  tous  les 
membres  est  garant  en  quelque  sorte  de  la  sienne; 
que  l’on  ne  transige  pas  avec  sa  conscience  ni  avec 
un  serment.  Mais  je  retournerai  vers  mes  commet- 
tants, a-t-il  ajouté,  je  leur  demanderai  des  pouvoirs 
plus  étemius,  et  je  me  hâterai  de  venir  ensuite  m’é- 
clairer dans  celle  auguste  Assemblée. 

C’est  à vous,  messieurs,  à peser  dans  votre  sagesse 
quelle  mesure  doit  avoir  dans  vos  délibéralioiis 
une  partie  de  la  ualioii  qui  va  encore  sc  trouver  as- 
semblée. 

Septième  protestation. 

La  députation  d’Amiens  a fait  aussi  ses  protesta- 
tions. 

Liés  par  la  religion  du  serment  ils  ne  pourraient 
avoir  voix  délibérative;  ils  vont  dcmandiT  à leurs 
commettants  un  mandat  moins  limité,  et  ils  con- 
serveront voix  consullalive. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Carcassonne  a pré- 
senté un  acte  de  protestation  , le  inénic  quant  à 
l’objet,  mais  beaucoup  plus  étendu  ; il  renferme  des 
principes  très  développes  sur  l’avantage  du  droit  de 
veto  sur  les  lois  constitutives  de  notre  luouarcliie. 

Huitième  protestation. 

Les  députés  de  la  noblesse  de  Brest  ont  protesté; 
liés  par  un  serment  rigoureux  à la  forme  ancienne 
et  conslitutioimelle  des  Etats-Géiiéraiix,  ils  décla- 
rtmtuu’ils  ne  se  sont  rendus  dans  cette  salle  que 
par  1 invitation  qui  leur  en  a été  faite  par  Sa  M;i- 
jeslé;  déclarent,  en  outre,  qu’ils  persistent  dans  la 
délü>ératiou  par  or^e  jusqu’à  de  nouveaux  pou- 
voirs. 

Neuvième  protestation. 

Un  député  de  Paris,  en  déclarant  qu'il  attendaitde 
nouveaux  pouvoirs,  a représenté  qu’il  pensait  avoir 
le  droit  de  soumettre  à l’Assemblée  scs  réflexions,  et 
d’avoir  voix  consultative. 

Dirième  protestation. 

U noblesse  du  Périgord  déclare  qu’elle  ne  peut 
tyirticiper  en  rien  aux  délibérations  qui  pourront 
hre  prises  par  les  trois  ordres,  ou  par  ua  des  deux, 
ou  deux  ensemble. 


D'APRÈS  GUYOT,  GRAVEUR. 
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OftxiMtf  proieitathn, 

L#  noblesse  d’Amont  proteste  également. 

Ln  des  députés  des  communes  du  môme  bailliage 
observe  que  tes  cahiers  du  bailliage  d’Amuut  ne  sont 
pas  tels  que  1a  proteslaliou  l’annonce  ; et  M.  de  Puty 
proteste  contre  la  qualité  de  député  de  la  noblesse 
que  M.  le  prince  de  Beaufremont  a prise  dans  son 
acte  de  protestation. 

Plusieurs  nobles  protestent  de  Tire  roix. 

t'n  des  députés  de  la  noblesse  duIliTernaisdit  que 
son  mniidüt  lui  prescrit  impérativement  de  ne  point 
délibérer  en  commun.  On  ne  transige  point  avec  ses 
sentiments»  dit-il;  le  puis  désirer  de  l’indulgence 
pour  moi,  mais  J'ai  te  aroit  de  demander  justice  pour 
Ries  comuieUaiits.  Je  resterai  muet;  et  l'orateur 
s’est  lu. 

On  lit  encore  les  protestations  de  la  noblesse  des 
bailliages  de  Verdun,  du  Berry,  d’Evreux,  Bigorre, 
Bas-Limousin , Basse-Marche,  Bourgogne,  Castelle- 
moron,  Besançon,  ^emours,  Coulances,  Limoux, 
Bugey,  Sezanne,  La  Rochelle,  Rhodez,  Clcrmout-en- 
Bcauroisis. 

MM.  Pélion  de  Villeneuve  et  Salomon  s’élèvent 
contre  cette  lecture  en  disant  qu'elle  est  inutile,  ne 
s’agissant  que  de  lire  et  vérifier  les  pouvoirs;  qu't- 
raiitde  recevoir  des  protestations,  il  faut  examiner 
si  l’on  a qualité  pour  protester;  qu’avant  de  s’occu- 
per de  la  nature  des  pouvoirs  limitatifs,  il  finit  s’oc- 
cuper de  l’existence  aes  pouvoirs  quelcompies. 

M.  I P.  MARQUIS  DP.  ToiTLONr,eo?(  : Le  salut  de  l’Etat 
est  la  loi  générale;  c’est  à l’autorité  légitime  à di^ 
tniire  les  obslncies  dans  l’état  actuel.  Quant  aux 
pouvoirs  iiiqH-ratifs,  rAssembléc  exatninera  un  jour 
si  elle  |>eut  ru  donner,  mais  celte  loi  n'est  pas  faite; 
les  choses  sont  dans  l’état  ancien  qui  a ]>ermis  les 
pouvoirs  impt'ratifs.  H faut  donc  prendre  les  choses 
sur  l'état  ancien  ; et  dans  tous  les  cas,  il  est  impos- 
sible de  refuser  aux  députés  de  sc  justifier  vis-à-vis 
de  leurs  commettants,  et  de  faire  des  actes  et  des 
prolestalioDS  sur  cet  objet. 

M.  Targxt  : II  nVtait  pas  possible  de  s*empécher 
de  recevoir  les  déclarations  jointes  aux  pouvoirs; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  protestations  qui 
supposent  un  pouvoir  reconnu  ; ainsi  on  peut  ren- 
voyer aux  commissaires  les  pouvoirs  remis,  pour 
être  vérifiés,  et  les  actes  entre  les  mains  des  secré- 
taires, pour  y être  statué  après  le  jugement  porté 
sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  ?iso:«  DU  Gat.and  : Je  conviens  qu’on  ne  peut 
s'empêcher  de  recevoir  les  actes  remis  n^  MM.  (le  la 
noblesse,  en  ce  que  celte  remise  satistait  la  délica- 
tesse d(‘S  membres  qui  ont  des  pouvoirs  à reuieltre. 
Je  demande  qu’il  leur  en  soit  nonnéacte,  et  qu'ils 
soient  renvoyés  aux  commissaires. 

M.  ***  : Ces  actesont  pour  objet  de  justifier  les  dé- 
putés aux  yeux  de  leurs  commettants.  Considérés 
comme  protestations,  ils  ne  vaudront  qu'autant  que 
la  majorité  de  l’Assemblée  y adhérera. 

M.  Rabaud  de  SAirrr-ÉTiE:<KE  : Je  demande  que 
la  lecture  de  ces  act^’S  soit  déclarée  nulle,  parcecjue 
des  députt^  présumés  ne  pouvant  pas  prot«  sler,  mais 
seulement  exhiber  leurs  pouvoirs;  ces  ai  les  et  ces 
protestations  ne  peuvent  pas  même  être  lus. 

L*As«emblée  nationale  arrête  que  les  pouvoirs  mn'is  sur 
le  bureau  par  M>L  du  clergé  el  delà  onblc^s*'  nouvelle* 
neni  réunis,  seront  portés  au  comité  de  vérilication,  pour 
l'examen  ci  le  rapport  en  être  faité  l'Ass  mbiée. 

Qu’a  l'égard  des  actes  remis  sur  le  bureau  par  quelques 
membres  du  clergé  cl  de  la  noblcsie,  ils  demeureront 


entre  les  mtlns  des  seeréfalrei,  pour,  après  la  vérifies* 
lion  des  pouvoirs,  être  avisé  par  l’Assemblée  ce  qui  con- 
viendra. 

Le  comité  de  vérlfieellon  des  pouvoirs  et  celui  du  régie- 
meut  sont  averlis  de  s’assembler  à dnq  heures. 

La  séance  se  tennloe  i uoe  heure  die  est  renvoyée  à 
demain  neufbeures. 

SÉANCE  DU  UERCRBDI  4UILLET  AU  MATIN. 

A l’ouverture  de  la  séance,  plusieurs  personnes  venues 
de  Paris,  se  disant  dépotées  par  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, se  présentent  h l'Aasrmblée  nationale,  et  font 
mnetlre  une  lettre  A U.  le  président. 

On  fait  lecture  de  celte  lettre.  L'objet  de  la  députation 
est  de  solliciter  l’Assemblée  nationale  d'interposer  sa  mé- 
diation auprès  du  roi,  pour  en  obtenir  la  grâce  de  quelques 
soldats  aux  garUcs-rraii^ises,  qui,  pour  un  fait  d'insu- 
borüiuation,  ont  été  rois  en  prison,  et  desaietil  être  con- 
duits h Bicétre;  la  multitude  les  a délivrés  parla  violeitce* 

Les  citoyens  porteurs  de  cette  k-tti-e  (ont  demunder  A 
rire  introduits  dans  TAssemblée:  mais  elle  décide  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  leur  accorder  l’entrée. 

On  ouvre  ensuite  Ia  discussion  sur  la  réponse  qu’il  con- 
viendra de  faire  A cette  lettre. 

Plusieurs  membres  veulent  que  l’Assemblée  déclare  n’y 
avoir  lieu  A délibérer.  Il  s'agit  ici,  disenl-ils,  d'une  émeute 
populaire.  Ces  émeutes  sont  entü-rcaient  du  n-s^ort  du 
pouvoir  exécutif;  et  peut-ll  convenir  au  pouvoir  législatif 
de  prier  le  pouvoir  eiéculif  de  dispenser  de  l’exécution 
des  lois? 

M.***  : Prenons  gardé,  d(‘fions-noiis  du  piège  nn'on 
nous  tend  en  voulant  que  nous  nous  mêlions  d'ime 
affaire  si  évideiiinieiit  étrangère  à notre  mission  et 
au  pouvoir  essentiel  de  rAsseinblèé;  on  cherche  à 
nous  compromettre,  ou  avec  le  peuple,  ou  avec  le 
monarque.  S'il  arrive  un  événement  fâcheux , on 
nous  peindra  comme  des  tribuns  d'un  peuple  que 
nous  cherchons  à soulever;  et  si  cette  intervention 
dissipe  cet  orage,  on  nous  fera  un  crime  de  notre  suc- 
cès. Ainsi,  il  faut  (UN:liirer  qu'il  n’y  a lieu  à délibe'rer. 

D'autres  membres  chcrcbeol  A intéresser  l'At«cmbIée 
sur  le  sort  de  cev  malheureuses  viclimcs  du  téW  égaré.  Ils 
font  un  tableau  des  faits;  et  en  appuyant  sur  le  danger 
dev  circonstances  et  l'urgence  du  mom<*nt,  ils  établissent 
qu’il  importe  aux  iniérêis  de  l’Assemblée,  an  bien  de  ia 
nuiîon,  qu’on  prenne  en  considération  la  Icttra  des  Pa- 
risiens. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  : L'Assemble^  se- 
rait inexcusable  si,  dans  uo  moment  où  elle  est  ani- 
mée du  bien  public, elle  ue prenait  en  considération  le 
faildcnoncé.Cesdiffémitescousidératioiis  ne  peuvent 
être  examinées  que  par  un  comité. 

M.  OR  Clermont-Tonnerre  : L'impassibilité  la 
plus  alrsolue  doit  être  le  caractère  essentiel  de  l’As- 
.vemblée.  Dans  une  circonstance  aussi  pénible,  il  y a 
une  distinction  es.«entielle  à faire  entre  le  pouvoir 
exr'cutif  et  le  législatif.  Le  pouvoir  militaire,  qui  est 
la  sauve-gartle  de  la  tranquillité  publique,  est  du 
ressort  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  serait  manquer  au  plus  pressant  de  tous  les  de- 
voirs que  de  s’amu'^r  a nommi'r  un  couiitii  pour 
examiner  une  révolte  ouverte.  Les  troubles  populai- 
res ne  peuvent  être  soumis  à un  pareil  examen;  ils 
sont  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

MM.  de  CriltoD  et  le  chevalier  de  Bdufilers  appuient 
ces  oh^rvalions. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  lettre  t elle  est  alssl 
conçue  : 

• M.  le  président,  une  nouveauté  inouïe  vient  de 
n<))andre  l’alarme  dans  la  ville  de  Paris. 

- Le  peuple  s'est  porb‘  en  foule  hier  aux  prisons 
de  l’Abbaye  pour  arracher  des  fers  deux  gardes-fran- 
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çatsfs  (1)  que  M.  le  duc  du  Châtelet  y avait  (ait  met- 
tre coDtre  toute  justice. 

• Ces  deux  malheureuses  victimes  ont  ëte'  portées 
en  triomphe  au  Palais-Royal,  où  le  peuple  lésa  prises 
•OU.5  sa  sauvcgarde;elIesvont  passé  la  nuit.Nou$at‘ 
tendons  avec  respect,  M.  le  president,  que  l'Assem- 
blce  nationale  veuille  bien  s’occuper  des  moyens  né- 
cessaires pour  rendre  le  calme  à la  capitale  et  la  li- 
berté à nos  frères.  • 

Ce  ne  sont  pas  les  termes  mêmes  de  la  lettre,  mais 
c'en  est  le  véritable  sens. 

H.  Biillj  annonce  qu'il  a fait  provbolremeot  aoi  Tiogt 
Mpuléa  la  réponae  aulTanle  : 

• Je  ne  crois  pas  que  l’Assemblée  puisse  recevoir 
cette  députation,  qui  n’a  aucun  caractère.  Cependant, 
comme  ceci  est  une  affaire  très  importante,  il  con- 
vient de  s’en  occuper  promptement;  ainsi  Je  vais 
proposera  l’Assemblée  de  nommer  sur-le-champ  un 
comité  qui  s’en  occupera  au  moment  même  et  en 
fera  dans  la  séance  son  rapport  à rAssemblée.- 

Plusieara  autre»  motions  font  présentée».  Uo  secrétaire 
en  fait  lecture. 

jtfofion  de  M.  Fréteau. 

Nos  cahiers  nous  prescrivent  quelle  est  la  marche 
que  nous  devons  suivre  dans  une  affaire  aussi  impor* 
Unte  et  dans  une  circonstance  aussi  critique. 

Nos  cahiers  attribuent  le  pouvoir  exécutif  au  roi  et 
nous  laissent  l’exercice  du  pouvoir  législatif. 

Nous  devons  nous  renfermer  dans  nos  mandats; 
or,  de  quoi  s'agit-il  ici  ? d’un  fait  de  police,  d'une 
discipline  militaire  qui  ne  nousconceme  pas.  Est-ceà 
nous  à nous  attribuer  la  discipline  militaire?  est-ce  à 
nous  à veiller  sur  la  sûreté  publique?  Ces  soins  im- 
portants sont  ceux  du  pouvoir  exKutif  ; c'est  au  roi 
qu'ils  appartiennent. 

H.  Mounier  détaille  arec  éloquence  le»  mémn  principe», 
et  en  tire  la  même  conséquence. 

M.  DE  CLEBMOitT-ToNNEKRB  : Latssons gronder  au- 
tour de  nous  les  orages,  soyons  impassibles  sur  nos 
sièges;  faire  de  bonnes  lois,  assurer  à nos  conci- 
toyens If  bonheur  qu’ils  nous  ont  confié,  tels  sont 
les  grands  travaux  auxquels  nous  sommes  appelés. 

Plusieur»  membre»  n'ont  parlé  que  pour  l'opposer  au 
reuv(^  à un  comité,  que  pour  abandonner  les  gardes- 
françaises  à la  justice  ordinaire  ; personne  ne  proposait  de 
moyen  pour  adoucir  la  rigidité  d'un  principe,  qui,  loin 
de  calmer  le  peuple,  l'aurait  peni-éire  eteilé  daraotage, 
onque  M.  Desmennien  présente  cette  motion  : 

Motion  de  M.  Detmeuniert. 

Je  n'ignore  pas  quelles  .sont  les  bornes  qui  ^‘pa- 
rent le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  executif;  je 
sais  que  le  j^uvoir  législatif  seul  réside  dans  nos 
mains.  Mais  u est  des  circonslanres  où  ces  deux  pou- 
voirs se  rapprochent,  se  confondent,  et  c’est  certai- 
nement daiisdes  circonstances  aussi  orageuse.s  qu’ils 
doivent  agirde  concert  et  d'intelligence,  pour  rame- 
ner la  paix  et  le  calme. 

Ayant  l’honneur  d'être  député  de  cette  ville,  qu’il 
me  soit  permis  d'y  porter  plusparticullcrement  mes 
regards.  Je  croirais  qu’il  convient  d’envoyer  des  dé- 
putés, non  pas  au  roi,  non  pas  aux  ministres,  non 
pas  au  colonel  des  gardes-françaises,  mais  à la  capi- 
tale, pour  calmer,  par  leur  présence  et  leurs  exhorta- 
tions, des  troubles  dont  le  feu  peut  s’étendre  rapide- 
ment dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

(O  n y a i«i  ttM  errenr  : ea  n'éuit  pas  •etilemenl  deux 
gardet-frtnçaMi  qui  anient  ixà  emprMonaéet  pour  leur*  «pi. 
nions  patriotiques,  nais  bien  neuj soldats  oui  gsrdrs,  at  néna 
quelques  officiers.  Voyei  k ca  sujet  la  relation  de  cet  évé- 
nement et  de  set  suites  qui  se  trouve  dsos  le  Idotùteur  du  4 
au  6 juillal,  o*  14.  L.  G. 


Pliu’icur»  membre»  de  la  nobletse  parlent  ensnllc  : M.  le 
prince  de  Toii  prétend  qu'U  ne  faut  point  prendre  coo- 
iiaisunce  d’une  affaire  parement  militaire,  et  qui  doit 
être  jugée  selon  les  lois  militaire». 

D'autres  membre»  de  la  noblesse  répondent  à la  motkm 
de  M.  Desmeuniers,  au  sujet  de  la  députation  qu'il  a pro- 
posée pour  calmer  les  émeutes  de  la  capitale.  Ils  préten- 
dent que  cette  députation  ne  peut  avoir  lieu  hqs  l'autori* 
»ation  du  roi  ; que  c’e»t  là  un  acte  public,  qui  appartient 
à l'autorité  exécutrice. 

Ce  paradoxe  combattu  par  des  membre»  des  trois 
ordre».  Le  roi,  disent-ils,  ne  peut  empêcher  que  les  députés 
ne  se  transportent  dans  la  ville  de  Paris  pour  y ramener 
la  piiii  : revêtus  de  l'opinion  publique,  ils  auront  une  in- 
fluence qui  ne  pourra  produire  que  la  concorde. 

U.  le  comte  de  Uirabeau  présente  on  autre  moyen  de 
conciliation  : il  propose  d'envoyer  à la  ville  de  Paris  une 
adicssedont  il  fait  lecture. 

Cette  adresse  contient  les  sentiments  de  paix  et  les  ex- 
hortations k»  plus  touchantes  pour  faire  cesser  le»  émeutes 
populaires  qui  contrarient  l'activité  des  opérations  des 
Etats-Généraux,  et  donnent  lieu  aux  calomnies  lea  plus 
atioces.en  les  attribuant  aux  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  fera  tous  ses  efforts  auprès  du  roi  pour  obte- 
nir la  grâce  des  malheureuses  victimes  qui  se  sont  laissées 
entraîner  par  l'impulsion  du  patriotisme. 

M.  Target  profmse  de  charger  les  députés  de  la  ville 
de  Paris  d'écrire,  au  nom  de  l'Assemblée,  à W.  les 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  invilerà  calmer  les 
agitations  auxquelles  la  capitale  est  livrée. 

M.  Camus  propose  d'eotoyer  au  rm  une  députation  de 
quatre  prélats,  pour  solliciter  la  clémence  de  sa  majesté. 

On  demande  à aller  aux  voixt  U.  Chapelier  demauda 
1a  parole. 

M.  Chapelier  : Cette  Assemblée  ne  doit  pas  mani- 
fester une  indifférence  trop  sévère  dans  les  circon- 
stances malheureuses  où  nous  nous  trouvons. 

Je  distingue,  comme  tout  autre,  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif;  mais  faut-il  s’en  tenir  si 
strictement  à cette  distinction,  que  l’on  ne  puisse 

Porter  des  secours  aux  malheureuses  victimes  de 
injustice  ou  du  despotisme? 

C'est  dans  ce  moment  que  les  deux  pouvoirs  qui 
se  balancent  mutuellement  doivent  se  confondre  pour 
prévenir  les  malheurs  publics,  suites  inévitables 
d'un  incendie  qui  est  prêt  à se  manife.ster. 

C'est  dans  ce  moment  qu'il  serait  dangereux  de 
témoigner  une  insensibilité  cruelle  pour  ceux  uni, 
dans  toute  autre  circonstance,  seraient  counables, 
mais  qui  aujourd'hui  ne  sont  que  trop  excusables. 

En  effet,  quelle  est  l’origine  des  révoltés  qui  écla- 
tent dans  Paris?  c’est  la  séance  royale,  c'est  le  coup 
d’autorité  porté  aux  EtaLvGénéraux,  c’est  celle  es- 
pèce de  violation,  cette  usiirpalion  de  l’autorité  exé- 
cutrice surraulorilé  légisbiiive,  effi  ls  funestes,  mais 
toujours  inévitables,  lorsque  l'une  de  ces  deux  auto- 
rités l'emporte  sur  l’aulre. 

Je  pro|K>se  l'arrêté  suivant  : 

II  S4’ra  nommé  six  dénuU^  qui  s'accorderont  arec 
les  ministresdu  roi  sur  le  parti  à prendre  pour  apaiser 
le  plus  promptement  réiiieute  ne  la  capitale, 
arrêté  est  couvert  d'applaudissemeots. 

M.  l’étéq^cdeLangres  n’adopUnt  point  cet  arrêté,  de- 
mande la  parole. 

M.  L’ÉvÉquE  DB  Largres  : Ce  n'est  point  le  moment 
d'envoyer  une  députation  prise  parmi  les  prélats  pour 
solliciter  la  bonté  du  roi;  sans  doute  leur  caractère 
est  celui  de  la  religion  et  de  la  charité,  mais  il  ne 
leur  convient  point  de  demander  grâce  pourdes  hom- 
mes qui  sont  encore  dans  un  état  de  sédition;  U 
question  se  réiluit  à celle  de  savoir  si,  en  allant  im- 
plorer la  clémence  du  roi,  ce  ne  serait  point  tenter 
une  démarche  imprudente,  qui  ne  promettrait  que 
l’impunité. 

(La  State  au  numéro  prochain.) 


Fui*.  T;r.  Hcari  Pl*a , rae  CwtotiK, , «, 
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D«  VtrsaiUe$,  3 juilUl.  — Toujours  di's  trouprs, 
et  (IfS  troupes  «HraiiKèrt'S,  des  panduurs,  dos  SutSv^s; 
tout  eu  fourmille.  Il  v a,  tant  à Paris  qu'aux  envi- 
rons, près  de  3u,oon  hommes.  Ne  dîiai(-un  pas  que 
Ton  aurait  à craindre  une  année  eniieiiiie , prête  à 
fondre  sur  le  séjour  de  nus  rois?  Ce  l)un  roi  ne  sait 
pas  combien  il  est  aimé  ; des  calomniateurs  qui  Pul>- 
5e<lent  journeliruient  l'empèclient  de  se  pénétrer  de 
c<dte  vérité.  U n'y  a que  dans  des  m(«ments  d’éclat^ 
tels  que  celui  de  la  réunion  des  trois  ordres,  où  il 
puisse  jouir  de  ce  bonheur.  Il  a été  témoin  de  cette 
sensibilité,  de  cet  anuMir  uatiirrl  au  Français  pour 
son  roi  ; il  a vu  verser  des  larmes  de  Joie  a tout  un 
peuple  nombreux  lors  de  In  scène  atteudris^aiite  du 
balcon,  quand  les  cris  de  vive  le  roi!  lui  eu  ont  fait 
verser  à lui-même  : mais  hélas!  ces  instants  sont  bien 
courts,  bientôt  la  calomnie  le  replou$;e  dans  des 
craintes,  mal  fondées  h la  vérité,  mais  qui  lui  font 
toujours  prendre  les  plus  frr.uides  précautions.  Il  y 
a dos  sentinelles  sur  le  pont  de  8evres  ; il  y en  a de 
tousedtés  à Saint-Cloud  : où  n'y  en  a-t-il  pas?  \ 
dire  vrai,  ces  émpute.s  journ.'ilieres  de  la  capitale 
peuvent  donner  oin)>ra^e  au  ministère,  qui,  ayant 
d'ailleurs  intérêt  à grossir  les  objets,  ne  iii.inque  pas 
d'en  faire  au  roi  le  tableau  le  plus  chargé  qu'il  lui 
est  possible. 

Si  cepondant,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
arrivait  de  ces  cvéïieineiiU  fuiieste.s  dont  la  France  a 
été  si  luiigtemps  le  tliéJlre,  a qui  la  faute?  Au  minis- 
tère. Les  méc.autiuiis  que  i'uii  prend  insultent  à la 
nation,  elles  l’aigrissent.  Le  roi  doit  plus  compter 
sur  le  cœur  de  ses  sujets  que  sur  dos  troupes  inerce- 
uaires. 

Ce  ra.5s«mblement  de  troupes,  qui  se  grossit  cha- 
que jour,  produit  une  vive  sensation  dans  Taris.  Le 
Palais-Royal  est  contiiineliemeiit  rempli  li'iiiie  foule 
immense  d'hommes  qui  dlsciiUMit  sur  les  dangers  de 
la  capitale  et  sur  les  moyens  de  b-s  faire  cesser.  La 
feriiu  iitatioa  est  à son  comble.  Des  courriers  par- 
courent sans  CC.SSC  l'avenue  de  Paris  à Versailles,  et 
augmeutcut  par  leurs  récits  reiïervesceiice  popu- 
laire. 

— On  a affiché  avant-hier  une  proclamation  du 
roi  relative  aux  mandats  iiiqiératifs  des  députés.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

Réglement  fait  par  le  roi  t coneernani  les  mandats 

des  députés  aux  Etats-üénéraux,  — Versaillest 

ce  27  jiuin  1789. 

De  PAR  r.E  ROI, 

Le  roi  éUint  informé  que,  contre  l'esprit  et  la  te- 
neur de  ses  leitres  de  convocation,  pliisieiii  s députés 
avaient  reçu  des  pouvoirs  impératifs,  qui  ne  leur 
laissaient  (»s  la  liberté  de  siifTragc  dont  doivent  es- 
sentiellement jouir  les  inembrosdesElats-Géuéraiix, 
Si  Ma|estl^  pir  l’article  Y de  sa  déclaration  du  23  de 
c*  mois,  a pi'nnis  aux  ih'putés  ((iii  se  croiraient  gê- 
nés par  leurs  mandais  de  demander  à leurs  coinmei- 
Linls  un  nouveau  pouvoir,  et  Sa  Majesté  ayant  jugé 
necessaire  de  déterminer  la  forme  dans  la4jueüe.  sera 
faite  cette  demande,  elle  a ordonné  et  ordonne  ce. 
qui  suit  : 

Art.  |ev.  Ceux  de.s  députés  nui  se  trouveront  gê- 
nés par  leurs  mamlats,  sur  la  toi  me  de  délibérer,  ou 
sur  les  délibérations  ù prendre  aux  Etats-Généraux , 
pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénécliaux  ou  leurs 
1**  Série.  — Tome  I, 


lieutenants,  ou  en  leur  absimce , au  plus  ancien 
oflicier  du  siège,  pour  qu'ils  aient  à convoquer  tous 
les  membres  de  l’onirc  aiiqiiel  lesdits  députés  appar« 
tiennent  et  qui  auront  coucuum  immcdiatemeiit  à 
leur  élection. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  ea 
cons»M|ueticp  des  demandes  qui  leur  seront  formelle- 
ment mlrcsséos  |»ar  des  députés  aux  EtaLs-Géiiéraux, 
rassembleront  sans  délai , et  par  forme  d'invitation 
seuleiiieiit,  tous  les  membres  de  l'onlre  qui  auront 
concouru  imniédiateinent  à l'élection  des  dépiiti^ 
qui  auront  formé  le&liies  riemaudes;  et  sur  la  con- 
naissance qui  sera  donnée  de  ci‘S  demamics  aiuolits 
électeurs,  ainsi  rassembh^,  ils  prendront  les  délibé- 
rations néA'essaires  pour  donner  à leurs  députés  de 
iiouveauxpoiivoirs  généraiixet  suffisants,  aux  termes 
des  lettres  de  convocation,  et  sans  aucunes  limita- 
tions, Sa  Majesté  les  ayant  formellement  interdite^ 
par  l’article  V!  de  sa  susdite  déclaration. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  fc-^ 
rout  dresser  un  procès-verbal  de  l.Klite  assemldée, 
leipiel  contiendra  la  déliliérntion  qui  aura  été  prise, 
et  il  en  sera  délivré  les  e.xpétlitions  nécessaires  aiit 
députés,  et  envoyé  une  copie  A M.  le  gaide-des- 
sceaiix,  et  une  autre  au  secrétaire  d’état  de  )a  pro- 
vince. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  étant  en  son  conseil,  tenu 
à Versailles  le  vingt-sept  juin  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas , Laurent  de  Villeoeuil. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bailly. 

suite  de  la  séance  du  mercredi  l«f  JUILLET, 

M.  l'arcbeTéque  de  Vienne  eU  du  mâme  arii  que  IL  l’é- 
Têqne  de  Langre». 

Enfin,  aprî's  bien  dci  débats  (!  j,  l’on  fait  le  résumé  det 
dilTiTenlcs  motions  et  l'on  sa  aux  voix  sur  la  quoliuQ  de 
priorité  entre  les  suivantes: 

Première  motion,  de  JB.  de  Crillon. 

Le  président  sera  autorisé  à faire  passer  au  gartle- 
des- sceaux  la  lelli  c des  envoyés  de  Paris,  en  retran- 
chant toutefois  les  signatures;  déclarera  que  le  dou- 
voir  exécutif  ne  coiu’crne  pas  lAssenibléi*  ; quelle 
iuterciNle  auprès  du  roi  pour  ubtenir  une  amnistie 
générale. 

Ou  est  allé  aux  voix  sur  cette  première  proposi- 
tion; on  .s'est  servi,  pouropiiier,  de  la  manière  de 
lever  et  de  s’as.S4'oir. 

Personne  ne  sc  lève  pour  adopter  la  motion. 

Seconde  motion,  de  .W.  Lemercier, 

Charger  M.  le  président  de  dire  à ceux  qui  sont 
venus  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  : retournez 
pronipteinenl  vers  ceux  qui  vous  ont  envoyés;  cliles- 
leur  que  le  véiltalde  moyen  de  mériter  les  ég.mïs  de 
rAsst’niblée,  qui  ne  cosse  de  s’occuper  de  leurs  iiité- 

(O  On  rrtnirqnc  que  Icv  opiniAni  avaient  plut  au  noint 
force,  icion  lei  Dietnbrr«  det  difTcrenU  ordres  qui  Ict  propa- 
aaieni.  On  rerearqunit  d»ns  le  clerf^é  une  faiblesse,  une  pu- 
aillanimité,  on  plutôt  un  dcvouenirnl  pour  les  préjuge»  Je  »«■ 
ordre;  dins  U noMct^e.  une  rigidité  pliu  tévrro  que  raison* 
née  pour  la  discipline  miliuirc:  d^ms  Perdre  des  communct, 
pItiA  (le  douceur  dans  le»  avis,  douceur  qui  n'eltere  point  Ul 
aéTérilé  det  loi»  niilitairea.  (A.  M.) 
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réts,  ni  de  rentrer  dans  l’ordre  et  de  porter  leurs 
concitoyens  à la  paix  la  plus  {Kirfaite* 

Pour  délibérer  sur  celte  motion,  on  procède  à la 
même  manière  de  voler,  et  personne  ne  se  lève. 

Troisièmt  motion,  de  M.  Camus. 

Charger  oiiatre  de  MM.  les  prélats  de  se  transpor- 
ter sur-le-cnamp  auprî'S  du  roi  pour  intéresser  et 
•olliciter  sa  bonté. 

Charger  M.  le  président  de  répondre  sur-le-champ 
aux  envoyés  que  ce  n’est  que  par  la  paix  et  la  tran- 
quillité que  le  peuple  peut  aider  les  opérations  de 
rAssemblée. 

Charger  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  d é- 
crire à MM.  les  électeurs  pour  le  même  objet. 

Celte  motion  est  égaleiiient  rejeU*e. 

Quatrième  motion,  de  3f.  le  comte  de  Doufflers. 

L’Assemblée  nationale  déclare  que  la  connaissance 
des  afTaires  relatives  aux  troubles  |>opu!nires  appar- 
tient uniquement  au  roi;  elle  condamne  ceux  qui 
agitent  la  ville  de  Paris,  et  elle  en  gémit  : ses  mem- 
bres ne  cesseront  de  donner  l’exemple  du  plus  pro- 
fond respect  pour  l’autorilé  roy.ile,  de  laquelle  dé- 
pend la  sécurité  de  l’empire. 

Elle  conjure  donc  le  peuple  de  la  capitale  de  ren- 
trer dans  l‘ordre  et  de  se  pénétrer  des  sentiinenLs  de 
paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  inlinis  que 
la  France  est  prêle  à recueillir  de  l'Assemblée  linre 
des  Etats-Généraux,  et  auxquels  la  réunion  volon- 
taire des  trois  ordres  ne  laisse  plus  d’obstacle. 

Cette  motion  a le  sort  des  précédentes. 

Cinquième  motion,  de  M.  Target. 

Charger  M.  le  président  de  dire  aux  envoyés  de 
Paris  de  reporter  le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union, 
seules  capables  de  seconder  le  travail  de  l’Assemblée 
pour  la  félicité  publique. 

Que  MM.  les  députés  de  Paris  seront  chargés  d’é- 
crire à MM.  les  éclievinsde  la  même  ville,  que  l’As- 
semblée les  invite  à seconder  de  tous  leurs  elTorts 
les  sentiments  de  paix  qui  animent  l’Assemblée  na- 
tionale. 

Que  quatre  de  MM.  les  prélats  se  rendront  auprès 
de  la  personne  du  roi,  pour  l’instruire  du  parti  pris 
par  l’Assemblée,  et  supplier  Sa  Majesté  d’employer 
les  moyens  infaillibles  de  la  douceur  et  de  la  con- 
fiance dans  le  peuple  le  plus  fidèle  de  la  terre. 

Celle  motion  est  rejetw. 

Le  trouble  s’élève  toul-à-coup  dans  rAssemblée. 

Les  évêques  crient  au  despotisme  de  l’Assemblée; 
les  curés  regardent  comme  injuriease  une  députa- 
tion prise  d.ms  les  prélats;  les  nobles  se  plaignent 
que  l’on  n’eût  point  .accepté  telle  on  telle  motion  ; les 
communes  ne  paraissent  point  d'accord  sur  celle 
qu’il  convient  d adopter. 

Au  milieu  de  cette  division  générale,  nn  membre 
de  la  noblesse  veut  f.iire  cesser  la  délibération;  il 
éclate  avec  véhémence  contre  l’«“iueute,  dont  il  dit 
que  l’Assemblée  veut  soustraire  les  auteurs  à la  sé- 
vérité des  lois. 

•Doit-on  voir  avec  indifférence  une  vaine  populace 
forcer  les  portesdes  prisons,  bouleverserrorure,  etc.  ? 

Est-ce  a l'Assemblée  nationale  «à  protéger  de  telsex- 
cès?Nc  serons-nous  pas  exposi-s  aux  fureurs  de  la  po- 
pulace si,  dans  les  divers  jugemenLs  que  nous  au- 
rons à prononcer,  il  y en  avait  de  contraires  à sa  vo- 
lonté ? N’esl-ce  pas  là  une  véritable  anarchie , et  la  li- 
berté de  rAssemblée  n’en  serait-elle,  pas  violée?  • 

Ces  réflexions,  exprimées  avec  force,  font  une  vive 
impression  ; les  uns  s’empressent  de  les  repousser, 
les  autres  de  les  développer  avec  une  nouvelle  cha- 
leur. 

Le  tumulte  augmente  ; plusieurs  voix  se  font  ea- 


tendre  pour  demander  lecture  de  la  motion  de  M.  Ch» 
pelier. 

Le  silence  se  rétablit  alors,  et  l’on  contioue  la  leo* 
ture  des  diverses  motions  proposées. 

Sixième  motion,  de  M.  CAapelier. 

L’Assemblée  nationale  nommera  six  membres  ponr 
concerter  avec  les  ministres  du  roi,  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  et  aviser  ensemble  aux  moyens  les 
plus  prompte,  les  plus  sûrs  et  les  plus  doux  de  réta- 
blir la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  membres  adoptent  ce  parti;  mais  ils  sont 
en  trop  petit  nonil)re  pour  qu’il  passe. 

Les  motions  de  M.  Boufners  et  de  M.  Target  sont 
approuvées  par  la  majorité.  Le  bureau  les  réduit 
rime  et  l'autre  à une  seule.  On  en  propose  la  lecture 
à l’Assemblée;  elle  est  acceptée  en  ces  termes  : 

ahrêté. 

Il  sera  répondu,  p.ir  M.  le  président,  aux  envoyés 
de  la  capitale,  qu’ils  doivent  reporter  dans  cette  ville 
le  vœu  de  la  paix  et  de  l’union,  qui  seules  peuvent 
faciliter  les  tr.ivaux  auxquels  va  se  consacrer  l'As- 
semblée nationale. 

i)écfarafi’on  fui  sera  fmprimé#  et  affichée. 

L’.\s.semblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agi- 
tent la  capitale  ; elle  déclare  que  la  connaissance  Jes 
affaires  qui  y sont  relatives  appartient  uniquement 
ail  roi.  Les  membres  ne  cesseront  de  donner Vexem- 
ple  du  plus  profond  respect  pour  l'autorité  royale, 
de  laquelle  dépend  la  securité  de  l’empire.  Elle  con- 
jure donc  le  peuple  de  la  capitale  de  rentrer  snr-le- 
champ  dans  l'ordre  et  de  se  pénétrer  des  sentiments 
de  paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinis 
que  la  France  est  prête  à recueillir  de  l'Assemblée  li- 
bre des  Etats-Généraux,  et  auxquels  la  réunion  vo- 
lontaire des  trots  orflres  ne  laisse  aucun  ob^cle. 

Il  sera  fait  une  députation  solennelle  à Sa  Majesté 
pour  invoquer  sa  clémence  en  faveur  des  personnes 
qui  pourraient  être  coupables,  l’instruire  du  parti  pris 
par  rAssemblée,  et  la  supplier  d’employer,  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  les  moyens  iofailliDles  de 
douceur  et  de  bonté  si  naturels  à'son  cœur,  et  de  la 
confiance  que  mérite  son  bon  peuple. 

L'Assemblée  nomme  sur-le-chimp  Mite  membres, 
qu’elle  rbarge  d'aller  ven  le  roi  pour  remettre  eet  arrêté. 

Les  membres  de  la  députation  sont  MM.  l'ireberéque 
de  Paris,  l'éréque  d'Amiens,  le  curé  de  Sern,  le  curé 
de  Montigny,  leebevalier  de  Eoufllere,  de  la  Ltnière,  le 
marquis  de  Lanoosoe,  le  marquis  d'Araray,  Amoult,  Le- 
mercier,  Thourel,  Hébrard,  fiarrère  de  Vîeuzae,  Maillot, 
Lapoulc  et  Emmery. 

— Un  deMM.  les  secrétaires  fait  leetaredn  proeè5*verbil 
de  la  dernière  séance. 

Ensuite  M.  rarchcréque  de  Bordeaux , M.  le  doc  tTAU 
guillqn,  M.  Tbibaud,  curé  de  Souppes,  M.  Mathias,  curé 
d'E|tli'e-Nruve,  et  M.  Dovid,  curé  de  Lormjison,  font  sue* 
cessirrmenl  le  rapport  des  pouvoirs  remis  hier  au  eomilé 
de  vérlGcaiion. 

L’Assemblée,  d’oprés  ce  rapport,  reconnaît  bons  et  va- 
lables les  pouvoirs  de  presque  tous  les  membres  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  dont  les  litres  ont  été  remis  au  comité. 

Quelques  députés  n’avaieni  remis  que  des  actes  énoi>- 
cialifs  du  procès-verbal  de  leur  ëleeüon,  et  non  le  procès- 
verbal. 

Sur  l'observation  de  MM.  les  rapporteurs,  l'Assemblée 
ordonne  qu’Üs  rapporteront  le  proo('S*verbal  dans  la  quiii- 
salue,  et  provisoirement  elle  leur  accorde  voix  délibérative 
dans  la  séance. 

On  fait  l'obserration  qne  M.  l'évéque  de  Ljdda,  député 
du  baliliage  de  Bëfort,  est  étranger;  et  on  met  en  ques- 
tion si,  en  celle  qualité,  il  peut  être  maintenu  dans  sott 
élcetloQ. 


D’APRÈS  LAMBERT. 


.1/.  le  marquit  de  Pnvanfat  de  f'on-C/iâleau , 
député  de  la  lénéehaussée  d'Arles  à l’Assemblée  ronsliluanle 
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L*Aas«Bblée,  en  m rétmaot  de  prendre  ce  fait  en  oon- 
■idération,  laisse  proTisoirement  à M.  l'ét^ue  de  L;d(U 
)e  droit  de  séance  et  de  roix  délibérative. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  qui  sont  MM.  Tévéque  de 
Clermont;  l'étèque  de  Couverans;  l'évéque  duc  de  Laon; 
Gibrrt,  curé  de  Saiot*HarUa  de  Noyon  ; l'évéque  de  Mon- 
tauban;  rarcheréque  de  Reims;  La  Goille  de  Roche- 
Fontaine,  cbanoirve-sénéchil  de  l’églive  de  Reims;  le  car- 
dinal de  la  Rochefoucauld,  srcberéque  de  Rouen  ; l'arcbc- 
téque  de  Toulouse  : Cbabaoettes,  curé  de  Saint-Mirlicl; 
Pons  curé  de  Mauraier;  Gaullerans,  curé  de  Rivtt  res; 
l’évéque  d’Uiés  ; Benoit,  curé  de  Saint-Esprit,  remollciit 
sur  le  bureau  des  déclarations  signées  d'eux,  par  lesquelles 
ib  font  des  réserves  et  des  protestations  relatiies  li  leur 
comparution  h rAsscmblée, 

L'Assemblée  ordonne  que  toutes  ces  déclarations  seront 
laissées  dans  les  mains  de  MM.  les  secrétaires,  pour  déli- 
bérer, lorsqu’elle  s'occupera  des  autres  déclarations  et 
protestations  remises  dans  la  séance  d'hier. 

H.  Rabaud  de  Salnt-Rlienne  fait  le  rapport  d'une  pirtie 
du  travail  du  comilé  de  réglement:  il  dit  que  plusieurs 
articles  de  ce  réglement  ont  paru  au  comité  être  d'un  in- 
térêt très  pressant  pour  melirel'Asscroblée  en  activité;  que 
la  distribution  de  ses  membres  en  plusieurs  bureaux  pré- 
sente un  moyen  très  sûr  et  très  prompt  d'accélérer  les  dé- 
libérations: en  conséquence,  il  fait  lecture  de  quelques- 
uns  des  articles  du  règlemeoL  Ces  articles  sont  longtemps 
débattus 

La  discussion  est  renvoyée  à la  séance  du  soir, 

La  séance  est  levée» 

SÉANCE  DU  MERCREDI  JUILLET  AU  SOIR. 

A rouvertnrede  la  séance,  M.  le  président  annonce  h 
rAsscmblée  que  M.  Perret  de  Tregadoret,  député  de  la 
ville  de  Ploêrroel  en  Bretagne,  lui  a fiiit  remettre  une  déli* 
bération  prise  par  le  corps  municipal  de  celte  ville,  le  37 
juin  dernier,  et  U en  fait  lecture.  Nous  allons  en  rapporter 
le  contenu* 

• Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Ploermel,  as- 
semble onrHôtel-de-Ville,  ce  jour  27  juin  1789,  et 
aïKjuel  se  sont  réunis  ù rinstaiU  plusieurs  membres 
de  la  commune  , instruit  de  ce  oui  s’est  passé  aux 
ELits  -Généraux,  notamment  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois,  et  quoique  persuadé  que  le  monarque  qui 
nous  gouverne  reconnaîtra  la  surprise  faite  à sa  reli- 
gion et  contraire  ù ses  vues  bienfaisantes,  a né;m- 
nioiiis  adhéré  à tous  les  arretés  pris  par  les  repré- 
sentants des  communes  et  l’Assemblée  nationale;  a 
loué,  approuvé  leur  fermeté  pour  le  bien  public  et  les 
droits  de  la  nation,  et  animé  du  même  zèle  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  les  vrais  principes  de  la  mo- 
narchie, les  assure  d’un  dévmlment  entier,  et  qu’il 
regardera  les  violences  auxquelles  ils  pourront  éln* 
en  hutte  comme  faites  à la  nation;  a de  plus  arrêté 
que  la  présente  délibération  sera  envoyée  à toutes 
les  municipalités  du  royaume  et  aux  principales 
villes,  • 

L’Assemblée  ordonne  que  celle  déclaration  sera  Insérée 
dans  le  procès-verbal* 

On  reprend  la  discussion  sur  les  arllcles  proposés  au 
nom  du  comilé  de  réglement,  relatifs  k la  disiributioo  des 
membres  en  divers  bureaux.  La  discussion  u'a  pas  été 
longue.  L’Assemblée  a oirêlé  que  ces  bureaux  seront  for- 
més sans  délai  au  nombre  de  trente,  composés  de  qua- 
rante membres  chacun , complets  ou  non  complets  ; qu'ils 
seront  formés  en  suivant  la  liste  imprimée  des  bailliages  par 
ordre  alphabétique,  sans  dislioclion  entre  les  députés;  le 
premier  <te  la  liste,  le  trente-unième,  le  soixante-untème. 
Cl  ainsi  de  suite,  entrant  dans  le  premier  bureau  ; le  se- 
cond de  la  liste,  le  trente-deuxième,  te  soixanle-deuiièroe, 
entrant  dans  te  second  bureau,  et  ainsi  de  suite  pour  tous 
les  aulrea  bureaux  et  pour  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée: que  ces  bureaux  auront  uniquement  pour  objet  de 
s’instruire  et  de  consulter  sur  les  matières  qui  leur  seront 
présentées»  et  qui  setxmt  portées  ensuite  h VAuembUe 


naiionaUt  pour  j être  discutées  et  décidées;  que  les  hureauf 
seront  changés  et  refuodus  tous  les  mois* 

Pour  nu  tire  promptement  cet  arrêté  àexécutiou,  l’As- 
semblëc  charge  MU.  les  secrétaires  de  faire  un  tableau  de 
distribution  de  tous  les  membres,  cooforrntatent  au  plan 
qui  a été  adopté,  et  de  le  présenter  demain  à l’ouverture 
de  la  séance* 

M.  le  président  lève  la  séance* 

SÉANCE  DU  JEUDI  2 JUILLET  AU  MATIN. 

ApK-s  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  l'archevêv*^  dé 
Paris  rend  compte  de  la  députation  qui  fut  faite  hier  ata 
roi  : il  dit  que  la  députation  ayant  été  iniroduile,  le  roi 
demanda  qu’il  lui  ffil  fait  lecture  de  l'arrêlé  pris  parl’As- 
senibléc,  et  que  Sa  Majesté  y a répondu  ainsi  : 

• Je  trouve  votre  arrêté  fort  sage  ; j’approuve  les 
dispositions  de  l'Assemblée  des  Etats-Geuéraux  ; et 
tant  qu’eltrcoiitiiiuera  il  me  tnorauer  de  la  confiance, 
j’espère  que  tout  ira  bien.» 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  de  la  distribution  des 
membres  de  l'Assemblée  en  trente  bureaux.  Les  listes  de 
distribution  sont  approuvées  En  conséquence,  dès  ce  soir, 
l'Assemblée  sa  divisera  pour  se  former  en  bureaux* 

MM.  l’évéque  d’Angonléme,  l’archevêque  de  Bourgea, 
et  quelques  autres  membres  du  clergé,  remettent  sur  lé 
bureau  des  déclarations  qui  portent  que  leurs  mandata  let 
assujettissant  k voter  par  ordre,  ils  déclarent  ne  pouvoir 
opiner  par  tète  dans  les  trois  ordres  réunis,  avant  d'avoir 
reçu  de  nouveaux  pouvoinde  leurs  commeitanU. 

Dans  le  même  moment,  M.  le  cardinal  de  ta  Rochefou- 
cauld lit,  au  nom  de  l’ordre  du  clergé,  un  acte  des  réserves 
faites  par  les  membres  du  clergé  nouvellement  réunis, 
contre  leur  réunion  k l'Assembl^  11  remet  ensuite  sur  le 
bureau  cet  acte  conçu  en  ces  termes  : 

• Messieurs,  il  est  de  montlevnir  de  vous  déclarer 
que  lorsque  les  memblos  du  clergé,  qui  étaient  restés 
(tans  la  chambre  de  leur  ordre,  sont  venus  avec  moi 
dans  la  salle  commune  aux  trois  ordres,  nous  avons 
fait  préalablement  des  réserves,  portant  que  : 

• Vu  la  déclaration  du  roi  du  23  juin,  la  lettre  de 
Sa  Majesté  à moi  adressée  le  27  juin,  les  membres  do 
cierge,  toujours  empressés  de  donner  à Sa  Majesté 
des  témoignages  de  respect,  d’amour  et  de  confiance , 
justement  impatients  Je  pouvoir  se  livrer  enfin  à la 
discussion  des  grands  intérêts  d’où  dépend  la  félicité 
nationale,  ont  délibéré  de  se  réunir  dt-s  aujourd'hui 
aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  dans 
la  salle  commune,  pour  y traiter  des  affaires  d’une 
utilité  générale,  conformément  à la  déclaration  du 
roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  clergé, 
suivant  les  lois  constitutives  de  la  monarchie,  de 
s’assembler  et  de  voler  st'parément;  droit  qu’ils  ne 
veulent  ni  ne  peuvent  abandonner  dans  la  présente 
session  des  Etats-Généraux,  et  «pii  leur  est  expressé- 
ment réserve  par  les  articles  VIH  el  IX  de  la  même 
déclaration. 

• Je  vous  prie,  messieurs,  de  trouver  bon  que  je 
mette  sur  le  bureau  la  préseule  déclaration,  et  que 
je  vous  en  demande  acte.  • 

M.  l’archevêque  de  Vienne  se  lève  le  premier,  et  dit  qu’il 
e^t  peu  exact  d'appeler  ordre  du  clergé  la  minorité  qui  ne 
s'est  réunie  qu'après  la  majorité,  et  de  prétendre  lier  celte 
majorité,  qui  seule  pourrait  s’appeler  l’ordre  du  clergé, 
par  des  délibérations  prises  en  son  absence  , ou  par  des 
réserves  auxquelles  sa  conduite  avait  été  tous  prétextes* 

M.  l’archevêque  d’ Au,  parlanJd'ttfietoix  enlre- 
coupée  : Quels  rrprocht*s  pourrait-on  nous  faire  des 
rcst'rves  «pie  nous  faisons  moins  pour  nous  que  pour 
nos  représentants?  J’ajouterai  que  nous  ne  nous  réu- 
nii^iisque  pourtravailler  au  bien  public.  Aussi  dé- 
clarons-nous que  nous  voulons  procéder  aux  affaires 
de  l'ulilité  commune  avec  le  même  courage  que  pour 


tic 


Ibute  affaire  particulière.  Tel  est  le  preoiier  et  le  plus 

graudinlériHdelaiialion.Etqu’impürtenlmaintriiniil 

les  peliU  intérêts  dont  nous  nous  wciipons?  Si  ie 
pouvais  dire  ù cliacuii  de  n'*s  concitoyens  : nous  al- 
lons commencer  losoixfralionsiin  portantes  auxquelles 

nous  sonmies  appelés,  nous  allons  nous  occuper  des 
choses  qui  concernent  t’ulilite  commune,  ils  diraient 
tous  : nous  avons  été  tnunpés,  cessons  de  nous  alar- 
mer, ils  veulent  le  bien  de  la  patrie. 

Il  nes’agilque  des  formes;  et  qu’importe  de  quelle 
manière  ils  s’assimibleronl?  Retirons-nous  des  places 
publiques;  cessons  de  nous  rassembler,  de  porter 
l’alarme  dans  le  cœur  du  rot  et  de  nos  frères;  lais- 
sons nos  représentants  s’occuper  en  siieuce  du  bon- 
heur public. 

El  en  effet,  messieurs,  pourvu  que  nous  noiisli- 
trions  à ces  gramLs  objets,  ipi’imporlenl  nos  prolcs- 
tâtions  et  nos  réservi's?  Mais  pouvons-nous  exiger  de 
notre  consrieiice  l’abandon  îles  mandats  qui  nous 
ont  été  remis?  Avons-nous  bien  approfoiuli  les  lois 
constitutives  de  la  uioiiarrhie?  Avons-nous  bieii 
saisi  la  (jifTi'rence  des  propriétés?  Avons-nous  réflé- 
chi sur  la  distinction  des  ordres?  Croyer.-vous  que  ce 
soit  reflt’t  de  la  volonté  impérieuse  du  législateur; 
que  ee  soit  là  une  loi  faclice?  N«»n,  messieurs,  ees  dis- 
tinctions sont  dans  la  nature  de  notre  cunslilulion, 
et  elles  ont  existé  de  tout  temps. 

M.  l’archevêque  d’Aix  avait  parlé  et  était  retourné 
à sa  ]>lace,  lorsqu’un  député  des  communes  lui  a de- 
mandé quelle  était  la  coiiséqiieiice  de  s<m  discours. 

M.  Rovche  ; Veut-il  rester  avec  la  majorité  ou  la 
minorité? 

M.  l'archf.véoue  DE  Vienne  : J’observe  qu’il  n'y 
a plus  de  majorité  ni  de  minorité. 

M.  L’AnciitvÉQUE  d’Aix  : Nous  n’avons  pas  pro- 
testé ; nous  ne  faisons  que  des  réserves  ; nous  en  «îc- 
Hiaiidoiis  acte,  et  nous  ne  dematiduns  que  ce  qu’il  est 
iuipossible  de  nous  relusol*. 

M.  ***  : Je  prie  M.  rarclievéque  d’Aix  de  déclarer 
s’il  entend  ou  s'il  u'enleiid  pas  rester  ici  avec  la  ma- 
jorité du  clergé. 

M.  t’ABCHEvèguB  DE  VIENNE  : Ne  parlons  plus  de 
majorité  ni  de  minorité  puisijii’elles  ii’exislenl  plus. 

M.***  : W.  d’Aix  ne  répond  pas.  Jedemande  acte  de 
la  scission  qu’il  veut  introduire  dans  l’onlre  du  clergé. 

M.  l’archevêque  d’Aix  : Je  déclare  que  je  ne  veux 
pas  me  retirer. 

M.  Baii.i.y  : Pour  np.iiser  ces  cnnleslations  parti- 
culières, qui  quelquefois  font  naître  l’aigreur,  j ob- 
serve  que.  dans  toute  assembla  bien  n*glée,  per- 
sonne ne  doit  se  perniellre  aucune  interpellation. 

M.  l’archevêque  n’Aix:  Ces  inlerpellalions  oe 
m’ont  pas  olfeiisé.  Puisque  l'on  m'a  interpellé,  je 
réponds  qim  j’ai  déposé  dans  l’amede  mes  audiletirs 
pies  véritables  sentiments  : je  m'en  rap[H)i  le  à eux. 
(0*^  applaudit.) 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  : Je  vous  avoue  que  ce 
ïi’est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  appuyer  les 
réserves  dont  on  vous  a donné  lecture  sur  les  décla- 
rations (pie  l'on  a lues  dans  un  espèce  de  lit  de  jus- 
tice, tenu  par  le  roi  dans  le  sein  même  de.s  Etats- 
CéiuTaux;  déclarations  qu’aucun  ineiubre  n'a  s;ms 
dqiite  approuvées,  pareeque,  quand  la  italioii  est  as- 
semblée, il  n'y  U aucune  puissance  qui  puisse  la 
soumettre  à des  lois  qui  n’oiil  pas  été  tlelibérées,  dis- 
cuttVs  et  cousi’uties.  J’ai  donc  vu  avec  étonnement 
que  le  clergé  ne  venait  Ici  que  pour  se  conformer 
aux  onlres  du  roi,  et  polir  exécuter  les  déclarations. 

Et  quel  langage  la  minorité  du  clergé  vient-elle 
tenir  parmi  nous?  II  e<t  contraire  à nos  arrêtés,  aux 
|iriticipe«consUtuiirs  dé  ta  iDOnat-chie. 


Il  est  impossible  de  donner  acte  <ies  réserves  dont 
envient  de  donner  lecture , parcequ’elles  ont  poui* 
base  une  loi  que  lions  ne  pouvons  n‘coniiallre,parce- 
qiie  nous  avons  persisté  dans  uns  pi  écérlenlH  arrêtés, 
pareequ’enrm  ces  n‘S<'rves  ne  sont  pas  celles  dti 
clergé  qui  était  aloi-s  [larmi  nous. 

Or,  il  faudrait  supposer  que  des  individus  lignés 
ensemble  peuvent  usur|Hîr  la  puis-sance,  le  titre  qui 
ap|>artient  au  corps  entier,  et  qu’eux  seuls  doivent 
décider  de  la  force  qui  apfiarlient  a la  majoriU*. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  : J’oliserve  que  ces 
actes  étiiont  si  peu  avoués  du  clergé  que  la  majorilé 
de  cet  nuire , reiiine  dtqmis  longtemps , déclarait  n’y 
prendre  aucune  part. 

M.  LE  COMTE  de  Mirabeau  : J’ajouterai  a 1a  res- 
peeUdile  dédarallon  faite  par  le  préopinant,  qu’il  est 
lortétoimaiil  qu’on  se  ncrmelle  de  protester  dans 
cette  Assemblée  contre  l Assemblée;  un  ne  proteste 
pas,  on  ne  fait  pas  de  réserves  contre  la  n;|lion.  Nul 
ne  peut  rester  meniiire  de  l'Assemblée  nationale  s’il 
n'en  reconnaît  pas  la  souveraineté  ; et  l’AsseinbU^ 
elle-même  ne  peut  nas  délibérer  en  présence  de  qui 
fonque  se  croit  le  (iroil  de  protester  contre  ses  déli- 
bénlions.  Celui  qui  veut  prolesler  contre  les  aetes 
de  l’Assemlilée  doit,  pour  en  acquérir  le  droit,  com- 
mencerparse  retirer.  Mon  opiiuon  est  qu'il  est  ali- 
soluiiient  contraire  .aux  principes  et  aux  convenances 
de  recevoir  des  pièces  pareilles  à celle  que  vient 
d’offrir  M.  le  cardinal,  et  surtout  d’en  donner  acte. 

M.  DE  Clermont-Tonnerke  : Nous  sommes  réu- 
nis dans  le  sein  national,  nous  sommes  parties  iiilé- 
prantes  du  jiouvoir  législatif.  Sans  doute  |>e  sonne 
ne  peut  dire  je  veux  ; mais  personne  n’a  plus  le  droit 
de  rappi’ler  ces  tem(>s  malheureux  de  la  diseonle. 

Laiyvons  les  individus  parler  de  leurs  droits  ; sans 
doute,  et  du  moins  nous  devons  le  pensi'r,  ils  céde- 
ront avec  le  temps  à ropinion  publique:  mon  avis 
est  de  recevoir  les  réserves,  mais  de  ne  pas  en  dou- 
ner  acte. 

M.  DU  Gai.and  ; Permeltex-moi.  messieurs,  de  vous 
présenter  deux  réflexions;  Tune  est  relative  à la 
lorme  et  l’autre  concerne  le  fond;  t°  quant  à la 
forme,  le  clergé  étant  réuni  déjà  dans  In  salle,  votre 
proeés-verbal  ne  doit  p.as  renfermer  d’équivoque; 
or,  puis4|u’il  était  dans  la  salle,  ou  ne  peut  recevoir 
eonmie  ré-jerves  du  clergé  celles  qu’il  ne  fait  pas, 
celles  qu’il  ne  pourrait  pas  faire , et  qui  n’apparlien- 
nent  qu’à  la  minorité. 

2»  Quant  au  fond,  notre  conduite  est  déterminée 
par  le  parti  que  nous  avons  pris  le  30  juin,  relative- 
ment aux  protestations  de  quelques  membri’S  de  la 
tiolilesse.  Il  a été  arrêté  que  ces  actes  demeureraient 
entre  les  mains  de  vos  serrétaires;  celte  première  dé- 
libération est  celle  qui  doit  vous  régler  dans  ce  mo- 
ment. 

M.  Mounier  ; Il  faut  faire  une  distinction  entre  les 
actes  qui  sont  des  déclarations  et  ceux  qui  Sont  dt*s 
protestations. 

Quant  aux  premiers,  on  peut  en  donner  acte;  qnant 
aux  seconds,  je  crois  qii’oii  ne  peut  même  les  rece- 
voir. Les  premiers  sont  plus  iavoral>les  en  ce  que 
c’f'^t  pour  acquitter  si  eonseienee  que  l’on  se  rii’trr- 
miiie  à les  pré'^eiifer  à l’Assemblée;  c’est  en  quelque 
S'O  ie  une  justitication  publique  vis  k-vis  des  commcl- 
tanls. 

M.  Legrand  n’admet  point  la  dislincUou  du  préo« 
pillant. 

M.  Bailly  objecte  que  ce  n’est  pas  le  moment  de  se 
livrer  à celte  discussion. 

M.  i.E  COMTE  DE  Mirabeau  : Un  tel  octe  est  moins 
une  réserve,  une  nrotestrilioii,  qu’un  luxlre  très  iliipé- 
rallf  que  U.M,  de  la  uiiuorité  du  clergé  prétciidcut  iit- 


■APRtS  PRIEUR. 


U peuple  délivrant  les  gardes  françaises  a l’Abbaye  Saint-Germain,  le  :îO  juin  1789. 
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Umerà  t'AssémbliÜe  au  moment  même  où  ils  se  disent 
réunis  à elle  pour  délibérer  en  commun.  Je  laisse  à 
la  sagesse  des  membres  de  l'Assemblée  de  décider  si 
ce  ne  serait  pas  manquer  également  à eux-méines  et 
à leurs  coiiiinetlAnts,  que  de  recevoir  un  acte  où  des 
meiiibres  des  t-tals-Genérnux  proclament  une  vo- 
lonté diflérente  du  vœu  de  l’Assieuiblée  et  destructive 
de  ses  arrêtes,  tandis  qu'aucune  puissance  sous  le 
ciel,  pas  même  le  pouvoir  exâ-utif,  n'a  le  droit  de 
direyeceitraux  rej»ri*^ niants  de  la  nation. 

M.  de  Laborde  demande  que  sur  cette  discussion 
on  revienne  à l'ordre  du  jour. 

Un  député  des  communes  demande  que  Pacte  ap- 
porté |>arM.  le  cardinal  de  la  Rocitermicauld  soit  re- 
luis dans  fes  mains  des  secrétaires  pour  y faire  droit, 
^il  y a lieu. 

M.  le  président  consulte  PAs^emblée,  et  elle  dé- 
clare ne  reconnaître  Pacte  In  par  M.  le  cardinal  de  la 
Hochefoucanid  que  comme  un  voeu  particulier  et  in- 
diviiùiel , et  que  les  nouvelles  déclarations  en  ce 
penre  qui  seraient  remises  dorénavant,  demeureront 
dans  les  mains  des  secrétaires,  pour  y être  statué  en 
même  temps  que  sur  les  précédentes. 

— M.Maliiias,  curé d’Eglise->euve,  fait,  au  nom  du 
comité  de  vérilication,  im  rapport  sur  les  pouvoirs 
remis  par  quelques  memlires;  il  dit  que  le  comité  les 
trouve  en  nonne  forme  et  sans  contradiction. 

1/ Assemblée,  sur  ce  rapport,  a reconnu  pour  dé- 
putés les  personnes  désignées  par  le  comité. 

— Quatre  députi^s  des  communes  du  Béarn  se  pré- 
sentent et  remeltont  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 
L’Assemblée  en  envoie  rexauiea  et  le  rapport  au  co- 
mité de  véniicatimi. 

On  reprend  l'examen  de  la  suite  des  articles  dn  ré-  , 
glerneiit  Ins  dans  la  séance  d'hier.  Les  voici  tels  qu'ils 
ont  été  arrêta  : 

• On  élira  un  président  tons  les  quinze  jours.  Ce 
président  p(mrra  ctiT  maintenu  dans  ses  fonctions 
par  un  autre  scrutin  au  bout  de  quinze  jours. 

• On  procédera  au  scrutin  dans  les  trente  bureaux, 
qui  seront  toujours  convoqués  nour  Paprès-niidi. 

■ Les  bureaux  s’occuperont  du  recensement  et  dé- 
pouillement des  billets  des  volants. 

• Chaque  bureau  enverra  deux  de  ses  membres 
dans  la  saille  conmiiitie,  avec  un  relevé  et  une  liste 
générale  des  stilTrages. 

• Une  majorité  ni»solne,  c*est-à-<Ijre  une  voix  an- 
desMisde  la  moitié,  décidera  seule  l’élection;  si  cette 
niajorité  n'est  point  acquise,  on  fera  un  nouveau 
^rutiii. 

• Si  les  voix  sont  partagées  entre  deux  membres, 
je  plus  âgé  sera  nommé. 

• On  choisira  aussi  au  scrutin  six  secrétaires;  une 
simple  pluralité  décidera  cette  nomination.  Les  secré- 
taires seront  élus  pour  un  mois.  • 

M.  président  avertit  l'AMenblée  de  le  former  en  bn- 
reanx  ce  soir  à lit  beiirrs,  pour  procéder  au  icruliu  pour 
la  nomination  du  président  et  dn  McréUirei» 

1-a  séance  e»t  levée. 

SCANC8  DU  VEKDIEDI  S JUILL8T. 

La  téance  est  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  le  roi  ti  l'archeTéque  de  Paris  ; elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 

• Je  me  suis  fait  rendre  un  compte  exact,  mon  cou- 
sin, de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  soirée  du  30  juin.  La 
violence  eniplovée  pour  délivrer  des  prisonniers  de 
l’Abbaye  est  inlîiiiment  condamnable;  et  tous  les  or- 
dres, tons  les  corps,  tous  les  citoyens  honnêles  et  pai- 
sibles ont  le  plus  grand  intérêt  à maintenir  dans  toute 
sa  force  l’action  des  lois  protectrices  de  l’ordre  pu- 
blic. Je  céderai  cependant  dans  celte  occasion,  lors- 


que l'ordre  sera  rétabli,  à tin  sentiment  de  bonté,  et 
j'espère  n’avoir  pas  de  reproche  à me  faire  de  ma  clé- 
uiem-e,  lorsqu’elle  est  invoquée  pour  la  première  fois 
par  rAs5U'nihlée  des  représentants  de  la  nation  ; mais 
je  ne  doute  pas  que  cette  Assemldée  n’atlache  une 
égale  importance  au  siiceèsde  toutes  les  mesures  que 
je  prends  pour  ramener  l’ordre  dans  la  capitale.  L’es- 
prit  de  licence  et  d’irisubordiuation  est  destructif  de 
tout  bien,  et  s’il  prenaitde  l'accroissement,  non-seu- 
lement le  bonheur  de  tous  les  citoyens  serait  troublé 
et  leur  confiance  serait  altérée,  mais  on  Unirait  peut- 
être  par  méconnaître  le  prix  des  généreux  travaux 
auxquels  les  représentaiiLs  de  la  nation  vont  se  cou- 
s^icrer.  Donnez  communication  de  ma  lettre  aux 
Etals-Généraux,  et  ne  doutez  pas  de  toute  mon  es- 
time pour  vous. 

• Signé  Lons.  • 

U «Juillet  1789. 

Après  la  lecture  de  celte  lettre,  on  rend  compte  de  la 
vériticaiion  f'énérale  dev  scralini  qui  a été  faite  hier  dnnt 

divers  bureaux.  Le  résultat  a été  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  qui  est  porté  à la  présidence  par  une  très  grande 
majorité. 

Il  se  manifeste  une  lote  générale  dans  l’Assemblée.  Ce 
prince  s'avance  vers  le  bureau,  an  milieu  des  applaudbse- 
nenls  réjvétés  qui  parlent  de  toua  le*  eùléa.  Arrivé  au  bu- 
reau, Il  dit: 

• Si  je  croyais  pouvoir  bien  remplir  la  place  à la- 
quelle vous  m’avez  nommé,  je  la  prendrais  avec  trans- 
jxtrl.  Mais,  messieurs,  je  «Tais  indigne  de  vos  bontés 
•<i  je  l’acceptais,  sachatit  combien  j’y  suis  peu  propre. 
Trouvez  donc  bon,  messieurs,  c|ue  je  la  refuse,  et  ne 
voyez  dans  ce  refus  (jiie  la  preuve  indubitable  que  je 
sacrifierai  toujours  mon  iulértH  personnel  au  bien 
di‘T’Etat.  • 

M.  le  duc  d'Orléans  n'a  rempli  qu'un  Instant  I<>s  fonc- 
tions de  pré<^idcmi  ; et  il  a invité  l'Assi'i&blée  A procéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  présidenL 

L'A  «semblée  sr  forme  en  burenm,  et  procède  I un  nou- 
veon  senilin.  La  majorité  des  sulTiages  se  réunit  en  faveur 
de  M.  l'arcbevéque  de  Vienne,  qui  n été  aotsiiôl  proclamé 
président,  L'Assemblée  marque  par  île  vifs  applaudisse- 
nenis  la  foie  qu'elle  éprouve  de  ce  choix. 

M.  l'archev.  que  de  Vienne  va  s'assi-oir  sur  le  fauteuil 
du  président  ; et  eu  prenant  posse«sion  de  sa  place,  il  dit  : 

• Messieurs,  une  bouche  plus  éloquente  que  la 
mienne  ne  pourrait  pas  exprtinerce  que  j'éprouve 
tlans  ce  moment;  elle  ne  rendrait  pas  le  sentiment 
dont  mon  cœur  se  sent  pressé.  La  carrière  que  j'ai 
parcourue  ne  me  permettait  pas  d’aspirer,  sur  son 
déclin, à une  si  glorieuse  destinée.  11  ne  me  reste  plus 
à désirer  que  de  m’ensevelir  au  milieu  de  vos  trinrii- 
plies  et  de  porter  ine.s  derniers  regards  sur  l’heureuse 
régénération  de  notre  commune  patrie.  • 

M.  le  due  de  la  Rochefoucauld  fait  la  motion  d'envoyer 
une  députation  è M.  Bailly,  pour  le  remercier  de  la  ma- 
nière vraiment  distinguée  dont  Ü a rempli  <e«  fonclioiiv, 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux  appii'P  c ite  roxlion,  qui 
est  soutenue  par  les  applau>lii6eueiila  de  toute  rAsau»- 
blée,  et  unaiiiinrmrnl  adoptée. 

M.  Prieur  recommence  son  rapport  sur  la  députation  de 
Saint  Domingup.  CvUe  affaire  qui  avait  été  iuterroispuc 
par  les  circonslauces,  est  remise  en  délibération. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAnE  Aü  : Je  me  renfermerai  dans 
la  s»*n|e  qm‘slion  que  nous  ayons  h examiner,  j’en- 
teiids  la  détermination  du  nombre  des  députés  «!* 
Saint-nomingne. 

J’observerai  cependant  que  nous  aurions  drt  d’a- 
bord examiner,  et  avant  de  la  juger,  la  question  de 
s.ivoir  : iTî  faut  admettre  let  reprétentantt  dei  co* 

On  aurait  pu  dire  sur  eetle  question  : les  colonies 
n’oiil  jamais  assisté  par  représentants  aux  Etats-Gé- 
tiératix;  elles  n’y  devaient  donc  paraître  que  sur  la 
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eonroeatioD  du  roi . Or,  leurs  d^ulës  paraissent  eon* 
tre  cette  convocation  et  malgré  les  ordres  du  roi. 

Ce  n’est  pas  U sans  doute  une  raison  pour  les 
exclure,  mais  c’en  est  une  invincible  pour  qu'ils  ne 
puissent  être  admis  qu’en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir 
législatif,  lequel  a incontestablement  besoin  de  la 
sanction  du  roi.  Mais  les  députés  des  colonies  ont  été 
admis (1). 

J’observerai  encore  qu’on  a entièrement  passé  sous 
silence  celte  seconde  et  importante  question  ; 

L'elertion  dtt  députés  des  colonies  est^eUe  valide, 
êt  leurs  pouvoirs  sont-ils  en  bonne  forme* 

Enfin,  on  n’a  pas  même  essayé  d’expliquer  pour- 
quoi les  hommes  de  couleur,  lil)n*s,  propriéLiires, 
contribuant  aux  charges  publiques,  n’avaieiit  pas 
même  été  électeurs  et  n’étaient  pas  représentés. 

Mais  ce  n’est  pas  de  cela  dont  il  s'agit  à présent, 
c'est  seulement  de  savoir  quel  nombre  de  députés 
doit  être  admis. 

Je  prierai  d’abord  de  m’expliquer  sur  quel  principe 
011  se  fonde  pour  la  proportion  de  la  députation  des 
colonies. 

Les  colons  prétendent  que  la  proportion  de  leurs 
représentants  doit  être  en  raison  des  habitants  de  l’Ile, 
des  richesses  qu’elle  produit  et  de  ses  rapports  com- 
merciaux; mais  10  je  rappelle  ce  dilemme  irrépli- 
quable: 

Les  colonies  prétendent-elles  ranger  leurs  nègres 
et  leurs  gens  de  couleur  dans  la  classe  des  hommes 
ou  dans  celle  des  bétes  de  somme?  Mais  les  gens  de 
couleur  sont  libres,  propriétaires  et  contribuables, 
et  cependant  ils  n'ont  pu  être  électeurs. 

Si  les  colons  veulent  que  les  nègres  et  les  gens  de 
couleur  soient  hommes,  qu'ils  ailrancbissent  les  pre- 
miers; que  tous  soient  électeurs,  que  tous  puissent 
être  élus.  Dans  le  cas  contraire,  nous  les  prierons 
d'observer  qu’en  proportionnant  le  nombre  des  dé- 
putés à la  population  de  la  France,  nous  n'avons  pas 
pris  en  considération  la  quantité  de  nos  chevaux  ni 
de  nos  mulets;  qii’ainsi  la  prétention  des  colonies  d’a- 
voir vingt  reprcs<‘ntanls  est  absolument  dérisoire. 

20  J’observe  ensuite  qu'on  s’en  est  tenu  à ces  gé- 
néralités vides  deprincij)es  et  de  sens,  à vanter  ce  que 
nous  rapporte  la  culome  de  Saint-Domingue  par  sa 
bnlnnce  uu  commerce,  le.s  60U,0UO,00U  mis  en  circu- 
lation par  elle,  les  SOO  vaisseaux  et  les  2ü,Ui)0  mate- 
lots qu  elle  occupe,  etc.,  etc. 

Ainsi  l’on  n’a  pas  même  daigné  se  souvenir  qu’il 
est  tlémontré  aujourd’hui  que  les  résultats  des  jiré- 
tendues  balances  de  commerce  sont  entièrement  fau- 
tifs et  insigniliants;  que  les  colonies,  fussent-elles 
d’une  utilité  aussi  incontestable  que  l'ont  nié  et  que 
le  nient  les  meilleurs  esprits,  les  têtes  les  plus  fortes 
qui  se  soient  occupées  de  ces  matières,  il  est  impos- 
sible de  concevoir  pourquoi  elles  n'clameraienl d'au- 
tres principes  pour  la  proportion  de  leurs  représen- 
tants, que  ceux  qui  ont  servi  à la  (ixalion  de  cette 
proportion  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

En  effet,  je  supplie  MM.  les  diserts  proclamateurs 
des  60i),000,ü00  mis  dans  la  circulntion  par  le  com- 
merce de  celte  colonie,  je  les  supplie  de  me  dire  s’ils 
ont  calculé  la  quantité  de  millions  que  met  en  circu- 
lation la  manufacture  appelée  le  labourage , par 
exemple,  et  pourquoi,  d’après  leurs  principes,  ils  ne 
réclament  pas  pour  les  laboureurs  iiii  nombre  de  re- 
présentants proportionné  à cette  circulation?  Je  les 

(1)  II»  l'aTÉicnt  été  provisoirement  dans  U fincuse  i«aoc« 
taaoe  »u  J«u  de  Panne.  (A.  H.) 


supplie  de  me  dire  pourquoi,  dans  leurs  princi- 
pes, Nantes,  Bordeaux,  Marseille  ne  demanderaient 

fias  à iixer  le  nombre  de  leurs  députés  d’après  les  mit- 
ions sans  nombre  que  leur  commerce  met  dans  U 
circulation?  je  les  supplie  de  me  dire  pourquoi,  tou- 
jours dans  leurs  principes,  Paris  qui  n'est  |K>int,  qui 
ne  |>eut  pas  être,  qui  ne  sera  jamais  une  ville da 
commerce,  a quarante  députés,  etc. 

Le  nombre  des  députés  des  colonies  doit  être  pro- 

fiortionné  au  nombre  des  électeurs  et  éligibU'sco- 
mis.  Or,  ce  dernier  nombre  est  tel  que  mou  avis  est 
que  celui  des  députés  doit  être  réduit  à quatre. 

M.  le  marquis  de  Sillery  parle  en  faveur  de  la 
députation  déjà  envoyt^.  Il  fait  un  tableau  de  celte 
colonie;  il  la  présente  comme  susceptible  d’amélio- 
rations et  de  grandes  augmentations.  11  ajoute  que  les 
praiids  avantages  que  le  royaume  en  retirait,  que 
rintérct  du  commerce  exigeait  qu’on  ne  suivît  pas  ri- 

f;oureusementles  principes  envers  cette  colonie,  dont 
a députation  devait  être  fixée  d'après  d'autres  bases 
que  relies  qui  avaient  fixé  les  dépiiUtions  desdiffé- 
rentes  provinces  de  la  mère-patrie.  Il  conclut  à ce 
qu'on  accorde  à Saint-Domingue  une  députation  com- 
^sec  de  vingt  membres. 

M.  Bouche  : Je  demande  la  permission  de  réfuter 
M.  de  Sillery.  J'ai  appris  que  la  députation  de  Saint- 
Domingue  h'a  été  envoyer  que  par  23,533  blancs, 
ui  seuls  avaient  formé  les  assemblées;  il  paraît 
trange  que  les  députés  de  cette  colonie,  qui  n’avaient 
à représenter  que  23,000  Jmes,  demandent  une  dé- 
putation de  20  représentants. 

Il  parait  très  juste,  très  conforme  aux  principes, 
d'accorder  à cette  colonie  une  députation  de  quatre 
membres  qui  auront  voix  délibérative  ; mais  ees  qua* 
tre  députés  doivent  être  pris,  non  pas  parmi  ces  ri- 
ches propriétaires  qui  consomment  dans  la  capitale 
les  fruits  douloureux  de  la  sueur  de  l’esclavage  et  de 
la  misère  ; qui,  loinde  ce  nouveau  continent,  en  re- 
cueillent les  richesses  sans  en  connaître  le  climat, 
les  usages,  les  ressources  et  les  mœurs,  mais  ^larmi 
les  véritables  colons,  parmi  habitants  de  ^int- 
Domingue,  que  la  colonie  a nummi^ses  députés,  et 
qui  oui  traversé  les  mers  pour  venir  acquitter  les 
nobles  fonctions  dont  ils  ont  été  honorés. 

M.  PisoN  DU  Gai.amd  : Je  n’entrerai  point  dans 
l'examen  des  considenilions  projiosées  par  les  préo- 
pinants;  je  regarde  tout  cela  comme  étranger  pour 
le  moment. 

Vous  avez  admis  provisoirement  douze  député; 
votre  décision  est  déjà  prononcée.  On  demande  que 
vous  admettiez  huit  déimtés  de  plus;  mais  j'obMTve 
que  votre  jugement  provisoire  ne  peut  être  révoqué 
quant  à présent. 

M.  Mounier  et  M.  Malouet  sont  d'avis  qu'on  ac- 
cepte les  douze  députés  déjà  admis 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  propo^  à l’Assem- 
blée de  donner  à la  colonie  de  Saint-Domingue  quatre 
députés  qui  auront  voix  délibérative  ; les  autres  for- 
meront un  comité  qui  servira  à éclairer  les  opinions 
de  ceux  qui  auront  voixdans  l'Assemblée,  et  les  mem- 
bres du  comité  auront  le  droit  de  séance,  sans  avoir 
celui  de  voter. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABBAU  1 Je  CTOÎs  que  le  préo- 

Cinant  a fait  des  richesses  de  Saint-Domingue  un  ta- 
leau  plus  ingénieux  que  ressemblant. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  des  richesses  de  &iint-Domin- 
gue  dont  il  est  ici  question,  c'est  de  savoir  s'il  faut 
suivre  pour  Saint-Domingue  une  autre  proportion  do 
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rf<<putation  que  celle  suivie  dans  toutes  les  parties  de 
la  Fnnce. 

M.  deSillery  a dit  que  tVtablissementdes  colonies 
est  superbe,  <|u’il  est  susceptible  d’accroiisemciit.  Je 
réponds  que  nous  aussi  sommes  susceptibles  d‘un 
grand  accroissement. 

Que  les  richesses  des  colons  sont  considérables; 
mais  nous  aussi  sommes  considérablement  riches! 
Que  d'après  cela,  c’est-à-dire  cette  richesse,  il  im- 
porte que  la  députation  soit  nombreuse;  mais  d’a- 
près cela,  la  nôtre  doit  l’étrc  aussi. 

Pourquoi  donc  Toulez-voiis  adopter  pour  Saint- 
Domingue  une  loi  plusfarorahle  que  celle  qui  a fixé 
les  députations  de  tous  les  bailliages?  De  tous  côti^ 
nos  provinces  réclameraient  contre  cette  distinction; 
elles  demanderaient  que  leurs  députations  fussent 
augmentées. 

Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  dire, 
pour  faire  valoir  la  nombreuse  députation,  que  les 
nègres,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  reclamer  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté,  sont  les  agents  des  richesses 
coloniales  ; mais  nos  Ixeufs,  nos  chevaux  sont  égale- 
ment les  agents  de  nos  richesses. 

Je  demande  de  quel  droit  les  33,000  blancs  qui 
existent  dans  les  colonies  ont  exclu  des  assemblées 
riroaires  à peu  près  un  pareil  nombre  d'hommes 
e couleur,  libres,  propriétaires  et  contribuables 
comme  eux? 

Je  demande  pourquoi,  surtont,  on  veut  que  les  20 
blancs  qui  sont  ici  repr^ntent  les  hommes  de  cou- 
leur desquels  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat? 

Je  demande  de  quel  droit  les  23,000  blancs  élec- 
teurs ont  défendu  a leurs  concitoyens  de  se  uommer 
des  représentants,  et  se  sont  arrogé  celui  d’en  nom- 
mer exclusivement  et  pour  eux  et  pour  ceux  qu'ils 
ont  exclus  des  assemblées  électorales? 

Croient-ils  que  ces  hommes  qu’ils  ont  exclos,  nous 
ne  les  représentons  pas?  Croient-ils  que  nous  ne  dé- 
fendrons pas  ici  leur  cause?  àh  ! sans  doute,  si  telle 
a été  leur  espérance,  je  leur  déclare  qu'elle  est  outra- 
geante pour  nous,  et  qu’elle  sera  déçue. 

Le  nombre  des  députés  doit  être  en  proportion  des 
votants.  Cette  loi  a été  générale  pour  nous;  je  con- 
clus à ce  qu’elle  soit  la  même  pour  les  colons. 

M.  Goût  d’Arct  : Les  erreurs  sur  lesquelles  plu- 
sieurs des  préopinants  ont  appuyé  leurs  raisonne- 
ments sont  en  grand  nombre  ; je  vais  me  hAter  de  les 
relever.  Les  habitants  du  continent  ne  connaissent 
que  très  imparfaitement  les  colonies;  ils  n’en  raison- 
nent que  par  analogie,  et  de  la  ils  .se  laissent  entraî- 
ner dans  les  plus  grandes  erreurs. 

V0U.S  nous  avez  admis  proviscûrement  dans  votre 
Assemblée,  et  votre  déiûsion  a comblé  tous  1rs  vœux 
de  la  colonie.  AujoimPhui  les  habitants  de  Saint-  Du- 
mingue  demandent  que  la  députition  déjà  admise  au 
nombre  de  douze  membres  soit  portée  à vingt.  Ce 
n’est  point  par  ambition,  mais  cW  qu’ils  ont  cru 
que  ces  vingt  députés  seront  nécessaires  pour  les 
mettre  au  niveau  des  grands  travaux  auxquels  ils 
sont  appelés. 

Saint-Domingtie  ne  doit  point  être  comparé  anx 
provinces  du  royaume.  La  colonie  est  éloignée;  elle 
est  isolée;  le  sol,  les  habitants,  la  culture,  les  riches- 
ses, tout  y est  different. 

Vous  avez  déjii  prononcé  un  jugement  provisoire. 
II  l'a  été  par  acclamation  ; il  a été  sanctionné  ; et  com- 
ment voudrait-on  le  faire  rétracter?  Ce  jugement  au- 
nit-U  été  l’effet  d’une  précipitalioD  imprudente? 


liais  une  Assemblée  aii&si  mnjostueuse,  aussi  auguste, 
ne  prononce  point  inconsidérément;  elle  est  aussi 
sage  dans  ses  délibérations  qu'elle  doit  être  immua- 
ble dans  ses  dik;isions. 

La  députation  a été  faite  par  des  colons  âgés  de 
25  ans.  11  est  vrai  que  les  métis  n'y  ont  point  été  ap- 
pelés; mais  les  métis  sont  nos  affranchis.  Les  lois 
françaises,  que  nous  ii’avons  pas  faites,  les  exclueni 
de  nos  assemblées;  noits  ne  pouvions  pas  de  nous- 
mêmes  le.s  y admettre.  Quelqu'un  a dit  qu’ils  sont 
nos  ennemis;  moi,  je  soutiens  qu'ils  sont  nos  amis, 
puisqu'ils  nous  sont  redevables  de  la  liberté. 

La  population  n'est  pas  la  seule  chose  qu’il  faut 
considérer;  il  faut  avoir  égard  aussi  aux  impôts,  aux 
richesses  que  la  colonie  verse  dans  le  commerce. 
Toutes  nos  colonies  y versent  à peu  près  60,000,000, 
et  Saint-Domingue  y entre  pour  50.  Elle  supporte 
plus  de  9,000,000  d'impôts  directs  ou  indirects. 

M.  de  Goiiy  parle  encore  longuement.  Au  lieu  de 
20  députés,  il  réduit  sa  demande  à 18.  Nous  ne  de- 
mandons plus,  dit-il,  que  18  députés;  l'un  de  ceux 
qui  prétendaient  k cet  honneur  est  mort  dans  la  tra- 
vers«'e,  et  c’est  un  premier  sacrifice  que  nous  faisons; 
l’autre  est  retenu  par  la  maladie. 

On  demande  que  la  motion  de  M.  de  Monle.squinii 
soit  mise  aux  voix.  M.  le  président  en  fait  faire  une 
seconde  lecture,  et  on  allait  la  mettre  aux  voix.  Plu- 
sieurs membres  demandent  qu’elle  soit  renvoyée  aux 
bureaux  pour  y être  examinée  de  nouveau  et  etre  en- 
suite décidée  à la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Target  allait  reprendre  sa  motion  sur  les  pou- 
voirs limitatifs,  lorsque  M.  le  président,  d'apres  le 
vœu  de  l’Assemblée,  levé  la  séance. 

SéANCB  DD  SAMEDI  4 imLET. 

On  ouvre  la  téence  par  ta  leclnre  de*  proeès-verbani 
des  séances  de  jeudi  rt  de  Tcndredi* 

Dans  le  prociH-verbal  de  jeudi , on  remarque  que 
rarebevéque  de  Bourges,  en  déposant  ses  pouvoirs  sur  le 
bureau,  a fait  des  protestalions  contre  le  vote  par  tète* 

M.  Yvemauit,  chanoine  de  Saint-Ursin  de  BoorgeSt  dé- 
clare que  le  vœu  d’opiner  par  ordre,  alléffué  comme  impé- 
ralifpar  M.  rarcbevéqne  d«’  Bourges,  n’est  point  coolenu 
dans  sou  mandat;  H requiert  que,  pour  cooilater  aoa 
asKition,  il  soit  remis  sur  le  bureau» 

M.  **•  : jl  ignore,  M.  le  curé,  que  M.  de  Bourges  a 
des  pouvoirs  très  impératifs.  M.  de  Bourges  n’est-il 
pas  courtisan  et  graml  seigneur?  donc  il  u de,s  pou- 
voirs tK^s  impératifs,  donc  U ne  doit  pas  raisonner 
comme  un  curé  qui  pense. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  l’évéque  d’Angoulême  avait  suivi  les  errements 
de  M.  de  Bourges,  et  un  curé  de  sa  province  (M.  Joii- 
bert)  lui  fait  lés  mêmes  interpellations  que  l’on  a fai- 
tes à M.  rarchevéque.  Il  annonce  que  leur  cahier  est 
pour  le  vole  par  tête.  Ce  vœu  a été  exprimé  par  le 
clergé  d'Angouléme  de  la  manière  la  plus  formelle. 
A l'instant  où  la  question  du  vote  par  ordre  ou  par 
télé  fut  agitée,  plus  de  300  personnes  de  notre  assem- 
blée se  levèrent  et  déclarèrent  qu’elles  étaient  prêtes 
à voter  par  télé.  Il  est  donc  bien  étonnant  que  M.  Te*- 
véque  rait  regardé  comme  impératif.  A la  vérité,  on 
a ensuite  voté  par  ordre,  mais  cela  D’est  pas  un  man- 
dat impératif;  ce  n’est  pas  une  condition  $in$  qud 
non, 

M.  l'évéque  d'Angouléme  garde  le  silence. 

Un  de  MM»  les  secrétaires  donne  lecture  d’une  dé- 


tso 


lilx^ation  de  Châtean-Thierry;  elle  contient  cinq 
articles  : 1®  il  sera  fait  mention,  dans  les  registres  de 
la  ville,  de  la  réunion  de.<  trois  ordres; 

2®  Qu’en  actions  de  grâce  de  cetlc  réunion  il  sera 
chante  un  Te  Deum  ; 

3®  Qu’en  témoignage  de  rallégresse  il  sera  distri- 
bué 4 U 500  livres  de  pain  ; 

4®  Qu  il  sera  envoyé  uncexpi^dilionde  la  présente 
delihénition  à l'As>einblée  nationale,  coinnie  un  mo- 
nnineut  de  reconnalv^inoe  pour  sa  conduite  ferme  et 
courageuse  et  le  patriotisme  dont  elle  a donné  des 
preuves  signalées. 

M.  le  seerotnire  a ensuite  donné  lecture  d’une  déli- 
bération du  village  de  Vernouillet.  Elle  contient  les 
sentiments  (Tadmiration  et  de  reconnai'''iance  dont 
tout  ciloven  doit  s'euipresser  d'olfrir  l'hommage  à 
rAsseiiibiéc  nationale.  On  ne  doit  Jamais,  en  elTrt, 
oublier  riiénusme  qu  ellen  manifesté  dan^la  fameuse 
journée  du  20  juin.  Sans  sa  fermeté  In  France  était 
penhie,  et  nous  tombions  dans  l’anarcbic,  car  quel 
rôle  a-t-on  fait  jouer  an  roi!.. 

On  lit  ensuite  une  délibération  de  la  commune  de 
Ponlivy,  en  Bretagne,  qui  exprime  les  niOim^s  »enli- 
m<-nU. 

Ces  délibérations  seront  annexées  au  procès-ver- 
bal. 

On  continue  à lire  le  procès-verbal. 

Au  mot  simple  tVAuembUe^  porté  dans  la  lettre 
du  roi  insért*e  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2, 
M.  Bouche  demande  pourquoi  un  u'a  pas  ajouté 
l'épitliète  de  naiionaU. 

Un  seerétaire  répond  que  la  première  copie  de  U 
réponse  du  roi  contenait  I expression  â'Auemblée  de$ 
Etat$-(iéncraux^  qu’il  a consulté  à ce  sujet  l'arclie- 
véque  de  Vienne,  qui  lui  a répondu  qu'il  n’était  pas 
certain  «lu  véritable  terme  qu'avait  employé  Sa  Ma- 
joté.  Dans  cette  incertitude  on  a préféré  ne  se  servir 
que  du  mot  Assemblée. 

Le  marquis  d’Avarny  annonce  qu’il  a entendu  le 
premier  terme  d'j4<«em6(ée  det  Elatt-Gènéraux. 

Cette  incertitude  engage  le  président  à proposer 
que  les  membres  qui  composaient  la  députalmn  se 
rassemblent  puur  convenir  cuire  eux  de  la  véiiUblc 
version. 

Ces  membres  ne  défèrent  pas  à cet  avis;  et  celle 
discussion  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly,  ex-président,  à qui  rAwinbl*^  avait 
envoyé  une  députation  |>our  lui  témoigner  la  satis- 
faction de  la  manière  dont  il  avait  rempli  ses  fonc- 
tions, vient  à son  tour  témoigner  sa  reconnaissance 
ù l’Asseinblée  : nous  transcrivons  ici  son  discours. 

M.  Baillt:  Messieurs,  je  viens  vous  offrir  l’hom- 
mage  de  ma  respectueuse  reeonnaissanee.  Voire  choix 
m'a  élevé  à une  grande  et  importante  place;  vous 
m'over.  décoré  d'un  titre  qui  honore  mon  nom  à ja- 
mais. I)  ne  pouvait  me  rester  que  le  regret  ou  l’iii- 

aii  étiide  de  n’en  avoir  pas  siinisainment  rempli  les 
evoirs,  de  n’avoir  pas  toujours  réussi  à vous  plaire 
comme  je  l’ai  toujours  désiré.  Les  tiinoignages  de  sa- 
tisfaetion  que  l’Assi'Uibléc  nationale  a daigné  m'ac- 
corder mettent  le  comble  à mon  bonheur.  Je  me  suis 
trouvé  dans  lescirconstanccs  les  plus  remarquables; 
j'ai  vu  commencer  vos  travaux;  j’ai  été  témoin  de 
votre  vertu  et  de  votre  fermeté;  j'ai  vu  s’opérer  la 
réunion  des  trois  ordres,  et  la  jmix  ramener  parmi 
nous  les  flaltenst^  esp<  ranecs.  Ces  moments  ont  été 
les  plus  beaux  de  ma  vie.  J’ose  vous  sup|dier,  mes- 
tieiirs,  de  cimenter  ce  bonheur,  qui  est  votre  oii- 
Trage,  en  me  continuant  vos  bontés,  et  de  me  per- 


mettre de  miéler  au  souvenir  des  honneurs  dont 
vous  m’a  vez  comblé,  une  tendre  et  rt*Sj»eclueusc  seii- 
sibililé  de  ci-s  bontés,  qui  me  seront  toujours  chères. 

L’Assf  roblée  applaudit  vivement  ù ce  discours. 

M.  i.B  Président  répond;  Monsieur,  dans  l’cxer- 
ciee  de  la  place  qui  vous  a été  conliée,  vous  aveg 
!niss<'  un  excellent  modèle  à tous  ceux  qui  la  rempli- 
ront après  vous;  mais  vous  b ur  avez  laissé  en  même 
temps  un  juste  motif  de  craindre  de  ne  pas  l'égaler. 

On  reprend  la  di-cussion  de  i'aiïairc  de  la  dépu- 
talioii  drSiiint-Doioiugiic. 

M.  DE  SAisT-FARoE\ir  I Daus  la  qneslinn  qui  nous 
occupe,  pour  s’appuyer  sur  une  b.iS(^  solide,  il  faut 
d’ah(»rti  partir  d'nn  princi|H';  c’est  que  nous  devons 
regarder  S.'mit-D<uinngue  comme  une  (irovincc  de 
France.  Laissons  de  côté  l'élemlne  d«'S  terres,  la  con- 
sidération qu’elles  sont  siis^’eptibles d'amélioration; 
ces  bases  sont  trop  incertaines. 

La  popnî.ilion  oITre  pins  de  cerlilnde,  ri  à Saint- 
Domingue  ci  le  est  considérable  :elle  est  composée  de 
plus  de  cent  mille  habitants. 

Les  richesses  approchent  encore  du  terme  vers  le- 
quel on  doilteinire  puur  arriver  à la  plus  juste  repré- 
sentation jHissible. 

Legouvernemenls>sthii-im‘'meservide  ce  moyen: 
j’en  prends  un  exemple  dans  la  (b^pubition  de  Paris; 
on  lui  a donné  des  députés  à proportion  de  scs  ri- 
cbew  seldu  commiTeequ’elleeiilrelieiil  dans  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Je  pense  aussi  que  l’on  doit  prendre  en  considér.i- 
tion  la  division  actuelle  de  cette,  ile.  Elle  est  divisée 
en  trois  province.s:  or,  je  pense  que  cVsl  remplir  l'es- 
prit du  n’glenient  que  d’aceunicr  à chacune  de  ces 
provinces  deuxdépuU’S. 

Les  autres  auront  voix  consultative,  je  ne  dis  pat 
qu’ils  formeront  mi  comité,  parccqu'ils  ne  nous  ap- 
partient pas  de  leur  pmneUre  ce  qu’ils  ont  droit  de 

faire  par  le  droit  naturel Je  ne  fais  que  reproduire 

la  motion  de  M.  de  Montestpiiciu,  à laquelle  je  mo 
suis  permis  d’ajouter  un  amendement. 

M.  Dii.i.o?f,f«ré  duri>tt.r-Pouxfltije;Si  c’est  dans 
les  temps  de  ealamitt'  qu'on  reconnaît  les  vraisaniis, 
c’esl  aussi  dans  les  temps  où  ta  patrie  se  trouve  eu 
danger  que  l'on  r<\:oniiaît  lesciloyens. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  celte  grande  et  fa- 
meuse j«uirnée,  à J.smais  inémoraide  dans  nuire  his- 
toire, on  des  projets  conp.ibles,  des  complots  minis- 
teriels nous  avaient  fermi*  les  portes  de  celle  auguste 
enceinte  que  le  despotisme  av.iil  environnées  de  tout 
l'appareil  militaire;  ce  jour  si  célèbre  où  les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  été  pour  y tenir  leurs  séan- 
ces et  forct^  de  sc  réfugier  dans  im  jeu  de  paume. 

Vous  vous  rappelez,  inc  sieurs,  avec  quel  intérêt 
vous  y avez  accueilli  les  généreux  citoyens  de  Sainl- 
Doininf^ue  qui,  «mimés  d'nn  noble  courage,  ont  de- 
mandé a partager  vos  dangers  et  vos  malheurs.  Avec 
quelle  ImuiU*  les  avez-vous  accueillis!  avec  quels 
applaudissemeitls  les  sneelaleurs  les  ont  vus  «Ie.M:en- 
dre  dans  une  .irène  où  la  force,  le  cour.ige  cl  la  vertu 
sullisnient  ù peine  pour  en  franchir  les  obstacles! 

Je  n’ai  pu  retenir  mes  larmes  .’i  la  vue  d’un  spec- 
t.icle  .'Missi  touch.int;  eh!  devons-nous  onhlier  la 
douée  impression  qu’il  a faite  sur  chacun  de  nous  ! 

Ils  ont,  comme  nous,  prononcé  le  serment  redon- 
table  qui  nous  réunit  tous  en  ce  lieu,  jiisi^u’à  ce  que 
la  grande  régénération  de  la  patrie  soit  consommée. 

{La  suite  au  numéro  procAoni.) 


?4ri*.  T)p.  Htarf  n«a,  ro«  0«rtMi<rt. 
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FRANCE. 

De  Vertaillet  y U roi  paraissait  rU 

Trment  alTectë  de  la  dirision  qui.  depuis  le  cominen- 
cemeot  de  l'Assembleet  régnait  entre  les  trois  ordres. 
Ce  monarque  honnête  homme  et  bon  citoyen  ne  dé- 
lirait que  le  bonheur  de  l'Etat.  Miiis  partagé  entre 
ses  propres  sentiments  et  des  suggestions  étrangères^ 
il  se  Toyait  arec  douleur  engagé  dans  un  labyrinthe 
dont  toutes  les  issues  ne  lui  présentaient  que  des 
écueils  et  des  précipices.  Les  conseils  se  multi- 
pliaient. et  rien  ne  se  décidait.  Le  rendredi  2i>  juin  y 
il  se  tint  un  comité  fort  long  où  tous  les  princes 
furent  appelés  : il  y en  eut  un  autre  le  lendemain, 
et , dès  sept  heures  du  matin , Jfoniieur  et  M.  le 
comte  d'Artois  se  trourèrent  dans  l’appartement 
du  roi. 

Peu  après  arrira  M.  le  duc  de  Luxembourg,  prési- 
dent de  l'ordre  de  la  noblesse  Le  prince  lui  ordonna 
de  le  suirre  dans  son  cabinet,  et  lui  dit  : *M.  de 
Luxembourg,  j’attends  de  la  lldéiité  et  de  rafTection 
pour  ma  personne  de  l’ordre  que  tous  présidez,  sa 
réunion  a?ec  les  deux  autres. 

Sire,  répondit  M.  de  Luxembourg,  l’ordre  de  la 
noblesse  sera  toujours  empressé  de  donner  à Votre 
Maj esté  des  preuTes  de  son  dévouement  pour  elle. 
Maisj'osedirequ’ellenelui  eu  a jamais  donné  de  plus 
éclatantes  qu’en  cette  occasion  : car  ce  n'est  pas  sa 
cause,  mais  celle  de  la  eouroune  qu’elle  défend  au- 
jourd'hui. 

— La  cause  de  la  couronne?  — Oui,  Sire , la  cause 
de  la  couronne  : la  noblesse  n’a  rien  à perdre  à la 
réunion  que  Votre  Majesté  désire.  Une  considération 
établie  par  des  siècles  de  gloire,  et  transmise  de  gé- 
nération en  génération, d’immenses  richesses  et  aussi 
les  talents  et  les  rertus  de  plusieurs  de  ses  membres, 
loi  assurent  dans  l'Assemblée  nationale  toute  l’in- 
Biience  dont  elle  peut  être  jalouse,  et  je  suis  certain 
qu'elle  y sera  reçue  avec  transport.  Mais  a-t-on  fait 
obserrer  à Votre  Majesté  les  suites  que  cette  réunion 
peut  avoir  pour  elle? 

«La  noblesse  oliéira.  Sire, si  vous  l'ordonnez; 
mais  comme  son  président,  comme  fidèle  sen’iteur 
de  Votre  Majesté,  j’ose  la  supplier  de  me  permettre 
de  lui  présenter  encore  quelques  réllcxioiis  sur  une 
démarche  aussi  décisive.  • 

Le  roi  lui  ayant  témoigné  qu’il  récouterait  avec 
plaisir,  il  continua  ainsi  : 

« Votre  Majesté  n’ignore  pas  quel  degré  de  puis- 
sance l’opinion  publique  et  les  droits  de  la  nation 
décernent  à ses  représentants  : elle  est  telle,  cette 
pnissancc,  que  l'autorité  souveraine  elle-même  dont 
TOUS  êtes  revêtu,  demeure  comme  muette  eu  sa  pré- 
sence. Ce  pouvoir  sans  bornes  existe  avec  toute  sa 
plénitude  dans  les  Etats-Généraux,  de  qiiel(|ue  ma- 
nière qu’ils  soient  composés;  mais  leur  division  en 
trois  cliambres  enchaîne  leur  action , et  conserve  la 
TÔtre.  Réunis,  ils  ne  connaissent  point  de  maître. 
Divisés , ils  sont  vos  sujets. 

• Le  déficit  de  vos  linances  et  l'esprit  d'insubor- 
dinatinn  qui  a infècté  l’armée  arrêtent.jelesnis,  les 
délibérations  de  vos  conseils;  mais  il  vous  reste, 
bire,  votre  fidèlê  noblesse.  Elle  a dans  ce  ninnieiit  le 
choix  d’aller,  comme  Votre  Majesté  l’y  invite,  par- 
tner avec  ses  co-députés  l’exercice  de  la  puissmice 
législatire,  ou  de  mourir  pour  défendre  les  préroga- 
tives ^ trône.  Son  choix  n’est  pas  douteux  : elle 
mourra,  et  elle  n’en  demande  aucune  reconnais- 
nnee,  c’est  son  devoir.  Mais  en  mourant,  elle  aau- 
veia  l'indépendance  de  la  coutodm,  et  frappera  de 
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nullité  b’S  opérations  de  l'Assemblée  nationale , qui 
certaiuenient  ne  pourra  être  réputée  comnlète  lors- 
u'un  tiers  de  ses  membres  aura  été  livré  a la  fureur 
e la  populace  et  au  fer  des  assassins.  Je  conjura 
Votre  Âlajesté  de  daigner  réd^^chir  sur  les  consw  fera- 
tions  que  j'ai  l’honneur  de  lui  présenter. 

— Al.  le  duc  de  Luxembourg,  reprit  le  roi  avec 
fermeté,  mes  réflexions  sont  feites  ; Je  suis  déterminé 
à tous  les  sacrilices;  je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un 
seul  homme  pour  ma  qiierelle.  Dites  donc  à l'ordre 
de  la  noblesse  que  je  le  jirie  de  se  réunir  aux  deux 
autres:  si  ce  n'esi  pas  assez,  je  le  lui  ordonne; 
comme  son  roi,  je  le  veux;  que  s’il  est  un  seul  de  ses 
membres  qui  se  croie  lié  par  son  mandat,  son  ser- 
ment et  son  honneur  à resterdans  la  chamlirc,  qu’on 
vienne  me  le  dire,  i’irai  m'asseoira  ses  côtés,  et  je 
mourrai  avec  lui  s'il  le  faut.  • 

Al.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  vint  ensuite , 
puis  .Al.  Necker.  Le  comité  tiiiit  à onze  heures,  et  les 
deux  présidents  sortirent  chacun  avec  une  lettre  du 
roi  pour  être  communiquée  à leur  ordre. 

On  fut  assez  paisible  dans  la  chambre  du  clergé, 
et  personne  n^osa  s’élever  contre  l'invitation  du 
prince.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  celle  de  1a  noblesse. 
La  discussion  y fut  très  vive,  et  les  orateurs  s'ahaii- 
(Innnèrent  à leur  chaleur  ordinaire.  Soixanfe-qiiinze 
memiirrs,  animés  par  M.  d'Eprémesuil,  voulaient 
protester  contre  lo  vœu  du  plus  grand  nombre.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  aussi  passionné  pour  le  parti 
de.s  nobles  que  son  frère  pour  la  cause  populaire.  Ht 
plus;  il  jura  de  ne  Jamais  quitter  la  chambre.  Il 
croyait  entraîner  ainsi  les  autres  membres,  et  que 
toute  la  noblesse  du  royaume  se  lierait,  comme  Pa- 
vait fait  celle  de  Bretagne,  par  un  serment  général  et 
solennel  ; mais  personne  ne  suivit  son  exemple.  Le 
plus  grand  nombre,  ébranlé  par  les  discours  de 
M.  de  Liancourt  et  de  quelques  bons  patriotes,  dé- 
clara qu’il  était  résolu  ne  se  rendre  5 l'invitation  du 
roi,  et  de  mettre  fin  à une  scission  qui  menaçait  l'Etat 
des  plus  grands  malheurs. 

Depuis  près  de  deux  heures  ils  travaillaient  en 
vain  a faire  renoncer  les  opposants  au  dessein  de 
siirchargerlw  registres  de  leurs  vaines  protestations, 
lorsfjue  M.  de  Luxembourg,  aprè.s  en  avoir  C4>uféré 
avec  les  secrétaires,  lut  par  fragments,  une  lettre  très 
pressante  qu’il  venait  de  recevoir  de  M.  le  eomle 
d’Artois,  annonçant  qu’une  plus  longue  résistance 
pouvait  mettre  en  péni  les  jours  de  Sa  Majesté. 

Déjà  M.  de  Cazalès  s’écriait  que  la  monan  hie  de- 
vait être  préférée  au  monarque,  et  que  la  St'paration 
perpétuelle  des  onlres  en  était  le  seul  appui,  lors- 
que .AI.  de  Luxembourg,  jetanlun  regard  douloun  ux 
eljwimhre  sur  ses  coliques  : ■ Il  n’est  pas  question 
ici  de  délibérer,  messieurs,  mais  de  sauver  le  roi.  Sa 
ersorine  paraît  eu  danger;  qui  de  nous  ])ourralt 
ésiter  un  instant?  • A ces  mots,  on  le  reganle  sans 
jiroférer  une  |>arole,  et  de  concert  avec  la  minorité 
du  clergé,  on  s’achemine  d’un  pas  pénilde  et  lent 
vers  la  salle  des  représentants.  Le  vicomte  de  .Mira- 
beau se  trouve  alors  très  embarras.sé,  son  serment 
l’aUaehait  à son  siège.  Heureusement  pour  lui,  le 
président,  de  l'aveu  de  la  chambre,  le  délia  de  ce 
serment  indiscret,  et  il  se  mil  eu  marche  avec  les  au- 
tres. 

Il  était  alors  quatre  heures  et  demie,  et  U ne  se 
trouvaitdans la  salledesEtats  que  viiigt-scplà  trente 
personnes,  pour  qu’on  ne  piU  pas  dire  que  la  séance 
rat  levée.  Il  n’était  égalemenl  resté  qu’un  très  petit 
nombre  de  spectateurs.  Tout  était  disposé  de  manière 
à ménager  au  moment  de  cette  grande  réunion  touln 
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la  dcHcatew  des  dl^idcnts,  <‘n  irritant  un  (^clat  qui 
aurait  pu  l<*ur  ^tre  désagnsihk. 

On  courut  chercher  M.  Bailly  ; et  dî’s  qu’il  fut  ar- 
rivé, les  deux  ordres  entrèrent  sur  deux  lignes  pa- 
rallèles, le  clergé  à la  droite,  la  noblesse  k la  gaucW. 
Aucune  rumeur,  aucun  cri  de  joie  n'annonça  leur 
arrivée.  Un  silence  profond  réguaitdaiis  la  salle  pen- 
dant qu'ils  faisaient  leur  entrée. 

A la  première  nouvelle  de  cet  événement,  le  peu- 
ple court  en  foule  au  château,  et  demande  à grands 
cris  le  roi  et  la  reine.  Soldats,  de'putés,  peuple,  fem- 
mes, oRieiers,  prélats,  tout  était  confondu  : point  de 
rang,  point  de  distinction , on  ne  voy.iit  que  des 
Français.  Le  prince  et  sou  épouse  {i^iriimit  k un 
balcon  de  la  cour  de  marbre,  et  mille  cris  de  cire  le 
roi  ! vire  la  reine:  lirent  retentir  les  airs. 

Une  foule  immense  se  rendit  ensuite  chez  M.  Nec- 
ker,  d'oîi  elle  sortit  en  le  Umissant  comme  le  dieu 
tutélaire  de  la  France,  pour  aller  rt'iidre  hommage 
au  patriotisme  de  M.  le  duc  d'Orléans,  au  zèle  de 
M.  ae  Montmorin,  et  au  courage  de  M.  Bailly. 

Une  illumination  générale  et  des  réiotils«inces 
publiques  sur  toutes  les  places  de  Versailles  termi- 
nèrent cette  Journée  à jamais  mémorable. 

Cepimdantde  nouveaux  régiments  arriventchaqiie 
jour  des  frontières,  et  l'on  remanjiie  avec  inqmé- 
tude  qu'ils  sont  la  plupart  Suisses,  4)lemamls,  Ir- 
laiidak  On  continue  k déployer  à V ersailles  l’appa- 
reil militaire  : trente-cinq  mille  hommes  s«mt  ré- 
partis entre  cette  ville  et  la  capitale,  vingt  mille 
autres  sont  attendus,  et  des  trains  d'artillerie  les  sui- 
vent à grands  frais.  Déjà  des  cam|>s  sont  tracés,  des 
points  et  des  éminences  sont  daignés  pour  des  bat- 
teries; on  s'assure  aussi  de  toutes  les  communica- 
tions, on  intercepte  tous  les  passades  : les  chemins, 
les  ponts,  les  promenades  sont  métamorphosés  en 

Sosies  militaires.  On  eût  dit  d'une  place  ennemie 
ont  on  préparait  le  siège,  et  celle  place  si  redoutée 
était  la  salle  des  Etats-Généraux.  Des  événements 
publies,  des  faiLs  cachée,  des  ordres  secrets,  des  con- 
tre-ordres précipités,  les  préparatifs  les  plus  mena- 
çants de  la  guerre,  frappent  tous  les  yeux  et  rem- 
plissent tous  les  cœurs  d’indignation;  ehlin  persf)rine 
n’ignore  que  le  maréchal  de  Broglie  (i),  célèbre  par 
des  victoires  éclatantes  sur  les  ennemis  du  nom  fran- 
çais, est  venu  flétrir  ses  lauriers  en  acceptant  le  com- 
mandement d'une  armée  disposée  contre  ses  conci- 
toyens. 

Mais  les  conspirateurs  furent  trompés  dans  >ur  at- 
tente; ils  se  flattaient  en  vain  dans  leurs  conseils 
languinaires  de  rt*duire  les  soldais  français  à n'étre 
que  des  automates,  de  les  séparer  d'intérêts,  de  prn- 
lées,  de  sentiment  d’avec  leurs  concitoyens.  Rap- 
prochés du  centre  des  discussions  politiques,  élec- 
trisés par  le  contact  de  la  capitale,  ils  éprouvèrent 
bientôt  la  force  irrésistible  du  torrent  de  I opinion,  et 
sentirent  que  le  dévouement  aveugle  de  la  discipline 
militaire,  qui  fait  leur  force  contre  les  ennemis  de 
l'Etat,  les  rendrait  criminels  envers  la  patrie,  et  que 
les  serments  des  guerriers  les  lient  k lu  nation  encore 
plus  qu'au  monarque. 

Le  régiment  des  gardes-françaises,  généralement 
plus  instruit  que  le  reste  de  l'armée,  donna  le  pre- 
mier des  preuves  de  son  patriotisme.  Deux  compa- 

fjnies  des  grenadiers  de  ce  corps  avaient  refusé,  dès 
e tâ  juin,  de  tirer  sur  leurs  concitoyens.  M.  de  Va- 
ladi,  ci-devant  oflicier  de  cette  brave  légion,  et  l’un 
des  plus  zélés  apûtres  de  la  liberté,  allait  de  caserne 

(I)  Le  roi,  trempé  par  U cour,  qui  avait  «aiai  Poccasieo 
premiera  traiblee  de  Parta  pour  colorer  le  prcteite  du 
raascmblement  d’une  armée,  avait  mandé  de  Lorraine  ce  gé- 
néral, et  ae  jetant  en  pleura  entre  aea  braa  : Que  Je  suis  m'iU 
keureujc!  j’ai  tout  perdu  ; je  n‘ai  plus  le  ceeur  de  sne4  iu- 
Jits,  €tje  tmssoÊujùtances  etsans  soldaU. 


en  caserne  pour  éclairer  les  soldats  sur  les  véritablei 
devoirs  de  l'homme  et  sur  ce  au'ils  se  devaient  à euz- 
mêmes  et  à leur  patrie.  Son  zele  ne  fut  pas  sans  siuv 
cès,  et  l’on  vit  bientôt  ces  généreux  guerriers,  deve- 
nus des  prosélytes  ardents  de  la  cause  commune, 
mêlés  avec  le  peuple,  et  prendre  part  aux  événements 
qui  intéressaient  le  sort  de  la  )>atrie. 

La  défiance  alarmée  des  chefs  avait  fait  consigner 
les  trou|>es  dans  les  casernes  dès  le  samedi  20  Juin  ; 
des  roliorles  entières  en  sortirent  le  2â  et  le  26.  On 
les  vit  entrer  dans  le  Palais-Boyal  par  centaines,  en 
rangs  de  deux  à deux,  quoique  'sans  armes,  aux  ap- 

rilnudlssements  de  la  multitude,  qui  s'empressa  de 
rur  donner  du  vin,  des  rafraîchissements,  des  gla- 
ces, del'argeiit  même  et  jusqu'à  desbilletsde  caisse. 
Us  joignirent  leurs  acclamations  à celles  de  la  foule, 
en  criant  vice  le  tiers  ! et  rentrèrent  paisiblement 
dans  leurs  casernes  sans  causer  aucun  désordre. 

Toutes  les  troupes  qui  passaient  dans  Paris  étaient 
de  même  conduites  au  Palais-Royal.  On  y reçut  et  des 
Suiss(‘s  et  des  dragons,  et  des  hussards  et  des  com- 
pagnies d'artillerie  dont  le  mélange  réjouissait  les 
yeux  et  faisait  tressaillir  les  cœurs  des  bons  citoyens. 
On  les  accablait  de  care.sses,  on  leur  demandait  s’ils 
auraient  le  malheureux  courage  de  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens,  de  leurs 
amis,  de  leurs  frères,  et  de  se  rendre  les  instruments 
de  In  tyrannie  de  quelques  des  potes  qui,  pour  prix  de 
leurs  stTvices,  les  accableraient  de  leurs  superbes 
mépris  et  les  aviliraient  par  de  cruels  et  houleux  châ- 
timents. Les  soldats,  attendris,  criaient  vive  la  na- 
iion  : et  s'en  retournaient  à leur  camp  conquérir  de 
nouveaux  partisans  à la  cause  publique.  Les  ofliciers 
sul)alternes  n'étaient  pas  plus  favorablement  dispo- 
sés pour  les  chefs  de  la  conjuration.  Fatigués  du  ré- 
gime aristocratique  qui,  depuis  plus  d’un  siècle,  écra- 
sait rariiiée,  élouflait  toute  émulation  et  rendait  les 
talents  inutiles,  rebutés  de  l'oi^ueil  despotique  et  de 
la  nullité  des  ofliciers  supérieurs,  soupirant  après 
une  constitution  militaire  qui  ouvrirait  enfin  au  mé- 
rite le  chemin  des  honneurs  et  assurerait  une  récom- 
pense aux  services,  ils  ne  prêtaient  leur  ministère 

au’avec  répugnance  à des  opérations  dont  le  but  était 
'anéantir  les  espérances  qu'ils  avaient  cooraes. 
Telles  étaient  les  dispositions  de  l’armé.  Elles 
étaient  connues  de  tout  le  monde.  Mais  tel  fut  l'aveu- 
glement  de  la  vanité  et  de  l'ambition  irritées,  que  les 
aristocrates  s’opiniâtrèrent  à l'exécution  d’un  plan 
dont  le  mauvais  succès  allait  briser  entièrement  le 
frein  de  la  discipline,  et  dont  la  réussite,  plus  funeste 
encore,  eût  livré  le  royaume  aux  horreurs  d'une 
guerre  civile  ou  plongé  la  nation  dans  le.s  fers. 

Un  événement  qui  maiiifi'sta  l’esprit  général  du 
peuple  et  du  soldat  vint  les  alarmer,  mais  ne  put  les 
faire  renoncer  à leur  entreprise. 

Le  30  juin,  sur  les  sept  heures  du  soir, un  commis- 
sionnaire remit  au  café  de  Foi  une  lettre  par  laquelle 
on  donnait  avis  aux  citoyens  que  onze  gardes-fran- 
çaises étaient  détenus  dans  les  prisons  de  l’abbaye 
Saint-Germain  pour  avoir  refusé  de  tourner  leurs  ar- 
mes contre  leurs  concitoyens,  et  que  celte  nuit  même 
ils  devaient  être  tran^érés  à Bicétre,  lieu  destiné  à de 
vils  scélérats  et  non  k de  braves  gens  comme  eux. 

Un  particulier  sort  du  café,  monte  sur  une  chaise 
et  lit  cette  lettre  k haute  voix  ; aussitôt  plusieurs  jeu- 
nes gens  se  détachent  de.  la  foule  en  criant  : à TAA- 
baye!  àl'Àbbayel  Beaucoup  d’autres  ratent  le 
même  cri,  les  joignent,  et  tous  ensemble  s^avancenC 
vers  le  lieu  désigné.  La  troupe,  grossit  chemin  fai- 
sant; des  ouvriers  l'augmentent,  vont  se  munir  d’in- 
struments chez  un  férailleur,  et,  à la  tête  de  6,000 
personnes,  se  présentent  devant  1a  prison.  A sept 
heures  et  demie  la  première  porte  était  déjà  enfon- 
cée ; les  autres  éprouvent  bientôt  le  même  sort.  A huit 
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heures,  neuf  soldats  aux  gardes,  six  soldats  de  la 
garde  de  Paris  et  quelques  ofticiers,  qui  se  trouvaient 
enfermés  pour  divers  motifs,  en  étaient  sortis. 

Les  coups  redoublés  de  haches,  de  pics,  de  mail- 
lets, déchargés  dans  l’intérieur,  retentissaient  au  loin 
malgré  le  bruit  occasionné  p<ir  un  peuple  immense 
rassemblé  dans  ce  lieu  et  dans  les  rues  adjacentes. 

A huit  heures  et  demie,  lorsque  l’expédition  fut 
achevée,  une  compagnie  de  dragons,  suivie  d'un  dé- 
tachement de  hussards, se  présente  le  sabre  à la  main. 
Le  peuple  , sans  s’émouvoir,  va  à leur  rencontre,  sai- 
sit les  rênes  des  chevaux  et  interpelle  amicalement 
les  soldats;  ceux-ci  remettent  aussitôt  leurs  sabres 
dans  les  fourreaux  ; plusieurs  même  ôtent  leur  cas- 
que en  signe  de  paix.  On  apporte  à l’inst'Uit  du  vin, 
et  tons  ces  braves  gens  boivent  à la  santé  du  roi  et  de 
la  nation. 

Les  prisonniers  délivrés  sont  conduits  en  triomphe 
ar  des  bourgeois,  leurs  lilx'rateurs,  au  Palais- 
nyal.  Ils  sou]>ent  dans  le  jardin,  et  l’on  dispose  des 
lits  de  camp  dans  la  salle  des  VariéU'S,  où  Us  cou- 
rbent sous  la  sauve-garde  des  citoyens  qui,  pendant 
la  nuit,  veillent  à leur  sûreté.  Ou  les  loge  le  lende- 
main à l’hôtel  de  Genève,  où  des  paniers,  su^mlus 
aux  fenêtres  par  des  rubans,  reçoivent  les  offrandes 
que  tous  les  citoyens  s’empressent  d'apporter  à ces 
guerriers  patriotes.  On  lit  reconduire  dans  les  prisons 
un  soldat  prévenu  de  crime,  le  peuple  ayant  déclaré 
qu'il  ne  voulait  prendre  sous  sa  protection  que  ceux 
qui  étaient  victimes  de  leur  patriotisme. 

Le  soir,  il  v eut  illumination  dans  la  rue  de  ta  pri- 
son, qui  n’offrait  plus  qu’une  promenade  de  citoyens 
paisibles  qui  se  félicitaient  de  la  délivrance  de  leurs 
défenseurs.  Les  dragons  et  les  hussards  prirent  part 
À la  joie  publique  et  partagèrent  les  6raroi,  les  rire 
la  nation  t répétés  d’un  concert  unanime. 

Le  lendemain  matin,  une  députation  de  jeunes  ci- 
toyens présenta  à M.  Bailly  une  lettre  dans  laquelle 
on  invo<{uait  l'intercession  de  l’Assemblée  nationale 
en  faveur  de  ceux  qui,  la  veille,  avaient  éU^  arrachés 
des  prisons,  et  qui  étaient  en  ce  moment  sous  la 
sauve-garde  de  plusieurs  milliers  de  citoyens. 

L’Assemblée,  partagée  entre  ce  qu’elle  devait  à la 
rigueur  des  principes,  au  bien  de  la  paix, à la  majesté 
royale  et  à sa  propre  dignité,  concilia  heureusement 
tous  ces  intérêts. 

La  députation  de  l’Assemblée,  a la  tête  de  laquelle 
était  M.  l’urchevêque  de  Paris,  fut  admise  le  soir 
même  à l’audience  du  roi,  qui  applaudit  à la  sagesse 
de  cet  arrêté.  Une  lettre  de  Sa  Majesté  ayant  annoncé 
le  lendemain  que  la  liberté  des  soldats  prisonniers 
siiimit  immédiatement  le  rétablissement  de  l'ordre, 
ils  rentrèrent  en  prison  la  nuit  du  4 au  5 juillet,  et  le 
jour  suivant  ils  reçurent  leur  grâce,  avant  même 
qu'une  députation  des  électeurs,  partie  de  la  capitale 
pour  la  demander,  fût  arrivée  à Versailles.  Ainsi,  un 
mot  de  clémence  lit  ce  que  n'auraient  pu  faire  des 
canons  et  des  armées.  Le  calme  succéda,  et  tout  ren- 
tra dans  l'ordre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidtnet  de  M.  Le  franc  de  Pompignan^  arche- 
vêque de  Vienne. 

8LTTB  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  4 JL’ILLCT. 

5iMle  du  dieeourt  de  M.  Dillon,  curé  du  Vieux- 
Pousauge. 

Il  se  sont  exposés,  comme  nous,  pour  l’intérêt 
commun,  àdes  haines  secrètes,  mais  implacables  ; et 
comment  se  pourrait-il,  messieurs,  qu'après  d'aussi 
grands  exemples  de  patriotisme, qu'apris  un  dévouc- 
menC  aussi  généreux,  vous  délibériez  à réduire  ces 


illustres  citoyens  A n'avoir  que  voix  consultative? 

Ne  les  avez-vous  pas  déjà  admis  à avoir  parmi  vous 
voix  délibiTalive?  Pourrez-vous,  messieurs,  anéan» 
tir  ce  jugement  que  vousavezdéjà  prononcé?  Est-ce 
à une  Assemblée  aussi  auguste  à détruire  un  jour  ce 
qu’elle  a réglé  la  veille? 

Je  pense  <[iie  les  douze  députés  que  vous  avez  ad- 
mis le  20  juin,  dans  la  s*‘ance  du  Jeu  de  Paume,  doi- 
vent avoir  voix  délibérative  pendant  toute  la  tenue 
des  Etats-Généraux,  et  que  les  six  autres  auront  voix 
consultative. 

M.  Nérac,  de  Bordeaux  ; Saint-Domingue  est  une 
de  ces  grandes  colonies  que  nous  devons,  pour  l'in- 
térêt du  commerce,  attacher  de  plus  eu  jdus  à la 
France.  Mais  (du  moins  telle  est  mn  façon  de  penser) 
je  crois  que  c'est  par  les  liens  de  laeonli.)ncc  que  nous 
saurons  inspirer  aux  iiroprictaires  français,  que  nous 
]>ourrons  la  consolider  contre  les  révolutions  qui 

fieuvent  arriver  dans  un  pays  lointain.  Maiscette  con- 
lance  que  les  Angbiis,  que  tous  les  peuples  qui  ont 
des  pos.ses$ions  dans  les  Indes  ont  regardée  comme 
la  première  base,  ils  ne  l’ont  pas  cimentée  en  appe- 
lant les  colonies  parmi  eux,  en  les  confondant  dans 
leur  gouvernement,  en  transportant  la  patrie  au- 
delà  des  mers  pour  en  établir  une  dans  leur  propre 
pays. 

Croyons-en  Pexpérience  de  nos  rivaux;  ils  ont  su 
conserver  dans  le  nouveau  continent  des  terres  que 
l’éluignement,  que  les  efforts  de  la  liberté,  que  Vs 
vicissitudes  de  plusieurs  siècles  semblent  continuel- 
lement leur  enlever. 

iis  ont  su,  par  leur  persévérance  dans  ce  principe 
même,  nous  dépouiller  de  celles  que  nous  avions  ar- 
rosées du  sang  français,  el  que  nous  avions  peuplées 
aux  dépens  de  la  mere-palnc. 

Les  colonies  ne  doivent  pas  former  une  partie  de 
la  patrie.  Les  colonies  sont  des  provinces  qui  en  dé- 
pendent. 

Plusieun  membres  de  rAssemblèe  Interrompent  l'ora* 
leur,  et  observent  que  les  quesiions  qu'il  examine  sont 
drié  décidées  j qu'il  n*est  plus  temps  de  contester  à Salai* 
Domingue  le  droit  de  députer,  puisque  l'Afsemblée  a re- 
connu , par  une  délibérilion  antérieure,  U faculté  que 
toute  proviuce  devait  avoir  de  députer. 

M.  LE  DUC  DE  pRASLiN,  député  d’ÀnJou  ! Le  vœa 
de  la  noblesse  d’Anjou  me  prescrit  de  conclure  à 
l’admission  des  députés  de  Samt-Dumingue.  Elle  est 
dans  un  état  d’oppression,  et  a besoin  d’une  complète 
régénération. 

S’il  fallait  qu’un  jour  je  me  retirasse  de  cette  salle, 
au  moins  je  n’en  sortirais  pas  sans  avoir  acquitté  un 
devoir  que  me  prescrivent  mes  cahiers. 

La  nonlesse  d’Anjou  a manifesté  son  vœu  sur  U 
colonie  de  &itiit-Domingue  ; elle  exige  qu’elle  ait 
une  repr^ntation. 

Et  comment  pourrait-on  la  lui  refu.ser?Ses  richesses 
sont  immenses,  son  commerce  fleuritdans  toutes  les 
contrées. 

Saint-Domingue  est  divisé  en  trois  quartiers, 
le  moindre  bailliage  a en  quatre  députes  ; pourrait* 
un  lui  refuser  une  députation  semblable? 

Je  pense  donc  qu’il  faut  admettre  définitivement 
les  douze  députés  reçus  provisoirement  avec  voix 
délibérative,  et  les  autres  avec  voix  consultative. 

M.  l'arcbevéque  de  Vienne  donne  lecture  d'une  lettre 
qu'il  vient  de  recevoir  de  U part  d'une  seconde  députation 
de  Saint-Domingue. 

Extrait  de  fa  lettre  de  fa  nouorife  députation  de 
Saint-Pomingue. 

• Moaseigneur,  les  colons  de  Saint-Domingue 
soussignés,  actuellement  en  France,  n’ont  pu  voir 
d'un  œil  indifférent  le  moment  où  les  peuples  fran- 
çais sont  appelés  par  un  roi  généreux  a faire  leurt 


duli^ancM  et  à travailler  i la  reatiuratioB  eoramune. 

• r(u5sieurs  de  nos  concitoyens  se  sont  réunis  d*ef- 
frt  et  d'intenüon  pour  travailler  au  bii'ii  ^nérnl. 

• Ils  ont,  sans  lettres  de  convocation,  et  même  de 
la  capitale,  fnil  assembler  quelques  particuliers  pour 
ie»  nommer  députés  aux  Ebts-Geui  raux. 

• Le  dt^aut  ne  convocation  semblait  leur  en  fer- 
mer l’entrée;  mais  la  nation  a cru  devoir  rejeter  ce 
défaut  de  forme;  elle  a reconnu  que  les  colonies, 
comme  toute  autre  province,  avaient  et  ont  le  droit 
d'élre  repréjn*ntées dans  l’Asscmbléede  la  nation. 

• Les  colons  snussi^és  accepUmt  avec  reconnais- 
sance une  pareille  d(k:laration.  Reléfçursait-de)à  des 
mers,  ils  se  croyaient  oubliés.  Grâces  soient  rendues 
è l'Assemblée  nationale  qui  vient  de  sipiaier  de  la 
manière  la  plus  écluiaute.  les  droits  de  rimmanité. 

• L'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  contentée  de 
cette  déclaration  généreuse,  elle  a encore  admis  pro* 
visoirement  les  dépiibs  qui  prétendent  avoir  été 
nommés  à Sairit-Duminguc. 

■ Rien  de  plus  sage,  rien  de  plus  prudent.  A la 
distance  de  deux  mille  lieues  de  la  métropole,  quelle 
certitude  pouvait-on  avoir  de  la  légalité  d'une  telle 
nomination? 

■ C’est  avec  douleur  que  les  colons,  malgré  leur 
estime  pour  les  prétendus  députés  de  Saint-Domin- 
gue, supplient  l’Assemblée  nationale  de  sus|iendre 
son  jugement  définitif  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le 
temps,  par  une  convocation  plus  régulière,  plus  pu- 
blique, plus  libre,  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  ri'glement  deconvocalion,  pour  valider  les  pou- 
voirs, pour  vérifier  les  élections. 

> Et  si  les  électeurs  ont  été  bien  choisis,  si  les 
députés  ont  le  droit  de  se  dire  et  de  pouvoir  être,  re- 
gardés comme  les  vrais  représentants  de  la  colonie, 
s'ils  peuvent  parler  en  leur  nom,  proposer,  délibé- 
rer et  engager  en  un  mot  la  colonie,  ils  en  ap|M‘l- 
lent  sur  ce  point  à la  vérité  et  aux  droits  de  la  na- 
ture, ils  en  appellent  au  serment  de  messieurs  les 
députés. 

« Mais  comment  res  messieurs  pourraient-ils  pré- 
tendre représenter  Saint-Domingue?  Les  formes  qui 
rendent  valables  les  élections  n'ont  pas  même  été 
remplies.  Les  députés  ont  été  nommés  dans  des  as- 
semblées de  quinze  à vingt  personnes.  A la  vérité,  le 
procès-verbul  se  trouve  chargé  de  signatures,  mais 
ce  ne  sont  que  des  signatures  mendtees  et  données 
après  coup. 

■ Les  mandats  mêmes  ont  été  donnés  en  blanc,  et 
ils  ne  peuvent  jamais  engager  Icscoloas. 

« Les  soussignés  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  prendre  en  considération  et  de  suspendre  le  juge- 
ment pendant  le  délai  suflisant  pour  légitimer  les 
pouvoirs  donnés  aux  députés. 

• Les  colons  de  Saint-Domingue  osent  déclarer  que 
si  l’Assemblée  croyait  devoir  passer  outre  , ils  pro. 
testent  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait,  et  de- 
mandent acte  de  leur  protestation.  • 

Cette  lettre  est  sl|Ttée  de  plu»ietirs  colon*.  Elle  ne  parait 
pat  faire  beaucoup  d'iropretsion  dani  rAsseinbléf. 

M.  Gouy  d'Arcy  : J'observe  qu'au  nombre  de 
ceux  qui  protestent,  on  trouve  les  signatures  des 
conilesd'Agoiiit  cl  Sanadon,  quoiqu'ils  aient  assisté 
A toutes  nus  délibérations. 

M.  ***  : J'observe  (l)que  cette  qnestion  a déjà  été  agi- 

(1)  Ce  taùlj'ohserve,  qui  e«t  (Tailleiiriune  faute  pammt- 
tirale,  e»t  ai  souvent  répété  dans  les  pretnien  niiirérns  de 
l'ancien  Moniteur,  et  ee  trouve  si  généralement  dans  la  bou- 
che de  loua  les  députés,  qu'il  est  permis  d'en  attribuer  l'em- 
ploi abusif  au  rédacteur  de  ce  journal  et  non  aux  divers 
membres  de  l'AsseniMée.  Que  M.  Gouj  d'Arrj,  colon  de 
ftaint-Douiingue,  s'en  soit  servi,  cris  est  possible;  mais  que 
eetle  leetitivn  ait  été  employée  par  dea  orateurs  aiasai  mo- 


tée  par  toutes  Im  puinances  de  l’Europe  qui  ont  dei 
colonies,  s^ins  que  jamais  elles  aient  iieiisé  U«ad- 
meilre.  La  justice  naturelle  est  ici  eu  opposition  avec 
la  {M)litiqi|e  des  RUts. 

L n menibre  demoDÜe  que  Too  fasie  droit  à la  protestation 
des  colons. 

M.  DB  Ci.ermont-Tonkerrb  : Tous  les  jugements 
ne  peuvent  être  que  provisoires;  si  quelqu'un  veut 
disputer  les  siens  à l’Assi'mblée,  on  ne  uotirrail  re- 
jeter cette  réclamation  sans  rexaminer.  Il  faut  dune 
ouvrir  la  discussion  sur  ces  protestations. 

M.  m;  Galakd  : Ce  jugement  n’est  pas  irrévocable, 
puisqu’il  a été  rendu  sans  cutilrodicleurs. 

L'Assemblée  a persillé  dans  aoo  dernier  logement,  et 
regarde  comme  valable  la  députalion  de  Saini-Ooniiuguo* 

Ij9  bureau  s'occupe  en  cuniéqueuce  de  la  quesliou  sur 
le  nombre  de  députes. 

Saint-Domingue  aum-t-il  six  ra  dooze  députés?  CV$t 
ainsi  que  M.  Chapelier  pose  ta  queMion. 

M.  Mounier  observe  que  cela  est  contraire  à la  liberté 
des  suffrages. 

L'Afsembtée  arrête  que  chaque  député  aura  U liberté 
de  pruttonetT  sur  le  nombre  ün  députés. 

Ou  proct-de  à rappt-l  nominal  ; sur  756  votants,  i vote 
pour  8 députés,  9 pour  935  pour  t9,  535  pour  6. 

La  majorité  est  donc  pour  le  oombre  de  6. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Goiv  d'Arcy  I Jc  demande  que 
l'on  dêiilièrf  si  les  antres  députi'S  auront  séance  dans 
l'Assemblée  nationale. 

Cette  demande  est  accnnlée. 

M.  de  Gouy  demande  s'ils  aurootvoli  déltbérallTe. 

M.  Frf.teau  : Les  députés  suppléants  de  toutes  les 
rovincesne  méritent  pas  moins  de  faveur  qnc  les 
épiités  de  Saint-Domingue;  an  contraire,  la  dépu- 
tation de  ceux-ci,  quoiipie  jugée  valable,  n'en  e.st 
pas  moins  incertaine. 

Oite  opinion  fait  rejeter  la  demande  de  H.  le  marquis 
de  Gouy  d'Arcy. 

M.  DufONT  DE  Nemours  , au  nom  du  comifé  drg 
tubsitianres  : Le  comité  que  vous  avez  établi  pour 
s'occuper  de  la  cherté  des  grains  et  des  moyens  de 
faciliter  la  substsianre  du  peu|ile,  s’est  livré  avec  le 
zcle  que  vous  avez  droit  d'attendre  de  ses  membres 
au  travail  que  vous  lui  avez  imposé.  Il  a d’abord 
chargé  tmis  de  ses  membres  de  demander  à M.  le  di- 
recleur-général  des  finances  les  renseignements  né- 
cessaires pour  déterminer  avec  pins  de  justesse  les 
opérations  dans  lesipielles  votre  amour  pour  vos 
concitoveiis  ne  vous  (leriiiet  d’ap|K)rler  aucun  retard. 
Ce  ministre  nous  a donné  tes  états  d’entrée  et  de 
sortie, et  il  s'est  chargé  de  plus  de  faire  lui-même 
pour  le  comité  un  memuire  qui  va  être  mis  sous  vos 
yeux. 

M.  Dupont  fait  lecture  (te  ee  mémoire.  M.  Neeàer 
annonce  que,  tant  dans  les  secours  arrivés  qa’alletidu*, 
U y avait  4,45l<àOO  quintaux  de  blé,  qu'il  en  avait 
cnitié  au  roi  plus  de  35,000,000,  allendu  qu'il  avait 
fallu  entretenir  la  capitale,  donner  des  primes  et  des  in- 
demnités aux  boulangers.  11  ajoute  que  s’il  faut,  pour  nié- 
naprr  b-s  blés,  manger  du  pain  de  seigle,  lorsqu'on  les 
récoltera,  tout  le  monde,  riche  et  pauvre,  n'aura  que  de  ce 
pain  ; que  l’on  en  ser>  ira  même  ï-ur  ta  table  du  loi.  Il  n>- 
fuie  ensuite  l’opinioD  populaire  qui  atlriboe  la  disellcA 
l'avidité  des  accapareurs  ;il  dit  qu'il  e^l  peu  croyable  qu'il 
y ait  dea  accapareurs,  pareeque  dans  un  temps  si  voisin 
de  la  récolte,  qui  dml  néressairemefit  faire  baisser  le  prit 
des  blés,  il  est  de  l'intérét  de  ceux  qui  en  ont  d'ouvrir 
promptement  leurs  magasins  pour  s’<'n  défaire.  Il  offre 
ensuite  quelques  moyens  qui  rentrent  dans  oeut  du  oo- 
milé. 

Aprf-s  la  lecture  de  ce  mémoire,  M.  le  rapporteur  conti- 
nue son  rapport  eu  ces  termes  : 

Vos  commissaires  n’ont  négligé  l'examen  d'aucunêt 

qaeoU  que  LsHy,  Clermoiil-ToiiDerre,  Ssbsud  Saint-Elieaoa, 
Target,  Monlesquiou,  Mirabrau,  B^rnave,  Talleyrand,  Sieyèi, 
Chgfirlter,  etc.,  rsla  ne  garait  pas  croyable.  !..  O. 
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dfs  c^D'iidi^mlions  qifÜs  ponvai«'nt  avoir  h mettre 
soiu  vus  yeux,  et  ils  ont  conclu  que  vous  ne  pou- 
viez, dans  ce  moment,  avoir  qtie  tnns  choses  à faire  : 

|o  Favoriser  U circulation  de  province  à province» 
et  de  canlun  à canton  dans  i'Intt^rienr  du  royaume; 
t®  porter  des  secours  ou  denrées  dans  les  lieux  où 
elles  peuvent  manquer  réellement  ; 3®  réwiulrc  des 
salaires  et  même  des  aumônes  dans  ceux  ou  la  denrée 
ne  manque  pas,  mais  où  les  moyens  du  peuple  sont 
iusuftisants  pour  se  la  procurer. 

Cesl  ropinion  de  votre  comité,  nue  l’on  ne  peut 
aller  trop  vile  pour  les  œuvres  de  nienfai'iance,  et 
trop  mflnr  les  actes  de  législation  qui  doivent  porter 
l’empreinte  de  la  raison  sociale,  et  s’appuyer  sur  les 
princi{>es  reconnus  par  l’opinion  publique,  sans  le 
concours  de  laquelle  la  raison  ellc-méuic  et  les  l“is 
seraient  dénuées  de  pouvoir. 

Les  besoins  sont  SI  urgents  dans  quelques  cantons 
et  en  même  temps  la  récolte  si  urochaiiie  que  ce  ne 
sont  point  des  luis  qu’on  attend  ae  vous  ; ce  sont  des 
secours  qu’il  faut  aonner  à ceux  dont  le  besoin  les 
invoque. 

Sans  doute  il  ne  vous  est  pas  permis  par  vos  man- 
dats de  vous  occuper  ni  iVemprunts  ni  d’impôts, 
ayant  d’avoir  régie  ce  qui  concerne  la  constitution 
et  la  périoilicité  ue  l’Assemblée  nationale;  mais  les 
trois  moyens  pour  soulager  la  misère  publique  en- 
traînent ou  im  emprunt,  ou  un  impôt,  ou  une  auto- 
risation de  dépense  qui  nécessitera  l'impôt  ou  l'em- 
prunL 

Seriez-vous  donc  dans  l’impuissance  de  secourir 
vos  frères,  qui  vous  implorent  ; et  fa  nation  assem- 
blée ne  pourrait-elle  que  plaindre  la  nation  ? 

S'il  s’agissait  de  perpétuer  des  dépenses  ruineuses, 
de  fournir  à la  prodigalité  d’une  cour,  de  rendre  des 
ministres  indé|)endanU  de  la  satisfaction  publique, 
certainement  alors  U vous  serait,  il  vous  est  défendu 
de  vous  prêter  à aucun  impôt,  à aucune  contribu- 
tion, à aucun  emprunt.  Tel  est  l’esprit  des  maiiilaU 
qui  vous  lient,  et  le  seul  article  par  rapport  auquel 
ils  puissent  être  impératifs  sans  danger. 

Vous  ne  pouvez  douter  que  vos  commeltauts 
n'aient  dit  que  le  salut  public  était  la  loi  suprême  ; 
qu’ils  ne  vous  aient  autorisés  à mettre  obstacle  aux 
ravagea  d'une  inondation  on  d’nn  incendie,  à repous- 
aer  l'ennemi  si  la  patrie  était  attaquée,  à secourir  le 
pauvre,  à l’arracher  de  la  mort. 

Ce  n'est  pas  aux  pauvres  qu'ils  vous  ont  défendu 
d'accoHer  une  rétribution;  et  puisque  vous  êtes 
leurs  représentants,  vous  devez  faire  ce  que  les  re- 
présenta auraient  fait  eux-mêmes. 

Telle  est  l’opinion  du  comité  des  subsistances.  Il 
ne  choisira  pas  entre  les  moyens  qui  vous  ont  été 
proposés  ; U se  borne  à les  mettre  sous  vos  yeux. 

M.  le  rapporieur  présente  Mi  moyens  que  le  comité  a 
cru  propres  a remplir  les  voes  de  l’Assemblée.  Il  les  expose 
dans  les  six  propositions  suirantes: 

• 1®  Ouvrir  une  souscription  volontaire  de  secours 

fiour  la  subsistance  etiesoiilagemeiitdcs  peuples  dans 
e sein  de  l’Assemblée,  à Paris  et  dans  les  provinces  ; 
, remettre  aux  Etats  provinciaux,  aux  assemblées  pro- 
vinciales et  aux  municipalités,  sous  l’inspection  de 
l'Assemblée  nationale,  l’emploi  des  fonds  qui  en  pru- 
riendront  ; 3®  autoriser  le  gouvexnenient,  les  Etats 
provinciaux,  les  assemblées  provinciales  et  les  mu- 
nici|MÜlés  A faire  les  avances  et  les  dépenses  que  la 
subsistance  et  le  soulagement  du  peuple  pourraient 
nécessiter,  sous  U garantie  de  la  nation  et  l’inspec- 
tion de  l’Assemblée  nationale;  3®  autoriser  dans  les 
provinces  où  1a  récolte  n’est  pas  faite  et  ne  serait  pas 
au  moment  de  sc  faire  une  contribution  de  vingt  ou 
de  dix  sous  par  tête,  ou  de  telle  autre  somme  qui  se- 
rait localement  jufée  suHisante,  de  laquelle  l’avauee 


.serait  faite  dans  chaque  municipalité  par  les  huit  oq 
dix  citoyens  les  plus  riches  et  le  plus  haut  imposés 
des  trois  ordres,  et  pnrtiger  en  autant  de  paiements 
qu’il  y aurait  de  semaines  A s’écouler  iusqu'à  la  ré- 
colte, à i'elTet  d’être  employés,  selon  la  sagesse  des 
as.semblées  immicipales,  en  achats  ou  transports  de 
sul>sistances,  et  au  pins  grand  soulagement  de  la  pau- 
vreté, sous  la  condition  qu’il  sera  rendu  compte  du 
tout  aux  assemblées  supérieures  d’administration,  et 
parcelles-ci  à l’Assemnlée  nationale;  4®  prendre  le 
temps  nécessaire  pour  rédiger  avec  le  plus  grand  soin 
l’exposition  des  principes  qui  doivent  assurer  à tous 
les  Français  la  Imre  et  mutuelle  communication  des 
subsistaiicesct  la  plus  grande  égalisation  possible  des 
approvisionnements  et  des  prix,  afin  que  le  roi  y 
ayant  ensuite  donné  sa  sanction,  cette  équitable  et 
utile  répartition  des  subsistances  ne  puisse  plus  être 
interrompue  par  aucune  autorité,  et  qu'elle  devienne 
une  loi  tundamentale  et  constitutionnelle  de  l’Etat; 
3®  remettre  à s'occuper  des  autres  que.<itions  que 
pourrait  faire  naître  le  commerce  des  grains  et  des 
farine.s,  au  temps  où  il  deviendra  nécessaire  que  vous 
preniez  un  parti  à ce  sujet;  6*  sans  attendre  aucun 
éclaircissement  ultérieur,  prononcerdès  aujourd’hui 
la  prohibition  de  l’exporlatiou  des  grains  et  des  fa- 
rines jusqu’en  novembre  1790.  • 

Ua  membre  objecte  qu’il  n'est  pas  permis  par  les  man- 
dai» de  s'occuper  ni  d’emprunts  ni  d'impôt»  avant  que  la 
cuiislitution  soit  achevée. 

M.  DtPONT  : Il  serait  fâcheux  que  la  nation  a.ssem- 
blée  ue  pôt  que  plaindre  la  nation  : s’il  s’agissait  de 
prodigalités,  je  suis  penuadé  qu’alors  les  mandats 
seraient  inipcralife;  mais  l’esprit  des  mandats  est  dé 
soulager  le  peuple  et  d’employer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efUcaces  pour  y parvenir.  Le  co- 
mité a été  unanimement  d’accord  sur  l'urgence. 

L’Assemblée  ne  ne  croit  pa»  asari  érlairée  sur  cet  obfel 
pour  le  soumettre  d’abord  k la  discuSNon.  Elle  arrête  qua 
le  projet  du  comité  sera  envoyé  aux  divers  bureaux  qui 
le  diM-utcront  séparément,  et  porteront  k l'Asseniblée 
générale,  üaus  U séance  prochaine,  le  résultat  de  kur 
discussion. 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  LUNDI  6 JUILLET. 

M.  Hébrard , au  nom  du  comité  de  vérification,  fait  !• 
rapport  de  r«umeii  des  pouvoir»  de  quelque»  défvuiés  i 
leur  nominalimi  est  reconnue  rtfguli.  re.  Il  s’élève  quelques 
discussions  sur  l’éleciion  de  M.  l’abbé  Royer,  député  du 
clerfé  de  la  ville  d'Arles. 

L'Assemblée  déclaré  qu'il  sera  admis  comme  député  de 
la  ville  d’Arles,  pour  la  présente  S4-s«ion  des  Elais-Géné- 
raux,  et  sans  tirer  k conséquence  pour  l'avenir. 

On  fait  leciure  du  procès-verbal  de  la  séance  du  fi. 

ApK-8  crue  lecture,  on  ouvre  la  discussion  sur  le  projet 
do  comité  des  subsistance». 

M.  *•*,  curé  de  l’Orléaiiafa,  prend  le  premier  U 
parole  i)Our  exi>oser  le  seiilimcul  général  de  son  bu- 
reau. ^ 

Les  moyens,  dit-il,  qui  vous  sont  offerts  par  le  co- 
mité des  subsistances,  ne  nous  présrntent  que  d(*s 
seetmrs  pour  l'avenir,  mais  non  ;>as  pour  le  présent. 
Les  besoins  ai  tueUsonl  urgeiis;  ils  nous  pressent  de 
tous  côtés  ; les  provinces  éprouvent  déjà  les  horreurs 
de  la  lamine. 

Nous  devons  nous  attacher  aux  deux  grands  mal- 
heurs qui  nous  désolent,  la  disette  du  ble  et  la  disellfi 
d’argent.  Les  productions  de  notre  sol,  un  numéraire 
immense,  produit  de  nos  richeases,  se  sont  répandu^ 
dans  des  contrées  étrangères,  et  y répandent,  à nos 
dépens,  un  superflu  nue  la  nature  et  nos  travaui; 
nous  avaient  prodigue. 

Cependant,  sans  nous  livrer  ici  à des  craintes  lO» 
certaines,  nous  pouvons  sans  danger  croire  que  le 
blé  ne  manque  pas  eu  France.  Les  provinces  fron- 
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nVn  sont  pas  d^poumtes  *,  mais  c'est  Tniment 
en  se  rapprochant  du  centre  du  royaume  que  le  fléau 
de  la  disette  s'appesautit  davantage. 

A Orléans  et  dans  les  environs,  les  troubles  et  les 
émeutes  réitérés  s<‘mb)ent  être  les  avaiit-couretirs 
d’une  fliinine  prochaine  ; dans  d'autre-s  provinces  ou 
a donné  la  mort  à des  malheureuses  victimes  aux- 
quelles on  ne  pouvait  pas  donner  du  |>aiu.  Plus  ou 
avance,  plus  les  obstacles  se  multiplient,  et  chaque 
jour  présente  un  aoeruissement  douloureux  de  nou- 
veaux innlheurs. 

H était  temps,  il  y a un  mois,  de  prévoir  ces  cala- 
niiU^  : on  pouvait  ordonner  la  libre  circulation  des 
grains  ; je  l'ai  même  proposée  dans  la  chainiire  du 
clergé;  mais  à peine  ma  proposition  a-t-elle  élé 
faite,  4|u‘uTi  membre  s'est  elevé  contre  elle  ; il  rn'a 
accusé  de  |)cu  respecter  nos  luis  et  l’autorité  des 
cours.  Sans  doute  i^rsontie  ne  respecte  plus  que  moi 
les  lois  et  la  majesté  du  trône  ; mais  la  religion  des 
princes  est  souvent  séduite,  et  le  premier  devoir  d’un 
bon  ciloven  est  de  faire  briller  uevaut  eux  le  flam- 
beau de  la  vérité. 

Je  pense  que  nous  devons  encore  songer  au  moyen 
que  j'avais  soumis  au  clergé.  Le  comité  vous  l’a  pré- 
senté, et  je  le  remets  sous  vos  yeux. 

Mais  ce  secours  ne  serait  pas  suflisant.  Le  mal  est 
immense  : chacun  doit  chercher,  autant  qu’il  est  eu 
lui,  à le  diminuer;  et  c'est  ce  qui  me  porte  à croire 
qu'uiie  souscription  volontaire  en  faveur  des  |uiu- 
vres  contribuera  beaucoup  ù soulager  leur  misère. 

A peioe  l’orateur  fiiiis&ait,  lorsque  H.  le  président  ao- 
nonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  letlre  des  boulangers  de 
Paris  adres!^  au  comité,  sur  laquelle  il  y a prcuée.  L'As- 
semblée en  demande  le  renvoi  au  comité  des  subdslauces, 
qui  est  invité  A s’assembler  sur-le<hamp. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Il  rail 
précéder  son  opinion  d'un  discours  éloquent  dont  nous  ne 
pouvons  donner  qu'un  eilraiU 

■ Voici,  dit-il,  une  des  circonstances  où  l’impa- 
tience  est  permise,  et  où  l'on  a presque  droit  de  se 
faire  pardonner  des  discours  dont  l'utilité  serait  in- 
cerLiine.  Il  s'agit  du  peuple,  de  ses  malheurs:  nous 
le  sentons  tous;  nous  voudrions  tons  le  soulager.  On 
ii’a  pas  un  sentiment  qu’on  ne  veuille  épancher;  on 
n’a  pas  une  idée  dont  on  ne  croie  lui  devoir  le  tribut. 
Sur  tout  autre  objet , j'aurais  écouté  et  me  serais 
instruit.  Dans  la  cause  (lu  |>euple,  je  ne  puis  résister 
à dire  ce  que  j’ai  pensé,  ce  que  j’ai  cru,  ce  que  j'ai 
senb. 

• La  prohibition  est  commandée  pour  le  moment. 
L'annonce  même  en  sera  salutaire  pour  arrêter  les 
S|iéeiilations,  s'il  est  jtossible  ipie  de  coupables  pro- 
iiriétaires  sont  Ams  1 litjwir  de  fonder  leur  lucre  sur 
les  larmes  des  citovens.  A l'intériH  principal  viennent 
se  mêler  des  iiitén^ls  accessoires.  11  n'est  pas  de  nioii- 
venientsdans  les  chocs  publics  sans  fluctuation,  et  il 
est  de  votre  devoir  d’opérer  lentement.  Vons-mêtnes 
avez  craint  que  les  démonstrations  de  la  joie  ne  fus- 
sent aussi  inquiétantes  que  le  mécontimlenient.  Il 
importe  de  |)eser  le  premier  acte  par  lequel  vous 
pourrez  ra$.seoir  les  esprits,  rassurer  l'autorité,  pres- 
crire la  soumission  ; et  il  serait  toiieliant  que  le  pre- 
mier acte  fût  consacré  à nourrir  l'indigent.  • (On 
applaudit.) 

L’orateur  examine  ensuite  la  proposition  du  co- 
mité; il  en  relève  rinsuffisaiice  et  les  inconvénients. 
Ln  souscription  volontaire  serait  insuflisante  et  au- 
dessous  de  la  dignité  de  l’Assemblée.  Puis  il  ajoute  : 

• La  contribution  par  t<4e  nous  offre  un  moyen 
positif  et  peut-être  suffisant.  Mais  sous  un  nom,  sous 
un  autre,  c’esUoujours  un  octroi,  un  empnint,  un 
impôt;  nous  ne  pouvons  en  consentir  que  lorsque  la 
constitution  sera  établie  sur  dt's  bases  incontesta- 
bles.... Jamais  sans  doute  le  gouvernement  ne  mé- 


rita plus  de  connance,  plus  de  faveur  que  dans  cet 
instant  et  sur  cet  objet  ; mais  c'est  pour  cela  même 
que  nous  devons  être  plus  en  gaule  contre  nous- 
mêmes.  Moins  il  y a de  précautiiuis  ù prendre  contre 
les  personnes,  et  plus  il  faut  en  prendre  c<mtre  les 
places.  Liilin,  ce  serait  un  exenqde  : il  pourrait  de- 
venir dangereux  ; il  n’eu  faut  point  donner  qui  ne  soit 
à l’appui  d’uu  piincipe.  Le  principe  est  que  nous 
ne  pouvons  encore  voler  aujourd’hui  ni  subside,  ni 
emprunt. 

• Il  faut  cependant  seeourirle  peup1e.ee  peuple  qui 
souffre,  ce  peuple  que  nous  avons  l’honneur  de  re- 
pn^nlerel  l’ubligatùm  de  défendre... 

• Après  avoir  examiné  les  six  propositions  présen- 
térs  p.ir  le  comité,  il  m'a  semblé^  que  l'Assemblée 
nationale  pouvait  adopter  l'arrêté  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  a été 
rendu  j>ar  le  comité  des  siibs(stance.s,de  la  souffrance 
du  peuple,  de  la  nécessité  de  s’occuper  promptement 
des  moyens  de  remédier  à la  cherté  des  grains,  et 
de  témoigner  à Sa  Majesté  sa  vive  reconnaissance  de 
l'infatigable  hienfaisance  avec  laquelle  elle  a cher- 
ché à soulager  ses  .sujets  contre  les  calamités  du 
temps,  a résolu  et  dtkrète  : 

• 10  Que  le  roi  sera  remercié  de  ses  soins  pater- 
nels, au  nom  de  la  nation,  avec  l'effusion  de  tous  les 
sentiments  ({u’il  a mérités  d’elle  en  cette  occasion; 
20  que  Sa  Majesté,  qui  seule  dans  ce  moment  peut 
embrasser  d'un  seul  coup  d’œtl  tous  les  besoins  de 
son  vaste  empire,  sera  priée  de  faire  savoir  par  le 
ministre  qui  a concouru  si  dignement  à ses  vues, 
si  un  secours  extraordinaire  est  nécessaire  dans  la 
circunstanee,  et  quelle  en  serait  la  mesure  précise;  et 
rAs.semblée  promet  solennellement  qii’aussitêd  que 
rétablissement  et  la  promulgation  des  lois  constitu- 
tionnelles lui  permettront  de  s’occuper  des  subside.s, 
elle  en  votera  un  particulier  avant  tous  les  autres 
pour  réaliser  le  secours  extraordinaire;  3®  que  dès 
aujourd'hui  l’exportation  des  grains  et  des  farines  à 
l'étranger  sera  et  demeurera  prohibée  jusqu’au  mois 
de  nov  embre  1790,  sauf  à prolonger  ou  abréger  le 
temps  de  cette  prohibition  si  les  circonstances  l’exi- 
pril  ; 40  que  di  s aujourd'hui  pareillement  la  circu- 
latiüU  des  grains  et  d<^  farines  sera  et  demeurera 
libre  dans  tout  l’intérieur  du  rovaume,  sans  qu’il 
puisse  y être  apporté  aucun  obstacle  par  aucune  au- 
torité, même  par  les  arrêts  ou  sentences  des  cours  de 
justice,  lesquels  arrêts  et  sentences  l'Assemblée  na- 
tionale annule  pour  le  passé  et  interdit  pour  l’ave- 
nir; 50  entin,(^uele  présent  décret  Sera  porté  au  roi, 
qui  sera  prié  très  respectueusement  de  le  revêtir  de 
sa  sanction  royale,  et  de  le  faire  proclamer  dans  tout 
le  royaume. 

■ ^ reservant  l’Assemblée  nationale  de  pourvoir 
par  la  suite  .aux  lois  fondamentales  qui  devront  être 
portées  sur  les  grains,  approvisionnements,  subsi- 
stances, et  qui,  sanctionnées  de  même  par  le  roi,  de- 
viendront la  règle  et  assureront  la  tranquillité  de  tous 
S(>$  sujets  ; et  en  attendant,  le  comité  des  subsistances 
ne  cessera  de  s'occuper  des  moyens  de  procurer  l’a- 
bondance, de  rétablir  l’ordre,  de  rechercher  et  ré- 
primer les  abus,  en  invoquant,  toutes  les  fois  qu'il  e 
.sera  nécessaire,  la  décision  et  rautorilé  de  l’Assem 
blée  nationale.  ■ 

• Je  crois,  messieurs,  que  cet  arrêté,  en  remédiant 
aux  malheurs  qui  nous  affligent,  est  conforme  à dos 
sentiments  et  à nos  principes.  La  circulation  fera  ré- 
pandre les  farines  dans  toutes  les  provinces;  elle  fera 
succéder  l’abondance  à la  disette,  ouvrira  les  portes 
de  ces  magasins  où  un  coupable  propriétaire  enfouit 
ses  grains  pour  établir  sa  fortune  sur  les  larmes  de 
ses  concitoyens  ; et  celte  autorité  Ivarbare  qui,  en  re- 
tenant le  superflu  dans  uneprovince,  envoie  la  famine 
dans  les  provinces  voisines,  cessera  enfin  d’exister. 


U,  de  Lallj  donne  emniteqaelqtfesdéfeloppemeoUaux 
•ranlages  que  pourra  produire  rarri^lé  qu*il  a pr^eeuté,  et 
il  finit  «disant: 

Il  serait  beau,  messieurs,  il  serait  touchant  que 
Tordre  imposant  qui  va  être  établi  par  vous  dans  tuu> 
tes  les  narties  de  la  chose  publique,  se  produis  t,  pour 
la  première  fois,  sous  une  ifna|Tf  aussi  attendrissante, 
et  que  le  premier  acte  ^niané  de  la  réunion  des  deux 
puissances  nationale  et  royale  fût  consacré  à soula> 
ger  l’indigence,  à nourrir  l'aiïamc,  à répaudre  la  con* 
solation  et  la  vie  sur  tout  l'empire.  • 

On  a viveiu«t  applaudi  pendant  et  après  la  tenue  de  ce 
discours. 

M.  DE  VtaiEU  : En  rendant  justice  aux  intentions 
du  préopinant,  en  vantant  Téluquence  avec  laquelle 
il  a traité  son  sujet,  je  sacrifie  mon  amour-propre 
a mon  devoir.  Une  lui  telle  que  l’Iioiiorable  menilire 
Ta  proposée  est  délicate,  et  1 effervescence  en  rendra 
peut-être  l’exécution  plus  dillicile.  Le  bureau  dont 
j'ai  Thonneur  d'étre  membre  s'est  borné  à faire  un 
remerdment  au  roi  pour  tous  les  soins  qu'il  s'est 
donné  et  le  prie  de  les  continuer. 

Plusieurs  membres  parlent  ensuite  : ils  présent«t  le  ré* 
sumè  des  avb  des  diOéienis  bureaux  sur  les  proposUious 
du  comité.  On  adopte  les  unes,  ou  modilie  les  autres: 
quelques-unes  sont  rejetées. 

Un  membre  lit  un  premier  projet  d’arrélé.  En  voici  la 
substance  : 

• fo  Remercier  Sa  Majesté  d’avoir  sauvé  la  patrie 
et  d’avoir  écarté  les  approches  de  la  famine  ; 

• 20  La  supplier  de  continuer  ses  soins  paternels 
pour  le  soulagement  de  ses  |>eii|)les; 

• 30  Ordonner  la  libre  circulation  des  grains  dans 
tonte  Tétendue  du  royaume.  > 

L'orateur  d'un  autre  bureau  donne  lecture  du  projet 
qui  y a été  adopté.  Le  voici  : 

• L’Assemblée  a vu  avec  alU  ndrissement  les  soins 
actifs  que  Sa  Majesté  s'est  donnée  pour  ses  peiiple.s; 
file  supplie  Sa  Majesté  de  les  continuer;  que  la  na- 
tion lui  en  aura  une  clerncUe  reconnaissance;qirelle 
devient  une  des  dettes  la  plus  sacrée  qu'elle  contracte 
vis-à-vis  du  monarque,  qui  ne  peut  trouver  que  dans 
son  cœur  la  récoinj^nsc  d'une  si  belle  action. 

• L'Assemblée  nationale  arrête  quelle  s’occupera 
fssenliellement  de  ces  objets  lor^u’ellc  aura  reçu 
les  instructions  nécessaires,  et  que  le  comité  ne  ces- 
sera de  travailler  sur  des  objets  aussi  importants.  • 

M.  rarchevêque  de  Bordeaux  lit  le  projet  adopté  par 
Bon  bureau. 

■ L’Assemblée  nationale,  considérant  la  cherté  des 
grains,  etc.,  arrête  : 

• 10  Que  l’Assemblée  nationale  ne  peut  que  rendre 
grâce  à Sa  Majesté  des  soins,  etc.,  et  pour  que  les 
Etats  ne  soient  pas  retardés  dans  leur  marche,  et  que 
leur  activité  ne  soit  |)as  suspendue,  le  roi  sera  sup- 
plié de  continuer  les  secours  qu’il  a accordés  jusqu’ici 
â ses  peuples; 

• 20  Que  les  associations  de  bienfaisance  redou- 
bleront, s’il  est  possible,  leurs  efforts;  que  Ton  en 
établira  dans  tons  les  lieux  où  il  n’y  en  a pas  et  où 
ces  établissements  pourront  toutefois  s’établir  ; 

« 30  Au  surplus,  l’Assemblée  nationale  n’étant 
chargée  que  de  la  question  importante  qui  concerne 
la  constitution,  le  roi,  le  gouvernement,  les  assem- 
blées provinciales  et  municipales,  et  enfin  tout  corps, 
tout  ofTicier  charge  de  l’administration  publique,  se- 
ront invités  à diriger  plus  particulièrement  ratten- 
tion  la  plus  sévère  à écarter  les  maux  qui  alOigent  le 
peuple  depuis  longtemps.  • 

La  dix-builiéme  bureau  a présenté  ensuite  son  opinion, 
par  l’organe  de  M.  Bouche. 

• Les  moyens  du  comité,  dit  le  rapporteur,  ont  été 
regardés  comme  dangereux,  impraticables,  lenUat 


tardifs;  mais,  sans  nous  livrer  à des  réÛerions  que 
les  preopinants  ont  déjà  soumises  à votre  sagesse,  je 
me  contenterai  de  faire  la  lecture  de  Tarréte  projeté 
dans  le  bureau. 

• L’As^mblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  à elle  fait  par  le  comité  de  subsistances,  ei 
apres  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire,  arrête  : 

• De  faire  au  roi  de  sincères  rcmercîments  des 

soins  que  Sa  Majestéa  pris  pour  remédierà  la  disette, 
et  pour  le  supplier  de  coiilinuer  les  soulagements 
qu'exigent  les  événements  et  de  donner  les  onlres  les 
plus  sévères  pour  découvrir  les  magasins  où  d’avides 
propriétaires  entassent  les  grains.  < 

• L’Assemblée,  convaincue  du  danger  de  la  prohi-' 
bition  de  la  circulation  des  grains,  considérant  que  la. 
moisson  est  presque  faite  dans  les  provinces  méri- 
dionales, que  celle  des  seigles  va  bientôt  commencer, 
a arrêté  que  tous  les  arrêts  du  conseil,  arrêts  de 
cours,  sentences,  de  quelques  tribunaux  qu'ils  soient 
émanés,  ordonnances  d'intendant,  seront  déclarés 
mils;  qu'en  const‘<]uence  la  circulation  des  grains 
sera  aulorcH'e  et  rétablie,  soit  par  terre,  soit  par  eau. 

■ L’Assemblée  nationale,  pénétrée  des  dangers  fu- 
nestes de  l’exportation,  arrête  qu'elle  sera  défendue 
jusqu'au  mois  de  décembre  1790,  et  jusqu’à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné.  • 

Nous  aurions  ici  terminé  le  rt'cil  des  motions,  si 
celle  que  nous  allons  transcrire  ii’enlrait  dans  des 
détails,  et  ne  montrait  plus  particulièrement  les  in- 
convénients qu’entraiiierait  Taduption  des  moyens 
proposés  |>ar  le  comité. 

ilfolion  de  M.  Pélion  de  Villeneuve  t ou  nom  du 
21C  bureau.  L’on  a observé  qu’une  souscription 
volontaire  ne  serait  ni  suffisante  pour  soulager  les 
malheurs  qui  afillgrntla  France,  ni  convenalne  à la 
dignité  de  l’Assemblée  ; d’ailleurs  personne  ne  Ta 
encore  adoptif. 

Le  second  moyen  a paru  extrêmement  vague  ; les 
assemblées  provinciales  seront  autorisées  à faire 
des  avaneesy  etc.;  mais  dans  ce  projet  il  n’y  a rien  de 
fixe,  rien  de  détermine  ; tout  y est  incertain,  et  dé- 
pend de  l’arbitraire  ; il  est  impraticable  dans  la  pra- 
tique comme  dans  la  théorie. 

La  troisième  renferme  un  impût,  une  contribution 
forcée.  11  ne  convient  pas , dans  un  temps  de  mal- 
heurs, de  forcer  des  Français  à la  générosité  et  à la 
compassion,  lorsque  le  sentiment  seul  suffit  pour 
ouvrir  leur  üine  à la  bienfaisance. 

Si  le  bureau  a rejeté  ces  trois  premiers  moyens,  il 
n’a  pas  vu  du  meme  œil  la  libre  circulation  des 

rains  ; ce  n'est  que  par  le  système  contraire  que  la 

isette  ravage  une  province,  lorsqu’une  trop  grande 
abondance  reflue  aans  l'autre.  Le  bureau  a donc 
cru  devoir  accepter  le  projet  qui  offre  la  liberté  de 
la  circulation,  et  qu’il  faudrait  anéantir  les  lois  pro- 
hibitives. 

H est  encore  un  moyen  qui  jusqu'ici  ne  s'est  pré- 
senté à l'idée  d'aucun  membre  de  cette  Assemblée, 
et  qui  a fait  quelque  impression  dans  le  bureau. 

Ce  moyen  est  un  emprunt  de  soixante  millions;  il 
a paru  d'abord  contraire  à nos  mandats,  mais  il  est 
si  modique!  il  concerne  un  tout  autre  objet  que  ce- 
lui qu’on  nous  prescrit  dans  nos  cahiers;  il  nW  pas 
destiné  à satisfaire  Tavidité  du  gouvernement  : ces 
considérations  ont  paru  l’emporter. 

Quant  aux  remercfmenls  que  Ton  proiette  d'adres- 
ser au  gouvernement,  je  ne  puis  les  adopter;  nous 
ignorons  les  mesures  qu'il  a prises  pour  prévenir  la 
oisette  ; sont-elles  sages  et  sarment  combinées  ? At- 
tendons pour  nous  livrer  à cette  reconnaissance,  que 
l'effet  en  ait  justifié  le  premier  mouvement.  Faisons 
que  le  sentiment  du  regret  et  de  la  douleur  ne  soit 
l^s  précédé  par  celui  de  U gratitude. 


m 


LenettTtèfBebQrMn  par  TorfiDe  deM.  deBouf* 

Oaii,  qu*il  • a<lopté  l'opitiion  générale,  cdle  de  Uisier  au 
roi  le  soin  de  remédier  i la  dùeUe. 

M.  Joubert,  commiuaire  du  vingt-cinquième  bureau,  a 
été  chargé  d'eiprimer  le  roème  vœu.  11  ajouic  que  \yx- 
Dortalioti  fût  ^rendue  jusqu'au  premier  novembre  1700; 
quclacirrulatioQ  fhl  permise,  ét  que  quiconque  y met- 
trait obstacle  serait  régardé  cumme  ennemi  de  TEiat  et 
traître  0 la  patrie. 

Le  vingt-septième  bureau  propose  rarrétè  suif  enl  i 
• L’Asscmbl<*e  nationale,  tmiehee  des  malheurs  du 

fieiiplc,  arrête  provisoirement  que  d.ius  tous  les 
ieuxoïi  la  n'colle  ne  commencera  que  dans  quinr^ 
jours,  cl  où  le  pain  coûtera  plus  de  trois  sous  la  li- 
vre, les  seigneurs,  les  curA  et  les  assemhh^s  inu- 
iiicipalcs  s il  y en  a.  sont  invites  à avancer  une 
somme  quelconque  destinée  à l’achat  des  grains,  les- 
quels seront  distribués  de  semaine  en  semaine 
fl  après  les  récoltes  aux  pauvres  nécessiteux,  dis- 
Irihution  dont  rAssemhlée  nationale  charge  la 
conscience  de  ceux  qui  seront  appelés  A la  faire;  les- 
quelles avances,  dûment  ainsi  faites,  seront  garanties 
par  la  nation  qui  en  fait  la  première  dette  de  l’Etat.  • 

M.  LB  COSITB  ÎIE  Mirabrau  ! J’inter|)€lle  le  comité 
des  subsistances  rie  déclarer,  lo  s’il  ne  lui  a pas  été 
donné  connaissance  des  propositions  fait»*s  par 
M.  Jefferson,  au  nom  des  Américains,  pour  la  four- 
niture des  subsistances  ; 5o  de  roflrc  d’un  particulier 
résidant  en  Angleterre  de  rendre  de  la  fanne  de  pois 
6 un  prix  très  modique;  8®  enlin,  pourquoi  s’il  en  a 
eu  connaissance,  il  n'en  a pas  fait  part  A r Assemblée. 

M.  DrpoKT  t U comité  ignore  absolument  ce  dont 
M.  de  Mirabeau  vient  de  parler. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU*. Dans  ce  cas,  je  supplie 
l’Assemblée  de  suspendrcsadécision,eljeluidemaiide 
Vingt-quatre  heurespour  prendre  sur  les  faits  dont  je 
viens  de  parler  Icsinstructions  et  les  renseignements 
qui  me  sont  m^essaires.  J'observe  encore  que,  pré- 
cisément sur  la  matière  qui  nous  occupe,  l’Assemblée 
doil  se  défier  de  son  zèle,  et  ne  hasarder  aucune  dis- 
position qui  puisse  compromettre  les  princii>cs. 

M.  Camus  observe,  sur  1rs  arrêtés  que  chaque  orateur 
lil,  an  nom  de  son  bnreau,  qu’ils  sont  contre  la  K-gle  ; que, 
par  celle  forme,  l’on  interdit  toute  discussion  dans  l'As- 
semblée géiiéraic  { qu'au  lieu  d'écouler  et  de  s’éclairer  des 
avis  de  tous  les  membres  de  l’Assemblée,  on  se  réduit  A 
n’écouter,  à n’enicitdre  que  ceut  des  bureaux  ; qu’ciifin 
cc  nouveau  régime  est  cnnlraire  au  rt’glement,  et  divise 
rAssemhlée  en  trente  confédérations  délibérantes. 

M,  le  pri'-sidcnt  observe  que  les  projels  d'arrêtés  ne  doi- 
vent être  regardés  que  comme  des  motions,  et  que  pep- 
sonne  n'est  privé  du  droit  de  parler. 

Ces  deux  débats  ainsi  terminés  après  les  motions,  telles 
que  nous  venons  de  les  détailler,  on  continue  la  lecture 
des  autres, 

M.  Tarobt.  au  nom  du  vingt-quatrième  bureau  : 
Jf*  pense  qu’il  est  dangereux  de  prendre  un  parti  sur 
rimpût.  Les  circonstances  sont  urgentes.  Les  vues 
ne  paraissent  pas  de  natiire  à porter  des  secours  efli- 
c aces  et  prompts  : dans  celte  position,  le  bureau  pense 
q ue  cha(|ue  assemblée  muiiicipaledoitétre  autorisée 
et  invitée  à faire  l’avanre  d’une  somme  de  100  livres 
dans  les  paroisses  de  cinquante  feux,  de  8oo  dans 
relies  de  cent  feux,  etainsi  de  suite,  Lesdiles avances 
seraient  garanties  per  1a  nation. 

M.  Moi*niBii  : Les  projels  dont  l’Assemblée  s’oc- 
cupe ne  sont  pas  de  son  ressort;  l’Assemblée  ne  peut 
rien  statuer,  rien  décider,  régler,  puisqu’elle  n'a  au- 
cune instruction,  aucun  état,  aucun  renseignement  ; 
elle  ne  peut  rien  ordonner,  puisque  ces  ordres  ap- 
partiennent au  pouvoir  exécutif;  elle  ne  peut  pro- 
curer aucun  secours,  puisque  rien  fi’eat  en  sa  |mi»- 
•ance  que  de  faire  des  lois. 


En  effet,  que  peut  faire  TAssemblée  nationale  dans 
un  moment  de  calamité  ? Peut-elle  arrêter  les  hor  • 
reursde  la  famine?  a-t-elle  la  puissance  de  poursui- 
vre les  monopoleurs,  de  les  livrer  A l'exécration  pu- 
blique et  à la  vengeance  des  lois?  a-t-elle  la  force 
exécutrice  pour  arrêter  et  punir  des  complots  que 
l’ombre  du  mystère  couvre  depuis  longtemps,  que 
des  hommes,  qui  ont  usurpé  l’autorité,  saiicUonnent 
encore  de  leur  nom,  de  leur  crédit?  a-l-eile  ces  res- 
sources salutaires,  ces  éclaircissements  nécessaires 
qui  résident  dans  le  gouvernement  pour  faire  le  bien  7 
Non,  sansdoute  : sans  lumières,  sans  reoseigiiements 
sans  force  exécutrice,  dépouillée  de  toute  activité» 
réduite  a l’impuissance,  elle  est  isolée,  abandonuéo 
au  seul  désir  ae  faire  le  bien  ; elle  peut  rordonner, 
mais  c’est  tout  ; agissante  jusque-là,  sa  force  expiré 
au-delà  des  bornesqui  la  resserrent  : l’autorité  légis^ 
lativf  n’est  rien  sans  l'autorité  exécutrice,  et  celles:! 
peut  tout  sans  le  concours  de  l’autre. 

Au  surplus,  examinons  de  sang-froid  les  moyen* 
présentés. 

Le  premier  est  une  souscription  de  bienfaisance  ; 
mais  les  âmes  généreuses  ont-ellesalletidii,  pour  ma- 
nifester leur  84*ntiment,  que  l’on  ouvrit  dans  les 
villes  un  Imreau  où  l’orgueil  et  la  vanité  porteraient 
avec  emphase  les  dons  qu’une  avare  pUié  veut  bien 
laisser  tomber  sur  l’indigence? 

Le  second  dépendrait  de  la  volonté  plus  ou  moins 
étendue  des  iiiaividns  qui  composent  les  asseiiihlées 
provinciales;  ce  ne  peut  être  là  une  loi,  et  ils  n’en 
ont  |NiS  besoin  pour  remplir  ce  que  leur  devuir  leur 
prescrit. 

Le  troisième  déshonorerait  la  nation;  depuis  quand 
la  force-t-on  à la  générosité?  Croit-on  qu’il  est  be- 
soin d’une  imposition  par  télé  pour  soulager  la  mi- 
sère? Il  aurait  mieux  valu  Une  simple  exhortation 
qu’une  loi  qui  commande  et  prescrit  : celle-ci  dés^ 
honore  les  mœurs;  celle-là  est  un  hommage  qui  hti 
est  rendu.  Il  y a assez  longtemps  que  l’on  pane  d é- 
purer  les  mœurs;  est-ce  ainsique  l’on  aurait  com- 
mencé? 

L’Ass<*mhlée  nationale  a rejeté  ces  moyens,  oti  plu* 
tût  a semblé  reconnaître  que  c'était  A la  prudence  dü 
rc*,  que  c’était  même  un  devoir  du  roi,  une  émana* 
lion  ae  l’autorité  exécutrice  ; elle  s’est  arrêtée. 

Ne  faut-il  qu’ordonner?  elle  est  nrêle;  maisfaul-ii 
exécuter?  ce  n'est  plus  qu’un  vain  (aiilûine. 

Mais  laissons  de  cûté  les  réflexions,  et  revenons  au 
fait. 

Le  comité  de  subsistances  peut  toujours  continuer 
scs  opiTatinns  pour  dévoiler  h*s  monopoles,  hmdis 
que  rAs.s*‘mblée,  occupée  d'objets  moins  im|K)rlaiits, 
inarcheraità  grands  pas  vers  fa  constitution. 

M.  Bouche  deaaude  également  qu’on  suspende  la  déli- 
béraücm  actuelle  sur  les  propositions  faites  par  le  comité 
de  subsistances,  pareeque  demain  il  cspt're  avoir  à faire 
part  à rAssciublée  de  quelques  découvertes  inlére^sanlcs, 

M.  Douche  élaol  membro  du  comité,  sur  son  obsei  vj- 
tion , l'Assemblée  cesse  rie  s'occu|»er  de  ce  qui  a fait  ju»« 
qu'ict  la  matière  de  la  délibération. 

M.  le  président  annonce  une  députation  de  MM.  lel 
électeurs  do  Paris,  en  olvservanl  que  ces  députations  enlè* 
vent  des  moments  précieux  à l’Assemblée. 

Les  députés  sont  introduits  i ils  viennent  apporter  lert* 
nieau  d'olivier, 

M.  l’abbé  Debtholio,  au  nom  rfe#  élerteuriàe 
Pdrif  : L’assemblée  des  électeurs  de  Paris  connaît 
tout  le  prix  des  moraerils  que  vous  consacrez  au 
bien  public  avec  autant  de  succès  que  de  gloire  ; ejl6 
ne  SV  permotlrail  pas  de  vous  demander  à suspendr» 
le  cours  de  vos  travaux,  si  la  circonstance  ne  lui  en 
avait  imposé  la  nécessité. 

(La  SMiff  au  prochain  numéro») 


fMi,.  iicari  Hm, 


DIAPRÉS  MOLARD. 


Vaillant,  né  en  1742, 

(jnrde  des  sceaux  et  conseiller  honoraire  au  Conseil  d\^rlçis, 
député  d'Artois  à VAssemblée  constituante, 
et  député  du  Pas-de-Calais  au  Conseil  des  Anciens. 
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fi*  15.  Du  6 fltt  8 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefrane  de  Pompignan,  arche- 
vêque de  FiVnHtf. 

SCiTB  DB  LA  SÊa:«CB  DU  LIHIDI  0 
Suile  du  discourt  de  Cabbé  Berlhnlio,  fUcleur 
de  Paris. 

Les  suites  de  la  journée  du  30  juin  pr<s.i|renient 
les  plus  grands  (l•-s<'rd^t'S.  Les  électeurs  étaient  as- 
semblés s^iinedi  à niùtH-de-Ville.  Une  lettre  écrite 
par  des  citoyens  rassemblés  au  Palais-Royal,  les  en- 
voyés de  cesinémes  citoyens  qui  se  sont  tait  intro- 
duire dans  notre  salie,  nous  ont  forct's  à nous  occu- 
per des  prj^nniers  qui  attendaient  rexéciitinn  de  la 
promesse  ne  Sa  Majesté  à PAsseinblée  nationale. 

La  fermentalion  était  extrême  au  Palnis-Roval  ; 
elle  prenait  les  mêmes  caractères  parmi  pins  de  deux 
onile  citoyens  mii  assistaient  à uos  deliberations;  la 
nuit  s’avancait,  m peuple  s'animait,  nous  primes  un 
arrêté  qui  ramena  lesesnrits,  en  les  frappant  par  des 
id  es  justes;  nous  y déclarions  qu'il  n’etnit  pas  per- 
mis de  douter  de  la  parole  du  souverain  ; qu'aussitot 
que  les  prisonniers  seraient  réintegn-s,  vingt-quatre 
électeurs  se  transporteraient  à Versailles,  sollici- 
ter, etc.;  qu’ils  s’engageaient  à ne  pas  rentrer  dans 
Paris  sans  avoirobtenu  la  grâce  de  leurs  concitoyens; 
ii’ils  étaient  pn'-ts  à s<‘  jeb  r aux  genoux  du  roi,  à 
ire  à ce  bon  prince,  comme  des  enlants  à leur  père, 
qu'ils  ne  se  lasseraient  de  les  embrasser  jusqu’à  ce 
qu'il  leur  edt  accordé  pardon,  etc. 

Celte  dernière  phrase  pi*oduisit  l’effet  le  plus  prompt 
et  le  plus  désirable.  La  nuit  ne  s'était  point  écoulée, 
et  déjà  les  prisonniers  étaient  réintégrés  dans  les  pri- 
sons de  l’Abbaye;  les  allroupemenls  ont  ces54>  au 
Palais-Royal,  le  calme  règne  à Paris.  Nous  venions 
vous  faire  part  de  cet  événement  heureux,  persuadés 
de  la  seu'^alion  agréable  qu’il  ferait  sur  vos  cceurs. 

C’est  dans  ces  circonstances,  me-^icurs,  que  nous 
sommes  arrivés  ce  matin  auprès  de  vous;  ce  n’est 
plus  l’exécution  d'ime  gr&ce  que  nous  venons  vous 
demander  de  soUieiter.  La  grâce  est  accordée,  la 
bonté  du  roi  s’est  développiT.  Les  prisonniers  réin- 
tégrés sont  libres.  L n de  nos  députés  vient  de  nous 
en  apporter  les  preuves.  Ce  ne  sont  plus  que  des  té- 
moignages de  la  pins  vive  reconnaissance  que  nous 
vous  prions  de  {vorter  au  pied  du  trArie  de  Sa  Maieslé  ; 
dites  au  roi  que  quiconque  voudrait  faire  soupçonner 
les  sentimenLs  de  ses  peuples,  le  trompe  et  sé  rend 
coupable  envers  In  nation  ; diles-liii  que  la  paix  et  le 
calme  seront  inaltérnbb'S  tant  qu'il  nous  chérira  au- 
tant que  nous  le  clu-rissons,  etc. 

M.  LE  Président  : L’Assemblée  apprend  avec  joie 

3 lie  la  paix  règne  dans  In  rnpilale;elle  n’a  jamais 
mité  de  la  liuelilé,  de  ses  habitants.  Dites-leur  que 
l'ASiSeniblée  nationale  s'occupe  du  iKmlieiir  public; 
mais  que  ce  buiilieuriie  peut  être  que  le  prix  de  rat- 
tachement des  citoyens  à In  patrie  et  au  roi  : dites- 
leur  surtout  que  l'Assemblée  nationale  va  s'occuper 
de  la  constitution  de  l'Etat. 

La  Si^ance  se  termine  par  rétablissement  d’un  bu- 
reau de  correspondance  et  parrannoiico  que  l’Assem- 
blée va  se  livrer  à la  déclaration  des  droits. 

SÉANCE  DU  M.^BDl  7 JLILI.ET. 

La  séance  commence  par  régler  points  : Pun  con- 
cernant ta  police  de  la  «allé,  l'autre  coocernanl  les  paquets 
enviqÿs  à rA««embIée  nationale. 

If.  le  président  observe  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des 
hubaicn  ; que  l'on  propose  d'eo  prendre  six,  qui  seront 

1**  Séi-te.  Tosm  U 
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décoré  d’une  médaille  dont  la  lé^tende  annonœra  ienrs 
fonriions,  et  qui  ne  seront  pas  habillés  comme  les  huis- 
tiers  de  justic*. 

Quant  aux  paqueU,  M.  le  président  annonce  qu'il  j en 
a quatre  d'arrivés  : le  premier  R l'ado  sse  du  clergé,  le 
si’cond  à rdic  de  la  noblesse,  le  iroi*iéms  A relie  des 
commums,  le  qualrivme  enbncmoyë  à l'As'eroblée  ua- 
linnale. 

M.  le  président  demande  si  MM.  les  députés  consentent 
A ce  que  ces  paquets  sniont  remis  A MM.  les  secréiaxrs 
pourchni».ir  le«  lettres  qui  seraient  iniércs.sunlcs,  en  fane 
part  A l'Assemblée,  et  laisser  de  cùlë  celtes  qui  ne  consume- 
raient qn'imitili  m>  ni  ses  niomni's. 

L’nn  donne  lecture  du  procr  s*vctbal  de  la  séance  d'hier; 
et  eiiMiiie  M.  le  rapp<»rleiir  du  cotinlé  de  sobsistancts 
iiistiuit  rAs'^tmblér  de  ses  opériilinii-  de  la  veillt-. 

Quelques  houtanRer<>  de  la  lapil.i'e  ^e  soid  rendus  A ce 
comité.  M.  Iccln’>alier  Ruiléiie  a porté  pour  eux  la  pa- 
role; mais  le  comité  » regarde  les  otiji'ts  qu'il  venait  de 
pré-enter  A l'As-cmblée  comme  3ppa<t> naiil  A l’admin  s- 
Inlion;  qu’ede  seule  pouvait  en  ilécidcr,  et  le  coiuilc  l'a 
annoncé  A .Af,  le  rhe«aiier  nulléi;e. 

M.  le  pté->idrnl  atinonc.*  qu'il  vient  de  (ccevoir  les  déli- 
bérations de  Vdliprei,  des  labouieurs  de  la  Haule-Au- 
verp!'e,«h:S.nnt-Pirrre-le-Moiilier,  de  Saint- J<Mn-de-l.osiies, 
conlfn.tnt  les  lémoi;:nages  de  resjn>cl  et  de  lei’onttai'sar.cc 
pour  l'Assemblé*'  nationale.  On  n'en  a pas  donné  lecitire, 
pour  ne  pas  pi-rdre  de  ninmenls;  mais  ou  a décidé  d'vo 
faire  mciilion  dans  le  proct's-veibal. 

M.  Hi-rnoiix,  dépiitéde  Saint- lean-de-T.osnes,  lit  une 
déchiraiion  decc  bailliage,  par  laquelle  il  renunce  à ses 
privdénes. 

•Sailli- ican-de-I.osnc,  (lit-il,  s*é?5t  tou  joursfllîttingué 
par  sa  lidêlitért.soii  amour  pour  sest-oU.  Depuis  plus 
I de  six  .siècles,  cette  ville  jouit  de  privilèges  ptvii- 
niaires  que  tous  les  rois,  à leur  avènement  au  trOne, 
ont  conurmés;  mais  le  patriotisme  nui  anime  la  na- 
tion en  entier  lui  prescrit  le  devoir  a’en  faire  un  gé- 
nèreiLV  abandon.  Si  elle  ne  s’y  fût  passotimi.se,  ses 
citoyens  se  seraient  crus  indignes  du  litre  dont  s’ho* 
norè  tout  citoyen  français.  Celte  renonciation  aura 
lieu  aiissitût  que  l’Assemblée  nationale  aura  posé  la 
constitution  sur  des  bases  certaines.  • 

L'orateur  demande  acte  de  la  décIuralioB  qu'il  fait  au 
nom  de  sa  vdle,  pour  s'acqiijlier  envers  tes  commeUanta 
I de  la  roivsion  dont  ils  l'ont  chanté. 

L'Avsrmblée  lui  eu  donne  acte. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  delà  liste  dea 
trente  membres  qui  ont  été  choisis  hier  dans  les  trente  bu- 
reaux, pour  formir  nn  comité  chargé  de  préparer  le  tra- 
vail relatif  A la  conüliliiiion,  et  de  üouiicr  une  série  de 
maiiéresel  d’tdijcU  coasiituiioiiaels. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Desmenniersi, 
Turckeim,  Fréteau,  le  comte  de  Virieu,  Pétion  de  Ville- 
neuve,  Ansoa,  Rabaud  de  Saint-Eiieone,  Mounier,  le 
comte  de  Clermonl-Tonnerre,  Régnier  de  Nancy,  le  comte 
I de  Lally-Tolendal,  Pértsse-du-Luc,  Ricard,  Emmery, 

I d’André,  Ulry,  B rgasve,  Bouciie,  Bailly,  de  Volney,  de 
, Lépaut,  Vernier,  Brassart,  le  comte  Alexandre  de  La- 
I niilh , Vaillant,  Gleiieo,  Lanjuiuais,  Legrand,  TreiUiard* 
B'i'rh  ton. 

I Un  membre  observe  que,  par  le  hasard  des  choix  qui 
avaient  été  faits  séparément  dans  chaque  bureau,  U est 
arrivé  que,  dans  ce  nouveau  comité,  U ue  ae  trouve  aucun 
membre  du  clr'rgé. 

Un  cri  général  part  du  cAIé  des  communes;  Il  est  losté 
qu'il  y ait  quelques  membres  de  l'ordre  du  clergé;  on 
propose  d'en  nommer  six  pour  les  adjoindre  aux  ireole  . 
déjà  nommés. 

MM.  du  clergé  répondent  qu'ils  ont  coneoum  aux  élec- 
* tions;  qu’ils  sont  s;itisr.iils,  et  qu'ils  oot  une  coofianoe 
entière  dans  les  choix  qui  ont  étéfaits. 

Les  communes  iuslstrni,  la  noblesse  te  joint  I elles;  et 
dans  ce  combat  d’booDétetd  cotre  tes  coaununes  qoi 

U 


CoMstïIaaM/c.  12*  lit. 


t30 


•ffrrat  el  le  rlerfé  n^'  celui-pi  a enfin  !a  tktoîre. 

il.  le  l’rrsiUi'ul  prend  ia  puroie  pmtr  dire  qii<*,  «.nus  un 
double  r;ippoil,  et  comme  a.vunt  l'Iiunnour  de  pr^idt  r 
rAs'embléf,  el  comme  mvmbie  du  clergé,  il  joint  d»*  n; 
conilat  d'hnnm'Ielé  i-l  de  MMis'iliiliiii,  it  i|u'>l  npcrc  qu'il 
b')'  en  aura  jamai»  d'aotre  dans  l'As^embl^*. 

La  .«allcrett  nlit  b plusieurs  reprises  d'applaudi^'cDirids 
onivriM  1*. 

M.  le  président  annorvee  que  depuis  longtemps  ^T.  Té- 
S(W]ue  d’Autun  a demandé  la  parole  sur  la  quesùoii  rcta* 
live  aux  mandats  impéraiirn. 

L'As'fmblée  ajant  iromigné  qu’elle  l'pnlendrait  avre 
plaisir,  M,  l'éréque  d'Aiilun  moule  â l,i  tribune. 

M.  TAU.E\nAM>-PÊntr,ORD,  eVcV/MC  rfMufun  : La 
qnrsiion  des  mandats  iinpi‘raUl>,  ijiii  a élé  indiquée 
plutôt  qu’approfondie  dans  une  tle  vos  derniires 
sr^ances,  et  sur  laquelle  j*ai  osé  me  permellre  un  pro- 
jet trarrèt^,  ne  pouvait  manquer  d’exciter  une  grande 
agilatiiin  dans  les  e^prils.  A celle  question  si  inlilc 
nalureHement  attachée  la  solution  d un  grand  pro- 
blème; elle  louelie  à la  fois  aux  points  les  plus  déli- 
cats de  la  morale  et  aux  principes  constitutifs  des 
sociétés.  Il  iin|>oile  rie  l’analyser  avec  alteiilion, 
même  avec  scrupule,  afin  de  prévenir  toute  équivo- 
que, etjiisqu'aii  plus  léger  prélexte  d’une  fausse  in- 
terprélalion.  Les  personnes  île  relte  assemblée  les 

Ïilus  aceouluméesa  réclairer  pard’elmpienleselpro- 
ondi's  disnisMons,  ne  manqueront  pas  sans  doute 
d’appeler  Imil  leur  talent  sur  un  sujet  d une  si  haute 
imporlanec;  pour  moi,  je  dois  me  borner  à vous 
Lire  uii  exposé  simple  cl  analytique  des  diiremils 
umlifs  (;ui  ont  p>irle  à ma  raison  et  à ma  cons  iciice, 
lor  que  je  me  suis  delerminé  pour  la  motion  que  j’ai 
ru  l iiomicur  de  vous  souincUrc,  et  dans  laquelle  je 
persiste. 

Je  me  suis  fait  k moi-même  tontes  les  questions 
qui  m’ont  paru  npparlenir  k ce  sujet. 

El  irabonl  : qu’est-cc  qu’un  bailliage  ou  une  por- 
tion de.  bailliage?  c'est,  non  pas  un  «lai  particulier, 
nu  état  uni  à d'autres  par  quelques  liens  seulement, 
comme  dans  tout  corps  fetléralif;  mais  une  partie 
d'un  tout,  une  portion  d’un  seul  état,  soumise  ev-rn- 
liellcuieiit,  S 'il  qu’elle  y concoure,  soit  qu'elle  n’y 
couroure  pas,  à la  volonté  générale,  iitai.s  ayant  cs- 
simtiellemeiil  le  droit  li  y concourir. 

Qii’esl-ce  que  le  député  d'un  bailliage?  c’rsl 
riioinme  que  le  bailluge  charge  de  vouloir  t u son 
nom,  mais  de  vouloir  coitiiiie  il  A'omirait  iiii-nirme, 
s'il  pouvait  SC  traiiNporler  au  reiid«’7-vr»iis  général , 
c’esl-à-dire  après  avoir  mùreinenl  délibéré  et  eoiii- 
paré  entre  eux  tous  les  motifs  desdifl'érenislujl|l.i:res. 
Qu’est-ce  que  le  mandat  d’un  député?  c’est  l'acte  <|nl 
lui  transmet  les  pouvoirs  du  bailliage,  qui  le  eonsii- 
tup  représentant  de  son  bailliage,  et  par-là  ri'piéseii- 
taiil  de  toute  la  nation. 

Les  mandats  doivent-ils  être  entièrement  libres? 
voici  ma  réponse  : Ou  conçoit  deux  sortes  de  man- 
dais qui  gênent  la  liberté;  le.s  mandats  que  l'un  pour- 
rait appeler  limitatif),  elles  mandats  qui  sont  vrai- 
meiii  impératifs.  Les  piemicrs  le  uvenl  exister.  Ces 
deux  mois  snublenl  se  rapproeber  lieauroup,  mais 
les  exemples  vont  les  .vparer.  Je  m’explique  : 

On  coiipoil  trois  sortes  de  mandats  limitatif*.  L’n 
bailliage  |>ful  limiter  les  pouvoirs  de  son  d 'puté, 
par  rapport  à leur  durée,  par  rapport  à leur  objet, 
et  enlin  par  rapporté  l’épi  «que  ou  lisseront  exercés, 
r.if  rapport  à leur  duree;  c’est  ainsi  que  plusieurs 
liaîlliages  n’oiil  délégué  leurs  pouvoirs  que  p-mr  un 
au  ; ce  terme  expiré, le  pouvoir  du  dépulé  expire;  il 
lie  |mit  plus  être  exerce  par  lui  qu'autaiit  qu'it  lui 
est  accordé  de  nouveau  par  le  meme  bailliage.  Par 
lapiKot  aleiir  ubiet;  ainsi  un  bailliage  peut  très  bien 
dire  à S 'il  d'-pulé  ; Je  roux  enroie  pour  rtltf  r/io<e, 
tt  ne  tous  a.poie  ffur  pnuv  elle,  V l’cganl  de  rette 


chose,  qui  sera  le  but  de  la  députation,  Vobjel  de  la 
mission,  le  député  aiiia  tous  Ic.s  pouvoirs  qu’aurait  le 
bailliage  lui-même  s’il  était  là,  sans  quoi  il  ne  sciait 
plus  son  représ<mlant  ; mais  hors  de  rotlc  chose  il 
n’en  aura  aucun  ; bien  entendu  pourtant  qnc  si  la 
ma|eure  partie  des  députés  ont  des  pouvoirs  pour  un 
autre  objet,  ils  pourront  le  remplir  sans  qu'il  puisse  y 
mettre  d’obstacle  ; car  le  bailliage  dont  il  est  député 
étant,  suivant  le  principe  qu’il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  une  partie  d’uii  tout,  soumise  à U volonté  du 
tout,  et  parronsi'queiit  do  la  majeure  partie,  si  sou 
député  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  telle  chose,  il  ii’,! 
pas  non  plus  le  pouvoir  de  l'empêcher:  les  députés 
la  feront  sans  lui,  et  cependant  la  feront  pour  lui.  — 
Dans  celte  Assemblée  il  y a bien  peu  de  pouvoirs  li- 
uiilés  i«r  rapport  à l’objet  ; ils  sont  i cet  égard  de  la 
. plus  grande  étendue , puisqu’il  n’existe  aucun  cahier 
d’après  lequel  U ne  jmit  Aident  que  les  bailliages 
ont  envoyé  leurs  députés  pour  régler  la  cunslitutinn, 
la  législation,  l’impôt,  el  porter  la  réforme  dans  tous 
les  abu<;  de  rndmimslration.  Dans  la  suite,  lors<pie  la 
coiistiliilion  aura  été  bien  affermie,  et  qu’il  exi.'Jlera 
une  ikk'taration  des  droits  qui  pourra  servir  de  bous- 
sole aux  bailliages,  les  mandats  seront  nécessain'- 
meiil  beaucoup  {lius  restreints  quant  à l’objet.  — 
Enlin,  les  pouvoirs  peuvent  être  limités  nar  les  bail- 
liages, par  rapport  à l’époque  où  ils  doivent  être 
exercés.  Cn  bailliage  a pu  très  bien  dire  à son  dépu- 
té : Je  ne  rou«  drimie  pnuroir  de  prononcer  l’impôt 
qu'après  que  tel  ou  tel  objet  aura  ^té  dc/fnt'D'remcni 
traité.  Si  le  grand  nombre  des  bailliages  a tenu  le 
même  langage,  alors  dans  le  eas  où  un  député  pro- 
poserait de  traiter  l’impôt  avant  cet  objet,  le  grand 
nombre  des  députés  dira  non,  par  défaut  de  pouvoir 
dire  oui  dans  ce  moment. — F*our  celte  tenue  d'Etats 
Généraux,  il  |>arait  que  le  grand  nombre  des  baillia- 
ges li  a permis  it  ses  députi^  de  traiter  de  ce  qui  con- 
cerne r impôt  qu’après  la  constitution  el  le  redresse- 
meiitd'nue  foule  de  griefs.  C'est  un  fait  k bien  A’Iair- 
cir,  quoique  du  reste  on  ne.  puisse  douter  que  la 
simple  raison  el  les  motifs  d’une  saine  politique  ne 
délermina.ssent  les  députés,  dans  toute  suppo.Mtlon, 
à adupler  cette  conduite. 

Voilà  les  trois  sortes  de  limites  que  les  bailliages 
(toujours  en  se  soumettant  a la  décision  de  U majo- 
rité) peuvent  très  légitimement  poser  aux  pouvoirs 
qu'ils  contient  à leiii-s  députés  ; mais  ces  mandais  ü- 
mitatib  n’ont  rien  de  commun  avec  les  mandats  vé- 
nlablemenl  impératifs  ou  prohibitifs,  tels  que  ceux 
qui  srml  proscrits  dans  l’arrêté;  et  Je  prie  les  mem- 
bres de  1 Assemblée,  qui  ont  paru  ne  pas  assez  h‘s 
distinguer,  et  qui  ont  cru  pouvoir  conclure  des  uns 
aux  autres,  de  bien  le  remarquer.  Il  ii’y  a point  de 
doute  que  les  pouvoirs  roininis  aux  dépiités  ne  puis- 
sent être  bornée  par  les  commetlaiiLs , et  quant  A 
l'objet,  et  (|iiaiit  au  temps  pendant  lequel  ils  seront 
exereés  ; mais  une  fois  robjel  et  le  temps  bien  déter- 
imiiés,  les  pouvoirs  pour  cet  objet  peuvent-ils  être 
soumis  à des  clauses  impératives  ou  prohibitives?  en 
iiu  mot,  iieiit-il  y avoir,  outre  les  mandats  limitatifs, 
des  maiHl.ats  impératifs? 

Je  me  suis  demandé  souvent  ce  qu’était,  ce  que 
pouvait  être  un  mandat  impératif;  je  n'en  ai  pu 
trouver  que  de  trois  sortes  ; un  liailliage  aura  dit  à 
.son  dépulé,  du  moins  eu  termes  équivalents  : • Je 
vous  ordonne  d'exprimer  telle  opinion.de  dire  omi, 
non,  lorsque  telle  question  sera  proposée  ; ou  6i>n, 
je  vous  défends  de  délibérer  dans  tel  ou  tel  ras;  ou 
enfin  : je  vous  ordonne  de  vous  retirer  si  telle  opi- 
nion est  adoptée.  • Voilà  tout,  car  sans  doute  on  ne 
nieiini  pas  au  nombre  des  danses  impératives  les 
f divers  arlleles  des  cahiers  simplement  énoiieiatifs 
1 des  vœux  des  bailliages.  S’il  en  élail  ainsi,  t'AssciQ* 
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nationale  serait  pnrraitcmentinutiTe  pour  tout 
ce  qui  ne  coucenierail  pa<;  ; on  n'uiirait  qu'à 

compter  un  à un  les  vœux  de  chaque  bailliage  sur 
chaque  article,  dans  un  dépouillement  génénil  des 
cahiers;  et  le  commis  le  moins  habile  sulliraità  celte 
opération. 

Or,  ces  trois  mandats  impératifs  n'ont  pas  pu,  sui- 
vant les  vrais  principes^  être  donnés  par  les  baillia- 
ges ; un  ballliasc  n'a  pas  pu  dire  à son  député  : • Je 
vous  ordonne  de  manifester  telle  opinion  lorsque 
telle  question  sera  agitée  ; • car,  pourquoi  envoie* 
t-il  un  député?  c’est  certainement  pour  délibérer, 
pour  concourir  aux  délibérations;  or,  il  est  impos- 
sible de  délibérer  lorsqu’on  a une  opinion  hucép. 
De  plus,  le  bailliage  ne  peut  savoir  avec  certitude 
lui^méiiie  quelle  serait  son  opinion  après  que  la 
question  aurait  été.  librement  aiscutée  par  (ous  les 
autres  bailliages  ; il  uc  peut  donc  l’arrêter  d'avance  ; 
«nlin,  et  c’est  ce  qui  constitue  les  député  véritable- 
ment représentants,  c’est  aux  bailliages  à leur  mar- 
quer Le  but,  à leur  déterminer  la  tin  ; c’est  à eux  à 
choisir  la  route,  à combiner  librement  les  moyens. 
•-Au  reste,  quoique  je  pense  que  ce  mandat  s’é^te 
des  principf-S,  et  que  toute  opinion  manifestée  d’a- 
vance ne  doive  être  considérée  que  comme  un  vœu 
livré  à la  discusuoii,  et  laissé  en  quelque  sorte  à la 
conscience  des  députes,  j'avoue  que  je  ne  proscri- 
vis pas  ce  luandat  avec  autant  ue  sévérité  que  les 
deux  aulrf^s,  surtout  à une  première  tenue  d’Etats- 
Oéoéraux,  où  une  sorte  d'inqui«=tude  peut  être  excu- 
sée; lorsque  tout  ce  qui  intéresse  à la  fuis  et  la  con- 
stitution, et  la  législation,  et  tous  les  droits  des 
hommes,  semble  être  conHéaux  dépuU^,  et  surtout 
si  ce  mandai  n'était  impératif  que  sur  un  petit  nom- 
bre d'objets.  Quant  aux  deux  autres,  les  seuls  qui 
sont  dans  ma  motion,  je  crois  que  la  clause  qu'ils 
renferinent  est  absolument  nulle.  Je  tous  ordonne 
de  ne  pas  délibérer  dans  tel  car,  un  pas  pu  être 
prononcé  par  un  bailliage  à ses  députés;  car  délibé- 
rer lorsque  les  autres  bailliages  déluii  rent  est  a.  la  fois 
un  droit  et  un  devoir;  et  d'ailleurs,  eoiume  toute  dé- 
hbératiou  est  le  vœu  de  la  maiorité  loisqu’elle  com- 
mence, etsoii  résultat  quaudelle  linit,  ne  pas  vouloir 
délibérer  lurs^iiie  tous  tes  autres  délibèrent,  c’est 
contrarier  ouvertement  la  volonté  couiinuiic  et  en 
ini^unnaître  l'aulorité.  Éufiiifje  tour  ordonne  de 
vous  retirer  si  telle  opinion  prévaut  est  plus  ré- 
prclieusiblc  encore,  car.  c'est  anuoiicer  une  scission , 
^ c'est  plus  ouvertement  encore  vouloir  que  la  vo- 
Ibn^  générale  soit  suborduiiuée  à la  volonté  parti- 
culière d'uii  bailliage  ou  d'une  province. 

Au  reste,  en  aflinnaiU  que  ces  deux  clauses  impé- 
ratives sont  niilles,  j'ajoute  quelles  le  sont  j>ar 
rapporta  rAssemblée;  c’esWi-uire  qu’elles  doivent 
être  pour  elle  comme  si  elles  nVxistnicnt  pas; 
qu'elles  n'aiitoriseiit  aucune  protestation  contre  elle, 
qu'elles  ne  peuvent  ni  arrêter  les  opérations  de  l’As- 
semblée, 01  donner  le  plus  léger  prétexte  pour  en 
méconnaître  les  decisions;  que  tous  les  suQ'r.igos 
prononcé  dans  rAssemblée  sont  présumés  libres  ; 
que  tous  les  membres  iioii  délibérants  sont  présumés 
absents,  et  qu'une  absenec  quelconque  ne  peut  atté- 
nuer la  force  d'aucun  de  ses  dérrcls. 

Ainsi,  je  pciLSe  sur  les  mandais  impératifs,  !®  que 
toute  opinion  commandée  par  nu  bailliage.  e<l  en 
général  contraire  aux  principes,  puisque  t'AS'cmblée 
iMtiouale  doit  être  libreincut  delilM*ranlo : que,  si 
elle  n'est  pas  toujours  libre  quant  à la  lin,  elle  doit 
l'êüre  toujours  quant  aux  moyens;  ‘.toque  l’ordre 
absolu  donné  à iiii  député  dé  ne  pas  d<>Iibém- est 
mauvais  en  soi;  car  d'abord,  il  est  iiisigiiiliaut  dans 
la  supposition .011  les  autres  üé|mlésiie  délibéieront 
pas;  U est  répréhensible  si  le.s  autres  délibèrent, 


pui-squ'alois  ilélibcrer  devient  un  devoir;  et  surtout 
il  est  nul  pat  rapunrt  à l’Assemblée,  car  dans  aucune 
supposition  possmle  il  ne  peut  contrarier  sa  délibé- 
ration ; 30  eiilln,  l’ordre  de  se  retirer  de  rAssemblée 
si  cette  opinion  ne  prévaut  pas,  est  bien  plus  nul  en- 
core, s'il  est  perinisde  parler  ainsi,  puisqu'il  exprime 
bien  plus  positivement  le  vœu  dé  se  soustraire  à la 
décision  de  rAssemblée, 

Mais  s'ciisuit-il  de  là  que  ces  clauses  soient  milles 
pour  les  députés  envers  leurs  commettants?  ^uu 
sans  doute  ; l’arrêté  exprime  positivement  le  con- 
traire ; car  il  y est  dit  que  reiigageinoul  particulier 
qui  peut  en  résulter  envers  les  comun  ttaiits  doit 
Are  promptement  levé  par  eux  ; ce  qui  annonce  en 
même  temps,  et  qu’il  existe  «les  engagemenls  en 
raison  des  clauses,  cl  que  c’est  un  devoir  ()our  les 
conmiettaiits  de  les  révoquer,  non  que  celte  n^'oca- 
tion  soit  nécessaire  à la  validité  des  décn  ls  de  I As- 
semblée; mais,  d’une  part,  parceqn’ils  n'ontpas  eu 
le  droit  d’a.ssujélir  ainsi  leurs  députés,  et,  de  I autre, 
pareequ’il  est  de  leuravantageile  coiicourirà  foriner 
la  volonté  générale,  puisipie,  dans  toute  hypothèse, 
ils  s’y  trouveront  soumis. 

Je  crois  donc  fermement  que  les  députés  sont  liés 
envers  leurs  commettants  par  les  clauses  de  tels  man- 
dats. C'est  un  principe  de  rigueur,  il  ne  doit  pris  llé- 
chir  ici.  le  ne  suis  pas  inêine  arrêté  par  le  raisonne- 
ment que  l'on  fait,  en  disant  qu’une  clause  qu’on  u'a 
pas  eu  le  droit  d’apposer  n’est  pas  obligaloire;  car 
si  je  pense  que  les  commellaiits  n'ont  pas  eu  le  droit 
d’insérer  cette  clause,  je  crois  en  même  temps  que 
le  député  a eu  le  droit  de  s’y  soumettre;  et  celle  sou- 
mission volontaire  qu’il  a exprimée,  en  recevant  les 
pouvoirs,  est  le  litre  véritable  de  son  engagement. 

Il  n'est  pas  question  ici  d’une  action  immorale, 
u’on  n’a  pas  le  droit  d’exiger,  ni  de  promettre,  ni 
e faire  quand  on  l'a  promise,  (jn  député  a pu  pro- 
mettre qu'il  ne  délibérerait  pas  dans  tel  cas,  qu’il  se 
retirerait  dans  tel  autre;  qu’il  dirait  oui  ou  non  sur 
telle  question,  puisque  c'élail  le  vœu  de  ceux  qu’il 
allait  représenter.  Tout  le  tort  est  dans  ceux  qui  ont 
voulu  être  ainsi  représentés;  il  n'y  a aucune  inrno- 
ralité  à promettre  cela  ; il  n'y  n aiiruue  loi  <pii  le 
défende  : U peut  donc  rex<ruter;  s'il  le  pnit,  il  le 
doit;  car  il  l'n  promis  en  acceptant  le  mandat;  et  il 
est  inutile  dedirecomlûeii  celte  obligation  se  forlilic 
lorsqu'à  la  religion  de  la  promesse  se  joint  la  religion 
dusernieut. 

Mais  il  m’est  irnnossible  de  ne  pas  remaroiier  que 
l’on  a e.\agéré  proaigieuscnient  le  nombre  nés  man- 
dats impératifs,  de  ceux  surtout  que  le  serment  a, 
dit-on,  consacrés.  Il  y a certainement  ici  beaucoup 
d'erreurs  de  fait.  Tout  le  monde  a juré  qu’il  diTcu- 
(irail  avecxè'e  les  intérêts  de  la  patrie  et  les  droits 
de  tons  les  citoyens;  tpi'il  suivrait  dans  son  opinion 
l’impulsion  de  sa  conscience  ; m.iis  bien  peu.  Je  pense, 
ont  juré  qu'ils  adopteraient  telle  opinion  en  particu- 
lier; qu’ils  délibéreraient  de  telle  uiauière  ; qu’ils  se 
retireraient  dans  telle  circonstance. 

Quant  aux  m.indals  eux-mêmes,  je  suis  convaincu 
qu’il  y en  a très  peu  dont  les  cl.iusr  s soient  véril.i- 
bieménl  impératives.  Il  m’a  semblé  qu’on  se  plaisait 
à chaque  instant  à confondre  les  articles  qiieleonqiies 
des  cahiers  avec  les  clauses  du  mandat,  et  j'ai  déjà 
oli,si*rvé  combien  cette  erreur  était  dangereuse  ; et 
pour  dire  ici  en  linissaril  ce  que  je  pense  sur  la  fa- 
meuse question  de  l’opinion  par  ordre  ou  par  tête,  à 
laquelle  se  rap}mrteûl  presque  tous  les  mandats  im- 
pératifs, je  crois  que,  môiue  sur  ce  siijet,oii  s'est  fort 
exagéré  In  rigueur  des  mandats.  Voici  comme  il  nie. 
semble  qu'ou  doit  les  eiileudrc,' toutes  les  fols  du 
moins  qu’il  u’yeslpnsdit  cxpr^S'éir  cntque  le  député 
M retirera  de*l' Assemblée.  Lorsqu’un  bailliage  a dit 


132 


1 im  dpputi*  : vous  opinerez  par  ordre  ou  bien  par 
<r7e,  il  est  impossible  au'i)  ait  voulu  lui  dire  par-u  : 
Vous  opinerez  par  ordre,  si  les  autres  opinent  par 
t^te;  ni  vous  opinerez  par  ti^te  si  les  autres  opinent 
par  ordre;  il  n'a  pu  in^nie  prétendre  (Itcider  à lui 
seul  cette  grande  question  ; il  n'a  donc  pu  vouloir  lui 
dire,  dans  le  mandat  le  plus  impérati.',  que  ceci  : 
lorstpie  cette  question  s'agitera,  vous  serez  obligé  de 
maiiirester  mon  vœu  pour  ropiriiim  par  ordre;  et 
comme  en  m^me  temps  chaque  bailliage  ou  partie  de 
bailliage  a dû  dire  à son  député  qu'on  tout  il  serait 
nécessairement  soumis  à la  majorité,  il  a voulu  par-là 
qu'il  adoptât  Indécision  qui  serait  pronnneée,  même 
sur  cette  question,  par  la  pluralité  des  suffrages. 

D’après  ces  rénexions.  Je  pi'rsiste  dans  le  projet 
d'arré-té  que  je  vous  ai  soumis  par  la  voie  de  ('im- 
pression ; el  je  supplie  qu'on  observe  qu’il  n'est  dans 
tous  ses  points  que  l'expression  exacte  du  principe 
fondamental,  qu’un  bailliage  ou  portion  de  bailliage, 
n'étant  qu'une  partie  d'un  tout,  est  soumis  esseiiticl- 
loment,  soit  qu'il  y concoure  ou  non,  à la  volonté 
générale,  dès  qu'il  a été  dûment  appelé. 

Voici  mon  projet  d’arrétc  : 

•L’AssembliV  nationale, considérant  qu'unhailliage 
ou  une  partie  d'un  bailliage  n'a  que  le  droit  de  for- 
mer la  volonté  gi'nérale,  et  non  de  s’y  soustraire,  et 
ne  peut  sus{>«‘ndre  par  des  mandats  iiiipéralirs,  qui 
ne  contiennent  que  sa  volonté  particulière,  rnclivilé 
des  EtaLs-Génernux,  déclare  que  tous  Us  mandats 
impéralits  sont  radicalement  nuis  ; que  l’esjH'ce  d'en- 

f;ageineiil  qui  en  résulterait  doit  être  promplenicnt 
evee  par  les  bailliagi^,  nm*  telle  daus»’  n’ayant  pu 
être  imposée,  et  toutes  protestations  ctuilr.iires  étant 
inadmissibles,  et  que,  par  une  suite  nécesNaire,  tout 
di^Tet  (le  rAsseiublée  sera  nuidu  oldigatoire  envers 
tous  les  bailliages,  quand  il  aura  été  rendu  par  tous 
sans  exception-  • 

J'ajunterai  ces  mots,  nul  radicalement^  par  rap- 
port d l’Àssemhlée,  car  celte  nullité  n'est  vraiment 
que  relative  ; elle  existe  pour  les  iiiamlataires,  die 
n’existe  pas  pour  l'Assemidée. 

J'ajoulerai  encore  que  l’arrêté  est  juste  ilans  tous 
84‘s  points;  qu'un  buiiliage  faisant  partie  d'iiu  tout 
est  S4iumis  à la  volonté  générale,  soit  qu’il  v con- 
coure, soit  (}u'il  n’y  coucoure  pas.  De  là  tous  les  ar- 
ticles de  ma  motion. 

Ce  di»coor*,  O Rardé  comme  vraiment  iloqueni,  comme 
rempli  d’une  logique  ».ftrc  et  invariable,  apptivii  sardes 
prinripes  iitronli-stablcs  mennRoant  les  ilroils  ilerA^sem- 
cl  la  cmis<  imrc  des  mimduiaircs  a fait  une  profonde 
impression  snr  tonie  il  a été  écoulé  dans  le 

plus  profond  silciice,  et  suivi  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  Riauiat  porte  ensuite  la  parole;  il  adopte  les  pria- 
ripes  de  iVf.  d'Autun,  mais  il  en  tire  des  conséquences 
plus  éiendncs.  Il  ne  veut  pas  qne  l'on  respecte  les  pouvoirs 
inipéraiir«,  n.'‘nic  dans  la  main  de  ceux  qui  en  sont  les 
porteurs;  il  veut  qu'on  1rs  déclare  nuis,  et  pour  l’A-^sc'm- 
hléc  cl  pour  les  mandataires. 

En  eonséqueiice,  il  propose  d'ujoaler  ramcDdexne&t 
suivant  : 

« Sans  qu'il  soit  l>esoin  que  les  députés  aient  re- 
cours ù leurs coinmctlaiits,  r Assemblée  nationale  au- 
lurisc  tous  si-s  membres  et  leur  enjoint  d’opiner  en 
leur  âme  el  conscience,  sauf  à se  conformer  aux  cas 
particuliers  qui  intéressent  leur  province.» 

Il  ajqmie.  cet  amendement  par  la  lecture  du  ser- 
ment que  proiionçaieiil  autrefois  les  députés  aux 
EUil5>Géiiériux. 

Serment  fait  puô/iquemenf  par  les  dt^putés  awr 
Etats-Oenérauj  antérieurs. 

Je  promets  et  je  jure  devant  Dieu,  sur  les  saints 
ésiangiies,  d4  dire  tout  ce  que  je  penserai  en  ma  con- 


science être  de  ^honneur  de  Dieu^  U bien  d*  $on 
église,  te  service  du  roi  et  le  repos  de  l'Etat. 

On  allait  coDUnuer  cette  iiiléreeunte  dissertidoD,  lor»» 
que  l'on  annonce  une  députation  de  la  ville  de  Naotea. 

L'orateur  de  la  députation  : Mous  sommes  envoyé 
par  la  ville  de  Mantes  pour  vous  supplier  de  recevoir, 
dans  ce  sénat  auguste  de  la  nation,  les  sentiments 
d'admiration,  de  respect  et  de  reconnaissance  que  1a 
sagesse  el  la  fermeté  que  vous  avez  inani Testées  nous 
inspirent. 

La  ville  de  Nantes  s'est  assemblée,  et  il  a été  arrêté 
uiianiiueinent  d'envoyer  vers  culte  auguste  assem* 
blée,  p»»ur  la  féliciter  de  l'énergie  qu’elle  a déployée 
dans  1rs  périls  dont  elle  a été  environnée. 

La  cité  de  Mantes  croit  qu’il  est  de  son  devoir  de 
mnuifesler  son  iiiteiilion,  et  elle  s'empresse  d'adhé* 
rer  à l'arrêté  du  17  juin,  et  à ceux  qui  ont  suivi. 

Moiisjurons  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  da 
juge  des  rois  el  de  leurs  sujets,  d’employer  nos  biens, 
nus  fortunes  et  notre  vie  même  à soutenir  les  prin- 
cipes ipie  vous  avez  adoptés;  à défendre  l'autorité 
royale  contre  l’auturité  des  aristocrates,  à maintenir 
à jamais  la  couronne  dans  la  maison  des  Bourbons, 
qui  ne  peut  avoir  d'ennemis  que  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Les  citoyens  (ie  Mantes  chargent  leurs  députés  de 
roclam<T  leur  re(^oimaissancepourun  roi  quia  rendo 
la  nalioii  un  droit  qu'elle  avait  perdu  depuis  long- 
temps, leur  vénération  pour  une  AsH'iiiblée  dontïe 
courage  lie  s’«*sl  pas  laisse  (diraiiler  au  milieu  des  piè- 
ges ({lie  ne  cessaient  de  lui  tendre  la  cabale  et  1 in- 
trigue, etc.  Ils  lèvent  les  mains  au  ciel  pour  lui  (k- 
niaiideria  prospérité  de  cet  empire,  le  salut  de  la 
patrie  et  le  bonlieur  de  tous  ceux  à qui  nous  aurons 
dû  le  iiédri'. 

M.  le  président  demande  s'il  faul  faire  roeotion  de  ce 
discours  dans  le  proct-s-vrrboL 

f/n  grand  nom6re  de  voix:  Oui,  oui  ! 

membres  demandent  que  PuD  fasse  prendre 
séance  à mc^'«ieurs  de  Naiiie». 

Lclio  marque  de  défcri'ncc  ne  leur  C't  pas  nceordée; 
ilvs>-  nlirent  au  mitiMi  üe4  applau'iivsemrnis public*. 

M.  de  Lnlly-Totendal  reprend  la  diKUSsion  que  la  dé- 
pulalion  avait  inUTrotnpue. 

M.  DE  Laixy-Tolendal  ; Je  nie  crois  forcé  de  m’ex- 
piit{uer  sur  la  motion  qui  vous  est  proposée. 

Je  vous  ai  dévoilé  mes  sentiments.  S'ils  se  combat- 
tent, il  faut  que  je  me  jiistilie  ; s'ils  se  concilient,  je 
n'ai  plus  qu'à  me  rriifeniKT  dans  le  plus  profond  si- 
lence ; moi  qui  iii'y  suis  douloureusement  cniid.imné, 
et  qui  ai  reiiunct'  au  droit  honorable  de  di^ider  dans 
cette  auguste  assemblée. 

Si  la  motion  de  M.  l'évêque  d'Autun  éLiblit  des 
priiK'i|)es  hors  de  toiiti*  atteinte;  si  elle  mimage  les 
scrupules,  si  elle  sert  à l'iititité  et  à l’instruelion  pu- 
blique, il  faut  vousliâler  de  l'accueillir,  et  il  estdiflî- 
elle  de  ne  pas  lui  recouuaîlrc  cc  Iriplecaractère. 

Il  s'agit  de  (brider  sur  des  protestations:  quelle  en 
est  la  cause?  Ce  sont  les  mandats  impiTatifs.  Que 
duit-on  prononcer?  Développons  les  prinripes. 

Chaque  partie  de  socii-te  est  sujette  ; la  souverai- 
neté ne  n^ide  que  dans  le  tout  nûmi  ; je  dis  le  tout, 
parceqiie  le  droit  léi^dslalif  n'nppartiimt  pas  à la  par- 
tie du  tout;  je  dis  réuni,  parceqiie  la  nation  ne  {>eut 
exercer  le  pouvoir  législatif  lorsqu’elle  est  divisée,  et 
elle  ne  pi'ut  alors  délibérer  en  commun. 

Celle  délibi'mtion  commune  lie  peut  exister  ipie 
par  rejursenlants;  là  où  je  vois  les  représentants  de 
viiigH'inq  millions  d'hommes,  1 1 je  vois  le  tout,  en 
qui  réside  la  plénitude  de  la  sniiveraineté;  et  s'il  se 
reiicoiilrait  une  partie  de  ce  tout  qui  voulût  s'élever 
contre  la  nation,  je  ne  vois  qu'un  sujet  qui  prétend 
être  plus  fort  que  le  tout.  Il  ii'('st  pas  permis  de  pro- 
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tester, de  réserver;  c>stnn  attentats  la  putssancede 
la  majorité.  Les  principes  qui  s’élèvent  contre  les 
protestations  sont  les  mêmes  contre  les  mandats  im- 
pératils. Quelle  harmonie  pourrait>il  exister?  Quelle 
serait  rassembléeoùchaque  membrenrriveraitarmé 
d’une  protestation  ou  d'un  mandat  qui  le  forcerait  de 
combattre  ropinion  générale?  Sous  le  premier  point 
de  vue,  la  motion  de  M.  l'évéque  d'Àutun  est  dans 
tous  les  principes. 

Eu  second  lieu,  elle  calme  la  conscience  ; ellepaiv 
duiineau  scrupule  ; elle  ne  nous  dit  pas  : vous  n'avez 
pu  prononcer  tel  ou  tel  serment;  elle  nous  fait  voir 
que  nous  avons  eu  tort  de  le  prononcer,  mais  elle  ne 
nous  en  délie  pas. 

Enfin,  messieurs,  j’ai  dit  que  la  motion  renfermait 
un  grand  objet  d'instruction  publii^ue.  S'il  existe  des 
mandats  impératifs,  c'est  que  les  citoyens  croyaient 
avoir  le  droit  d’en  donner. 

Les  Assemblées  nationales  ont  été  suspendues  pen- 
dant si  lon^emps  ; les  dernières  même  étaient  si  dé* 
naturées;  il  fallait  remonter  si  haut  pour  dtk:ouviir 
des  vérités  politiques,  que  tout  le  monde  était  dans 
rerreuret  que  chacun  croyait  pouvoir  s’arroger  le 
droit  décommander. 

.Mais  au  surplus,  inessienrs,  j’oserai  demander  un 
léger  amemlrment.  L’Assemblée,  par  une  condes- 
cendance volontaire  et  patriotique,  pourrait  accor- 
der un  délai  très  court  et  qui  n'emi>ortât  strictement 
que  le  temps  d'avoir  de  nouveaux  pouvoirs  à ceux 
qui  sont  porteurs  de  mandats  iinjiératirs. 

Par-là  vous  écarteriez  les  plaintes  injustes,  vous 
pnMfndriezdes  protestations  partielles,  eteette  con- 
ciliation, c«  tle  deférence  me  paraît  précieuse. 

C’est  dans  cet  esprit  que  j'inviterai  ceux  qui  ont 
déposé  des  protestations  sur  ce  bureau  d’y  substi- 
tuer des  déclarations. 

Qu’il  serait  beau  de  voir  tous  les  membres  de  cette 
grande  Assemblée  agir  et  délibérer  de  concert,  les 
uns  avec  des  siilTrages  d'intention,  lesautresavecun 
suffrage  effi*ctif!  C’est  alors  que  nous  avancerions 
avec  rapidité  vers  le  bien  général;  c’est  alors  que 
nous  oublierions  qu'il  fut  un  temps  oti  nous  demeu- 
râmes séparés.  Mais  maintenant  que  nous  ne  pou- 
vons plus  être  livrés  à l’erreur,  prolitons  de  ce  mo- 
ment pour  assurer  à jamais  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux, pour  les  faire  agir,  vivre  et  penser  aussi  utile- 
ment pour  l'Etat  que  pour  notre  gloire. 

.M.  de  Lallv-Tolendal  a été  écouté  avec  ce  recueil- 
lement, ce  silence  respectueux,  tribut  ordinaire  que 
l’on  paie  à réloquence  et  au  génie;  cependant,  lor^ 
qu’il  a donné  lecture  de  ramendement  qu'il  propo- 
Mit,  rAssemblée  a témoigné  par  un  léger  murmure 
le  regret  que  le  moindre  retard  arracherait  à son  im- 
patienee,  pour  consommer  les  travaux  importants 
auxquels  die  est  appelée. 

Ce  murmure  se  calme  bientOt  et  cède  à l’iridité 
d'enlriidre  encore  un  aussi  grand  orateur.  A peine 
a-t-il  U'i  miiié  que  tout  le  monde  applaudit  avec  l’en- 
tlioiisiasmc  des  sentiments  que  son  discours  vient 
d'inspirer.  Ceux  qui  avaientadopté  son  amendement, 
ceux  même  qui  ne  l’avaient  pas  approuvé,  mais  qui  i 
roubiinient  pour  ne  s’occuper  que  ne  ce  qu’il  avait  | 
dit  niiparavanf,  s'empressent  par  des  témoignages 
non  suspects,  des  apptaudis-sements  récidivés,  de  ré- 
compenser son  zèle  et  son  patriotisme. 

PI  I isirurs  membres  des  trois  ordres  appuient  la  mo- 
tion de  M.  l’évê  {lie  d’Autun  , ou  l’ainendement  de 
M.  de  Lally-Tolendal. 

M.  BAiiRkoe  : Je  distingue  le  cas  où  un  particulier 
donne  des  pouvoirs  ù un  autre  particulier  sur  lesob- 
ji  Ls  (pli  rintéresseiit  personnellement,  de  celui  où  les 
asseniblé(‘s  élémentaires  donnent  à des  députés  des 
pouvoirs  qui  doivent  être  exercés  dans  une  assemblée 


générale.  Dans  le  premier  cas,  c’est  le  commettant 
qui  est  le  législateur,  pareequ’il  ne  s'agit,  dans  so» 
mandat,  que  de  son  intérêt  personnel;  il  a le  droitde 
soumette  à sa  volonté  celle  de  son  mandataire.  Dans 
le  second  cas,  ce  sont  des  particuliers  non  législa- 
teurs qui  doimeut  à leurs  disputés  le  pouvoir  d’être 
membres  d’une  assemblée  legislative  et  d’y  opiner 
comme  leurs  commettants. 

Dans  ce  deniier  cas,  les  commettants  particuliers 
ne  peuvent  être  législateurs,  pareeque  ce  n’est  pas  de 
leur  intérêt  particulier  seulement  que  l’Assemblée 
générale  doit  s’occuper,  mais  de  l’intérêt  général.  Or, 
aucun  des  commettants  particuliers  ne  peut  être  lé- 
gislateur en  manière  d'intérêt  public.  La  pui$.sance 
li^isiative  ne  commence  qu’au  moment  où  l’Assem- 
bb^e  générale  des  représeiiUints  est  formée.  S’il  en 
était  aiilrenicnt,  il  aurait  sufli  aux  divers  bailliages, 
aux  différents  ordres  composant  les  sénéchaussées, 
d’en»oyer  des  opinions  écrites  et  déformer  un  as- 
semblage d’opinions  mécaniques  d’après  des  cahiers 
bicarrés  et  souvent  contradictoires. 

Si  l’on  admettait  le  système  des  pouvoirs  impéra- 
tifs et  limiliis,  on  emnêcherait  évidemment  les  réso- 
lutions de  rAssemblée  eu  reconnaissant  un  vélo 
effrayant  dans  chacun  des  cent  soixante-dix-sept 
bailliages  du  rovautne,  ou  plutdt  dans  les  quatre 
cent  trenle-uiv;  divisions  des  ordres  qui  ont  envoyé 
des  députés  à cette  Assemblée. 

D'après  ces  raisoiinemenls,  j'adopte  l'opinion  de 
M.  révê«|ue  d’  Autuo  ; mais  j’en  rejette  la  disposition 
qui  tend  à déclarer  que  rengagement  qui  iiourrait 
résulter  des  clauses  impératives  entre  un  uéputé  et 
SOS  eommcUanIs  doit  être  proiiiptemontlevé|>areux. 

Dès  qti'oii  déclare  milles  les  clauses  impératives 
des  mandats,  quel  besoin  a-t-on  de  recourir  aux 
commettants?  Ce  n'est  pas  nous  qui,  en  annulant 
les  clauses  impératives,  excéderons  nos  pouvoirs  ; ce 
sont  eux  qui  ont  excédé  les  leurs.  C’est  donc  au  ;)OU- 
voir  constitué,  devenu  législatif,  à remédier  aux 
abus  du  pouvoir  constituant,  et  à lui  faire  connaître 
qu'  l a entrepris  sur  la  piii.ssance  législative  de  la 
nation,  représentée  par  lu  colleclioii  de  ses  di'putés. 
6i  quelque  bailliage,  ou  seulement  une  partie, 
oiivait  commander  (l'avance  ù l’opinioii  de  l'Assem- 
lée  nationale,  il  pourrait,  par  la  même  raison,  eu 
repousser  les  décrets  après  coup,  sous  prétexte  qu’ils 
seraient  contraires  à son  opinion  particulière. 

M.  rabbéSieyèssmitient qu’il  n’yapasiicuù  dé- 
libérer, à moins  que,  par  iin  effet  de  cette  condes- 
cendance et  de  cette  üonté  duiil  l’Assemblée  natio- 
nale a usé  envers  ceux  même  qui  en  avaient  eu  le 
moins  de  reconnaissance,  elle  oc  leur  permît  de  re- 
tirer leurs  mandats  impératifs. 

M.  l’évêque  de  Dijon  est  d’avis  que  l'Assemblée  ne 
peut  se  constituer,  attendu  ie  grand  nombre  de  pro- 
testations. 

11  se  fait  encore  plusieurs  motions  qui  sont  diffé- 
remment accueillies. 

L’on  demande  à aller  aux  voix  ; les  uns  ne  veulent 
pas  encore;  enfin  l’Assemblée  termine  la  séance  à 
trois  heures  et  demie  sans  avoir  délibéré. 

MAJORITÉ  DE  LA  NOBLESSE. 

La  majorité  de  la  noblesse  se  rassemble  toujours 
après  l’Assemblée  générale  dans  des  comités  particu- 
liers, et  voici  le  fruit  de  leurs  délibérations. 
Déclaration  de  l’ordre  de  la  noblesse  aux  Etale» 
Généraux  pour  la  conservation  des  droits  consti» 
tutifs  de  la  monarchie  française^  de  l’indépen» 
dance  et  de  ta  distinction  des  ordres. 

L’ordre  de  la  noblesse  aux  Etats-Généraux,  dont 
tous  les  membivs  sont  comptables  à leurs  commet- 
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tints,  à 1.1  nntion  ontii*re  et  \ la  postérité,  de  Tiis^gc 
qu’ils  ont  fait  des  pmivoirs  qui  leur  ont  été  cunliés 
et  du  dépôt  des  principes  transuiis  ü’ûge  en  ûgedaus 
1.1  inonarcliie  fr.mi^aiH’  ; 

Déclare  qu’il  ii’a  noinl  cessé  de  regarder  coimuc 
des  ni.iximes  inviolables  et  constitulioiiiidlcs  ; 

La  disliiietion  des  oiilres  ; 

L'indépendance  des  ordres; 

La  forme  de  voter  p.ir  ordre  ; 

El  1.1  nécevsilé  de  la  sandion  royale  pour  l’élablis- 
Scineiit  des  lois; 

Quecesprineipes,aussi  anciens  qiiel.i  monarchie, 
constammeot  suivis  dans  les  assemblées,  expivssé- 
ineiit  établis  dans  les  lois  solennelles  proposées  nar 
lesEl.ils-Génériiux(*ls.iiielioiinées  par  le  roi,  telles 
que  celles  de  1355, 1357  et  1561.  sont  des  points  fon- 
uameid.mxde  la  constilution,  qui  ne  peuvent  rece- 
voir d'atteintes,  à moins  que  les  mêmes  pouvoirs  qui 
leur  ont  donné  force  de  lui  ne  concourent  librement 
h les  anéantir; 

Annonce  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  se 
départir  de  ces  principes,  lorsqu’il  a ailopié,  pour  la 
présente  tenue  d’Llals  seulement,  et  sans  tirer  à 
conséqnrnce  pour  l’avenir,  la  déclarati<»n  du  roi  du 
23  inin  dernier,  puisque  l’article  premier  de  celte 
décfaialion  énonce  et  conserve  les  principes  essen- 
tiels de  la  distincliun,  de  l’indépendance  et  du  vote 
sépare  des  ordres; 

Que,  rassuré  de  celle  reconnaissance  formelle, 
entraîné  par  l’amour  de  la  paix  et  par  le  dé'ir  de 
rendre  aux  Elats-Généraux  leur  activité  suspendue  ; 
empressé  de  couvrir  l'erreur  d’une  des  parties  inté- 
grantes des  Etals-Généraux,  qui  s’élait  altribiié  un 
nom  et  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  appartenir  qua 
la  réunion  des  trois  ottlres  ; voulant  donner  au  nù 
'des  preuves  d’une  déféivnce  respectueuse  aux  invi- 
tations réitérées  par  sa  lettre,  du  27  juin  dernier,  il 
s’est  cru  permis  d’acci-der  aux  dérogations  partielles 
et  momentanées  que  ladite  déclaration  a portées  aux 
principes  constitutifs; 

Qu’il  a cru  nouv(*ir  (sous  le  bon  plaisir  de  la  no- 
Me.s.'^e  et  des  tiailliages , et  en  attendant  ses  ordres 
Ultérieurs)  regarder  celle  exception  comme  une  cou- 
lîrm.ntion  du  priiieipe  qu’il  est  plusque  jamais  résolu 
de  nininteiiir  pour  l’avenir  ; 

Qu'il  s'y  est  cru  d’.iul.iiil  plus  autorisé  que  les 
trois  ordres  peuvent,  lorsqu’ils  le  à propos, 

prendre  st'parément  la  déiibéralioii  tle  se  reunir  en 
iiiu’  seule  et  même  Assemblée. 

Par  ces  motifs,  l’ordre  de  la  noblesse,  sans  élrc 
.irrélé  par  la  forme  de  la  déelaralion  lue  à la  si'aiice 
royale  du  23  juin  dernier,  l'a  acceptée  puicmeiitet 
sinipiruieiit. 

Conduit  par  des  circonsl.mces  impérieuses  pour 
tout  lidèle  serviteur  du  roi,  il  s’est  rendu  le  27  juin 
dans  la  salle  commune  des  Etals-Généraux,  et  invite 
lie  noiive.iu  les  autres  ordres  à aecepler  la  déclara- 
tion du  roi. 

L'ordre  de  la  noblesse  fait  au  surplus  li  présente 
déclaration  des  principes  de  la  monarchie  et  des 
droits  des  ordres,  pour  les  con«Tver  dans  leur  plé- 
nitude, et  sous  toutes  les  réserves  qui  peuvent  les 
garantir  et  lesassui-er. 

Fait  et  arrêté  à la  ch.imbre  de  l’ordre  de  lu  noblesse, 
sous  la  réserve  des  pouvoirs  ullérieurs  des  coimuet- 
tanl':,  et  des  protestations  ou  iléel.iralioiis jiriTé- 
deiiles  d’un  grand  nombre  de  députés  de  dillereiils 
bailliages. 

A le  5 juillet  1789. 

SÉANCE  DU  Kli:lU.ni:DI  8 JUILLET. 

L*A»H’iublOc  BjMDl  cuiuuieuc^  un  peu  plus  lard  qu'a 


l'itcure  ordinaire,  M.  t'arcUcvcque  de  Vienne  a la  bonté 
d'en  demander  rxcitsc  & TAi^semblée. 

Il  le  fait  atec  cel  air  iiiiére<«-ant  et  vénérable  qui  lui 
concihe  de  ptuv  en  plus  les  sentiments  de  PAsv'mblée,  et 
qui  tospire  tmijours  le  re»pect  et  l'adiuiralioii , et  11  est  vi- 
vement applaudi. 

M.  de  Laily-Tolendal  donne  lecture  du  procès-verbal 
delà  veille. 

Il  s’éi'  ve  un  dilTérend  <nr  l'article  concernant  le  refus 
du  clergé  de  nommer  quelques-uns  de  scs  menibrta  pour 
les  joindre  au  bureau  centraL 

Le  procès-\cibaI  porte  qcele  clergé  ayant  roocourn  au 
choit  lie  ceux  qui  le  compovrnl,  a déclaré  qu'il  s'en  riq>- 
pnii,vi(  à ceni  qu'tls  avaient  nommés:  que  ce  généicut 
refus  a etcilè  dt*s  applaudissements  universels. 

Un  curé  se  lève,  cl  déclare  qu'il  est  f&ui  que  le  clergé 
ait  refusé  de  nommer  des  personnes  de  leur  ordre  qui  au- 
raient séance  dans  le  bureau  central. 

La  majorité  du  clergé  so  lève  contre  la  réclamation  iso- 
lée du  curé,  et  persiste  dans  son  reftia. 

I Aussitôt  un  cri  d’approbation  part  des  communes. 

0|iendant  un  antre  curé  veut  demander  la  parole  pour 
s'i-kpliqiier  sur  ce  point  : il  approi-Uc  du  bureau  ; mais  les 
cris  lêpélés  d l'orére!  a Cordre!  le  font  retourner  h sa 
P «ce. 

M.  de  Lally-Tfllendal  s'excuse  sur  ce  qu'il  avait  inséré 
dans  son  proe's-verbaU  Entouré  de  tous  côtés  p.'>r  des 
^1^ml)res  du  clergé,  dit-il,  j'ai  cru  transcrire  la  vérité  telle 
qu'il  m'avait  semblé  l'apercevoir. 

Ce  nouveau  débat  se  termine  <i  l'honneur  du  clergé,  qui 
persisif  à lefuser  qu'on  réforme  le  proct  s>verbal. 

I — M.  Le  Chapelier  demande  la  peiroissioii  de  mettre 
I sous  les  yeux  de  rAs^mblée  une  adresse  de  la  ville  de 
j Rennes,  ainsi  que  les  malheurs  de  celle  cité  et  son  dé- 
' vouement  général. 

Un  membre  de  la  noblesse  demande  que  l’on  a<siirc 
! d'abord  l' Assemblée  de  quelle  manière  elle  est  parvenue, 

. pour  savoir  quel  degré  d'autorité  l'on  peut  y attacher. 

M.  Le  Clia|)eber  répond  qu'une  telle  iuicrpcHütioo  est 
I mal  fondée;  qu'uii  cit«iyen  a le  droit  de  piéseuter  une 
•dresse  à cette  Assemblée;  qu'é  plus  forte  raison  ou  ue 
peut  priver  une  grande  ville  de  ce  droit  doui  jouit  uu  par- 
liculiiT. 

— L’un  dos  secrétaires  rend  compte  de  plu.sif  urs  adresses 
envoyées  i l'Assemblée  nationale  par  dilT^éienirs  villes  et 
communautés  du  royaume  : Vannes,  Saint-Brieuc,  Lam- 
b.’iile,  Diiiaii , Guéiande,  La  Cuerrhe,  Montfort  K Lou- 
déacen  Bretagne,  (^lermoni-Ferrand  rn  Auvergne,  Meli, 
Sainl-Dié  et  Andresy.  CcsdrOTérenle'  adresses,  éerllrs  dans 
le  mèuii' esprit,  evpriment  i’altaehcmeut  le  plus  inviolable 
pour  la  persoiioe  du  roi,  U roronnalssance  la  plus  vive 
pour  l'Assemblée,  et  une  adhésion  forroelleà  scs  décrets. 

— On  reprend  la  dÎKUs^ion  de  la  motion  de  M.  l'évéque 
d’Autun,  relativement  aux  mandais  impératifs.  Plusieurs 
membri'S  avaient  la  parole;  mais  on  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

M.  l.’ARCiiEVÉorR  DE  VIENNE  , prêsiTfcnf  rfé  r.4l- 
sfmblêe,  prend  la  parole  ; Sans  tloulé  tous  n’ave* 
pas  interdit  h voire  président  d’iiiter|K)*er  son  avis 
a l’ouverUire  dr*  voire  rlélihdration  sur  toutes  les  mo- 
tions qui  ont  êld  faites  hier. 

Voici  ce  que  j’ai  conclu  : 

10  Que  l'aclivilé  ne  peut  être  suspendue  par  des 
pouvoirs  impcralifs; 

20  Qu’Il  est  important  de  s’appliquer  sur-le- 
I li.imp  aux  grands  objets  |>our  lesquels  nous  sommes 
appelés  ; 

30  Que  tous  les  membres  de  l’AssemMcc  sont  pé- 
nétrés du  désir,  et  reconnaissent  l’importance  île 
rendre  l'Assemblée  aiis.si  nombreuse  qu'elle  doit  l'é- 
trv',  aux  termes  de  la  convocation; 

40  Qu'il  est  nécessaire  de  statuer  sur  les  pouvoirs 
impéralil's. 

C'est  dans  ccUe  idée  que  je  vous  propose  la  lecture 
de  l’arrclé  suivant  : 

L’Assemblée  ualiouolc,  délibérant  sur  les  décla- 
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râlions»  rrsrrvos,  prot<'slalîons  jointes  par  difTiTonls  • 
tiK'mbrcs  du  clergé  et  dt*  ia  imiilcsse  aux  pouvoirs  i 
qu'ils  ont  remis  sur  le  bureau  ; I 

Déclare  : 1®  qu'aucun  de  ces  actes,  en  quelques  i 
termes  qu'ils  soient  conçus,  en  niielqut  s formes  qu’ils  | 
soient  réiligés,  no  peut  suspendre  son  activité  ni  ar-  | 
rêler  ses  travaux,  et  que  toute  opposition  ou  protes>  : 
talion  contre  l'autorité  de  rAssemblée  et  la  validité 
de  ses  de'creU  est  nulle  de  plein  droit  ; 

2®  Qu’elle  est  disposée  à reeevoir,  on  quelque 
temps  que  ce  puisse  être  de  sa  session , tons  ot  chacun 
des  membres  que  la  riciieiir  des  mandats  aurait  tor> 
cés  de  SC  ndirer  et  d'en  demander  d’autres,  ou  les 
nouveaux  députés  que  les  électeurs  leur  auraient 
substitués; 

a®  Elle  se  réserve  de  statuer  sur  1rs  mandats  im- 
n<*ralifs,  lorsipiVlIc  s’oceupern  de  la  formation  et  de 
ta  conslilulion  des  Etats-Cenéianx. 

M.  l'abbé  Sieyès  propose  qii’nn  dCcbre,  sur  toutes  les 
mniton»  déjà  faites,  qu'il  ii’y  a lieu  à délibérer. 

Plusieurs  membres  di-maudent  qu’on  aille  aux  voî^  «ur 
Tu  <e  des  mobons.  On  n lii  celle  de  M.  Téiiîquc  d’Aumn, 
comme  étant  la  picmière. 

M.  LE  COMTE  DE  MlRADR^u  î Puisque.  M.  l’abbé 
Sieyès  a proposé  de  déclarer  qu'il  u’y  a lieu  à délitié- 
rer,  avant  de  inelirc  aux  voix  aucune  «les  motions 
Itrincipab'S,  il  faut  nroiioncer  qu'il  y a lieu  ou  qu'il 
n'y  a pas  lieu  à délincrcr. 

M.  l'abbé  SiRvi  s : Je  demande  la  parole  pour  rap- 
peler et  motiver  ma  motion. 

Mon  avis  a été  et  est  encore  que,  sur  cette  ma- 
tière, rebdivementa  rAssemblée,  H n‘if  ajmx  meme 
lieu  à HfHibérer  sur  U fond.  Les  principes  sur  les- 
quels mon  opinion  est  fondée  ont  déjà  été  consaerés 
par  rarrété  du  17  juin.  Mais  j'ai  exprimé  en  meme 
temps,  qu’a  cause  (k*s  circonstances  je  croyais  néces- 
saire, sinon  de  faire  un  arrêté  nouveau,  du  moins  de 
repr^nliT  les  principes  par  une  simple  déclaration  h 
peu  près  dans  les  termes  suivants: 

• L’Assemblée  nationale,  instruite  par  les  deVlnra- 
tions  de  plusieurs  de  scs  membres,  que  quelques 
bailliages  ont  tellement  lié  leui'S  députés  par  di'S 
mandats  indiscrets,  qu’ils  pensent  ne  pnur<nr  pren- 
dre part  à la  délibérationcommune;  et  considérant 
que  CCI  bailliages  ont,  par  cette  erreur,  préjudicié  à 
leurs  propres  intérêts,  puis<|u’iisspsniil  privés  ainsi 
de  leurs  représentauts  directs  à l’Assemblée; 

• Juge  digne  de  sa  sollicitude  générale,  d’inviter  les 
bailliages  à rendre  à leurs  députés  la  liberté  néces- 
ftnire  & de  vrais  représentants  de  la  nation.  Au  sur- 
plus, l’Assemblée  déclare  que  la  nation  française 
étant  toujours  tout  entière  légitimement  rt'pré- 
scritée  par  la  pluralité  de  ses  dépiilês,  ni  lt‘s  mandats 
impératifs,  ni  rabseuce  volontaire  de  (piclqucsniern- 
Ims,  ni  des  protestations  de  la  minorité  ne  |>euveiit 
jamais  ni  arrêter  son  activité,  ni  altérer  la  libertti,  ni 
atténuer  la  force  de  ses  statuts,  ni  enlin  restreindre 
les  limites  des  lieux  soumis  à sa  puissance  législa- 
tive, laquelle  s'étend  esseiilitdlenient  sur  toutes  les 
parties  uc  la  nation  et  des  possessions  françaises.  • 

riusietirs  membres  demandent  que  l'on  aille  aux 
voix  surcetle  proposition. 

Ou  lit  un  projet  d’arrélé  de  M.  rarebevêque  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  ; 

• I/\ssemblée  nationale  déclare  qu'aucun  mandai 
impératif  ne  peut,  en  aucun  cas.  amuer  et  suspentlre 
raclivllé  de  VAssemblée,  encore  mnins  a.ssurer  la 
volonté  de  quelque  bailliage  contre  U majorité  des- 
autres bailliages,  sauf  aux  dépulé.s  pr>rteiirs  de  ces 
pouvoirs  à prendre  telles  niesiires  qu'ils  jugeront 


convenables  pour  faire  n’former  de  tels  mandais,  et 
qu’ils  ne  seront  admis  dans  l'Assemtdée,  à moins 
qu’ils  ne  se  soumettent  d’avance  à la  majorité  des 
suffrages. 

Il  &V1»  TC  lino  rumeur  générale  dans  VAstetnldée, 

Un  noble  demande  )4  proie.  11  obst‘r\e  qu'en  admet* 
lant  la  molion  de  M.  l'évéque  d'Autun  l’ou  anéanlil  à ja- 
mais la  dîMincliun  des  ordres.  Il  s'appesantit  ei)<>tiilc  sur 
tes  droil.s,  sur  ruiiiilé,  sur  l’avanUige  de  cette  division. 

M.  de  Clermonl-Tounarrc  répond  que  relit-  motion 
ne  porte  nulle  aücinle  a la  divi-ion  couslituliuuntlle  des 
ordri-s, 

M.  de  Clermonl-Lodi'Te  parle  ensuite.  Il  entre  dans  un 
eiaiiu'ii  tn-s  étendu,  tîoul  le  résullat  est  qu’il  n*y  a pas 
lieu  a délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  Mm  VOEU]  : Malgré  h reconnais- 
sance que  iifuis  devons  ooiir  la  qiiantité  de  rlnw*s 
que  le  préopiti.inl  vient  ne  préjuger,  et  pour  la  me- 
sure incommensurable  dp  fumières  qu’il  a versées 
sur  nous,  je  demande  la  liberté  de  déclarer 

L’orateur  est  interrompu  par  le.s  murmures  de  la 
nobie.sse  qui,  mocoutentedu  persifflage  dirigé  par  mi 
défenseur  des  communes  contre  un  de  scs  membres, 
cric  (t  l’ordre! 

Le  clergé  cl  les  communes  crient  awa:  ro/j/ 

Au  milieu  «b's clameurs,  une  voix  demande  lec- 
ture de  la  molion  <lc  M.  l’abbé  Sieyès. 

Enüii,  après  de  longs  débats  sur  la  manière  de  po- 
ser la  question,  le  président  la  pose  eu  ces  terines: 

Y a-t-il  ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  à tlélibérer? 

On  va  aux  voix  par  l’appel  suee«ssif  de  tons  les 
dé|mtés  des  différents  bailliages;  et  à la  majorité  de 
700  voix  (-outre  2d,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

L’arrt^té  est  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 

• L’Assemblée  nationale,  regardant  ses  prineipes 
comme  lixés  à cet  (fg.xixl,  et  cousidefrant  que  son  ac- 
tivité  ne  peiil  être  suspendue,  ni  la  force  de  ses  dé- 
crets affaiblie  par  des  prolestUinns  ou  par  l’absence 
de  quelques  représentants,  déclare  qu’il  n'y  a lieu  à 
dtdibérer.  • 

M.  i.E  COMTE  DE  MiiuBEAC  : Avant  de  vous  occu- 
per de  l’objet  smjverainement  important  que  je  vais 
vous  soumettre,  je  dois  r»‘tracter  le  mot  (le  propo.»/- 
fion.f,  que  j'ai  hasardé  l’autre  jour,  relativement  à 
une  négociation  américaine  pour  les  subsisfoiires.  Je 
suis  porleiird'une  lettre  de  M.  Jefferson,  où  jldéelarc 
qu’il  n’a  point  fait  de  propositions  à ce  sujet,  et 
même  que,  sur  la  réquisilion  du  directeur-général 
des  tinances,  il  prévînt,  il  y a plusieurs  mois,  b'.s 
Américains  que  la  France  fcrnil  uu  rxoellcul  in.irclié 
pour  les  grauis  et  les  farines.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  les  iutenlions  du  gouvernement  ont  été  très 
nul  suivies,  par  la  faute  des  sous-ordres , cl  (lu'une 
profonde  ignorance  cl  le  défaut  de  concert  (uiis  l.i 
distribution  des  primes  ontprivé  la  France  des  denrées 
amcricaiiu’S. 

Une  multitude  de  faits  du  même  genre  qui  sont 
parveuusà  ma  connaissance  jelteront  un  grand  jour 
S'iiisur  le  commerce  des  grains,  soit  sur  la  théorie 
de  ce  commerce,  et  démoiitn'ront  toujours  mieux 
combien  l’Assemldée  naliunnle  doit  se,  ganter  d'au- 
cune di^laratioii  b^gislalivc  à ce  sujet,  tant  que  celle 
grande  que.stiüu  n’est  pas  pixffondéinent  iuslruile. 

Ces  faits  et  leurs  cousétuieiices  seront  l’objet  d'un 
travail  <(uc je  vous  demandorui  incessamment  1a  per- 
mission de  vous  présenter. 


136 


Aprf'S  avoir  déposé  sur  le  bureau  la  lettre  de 
M.  Jefferson,  l’orateur  reprend  ainsi  : 

Messieurs,  il  m’a  fallu  pour  me  décider  à inter- 
rompre l’onlre  des  motions  cjuc  le  comité  se  proiiose 
de  vous  soumeUre,  une  conviction  profonde  que  l’ob- 
ietdonlj’aidemaiMlé  la  permission  de  vous  entrete- 
nir est  le  plus  urgent  de  tous  les  intérêts.  Mais,  mes- 
sieurs, si  le  péril  que  j’ose  vous  dénoncer  menace 
tout  à la  fois  et  la  paix  du  royaume,  et  l'A^embléc 
nationale,  et  1a  sûreté  du  monarque,  vous  approuve- 
rez mon  7>lc. 

Le  peu  de  moments  que  j’ai  eus  pour  rassembler 
mes  idées  ne  me  permettra  pas  sans  doute  de  leur 
donner  tout  le  dévelnp|>ement  nécessaire;  mais  j’en 
dirai  assez  pour  éveiller  votre  attention,  et  vos  lu- 
nsières  suppléeront  à mon  insuflisaiice. 

Veuillez,  messieurs,  vous  replacer  ou  moment  où 
la  violation  des  prisons  de  l’Abbaye  Saint-Germain 
occasionna  voire  arréU^  du  1*’’^  de  ce.  mois.  En  in- 
voquant la  clémence  du  roi  pour  les  personnes  nui 
pourraient  s’étre  rendues  coupables,  l'As-Vinblée  dé- 
créta que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  em- 
ployer pour  le  rélablLsseineiil  de  l’ordre  les  moyens 
infailliblesde  la  clémence  et  <!e  la  bonté,  si  naturels 
à son  cœur,  et  de  la  conüaiicc  que  sou  bon  peuple 
méritera  toujours. 

Le  roi,  dans  sa  réponse,  a déclaré  qu’il  lrouv.iit  cet 
arrêté  fort  sage; il  a donné  des  éloges  aux  disposi- 
tions que  l’Assemblée  lui  témoignait,  et  proféré  ces 
mots  remarquables  : Tant  que  vous  me  donnerez  des 
marques  de  voire  confiance^  j'espère  que  tout  ira 
bien. 

Enfin, messieurs,  la  lettre  du  roi  à H.  l’archevêque 
de  Paris,  en  date  du  2 juillet,  après  avoir  exprimé  les 
intentions  paternelles  de  Sa  Majesté,  à l’égard  des 
prisonniers  dont  la  liberté  suivrait  immédialement 
le  rétablissement  de  l'onlre,  annonce  • qu'il  va  pren- 
dre. des  mesures  pour  ramener  l’ordre  dans  la  capi- 
tale, et  qu’il  ne  doute  pas  que  l’Assemblée  n’allachc 
la  plus  grande  importance  à Icursucci-s,  » 

En  ne  considérant  que  ce.s  expressions  de  la  leltre 
du  roi,  la  premi<  re  idée  qui  se  mblait  devoir  s’offrir  à 
l'esprit  était  le  doute  et  I inquiétude  sur  la  nature  de 
ces  mesures. 

Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  l’Assemblée  à 
demander  dès-lors  au  roi  qu’il  lui  plût  de  s’rxpli- 
quer  à cet  égard,  et  de  caractéris«’r  et  détailler  ces 
. mesures  pour  lesmiellcs  il  paraissait  désirer  l'appro- 
bation de  l'AsseiiiDlée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  eussé-je  proposé  Une  mo- 
tion tendante  à ce  but  si,  en  comparant  ces  expres- 
sions de  la  leltre  du  roi  avec  la  boulé  qu’elle  respire 
dans  toutes  ses  parties,  avec  les  paroles  précieuses 
qu’on  nous  a aonnées  comme  l’expression  affec- 
tueuse et  paternelle  du  monarqne,  je  troure  rotre 
arrêté  fort  #aÿe,je  n’avais  cru  apercevoir  dans  ce 
parallèle  de  nouveaux  motifs  pour  celle  confiance 
dontloul  Fr.inraisse  fait  gloire  d’offrir  des  témoi- 
gnages au  chef  de  la  nation. 

Cependant  quelle  a été  la  suite  de  ces  déclarations 
eide  nos  ménagements  respectueux?  Déjà  un  gr.ind 
nombre  de  troupes  nous  environnait.  Il  en  estarrivé 
Aivaiitage,  il  en  arrive  chaque  jour;  elles  accourent 
de  toutes  parts.  35,000  hommes  sont  déjà  répartis 
entre  p.iris  et  Vers-nlles;  on  en  attend  20,000;  dre 
trains  d’artillerie  les  suivent;  des  points  sont  dési- 
gnés pour  les  batU’ries  ; on  s’assure  de  toutes  les 
communications  ; on  intercepte  tous  les  passages  • 


nos  chemins,  nos  ponts,  nos  promenades  sont  chan- 
gés en  postes  mîtitiires.  Dis  événements  publics,  des 
faits  cachés,  des  ordres  secrets,  des  contre-ordres 
précipités,  les  préparatifs  de  la  guerre,  en  un  mot, 
trappenltous  les  yeux  et  remplissent  d'indignation 
tous  les  cceurs. 

Ainsi , ce  n'était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  li- 
berté eût  été  souillé  par  des  troupes!  ce  n’était  pas 
assez  qu'on  eût  donné  le  spectacle  inouï  d’une  As- 
semblée nationale  astreinte  à des  consignes  militai- 
res et  soumise  à une  force  armée  ! ce  n'était  pas  assez 
qu’on  joignit  à cet  attentat  tontes  les  inconvenances, 
tous  les  manques  d’égards, et,  pour  trancher  le  mot, 
la  grossièreté  de  la  police  orientale.  Il  a fallu  dé- 
plover  tout  l’appareil  du  despotisme  et  montrer  plus 
de  soldats  menaçants  à la  nation,  le  jour  où  le  roi 
iui-inême  l’a  convo({uée  pour  lui  demander  des  con- 
seils et  des  secours,  qu’une  invasion  de  l’ennemi  n'en 
rencontrerait  peut-elre,  et  mille  foisnlitsdu  moins 
qu’on  n’en  a pu  réunir  pour  secourir  des  amis,  mar- 
tyrs de  leur  fidélité  envers  nous,  pour  remplir  nos 
engagements  les  j»lus  sacrés,  pour  conserver  notre 
considération  politique,  et  celle  alliance  desllollan- 
dais  si  précieuse,  mais  si  chèrement  conquise,  et  sur- 
tout si  honteusement  perdue  I 

Messieurs,  quand  il  ne  s’agirait  iH  que  de  nous, 
quand  la  dignité  de  l’ Assemblée  nationale  serait  seule 
blessée,  il  ne  serait  pas  moins  convenable,  juste,  iu‘- 
cessaire,  important  pour  le  roi  même,  que  nous  fus- 
sions traités  avec  décence,  piiisqii'enfin  iinussoiume.5 
les  députés  de  cette  même  nation  qui  seule  fait  sa 
gloire,  qui  seule  constitue  la  splendeur  du  trûnr,  de 
cette  nation  qui  rendra  la  personne  du  roi  honorable 
à proportion  de  ce  qu'il  l’honorera  plus  lui-méme. 
Puisque  c’est  à des  nommes  libres  qu’il  veut  coin- 
mander,  il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  formes 
odieuses,  ces  proct^és  insultants  qui  persuadent 
trop  facilement  à ceux  dont  le  prince  est  entouré  que 
la  majesté  royale  consiste  dans  les  rapports  avilis- 
sants du  maître  à l'esclave;  qu’un  roi  légitime  et 
chéri  doit  partout  et  dans  toute  occasion  ne  se  mon- 
trer que  sous  l’aspect  des  tvraiis  irrités,  ou  de  ces 
ii<iirpateurs  tristement  condamnés  à méconnaître  le 
sentiment  si  doux,  si  honorable  de  la  confiance. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  ont  né- 
cessite ces  mesures  menaçantes;  car  je  vais  démon- 
trer qu'égalemeiit  inutiles  et  dangereu.ses,  soit  au 
bon  ordre,  soit  à la  pacification  des  esprits,  soit  a la 
sûreté  du  trflne,  loin  de  pouvoir  être  regardées 
comme  le  fruit  d’un  sincère  attacliement  an  bien  pu- 
bnlic  et  à la  personne  du  monarque,  elles  ne  peuvent 
servir  que  des  passions  particulières  et  couvrir  des 
vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  supposer  que 
les  désordres  que  l’on  craint  sont  de  nature  à être  ré- 
primés par  des  troupes;  et  je  dis  que,  dans  celte  sup- 
posilioti  même,  ces  troupes  étaient  mutiles.  Le  peu- 
ple, après  une  émeute  dans  la  capitale,  a donné  un 
exemple  de  subordination  infiniment  rrmarmiable 
dans  les  circonstances.  Une  prison  avait  été  mreée, 

1 les  prisonniers  en  avaient  été  arraehés  et  mis  en  h- 
i berté  ; la  fi'rmenlation  la  plus  contentieuse  menaçait 
I de  tout  eiubrJser...  un  mol  de  clémence,  une  invi- 
tation du  roi  ont  calmé  le  tumulte  et  fait  ce  qu'on 
1 n'aiirait  jamais  obtenu  avec  des  canons  et  désarmés  ; 
les  prisonniers  ont  repris  leurs  fers;  le  peuple  est 
renlré  d.ms  l'ordre,  tant  ta  raison  .seule  est  puis- 
sante! tant  le  peuple  est  disposé  à tout  faire,  lor^ 
qu’au  lieu  de  le  meiiacrr  et  de  l'avilir,  on  lui  tèmoi- 
giie  de  la  bonté,  de  la  cuiitiance. 

(La  suite  an  numéro  procAaffi.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PrcUdcnco  de  M.Lefranc  de  Vomin'jhan^  arche'- 
vi’que  de  Vienne. 

Sl'ITR  DR  l\  SÉANCE  DU  MERCREHI  8 JIIU.ET. 
Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Et  (Ions  ce  moment,  pourquoi  des  troupes?  Jnmnis 
le  |M'iiple  u*n  dd  « Ire  pluscaliue,plii.s  traiimiilic,  plus 
coiiliant;  tout  lui  aiitionce  la  iiiiaescsmaliieurs,  tout 
lui  promet  la  rej;euer.ition  du  royaume.  ScvS  regards, 
î^es  espérances,  >es  vaux  repos<ut  sur  nous.  Coni- 
uieiit  ne  serions-nous  pas  auprès  du  nlouarque  la 
im‘ilieuie  garantie  de  fa  conliance,  de  l’obéissance 
et  de  lu  (idélité  des  peuples?  S'il  avait  jamais  pu  en 
douter,  il  ne  le  poiii mit  plus  aujniird'iuii  ; notre  pré- 
seueeest  la  cauliou  de  la  paix  publique, etsuus  duuLe 
il  ii'en  existera  jamais  de  meilleure.  Ah!  qu'ou  as> 
S'unhle  des  troupes  pour  soumettre  le  pi'uple  aux 
ütlieux  pmieLsdii  despotisme  î Mais  qu’on  u’eiitrahie 
•iKis  le  meilleur  <les  rois  à commencer  le  houheur,  la 
Idierlé  de  la  nation  avec  le  sinistre  appareil  de  la  ty- 
rannie! 

Certes,  je  ne  connais  pas  encore  tous  les  prétextes, 
tous  les  urtdices  des  ennemis  du  peuple,  puis<tue  je 
ne  saurais  drvinerdequelh!  raison  plausible  ou  a co- 
loré le  préleudii  besoin  de  troupes  au  moment  où 
non-seulement  leur  inutilité,  mais  leur  danger  frappe 
tous  les  esprits.  De  quel  œil  ce  peuple,  âssaiili  de 
tant  de  caljuuiti‘8,  verra-t-il  cette  foule  de  soldats  oi- 
sifs venir  lui  distmter  les  restes  de  sa  5id>d.>tanc<*?  Le 
contraste  de  rabondauce  des  uns  (du  pain,  aux  yeux 
de  celui  qui  a faim,  est  l’abondance),  le  contraste  de 
l'aboiidam-e  des  uns  et  de  l’indigence  de.s  autres,  de 
la  sécurité  du  soldat,  a qui  la  manne  tombe  sans 
u'il  ait  Jamais  besoin  de  penser  nu  lendemaiii,  et 
es  angoisess  du  peuple,  qui  n’obticMit  rien  qu’au 
prix  des  travaux  ptuiibles  et  des  sueurs  douloureuses; 
ce  contraste  est  but  pour  porter  le  désespoir  dans  les 
cœurs. 

Ajoutez,  messieurs,  que  la  pn*seiice  des  troupes 
frappant  nuiaginatioii  de  la  multitude,  lui  présen- 
tant ridée  du  danger,  se  Haut  à des  craintes,  à des 
utarmes,  excite,  une  elïirvesceuce  universelle;  les 
ciloyeus  paisibles  sont  dans  leurs  foyers  eu  proie  û 
des  terreurs  de.  toute  cspi-cc.  Le  peuple  ému,  agité, 
attroupé,  SC  livre  à des  mouvemenU  iinpétueu.x,  .se 
précipite  areuglémeul  dans  le  p ril,  et  la  crainte  uc 
calcule  lii  ne  raisuuue.  Ici  les  faits  déposent  pour 
nous. 

Quelle  est  l’époque  de  la  fermentation?  Le  mouve- 
ineiitdes  soldats,  l'appareil  niilibiirc  de  la  séauce 
royale.  Avant,  tout  était  tranquille;  ragilation  a 
coîmneucé  dans  celle  II  iste  et  mémorable  journée. 
Est-ce  donc  à nou-s  qu’il  fautsen  jiremirc,  si  le  peu- 
ple qui  nous  a observés,  u murmuré, s'il  a coiiçudes 
alarmes  loi-squ’il  n vu  les  instruments  de  la  violence 
dîrigé.s,  non-seulement  contre  lui,  mais  contre  une 
A.ssemblée  qui  doit  (Hre  libre,  pour  s’occuper  av*c 
liberté  de  toutes  les  causes  <le  ses  gémis-emeiiLs? 
Conimciil  le  peuple  ne.  s'agUerail-ii  pas,  lors*{u  on 
lui  inspire  de.s  craintes  contre  le  seul  e.spoir  qui  lui 
rc'ite?  .Ne  sait-il  pas  que  si  nous  ne  brisons  ses  b*rs, 
nous  les  aurons  rendus  plus  pesants,  nous  aurons 
cimenté  l’oppression,  nous  aurons  livre  sans  défense 
nos  conciloycus  à la  verge  impitoyable  de  leurs  en- 
nemis, nous  aurons  ajouté  à l'in^oïeiice  du  triomphe 
de  ceux  qui  les  dépouillent  et  qui  les  insultent? 

l'*  Série,  — Tome  /. 


Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désastreuses 
nous  disent  encore  s’ils  sont  sûrs  de  conserver  dans 
sa  sévérité  la  disi  ipllne  militaire,  de  prévenir  tous 
les  ellels  de  l’elernellc  Jalousie  outre  les  troupes  na- 
tionales cl  les  troupes  étrangères,  de  nduire  les  sol- 
dats français  à netie  que  <le  j>urs  automates,  à les 
si'parcrd’mtéréLs,  de  pensées  de  .sentiments  d’avec 
leurs  concitoyens?  Quelle  iiupriideuce  dans  leur  sys- 
tème de  les  rapprocher  du  lieu  de  iio.s  Assemhlécs,  (le 
les  oJectriscT  par  le  coubicl  de  la  capitale,  de  le.s  in- 
téresser à nos  di.scussions  politiques?  Non,  njalgre'  le 
dévouement  aveugle  de  i'obéksauce  mlllbiire,  ils 
n’ouldierout  pas  ce  que  nous  S(uutue^;  ils  verront  en 
nous  leurs  pan  nbs,  leurs  amis,  leur  famille  occupée 
de  leurs  iiilérèls  les  plus  précieux;  car  ils  foui  partie 
de  celte  nation  «|ui  nous  acûniiéle.soin  dosa  lujerlé, 
de  sa  propriété,  de  sou  honneur.  Non,  de  tels  hom- 
mes, non,  de  tels  Français  ne  feront  jamnis  l’abamlon 
total  de  leurs  facultés  luleUecluelies  ; ils  ne  croinjnt 
jamais  que  le  devoir  est  de  frapper  sans  s'enquérir 
quelles  sont  les  victimes. 

Ci'S  soldais  bientôt  unis  et  .séparés  par  des  dénomi- 
nations qui  deviemient  le  signal  des  partis  ; ce.s  sol- 
dais, dont  le  métier  est  de  manier  les  armes,  ne  sa- 
vent dans  toutes  leurs  rixes  (|ue  recourir  au  seul  in- 
strument dont  iis  eonuaisseut  la  puissance.  De  là 
naissent  des  combats  d’homme  à homme,  bientôt  de 
régiment  à régiment,  bieulôl  de  troupes  nationales 
aux  troupes  étrangères;  le  soub-veuumt  e.sl  dans 
tous  le.s  cœurs,  la  sèihlion  marche  tiUe  Irnée;  on  est 
obligé,  par  f:ii(»le.«se,  de  v<.iler  la  loi  militaire,  et  la 
discipline  est  éner\-ée.  Le  plus  nitreux  d(k»rdre  me- 
naee  in  société;  tout  est  a eramiiredeces  légions  qui, 
après  (Hre  sorties  du  devoir,  ne  vùent  plus  leur  sû- 
reté que  dans  In  terreur  qu’elles  inspirent. 

Eulin,  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  me«n- 
res,  ont-ils  prévu  les  snit(*s  qu’elles  eutr.'u’nenl  pour 
la  .sécurité  même  du  trône?  Ont-ils  étudié  dans  liiis- 
toire  de  tous  les  peuple.s  comment  les  révolutions 
ont  commencé,  comuieiit  elles  sr  .sont  fqxœées?  Out- 
ils observe  par  quel  enehahiement  funeste  de  cir- 
constances lescspriLs  les  plus  sages  suiitjet(>s  hoi*s 
de  toub  s les  limiies  de  la  modération,  et  par  quelle 
impulsion  terrible  un  peuple  éiiivnî  se  précipité  vers 
desexcts  dont  la  premûTe  idée  l’eût  fait  frémir  ?Ont- 
ilslu  dans  le  cœur  de  notre  bon  roi?  Connaissent-ils 
avec  quelle  horreur  il  regarderait  ceux  qui  auraient 
nlimuele.s  tl.miiue.s d’une .siiiilioii. d'une  révolte  peut- 
être  (je  le  dis  en  frémissant,  mais  je  dois  te  dire),  ceux 
qui  lV\po.s4-raient  à verser  le  sang  de.  sou  peuple, 
ceux  (]iii  seraient  la  cause  première  des  rigueurs,  des 
violent  es,  des  suppliées  dont  une  foule  de  malheu- 
reux serait  la  victime  ? 

Mais,  im*ssieurs,  le  temps  presse;  je  me  rcproclio 
chaque  moiueiit  que  mou  discours  pourrait  ravir  ù 
vos  sages  di'Iibératious,  et  j’espère  <pie  ces  considi'- 
ratimis,  plutôt  iudiquei’sqiie  présemées,  innisdout 
l’évidence  me  paraît  Irrésistible,  suiiiront  pour  fon- 
der la  iiiolion  que  j’ai  riioimeurde  vous  proposer. 

■ Qu'il  Suit  fait  au  roi  une  très  humble  adresse, 
pour  peindre  îi  Sa  Majesté  tes  vive.s  {ilariiies  qu’ins- 
pire a rA'isembh^»  nationale  de  son  royaume  l’abus 
iiu’on  s’est  permis  depuis  quelque  temps  du  Tmin 
d’un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale  et  rie 
cette  ville  de  Versailles  un  train  d’artillerie  rides 
corps  nombreux  «le  troupes,  faut  étrangères  que  na- 
lionaies,  dont  plusieurs  se  sont  diqâcanlonttes  dans 
le.s  village.s  voisins,  et  pour  la  formation  auimiicce 
de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux  villes. 
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• Qu’il  s-.ùliTpJvsi*nl<Nm  roi,  noü-stuKimnUoni- 
bini  n*s  inrsurcs  sonlopposcvs  aux  iutrntions  hiru- 
fa  s;. nies  de  îSa  Majesld  j)our  U’ soulagement  de  ses 
]>eiiples  dans  cette  mailieureuse  circoiistanee  de 
cherté  cl  de  dlseUede.  grains,  mais  meure  coiiibieii 
elles  sont  contraires  à In  liberté  et  à rhonneur  de 
rAsseinblée  iiationale,  propres  à altiM*er  entre  le  roj 
et  ses  peuples  celte  coiiliniice  qui  fait  In  gloire  et  In 
sdreté  du  moiinnuie,  qui  seule  peut  assurer  1“  repf*s 
et  la  Iranipiillité  du  rovniiine,  procurer  enliii  a la  un- 
tiou  les  fruits  ineslimablesqii’elle  attend  des  travaux 
et  du  zèle  de  c»  lle  As<nnl)b  e. 

• Que  Sa  Maiesld  soit  suppliée  très  respoctiieiise- 
nieul  de  rassurer  ses  tidèles  sujets  en  donnant  lesor- 
dres  nécessaires  pour  la  cess^ilioii  iumu-dinte  de  ces 
mesures  également  imililes,dangrreusesel  alarman- 
tes, et  pour  le  prompt  renvoi  des  Iroi'pes  et  ilu  train 
d’artillerie  aux  lieux  d'où  on  les  a tirés. 

• Et  attendu  qu’il  peut  être  oonv<  nable,  en  suite  ! 
des  iuquiétudeselde  l'enroi  que  ces  iiiesiiresont  jetés  | 
dans  le  cœur  des  pciinles,  de  pourvoir  pro\  isimiuel-  ' 
lement  au  inaiulien  du  calme  et  de  la  tnuiqitilHté  ;Sa 
Majesté  sera  suppliée  d’onlouner  que  dans  les  deux 
TÜles  de  Paris  et  de.  Versailles,  il  soit  incessammeril 
levé  desganles  bourgeoises  qui,  sous  les  ordres  du 
i'oi,suniront  pleinement  à reuqdir  ce  but  sans  aug- 
menter nuPmrde  deux  villes  travaillées  des  calami- 
tés de  la  disette  le  nombre  des  consoinmateiirs.  • 

Les  signes  lc<  moins  èqui\nqnc5  d'npprobalinn  sc  m:mi- 
fcflent  par  le»  vifs  appl.iiidis<emenN  de  Imite  rAs*cinbIée. 

Le  bruit  des  applaudissemeiUs  se  prolonge. 

M.  IX  r«isiDt-NT  : I.a  motion  qui  est  faite  vient 
d’aulaiii  plus  à propos,  que  j'ai  reru  aujourd'hui  des 
ordres  qui  peuvent  rassurer  les  esprits  de  l'Assmi- 
bléeet  un  public;  le  roi  m'a  fait  ordoiitierde  me  ren- 
dre .auprès  de  sa  personne  à six  Iioures  du  soir.  Ju- 
g(  Z-voiis  à propos,  messieurs,  de  renvoyer  au  Im- 
n au  pour  en  rendre  compte  demain,  comme  le  de- 
mande M.  do  Mirabeau? 

M.  IX  MXROi  H i>E  Lafayettf.  : Il  me  si  niMe  que 
la  inoliou  de  M.  de  Mil  alteau  est  lellenn  nt  Inqior- 
taiile,  qu'elle  est  de  nature  à être  renvoyée  au  bu- 
reau, et  je  suis  d'avis  que  la  discussion  s'établisse 
aussitôt  sur  cette  motion. 

M.  PE  Goupil  de  Pni'xF.i.’S  : Le  sentimenlde  l’Imn- 
neur  et  de  la  liberté  est  inné  dans  le  cœur  des  Frari- 
çais;  il  iinp(œle  à notre  honneur  que  nous  délibé- 
rions en  liberté  ; celaimporle  aussi  au  bien  du  ser- 
vice du  roi.  Quel  citoyen,  désirant  reconnaitn*  les 
droits  légilitiu'sdela  puis  ance  exéeutive.ne  se  trou- 
verait pas  arrêté  par  cet  appareil  alarmant:  que  doit- 
on  espérer,  quand  ce  sera  au  milieu  des  troupes  que 
nos  travaux  se  formeront? Notre  réclamation  ne  sau- 
rait être  un  acte  de  laibles.<e;  chacun  «le  m*us  vn  est 
ineapable  :ce  ii'eslqu’uii  hommage  que  je  rends  aux 
iil>eités  naliuiiales. 

Je  propose  d’engager  M.  le  président  de  présenter 
ce  soir  au  roi  celte  considération  iinporUiiUe. 

M.  l’abbé  Sieyks  ; Je  ne  parle  point  pour  faire 
ad<q»ter  ni  pour  faire  rejeter  la  motion,  pareeque  Je 
n’en  comiaispas  encore  sii(1is<iniinent  laconlexture; 
niai<je  crois  utile  de  nppelerà  l’Assemblée  que  dans 
toutes  U s îisœmldécsdélibéraiites,  et  notamment  aux 
Etats  de  Bretagne,  ou  ne  se  croirait  pas  as^^ez  libre 
pour  délibérer,  s’il  se  trouvait  des  troupes  a <lix 
lieues  ù la  ronde  du  lieu  où  ilsse  tiemieiit  ; qu'il  est 
mie  vérité  iiieonle«;table  : c’est  que  l'Assemblé  natio- 
nale doit  être  libre  dans  ses  délibéralions  ; qu'elle  ne 

fient  ré tre  au  milieu  des  baj'ouneUes;  et  enlin  que 
ors  même  que  le  senlimuil  intérieur  de  tous  ceux 
qui  la  coinpo.senl  |çs  élèverait  au-dessus  de  toute 


craiiile , ce  u est  pas  assez,  puisiiu'il  est  absolument 
nécessaire  que  le  peuple,  que  la  nation  les  regante 
comme  libres  si  lou  ne  veut  pas  ]u  rdre  tout  le  fruit 
de  cette  Asscintilée. 

M.  Ch  apelier  : Personne  n’a  osi*  s’élever  contre  la 
motion  ; car,  comment  soutenir  en  effet  que  des 
corps  et  des  armées  doivent  environner  rAsseinbléi» 
et  alarmer  nos  commettants?  Il  y a vingt  ans  qu'une 
pareille  nrlamation  fut  faite  aux  Etals  de  Bretagne  ; 
relie  n-clamalioii  partit  de  la  noblesse,  elles  troupi  s 
furent  retirées. 

M.  i.K  COMTE  i»E  Mirabeau  : Lorsque  j’ai  pn^enlé. 
ma  motion,  i’étais  persuadé  et  je  mai  jamais  douté 
que  la  nobles««‘  ne  se  jet.'it  entre  nous  et  les  baïon- 
nettes; ce  n’e'il  pas  elle  que  je  redoute;  je  les  con- 
nais les  eonseillei'S  pt  rliiies  tfe  ees  alteniats  portés  à 
la  liberté  publique,  et  je  jure  l'honueiir  et  la  patrie 
de  les  dénoneeruij  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Tfligfl  no  t sou<  les  y ox  de  PAssemblé^  un  artido 
de  Min  f-alii  r qui  porte  t qn'aucuui-  lionpe  ioitil;iiri‘  ne 
pourra  approduT  ptiisprésde  dit  lieues  de  tViiüioil  où 
snoni  a$M  mlvlês  Ioü  Etai'-Géoéraux , sans  te  conscolcoiLiil 
I ou  la  (U'in.jtitlc  des  Etals. 

I M.  l’abré  GimriOiRE,  rurr  irEmbermi^nil  : On  ne 
peut  se  disMiniiler  que  ceux  qui  craignent  la  réforme 
I des  al)iis  dont  ils  vivent,  épui-etil  toutes  les  ressour- 
ers  de  l'astuce  et  font  mouvoir  tous  les  ressorts 
polir  faire  écliouer  les  opérations  de  rAssembléc  na- 
tionale. 

Si  les  Français  consentaient  actuellement  à rece- 
voir des  fi-rs,"  ils  seraient  l'opprobre  du  genre  hu- 
main et  la  lie  des  nations;  en  coiisé<|uence,  noii- 
seiilement  j’appuie  la  motion,  mais  je  dt-mnndc 
qn'on  dévoile,  dè-c  que  la  prudence  le  permettra,  les 
auteurs  de  ces  d testables  manœuvres;  qu’on  les  dé- 
nouée à la  nation  coinme  coupables  ilii  crime  de 
lèsiMnnjesté  nationale,  alin  que  l’exécration  coiitem- 
piiraine  devance  l’exécration  de  la  poslérilc. 

riush'urs  membres  demaiidcnl  que  la  discussion  soit 
firni<;e,  et  qu'un  uillc  aux  voix. 

M.  TE  Gouy  u'Arcy  : Le  sujet  est  si  important  et 
la  déliliération  .si  pre.ssante  que  je  prie  M.  le  prési- 
dent de  faire  procéder  îi  l’appel,  et  de  finir  la  délibé- 
ration avant  de  lever  la  séance. 

La  di<cns«ton  est  femiéc  ; on  demande  de  nouveau  A 
aller  au . voix. 

M.  le  comte  de  Miral>cdu  lelit  sa  motion. 

Al.  Biaizat  : Le  roi  n’aura  jamais  de  garde  plus 
assurée  <pic  lacoidiauce  de  se.s sujets;  il  est  le  père 
de  tous  les  Franeais;  nourrait-il  jamais  redouter  de 
se  trouver  ou  milieu  «le  ses  enfmts?  Cependant  on 
environne  «je  troupes  cette  Assemblée  : on  fait  venir 
des  exlrémih^  du  r«»yauine  une  effrayante  artillerie; 
on  élablil  des  camps  aux  envinms*  «le  eelte  ville, 
enmme  s'il  y avait  lieu  «le  rraimln*  des  alLu|ues  et  «le 
livrer  des  coinli.iLs.  Pour  faire  cesser  ces  alarmes, 
j’adnpie  la  motion  de  M.  h‘  comte  «le  Mirabeau;  mais 
je  propose,  par  amendement,  «le  rclrani'her  l’article 
concernant  la  garde  botirge«>ise,  sauf  ù y revenir 
dans  la  suite,  s’il  paraît  n«5cessaire. 

Cet  amen«icmenl  e«t  adopté  (!'. 

I.a  motion  ain^'i  dégaRér  C'I  miNC  aux  voix;  clic  pavfc  ù 
l'unaniiniié,  <xci’|<lé  quatre  voix. 

Il  est  arrêté  que  M.  le  président  «e  retirera  dans  la  s^'l- 
rée  devers  ie  roi,  pour  le  prévenir  de  la  délibérât  on  qui  a 
ë(é  prise. 

(O  Quoique  l'on  soit  convenu  qu'il  ne  sersit  p.i$  dît  un 
m l dans  l'adri-s^e.  d«*<  gardes  bourgeni'.cs,  il  fuit  oliscrvcr 
que  ro  qii’cn  .1  «lit  M.  le  fonilc  de  ÀIiralic.iti  dma  ion  dii- 
coun,  ne  prodnivit  pas  m«>ins  son  fffci.  Lr  lendemain  Paris 
et  Vcrsailfc»  étaient  .Tires.  Peu  de  jours  «près,  tout  le 
rayaiimc  le  fut.  (A.  M.) 
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M.  le  comlc  Ce  Mirabeau  est  chargé  de  présenter  au  co- 
mité tic  rédaction  un  projet  d'adresse  pour  être  lu  duus  la 
séance  de  deuisiii, 

La  séance  est  levée. 

SKANCB  DU  JEUDI  9 JUILLET. 

A ronmliirc  de  la  séance,  M.  le  prtVidenl  dit  qne,  sur 
l’imiialion  qui  lui  en  avait  été  failc  par  Sa  Ittaicslé,  il  n'é- 
üil  rendu  hier  au  soir  auprès  du  rui.  Le  mmmrqtie  lui  a 
dit  qu'il  aurait  voulu  le  voir  pour  lut  ntanifeslei  s<-s  ihtcii- 
lio.i»  rclal  venrcnl  aux  troupes  qui  sc  sont  cpprncliées  de 
Paris  et  de  Vcr>jiîlles;  qti'fllcs  ne  porleronl  iatiials  auctme 
6ti«iu(c  a la  lilicité  di-s  E>ats<Généraux:  que  leur  r.Ks«*iD> 
hlcntt  nt  n*a  d'autre  but  que  de  rétablir  le  calme,  et  que 
leur  séjourne  dureta  que  le  temps néee-sairepour  gaiaulir 
la  sAieté  publique,  ubiel  de  sa  prévoyance.  Le  roi  a ajouté 
qu'étant  déjà  instruit  de  la  délibèralioij  prise  par  I'Ashiti* 
biéc  à cc  stijel,  il  r cevrail  la  députation,  cl  lui  donnerait 
une  ré|H)iise  ostensible. 

—On  lit  ensuite  différentes  adrcssf'S  envoyées  à l’ Assem- 
blée de  la  part  dC' électeurs  lUs  viiles  de  Borde-iux,  Ptu- 
Uers,  Nenioitts,  Chàlellerault  et  l'ienhcs.  Touli^s  cos 
aUrt-SM**  evprimeut  les  m'mes  senilmeuts  de  rcspect.de 
rrconnaissa:  cc  pour  i'A.\seniblée,  et  d’adbé^ion  à tout  ce 
qu'elle  a délit  fait.  , 

L’Assemblée  les  accueille  avec  intérêt  et  en  ordonne  j 
riuscriinii  au  prno’S'Verbal.  | 

M.  de  Lally-Tniendal  donne  lecture  du  procî-s-verbal.  ! 

M.  le  pri-sirfeut  prévient  rAsa'‘mbléc  que  M.  Je  rapj>or- 
(eiir  de  la  députation  du  bailliage  d'Auiont  est  prt'l  à 
Taire  le  Tappi>t  td>*  la  contestation  élevée  sur  les  deux  dépu- 
tations de  ce  bailliage. 

M.  Truuciu't  fait  ce  rapport;  il  en  résulte  qu'il  csistc 
deux  d^utaiiuns  de  ta  lulblc^se. 

L'um-,  au  nombre  de  trois,  nommée  par  la  majorité; 

L'autre,  par  ta  minoiiié,  également  au  nombre  de  trois. 

La  preiukre  a été  faite  dans  une  convocation  des  trois 
ordres  ; 

L'autre,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil. 

('.elle  affaire  est  devemieex»*s«ivetnent  conipliqnéo  par 
les  nrix-iês  du  pailcni' ni  do  la  province,  les  arn*  s du  con- 
seil. pour  cas  er  les  arrêtés  et  les  prolestalious  des  diux 
partis. 

Le  rapporteur  réiluit  la  question  à celle  dé  savoirsila 
dt'puUlioit  est  valable  ou  nnn. 

Nous  no  suivrons  pas  dans  toutes  les  divisions  les  objec- 
tions, 1rs  raison  iomi-iils  auxquels  il  a cru  devoir  se  livicr. 

L' Assamblée  étant  ralipiiée  delà  prolixité  do  ce  rapp<irt, 
M.  doSainl-Kargi'au  éiévele  preniirr  In  voix  sur  lodoputa- 
tions  du  bailliago  d' Amont , et  s'arrête  ik  un  tcin|vérainonl 
qui  coosi>ie  à admelU'c  les  deux  picniicrs  députés  de  cha- 
que députation. 

Il  fiuidc  rctie  opinion  sur  diverses  couadéralions,  telles 
que  In  crniiilo  (l'eulrctcnir  la  haine  dans  la  nolilesso  d'une 
pruvuicr  Truntiêrc,  et  de  la  iatssor  divisée  eu  doux  Tacliiitbi, 
eu  proie  û utu‘  auiuiosiié  qui  ne  s'éleiudra  qu'avec  la  giS- 
nératiou  artuelk. 

mci»bre  t Sansdoulf,  il  serait  inquiotinl  de 
voir  les.promiors  citoyens  d’une  province  s'aban- 
donner û l'esprit  de  parti  ; &ins  doiiic  il  est  bien  plus 
désirable  d'êloufTer  un  feu  qui  peut  brOlor  lonjç- 
toinps;  mais  entin  il  existe  doux  dopiitalions  : il  y 
en  a «ne  de  régulière,  ou  elles  sont  milles  loutos 
deux.  S’il  y en  a une  régulière  il  faut  l'admettre, 
quelles  que  soient  les  coiisidéraliuiis,  c'est  la  loi  de 
U justice. 

M.  DE  Sai:<t-Farceaü  : Je  crois  qti'il  faut  pliilut 
les  renvoyer  toutes  deux  que  d’en  admclln*  mie 
exclusivement. 

ün  membre  de  la  noblesse  parle  encore  en  faveur 
delà  preiniiTO  députation;  U fait  part  de.  quelques  t 
faits.  I 

1^  La  minorité  o li,  nu  nombre  de  etmt  cinquante,  I 


a Ti'inmé  la  seconde  députation,  .a  quitté  In  majorité 
(|iii,  au  nombre  de  cent  soixante,  est  restée  d.ins 
legliseavec  les  autres  ordres;  2«parle  serraciil  la 
minorité  a reconnu  la  légalité  de  r.ùscmblée;  3oque 
la  minorité  avait  protesté  contre  la  t<  nue  des  Hlatç- 
(îénérmix,  et  contre  tout  ce  ipii  s'y  ferait. 

L'ornt4‘ur  s’élend  ensuite  sur  les  faits  généraux , 
et  conclut  cii  faveur  <!e  la  première  députation. 

L'iie  discussion  s'élève  sur  la  manière  déposer  la 
question. 

M.  LE  PnÉsiDENT  : Je  deinnn'lo  s’il  ne  convient  pas 
d’abord  de  .statuer  sur  la  pnuiiii  re  dépnt  dion  et  d’o- 
piner pour  la  d<\'larer  ou  v.'dal>ie  ou  nulle. 

M.**‘  : La  (|uestion  .'linsi  po.îée  ne  se  rapproclie  pas 
de  tous  le.<  systèmes. 

M.  LE  l’nÉstPENT  : Je  rrois  qu’il  vaut  mieux  élm- 
dre  un  peu  davantage  la  délibération, aiin  qu'elle  soit 
plus  nette  et  plus  claire. 

(^n  rédige  ainsi  la  proposition: 

1®  Adniettra-l-on  la  première  ou  la  seconde? 

2o  Ou  les  admeltta-l-on  toutes  les  deux 

Ou  procède  à l'appel  nomitiai. 

Il  va  eu  597  voix  pour  la  première  dépiitalion,  84 
pour  toutes  deux,  3 pour  qu’elbs  eussent  séance 
imielte,  1 pour  que  dans  les  deux  députations  il  n'y 
edi  4|ue  trois  membres,  pris  imlistinett^nient,  qui  au- 
raient voix  délibérative,  2 pour  mettre  en  déliluTC. 

— M.  l’évéqiic  d’Agen  demamle  a l'Asscaibb-e  la 
permission  de  mellre  sous  «'s  yeux  une  déclaration 
de  la  noblesse*  du  bailliage  d'Agen. 

Exlraitde  rfeWarafmn  delà  noblesse  du  baiUiagt 
d‘Agen. 

• Ayant  pris  en  cnnsiiléralion  l'ptat  actuel  des 
El.Us-Ge«éiaux,  et  après  le  l•ccens{'menl  des  siiffra- 
g«‘S,  nous  .avons  vu  avec  douleur  que  les  elforls  de 
nos  députés  ayant  été  jusx]u*à  ce  moment  vains  etll- 
lusoin’s,  pour  se  mettre  en  activité  elsecoiistiliirrdi^ 
(luitivement  en  Etats-Géiiéranx  ; di\siraiit  contribuer 
au  grand  ouvrage  du  bien  public  et  miüre  hommage 
à l’esprit  de  paix  des  memnres  (b*  rAS‘«embléc  natio- 
nale, au  courage  dont  ils  ont  donné  des  preuves,  à la 
s.igessequ'ils  ont  montrée  ; étant  moins  piioux  de  nos 
droits  particuliers  que  de  l'intérêt  pmoral,  nous  dé- 
clarons éln*  pleiiiemeul  satisfaits  de  nos  «lépiités,  et 
nous  désirons  que  leurs  poii\  oirs  soient  imMÜliés  ; en- 
core que  mms  leur  ordimnioiis  de  se  rendre  à las^dle. 
géiiérab*  des  Etats-Généraux,  pour  participiTà  la  ré- 
géntTalion  du  roYnume,  s;ms  compromettre  toute- 
fois les  privilèges  bonorifiques  de  la  noblesse  ; leur 
ciijuigiioiiS  eu  outre  de  ne  consentir  à aucun  em- 
pnml,  H niiniti  subside,  que  In  constitution  ne  soit 
invariablimient  (ixée,  et  leur  permettons  de  se  n lâ- 
cliersur  les  articles  1 1 et  f 5.  • 

Celle  (léclaraiion  C'I  reçue  avec  les  plus  vifs  appluu- 
dbsctnt'nls 

M.  le  comte  de  Afiratv  au  Ht  ensuite  le  projet  d'adresM 
qu’il  a èlé  chargé  de  n-diper. 

Ceili'  adrt^se  fait  la  plus  vive  sensation  cur  l'Asarmbléeÿ 
qui  St'  lève  unaniroeinenl  i n sipne  d'adhésion, 

La  voici  telle  qu'elle  a été  lue,  admirée,  applaudie, 
adoptée. 

Adresse  au  rot  pour  le  renvoi  des  frowpM. 

• Sire, 

-Vous  avez  invité  l’Assemblée  nationale  à vous 
témoigner  sa  coiilinnre;  c’était  aller  au-devant  dn 
plus  cher  de  st  s vo'ux. 

• Nous  venons  dépn«;<  r dans  le  sein  de  Votre  Ma- 
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Ipsli*  I«  plus  vivfs.ibrmosîsi  nous  en  l'iions  l’objot, 
si  nous  avions  la  faihlcssc  do  crainilri-  iwur  nous-iud- 
lurs,  voire  bonté  (lainurrait  riicoro  nous  rassuror,  i t 
mduio,  ru  nous  bl.lmant  d'avoir  douté  de  vos  iiileii- 
• lions  vous  aeeiieillerii  s nos  imiuii'luiles;  vous  en 
’dissiperi(  Z la  cause;  vous  ne  laisseriez  point  d'ineer- 
lilude  sur  la  position  de  l’Assemblée  nationale. 

• Mais,  Sire,  nous  n’iuiplorons  point  votre  protee- 
lion  ; ce  serait  otleuser  votre  juslice.  Nous  avons 
conçu  des  craintes,  et,  nous  l'osons  dire,  elles  tien- 
neni  au  palriolisme  le  plus  pur,  à l'inlén’t  de  nos 
coinnicllanls,  à la  tranquillité  putilique,  au  bonheur 
du  ninnanpie  elnri,  iiui,  en  nous  nnlainssanl  la 
route  de  la  lelieité,  luérile  bien  d'y  iiiarelier  liu-iin’nic 
sans  o1  staele, 

• Les  mouvements  de  votre  ceriir,  Sire,  voilà  le 
vrai  salut  ries  Franeais.  Lorsque  des  troupes  s avan- 

eeiit  de  toutes  pal  Is,  que  descainps  se  forment  aiilofir 

de  nous,  (pie  la  capitale  est  investie,  nous  nous  de- 
ninnduns  avec  élmmenienl  ; le  roi  s’est-il  mélié  de  l,r 
fididilé  de  ses  peuples?  S’il  avait  pu  en  douter,  n'au- 
rait-il pas  verse  dans  notre  cieur  ses  ehagrins  paler- 
nels?yiie  vent  dire  ecl  appareil  nienaeanl?Ou  sont 
les  ennemis  de  l'Etat  et  du  roi  ijii'il  faut  subjuguer? 
les  relnlles,  les  ligueurs  qu'il  faut  réduire?....  Lue 
voix  unanime  réjioud  dans  la  capitale  et  dans  1 éten- 
due du  royaume  : .Vous  c/ierissoui  notre  rot;  mois 
brnistons'lc  ciel  du  don  qu’il  nous  o [ail  dans  son 
amour. 

■ Sire,  la  religion  de  Votre  Majesté  ne  peut  etre 
surprise  que  sous  le  prétexte  du  bien  public. 

• Si  mil  qui  ont  donné  ers  conseils  à notre  roi 
avaient  assez  de  couiiatice  dans  leurs  principes  pour 
les  exposer  devant  nous.  ce  moment  amènerait  le 
plus  beau  triomphe  de  ta  vérité. 

• L’Etat  lï’a  rien  à redouter  que  des  mauvais  prin- 
cipes ipii  osent  assiéger  le  triiiie  même,  et  ne  res- 
pectent pas  la  conscience  du  idiis  pur,  du  plus  ver- 
tueux des  princes.  Et  coiument  s'y  prend-on,  sire, 
pour  vous  faire  douter  de  l'alLieliemenlet  de  ramoiir 
de  vos  sujets?  Avez-vous  prodigué  leur  sang?  Etes- 
vous  cruel,  implacable?  Avez-vous  abusé  de  la  jus- 
tice? Le  peuple  vous  impute-t-il  ses  malheurs?  viuis 
iioiiime-t-il  dans  ses  calaniités  ? Out  ils  pu  vous  dii-e 
que  le  peuple  c4  impatient  de  votre  joug,  qu'il  est 
las  du  seeptiedes  Bourlions?  Non,  non.  ils  lie  l’ont 
pas  fait,  la  calomnie  du  moins  n’est  pasalisiirde  ; elle 
cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  scs 
iiüiiceiirs. 

• Votre  Alajesté  a vu  récemment  tout  eu  qii'i  lie 
peut  sur  son  peuple;  la  subordination  s'est  rétablie 
dans  la  capitale  agitée  ; les  prisonniers  mis  en  liberté 
par  la  multitude,  d ru\-iiu mes  ont  repris  leurs  fers; 
et  l'onire  public,  qui  pioit-ftre  aurait  coûté  des  tor- 
rents de  .sang,  si  l'on  eût  rnqdoyé  la  force,  un  seul 
mot  de  votre  bouche  l'a  rétabli.  Mais  ce  mot  était  nu 
mot  de  paix;  il  était  l'expression  de  votre emiir,  et 
vos  sujets  se  sont  fait  gloire  de  n’y  résister  jamais. 
Qu'il  est  beau  d'exercer  cet  empire!  C'est  celui  de 
Louis  IX,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV  ; c’est  le  seul  qui 
soit  digne  de  vous. 

• Nous  vous  tromperions,  sire,  si  nous  n'ajnutions 
pas,  forcés  par  les  cireousianees  : cet  empire  est  le 
seul  qu’il  soit  aujourd’hui  pos.sible  en  France  d'exer- 
cer. La  France  ne  soulTrira  pas  qu’ou  al)u<e  le  miùl- 
leiir  des  rois,  et  (iii'on  l’itcarte  par  des  vues  sinistres 
du  noble  plan  qu  il  a lui  iiiéine  tracé.  Vous  nous  avez 
appelés  pourlixer.de  eoiicerl  avec  vous,  la  coiislitii- 
Iion,  pour  o|Mtrer  la  régénération  du  royaume  ; l’As- 
semblée tialioiiale  vieni  vous  déel.irer  sol,' luiellemeiit 

que  vos  va-ux  seront  aeeomplis,  que  vos  luomesses 
lie  seront  point  vaines,  que  les  pièges,  les  niflicultés. 
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les  terreurs  ne  retarderont  point  sa  marche,  n’inti- 
mideront point  son  courage. 

. Oit  donc  est  le  danger  des  troupes?  affecteront 
de  dire  nos  eiiiiemis...  Que  veulent  leurs  plaintes, 
puisqu’ils  sont  inaccessibles  au  découragement? 

• Le  danger,  sire,  est  pressant,  est  universel,  est 
au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

• Le  danger  est  pour  le  peuple  des  proxdiiees.  Une 
fois  alarmé  sur  notre  liberté,  nous  ne  connaissons 
plus  de  frein  qui  puisse  le  retenir.  La  distance  seule 
grossit  tout,  exagère  tout,  double  les  inquiétiide.s, 
les  aigrit,  les  eiiveniiiie. 

• Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  cril  le 
peuple,  au  .win  de  la  disette  et  tourmenté  des  an- 
gois.ses  les  plus  cruelles,  se  verra-t-il  disputer  les 
restes  de  sa  subsistance  par  une  foule  de  soldats  iiie- 
naeants?  la  présence  des  troupes  échaiilTera,  anieii- 
lera,  produira  une  fernieiitatioii  universelle  ; et  le 
premier  acte  de  violence,  exercé  sous  prétexte  de 
[Milice,  jieut  conimcnccr  une  suite  horrible  de  mal- 
licurs. 

• Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  fran- 
çais, aiqiroehies  du  centre  dcsdiseiissions,  participant 
liiix  passions  coninie  auiiiilén’Lsilu  peuple, peuvent 
oublier  qu’un  eiigagemeiit  les  a faits  soldats,  pour  so 
Souvenir  que  la  nature  les  lit  horaiiies. 

• l.e  danger,  sire,  meiiare  les  travaux  qui  sont  no- 
tre premier  devoir,  et  qui  n’auront  un  plein  succès, 
une  véritable  permanence,  qu’alitant  que  les  peuples 
les  regarderont  comme  eiitièremeul  libres.  Il  est 
d’ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvements  |vas- 
sionmii;  nous  ne  sommes  que  des  hommes  : la  dé- 
lianee  de  nous-mêmes,  la  crainte  de  paraître  faibles, 
peuvent  nous  eulraiuer  au-delà  du  but  ; nous  serons 
obsiâlés  de  conseils  violents,  démesurés;  et  la  raison 
calme,  la  tranquille  sagesse  ne  rendent  pas  leurs 
oracles  au  milieu  du  tumulte,  des  desordres  et  des 
scènes  factieuses. 

. Le  danger,  sire,  est  plus  terrible  encore,  et  jugez 
de  sou  étendue  par  les  aiarines  qui  nous  aiuénriil  de- 
vant vous.  De  grandes  révolutions  ont  eu  des  causes 
bien  moins  éclalante.s  ; plus  d une  eutrepri.se  fat.alc 
aux  nations  et  aux  rois  s’est  annonrée  d’une  manière 
, moins  sinistre  et  moins  formidable. 

• Ne  croyez  [las  ceux  qui  vous  parlent  légèrement 
de  la  nation,  et  qui  lie  savent  que  vous  la  repré- 
senter sehui  leurs  vues,  tantôt  insolente,  rebelle,  siL 
ditieiise  ; tantôt  soumise,  docile  au  joug,  iiroiiqile  à 
courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux 
sont  également  1111111011",. 

• Toujours  prêls  i vous  obéir,  sire,  parceqiie  vous 
comniaiidez  au  nom  des  lois,  notre  fidelité  est  sans 
borne  comme  sans  atteinte. 

. Prêts  à résister  à tous  les  commandements  arbi- 
traires de  ceux  qui  ahuseiilde  votre  uoin.parceqti’ils 
sont  eiiiieinis  des  lois;  notre  lidélité  même  nous  or- 
donne celle  résistance;  et  nous  nous  honorerons 
toujours  de  mériter  les  reproches  que  notre  fermeté 
nous  attire. 

■ .tire,  nous  v ous  en  conjurons  au  nom  de  la  pa- 
trie, BU  nom  de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire; 
n iiïoyez  vos  soldats  aux  postes  d’oii  vos  eonseillers 
les  ont  tiri-ï  ; reiivovez cette  artillerie,  destinée  à cou- 
vrir nos  fronlii're.s;  renvoyez  surtout  les  troiipixi 
cirniigère'.  ces  alliés  de  la  iinlinn,  que  nous  pavons 
jMUir  défendre  et  lion  poiirtroiibler  nos  foyers.  Voire, 
Majesté  n’en  a pas  lu'soin  : eh  ! pourquoi  iin_  mo- 
narque adoré  de  viugl-eiiiq  millions  de  Français,  fe- 
rait-il aei'oiirir  a grands  frais  autour  du  trône  quel- 
ques miitiers  d’étr.iugers? 

. Sire,  an  milieu  de  vos  enfants,  soyez  gardé  par 
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Ipiir  amour.  Les  ilrputt^s  de  la  nation  sont  appelas  n 
consacrer  arec  vous  les  droits  «iuineuts  de  la  royauté 
sur  la  liase  immualde  do  la  liberté  du  poiipto  ; 'mais 
Iors(iu’ils  remplissent  leur  devoir,  lorsqu’ils  eèdent  à 
leur  raison,  à leurs  seiilimrntSj  les  exposeriez-vous 
nu  soupçon  de  n’avoircédé  qu  a la  erainle?  Ab  ! l’au- 
torité que  tous  les  f4Tiirs  vous  déférent  est  la  seule 
pure,  la  seule  inébranlable;  elle  est  le  juste  retour 
de  vos  bienfaits,  et  l’immorlel  apanage  des  princes 
dont  vous  serez  le  modèle.  • 

On  demande  que  l’adresse  soit  incessamment  pré- 
sentée au  roi  par  une  di-putalioii  de  vingt-(}uatrc  inein- 
Itres.  tu  consé(|ueuce,  M.  le  président  noiiiiiie  pour 
composer  la  députation  : pour  le  clergé,  MM.  l'ur- 
chevéque  de  Vienne,  réveipie  de  Cbarlres,  les  abbi*s 
Joubert,  t'Iiatizel,  Grégoire  et  Yvermuill;  pour  la 
noblesse,  MM.  le  duc  delà  Rocliefoucauld,  le  mar- 
quis de  Créey,  le  vicomte  de  Toulongeon,  le  inar- 
miis  de  BIncoiis,  le  comlc  Stanidns  de  ClermoiU- 
Tonm  rre;  pour  les  coiiiiiiuiies,MM.  le  comte  de  Mi- 
ral  eau,  Corroler,  RegnnuUde  Saint-Jean  d’Angcly, 
Robespierre.  Marquis,  Barrère  de.  Vieuzac,  de  Séze, 
Delaunay,  Péliou  (le  Villeneuve,  Buzut,  de  kcrvélégaii 
etTronclict. 

M.  Mnunier  fait  le  rapport  du  comité  chargé  de  prépa- 
rer le  travail  de  la  conalilutioD.  Nous  allons  le  donner  en 
entier. 

M.  MorNiPB  : Messieurs,  vous  avez  un  coinilé  pour 
vous  présenter  un  ordre  (le  travail  sur  la  coiislilu- 
tioii  du  royaume.  U va  nietlre  sous  vos  yeux  celui 
qu’il  a Jugé  coiireiiable,  vt  vous  examinerez  dans 
votre  sagesse  s'il  peut  repundre  aux  vues  qui  vous 
auimrnt. 

pour  former  un  plan  de  travail  sur  un  objet  quel- 
conque, il  est  nécessaire  de  l’examiner  sous  ses  prin- 
cipaux rapports,  nliii  de  pouvoir  classer  les  ullfé- 
renles  pfirlies.  Comment  établir  leur  liaison  succes- 
sive, si  l’on  n’a  passais!  l’ensemlile? 

H a fallu  nous  faire  une  idée  ph'cise  du  sens  dn 
mot  roiislitutinn  ; et  une  fois  ce  sens  bien  déli  riniiié, 
il  a fallu  considérer  la  constitution  telle  quVIle  peut  ; 
convenir  à un  royaume  habité  par  vingt-cinq  mil-  i 
lions  d'hommes,  telle  qu’elle  a etc  entrevue  par  nos 
commettants. 

Nous  avons  pensé  qu’une  consliintion  n’est  autre 
chose  qu’un  onlre  fixe  et  établi  dans  In  manière  de 
gouverner;  que  cet  ordre  ne  peut  exister  s’il  n’est 

1)88  appuyé  sur  des  règles  fondamentales,  scellées  par 
c consentement  libre  et  formel  d’une  nation  ou  de 
ceux  qu’elle  a eboids  pour  la  reprréenter.  Ainsi,  une 
constitution  est  une  forme  précise  et  constante  de 
pouvenieiiieiit,  ou,  si  l’on  veut,  c’est  l’expression  des 
droits  et  des  obligations  des  dillérenls  pouvoirs  qui 
le  composent. 

Quand  In  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de 
ia  volonté  du  peuple  elaimurnl  exprimée,  il  n’a 

fmint  de  conslitution  ; il  n’a  qu’un  gouvernement  de 
ait  qui  varie  selon  leseirconstanees,  qui  cède  à tous 
les  événement<.  Alors  raiilorité  .1  plus  de  piii^isance 

Jiour  opprimer  les  hommes  que  pour  gnrnnilr  leurs 
lmit«.  Ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gou- 
vernés sont  également  malheureux. 

Sans  doute  nmisiicpoiivons  pas  dire  qu’en  France 
nous  sovmis  entièrement  dépourvus  de  toutes  les 
lois  fondamentiles  propres  à former  une  coiistiln- 
timi.  Depuis  quatorze  siècles  nous  avons  un  roi.  Le 
.«cepliT  n’a  pas  été  en*c*  jiar  la  fon'c,  mais  par  la  vo- 
lonté de  la  nation.  Dès  les  premiers  temps  de  la  n»o- 
iinreliie,  elle  lit  choix  d'une  fauiille  pour  la  destiner 
BU  Uône.  L<’S  liuiumcs  libres  élevaii  iil  le  priiiee  sur  I 


un  bouclier,  et  faistiient  retentir  l'air  de  leurs  cris  et 
du  bruit  de  leurs  armes  qu'ils  frappaient  en  signe  de 
joie. 

Des  révolutions  aussi  fréquentes  qu’elles  devaient 
rêlrc  chez  un  peuple  qui  n’avait  pas  ass<z  claire- 
un  nt  tracé  h'S  limites,  et  qui  n'avait  jamais  divisé  les 
(lilTércnLsgenres  do  pouv(jirs,  ont  ébranlé  le  trône  et 
changé  les  dynasties.  Lllesunt  sucües.sivcmenl  favo- 
risé raciTuis-semcnt  ou  la  diminution  de  l’autorité 
royale;  mais  les  Français  ont  toujours  senti  qu'ils 
avaient  besoin  d'un  roi. 

La  piiis-sance  du  prince  a été  longtemps  enchaînée 
par  l’aristocratie  feodnie;  mais  elle  n’a  jamais  été 
oubliée  par  le  peuple.  On  n'a  jamais  cc-sé  de  l invo- 
quer  contre  l'injustice,  et  dans  les  temps  même  de 
la  plus  grossière  ignorance,  danstoutes  les  pallies  de 
l’empire.  In  fa  hles.se  opjiriméc  a toujours  tourtiési'S 
reganl.s  vers  le  trône  comme  vers  le  protecteur 
chargé  de  la  défendre. 

Les  funestes  conséqiiriices  du  partage  de  la  pui.s- 
sance  royale  entre  les  princes  (le  la  im-me  mai>on 
ont  fait  établir  rindivisibililé  du  trône  et  la  .succes- 
sion par  oixlre  de  priinogénilurc. 

• Pour  ne  ])as  exposer  le  royaume  à la  domination 
de.s  étrangers,  pour  ré.sen’er  le  sceptre  ù un  Fran- 
çais et  rornier  des  rois  citoyens,  les  fcmme.s  sont 
exclues  de  la  couronne.  Ces  iiiaximes  snenvs  ont 
toujours  e'té  solennellement  rccomme.s  dans  toutes 
les  assembhrs  des  repr(\senlaiiU  de  la  nation,  et 

nonsavon.séléenvoyésnar  nos  commellaiits pour  leur 

donner  une  nouvelle  lorce. 

CVst  encore  iin  principe  certain,  que  les  Fr.anc.iis 
ne  peuvent  (Hre  taxés.sansleiirconsi‘ritement,et  dans 
le  long  oubli  des  droits  du  peuple,  toutes  les  fois  que 
l’aulorilé  s’est  expliquée  sur  cet  important  ol>jel,  elle 
a cependant  di'claré  <(iic  les  subsides  dcvaiciU  cire  un 
oclr(ù  libre  et  volontaire. 

Mais,  inalgré  ces  précieuses  maximes,  nous  n'avons 
pas  une  forme  déterminée  et  complète  de  gouverne- 
ment. Nous  navons  pas  une  conslitution,  pius<|ue 
[ tous  les  pouvoirs  S(»iit  confondus,  ]>iiisqirmicune  li- 
i inde  n’est  tracée.  On  n’a  pas  même  séparé  le  pouvoir 
judiciaire  du  pouvoir  législatif.  L’autorité  e<l  éparse; 
ses  diverses  parties  ■•ont  toujours  en  conlradiction,  et 
dans  leur  choe  perpétuel  les  droits  des  citoyens  ol)s- 
cnrs  sont  trahis.  Les  lois  sont  ouvertement  inépri- 
siTS,  ou  plutôt  on  ne  s'est  pas  méiiic  accor(lé  sur  cc 
qu’on  devait  np(>eler  des  lois. 

L’élablissemeiil  de  raulorilé  royale  ne  siiflit  pas 
sans  doute  poiircréer  une  constitution  ; .si  cette  auto- 
rité n’a  point  de  bornes,  elle  est  nécessairement  arbi- 
traire, et  rien  n’est  plus  directement  opposé  à une 
constitution  que  le  pouvoir  despotique;  mais  il  faut 
avouer  qu’en  France  le  défaut  de  consliluliuii  ii’a  pas 
été  jusqu’à  ce  jour  favorable  à In  couronne.  Souvent 
des  ministres  audacieux  ont  abusé  de  son  autorité, 
tlle  n'a  jarnîils  joui  que  par  intervalles  de  loule  la 

fiuksnnce  qui  doit  lui  appartenir  pour  le  bonheur  de 
a nation.  Coml)ipn  de  fois  des  projets  conçus  |)oiir 
rendre  les  Français  heureux  ont  eoiiiproinls  la  ma- 
jesté du  trône!  N'n-t-il  pas  fallu  eombaltre  s.ins  re- 
lâche, Pt  presque  toujours  avec  désavantage,  contre 
les  prétentions  des  corps  et  une  multitude  de  privi- 
lèges? 

Le  pouv<»ir,  en  France,  n’a  point  ou  jus-pi'à  ce  jour 
de  base  solide,  et  sa  mobilité  a souvent  p(‘rmis.'i  I am- 
bition de  se  l’approprier  pour  le  faire  servir  an  suc- 
cès de  ses  vues. 

Une  constitution  qui  déterminerait  précisrnnent  le.s 
I droits  du  monarque  et  ceux  de  la  nation,  .serait  dune 


M2 


aussi  utile  au  roi  <i»*5  nos  concitoyens.  Il  veut  que 
sessiijels  soient  heureux*,  il  jouira  de  leur  bonheur; 
et  (iiriml  il  ai;ira  au  nom  des  lois  qu  il  aura  concer- 
tées avec  les  repnsentanU  de  sfui  |H'nplc,  aucun 
corps,  aueuii  particulier,  quels  que  soient  son  rinfî 
et  sa  forlnne,  ii’aura  la  témérité  de  s'op  poser  à sou 
pouvoir.  S II  sort  sera  mille  foi  ^ plus  glorieux  et  plus 
fnrliiné  que  celui  du  d>‘'pole  le  plus  absolu,  (.a  puis- 
sance arbitraire  fait  le  m.ilbeurde  ceux  qui  l’exer- 
cenl.  Lesagi'iits  auxquels  on  est  fnrcé  de  la  coiiüer 
sVIV'irci  nt  con^lammeiit  de  l'usurper  pour  leur  pro~ 
pre  avantage.  Il  faut  sans  cesse  la  ceder  ou  la  con- 
quérir. 

tt,  comme  Ta  dit  un  jour  nu  de  nos  premiers  ora- 
teurs, ({.ms  quel  temps  de  notre  mniiarcliie  voudrait- 
Oii  dioi-ir  les  exemples  de  notre  piTlendue  coustitu- 
lion?  IVopo  era-l-on  pour  modèles  les  Cliamps-de- 
Mais  et  les  Cliainps-ile-Mai  sous  la  premi«  re  et  la 
secomie  races,  où  tous  les  hommes  lii)tvss<‘r<‘nila lent 
en  armes  et  d(dil)éraieiit  sur  les  alVmiTS  publiques? 
Sans  doute  nous  ne  désirons  pas  aujourd'hui  nue  li- 
berté orageuse  qui,  ayant  besoin  du  conenurs  céiié- 
r.d,  et  presque  existant  irutie  foule  immense  d'indi- 
vidus, ne  pnurnit  suhs  *«ter  qu’eu  rélaldis<Hint  nusu, 
à rcxemnle  de  nos  ancèln‘s,  la  servitude  doim'sti<|ue 
et  celle  de  la  glélH*,  aliri  qu’eu  rabsenee  de  la  plupart 
des  iiomiueslibre.s,  les  esclaves  pris^efilsoin  de  nos 
terres  et  de  nos  maisons.  Nous  ne  désirons  pas  une 
liberté  sans  règle,  qu»  place  raulorité  arbitraire  dans 
la  multitmie,  la  duqmse  à l’errenr,  h In  préeipitUioii, 
appelle  l’anarcliie,  et  le  despotisme  marchant  tou- 
jours à sa  suite,  prêt  ù saisir  sa  proie. 

Appellerons-iinus  cousliUiliou  du  royaume  Tnris- 
tocr.itieléodalequi,  pendantsi  U>iiglcitqfô,a  opprimé, 
dévasté  celle  belle  conlrce? 

Keon*u<*ron.s-nous  le  temps  où  les  représentants  du 
rlerge,  de  la  nolilesse  et  d'*s  coimniiiies,  a[»pelés  à de 
longs  intervalles  pour  fournir  des  sulisides  au  prince, 
pn^si'ulaient  des  reipiéles  et  des  dolé.iiici'S,  se  lais- 
saient interdire,  par  des  arrêts  du  conseil,  le  droit  de 
didilnù-er,  laissaient  sul»sistor  tous  les  aluis,  se  li- 
vraieut  entre  eux  à de  mé|'ris  ibles  querelles,  conm- 
lidaieiit  l’eselav.ii:'’  au  lieu  de  le  détruire,  et  dé- 
voiiairnt  leur  pairie,  par  leur  faibleS'O,  à tous  les 
maux  qu’ils  savaient  décrire  dans  leurs  plaintes,  et 
dont  ils  ii’osaieiit  entreprendre,  d empéi  her  le  retour? 
Si  c'est  là  l'exemple  qui  peut  noussi*dnire,reuiiiiçons 
aux  Elats-G'-néraux;  ils  seront  inutiles  comme  les 
précédents:  ils  seront  des  moyens  de  plus  pour  op- 
primer la  Franco. 

r.hoisiroii«-nmis  le  temps  qui  sVst  e'coulé  depuis 
Hîl  l,  c'(*sl-à-<lire  celui  où  loti'  les  droits  ont  été  me* 
coiimis,  où  !('  pouvoir  arbttraire  a laissé  la  nation 
sans  rejiré.seiiUuils?  Alors,  pourquoi  serions-nous 
ras.seiiiblés?  Pourquoi  aiinous-nous  accepté  la  cuu- 
liaiice  de  nos  eonimettanls  ? 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  précieux  ù dis- 
puter sur  les  mots,  si  tous  >onl  d'accord  sur  les  rhn- 
5'  s.  Ceux  mêmes  ipii  soiilienneiit  que  nousavun.s  une 
cou'ldution,  rceonnaisseiit  qu’il  faut  la  perfeciiou- 
iier,  la  eoinplétiT.  Le  biito.sl  doue  le  même.  C'e-il  une 
beiircust'  comslilulion  qu'on  désire.  Plaçons  dans  le 
corps  de  la  cnii'litulion,  comme  lois  f<mdaiuenUiles, 
tons  les  vrais  prlncijies.  lb“p«‘tons-leseneore  pour  leur 
d uiner  une  iioiivelie  force,  s'il  e>t  vrai  qu  ils  aient 
déjà  été  pmnoncé.s;  détruisons  ce  qnie'ti^'idcmment 
vicieux.  Fixons  eulin  la  eoiisl  tntùm  de  la  France,  et 
qu.ind  les  bons  citoyens  en  seront  «udisfallî,  qii'im- 
porle  ipio  les  uns  disent  ijii’elle  C't  ancienne,  et  d'au- 
tres qu'elii  est  nouvelle,  pourvu  (pie.  par  le  coiisen- 
lemeiit  général,  elle  prenne  un  caracl  TC  sacré? 

I.a  plus  grande  partie  des  pouvoirs,  et  peut-être 
tous,  nous  imposent  la  nécessité  de  lixer  la  coaslilu- 


I lion  du  royaume,  d’établir  ou  de  d('terroiuer  les  lois 
fondamentales,  pour  a^.sunr  à jamais  la  nro.'^périlé 
de  la  France,  ^os  commettants  noiisdéfeimcnt  d'ac- 
corder des  subside?  avant  l’élabli>seiiieiitde  la  con- 
; .stilution  ; nous  o]Muron>  donc  à la  nation  en  nous  oc- 
cujiant  ineessniimienl  de  ect  ImpurLint  mixTage. 

I ^()u$n’n^alldt  fitiei'ous  jamais  nosdroils;  mais  nous 
I saurons  ne  pn.s  les  exngrrer.  Nous  n'ouiilierons  pas 
I que  lesFrançaW  ne  sont  nasini  peuple  nouveau,  sorti 
r<  cfiiimenl  du  fond  des  r*rrts  pour  former  une  .‘isso- 
I cinlion,mai-siineRrandi’socié:éile  2.»,noo,oo0(!’hom- 
inrs  qui  veut  resserrer  les  liens  qui  unissent  tonies 
les  p irties,  qui  veut  rég’  n«*rer  te  royaume,  pour  qui 
i les  principes  de  la  vérit.dde  inonarehie  seront  tou- 
i jours  s icré.s.  Nous  n'oubberons  parque  nous  sommes 
! comptables  à la  nati<mde  tous  nos  imtanls,  de  toutes 
1 nospeiiwVs*.  que  nous  devons  un  rcs|»ecl  et  une  lidé 
lit.*  inviolables  à rantorilé  royale,  et  que  nous  som- 
mes chargés  de  la  maintenir  en  oppos:iiit  des  obsta- 
cles invincibles  au  pouvoir  arbitraire. 

Noiisdisliiigueioiis,  messieurs,  parmi  les  objets  qui 
nous  sont  recommandés,  ce  <{ui  appartient  à la  con- 
stitution et  ce  qui  nVst  propre  qu'à  former  les  lois. 
Celte  distinelimi  est  facile,  car  il  e.'limp<»ssili|p  de  con- 
fondre rorgaius,alioii  des  pouvoirs  de  l'tUil  avec  les 
règles  émaiit-es  de  la  législation.  Il  e.sl  rvidenl  que 
I nous  devons  nous  considérer  soiisdruxpoiiiUde  vue 
I diiïérenls;  en  nous  occupant  du  soin  de  lixer  cette  or- 
I ganisntioii  sur  des  bases  solides,  nous  agirons  comme 
constiluaids,  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons 
reçus;  eu  nous  occupant  d>‘S  lois,  iioils  agirons  sim- 
plement comme  ronslitm  s. 

Mais  devons-nous  premb  rement  nous  occuper  de 
I la  constitution  ondes  lois?  Sans  dout*,  le  choix  n'est 
! pas  didicile.  Si  l'on  jireparait  des  lois  avant  d’assi- 
gner le  caractère  et  le.s  limites  desdilli'renLs  pouvou-s, 
on  trouverait,  il  est  vrai,  le  grand  .avantige  de  gra- 
duer leilt meut  notre  marche,  (pie  nous  nous  exerce- 
rions pour  ainsi  dire  dans  les  choses  plus  faciles  pour 
pa-sirn  des  choses  plusdifliciles;  niais  ceux  qui  pre- 
I I.  reraient  eet  onlrc  doivent  considérer  (lue  si  nous 
\ commencions  p.ir  nous  occuper  des  arlirics  de  légis- 
j l.ilion  contenus  dans  les  dillérenl.s  cahiers,  nous  fe- 
j rions  naître  les  questions  en  grand  iiomluT;  eliaeun, 
? pour  donner  des  preuves  de  son  Z'-le,  s'omlrnit  pro- 
J poser  la  rTorme  d'un  abus.  Dans  la  diversité  des  ob- 
■ jets  qui  s’offriront  à la  b)is,  il  faudra  décider  quels 
j sont  ceux  qui  iiiérileol  le  plus  d’importance;  lesdis- 
fussions  u’auront  point  de  terme,  et  nous  reiarderoo.s 
1.1  restauralinii  dn  crédit  iialioiiai,  puisque  nous  ne 
j pourrons  nous  oceu|icrdes  subsides  qu'après  l’cta- 
j blisscmenlde  la  constitulion. 

I roux  qui  connaissent  le  prix  du  temps  et  qui  veij- 
j lent  se  prmiiiuir  contre  h's  évcnenienls,  choisis^nt 
toujours  parmi  les  actions  qu'ils  se  pmjKïsent,  ce  qui 
est  iridiqiensable.  avant  de  pas-^er  a ce  qui  est  utile 
ou  à ce  <{ui  peut  être  dilf.  ré.  Cerlalneinenl  les  maux 
de  nos  concitoyens  exigent  de  nouvelles  lois  ; mais  il 
est  bien  moins  important  de  ('aire  ees  lois  que  d’en  as- 
surer l’exiTution,  et  jamais  les  lois  ne  seront  exécu- 
tées tant  qu'on  u’oiira  pasdi'lruil  le  pouvoir  arbitraire 
par  une  forme  préei.se  de  gouveriinnent.  D'ailltuirs, 
il  n'c.stpasde  loi  iniportanle  dont  lesdispodlioiis  ne 
rappellent  lesdifféreiits  pouvoirs  cl  ne  soient  calquées 
sur  leur  organisation. 

Il  est  iii  ilhenreux,  sans  doute,  que  nous  lie  puis- 
sions pas  dans  une  smilesi'ssion  faire  tout  le  bien  «pie 
notre  zèle  pourrait  nous  inspirer;  mais  faisons  au 
moins  ce  qui  est  évidemment  nécessaire. 

Il  n'est  |M)inl  de  iiiaiix  dont  la  lib»  rte  ne  console, 
point  d'.avantage  qui  puisse  en  compenser  la  perte. 
Saisissons  l'instant  favorable,  hàton-.-nous  de  In  pro- 
curer à notre  patrie.  ProbtoDS  des  intentions  bienfai- 


5dut('s  (U*  5.1  M.'ijcstr;  qu.ind  uiic  fois  I.1  libcrti*  si*rn 
Iix4‘>,  cl  4]m'  le  pouvoir  icgislalif  st  rn  riiiiuc,  les 
bomii  s lois  se  phscnlcroiit  mitiircllciiü  ut.  C'est  eu 
n$<iiraitt  le  n tour  pt  riodiqnc  ou  la  pmuatu  iicc  dt  s 
Assemblées  iialioiinles,  ccsl  eu  délcriiiiunul  leur 
forme  cl  leur  composition,  en  réj^lanl  les  limites  de 
tous  les  pouvoirs,  que  \oiis  i-Uddirez  la  libiTlé. 

il  ii'est  nucuii  de  nous  ipii  ne  dût  s'e.slinmr  très 
lienreux  de  pouvoir  pr»*seuler  à ses  coimuetbints,  I 
comme  le  seul  résullal  des  travaux  de  iclle  Assem- 
blée, nue  bonne  consldiiliun;  et  sans  doute  nous  ne 
5<Tions  p.'is  lioiKU'i’S  de  leur  approbation  si  nous  leur  j 
nrt^enlions  qiiel<|ucs  lois  lsdUts,  en  abandonnant  la  | 
Idierté  pMldique. 

Le  but  de  toutes  le«;  sociétés  étant  le  bonheur  gé-  | 
m ral,  un  goiivermmeut  qui  ‘iMoijrne  tfe  eehulou 
qui  lui  est  contraire  est  esM-iillelleiniiil  vicieux.  Pour 
qu'uiie  eonsldulioii  soit  Itoniie,  il  faut  miVIle  soit 
fondée  sur  les  droits  des  boimiieset  qu'elle  lespro- 
tége  évideimneiit  ; il  faut  dune,  ptmr  prépnn  r une 
constitution,  cniinaîlre  les  droits  cpie  la  lust'ce  natu- 
relle accor<le  à tous  les  individus;  il  faut  rappeler 
tous  les  principes  qui  doivent  former  la  base  de  toule 
espîMN-  de  sociidé,  et  qucclia<|uc  article  «le  la  consii> 
tutioii  puisse  être  la  ronséi|uenee  d'un  principe.  I n j 
gi'iiiul  iioinbre  de  publieisles  nuulernes  appellent  : 
Ivxposi’  de  ees  [irineijn  s une  d»rlarati"n  des  droits,  j 
Le  couiiu-  a cru  qu’il  serai:  convenable,  pour  nip- 
peler  le  but  de  notre  conslilution,  de  la  faire  pn'céder 
jiar  une  di‘cl.iMtion  des  droil<>  d $ hommes,  mais  de 
la  placer,  en  forme  de  pri'amluile,  au-dessusdes  ar- 
ticles constituliounei>,  et  non  de  la  faire  paraître  sé- 
parément. 

I.e  comité  a pen^é  que  ce  dernier  parti  pré.senlerait 
p»'U  d'utilité  et  pourrait  avoir  di  s incoiiveiiienU;  mie 
des  idées  abstraites  cl  phi)<»sopliiques,  si  elles  ne- 
laientaccompagmesdcsconsrquenees,  peniiellr.ii»  nt 
d’en  supposer  d'auln'S  ipie  celles  qui  si  font  admises 

Îiiir  rAssemblée:  «péi  n ii'arrétant  pas  deiiiiitivement 
a déclaration  des  droi  s jiisipéau  rnninent  où  l'on 
aura  achevé  l'examen  de  tous  les  articles  de  la  con- 
stitution, on  aurait  ravanlnge  de  cnmlHucr  plus 
cx.tclemenl  tout  ce  qui  doit  « iilrer  dans  l’exposé  des 
principes  et  être  accepté  comme  conséijuence.  Cette 
dfud.iralion  devrait  être  eourtc,  simple  et  précise. 
C'e.'t  donc  de  la  (bTlaiaCon  de.s  droits,  foiisi<|(-r.e 
comme  préambule  de  la  cunstilulion,  que  TAssem- 
bb  e doit  d’abord  s'occuper,  sans  l’arrcler  délinilivc* 
Oient. 

Ici  le  comité  doit  faire  part  de  ses  vues  sur  la  di- 
rection des  travaux  de  l'Assemblée  relativement  à la 
constitution  ; cet  ohj(  t est  tn*p  important  pour  qu’on 
ne  réunisse  p.as  toutes  les  luiiii*  re<:.  Il  serait  inliiii- 
menl  dangereux  <le  coiilier  à un  comité  le  soin  de  rt^ 
diger  un  plan  de  eoiislitiilion  et  de  le  faire  juger  en* 
suite  dans  quelmies  séances.  11  ne  faut  po'iit  ain.si 
mettre  au  liasaro  des  d.  libérations  précipitées  le  s u t 
de  2.’i,«üü,o«o  d'hommes  ; il  serait  plus  ronfonne  à h 
pnideîiee  de  faire  diseub  r tous  les  articles  de  la  con* 
.slitutioii  dans  tous  les  bureaux  à In  fois,  d't  tablir  im 
comité  de  correspomiance  qui  se  nùinirail  à cerl.iines 
lieuiYs  pour  compan-r  les  opinions  qui  paraîtraient 
prévaloir  dans  les  dilf.  nmls  bureaux,  et  qui  tâche- 
rait, |iar  ce  moyen,  de  préparer  une  certaine  unifor- 
mité de  principes. 

Coiniiie  les  articles  de  la  conslilnlion  doivent  avoir 
la  liaison  la  plus  intime, on  nepentpii  .irrélerunseul 
avant  d’avoir  bien  mdremenl  réUt-chi  sur  tons.  Le 
dernier  article  peut  faire  maître  «les  roflexion.s  sur  le 
premier  qui  exigent  qu'on  y apporte  des  cbangemeiits 
ou  des  mndilientions. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes 
doivent  jouir  dans  tonies  les  sociétés,  on  passerait 
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aux  principes  qui  constituent  la  véritable  monarchie, 
ensuite  aux  droits  du  peuple  français.  Les  représm- 
t;::ils  de  la  nation,  en  renouvelant  .solennellement  la 
declar.;lion  des  droits  du  roi,  appuieront  sou  autorité 
sur  des  bases  inalt<‘rab!es.  On  examinerait  suoce.s.si- 
vernent  tous  les  movens  qui  doivent  a^vurer  l’exer- 
cice des  droits  respectifs  de  la  nation  et  du  monarque. 

I. e  comité  aura  rliomieiirde  mettre  sons  vos  yeux 
la  prineqiale  division  d'uii  plan  de  constitution.  Si 
l’.A.ssimiblée  ledédrc,  il  lui  présentera  incessamment 
lo  tableau  dessoiis-divisinus. 

AL  Mnimier  fait  Uciurc  de  l'ordre  de  travail  proposé 
par  le  comité,  aiM$i  quM  euit  : 

Art.  |tr.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  uni* 
(|iie  but  le  maintien  du  droit  des  hommes,  d'où  il  suit 
que  pour  rappeler  coiislaimueul  le  gouverneii  col  au 
but  j>n*p«».se,  la  conslilu  ion  doit  commeneer  nar  la 
déclaration  de.s  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
riiomme. 

II.  Le  gouvernement  monarchique  étant  propre  à 
maintenir  ces  droits,  a été  choisi  par  In  nation  fran- 
çai'C:  il  convient  surtout  à une  grande  .soen  té;  il  est 
iié'cssaire  an  bonheur  de  la  France;  la  déclaration 
des  principes  de  ce  gouvernement  doit  donc  suivre 
immédiatement  la  deelnrnlion  des  droilsde  l'homme. 

III.  Il  i‘(  suite  dt‘s  principes  de  la  monarelue  <(iie  la 
nation,  pour  assurer  .se.s  droits,  n concédé  au  moimr- 
mie  des  droits  particuliers.  I.a  constitution  doit  donc 
déclarer  d'une  manière  précise  les  droits  de  l'une  et 
de  l’mitre. 

IV.  Il  faut  commencer  pardtxlarer  les  droits  de  la 
nation  française. 

Il  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

V.  Le>  droits  du  roi  et  de  la  nation  n'e.vistarit  que 
pour  le  boidieiir  des  individus  qui  la  composent,  iU 
la  condniseiil  à l'examen  de.s  droits  des  citoyen^. 

VI.  La  nation  française  ne  pouvaiitèlre  individuel- 
lement r.  unie  pour  exercer  tousses  ilroils,  elle  doit 
être  représenlée;  il  faut  donc  énoncer  le  iikmIc  de  sa 
représi-nl  dion  et  le  droit  de  ses  représentants. 

VIL  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  n.dion  et  du 
roi  doivent  résulter  l'elaldissemenl  et  rcxécnlion  <le.s 
lois;  ainsi  il  faut  d'abord  déterminer  comment  les 
lois  .seront  élabties. 

Eii.siiilc  on  examinera  comment  les  lois  seront 
exécutées. 

VIH.  Les  lois  ont  pour  objet  l’administration  gc'- 
nérale  du  royaume,  les  actions  des  citoyens  et  les 
propriétés. 

LV.véculion  de.s  lois  qui  conrerneiit  l’adminL^ilrn- 
. tiou  gtùiérale  exige  des  a-Ssemblées  proviiieiaiis  et 
I des  as.s.  mbiées  inmueipaies.il  faut  donc  examiner 
1 quelle  doit  être,  l’orga:  isalinn  des  a'^semblées  pr»>- 
I vinciales,  quel!’  doit  être  l’orgouisalion  des  assem- 
blées municipales. 

I\,  l.’exécnlion  «les  lois  qui  concernent  les  proprié- 
tés < l les  actions  des  citoyens  nécessite  le  imiivoir  ju- 
«liciairt'  ; il  faut  déterminer  comnierd  il  doit  être  cou* 
lié;  il  faut  déUriniiier  ensuite  ses  obligations  et  se.s 
limiles. 

X.  Pour  l’exécntion  des  lois  et  la  défense  du 
royaume.  Il  faut  avoir  une  force  publique.  Il  s’agit 
donc  de  déterminer  les  principes  qui  doivent  la  di- 
riger. 

^écrtpi/ula/ion. 

Dt^laration  des  droilsde  l’homme. 

Principes  de  la  monarcliie. 

Droits  de  ta  nation. 

Droits  du  roi. 

Droits  des  citoyens  sous  le  gouvernement  français. 
Organisation  et  foiictions  de  l’Assemblée  iiatlonalc. 
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formes  nm^ssnires  pf»ur  IV'Mblissemenl  îles  lois. 
Organisation  et  fonctions  des  assemblées  pruvin’ 
cinles  et  mimicijinles. 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouvoir  judi> 
Claire. 

Fonctions  et  devoir  du  pouvoir  militaire. 

Oo  observe  que  le  travail  du  comité  demandant  im  exa- 
men Téllécbi  (le  la  part  (Ira  divers  bureaux  et  de  cluque 
membre,  U convient  que  le  rapport  soit  impnimS 
L*imprC'sion  en  est  ordonmS;;  et  il  f!s(  alatiié  que  les 
bureaux  s*asi«  inblerout  dans  la  soirée  pnur  conférer  sur 
îet  objet. 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  VrnDREDl  10  JütLLET. 

On  lit  le  pr.  cès-vcrhal  de  la  Tcille, 

M.  d«?  Clerinoiil-Toimcrre  Pavait  rédigé  avec  lant  de 

firéci'ion  et  une  simplicité  si  éloquente,  qu’ils'csl  gtliië 
es  plus  grands  applaudissements, 

M.  LE  pRÉsiDENr  ; J’observe  que  1rs  signes  d’ap- 
probalmu  rt  d'imprubution  sont  iltfrmlus  ; ils  ne  ser- 
vent qu  à augrni  iiU  rio  tumulte  de  t'AssiMiililée.  Tout 
doit  rire  grave  dans  un  tel  .M’iiat;  on  ne  doit  dune  y 
rntrndre  ni  applaudissements  ni  murmures. 

L’un  de  M\l.  !'■«  seerélahrs  propose  de  faire  lecUirede 
quatre  adrcxücs  envoyées  par  lc<t  communes  du  bailliage 
de  Alorlain,  te  bureau  inletmcüiairc  du  district  de  Colmar, 
les  r«  pi  è^eniautsdii  bailliage  de Sarrelouis,  et  les  communes 
du  batliiage  de  DijOO. 

M.  TAnoF.T  : Je  demande  lecture  de  toutes  ces 
adresses.  Una  accordé  celte  faveur  aux  premières  qui 
ont  été  envoyées;  elles  pi'uventconleiur  des  faits  in- 
tt^e^sanls;  ce  sont  les  témoignages  d’uiiiourct  de  re- 
coimuissance  de  nos  concitoyens  ; tout  cela  me  porte 
à croire  que  nous  en  devons  faire  lecture. 

M.  FftÉrEAü  : Je  propose  un  cxpiulienl  qui  remé- 
iliera  à tous  les  inconvénients  de  la  perte  du  temps 
employé  ù ces  lectures,  c eslde  charger  huit  uieiii- 
bres  d examiner  les  adresses  envoyées  à PxVsseinblcc 
et  d'en  faire  ensuite  un  rapport  succinct. 

M.  LE  PrIsident  ; J’obsi'rve  que  ces  lectures  et  ces 
rapports  déroberaient  nécessairement  des  momeiiU 
précieux  à 1 Assemblée,  et  je  pi  upose  d'y  sacritier  ht 
nremière  demi-heure  après  la  lecture  du  proces-ver- 
lal,et  de  commencer  à cetcfTct  ta  séance  de  meilleure 
heure. 

Cette  propo&ilion  est  acceptée* 

M.  Gol'cue  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

i.e  grand  homme  qui  a prétendu  qu’il  éLiit  impos- 
sible de  rajeunir  uii  inmôt,  a avancf  une  maxime  qui 
ne  cnijTiciit  plus  à la  Fr.uice.  Il  ne  coiiiiaissnit  pas 
loiilcsses  ressources  réelles,  toutes  celles  qui  j»eu- 
venl  lui  venir  du  patriotisme  de  ses  h.ihilatds,  di's 
vertus  et  de  la  pieté  ilu  clergé,  de  I héroïsine  de  la 
noblesse  et  du  dévouement  des  communes. 

Nous  avançons  h grands  pas  vers  la  coiiditution. 
Hier,  011  nous  a présente  ta  division  d'un  grand  tra- 
vail, c'est  le  preludede  nos  opérations,  bientôt  nous 
arriverons  à moment  désiré  où  nos  droiLs  rrcmi- 
uusstTont  étiblissur  des  basesiinmunbles.  M.iis  notre 
activité  doit  porlersnn  impatience  au-drlà  dece  mo- 
ment  même.  Nous  di'voiis  préparer  de  hun  les  ob- 
jcLs  que  nous  di  vons  Iriiler  siieressivement;  et 

Îioiir  uUeiiidre  à un  bot  si  important,  je  pense  qu’tl 
erait  e>sseiiliel  d’établir  deux  comités. 

Le  premier  comité  prendra  connaissance  de  tous 
les  impôts,  de  toutes  les  pensions;  il  se  fera  remellrc 
eu  conséquence  tous  les  états,  bordereaux  et  résul- 


tats néccFSairrs  pour  SC  livrera  une  élude  ans.<i  com- 
pliquée, aïosi  rebutante,  mais  qui  wt  si  importante 
pour  la  nation. 

Le  second  prendra  connaissance  de  rétal  actuel  de 
la  caksi*  Uiitioiiale.  J’attache  un  grand  intérêt  à l'é- 
tablissiwnl  de  ces  C"inités;i.s  nrévieiidront,  par 
leur  surv^'illancf  aiiticipce,  les  Jésordn  s ruineux 
qui  sulisisteront  dans  celle  partie  jusqu’à  (a  rélur- 
mutinn. 

M.IIS  ce  ii'est  pasas.sexd'étibiircrs  comité.s;  il  faut 
encore  les  loriuer.  San.s  doute,  de  (|uelqiie  ci*lé  que 
je  porte  ine.s  reganis,  je  ne  vois  uuiuiir  de  moi  que 
des  vertusel  du  courage:  mais  comme  le  mieux  peut 
se  trouver  à c«Mé  du  bleu,  il  me  smniderail  encore 
qu'on  ne  devrait  choisir  li  .s  iiieml>re$  de  ces  comités 
que  jMrmi  les  |>ersonnes  les  plus  coiira|;eus<'S,  les 
plus  indepeiidaiites,  et  surtout  ivariiii  les  bous  calcu- 
lüleui-s.  Je  pn«poseduucqu’uuUeiiücre  sur-lc-clianip 
.sur  ma  propositimi. 

l‘n  membre  de  la  nnblrtte  : Je  demande  qne  1a 
délüjératiofi  soit  renvoyée  à demain.  Il  est  de  lapni- 
driice  d’une  «s^eiiiblée  aussi  nonibreu.se  de  mûrir 
une  pru(H)sitiOfi  de  cette  importance,  et  de  la  faire 
discuter  dans  les  bureaux  avant  d'en  délibérer  dans 
l’AsSi-mblée. 

M.  pRÊrEAU  : J'appnie  la  motion  de  M.  Bouche, 
non  pas  pour  que  i'oii  délibéré  sur-le-cdiamp,  mais 
poiirqu’oii  la  discute  au  moins  dans  les  btireaux. 
Dans  un  inoinont  de  reclnination  générale,  l’on  ne 
saurailcroire  combb  nle  lise  se  livre  à des  vexations. 
Toutes  les  quêtes  d’impôts  sont  presipic  partout 
douldées.  riiisieiirsmenibresdorAsscmblée  peuvent, 
comme  mol,  attester  ces  faits. 

Le  renvoi  r^t  onloimé  ; cl  >1  c»t  décidé  que  copie  de  U 
moliiiii  de  M.  Douche  »era  envoyée  dans  chaque  bureau. 

— Un  membre  du  comité  de  vérUicalion  demande  l’at- 
tention de  l’As>cmb!éc  sur  divers  rapports  qu’il  va  faire. 

Le  premier  regarde  la  dépulalion  de  la  noblesse  de 
Meli.  Voici  le  fait  qui  a donné  beu  h couUslalhm. 

Toute  la  noUlCASi’  dt*^  trois  é«<  cUés  di  vait  se  réunir  pour 
nommer  une  seule  députation.  I.e->  gc-ulibliomines  scsoiit 
ras«emhlé$,  et  ont  nommé  deui  député»,  aux  termes  du 
ré^h  menU  Les  député-  sont  N^f.  le  comte  deCustineet 
de  .Neiiitourg.  Lu  noblc-.«edu  bailliage  ii'a  point  comparu. 
11  a été  donné  défaut  contre  elle.  Lependanl  elle  s'était 
assemblé<'en  particulier;  et  elle  a nommé  pour  son  rqué- 
senlanl  Af.  ic  baion  de  Poneiii. 

Le  com  lé  coirclut  a cc  que  la  députation  de  Mcli  soit 
déclaiée  nulle. 

Citas  is  apn'-s  qudqiies  disculpions,  est  adopté  à la  ma- 
jorité de  44^  voix  contre  iSt  voix  qui  voulaieut  que  les 
deux  (k’puUlions  fussent  admises. 

second  rapport  r^arde  te  jugement  des  deux  dépu- 
lalions  de  la  iiohlcsse  de  Bordeaux. 

I La  pri-mK  rc  seule  est  déüai  ée  valable. 

M.  fjrirupil  de  bréfoln  fait  ensuite  le  rapport  de  M.  Ma- 
loucl,  député  des  communes. 

L’on  peut  diviser  en  trois  que.stions,  dit-il,  l'cxa- 
mrii  de  la  nomiiialioii  de  M.  M.ibmet 

lo  Une  élection  faite  p.ir  acclaiimlioii  est-elle  ré- 
gulière? Y n-t-il  quelques  faits  parlieuliersqiii 
iimt  cesser  rappiicalioii  des  principes  qui  pf<ur- 
raiiuit  nous  faire  ndnieUre  In  voie  de  l’élection  p;ir 
acclamation?  3u  Enlin,  la  circoii>laiice  qu’il  ne  su 
pi*éM*nle  pas  de  coulradicteurs,  doll-vdlc  vous  enga- 
ger à cuclier  le  vice  de  celte  élection  ? 

S’il  fallait  décider  qu'il  ne  peut  y avoir  que  la  voie 
du  siTutin  commandée  par  le  réglement,  |K»iir  l’é- 
lection d’un  député,  celle  contestation  ne  présenU*- 
rait  point  de  uinicullé,puis({ue  M.  .Maiuuet  u'a  paJ 
été  nuiUDié  au  scrutin. 

{La  suite  au  no  prochain.") 


firift  Tj-f.  Dtsn  fl»É.  n*  C«ri»ci«rt,  I. 
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FRANCE. 

De  yertailUit  /«  10  juillet,  — • La  fortnation  da  bureau 
de  subsistances  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  a 
déjà  produit  le  bon  fCTcl  de  rassurer  le  peuple  sur  les  sub- 
sistances, qu'il  sait  que  l'on  cherche  partout  à accaparer. 
Mab  ce  comité  n'ajant  aucune  base  pour  son  Irarail,  ne 
pouvanl  se  procun-r  les  rensci^cments  indispensables  que 
le  loureniemcnt  lui  refuse,  pourra  difltcllement  remplir 
avec  succès  l'objet  de  sa  mission. 

A peine  a-t-il  été  formé  qu'il  s'est  empressé  de  deman- 
der à M.  Necker  W éclaircissements  dont  il  avait  besoin 
pour  1e  {uider  dans  un  travail  dont  le  poids  a,  pour  ainsi 
dire,  écrasé  tous  les  corps  politiques,  et  surtout  le  K<4ver- 
oement,  lorsqu'ils  ord  voulu  secourir  la  misère  des  peu- 
ples; puisqu'il  est  vrai  qu'aucun  d’eux,  ni  tes  ministres 
du  roi  • n'ont  pu  rèmedier  aux  malheurs  de  la  famine  ; je 
dis  famine,  puisque  dans  des  provinces  les  paysans  ont 
été  réduits  k manger  du  ton,  d*  Vkerh*  bouillie. 

Sans  doute  le  comité  allait  remédier  k l'insuffisance  de 
toutes  les  recherches  précédentes,  si  le  gouvernement  eht 
imité  lexèle  avec  lequel  chaque  citoyen  a déposé  lesédair* 
cîsaements  qu’il  avait  k communiquer. 

Mais  le  gouvernement  s'esl  renfermé  dans  un  coupable 
»lence,  U n'a  rien  voulu  communiquer,  si  ce  n’est  des 
pièces  tà  peu  importantes,  si  peu  lumineuses,  qu'elles  aug- 
mentent les  nuages  qu'une  nam  iovbible  voudrait  ras- 
sembler autour  du  comité  de  subabtances. 

Un  fait  manifeste  l'inteniion  marquée  du  gouverne- 
roent  de  tout  refuser  et  de  garder  le  taeet. 

Tout  le  monde  connaît  le  mémoire  de  M.  Necker.  Le 
comité  a demandé  les  pUces  justificatives,  ou  au  moins 
un  sommaire  des  preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  It  a 
répondu  qu'il  en  parlerait.  On  se  demande  pourquoi  un 
ministre  qui  a reçu  du  peuple  et  des  Etals-<jéoéraux  tant 
de  témmgoages  d'affectioo , tient  k leur  égard  une  con- 
duite auiû  InsigniGaote. 

Du  11.  Il  y a longtemps  que  nos  regards  sont  fati- 
gués dos  scènes  secrètes  et  alarmantes  du  cbkieao  de  Ver- 
sailles. Rappelons  notre  ancien  courage,  et  rentrons  dans  la 
caverne  obscure  de  l'intrigue,  dans  l'antre  profond  où  les  | 
cyclopes  forgent  les  traits  dont  ib  arment  la  main  facile 
4e  Jupiter. 

Des  troupes  étrangères  viennent  effrayer  de  toutes  parts 
le  ettoyen  pat^bk  qui , croyant  abandonner  son  pays  pour 
concourir  k U paix  générale,  se  trouve  toul-k-coup  trans- 
porté dans  une  ville  de  guerre,  au  milieu  du  tumulte  d’un 
camp,  exposé  k la  brutalité  d'un  soldat  qui , par  instinct, 
par  ntélier,  par  une  impulsion  secrète  des  préjugés  de 
son  psys,  est  dévoré  sans  cesse  de  la  soif  de  répandre  le 
sang  français. 

On  remarque  rindiscipline  effrénée  des  busurds  qui, 
dans  tes  vapeurs  du  vin,  courent  çk  et  là  dans  les  rues  de 
Versailles,  comme  des  furieux  prêts  k eommetire  les  plus 
horribles  assa.sstnats,  et  fubant  fuir  6 leur  aspect  les  ci- 
toyens épouvanlés. 

Déjà  des  assassinats  ont  été  commb  par  cette  troupe  de 
forcenés  Ces  massacres  jetent  id  l'elfroi  dans  tous  1rs 
etpors;  le  désordre,  les  émeutes,  les  malheurs  se  succèdent 
rapidciDcnl  depuis  leur  arrivée.  Les  Etats-Généraux,  le 
roi,  les  prirM:es  ne  sont  plus  en  sûreté  depuis  que  ces 
barbares  se  sont  répandus  dans  nos  plaines. 

A tous  moments  les  gardcs-du-cnrps  montent  k cheval, 
font  eui-mèmes  la  patrouille;  tes  Suisses  environnent  le 
château  ; les  canons  sont  braqués  de  toutes  parts  et  eu 
tous  lieux  : k tous  moments  l'on  parle  de  rompre  les  ponts, 
de  poser  des  barrières,  c'est-k-dire  des  canons  sur  les 
chemins 

Abandonnerons-nous  le  rhamp  de  bataille  où  le  minis- 
l'rre  le  plus  coupable,  le  plus  criminel  de  la  France,  offre 
h un  fer  étranger,  k un  fer  qui  ne  s’est  teint  que  du  sang 
français,  les  malheureuses  victimes  de  son  impredence, 
il  I plutôt  de  la  perversité  de  ses  conseils? 
Transporlonvnous  dans  la  salle  du  conseil, 
t'*  .Vrj-jc.  — Tome  /• 


Tout  ce  qui  s'y  passe  est  vraiment  alarmant.  Pour  dissi- 
per uae  émeute  de  cinq  à six  cents  hommes  qui,  luttant 
depuis  longtemps  contre  les  horreurs  du  besoin , ne  sont 
plus  que  des  fantômes  animés,  ne  met-on  pas  en  marche 
une  srmée  de  cinquante  mille  hommes? 

Mais  pourquoi  placer  des  canons  sur  les  cbemhis,  dans 
tous  les  châteaux , dans  toutes  les  plaça,  dans  les  jardins? 
nt-ce  pour  arrêter  l'effervescenre  de  qoelqua  citoyens, 
emportés  trop  loin  par  leur  lèle  et  leur  palriolUme  ? 
Croit-on  qu'il  fout  pour  cela  tout  l'attirail  militaire,  et 
placer  une  armée  aux  portes  de  Paris?  on  s'abuse:  un  root 
de  bonté  de  la  bouche  du  souverain,  plus  de  cooQaoee 
dans  les  représentants  de  la  nation,  l'expulsion  de  ca  pan- 
dours  qui  donnent  de  l’ombrage  même  aux  bons  citoyens, 
fera  plus  que  la  cinquante  mille  homma  qui  nous  en- 
vironnent. 

Quatre  objets  s'agitent  aujourd'hui  dans  le  oonseil. 
Quclqua  révélations  en  ont  donné  la  certitude. 

i*  Faire  caser  la  Etats-Généraux,  et  pour  cela  enlever 
la  membres  fc  minuit,  la  faire  conduire  tons  cha  eux.  en 
donnant  ordre  aux  maitrade  poste  de  fournir  da  chevaux 
k l'cd&cia  qui  la  accompagnera  ; 

S*  Vendre  la  Lorraine  k l'empereur  ( qui  ta  paiera,  bioi 
entendu,  avec  la  nx  millions  qu'on  lui  a prêtés)  ; 

A*  Tenir  une  séance  royale  où  le  roi  apportera  quatre 
déclarations,  l'une  établissant  da  Etats  provinciaux  et 
Etats-Généraux  de  trois  ans  en  trois  aos,  ta  dépensa 
da  minblra  fixéa  selon  le  taux  de  lenrs  d^ensa  actud- 
la,  etc. 

La  seconde  déclaration  contiendra  la  suppression  de  le 
gabelle  remplacée  par  l’impôt  terrilorial. 

La  troisième,  un  emprunt  d'un  mUliard  pour  paya  et 
rembourser  la  dettes. 

A*  Une  déclaration  qui  dissout  au  moment  même  la 
Etats-Généraux. 

Si  ca  projets  doivent  être  réalisés,  et  que  sans  doute  le 
clairvoyance  et  la  force  du  peuple  préviendront,  on  peut 
conjecturer  la  plus  borribla  calamités. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  Lefranc  de  Pompignan,  arche^ 
tique  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  séAKCX  DU  VENDREDI  10  JUILLET. 

Suite  du  rapport  de  M.  Goupil  de  Prifeln. 

Mais  ce  réglement  n'est  rien  moins  qu’une  loi  ; il 
n’est  que  provisoire,  et  enfin  il  n’engage,  il  ne  formé 
d'obligation  que  pour  tout  ce  qui  est  de  raison,  dé 
justice  et  d'équite.  Nous  devons  donc  sortir  de  cette 
marciie  commune  qui  nous  astreindrait  à une  condi> 
tion  qui  n’est  que  passive.  Laissons  de  cOté  le  régle- 
ment, et  remontons  à des  principes  plus  élevés. 

Parmi  une  association  ahommes  libres,  la  loi  est 
fa  volonté  générale.  Pour  s’occuper  de  cette  volonté, 
il  faut  que  la  nation  se  rassemble,  ou  nomme  des  re- 
présentants pour  la  recueillir.  Mais  par  quel  moyen 
peut  se  manifester  cctle  volonté?  Mra-ce  la  voié 
seule  du  scrutin?  Non,  sans  doute;  point  de  loi  qui 
nous  réduise  à cette  unité  de  moyens,  cette  disetté 
d’expressions  pour  former  une  élection. 

L'acclamation  est  susceptible  d'erreur,  et  même 
d'abus  ; sans  doute  elle  n’en  est  pas  dégagée,  non 
plus  que  le  scrutin.  Peut-être  même  ce  dernier 
moyen  est-il  plus  effîcace , plus  ostensible  du  vont 
énéral  ; cependant  la  raison,  les  lois  ne  nous  inter* 
Lsent  pas  l'acclamation  : ce  premier  mouvement  de 
rdme  est  en  quelque  sorte  un  honneur. 

Je  sais  qu’il  y a des  exemples  de  personnes  nom- 
mées par  acclamation  qui  ne  l’ont  pas  été  au  scrutin  : 
qu'en  résulte-t-il?  que  les  électeurs  ont  varié?  Non 
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CoKUfMAnir  la*  tir. 


sans  (îoiile;  cVst  que  racclamalinn  n’dtail  pas  gc- 

uéialc.  . , „ . . . • n . 

Maiiitoiiaiil  examinons  les  faits  qui  ont  inllue  ou 
qui  caroclériscnl  la  nomination  de  M.  Maloiiet. 

M.  le  sdnéchal  a prononcé  un  discours  d'apparat 
pourrouverliire;  M.Malourt  en  a prononcé  aussi 
un  fort  étendu  et  fort  bloquent. 

I.e  procureur  du  roi  lit  ensuite  la  proposition  de 
nommer  M.  Malouet  par  acclamation  ; que  la  pro- 
vince ne  pouvait  faire  un  choix  plus  avantageux  • 
plus  utile  ; que  M.  Malouet  dlail  un  citoyen  Ineu 
dij^ue  de  sa  confiance,  et  dont  les  talents  la  justifie- 
raient bien.  . ... 

M.  Malouet  refusa  une  nomination  aussi  précipitée. 
Dans  ce  moment  où  l’on  parle,  dit-il,  de  regagner  sa 
liberté  et  de  ii’oWir  qu’aux  lois,  j’aurais  à me  repnn 
cher  d’avoir  été  la  cause  de  leur  infraction.  L’on 
s'occupa  donc  des  cahiers  ] l’on  nomma  des  commis- 
saires. M.  Malouet  fut  nommé  n^dacteur  et  on  lut  les 
cahiers. 

Lorsque  Ton  était  sur  le  point  d’aller  au  ^rulin, 
un  svndic  de  communauté  s'écria  du  milieu  de 
rassemblée  : Nous  n’avous  pas  de  plus  digne  citoyen , 
d’bomme  plus  recommandable,  plus  éclairé  à nom- 
mer que  M.  Malouet;  n'allons  pas  au  scrutin,  mais 
nommnns-le  par  acclamation. 

Celui  qui  faisait  fonction  du  ministère  public  prit 
alors  la  parole  et  dit  : Mon  caractère  me  force  de  ré- 
clamer la  voie  du  scrutin;  mais,  en  me  dépoiiill.int 
de  mon  ministère,  j’observe  que  M.  Malouet  est  bien 
digne  de  représenter  la  province  aux  Etats-Généraux, 
et,  pour  abréger,  on  peut  le  nommer  par  acclama- 
tion. 

Le  juge  en  chef  s’est  alors  levé,  a dit  aussi  qu’il 
était  mreé  par  les  devoirs  de  .sa  charge  de  déclarer  à 
l’assemblée  qu’il  n’y  avait  aucun  de  ses  membres 
qui  n'eût  le  droit  dé  réclamer  la  voie  du  scrutin  ; 
mais  que,  si  l'assemblée,  par  égard  aux  talents  supé- 
rieurs et  aux  conuaissances  de  M.  Malouet,  le  nom- 
mait par  acclamation,  il  constaterait  la  nomination 
de  M.  Malouet  quand  rassemblée  aurait  réitéré  son 
vœu. 

L’acclamation  fut  réitérée,  cl  le  lieutenant-général 
proclama  M.  Malouet  député.  Celte  séance  est  signée 
de  158  électeurs,  et  il  yen  avait  558  dans  l’assem- 
blée. Voilà  les  faits;  examinons  maintenant  la  vali- 
dité de  l'élection. 

Par  qui  l’acclamation  est-elle  alteslée?Par  158  per- 
sonnes. Coulrequi  l’attesle-l-on? Contre  400  per- 
sonnes. 11  résulte  que  les  158  ont  nommé  M.  .M.> 
lonet;  mais  il  n'eti  ré.sultc  pas  la  preuve  que  les 
400  aient  suivi  ce  choix. 

Ils  ne  savaient  pas  signer,  dira-t-on;  mais  il  fal- 
lait donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  ; et 
tant  que  cette  mention  n’est  pas  faite,  on  doit  présu- 
mer au  contraire  qu’ils  savaient  tous  signer.  D’ail- 
leurs, un  village  ne  choisira  pas  un  électeur  qui  ne 
sait  pas  signer.  Est-il  à croire  que,  sur  près  de  six 
cents  hommes,  l'élite  d’une  province,  il  n'y  en  ait 
qu’un  quart  auquel  il  faille  taire  gr&ce  d'une  aussi 
grande  ignorance;  d’ailleurs,  ce  ne  sont  que  des 
considérations  qui  conduisent  insensiblement  A l’ar- 
hilr.iirc. 

Dira‘t-on  que  ce  sont  158  personnes  qui  attestent 
une  acclamation  générale?  Mais,  encore  une  fois, 
l’on  répond  pour  soi  et  non  pas  de  ses  voisins  dans 
un  cas  pareil. 

Mais  il  est  un  point  d’une  grande  importance; 
c’est  que  personne  n’altaque  la  nomination  de  M.  Ma- 
luuet  et  n'élcvc  de  réclamation  contre  son  élection. 
.^iLsduute  un  point  aussi  important  e'^t  d’une  grande 
faveur.  D'un  eûte,  ceux  qui  k'cii  tiendront  à U ri- 
gueur des  principes,  diront  que,  si  personne  ne. 


s'élève  contre  une  nullité,  faute,  de  réclamant,  l’As- 
semblée exerce  sur  tous  ses  membres  une  espiTC  de 
ministère  public  qui  veille  au  maintien  de  l’ordre  et 
à ce  que  les  provinces  soient  repn'seutécs.  De  l’autre, 
que  puisque  jiersonne  ne  se  plaint,  c’est  que  la  pro- 
vince coiitirme  l’élection  de  M.  Malouet  et  quelle 
cousent  à être  représentée  par  lui. 

Le.s  conclusions  du  comité  sont  contre  l’élection 
de  M.  Malouet. 

M.  DB  Lai.lt-Tole!10AL  : Messieurs,  ce  nVst  pas 
sans  une  espèce  d'embarras  que  j’ose  vous  présenter 
un  principe  contraire  au  rapport  lumineux  que  vous 
venez  d'entendre;  mais  la  justice  commande , et  je 
dois  obéir.  Ce  principe  me  paraît  tenir  à l’ordre  pu- 
blic, à rorgamsalion  de  toute  assemblée  et  au  pou- 
voir constituant. 

U n’y  a aucune  loi  fixe,  aucune  déterminatiOD  pour 
les  Etats-Gtùiéraux. 

Le  roi  convoque,  les  commettants  élisent,  les  de- 
puti^  acceptent;  voilà  ce  qui  ronstitne  des  Etats. 

Il  n’y  a de  contestation  sur  l’éleclion  que  relative- 
ment aux  pouvoirs  des  uns  et  des  autres. 

Il  n’y  en  a point  quand  personne  ne  réclame;  et  si 
tout  le  monae  sc  tait,  s’il  existe  un  concert,  un  as- 
sentiment parfait  entre  les  trois  portions  intégrantes 
qui  concoumit  aux  Etats-Généraux,  dès-lore  il  n’y 
a point  de  procès,  poinld’inslruclion,  point  de  juge- 
ment. Qn’imiwrte  ce  uni  s’est  pMsé  dans  une  assem- 
blée de  district  puis4pi  elle  ne  réclame  pas? 

li'oralciir  fail  lolvre  ce  début  de  quelques  détails  qu'il 
oppose  a ceux  donnés  par  le  comité  ; il  conclut  à ce  que  la 
nomination  de  M.  Malouet  soit  validée. 

M.  Malouet  e^  rceu  à dércodre  son  élection. 

Plu«>ieurt  membres  parlent  auoccssiTcmcnU 
On  va  aux  voix,  et  l'étectiou  de  M.  Malouet  est  confir- 
mée à la  pluralité  de  439  voix  routre  SS. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures , et  les  bureaux  sont 
invités  h s'assembler  ce  aoir. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  11  JLIf.LET. 

Après  la  lecture  du  proc«a*vorbal,  lea  député*  de*  com- 
mutH!9  de  Doi'dcaux  demandent  qu'il  soit  fait  lecture  de 
i'adrcMc  de  leur  ville.  Cette  demai»de  leur  est  arcordéc. 

Oo  Ht  aussi  celtes  drs  villes  de  Mirccourl,  Poiiiert,  Clié» 
lons-sur-SaOne,  le  Croisic,  Josselin,  et  un  arrêté  de  la  no- 
blesse de  MouUrfis  qui,  en  approuvant  la  conduite  de 
H.  le  comte  de  Latoudie,  son  député,  lui  donne  des  pou- 
voirs illimilés. 

M.  i.R  Pbésident  : La  députation  que  vous  avez 
envoyée  vers  le  roi  pour  lui  pré5enter  votre  adresse 
a été.  introduite  hier  à huit  heures  et  demie  du  soir. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  a fait  lecture  de  l’adresse  ; 
il  l’a  lue  avec  celte  noblesse  et  celte  fermeté  que 
vous  lui  connai.ssez. 

Le  roi  a fait  donner  par  son  gardc-des-sceaux  la 
ré|)onse  suivante  : 

• Personne  n’ignore  les  désordres  et  lea  scènes 
scandaleuses  qui  se  sont  passées,  et  se  sont  renouve- 
ic^'S  à Paris  et  à Versailles,  sous  mes  yeux  et  sous 
ceux  dt‘S  Etats-Généraux;  il  est  nécessaire  que  je 
fiasse  usage  des  moyens  qui  sont  en  ma  puissance 
pour  remettre  et  maintenir  l’ordre  dans  la  capitaln 
et  dans  les  environs.  C'est  un  de  mes  principaux  de- 
voirs de  veillera  la  sfireté  publique  : ce  sont  ces  mo- 
tifs qui  m’ont  engagé  à faire  un  rassemblement  de 
troupes  autour  de  Paris.  Vous  pouvez  assurer  l’as- 
semblée desEtals-Géiiénmx  qu  elles  ne  sont  desti- 
nées mi’à  réprimer,  ou  plutôt  à pnTeiiirdc  nouveaux 
désordres,  à maintenir  le  bon  ordre  et  l’exercice  des 
lois,  à assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  vosaélibéralions;  toute  esp^'ce  de  con- 
Iraiiile  doit  en  être  bannie,  de  même  que  toiilf  ap- 
préhension de  tumulte  et  de  violence  doit  en  être 
ccarlée.  Il  n’y  avait  que  des  gens  mal  intentioiiucs 
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aui  pussent  éencr  mes  peuples  sur  les  Trais  motifs 
rs  mesures  île  pr^caulion  que  je  prends  ; j’ai  coii- 
sUiimnciit  cherctié  à faire  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
à leur  bonheur^  et  j’ai  toujours  lieu  d être  assuré  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélité'. 

• Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  causait  encore  de  rom> 
tirage,  je  me  porterais,  sur  la  demande  des  Etats- 
Cénéraiix,  à tes  transférer  à Noyori  ou  k Soissons  ; et 
alors  je  me  rendrais  moi-mémeà  Compiégne,  pour 
maintenir  la  conimunicalion  qui  doit  avoir  lieu  entre 
l’Assemblée  et  moi.  ■ 

Cette  réponse,  loin  d’élre  applaudie,  excite  des 
murmures. 

Plusieurs  membres  se  l^vent  pour  rallaquer  et  la 
critiquer,  lorsque  M.  le  comte  de  Crillun  demande 
la  parole. 

M.  I.R  COMTE  DE  Crillom  ! Noiis  STons  demandé 
rcloigiiement  des  troupes;  nous  devons  sans  doute 
pour  l’avenir  prévoir  une  pareille  circonstance,  et 
en  faire  l’objet  d'une  loi  ; mais  devons-nous  persis- 
ter dons  la  demande  que  nous  avons  faite  ? 

Le  roi  nous  a donné  sn  parole  qu’il  ii’a  fait  avancer 
des  troupes  que  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  la 
capitale,  que  son  intention  n’est  pas  de  gêner  les 
snlfrages  ae  l’Assemblée  nationale. 

ISous  devons  en  croire  la  promesse  de  Sa  Majesté. 

La  parole  d'un  roi  honnête  homme  est  une  barrière 
insurmontable.  Elle  doit  dissiper  nos  craintes  et  nos 
alarmes  ; le  danger  que  nous  croyons  entrevoir  s’é- 
loigne de  nous. 

Je  le  répète  donc,  messieurs,  restons  auprès  du 
roi  : disons-lui  qu’eu  lui  dcniandant  l’éloignement 
des  troupes  nous  avons  cédé  à notre  devoir , et  qu’eu 
restant  auprès  de.  sa  personne,  nous  u’avous  fuit  que 
céder  à notre  amour  et  à scs  vertus. 

M.  LE  COUTE  DE  MIRABEAU  : Mcssifurs,  sans  doute 
la  parole  du  roi  est  digne  de  la  plus  grande  con- 
fiance ; nous  en  devons  tous  à la  bonté  connue  du 
monarque,  nous  pouvons  nous  abandonner  à ses 
vertus;  mais,  messieurs,  la  parole  du  roi,  toute  ras- 
surante qu’elle  doit  être,  n'est  pas  moins  un  mmivai.s 
garant  de  la  conduite  d’un  ministère  qui  n’a  cessé  de 
surprendre  sa  religion. 

nous  savons  tous  qu’avec  plus  de  réserve  nous  au- 
rions évité  de  gran<ls  désordres.  Nous  savons  tous 
que  la  confiance  habituelle  des  Français  pour  leur 
roi  est  moins  une  vertu  qu’un  vice,  $i  surtout  elle 
s’étend  dans  les  parties  de  l’administration. 

Qui  de  nous  ignore  en  effet  que  c’est  notre  aveugle 
et  mobile  incoiLsidéralion  qui  nous  a conduits  de 
siècle  en  siècle  et  de  fautes  en  fautes  fi  la  crise  qui 
nous  afflige  aujourd’hui  et  qui  doit  enfin  dessiller 
nos  yeux,  si  nous  n'avons  pas  résolu  d’être  jusqu'à  la 
consommation  des  temps  des  enfants  toujours  mu- 
tins et  toujours  esclaves? 

La  n*ponsedu  roi  est  un  véritable  refus;  le  minis- 
tère ne  l'a  reganlée  que  comme  une  simple  formule 
de  rassurance  et  de  bonté;  il  a l'air  de  penser  que 
nous  avions  fait  notre  demande  sans  attacher  à son 
succès  ntl  grand  intérêt  et  seulement  i>our  paraître 
l’avoir  faite. 

Il  faut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute , mon  avis  ii'est  pas  de  manquer  à la 
couliancc  et  nu  respect  qu'on  doit  aux  vertus  du  roi, 
mais  mou  avis  n’est  pas  non  plus  que  nous  soyons  in- 
consé^quciits,  timides,  incertains  dans  notre  marche. 

Certes,  il  n'y  a pas  lieu  de  délibérer  sur  la  trans- 
lation qiron  nous  propose;  car  eiiliii,  même  d'nprcs 
la  réponse  du  roi,  nous  n'irons  soit  à Noyon,  soit  à 
Soissons,  que  si  nous  le  demandons,  et  nous  ne  l'a- 
vons pas  uçmandéfCt  nous  ne  le  demanderons  pas, 


pareeque  probablement  nous  oe  désirerons  jamais  de 
nous  placer  entre  deux  ou  trois  corps  de  troupes: 
celles  qui  investissent  Paris  et  celles  que  pourranuit, 
d'un  moment  à l'autre,  lancer  la  Flandre  et  l'Alsace. 

Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes  : voilà 
l’objet  de  notre  adresse.  Nous  n'avoii.s  pas  demandé 
à fuir  les  troupes,  mais  seulement  que  les  troupes 
s'éloignassent  de  la  capitale.  El  ce  ii'i^l  pas  pour 
nous  que  nous  avons  fait  celte  demande  ; ce  n’est 
certainement  pas  le  sculiiiient  de  la  peur  qui  nous 
conduit  ; on  le  sait  bieu,  c’est  celui  de  l’intérêt  gé- 
néral. 

Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  l’ordre  et  la 
paix  publique,  et  peut  occasionner  les  plu.s  grands 
malbeiirs.  Ces  malheurs,  notre  translation  ue  les 
éloignerait  pas,  elle  les  aggraverait  au  contraire. 

II  faut  donc  amt-ner  la  paix,  en  dt'pit  des  amis  des 
troubles;  il  faut  être  conséquents  avec  nous-mêmes, 
et  pour  cela  nous  n’avons  <|u’unc  conduite  A tenir, 
c’c.sl  d'insister  sans  reblclie  sur  le  renvoi  des  troupis, 
seul  moyen  infaillible  de  l’oblenir. 

Persoaoe  ne  Kve  pour  appuyer  l'optoion  de  M.  de 
Mirabeau. 

M.  le  président  observe  qu’il  faut  prendre  une  délibé- 
ration. 

M.  i.’Év^QUE  DE  Chartbes  : La  lettre  du  roi  imTÎtc 
d’êire  méditée;  il  convient  donc  d’en  faire  faire  la 
distribution  dans  les  bureaux  ; demain  ou  eu  déli- 
bérera. 

Cette  opinion  n’a  pas  de  suite  i la  discussion  tomba 
d'cllc-niAmc,  et  il  n'y  a i>as  de  délibération. 

M.  iiüudie  rappelle  à l’As'^emblé*'  la  motion  qu'il  fit 
hier  pour  la  forpjation  de  dciu  comités  chargés  de  pré- 
parer les  travaux  relatifs  aux  diverves  parties  des  finances; 
il  pense  que  ces  eoniités  cloivonl  être  formés  par  les  bu- 
reaux; en  consé(|uence,  le  premier  bureau  nommera  un 
membre  du  clergé;  le  second,  un  membre  de  U noblesse; 
le  troisiiiM , deux  de»  communes , cl  ainsi  de  suite. 

On  annoiirc  un  nouveau  député  dn  Mans,  pour  rem- 
placer M.  Uéiiau,  mort  dans  les  premiers  jours  de  la 
session. 

Ce  d^uté  lit  une  adresse  envoyée  à l’Assemblée  natio- 
nale par  la  ville  du  Mans  ; elle  contient  des  sentiments 
d'admiration,  de  reconnaissance  pour  la  conduite  noble, 
courageuse  et  liéruiqne  de  rAs«emblée  dant  les  moments 
de  crise  où  des  circonst.nnces  rocheuses  l'ont  placée,  cl  une 
adhésion  de  la  part  du  bailliage  à tous  les  arrêtés  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Target  reprend  la  question  que  cette  lecture  avait 
interrompue  : celle  des  deux  comités.  U parle  au  nom  du 
34*  bureau. 

M.  Tabckt  : D'après  l'examen  qui  a été  fait  hier 
sur  rétablissement  d'un  comité  pour  préparer  d’a- 
vance le  travail  derA.sseniblée,  le  bureau  a été  d'avig 
que  ce  comité  fût  composé  de  soixante  |>ersoniies; 
qu'il  se  subdiviserait  ensuite  autant  qu'il  serait  né- 
cessaire, selon  que  les  matières  le  nécessiteraient  ; 
que  l’ûii  instruira  le  roi  de  la  formation  de  ce  comité; 
qu'il  si'ra  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompte 
I pour  faire  remettre  à ce  comité  les  pièces  nécessaires 
I pour  vérifier,  approfondir,  étudier  les  ünance.s;  que 

our  former  ce  comité. chaque  bureau  nommera  d a- 

ord  huit  personnes,  et  que  ce  sera  parmi  toutes  ces 
personnes  réunies  que  l'on  clioisiru  les  CO  membres 
du  comité  par  la  voie  du  scrutin. 

— L'orateur  du7»^  bureau  parle  ensuite.  11  est  éga- 
lement d'avis  de  notmnerüO  membres  pour  le  compo- 
ser; que  l’objet  principal  de  ce  comité  sera  de  C(Ui- 
.stabT  les  dé|>enses,  la  recette,  les  imjiusilions,  eic.; 
iju  il  en  sera  pris  un  dans  l’ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  lautre  dans  les  coiuniunes. 

M.  Camus  porte  la  parole  pour  le  3«  bureau. 

Ce  bureau  n'a  pas  adopté  l'avis  (li;s  deux  premi  ers 
sur  le  nombre  dej  membres  qui  devront  le  composer. 
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Il  a cru  que  trente  personnes  seraient  siiflisantes 
pour  s'acquitter  flu  traTail  qui  lui  serait  destiné,  non 
pas  que  ce  travail  ne  soit  d'une  très  grande  impor* 
tance,  mais  paroeque  l'objet  du  comité  n’est  pas  de  le 
faire,  mais  seulement  de  le  préparer. 

Le  S0«  bureau  pense,  de  plus,  que  le  comité  peut 
appeler  k son  secours  et  recueillir  toutes  les  luni^res 
que  des  personnes  étrangères  voudront  bien  lui  com> 
luuniquer. 

M.  de  Gouy  d'Arcy,  orateur  de  son  bureau,  pré* 
sente  un  plan'qui  paraît  approuvé. 

Toutes  les  parties  de  la  tinance  seront  indiquées 
sur  différentes  feuilles,  et  tous  ceux  qui  sont  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  tel  chapitre  que  dans 
celle  de  tel  autre,  seront  invités  à inscrire  leur  nom 
sur  le  feuillet  qui  porte  la  matière  qu'ils  veulent 
traiter. 

L’Assemblée  choisira  parmi  les  personnes  qui  se 
seront  présentées  pour  la  composition  du  comité  des 
finances. 

H.  le  comte  de  Mirabeau  expose  que  son  bureau 
est  d’avis  d’établir  sur-le-champ  un  comité  des 
finances;  que  les  obstacles  que  diflérentes  personnes 
présentent  contre  cet  établissement  ne  sont  d’aucune 
considération  : l’on  n’a  pas  à craindre  qu'il  empiète 
sur  la  constitution.  Tanaisque  l'on  travaillera  à cette 
constitution,  il  préparera  la  matière  qui  occupera  en- 
suite rAssemblee. 

Le  bureau  a encore  senti  profondément  le  besoin 
et  rutilitédes  secours  extérieurs. 

M.  Populus,  au  nom  de  son  bureau,  dit  qu’on  ne 
peut  s’occuper  des  finances  avant  que  la  constitution 
ne  soit  achevée;  que  tout  travail  qui  écarte  de  cet 
objet  est  prématuré  ; que  la  constitution  doit  préc^ 
der  la  législation  financière. 

Ces  réflexions  ne  produisent  que  fort  peu  d’effet; 
les  esprits  sont  dans  l'incertitude  et  rinaécision  sur 
l’établissement  du  comité  des  finances.  Les  uns  le 
désirent,  les  autres  le  refusent. 

M.  Chapelirr  : Tous  les  détails  qui  viennent 
d'étre  présentés  nécessitent  des  longueurs,  des  dé- 
bats qui  ne  devraient  naître  que  pour  des  objets  d’une 
haute  importance. 

L’etablissement  d'un  comité  de  finance  est  à peine 
susceptible  de  discussion,  et  c'est  aller  contre  le  ré- 
glement que  de  perdre  un  temps  précieux  pour  une 
si  petite  cause. 

Le  comité  ne  fera  que  préparer  les  matières  et  ne 
décidera  rien  ; ce  qu'il  aura  vu  repassera  sous  vos 
yeux;  vousjugerez  son  travail;  il  ne  fera  que  facili- 
ter le  vOtre;  car,  bien  entendu,  les  finances  sont  un 
objet  trop  important  pour  le  confier  sans  réserve  à 
flO  d’entre  nous;  chacun  de  vous  est  venu  ici  pour 
prendre  connaissance,  et  nous  devons  remplir  notre 
mission. 

11  est  donc  nécessaire  d'établir  ce  comité,  non  pas 
pour  nous  présenter  des  projets  de  subsides,  mais 
pour  vous  faire  un  rapport  de  la  recette,  pour  véri- 
fier les  états,  pour  faire  en  un  mot  cc  que  vous  ferez 
après  lui. 

La  seule  difficulté  qui  ait  paru  exister,  c'est  sur  la 
formation  de  ce  comité. 

Sans  doute  tous  les  membres  de  l'Assemblée  ne 
sont  pas  paiement  instruits  sur  les  finances,  et  il 
serait  à propos  que  chaque  bureau  nommât  quatre 
personnes,  et  c’est  dans  ce  nombre  réuni  que  l'As- 
semblée prendra,  par  la  voie  du  scrutin,  quarante 
députés  qui  composeront  le  comité  des  finances. 

Les  principes  de  M*  Chapelier  paraissent  détenniner 
rAs^emblée. 

W.  le  Président  prie  ceux  qui  s'opposent  à réteblîMO* 
ment  du  comité  de  se  lever  ; persoime  ne  se  lève# 


Il  y a un  second  dël»t,  presque  aussi  vif  que  le  pre- 
mier» 

Les  uni  veulent  former  le  comité  par  généralilés,  d'autres 
le  nommer  par  provinces,  ou  le  foruter  des  gens  les  plus 
instruits,  sans  diMinction  de  bailliage. 

Ou  veut  enfin  le  former  par  bureaux. 

M.  DB  Lally-Toleîvdal  : Toujours  les  Etats-Gé- 
néraux, dont  on  avait  espéré  tant  de  bien,  qui  pro- 
jetèrent des  lois  si  sages,  si  utiles,  devinrent  infruc- 
tueux par  les  divisions  qui  s'établirent,  surtout 
lorsqu’un  voulut  délibérer  par  province.  Je  me  range 
du  cuté  de  M.  Barnave  qui  a volé  pour  le  mélange 
des  provinces. 

— Les  uns  veulent  la  nomination  par  généralités,  les 
autres  par  bureaux  ; on  prend  un  parti  mitoyen,  qui  est 
d'en  choisir  82  dans  les  généralités,  et  80  dans  les  bu- 
reaux. 

Ainsi,  le  comité  des  finances  est  composé  de  62  per- 
sonnes. 

Cc  dernier  accommodement  ayant  été  adopté,  M.  de  La- 
fayetle  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafayette  : Qiioique  mes 
pouvoirs  m’Atent  ia  faculté  de  voter  encore  parini 
vous,  je  crois  cependant  devoir  vous  offrir  le  tribut 
de  mes  pensées. 

On  vous  a déjà  présenté  on  projet  de  travail  sur  U 
constitution.  Ce  plan,  si  justement  applaudi,  pré- 
sente la  nécessité  d'une  déclaration  des  droits  comme 
le  premier  objet  de  votre  attention. 

En  effet,  soit  que  vous  offriez  sur-le-cbamp  à la 
nation  cette  énonciation  de  vérités  incontestables, 
soit  que  vous  pensiez  que  ce  premier  chapitre  de 
votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  en  être  isolé,  il  est 
constant  que  vos  idées  doivent  d'abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  principes 
de  toute  constitution,  les  premiers  éléments  de  toute 
législation.  Quelque  simples,  quelque  communs 
même  que  soient  ces  principes,  il  sera  souvent  utile 
d’y  rapporter  les  discussions  de  l'Assemblée. 

M.  de  Lafayette  présente  ensuite  deux  objets 
d'utilité  d'une  déclaraüon  des  droits. 

Le  premier  est  de  rappeler  les  sentiments  que  la 
nature  a gravés  dans  le  cœur  de  chaque  individu; 
d'en  faciliter  le  développement, qui  est  d'autant  plus 
intéressant  que,  pour  qu'une  nation  aime  la  liberté, 
il  suffit  qu’elle  ta  connaisse,  et  que,  pour  qu’elle 
soit  libre,  il  suffit  qu'elle  le  veuille. 

Le  second  objet  d'utilité  est  d'exprimer  ces  vérités 
éternelles  d’où  doivent  découler  toutes  les  institu- 
tions, et  devenir,  dans  les  travaux  des  représentinls 
de  la  nation,  un  guide  fidèle  qui  les  ramène  toujours 
k la  source  du  droit  naturel  et  social. 

Il  considère  cette  déclaration  comme  devant  s’ar- 
rêter an  moment  où  le  gouvernement  pnuid  une 
modification  certaine  et  déterminée,  telle  qu’est  en 
France  la  monarchie  ; et  renvoyant  à un  autre  ordre 
de  travail,  d’après  le  plan  proposé,  l’organisation  du 
corps  législatif,  la  sanction  royale  qui  en  fait  par- 
tie, etc.,  etc.,  il  a cru  devoir  désigner  d’avance  le 
principe  de  la  division  des  pouvoirs.  Ensuite  il  a 
ajouté  : 

Le  mérite  d'une  déclaration  des  droits  consiste 
dans  la  vérité  et  la  précision  ; elle  doit  dire  ce  que 
tout  le  monde  sait,  ce  que  tout  le  monde  sent. 
C’est  cette  idée,  messieurs,  qui  seule  a pu  m'enga- 
ger à tracer  une  esquisse  que  j'ai  l’honneur  de  vous 
présenter. 

Je  suis  bien  loin  de  demander  qu'on  l'adopte  ; je 
demande  seulementqiie  l’Assembléeen  fasse  faire  des 
copies  pour  être  distribuées  dans  les  différents  bu- 
reaux ; ce  premier  essai  de  rna  part  engagera  d'autres 
membres  k présenter  d’autres  projets  qui  rempliront 
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mieux  les  vœux  de  TAssembli^e,  et  que  je  m'emprc^s- 
ferai  de  préT<érer  au  mien. 

On  applaudit  vivement. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  fait  lecture  du  projet 
qui  suit  : 

• La  nature  a fait  les  hommes  libres  et  égaux  ; les 
distinctions  nécessaires  h Tordre  social  ne  sont  fon- 
dée que  sur  Tulilitë  ge'iiérale. 

• Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et 
imprescriptibles  ; telles  sont  la  liberté  de  toutes  ses 
opinions,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie;  le 
droit  de  propriété,  la  disposition  entière  de  sa  per* 
sonne,  de  son  industrie,  de  toutes  ses  facultés  ; Ia 
communication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  recherche  du  bien-être  et  la  résistance 
a Toppression. 

• L’exercice  des  droits  naturels  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  en  assurent  la  jouissance  aux  autres  mem- 
bres de  la  société. 

« Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois 
consenties  par  lui  ou  ses  représentants , antérieure- 
ment promulguées  et  légalement  appliquées. 

• Le  princifK  de  toute  souveraineté  réside  dans  la 
nation. 

« rSul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément. 

• Tout  gouvernement  a pour  unique  but  le  bien 
commun.  Cet  intérêt  exige  que  les  pouvoirs  lésisla- 
tif,  exécutif  et  judiciaire , soient  distincts  et  definis , 
et  que  leur  organisation  assure  la  représentation  libre 
des  citoyens,  Ta  responsabilité  des  agents  et  l'impar- 
tialité des  juges. 

• Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  uniformes 
pour  tous  les  citovens. 

• Lessubshies  doivent  être  librement  consentis  et 
proportionnellement  répartis. 

• Et  comme  l'introduction  des  abus  et  le  droit 
des  générations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  ré- 
vision de  tout  établissement  humain , H doit  être 
possible  à la  nation  d'avoir,  dans  certains  cas,  une 
convocation  extraordinaire  de  députés,  dont  le  seul 
objet  soit  d'examiner  et  corriger,  s'il  est  nécessaire, 
les  vices  de  ia  constitution.  • 

M.  LÉ  COMTE  DE  Lally-Tolbndal  : Messieurs, 
j'appuie  la  motion  qui  vous  est  présentée,  à quelques 
lignes  près,  susceptibles  de  oueloues  discussions. 
Tous  ces  principes  sont  sacrés;  les  idées  sont  mandes 
et  majestueuses,  et  Tauleur  de  la  motion  parle  de  la 
liberté  comme  il  l'a  su  défendre. 

Ici  des  applaudissements  universels  interrompent 
Toratenr. 

Après  que  le  calme  est  rétabli,  il  continue  ainsi  : 

Cette  motion  doit  être  Tobjet  de  notre  travail. 

Cependant,  plus  le  fond  de  cette  déclaration  nous 
parait  si’duisant,  plus  nous  devons  être  en  garde 
contre  la  forme  que  nous  lui  donnerons.  Permettez 
donc  nne  j’insiste  sur  les  craintes  dont  je  ne  peux  me 
défendre,  et  que  je  dépose  mes  alarmes  dans  le  sein 
de  votre  patriotisme. 

D'abord,  n’oublions  jamais  la  différence  énorme 
d'un  peuple  naissant  qui  s’annonce  à Tunivers,  d'un 
peuple  qui,  las  du  joug  qui  l'écrase,  le  ^coue  et 
i>rise  ses  fers;  ou  d'un  i^uple  ancien,  immense, 
qui  depuis  quatorze  cents  ans  obéit  à un  prince  qu’il 
a chéri  quand  il  était  réglé  par  la  vertu,  et  qu'il  ido- 
lâtrera quand  il  sera  dirigé  par  les  mœurs. 

Il  est  affreux  de  le  dire,  plus  affreux  de  le  penser, 
la  calomnie  nous  assiège  ; elle  recueille  nos  discours 
pour  les  empoisonner  : et  quelle  occasion  funeste  ne 
lui  offririoDS-Dous  pas,  si  nous  ne  nous  étendions 
que  sur  le  droit  de  la  nature  ! 


II  se  ferait  bientôt  une  interprétation  maligne  de 
nos  pensées,  de  nos  sentiments. 

Que  serait-ce  si  quelques  esprits  pervers,  qui  ne 
comprendraient  pas  nos  principe,  s abandonnaient 
à de.s  dé^rdres  dont  nous  gémirions  nous-mêmes  ! 

Il  faut  aller  plus  loin  : le  peuple  souffre,  et  il 
nous  demande  plus  de  secours  que  de  dêlluitions  ar- 
bitraires. 

Hâtons-nous  de  joindre  à cette  déclaration  des 
droits  les  principes  de  la  constitution  ; et  alors,  mes- 
sieurs, quels  puissants  motifs  a'avons-nous  pas  de 
doubler  nos  efforts  pour  soulager  la  pénurie  au  tré- 
sor et  Tindigence  des  créanciers  de  TEtat! 

Adoptons  pour  l'avenir  cette  motion;  (aisons-eu 
DOS  pnneipes,  nos  si’ntiments,  mais  qu'elle  ne  noua 
arrête  pas  à ce  seul  but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  déclaration 
de  tous;  que  le  sujet,  que  le  monarque  y trouvent 
également  les  leurs  ; que  ce  soit  un  engagement,  un 
pacte  social  qui  lie , qui  engage  toutes  les  par- 
ties. 

Je  rends  à la  motion  de  H.  de  Lafayette  tous  les 
hommages  qu'elle  mérite;  mais  je  demande  qu'il  ne 
soit  rien  délibéré  sur  cette  motion  que  par  le  même 
acte  qui  consentira  la  constitution. 

A 1a  ffo  de  ce  dûeoon,  les  applaudissements  reeommeo* 
ceot  dans  toutes  les  partiel  de  la  salle,  et  Us  sont  longtemps 
prolongés* 

L'opinion  de  M.  La)ly«Tolendal  prévaut;  TAssemblée 
I ne  juge  pas  à propos  de  délibérer  encore  sur  cet  objet. 

La  motion  de  M.  Lafayette  est  en  eornéquence  ren- 
voyée anx  bureaux. 

On  fiit  le  rapport  de  Télecüonde  M.  Matijean,  député 
direct  de  la  ville  de  Mets. 

Celte  dépulaiion  est  discutée  contradictoireiaeQt. 

On  va  aux  voix.  L'appel  fait,  elle  est  unanimement  dé- 
clarée nulle,  sauf  à la  ville  de  Uetx  à roeommeo^  use 
élection  plus  régulière. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  fS  JUILLET. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à l'Assemblée  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  de  MoDlpellicr;  d'une 
autre  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Marcelliu  en  Dauphiné,  et  d'une  délibération  de  la 
ville  de  Tarsscon,  qui  toutes  exprimcol  leur  satUfaclioo 
au  sujet  de  la  réunion  de  tous  les  députés,  et  leur  adhé- 
sion aux  arrêtés  de  l’Aitseinblée  naUouale. 

Un  membre  se  lève  pour  annoncer  k TAssemblée  le 
changement  survenu  dans  le  mini^tèfe,  le  renvoi  de 
BL  Necker,  son  exil  hors  du  royaume,  la  disgrlce  des  autres 
ministres  qui  avaient  mérité  la  confiance  publique.  Il 
peint  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Paris,  le  désordre 
qui  J règne  encore.  11  finit  par  inviter  TAssemblée  k pren- 
dre à ce  sujet  une  résolution  telle  que  u sagesse  la  lui 
prescrira. 

M.  Mounibr  : Messieurs,  le  roi  a convoqué  les 
Etats-Généraux  pour  la  régénération  du  rovaume. 
On  a prononcé  les  mots  liberté,  félicité  publique,  ils 
ont  reveillé  le  courage  de  ceux  qui  sont  intéressés  à 
maintenir  le  peuple  français  damt  la  servitude.  Ils  se 
sont  ligués  pour  protéger  les  abus  ; ils  ont  entouré 
le  trdne,  etnous  avons  déjà  plusieurs  fois  éprouvé 
les  funestes  effets  de  leurs  intrigues.  Ils  sont  parve- 
nus à priver  de  la  confiance  du  roi  de  vertueux  mi- 
nistres, dignes  de  la  vénération  publique  et  de  la  fo- 
veur  du  prince  par  leur  zèle  pour  ses  intérêts  et  pour 
le  bonheur  de  la  France. 

Afin  de  tromper  le  monarque  avec  plus  de  facilité, 
ils  ont  voulu  éloigner  de  lui  ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
espérer  d’associer  à leurs  projets.  Ils  redoutaient 
leur  amour  pour  le  roi,  pour  la  justice  et  pour  la 
vérité. 

Certainement  le  roi  a le  droit  de  changer  ses  mk 
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nôtres;  mais  dans  cea  moments  de  crise,  les  repré- 
sentants de  la  nation  ne  trahiraient-ils  pas  tous  leurs 
devoirs,  s'ils  n’avertissaient  le  monarque  des  dan- 
gers auxquels  des  conseillers  imprudents  ne  crai- 
gnent pas  de  livrer  la  France  entière  ? 

Pourraient-ils  être  animés  d’un  désir  ardent  pour 
le  bien  de  la  patrie  et  gaider  aujourd’hui  le  silence? 
Ignorent-ils  combien  Tes  ministres  qu’on  vient  d'é- 
loigner sont  chéris  par  le  peuple;  que  dans  les  cir- 
constances actuelles  le  crédit  public  ne  peutsubsis- 
ter  sans  eux  ; que  nous  sommes  menaces  de  in  plus 
afireuse  banqueroute,  dont  le  moindre  inconvénient 
serait  la  honte  éU'rnelIe  du  nom  français,  et  que  le 
sang  est  près  de  couler  ou  coule  peut-être  eu  cct 
instant  dans  la  capitale? 

Ainsi,  les  ennemis  du  bien  public  ne  craignent  pas 
de  flétrir  le  caractère  national.  Ils  veulent  braver  le 
désespoir  du  peuple.  Ils  le  provoquent  par  un  appa- 
reil menaçant;  ils  renvironnent  de  troupes;  ils  in- 
terceptent le  passage  sur  les  graïules  roules;  ils  at- 
tentent h la  liberté  publique  et  individuelle. 

lis  ont  appris  au  roi  à redouter  un  peuple  dont  il 
est  chéri,  i prendre  contrelui  les  mêmes  prxxaulions 
qu’exigent  les  approches  de  l'eiinrini  de  rEtit. 

L’Assemblée  nationale  doit  éclairer  le  monarque  ; 
elle  doit  solliciter  le  rappel  des  ministres,  victimes  de 
leur  dévouement  aux  intérêts  du  trône  et  à ceux  de 
la  patrie.  Par  reconnaissance,  par  amour  de  la  jus- 
tice, elle  doit  représenter  au  roi  tons  les  dangers  aux- 
quels on  expose  la  France,  et  lui  déclarer  que  l’As- 
semblée nationale  ne  |wut  accorder  aucune  confia nce 
aux  ministres  qui  en  restant  en  place,  ou  à ceux  qui, 
en  acceptant  les  fonctions  de  MM.  Necker,  de  Mont- 
inorln,  de  la  Luzerne  eide  Saint-Priest,  ont  mani- 
festé des  principes  contraires  au  bien  public. 

Parcétte  démarche,  vous  prouverez  que  Pappa- 
reil  militaire  ne  saurait  vous  imposer,  etqu’aucuD 
obstacle  ne  peut  enchaîner  votre  zèle. 

Mais  permetlez-moi  de  vous  rappeler,  messieurs, 
que,  maigre  l’importance  que  vous  devez  mettre  à 
« clairer  le  roi  sur  les  desseins  de  ceux  qui  1 entourent, 
vous  ne  devez  pas  oublier  un  seul  moment  la  consti- 
tution du  royaume.  Encore  une  fois,  aucun  malheur 
ne  peut  être  comparé  à celui  de  ne  p.ns  établir  une 
constitution  heureuse  et  durable  : aucun  avantage 
ne  saurait  en  tenir  lieu. 

Les  ennemis  du  bien  public  croiraient  avoir  atteint 
leur  but,  s’ils  pouvaient  vous  détourner  de  cet  objet 
important  et  vous  exposer  à perdre  ainsi  l'instant 
favorable.  C’est  la  constitution  qu'ils  veulent  empê- 
cher : c’est  elle  qu’ils  craignent,  qu’ils  attaquent  in- 
ilirectement,  pour  pouvoir  l'attaquer  bientôt  à force 
ouverte  ; mais  tous  leurs  efforts  seront  vains.  Les 
députés  de  tous  les  ordres  resteront  constamment 
réunis  pour  le  soutien  de  la  lilierlé  ; l’énergie  et  la 
patriotisme  croîtront  avec  les  diflicult^,  et  la  consti- 
tution sera  établie. 

Ce  n’est  pas  votre  courage  qu’il  faut  révoquer  en 
doute.  Bien  loin  de  le  diminuer,  le  péril  ne  fait  que 
l’accroître.  Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une 
inquiétude;  c'est  la  seule  que  peut  inspirer  une  As- 
semblée d'hommes  d'honneur.  Je  crains  que  les  me- 
naces n’exaltent  trop  voire  courage.  Tâchons,  mes- 
sieurs, d'agir  de  sang-froid,  de  nous  rallier  const.im- 
ineut  aux  principes,  de  délibérer  avec  une  prudente 
lenteur.  ÎS'oublious  jamais  qu'il  ne  faut  pas  adopter 
nue  constitution  qui  ne  conviendrait  qu’aux  circon- 
stances présentes,  mais  qu'elle  doit  faire  le  bonheur 
de  nos  enfants;  que  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
affliger  un  peuple,  est  d’avoir  une  constitution  incer- 
tainr,  qu’il  soit  facile  de  changer,  et  qui  deviendrait 
la  source  du  trouble  et  de  ranorchie.  M'oublions  ja- 
mais que  l'autorité  royale  estcsseaUelle  au  bonheur 


de  nos  ooncitoyens.  a quelque  point  que  puittent  en 
abuser  aujoura'hui  ceux  qui  ontsuipris  la  religion 
du  roi,  n’oublions  jamais  que  nous  aimons  la  monar- 
chie pour  la  France,  et  non  la  France  pour  la  mo- 
iiarcnie.  Nous  avons  toujours  un  seul  but  ; il  sera  le 
même,  quels  que  soient  les  obstacles  : ce  but  est  \n 
félicité  publique.  Si  nous  ne  pouvons  arriver  au  port 
pendant  le  calme,  les  orages  retarderont  notre  mar- 
che, mais  Us  ne  changeront  pas  le  terme  où  nous 
sommes  résolus  d'arriver. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  une  adresse  au  roi  et  une 
députation,  pour  le  supplier  de  rappeler  MM.  Necker, 
de  Montmorin,  de  la  Luzerne,  et  de  Saint-Priest  ; 
pour  lui  représenter  que  l’Assemblée  nationale  ne 
peut  avoir  aucune  confiance  dans  ceux  qui  leur  ont 
succédé,  ou  qui  sont  restés  en  place  ; pour  lui  expo- 
ser tous  les  diiiigers  que  peut  produire  ce  change- 
ment, et  mesures  violentes  clont  il  est  accompa- 
gné, et  pour  lui  déclarer  que  l’Assrmblée  nationale 
ne  consentira  jamais  à une  honteuse  bnuqueroute,  et 
qu’elle  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  la 
prévenir,  quand  elle  aura  terminé  scs  travaux  rela- 
tifs à la  constitution  du  royaume. 

Ce  discoan  produit  dans  i'Asscn)bIi.H^  la  plus  vive  agi- 
tation. Au  milieu  du  mouvemcot  le  plu»  lumuUueui, 
pluMPun  membres  proposcut  successlvemeot  divers  moyens 
à prendre. 

M.  DB  Lali.y-Tolbndal  : Messieurs,  c’est  une  suite 
funeste  des  excès  auxquels  se  portent  les  ennemis  du 
bien  public,  que  la  modération  des  bons  citoyens 
semble  presque  devenir  coupable,  et  se  trouve  for- 
cée malgré  elle  à sortir  des  mesures  qu’elle  s'était 
prescrites. 

S:  un  retour  sur  soi-même  était  permis  lorsqu'il 
faut  perdre  le  sentiment  de  son  existence  dans  celui 
d’une  cal.imité  générale,  je  prendrais  tous  les  iiicm- 
bres  de  celte  Assemblée  à tihnoin  de  l'esprit  de  paix 
et  de  justice  qui  a prt^idé,  j’ose  le  dire,  à tous  mes 
discours,  quelque  part  e(  daus  quelque  temps  qu'ils 
aient  été  tenus. 

J’espère  ne  pas  m’en  écarter,  même  avjoiird’hui, 
malgré  la  vive  émotion  que  je  ressens;  mais  quel 
que  soit  le  jugement  qui  m'alleiul,  calomnié  ou  non 
calomnié,  c'est  ici  un  de  ces  instants  où  il  faut  s'aban- 
donner à sa  conscience. 

On  vient  de  nous  dénoncer,  messieurs,  la  surprise 
faite  à la  religion  d’un  roi  que  nous  chérissons,  et 
l'atteinte  portée  aux  espérances  de  ta  nation  que  nous 
représentons. 

Je  ne  répéterai  point  tout  ce  qui  vous  a été  dit 
avec  autant  de  justes.se  que  d'énergie.  Je  vous  pré- 
senterai un  simple  lalileau  ; et  je  vous  demande  de 
vous  reporter  avec  moi  à l'époque  du  mois  d'aoflt  de 
l’année  dernière. 

Le  roi  était  trompé. 

Les  lois  étalent  sans  ministres,  et  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  sans  juges. 

Le  trésor  public  sans  fonds,  sans  crédit,  sans 
moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  générale, 
dont  on  n'élail  plus  s<‘paré  que  par  quelques  jours. 

I.'autorilé  s.ins  respect  pour  la  liberté  <les  parti- 
culiers, et  sans  force  pour  maintenir  l'ordre  public. 

Le  peuple  sans  autre  ressource  que  les  Etats-Géné- 
raux, mais  sans  espérance  de  les  olitenir,  et  sans  con- 
fiance, même  dans  la  promesse  d’un  roi  dont  il  révé- 
rait la  probité,  parcequ’il  s’obstinait  à croire  que  les 
ministres  d'alors  en  éluderaient  toujoursTcxécution. 

A ce.s  fléaux  politiques,  la  nature  dans  sa  colère 
était  venue  joindre  les  siens  : le  ravage  et  la  désola- 
tion étaient  dans  les  campagnes;  la  famine  se  mon- 
trait déjà  de  loin,  menaçant  une  partie  du  royaume. 

Le  cri  de  la  vérité  est  parvenu  jusqu’aux  oreilles 
du  roi  ; son  œil  s' est  fixe  sur  ce  tableau  déchirant  ; 
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son  cceur  honnête  et  pur  s’est  senti  ^ma  ; il  s’cst 
l emiu  aux  vœux  de  suii  peuple  ; il  a rappelé  uu  mi- 
ui;>lre  que  ce  peuple  demandait. 

La  justice  a repris  son  cours. 

Le  trésor  public  s’est  rempli  ; le  crédit  a reparu 
comme  dans  les  temps  les  plus  prospères.  Le  nom 
infâme  de  banqueroute  n’a  plus  même  été  prononcé. 

Les  prisons  se  sont  ouvertes,  et  ont  rendu  ù la  so- 
ciété les  victimes  qu’elles  renfermaient. 

Les  révoltes  qui  avaient  été  semées  dans  ulu.sieurs 
provinces,  et  dont  on  avait  eu  lieu  de  crainure  le  dé- 
veloppement le  plus  terrible,  se  sont  lx>rnécs  à des 
émotions  toujours  aflliçeanles  sans  doute,  mais  pas- 
sagères et  apaisées  par  Ta  sagesse  et  par  rindulgeuct. 

Les  Etals-Généraux  ont  été  annoncés  de  nouveau  : 
personne  n'en  a plus  douté,  quand  on  a vu  le  roi 
vertueux  conüer  I exécution  dt  sej  promesses  à un 
vertueux  ministre.  Le  nom  du  roi  a été  couvert  de 
bénédictions. 

Le  temps  de  la  famine  est  arrivé.  Des  travaux  im- 
menses, les  mers  couvertes  de  vaisseaux,  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  sollicitées,  les  deux  mondes 
mis  à eoiilribution  pour  notre  subsistance,  plus  de 
quatorze  cent  mille  quintaux  de  farine  et  de  grains 
importés  parmi  nous,  plus  de  vingt-cinq  mitiions 
sortis  du  trésor  royal,  une  sollicitude  active,  elTi- 
cacc,  perpétuelle,  appliquée  à tous  les  jours,  à tous 
les  inslauts,  à tous  les  lieux,  ont  encore  écarté  ce 
fléau;  et  les  inquiétudes  paternelles,  les  sacrilices 

âéuéreux  du  roi,  publiés  par  son  ministre,  ont  excité 
ans  tous  les  cœurs  de  scs  sujets  de  nouveaux  sen- 
timents d'amour  cl  de  reconnaissance  (t). 

Enün , malgré  des  obstacles  sans  nombre,  les  F tats- 
Généraux  ont  été  ouverts...  Les  Etats-Généraux  ont 
été  ouverts!...  Que  de  choses,  messieurs,  sont  ren- 
fermées dans  ce  peu  de  mots!  Que  de  bienfaits  y sont 
retracés  1 Comme  la  reconnfiissanee  de  la  génération 
résente  et  des  générations  futures  vient  s y attacher 
jamais  I 

Quelques  divisions  ont  éclaté  dans  les  commence- 
ments ue  cette  mémorable  Assemblée  : gantons  de 
BOUS  les  reprocher  l’im  à r.iulrc,  et  que  personne  ne 
prétende  en  être  toLiIcment  innocent.  Disons  plutôt, 
pour  l'amour  de  la  paix,  que  chacun  de  nous  a pu  se 
laisser  entraîner  à quelques  erreurs  trop  excusables  ; 
disons  qu'il  en  est  de  l'agonie  des  préjugés  comme 
de  celle  des  malheureux  humains  qu’ils  tourmen- 
tent ; qu'au  moment  d'expirer,  ils  se  raniment  encore 
et  jettent  une  dernièré  lueur  d'existence.  Convenons 
que  dans  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  des  hommes, 
il  n'est  pas  de  plan  ae  conciliation  que  le  ministre 
n’ait  tenté  avec  1a  plus  exacte  impartialité,  et  que  le 
reste  a été  soumis  a la  force  desenoses.  Mais,  au  mi- 
lieu de  la  diversité  des  opinions,  le  Mtriotisine  était 
dans  tous  les  cœurs.  Les  efforts  pacificateurs  du  mi- 
nistre, 1rs  invitations  réitérées  au  roi  ont  enfin  pro- 
duit leur  effet.  Une  réunion  s'est  opérée.  Chaque  jour 

(f)  On  a reproché  ovee  rtîMO  â M.  Necker  d'avoir  cod- 
Iribac  i U diwUe  dea  graioa  ea  manireaiaot  dea  crainlca 
Otai  toodéc*.  Tout  le  noode  sait  au'en  1789  il  y avait  en 
rê»rrve  dri  blc«  dea  anoéea  précédeotea.  Oo  lut  a prouvé 
d'aillciir»,  qur  Ici  09,871,000  livret  qu'il  dit  avoir  eniplorêet 
eu  fraii  de  luhiUiancet,  indepeadaDtneot  det  reeouvremeali, 
doivent  te  réduire  h 11,700,000  livret,  parcequ’il  etl  bien 
certain  que  M.  Necker  n'a  poinl  disiribue  let  39,871,000  U- 
vrci  de  graine  au  FraucaU,  aaot  en  retirer  au  moiot  SO  ti- 
vrea  par  tetier;  det  criiiquet  prétondenl  que  18,171,000 
livret  ae  peuvent  avoir  dtd  emplovét  qu'h  vaincre  let  ebtu- 
clet  qui  roppouient  aui  projeta  de  ton  anbitioo. 

Mais  dci  dtlapidaiioni  de  ce  j^rnre  ne  peuvent  ae  croire, 
k moint  qu'on  oc  tuppote  un  bien  mouvait  ordre  dau  U 
•emplabiUld.  (A.  M.) 


8 produit  nne  causa  de  rapprochement.  Un  projet  dt 
constitutiou  traee!  par  une  main  exercée,  conçu  par 
un  esprit  sage  et  par  un  cœur  droit,  a rallié  tous  les 
esprits  et  tous  les  cœurs.  Mous  avons  marché  en 
avant  : on  nous  a vus  eutrer  daus  nos  travaux,  et  la 
France  a commencé  à respirer. 

C’est  dans  cet  instant,  après  tant  d’obstacles  vain- 
cus, AU  milieu  de  tant  d'espérances  et  de  besoins, 
ne  dos  conseillers  perüdes  enlèvent  au  plus  juste 
es  rois  son  serviteur  le  plus  fidèle,  et  a la  nation  le 
ministre  citoyen  en  qui  elle  avait  mis  sa  coutiance. 

Ce  n’était  pas  assez.  Trois  ministres  étaient  animés 
des  mêmes  seiitimentsque  lui, de  la  même  Üdélilé,du 
même  patriotisme  ; ils  sont  frappa  de  la  même  dis- 
grâce. 

C'était  encore  trop  peu.  Cet  homme  qui  depuis 
un  an  s'est  sacrifié  pour  le  royaume,  on  le  présente 
au  rui  comme  un  criminel  qui  doit  être  banni  du 
royaume. 

Quels  sont  donc  ses  accusateurs  auprès  du  trône? 
Ce  ne  sont  pas  sans  doute  les  parlements  qu’il  a rai^ 
peb's.  Ce  n'est  pas  sûrement  le  peuple  qu’il  a nourri. 
Ce  ne  sont  pas  les  créanciers  oc  l’Etat  qu'il  a payé.s, 
les  bons  citoyens  dont  il  a secondé  les  vœux.  Qui 
sont-ils  donc?  Je.  l'ignore,  mais  il  en  est;  la  justice, 
la  bouté  reconnues  du  roi  ne  me  permettent  pas 
d'en  douter.  Quels  qu'ils  soient,  ils  sont  bien  coupa- 
bles. 

Au  défaut  des  accusateurs,  je  cherche  les  crimes 
qu'ils  ont  pu  dénonciT.  Ce  ministre  que  le  roi  avait 
accordé  â ses  peuples  comme  un  don  de  son  amour, 
comiiient  est-il  devenu  toiit-à-coup  un  objet  d'nni- 
madversioii?  qu'a-t-il  fait  depuis  un  an?  Mous  venons 
de  le  voir;  je  l'ai  dit,  je  le  répète  : quand  il  n’y  avait 
point  d'argent,  il  nous  a payés;  quami  il  n’y  avait 
point  de  pain,  il  nous  a nourris;  quand  il  n’y  avait 
point  d’autorité,  il  a calmé  les  révoltes. 

Je  l’ai  entendu  accuser  tour-à-tour  d’iT)ranler  le 
trône  et  de  rendre  le  roi  despote  ; de  sacrilier  le  peu- 
ple à la  noblesse,  et  de  sacrilier  la  iiublcsseaupcuplc. 
J’ai  reconnu  daus  celte  accusation  le  partage  ordi- 
naire des  hommes  justes  et  imnartiaux,  et  ce  double 
reproche  m'a  paru  un  double  nommage. 

Je  me  rappelle  encore  que  je  l’ai  entendu  appider 
du  nom  detaclu  ux;  et  je  me  suis  demande  a lors  quel 
était  le  sens  de  cette  expression.  Je  me  suis  demandé 
quel  autre  ministre  avait  jamais  été  plus  dévoue  au 
maître  qu’il  servait?  quel  autre  avait  été  plus  ja- 
loux de  publier  les  vertas  et  les  bienfaits  du  roi? 
(luel  autre  lui  avait  donné  et  lui  avait  attiré  plus 
de  bénédictions,  plusde  lémoigiiages  d’amour  et  de 
resjiecl? 

Membres  dcscommuncs, qu’une  sensibilités!  noble, 
précipitait  au-devant  de  lui  le  jour  de  son  dernier 
triuiijphc,  cejour  où,  après  avoir  craint  de  le  per- 
dre, vous  crûtes  qu'il  vous  éUiit  rendu  pour  long- 
temps, lorsque  vous  l'entouriez,  lorsqu’au  nom 
du  i^uplc  dont  vous  êtes  les  augustes  représentants, 
au  uum  du  roi  dont  vous  êtes  les  sujets  bdeles,  vous 
le  conjuriez  de  rester  toujours  le  ministre  de  l'un  et 
de  l'autre,  lorsque  vous  l'arrosiez  de  vos  larme.s 
vertueuses,  ahl  dites  si  c'est  avec  un  visage  de  fac- 
tieux, si  c’est  avec  l’insolence  d’un  chef  de  parti 
qu’il  recevait  tous  ces  hommages,  tous  ces  témoi- 
nages  de  vos  bontés.  Vous  disait-il,  vous  deman- 
ait-il  autre  chose  nue  de  vous  confier  au  roi,  que  de 
chérir  le  roi,  que  de  fai  e aimer  au  roi  tes  Èlati- 
Généraux?  Mcuibres  des  communes,  répondez,  je 
vous  en  conjure  ; et  si  ma  voix  ose  publier  un  men- 
songe, que  fa  vôtre  s’élève  pour  me  confondre. 

Et  sa  retraite,  messieurs,  sa  retraite  avant-hier, 
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a-t-HIc  élé  celle  d'un  factieux?  Se« serviteurs  les  ulus 
intimes,  ses  amis  les  plus  tendres,  sa  famille  meme 
ont  ignoré  son  départ.  Il  a prétexté  unproietdc  cam< 
pagne.  Il  a laisse  en  proie  aux  inquiétudes  tout  ce 
qui  l'approchait,  tout  ce  qui  le  chérissait  : on  a passé 
une  nuit  à le  chercher  de  tous  côtés.  Que  cette  mar- 
che soit  celle  d'un  ministre  prévaricateur  qui  veut 
échapper  à l’indignation  publique,  cela  se  conçoit  ; 
mais  quand  on  songe  qu'il  voulait  se  dérober  h des 
hommages,  à des  regrets  qu'il  eût  recueillis  partout 
sur  son  passage,  et  qui  eussent  pu  adoucir  sa  dis- 

f:ràce;  qu'il  a mieux  aimé  se  priver  de  cette  conso- 
ation  et  souffrir  dans  la  personne  de  tous  ceux  qu’il 
aimait,  que  d'élre  l’occasion  d'un  instint  de  troubje 
ou  d'éroq^tion  nopulaire  ; ou’enfin  le  dernier  senti- 
ment qu’il  a éprouvé,  le  aernicr  devoir  qu’il  s’est 
prescrit  en  quittant  la  France  d’où  on  le  bannissait, 
a été  de  donner  au  roi  et  à la  nation  encore  celle 
preuve  de  respect  et  de  dévouement;  il  faut,  ou  ne 
pas  croire  à la  vertu  ou  reconnaître  une  des  vertus 
les  plus  pures  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre. 

Doutex-vous,  messieurs,  que  je  n'adhère  autant 
que  je  le  puisa  la  motion  qui  vient  d’étre  faite?  Je 
la  signerais  de  mon  sang. 

Je  rends  hommage,  ainsi  que  M.  Mouiiier,  au  prin- 
cipe dont  il  ne  faut  jamais  s’écarter. 

Sans  donte  le  roi  est  maître  absolu  de  composer 
son  conseil  comme  il  lui  plaît;  mais  nous  pouvons  lui 
indiquer  les  bons  serviteurs  comme  le  détourner  des 
mauvais.  Nous  pouvons  lui  adresser  des  prières  res- 
pectueuses, tendres,  soumises.  Nous  pouvons  lui 
(lire  qu’il  est  des  circonstancesoù  la  vertu  d’un  prince 
ne  suffit  pas  à elle  seule,  où  elle  a besoin  de  trouver 
le  concoursd'autrcs  vertusdansson  conseil,  etqu'as- 
surément  nous  sommes  dans  une  de  ces  circonstan- 
ces. Nous  pouvons  le  conjurer  par  l’amour  que  nous 
lui  portons,  par  la  fidélité  que  nous  lui  garderons 
toujours,  par  les  entrailles  de  la  patrie  déchirée,  de 
rappeler  les  seuls  ministres  dignes  de  sa  confiance, 
et  les  seuls  qui  possèdent  la  notre. 

Hélas  ! je  crains  bien  que  la  religion  du  roi  ne  soit 
éclairée  trop  tard,  et  que  la  perte  qu'il  a faite,  ainsi 
que  nous,  ne  soit  irréparable.  Je  crains  bien  que  ce- 
lui qui  a été  deux  fois  méconnu,  deux  fuis  calomni(% 
deux  fois  rendu  suspect  au  monarque  vertueux,  mais 
trompé,  qu'il  servait  de  son  cœur  comme  de  son  gé- 
nie ; que  celui  qui  fuit  actuellement  comme  un  pro- 
scrit sur  les  roules  de  ce  royaume  cni’il  a fait  fleurir 
pendant  son  premier  ministère,  qu'il  a fait  subsister 
{lendaDt  le  second,  et  pour  leipier  il  n sacrifié  son  re- 

f>os,  sa  fortune,  sa  santé,  ne  nous  soit  à jamais  rn- 
evé  : mais  nousdevonsauroi,  noiisdcvonsà  lanation 
de  réclamer  celui  qui  les  a si  bien  servis,  et  ceux  qui 
l'ont  si  bien  secondé  ; et,  dans  tous  les  cas,  en  nous 
soumettant,  si  le  roi  nous  refuse , comme  nous 
somine-s  aussi  libres  dans  l’expression  de  nos  senti- 
ments que  le  monarque  l’est  dans  la  distri)>iition  de 
scs  faveurs,  nous  dont  on  n'a  pas  surpris  la  religion, 
nous  qu’on  ii'a  p.as  induits  en  erreur,  nous  pouvons 
et  nous  devons  voter  des  témoignages  solennels 
d’estime  et  de  regret,  nous  devons  adresser  des  re- 
merciements et  des  hommages  à M.  Necker  et  aux 
trois  ministres  qui  se  sont  si  généreusement  dévoués 
pour  le-s  intérêts  du  roi  et  de  la  nation. 

Ce  discours  est  suivi  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

M.  LE  COMTE  DE  ViMEC  : Mcssieurs,  Ics  daugors 
qui  menacent  le  royaume  sont  sans  doute  au  plus 
haut  degré.  Le  roi  a convoqué  les  Etats-Génér.iux 
pour  travailler  à la  régénération  de  l'Etat.  Scs  géné- 
reuses intentions,  secondées  par  des  ministres  ver- 
tueux qui  n’ont  jamais  craint  de  lui  présenter  les  vé- 


rités utiles  à sa  gloire  et  à son  bonheur  comme  5 
celui  de  la  nation;  ces  vrais  amis  du  trône  et  de  la 
atrie  ont  marqué  trop  d’affection  pour  le  bien  pu* 
lie,  pour  ne  pas  devenir  l'objet  delà  haine  des  mé- 
chants qui  craignent  la  réforme  des  abus  et  le  succès 
de  l'Assemblée  nationale  ; leurs  calomnies  ont  fini 
par  les  priver  de  la  confiance  du  monarque.  La  plus 
violente  émotion  s’est  élevée  dans  le  peuple,  et  tout 
annonce  lesplus  grands  malheurs. 

C'est  un  fait  certain,  et  qu’une  triste  et  constante 
expérience  a toujours  confirmé , que  des  ministres 
pervers  suivent  toujours  les  ministres  vertueux  qu'ils 
ont  fait  rejeter.  En  effet,  les  méch.ints  seuls  sont  in- 
téressés à repousser  les  ministres  honnêtes,  et  lors- 
qu'ils ont  eu  la  force  de  les  détruire,  Us  ont  aussi 
celle  de  se  substituer  k eux.  Leur  entrée  dans  le  mi- 
nistère est  ainsi' un  crime,  puisqu’ils  privent  le  roi 
de  fidèles  serviteurs,  et  la  nation  d'amis  et  de  bien- 
faiteurs ; pour  soutenir  ce  crime  ils  ont  besoin  de 
crimes  nouveaux  ; et  ils  font  payer  à la  nation,  par 
de  longs  malheurs,  par  une  dure  oppression,  raflec- 
tion  qu'elle  marquait  à leurs  prédécesseurs. 

Ainsi,  lorsque  les  mains  pures  que  le  roi  est  obligé 
d’employer  pour  distribuer  sa  justice  et  ses  bienfaits 
à ses  peuples  sont  remplacées  par  des  mains  corrom- 

riues,  l'alliance  qui  doit  substituer  entre  le  trône  et 
a nation  semble  se  relâcher;  un  monarque  digne  de 
tout  notre  amour  voit  tout  son  peuple  einu,  la  con- 
fiance se  perdre,  l’anarchie  élever  ses  br.is  menaçants; 

enfin,  pour  comble  de  malheur,  le  sang  coule 

Cette  nuit,  cette  nuit  même,  cette  nuit  funeste  a 
été  une.  nuit  de  violence  et  de  sang  ! Triste  présage, 
tristes  commencements  des  maux  qui  menacent  la 
France  ! 

Dans  ce  funeste  état  de  choses,  les  représentants 
de  la  nation  peuvent-ils  garder  un  coupalile  silence  ? 
Non;  ils  doivent  à la  vérité,  ils  doivent  à leur  fidé- 
lité, à leur  amour  pour  le  roi,  iis  doivent  à la  con- 
fiance dont  leurs  commettants  les  ont  honorés,  de 
montrer  au  roi  le  criminel  abus  qu'on  fait  de  sa 
faveur. 

Des  bouches  éloquentes  viennent  de  nous  propo- 
ser, messieurs,  de  voler  un  acte  de  reconnaissance  cl 
de  regret  pour  les  ministre.^  vertueux  que  nous  ve- 
nons de  perdre,  et  de  demander  à la  fois  au  roi  l'c- 
loignement  des  nouveaux  et  le  rappel  des  anciens. 

Qu’il  me  soit  permis  de  vous  offrir  à ce  sujet  quel- 
ques réflexions. 

La  sagesse  de  nos  délibérations  peut  seule  être  le 
salut  de  l'Etat.  Nous  marchohs  entre  deux  écueils 
également  dangereux,  la  fougue  du  peuple  et  les  en- 
treprises des  ennemis  du  bien  public  ; sans  doute 
l’appareil  de  violence  dont  on  nous  environne  ne 
peut  nous  ébranler;  sans  doute  nous  sommes  au- 
dessus  de  la  crainte;  l'apparence  du  danger  ne  peut 
alfaiblir  une  seule  des  délibérations  que  doivent  exi- 
ger le  bien  de  la  pairie  et  le  devoir  sacré  que  nos 
commettants  nous  ont  imposé  , de  régénérer  le 
roy.iumc  par  une  heureuse  constitution  ; mais  aiKsi 
reffervescence  populaire,  ni  aucun  sentiment  d’ai 
greur,  ne  doivent  être  c.ipablrs  de  nous  entraîner 
au-delà  de  la  juste  mesure  que  nous  devons  garder. 

Nous  n’avons  de  véritables  dangers  à erainare  que 
dans  nous-mêmes;  les  reiiéésentants  do  la  natioa 
n'ont  à redouter  que  les  actes  précipités  auxquels  la 
chaleur  et  l'irritation  peuvent  entraîner  leur  cou- 
rage ; défendons-nous-en  donc,  messieurs;  ne  préci- 
pitons rien;  délibérons  avec  calme  au  milieu  des 
apparences  menaçantes  qui  nous  entourent,  et  con- 
servons inviolablcment  les  principes  que  nous 
avouons. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


P»ri»  f,p.  etoa. 


Le  i>evpU  fanant  fermer  l’Opéra  (le  12  juilicl  1789) 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  llONITEUR  UNIVERSEL. 


Du  13  au  15  Jt'iLt.ET  1789. 


FRANCE. 

Pe  15  ji.iUff.  — M.  Xcckrr  a reçu  «rdre, 

•iir  lc!(  (iciiv  liritto*,  (lo  iliiiiner  de  partir 

tn^uUe  M de  iramimu'fr  b nui  n"**  ce  «lit  sa  disgrùce. 

On  r«  marnuo  qnc  (e  m'mi«lre  s’esi  mis  à table  sans 
mn  gniT  ancMiie  énmlinit,  a«rc  cette  (ranqtiillilé  d'âme,  la 
idc>>m|iriisc  d’une.  con'«cirni%  pure;  sn  femme  tl  sa  Hile 
ignorti'-iit  sa  disgrâce.  Après  le  dincr  il  niontc  en  roiliire. 
tous  pi'éiexfe  d>-  sc  prumeucr;  d’altord  il  se  fait  comluiie 
da'is  r«»cmje  de  Sfkiaux,  ciisuile  dim»  celle  de  Paris;  et 
luisqirti  U 0i6  b une  rertuine  dislauce  de  Versailles,  il  a 
donné  01  dre  b son  locbcrd'ullerâ  Paris  atcc  ta  plus  giuiidc 
célérité. 

(;V-t  ainsi  que  ce  ministre  a qiiillé  des  lieux  lon;:lomps 
le  tliéâlre  de  scs  triomphes,  de  ks  succîi  et  de  (Cs 
fCrlus. 

Sur  les  sept  heures  a éclaté  le  bruit  de  sa  dtsgrâre. 

On  ne  saurait  rendre  l'iiballement  dans  lequel  sont 
lomtiés  tous  les  ciloycus,  t.hacun  semblait  icgrctliT  son 
père,  la  douleur  se  peignait  sur  tous  les  xKages. 

L’on  prétend  qu’une  dispute  Irî'S  riolcnte  entre  M.  le 
comte  d'Artois  et  le  lundenie  Sully  a liftté  le  moment  de 
sa  retraite.  On  )n  méditait  depuis  longtemps;  et  cependant 
on  en  redoutait  le  moment. 

Ce  muutenirnt  dans  le  ministère  en  a occasionné  le 
boulovi  rv’ment  universel. 

M.  le  baron  de  Dreieuil  est  nommé  président  des  fî* 

Dances. 

M.  de  la  Galaisiére , controleur  général. 

M.  le  maréchal  de  Dinglie,  min  s(re  de  la  guerre» 

M.  de  la  Poite,  iiilr  ndanl  de  la  guerre. 

M.  Foulon,  intendant  de  la  maiinc. 

Lnc  léroluliou  aussi  subite  a jeté  l’alarme  parmi  les 
dépiité«. 

Ils  se  sont  réunis  à sept  heures  dans  la  salle  généraie. 

Afais  l'on  y a déridé  qu’i'  n’y  avait  pas  lieu  & dclil  érer. 
M.  i’abbé  Grégoiic  a d t que  l'A'i^*'rmb2éi.^  était  très  inenm- 
pl  ie;  que  le  président  était  absent;  qii’ennn  la  séance 
était  indiquée  à <lcmain  : qu’en  conséquence,  il  n’y  avait 
li<m  b dél  t>CT4-r:  que  d'aillnits  b's  ennemis  du  bien  pu- 
blic regardoraieut . appelleraiimt  celte  séance  illégale; 
qu'au  rosie,  ce  n’èlail  pas  la  peur  quUui  faisait  tenir  ce 
langage  t 

Si  fiuictHÈ  ilinb/itur  erAii, 

/mpim'dwM  fcrieiit  ruina, 

L*As«rmb16'  a adopté  les  vues  sages  de  If.  Grégoire, 
et  clic  s’e.'t  «l'paré»». 

Le  soir,  il  s’est  fai!  «les  évolutions  vniimenl  eirmyanles. 

la  peur  s%h(  emparée  do  toute  la  cour;  elle  a fait  don- 
ner lies  nrdrvH  pour  lompre  de  tous  cAliS  li  s couimiiuiira- 
lûv's.  L<N  geu<  à pied,  en  rodure,  les  courriers  de  la  po>te, 
pci'^omte  u’a  pu  franchir  tes  liarriércs. 

L'on  lie  doute  pas  que  les  ennemis  pnis<anls  de 
M.  N<*ckerrt«lcla  nution  h'aieiil  dit  au  roi  que  sa  vie  était 
en  danger;  qn’it  fjüait  ras«enibl«T  anintir  de  lui  une  ar- 
mé^'.  un  train  d'ailillerieet  l’appareil  de  la  guerre. 

Toiles  vint  Icsfiiinstes  iiis,iiralinnsdonton  empoisonne 
leo<r'ir  du  rni;pliia  il  voudrait  se  rappioidier  de  la  nation, 
plus  on  l’en  éloigne. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il/.  Lefrnnc  de  Pompignanf 
archevêque  de  Vienne, 

SUITE  DE  LA  SÊ  VMCE  DU  I.U:VD1  13  JUILLET. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Viriew 

Nous  ne  pouvons,  nous  ne  voulons  point  mecon- 
uailre  le  dnjit,  inhérent  à In  couronne,  qu'a  le  roi  de 
4'*  Série,  — Tonte  I, 


nommer  1rs  ministres,  les  agents  de  sou  pouvoir 
Quelqm  .s  misons  que  nous  ayons  de  regreU<  r ctMix 
auxquels  il  vient  de  retirer  m coiiibnce,  «|u'ils  nj«*ri- 
laient  si  Justeiiieut,  fl  de  craindre  ceux  qui  les  lem- 
plarrnl,  n'afT.iihlissons  point  les  justes  prinei|ies  qui 
clahlisseut  1rs  droits  du  trône.  Je  ne  pense  point  ipie 
nous  (levions  entreprendn*  de  g^ner  l'e-xereice  (le 
son  le'gitiiue  iKuivoiren  désignant  an  roi  les  ministres 
qtril  doit  premire.  Ce  serait  prêter  une  arme  nou- 
velle à la  calomnie  qui  nous  accuse  aupri-s  du  roi  : 
on  dirait  que  nous  voulons  en  qiiel(|ue  sorte  porter 
la  luain  à son  sceptre  ; il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  ja- 
mais nou.s  reprocher  d’avoir  enfreint  un  seul  di» 
principes  que  nous  rccoiinaissous. 

Bornons-nous  donc,  messieurs,  bornons-nous  à 
rendre  aux  ministri  sdont  la  perte  afflige  la  nation, 
le  Irilml  d’estime  et  de  regret  «lu’ils  ont  mérité  en  sc 
montrant  les  amis  de  la  vérité,  du  monarque  et  du 
bien  public. 

Faisons  ensuite  parvenir  nu  roi  le  tableau  de  la  vé- 
riti'  ; peignops-lui  en  traits  de  feu,  dans  une  ailressc, 
les  dangers  flont  les  conseillers  |>ervei-s  investissent 
le  Sîiliit  de  la  France  en  eng.igeant  Sa  Majesté  à éloi- 
gner des  ministres  qui  faisaient  aimer  le  trône,  et 
(pli  ont  abust'  de  son  nom  pour  adopter  des  mesures 
SI  fatales  à la  paix  publique. 

Indépendamment  (fe  ce  que  ce  serait  violer  la  pré- 
rogative royale  dans  le  choix  de  scs  ministres,  que 
d’In^iisler  sur  le  renvoi  ou  le  rappel  des  ministres 
désignés,  considérons,  messieurs,  que  ce  moyen,  in- 
fructueux peut-être,  ne  in.'ircherait  point  encore  siÏT- 
lisamment  vers  le  grand  but  qui  nous  rassemble. 

Réunis  par  un  roi  que  nous  aimons,  pour  n'géné- 
rerle  royaume,  pour  air«*i*mir  une  sainte  constitu- 
tion ; nos  travaux  sont  devenus  l’objet  de  l'attente 
universelle;  nous  devons  la  faire  cette  constitution, 
nous  avons  à rendre  justice  aux  créaneiers  de  l'Etat 
et  à subvenir  à ses  l)esoins;  c'est  par-là  que  nous  sa- 
tisferons à ce  que  nous  devons  au  souverain,  à la 
patrie  et  à nos  commettants;  c’est  par  notre  inebrao- 
iable  fermeté  à accomplir  ces  grands  devoirs  que 
nous  en  imposerons  aux  ennemis  de  la  nation,  qinls 
verront  dans  notre  Iklélité  et  notre  courage  ceux 

a ni  leur  feront  rendre  uu  compte  sévère  des  maux 
ont  ils  seront  cause. 

Il  faut  leur  ôter  jusqu’au  plus  léger  espoir  de  nous 
détourner  du  grand  ouvrage  qui  nous  est  imposé  ; il 
fautqu'aucunr' cabale,  aucune  intrigue,  n<‘)iuissc .sus- 
pendre iioslravaiixpatriotiipi(‘.s.  Oui,  mcs.sicurs,  res- 
serrons les  liens  qui  nous  unissent;  ne  perdons  pas  un 
seul  iiisUuit  à tras'ailler  à la  coiistituUou, pour  pou- 
voir nou.soa'upcr  ensuite  imm(^lial(*mentJu  sort  des 
créanciers  d«’  rELil;  renouvelons,  t'onlirmons,  con- 
sacrons CCS  glorieux  arrêtés  pris  le  17  du  mois  der- 
nier ; nnissoiis-nous  à celte  résolution  célèbre  du  20 
du  même  mois,  qui  attacha  sans  retour  une  partie 
de  cette  assemblée  à l’accomplissement  de  nos  de- 
voirs communs;  actes  imposants  qui  ont  valu  à l’As- 
semblée les  suffrages  de  la  France  entière.  Jurons 
tous,  oui,  toius,  tous  Icsordre.s  réunis,  d’être  lidrles 
h CCS  illustres  arrêtés  qui  seuls  peuvent  aqjourd’hui 
sauver  le  royaume. 

Acesvi^,  à ces  généreux  applaudissements  qui 
manifestent  vos  vœux,  puis-je  hésiter  plus  long- 
temps? Oui,  j’v  serai  lidcle;  je  m'y  unis  de  toutes 
les  puissances  de  mon  Ame  ; jamais  je  ne  me  sé|ure- 
rai  de  vous,  que  quand  nous  aurons  rempli  l’impor- 
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tante  tâche  <juî  nous  est  prescrite  jwur  le  bouliour  et 
la  tmiiquillil(^  du  uioiiatque  que  uous  chérissons,  cl 
pour  la  Iclicilé  publique,  que  nous  ii’ayons  niliii  as» 
suré  la  constitution  et  consolide  la  dette  publique 
qui  repost*  d*  s à présent  sous  la  prde  de  rbonueur 
national.  C’est  ainsi  que  uous  terons  trembler  les 
coii|Mililes  qui  voudraient  faire  perdre  ù la  France  les 
fruits  (Je  cette  noble  assendilce,  que  nous  ferons  bé- 
nir les  Elats-Cénoranx,  et  )>ar  le  roi  dont  nous  au- 
rons aflermi  les  justes  droits  et  assuré  la  tranquilliU^ 
et  par  la  nation  qui  uous  devra  sa  réiiciU\ 

M.  DE  ClersiqxT'Tonxcksb  : âlessieiirs,  dans  les 
temps  (hf  calamiU^  publiques,  il  tant  s'attacher  aux 
pnucipes.  Le  roi  est  le  maître  de  composc’r  et  de  dé- 
CMUipuser  son  conseil  ; la  ualion  ne  doit  pas  tioiii- 
nier  les  ministres,  elle  ne  peut  que  les  indiquer  par 
Ut  téiuo.guage  de  sa  coiiUauce  ou  de  sou  iinproba- 
tioii. 

Quant  aux  serments,  mes^iieors,  il  est  inutile  de 
les  reuoiiveler;  la  coiistitulioii  si'ra,  ou  nous  ne 
stTons  plus.  Mais  il  est  des  maux  plus  pressants  : IV 
ris  est  dans  uue  alTrcusc  feriiieiiUtioii  ; on  s'y  égor- 
ge, et  les  troupes  y nn^ieuleut  deux  spectacles  é^ja- 
rement  ellrayanU,’ues  Français  indisciplinés  qui  ne 
sont  dans  la  main  de  persouiie,  et  des  Français  disci- 
plinés qui  sont  dans  la  main  du  despolisim*  : ou  a 
voulu  nous  nifsurer;  on  nous  a répondu  par  des 
paroles  coii.solaiiU’5  ; mais  les  trounrs  sont  alUTiiali- 
^rmenl  cause  et  HTel:  rappelons  Vépoque  du  mois 
d’aoflt,ceUeépoqiioqueM.deLallyiiousasiélo(pieiu- 
ment  retracée  ; alors  il  n'y  avait  plus  de  tribunaux, 
plus  (le  justice;  les  ironpês  furent  retirées,  et  tout 
rcutra  dans  l’ordre  par  l'eOetseulde  l’esprit  public  et 
du  redressement  des  griels. 

Je  pense  qu’on  doit  voler  une  adresse  de  rc- 
nerdmeiits  a ceux  qui  sont  les  victimes  du  despo- 
tisiiie. 

— Ces  longs  discours,  la  muUiplIcilé  des  prouosi- 
tions  faites  pardiflerenls  membres,  n’ont  faituiraug- 
ineuter  le  tumulte.  On  proposait,  et  on  ne  décidait 
rien. 

Au  milieu  de  cette  agitation,  M.  CuilIoUn,  l'uu 
des  (iépuU’s  de  la  ville  de  Far'is,  lit  une  péiiliouau 
tuun  des  ekcleurs  de  celte  ville,  qui  prient  l’As'H'm- 
blée  nationale  de  lui  procurer  le  iTLihli^seuieut  de  la 
garde  bourgeoise,  unique  moyeu  de  liaire  ces^r  les 
Uuubifs  qui  déchireul  cette  capitale. 

— Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur 
ont  été  envoyés  de  Paris,  avec  les  dt'taiis  de  tout  ce 
qui  s’est  pasài  depuis  le  dt^art  secret  et  précipite  de 
M.  Necker. 

Tous  les  ciloyeai  ont  prU  1rs  armes;  des  troupes 
étrangères  sout  eu  présence  et  semblent  les  menacer  ; 
cU(*s  u'altendeut  que  le  premier  ordre  pour  (aire  un 
carnage  ufl'reux.  Le  sang  des  citoveus  a déjà  coulé  ; 
eu  un  mut,  loutscttible  présager  14*8  événciueiils  les 
plus  attireux. 

Plusieurs  membres  de  In  noblesse  se  lèvent  et  s'é- 
crient ({u’il  faut  étoullér  le  souvenir  des  divisions 
passées  ; que  tous  les  députés  doivent  se  reunir  pour 
sauver  la  patrie  prête  à périr. 

On  fait  successivement  diverses  propositions.  Les 
nus  veulent  qu’il  soit  fait  une  (b-pulalioii  au  roi, 
pour  lui  représenter  les  dangers  qui  meiiacenl  la  ca- 
pitale, la  néces^ilé  de  (aire  retirer  b s troupes  dont 
la  présence  est  un  aliment  à la  feniiciilalion  du  peu- 
ple. D'autres  veulent  qu’il  soit  lait  une  dépuUiliori 
vers  la  ville  de  Paris,  pour  porU*r  à celle  ville  déso- 
lée des  paroles  de  consoialioii  et  de  paix. 

IL  LKcosiXEDitCvsTuie, 


Lorraine  : Je  n'adopte  pas  1*avis  qui  jusnii’ici  paraît 
l'emporter.  La  déimtaliou  au  roi  me  semble  au  con- 
traire un  moyen  u augmenter  la  fermentation,  et  in- 
sullisniit  polir  arrêter  relTusinn  du  sang.  Le  meilleur 
rt'Uièdc  que  l'on  |>eut  employer  est  de  s'occuiht 
sur-lc  champ  de  la  coiislilulioii;  c'e.'t  ainsi  qu'il  uiut 
prévenir  les  funestes  effets  de  réloignemcut  du  plus 
üdèle  et  (lu  plus  vertueux  iiiinislre. 

M.  Biauzat  : Je  regarde  l’adresse  que  l’on  pro- 
jette pour  le  roi  comme  inutile  et  dangereuse:  iim- 
UU>,  eu  ce  que  le  n>i  est  toujours  eutouré  des  mêmes 
ministres.  religion  est  si^uite;  un  ne  peut  parve- 
uir  au  roi  que  par  un  canal  pcstilén^  Depuis  le  cuu- 
uieiicemeiit.  l’AsscniUlif  n’a  cessé  d'être  dupe,  et  le 
roi  dans  rerreiir.  C’est  de  là  que  vous  devez  sentir 
la  mwssih^  de  la  constitution  ; elle  arrêlera  sur  ce 
point  In  responsabilité  des  ministres  ; on  les  rendra 
comptables  uc  leur  déprédation  comme  de  leur  con- 
duite. 

Vn  membre  detanobletsê  .*  Il  suffît  de  faire  mcnlioa 

sur  le  prnci's-verbal  dw  regrets  qu’a  occasioiim^  le 
renvoi  des  minislres,  et  de  dire  que  ces  témoignages 
ont  été  jiistpi'à  demander  leur  retour  et  solliciter 
pour  eux  une  adresse  de  rrmerciemeiiLs. 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tibleau  de.  toutes  les 
entraves doutio  cour  environne  l’Assemblée;  il  parle 
avec  une  force  et  une  énergie  peu  communes,  saus 
s’écarter  cepcmlanl  des  bornes  de  la  modi^ralion. 

1!  dematide  en  outre  uncomilé  pour  dénoncer  tous 
les  miuislr(^  coupables,  tous  les  cousi  iUcrs  (Krlidi  s 
du  roi. 

M.  rarclicvêquc  de  Vienne  se  lève  et  représenlc 
que  les  expressions  forh*s  dont  s’élail  servi  l'orale-ur 
ne  devaient  pas  se  trouver  dans  la  bouche  d’un  aji- 
nislre  de  paix. 

Un  murmure  d’improbation  iiilerrompl  lu  remar- 
que de  M.  le  président. 

M.  le  curé  Grégoire  répond  avi*c  franchise  ques’il 
lui  est  échappé  des  expressions  trop  fortes,  1 1 qui  ne 
conviennent  pas  à la  majesté  (k  rAssciublce,  il  est 
pt  elà  les  (lésavouer. 

M.  DE  Goi"V  d’Arcy:  Un  général,  dont  la  mémoire 
vivra  éleriM'Ileinent  dans  notre  liislidre,  rei’oit  le 
coup  de  la  mort  ; les  soldais  tombent  dans  r.'ibalte- 
ineiit  cl  la  douleur  ; uu  orateur  sacré  inouïe  dans  la 
chaire  et  s’écrie  avec  vérib':  «La  mortd’unseul  liommc 
c.'il  une  calamité  publique!  • Ccsl  dans  ce  moiiieiit 
surtout  que  l’on  reconnaît  la  vérilcdc  cette  n llexion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s’est  pass(î  il  y a 
uu  au  : une  Imuche  pliiséluqiu  nU*  vous  en  a pré^eiilé 
les  di  Uiils.  Il  ne  restait  pas  à00,000  livres  au  trésor 
public  ; mais  la  conliance  s'est  ranimée,  les  alarmes 
ont  cessé,  et  Foi-dre  s'est  rétabli.  Pounptoi  faut-ü 
que  ce  moment  de  tranquillité  ail  été  si  rap.de  ? 

Aujmird'iiiii  l’on  enleml  de  tous  côtés  des  cris  d’é- 
pmivaiile  et  d'horreur.  Le  despolisme  ras-emhje  au- 
tour de  nou.s  des  trou|K*$  éU*aiigères,  couitiu^  s il  mé- 
ditait ctmlrc  la  patrie  quehpie  coup  dont  les  troupes 
nationales  ne  vuiulraieul  pas  se  reiidi-e  les  complices. 

Hier,  messieurs,  j'ai  entendu  le  canon  tonner  ; j’ai 
vu  le  s.mg  couler,  des  cadavres  couvrir  les  plaines. 
J’jil  vu  nos  troupes  fi-aneaises  s'entr’égorger  nui- 
luellemeiil  ; j’ai  vu  le  peuple  se  transporler  en  foule 
aux  sm  clncles,  en  faire  fennrr  les  portes,  et  nnnon- 
cer  que  dans  ce  jour  de  deuil  et  de  douleur  l on  de- 
vait s’abandonner  aux  regrets  de  la  |>ei  le  commune. 

Au  milieu  de  la  calamité  publique,  au  milieu  des 
conseils  pervers  qui  assiègent  le  lrAne,q«ie  peut-on 
alU*iidi*e  d'uu  miiiUlcre  nouveau,  dont  l’iuex^rifiüce 
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nf  prtiim  qn’nngmciiTj'r  encore  les  htmblrs  de  la 
patrie  ? 

L*orateur  Cnit  par  appuyer  la  motion  de  M.  Mou> 
nier. 

M.  Castellaiic  dit,  en  peu  de  paroles,  qn’il  faut  ré- 
diger sur-le-champ  une  adre«i8«*au  roi,  et  s’occuikr 
de  la  motion  de  M.  le  man^uis  de  Lafayette. 

M.  Gniltntin  annonce  qu'il  est  char^  par  MM.  les 
électrursde  la  capitale  de  donner  lecture  de  l'airète 
qu'ils  out  pris  le  Vi.  Le  voici  en  substance  : 

• L’assemblée des  él«‘elenrs  de  la  ville  de  Paris, sen- 
siblement loucluT  des  émeutes  populaires,  et  Viiyaul 
avec  le  plus  Rrand  reîTret  que  les  moyens  faits  pour 
n^alillr  l'onlre  sont  piVcis  menteenx'qui  roineiiteiit 
le  <l<^ordre,  supplier  Assemblée  nationale  de  concou- 
rir, autant  qu'il  est  eu  elle,  ù établir  une  milice  bour- 
geoise. ■ 

M.  Giiillotin  termine  en  priant  rAssenibb^  de 
prendre  l’arrêté  en  consklcration,  et  de  le  mettre  en 
délibération. 

Plusieurs  membres  pensent  que  ce  n’est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  une  telle  motion:  que  l’As- 
semtdée  a déjà  décidé  ce  prùnt  en  votml  la  dernière 
adresse  au  roi  ; qu’on  avait  retranché  de  l’arrêté  la 

fiartie  où  l’on  demandait  pour  Paris  et  pour  Vcrsail- 
cs  une  milice  bourgeoise. 

Mais  la  pins  grande  partie  de  l’Assemblée  paraît  iic 
pas  penser  de  même  : on  ol>s<*rvc  que  les  cin'onstaii- 
ces  sont  changées  ; c’est  Paris  qui  réclame  pour  sa 
sûreté  une  milice  bourgeoise  ; c est  Paris  qui  est  as- 
siégé de  Iroujje.séiningeres  et  ennemies  ; iliauts  em- 
presSi'r  d’aller  à son  secours. 

Telles  étaient  le*  ri'Hexion*  particulières  que  dif- 
férents membres  faisaient  entre  eux,  lorsque  M.  de 
Saint-Fargeau  prend  la  parole. 

M.  DE  SaiM'Farc.rai;  : Je  crois  que  le  parti  du  si  - 
lrm*e  «Tait  très  dangereux  dans  ce  moment.  L’As- 
semblée nntion.7le  doit  porter  elle-même  au  pied  du 
trùne  le»  seiiliiuents  dont  elle  est  affectée,  et  calmer 
l’agitation  du  peuple. 

Lorsque  | mrmne  ne  représente  le  peuple,  il  se 
représ»’iile  lui-même,  et  c’est  alors  qu’il  se  (mrte  à 
des  excès  tcrnblrs,  qu’on  aurait  évités  en  prenant 
ses  intérêts  et  en  allant  à sou  secours. 

Je  crois  qu’iî  est  très  important  de  faire  une  adresse 
au  roi  pour  le  retour  des  inini<tres;  qu’on  ne  d«>it 
pas  surtfuity  oublier  les  principes  qui  tiennent  à I.1 
responsabilité  des  ministre^,  et  que  l’on  do  l présen- 
ter au  roi  lc«  siMilinients  de  douleur  dont  la  nnlion 
est  affectée;  entin  faire  mention  de  I arrêté  lu  par 
M.  Guillotin. 

M.  Cbapemtr  : Vous  avez  à dilihérer  d’alwrd  sur 
les  troupes  ennemies  et  étrangères  qui  ossiégeiit  un 
peuple  (wn  et  lldètc;  le  sang  coule,  les  propriétés  ne 
sont  pas  en  sûreté;  enliii  le  scandale  des  Allemands 
ameutés  esta  son  comble.  Il  n’y  a que  lo  garde  bour- 
geoise qui  puisse  remédiera  tous  ces  malheurs  ; re.x- 
périence  nous  l’a  appris.  C'est  le  peuple  qui  doit  gar- 
der le  peuple.  Vous  avez  un  secoml  objet  de  délibéra- 
tion, c est  réloigiirment  dus  ministres. 

Il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  voter  d*»*  re- 
merdmeuts  à ces  homme»  géuénmx,  victimes  de  leur 
innocence  eide,  riiitrigue  la  plus  basse.  C’est  par  des 
témoignages  aussi  flalleiii's  que  l'mi  doit  encourager 
h*»  gens  de  bien;  et  taudis  qu'ailleurson  récoiiipeijse 
le  crime,  houoroiig  au  moins  la  vertu. 

Il  est  encore  un  principe  adopté  <lans  tous  vos  ca- 
hiers; c’est  la  rcspuusabililé  des  ministres. 


\&S 

De  cette  loi  résulte  nne  conséquence  nécessaîrs 
contre  l'onlre  arbitnérre  qui  n banni  de  la  Fiance  le 
ministre  dont  nous  pleurons  la  perte. 

Devenu  Frane.iis  par  ses  travaux,  il  emporte  avec 
lui  notre  recoimais<ance,  notre  estime  et  notre  admi- 
ration. Cependant  ii  est  banni.  Il  doit  rendre  compte 
à l’Afseinblée  de  sa  conduite;  s’il  est  coupable,  c «t 
à uotis  de  le  juger. 

Mais  s'il  n'a  fait  que  secourir  la  France  dans  les 
calamités  les  plus  funestes,  c’est  à nous  d’assui-er  .son 
triomphe. 

Le  roi  n’a  pu  l’exiler  sans  commettre  une  inios- 
tice. 

— Un  conrr'er  du  commandant  de  Paris  est  intro- 
duit; il  remet  au  président  une  lettre  à peu  près  con- 
çue en  ces  termes  : 

• La  foule  est  immense  au  Palals-Roval  ; plu*  de 
dix  mille  hommes  sont  armés;  ils  annoncent  qu'ils 
vont  attaquer  les  troii|>e.sdes  Cbanips-Élvsées,  puis 
de  là  aller  à Saint-Otniis  se  joindre  aux  régiments  et 
se  rendre  à Versiiilles. 

• Tonies  les  barrières  du  côté  du  nord  ont  été  sac- 
cagées. Celle  du  Trône  est  en  fou. 

• Les  armurier*  ont  été  pillés,  et  chacun  prend  la 
cocarde  verte. 

• Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent 
qu'ils  vont  ouvrir  toutes  les  prisons,  ({.s  ont  été  mal 
instniilsà  Versailles;  on  veut  punir  les  bandits  et  les 
garder  dans  b'*  prisons.  • 

Ces  nouvelles  jeUeiit  l’cpouvante  et  rhorrmr  dans 
tons  les  cœurs;  la  eonsternalion  et  ri'ffnn  tiennent 
pendant  qiielipies  minati'S  l’Assemblée  dans  lesileiice 
de  la  stupeur.  Mais  peu  à|»eules  esprits  se  réveillent, 
et  ebactin  en  parlant  à son  voisin  se  soulage  de  ses 
tristes  pensées.  ^ 

On  nomme  «leux  députations;  l’iine  au  roi,  raiilre 
pour  Paris.  I4J  première  doit  ilemander  au  roi  l’eloi- 
gneineiildes  troupes  et  le  retour  dos  ministres,  né- 
o«*ss.iires  pi>ur  rétablir  le  calme  et  prévenir  les  innl- 
Iieurs  les  plus  grands;  l’autre  doit  porter  à Paris  la 
réponse  du  roi  ihns  le  cas  où  elle  serait  s.age  et  juste, 
e’oSl-à-dire  cüiiforme  à la  demande  de  l’Assoiublée 
nationale. 

Dans  rinlerv.ille,  deux  électeurs  de  la  villede  Pa- 
ris paraissent  dans  l’ Assemblée;  ils  remlenl  un 
compte  exaclet  détaillé  de  ce  qu'ils  ont  vu,  de  ceque 
l(‘ur  ussembiéea  fait  ;ils  coiilirment  tout  ce  quia  été 
déjà  rapporté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  même,  la  députation  envoyée  an  roi 
rentre  dans  la  salle. 

M.  Ï.P.  PaÊsiDExt  : J’ai  représenté  au  roi  la  situa- 
tion alarmante  où  se  trouve  le  rovaiimc  ; le  danger 
de  voir  naître  bienlàt  successivement  dans  les  autres 
villes  les  mêmes  troubles  qui  existent  dans  la  capi- 
Lale  ; la  nécessité  de  rétablir  lu  tranquillité  publii|iie 
dans  la  villede  Paris,  en  ébugiiaiil  promptement  les 
troupes,  et  en  élablissaiil  une  milice  bourgeoise  ; et 
i’ai  ajouté  que  l’Asst'inblée  nationale  reconnaissait 
le  droitipi’availSa  Majesté  de  régler  la  composition 
de  son  conseil,  mai';  qu’elle  iic  pouvait  lui  déguiser 
que  le  chaiigemetil  des  ministres  était  la  première 
cause  des  malheurs  actuels. 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté  ; elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

• Je  vous  ai  <kqà  fait  connaître  mes  intention*  sur 
les  mp.«;itres  que  les  désonlres  de  l'ari*  m’ont  forcé 
de  prendre  ; c’est  à nmi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
sU»f  et  je  ne  puis  h cet  égard,  apporter  aucun  clian- 
genient.  Quelones  vUles  se  gardent  elles-mêmes; 
mais  retendue  de  cette  c.apitale  ne  permet  pas  une  sur- 
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Tcinfince  fV  CJ'  genre.  Je  ne  rtnute  p.isiîe  In  ]>urete‘  des 
nndifs  i]iii\oiis  portent;!  offrir  vos  servicesdans cette 
aniigeanle  tircohslaiice,  mais  votre  pn^’iice  ù Paris 
ne  Ternit  aucun  bien;  elle  est  nécessaire  ici  pour  l'ac- 
ce'lérütioii  de  vos  inipurtniitH  travaux  doiitje  ne  cesse 
de  vous  recommander  la  suite.  • 

La  n'ponse  du  roi  ne  salUfait  point  l’Assemblée; 

riliisieurs  membres  témoignent  leur  indignation  de 
atrnnmiiltitéappfirentednroi  au  milieiidu  désordre 
général,  et  du  peu  de  eondescemlance  qu’il  a pour 
les  demandes  de  l'A-sseiiiblée  iialioiiale. 

Ou  propose  divers  projets  d’arrêté;  mais  on  ne  sc 
fixe  sur  aiicnu. 

On  propose  alors  ne  nommer  des  commissaires 
qui  seront  chargés  de  rédiger  sur-le-champ  un  pro- 
m d’arrêté. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Ils  se  retirent  un 
moment,  et  bieritûl  ils  reviennent  apporter  le  projet 
d’arrêté  qui  suit  et  qui  est  unanimeineiit  approuvé: 
• I.‘ Assemblée,  interprète  de  la  nation , déclare 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministn'S  cpii 
viennent  d’être  éloignés,  emportent  avec  eux  sou  es- 
time et  ses  regrets. 

■ Déclare  qu’effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entrahier  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cesser.!  d in.slsler 
sur  l’éloignement  des  troupes  extraonlinairement 
ra$sembU^‘S  près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur 
rëtabtissemeiit  des  gardes  bourgeoises. 

• Déclare  de  nouveau  mi’il  ne  peut  exister  d’in- 
termédiaire entre  le  roi  etTAssemblée  nationale. 

• Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  raiitorité  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  iialiou  et  aux 
décrets  de  cette  Assemblée. 

• Déclare  que  les  ministres  .'icluels  et  les  conseils 
de  Sa  Majesté,  de  mielquesrang  et  état  qu’ils  puissent 
être, ou  mielqiiesfonetionsqu’ilspiiisseiitavoir,  sont 
personnellement  responsables  des  malheurs  présents 
et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

• Déclaré  mie  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 
la  garde  de  l^oniieur  et  de  la  loyauté  française,  et 
la  nation  ne  se  refusant  pas  d’en  payer  les  intérêts, 
nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  prononcer  l'inBme  mot 
de  banqueroulet  nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  manquer 
è la  foi  publique  sous  quelque  forme  et  dthiomina- 
tion  que  ce  puisse  être. 

■ Enfin  l’Assemblée  nationale  déclare  qiiVllc  per- 
siste dans  ses  précédents  arnHés,  et  notamment  dans 
ceux  du  1 7,  du  20  et  du  2 J juin  dernier. 

• El  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par 
le  pn^idriil  de  l’Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
riitipreS'ion. 

• L’Assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président 
écrira  A M.  Necker  et  aux  autres  ministres  qui  ont 
été  éloignés,  pour  les  informer  de  l’orrêté  qui  les  con- 
cerne.* 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée, afin  que 
l’Assemblée  puisse  être  à portée  d'être  indruite  de 
tous  les  événements,  pour  prendre  les  deliberations 
que  les  circonstances  exigeront. 

D’autres  membres  rrpr«*sentent  que  In  longueur  de 
la  si'ance  ne  permet  pas  à M.  le  president  rl«*  se  tenir 
continuellement  à son  poste;  qu’il  convient  que 
l’Assemblée  se  nomme  un  vice-president  qui,  en  l’ab- 
tcnce  du  président,  en  remplira  les  fonctions. 

Colle  proposition  est  adoptée. 

Les  menibros  de  l'Assemblée  se  retirent  dans 
leurs  bureaux  respectifs  pour  élire  un  vice -prési- 
dent. 


I.e  n'sullat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M.  le  mar- 
quis de  L.^f.iyrtle,  qui  réunit  la  majorité  des  suf- 
frages. Il  a (Ae  proclamé  vice-président  au  milieu  des 
upplaudiss4‘ine(its  de  toute  l’Assemblée. 

M.  LE  MAnoLis  DE  Lafayette  s'approche  du  bu- 
reau : Messieurs,  «laiis  un  autre  moment  Je  vous 
rappellerais  mou  insudisanee  et  la  situation  particii- 
!i=reoùje  me  trouve;  mais  la  circon'laiice  est  telle 
que  mon  premier  sentiment  est  d'accepter  avec 
transport  riionneiirque  vous  me  faite',  et  d’en  ex»  r- 
err  avec  xèle  les  fonctions  sous  noire  resi>eclal)le 
pn^iih-nt,  comme  mon  premier  devoir  est  de  ne  me 
séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la  paix 
et  consolider  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  d»dib»'ralion  est  suspendue  à onze  heures  cl 
demie,  sans  cependant  que  la  séance  soit  levée. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée  le  Tuntff 
13  juiUet. 

{Du  mardi  14  au  malin.) 

I/Assembb'c  reprend  ses  délibérations  à neuf 
heures  du  malin. 

On  proclame  tous  les  membres  qui  ont  été  élus 
pour  former  le  comité  des  finances. 

M.  le  pré.^iib  nt  annonce  que  les  arrangements  pris 
par  M.  N«*cker,  pour  donner  à rAssemblée  tous  b*s 
renseignements,  et  lui  comimmiquer  tous  les  pa- 
piers relatifs  aux  linaiices,  subsistent  toujours  ; qu’à 
cet  effet  il  va  être  établi  un  v.’istedépotà  l'bdlelde  la 
guerre,  où  les  commissaires  de  l’A.s*cmbbV  recevront 
touti^  les  communications  qu'ils  demanderont. 

On  reprend  la  discussion  de  la  motion  faite  il  y a 
qiiebjnes  jours  par  M.  le  man]uis  de  Lafayette , ten- 
ciante  ù ce  qu'on  mette  la  d»*clarat'on  des  droits  de 
l'homme  à la  tête  de  la  constitution. 

Celle  motion  est  longtemps  <b'bfillne.  Les  uns 
veulent  que  la  déclaration  soit  mise  à la  tête  de  l.i 
constitution,  pour  assurer  invarialilemeiil  les  droits 
de  l'homme,  avant  d’établir  ceux  de  la  «‘ciélé;  d’au- 
tres veulent  que  cette  déclaration  soit  mise  ù in  suite 
de  la  constitution,  pour  en  être  comme  le  résultat. 

Il  n’y  a rien  dedéculé  à cet»'gnrd;  il  est  arrêté 
seulement  que  la  constituUon  contiendra  une  décla- 
ration des  droits  de  rhonime. 

On  s’occupe  ensuite  de  régler  les  formes  d’après 
lesquelles  l’Assemblée  tiavaillera  a la  constitution. 

Il  y a à cet  égard  des  motions  divcrst's,  qui  toutes 
se  rédniserit  à deux  avis  différimls. 

Le  premier  avis  est  que  tous  les  objets  de  la  con- 
stitution soient  d’abord  divisas  et  elass»s,  ensuite 
renvoyés  aux  bureaux  pour  y être  disculéü  sêjwré- 
nicnt. 

Le  n^ultat  de  chaque  bureau  sera  ensuite  port»? 
à im  comité,  qui  en  fi’ra  l’analy.se  et  en  projiosera  le 
ri^sultal  unique,  qui  sera  soumis  h la  cÜscussiou  et  à 
la  di'cision  de  l’Assciiiblée  nationale. 

Le  second  avis  a été  qu’il  soit  formé  un  comité  <le 
huit  membres  prisproportioimellemenl  d.ins  les  trois 
ordres.  Ce  comité  formera  un  plan  gtméral  et  détaillé 
de  la  constitution.  Il  on  fera  le  rapport  à l’Assemblée, 
où  chaque  partie  sera  successivement  soumise  à la 
disniS'iion. 

Ces  deux  avis  donnent  lieu  à de  longs  débats. 

M.  Pétioii  de  Villeneuve  trouve  le  moyen  suivant 
le  plus  eflicaee  : établir  un  comité  composé  de  huit 
membres  choisis  au  scrutin,  suivant  l.i  proportion 
établie  parmi  les  ordres;  le  charger  d’im  plan  de 
constitution,  qui  passera  ensuite  sous  les  yeux  de 
rAs.s«*mblée. 

M.  Moleral  veut  <|ue  l’on  fasse  marcher  la  décla- 


Mlîon  dfs  droits  avec  la  constitution  de  la  monar- 
ciiic. 

M.  DECnu.LON  : I.a  sociot<*  la  plus  i'clnir<*e  et  la 
plus  nalriotijpu*  qui  ait  jamais  êlv  réunie  chez  aucun 
petipli*  de  i'iinivers  doit  s'occu|>er  d’im  «uvi:u;c 
aussi  injporlaiil  que  celui  de  la  cunslilulion  d’une 
UioiiarL-Iiie. 

Ce  travail  demande  une  activité  imidente»  et  veut 
qu’on  élüiîçue  avec  soin  tout  ce  qui  pouiTait  porter 
le  caractère  de  la  pn-cipilnlion  ,*j‘;Hlople  donc  IVtn- 
hlissj  ment  d’un  comité  formé  nu  scrutin  dans  iVs 
trois  ordres,  avec  un  siToiid  comité  d «'xaincn,  <pii 
révisera  le  plan  de  la  coiislitulion  proposée  par  le 
premier. 

M.  Barrkiir  t>e  ViEizAc  : Je  pense  que. dans  la 
crise  fiincst-*  où  l’on  se  trouve,  le  temps  press»Ml’ar- 
réler  préalablement  les  articles  princi|Kmx  de  la 
rorislitution,  laissant  à des  temps  plus  cntinrs  tous 
les  articles  qui  entraîneiaicnt  dansde  longues  diiCiis- 
sioiis. 

La  constitution  est  déjà  faite  dans  tous  les  esprits  ; 
ce  ne  peut  être  ici  nu  i‘nraiitement  laborieux  ; peut- 
être  n est-ce  que  l'ouvrage  d’un  jour,  parcequ  elle 
e.-^l  le  réstiltat  des  lumières  d'un  siècle.  Il.itez-vous 
donc  d’en  laire  une  ébauche  concise  et  provisoire, 
satd  à lui  donner  dans  un  temps  de  calme  et  de  Ar- 
raelé  les  dévcloppcmeuts  convenables. 

M.  MoiTsinn  : Vous  avez  nommé  un  comité  pour 
l’onlre  du  travail,  et  le  comité  a rempli  cette  biche. 
Etnblira*l-on  un  comité  de  coiistiluli  n ? Mais  les  au- 
tres membres  seront  sans  nctiviu*  et  ne  pioliterout 
pas  de  leurs  lumières.  Il  serait  plus  facile  de  traiter 
chaque  article  dans  les  divers  bureaux,  dont  les  opi- 
nions seraient  rapportées  à un  burenn  de  conespim- 
dancc,  qui  b\s  réunirait  pour  les  faire  juger  par 
l'Assemblée.  Quant  à la  déclaration  des  droits,  elle 
ne  doit  pas  être  tiiétapliYsiqiic,  mais  claire  et  simple. 
Dans  le  iiiument  il  faut  s’occuper  des  pouvoirs  et  du 
réglement  sur  la  forme  de  délibérer. 

M.  Chapelier  : Les  données  sur  la  constitution 
sont  dans  nos  cahiers;  les  peiisi-esel  les  vœux  ileiios 
CoinmcUaiils  y sont  déposés.  Ln  comité  peut  les  ré- 
diger, et  nous  verrons  si  le  plan  proposé  remplit  ou 
contrarie  nos  pensées  et  nus  mandats;  un  petit 
nombre  facilite  le  travail  ; les  bureaux  examineront, 
rAssemblée  prononcera. 

M.  Bizot  : Point  de  bon  idan  de  constitution  s’il 
n’estitHligéparun  potilnombre.  Lnescule  pers4mne 
qui  pourrait  condjiucr  le.  droits  de  riiouime  eu  so- 
ciété suflirait. 

Je  vole  pour  un  comité  dehnit  personnes  inslrnites 
du  droit  public,  dégagées  de  préjuges  et  d’inlérèls 
personnels. 

Un  député  de  la  noblesse  résume  les  diverses  mo- 
tions. Des  peuples  amis  de  la  liberté,  dit-il,  fhnentà 
Lycurgue,  Nnma,  Solon,  Peini,  cbacuii  en  particu- 
lier, (les  codes  ipii  lireul  rétoimeineiit  de  leur  siècle 
,et  le  bonheur  de  leur  nation. 

M.  Pisondu  Galand  veut  nue  ce  travail  se  fasse  par 
bureaux  soumis  au  comité  île  correspondance. 

^ La  motion  de  M.  Péliun  de  Villeneuve  est  ainsi  r»L 
^duitft  et  adoptée  : 

• Nommer  au  scrutin  un  comité  de  constitution, 
compose  de  huit  membres sriilement,  suivant  la  pru- 
porlum  élablic  dans  les  onlres,  lesquels  menmres 
seront  chargi's  de  prt^enler  un  projet  de  consliln- 
tion,  qui  sera  discuté  dans  les  bureaux,  et  repurtc 
à l’AssembU  e générale  pour  y être  ensuite  délibéré.* 
Pendaut  le  dépouillement  iln  scrutin  les  membres 


ét.aient  rentrés  dans  la  salle  ; l’Assemblée  reprend  le 
cours  de  scs  deliberations. 

— M.  le  pivsKlenl  dit  qu’il  n’a  reçu  hier  qu’à  dix 
lieuiTs  du  soir  rarriHé  pris  par  TAsseinblée  ; qu’il 
s e.st  rendu  aussitôt  chez  le  roi  pour  le  lui  présenter; 
qu’il  n’a  point  été  rvni , le  roi  étant  passé  alors  chez 
la  mne;  que  ce  matin  il  v est  retourné  ; qu’il  a ob- 
tenu  audience  de  Sa  Majesté;  qu'il  a eu  riionneur 
de  Im  renicUre  l’arrélé  en  mains  propres  ; et  que  Sa 
Majesté  lui  a répondu  qu’elle  en  examinerait  le  con- 
Icnn. 

— Un  membre,  au  nom  du  comiti*  de  vérifîc.aliou 
fait  le  rafiport  des  pouvoirs  de  M.  l’évéque  de  Tour^ 
liai  ctdeM.  i'évéquc  d‘Vpres. 

Le  rappni  lcnrducoinité  n'duit  tontes  les  eonlevto- 
tions  ipii  peuvent  naUrc  de  l ‘élection  de  ces  deux 
eveqiics  a celte  seule  qneslioii  : 

Deux  évéques,  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
la  Situation  dnsiége  de  lenrévéché.maisqui  ont  une 
partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France  et 
qui  possèdi  nl  des  lîefs  dans  celte  même  partie,  pèu- 
veiil-ds  être  éleeteurs  ou  éligibles  pour  les  tlals- 
Geiiéranx  de  France;  en  un  mol,  être  représentanU 
de  In  nation  ? 

L’avis  du  comité  est  contre  les  deux  évêques.  Alors 
M.  l'evêijue  de  Tournai  prend  la  parole.  U parle  long- 
temps pour  défendre  sa  nomination. 

discours  donne  lieu  à de  longues  discussions 
qui  sc  prolongent  jusqu’à  trois  lieures. 

M.  le  président  propose  de  surseoir  à la  délibéra- 
tion, attendu  qu’il  est  tard.  Eu  conséqueuce,  ou  ren- 
voie au  soir  pour  prendre  les  voix  sur  cette  question. 

— Avant  de  suspendrelcs  délibérations,  M.  le  prési- 
dent fait  annoncera  l’Assenddée  le  résiilbit  du  scru- 
tin relatif  à la  nomin.itloit  de  huit  membres  qui  doi- 
vent foriner  le  comité  de  constitution. 

La  majorité  des  voix  désigne  pour  commissaires 
MM.  Moumer,  révêinic  d’Aultm,  l’abbé  Sievès  le 
comte  de  Clerinonl-  lonm  rre,  le  comte  de  Laflv-To- 
leiiiial,  l’arcltcvêquc  de  Bordeaux,  Chapelier  et  Bcr- 
gasic. 

Du  mardi  1 1,  etnç  Acurfs  du  soir. 

On  remet  sur  le  bureau  des  délibérations  et  adm^s  de 
la  cojiiinissiun  itilcrméduirc  dw  Etal»  du  Daiipbiné,  di* 
tjIIcs  de  Laon,  Aiirlllac,  Joignye-l  HeMlin.  Ces  divi-r»  aeJes 
ciprmicnti<^  semiinenls  d’atlarhcment  il  de  fidélité  iKnir 
le  roi,  de  respinît  et  de  reconnaissaiiD'  pour  l’As»c(ublée 
iialionule,  et  d’adliêsioii  à tousses  arréiés. 

La  noblc<^se  d.**  liailIL  ges  de  Moiiannr  et  de  Vemlûnic 
a iéior|>  é l’injonction  faUc  t ses  dèimlés,  et  lem  donna 
d.-s  pouvoirs  illimilés.  Celle  du  bailliage  de  Vcndônu*  a 
Bjoiiié  & celle  démarc  he  s e le  a vol  de<  remerclmorili  aux 
47  KrnliUtjiiinmes  qui  »e  sont  rendes  le  Î5  juin  dernier 
dans  la  salle  de  l’AMemblée  nationale.  L’A'StmblOc  a té- 
moigné la  pins  vive  satisf  ciinn  de  la  lecture  de  cet  acte. 

L'hiveilinn  au  procès  lei  bal  en  a été  orjuuiiéeau  milieu 
des  a.ddinalions  répétées. 

On  renctuvellc  la  moiion  pnur  rélo'gnemcnldes  trmiprs; 
elle  est  uii>ver»enfnier<t  appnjée.  Quelques  mcrobi'es  prt>- 
posenl  en  con>équeucc  qu’il  suit  f.iii  6ur-U‘-cliamp  mic 
députation  au  roi  pour  lui  porli  r les  vmn  df  l’AssemldiS*, 
et  que  tout  travail,  loulc  dcl  bèniiiou  soit  suspindiio 
jusqu’au  renvoi  des  troupes  rassemblé  s autour  de  la  ca- 
pitale et  du  lieu  des  séances  de  l'Assemblée, 

M.  l'adbc  Gréhoire  : Miwcurs,  votis  vous  rappe- 
Ipz  a»i  c imlign.ilioii  les  ouli  jges  r.Eils  iiii  iiinnEm|iie 
p.jrceiix  qui,  avant  surpris  s,i  n ligiun  et  coinpriiiui* 
son  auloriti^  voulaii  nl  faire  n suer  sur  les  lois  un 
prince  qui  ne  veut  r('gner  nue  par  les  lois.  Un  despo- 
tisnie  constitulionner  vonlait  Priser  li'S  ressorts  >l  j 
Kouvernrnicnletani'anlirlesespi'rancesde  la  nation. 
Les  aristocrates  espéraient  cousomuimnilitairenieiit 
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feiTW  crim«;  mais  la  forcf  s’nnil  i la  jn«llcf . Paris» 
fivmissniil,  piiwit  à garantir  la  sAnio  ïwwniiiHIe 
fie  s*'9  inaiHutnires.  Le  soldat  français  prouva  <^ue 
riiotineiir  fSt  aussi  son  patrimoiitr,  et  qu'il  ne  poii- 
vail  èlre  l'instrument  des  malheurs  de  ses  frrns. 
Ih’lasî  s'il  eut  «Hr  anime  des  rm'mes  principes  d.iiis 
le  temps  diS  dts^nsions  qui  dtrhiraieiit,  il  y a deux 
siècles,  le  sein  de  la  France,  il  eAt  épar,niè  d<*s  (ar- 
mes à l’humanité  et  des  pétni5»efnents  à la  postériti'. 

Depuis  l'niirerture  des  Etals,  nous  avons  vécu  au 
Riilieii  des  liivisions,  pnrcequ'oit  voulait  ensevelir  la 
ra  sou  sous  les  usa^-s,  et  faire  taire  la  Justice  devant 
ror;:tieil. 

^olls  avons  vécu  nu  milieu  des  vesations 

vexations  même  «le  ta  part  des  sultulteriies.  Ou  vous 
a ravi  In  police  de  votre  s;ille;  des  inlidéitlês  à la 
poste  ont  supprimé  «les  rnvo  s qui  devaient  être  sa- 
crés, quel  qu'en  fAl  le  contenu;  oii  a voulu  soumet- 
tre au  compas  de  la  censure  les  opiralions  «le  vos 
sentires;  en  ce  moment  même  sont  afiicliées,  à ren- 
trée de  eette  salle,  des  prohihilioiis  alteiilnloires  à 
vos  droits;  vous  avez  trouve  sans  cessi*  «les  intermé- 
diaires entre  le  soiivernin  et  vous,  tandis  (|u«*  vous 
devez  IravailIfT  jmtmM  atement  avec  celui  à qui  la 
nation  a conllc  les  n*ncs  «lu  gouvernement. 

^ous  avons  vécu  nu  milieu  des  orages.  Qui  n'a  pas 
onî  parler  des  projets  atroces  suggt'n^  par  la  fureur? 
C’est  dans  l'histoire  du  parlement  anglais  près  dVire 
englouti  sous  les  «lebr  s de  son  sanctuaire  qu'il  faut 
aller  chcrclier  le  modèle  des  aUeiilaLs  qu’on  nn-di- 
tait,  dit-on,  contre  vous;  et  si  les  acnises  u'orit  pas 
pr«iji*té  ces  forfaits,  au  moins  est-il  vrai  qu'«m  les  en 
a crus  rapahles;  il  «‘St  di*s  vires  qui  rfcoimatssentiles 
burni's,  mais  la  scélérat<*sse  U'H  franchit  toutes. 

Il  va  donc,  messieurs,  des  êtres  ti  vilsqu'ds  fe- 
raient rmigT  d'être  hommes,  si  dans  celte  Assemhli^ 
on  ne  s’honorait  de  l'être!  Il  y a donc  des  êln*salro- 
ci*s  qui  ont  roreille  feriinV  à la  pitié,  et  dont  le  co»iir 
n’admel  jamais  les  remords!  Il  y a«lone  des  perlldeg 
iii  prétendent  nous  intimider,  taihlis  qu'aux  fureurs 
es  pervei-s  nous  opposons  tramiudleinenl  l'i'gitle  du 
couragi',et  «jiie  ehacim  de  nou.ssc  ferait  gloire  d'éUe 
inscrit  «tans  le  inarlvrolnge  «le  la  patrie! 

Jiis«|M'ici  l'Elat,  v clime  «h*s  «lépn'i filions  dans  tous 
les  genres,  n'ofl'mil  plus  qu'une  nation  en  phûe  tons 
les  maux;  le  pauvre  riloyen,  le  triple  citoyen  arro- 
sait si’s  fi'i*s  «le  ses  larnics,  nos  campagnes  de  ses 
sueurs,  san.s  ojut  parler  «le  s«*s  droits,  et  l'Etat  inar- 
clinil  à grands  pas  vei-s  sa  ruine. 

El  lorsque  la  France  se  réveille,  lorsqn'nprès  deux 
S'ècles  la  fdiHillc  se  réunit  s«uis  les  yeux  d'un  roi 
cluTÎ,  ioi'Sijii'mi  prime  issu  de  nos  rois  vient  s’ns- 
si^oir  au  iiiitieu  de  nous  et  s'ImnoriT  de  la  qualité  de 
citoyen,  le  despotisme  ngoiiisanl  fait  un  dernier  ef- 
fort ; il  lève  sou  hr.is  pour  nous  replonger  dans  l'a- 
vilkseiiJeHl  et  le  malheur! 

Vaiin  itienl  (erail-oii  couler  des  fleuves  de  s.ing; 
la  révolution  s'ai  hèvera.  La  raison  étend  son  empire, 
elle  resplendit  (le  toute  }>art;  elle  va  coiisncrer  les 
droits  respectifs  d'une  nation  idolâtre  de  son  monar- 
que qui,  dans  rainonr  de  son  peuple,  trouvera  son 
pins  ferme  appui.  Ah!  s'il  fallait  de  nouveau  nous 
eniirher  sous  le  joug,  il  vaudrait  mieux  sans  doute 
fuir  avec  un  ministre  chéri  au  s«'in  de  l'Ilelvélie  ou 
Vers  les  rivages  de  Ri’Slon,  sur  lesquels  d'illustres 
chevaliers  français  ont  aidé  à planter  l'étcndurd  de  in 
lil>erlé. 

M est  donc  vmi  que  noire  mi  est  obsédé,  trompé 
par  ses  ennemis  et  les  lu'^lres  ; et  qui  truin|>e  le  roi, 
disait  Massillon,  est  aussi  rmipahie  ques'd  voulait  le 
délnlner.  Notre  devoir  exige,  messieurs,  que  nous 
nous  ralliions  autour  de  lu  |>oiir  le  défendre  et  pour 
relc*  cr  avec  lui  *e  temple  de  la  patrie. 


n y a longtemps,  messietirs,  «pte  le  peuple  ett  vl6- 

time;  bien  «*t  on  reconnaîtra  le.s  sncrilieateurs.  Les 
nonimerai-je?  Non.  L<mrs  noms  ne  souilleront  point 
m.i  Imuehe  ; mais  Je  demande  qu'un  comité  s«  il  ét.i- 
hii  pour  coiinaître  et  rewier  tous  les  crimes  ministé- 
riels, pour  dénoncer  à la  France  les  auteurs  d«>s 
maux  qui  affligent  In  patrie,  pour  iriv<»(Mier  ensuite 
les  formes  jiH|.ci:dres  et  livrer  les  coupaliles  à la  ri- 
gueur des  lois.  (Ou  applaudit.) 

iHidisruss  on  s'engage,  et  les  déliais  devenaient  très 
vifs  lorsiiu'oii  ainioiu'e  II.  I<*  vicomte  de  Noailles,  qui 
arrive  de  Paris  portant  des  nouvelles  désastreuses.  Il 
entre  dans  TAss -inhlée  entmré  d’autres  diqm  ésqui 
se  pres'-ent  autour  de  lui.  Dis  qu'il  paraît  il  se  fait  le 
plus  grand  silence.  Il  rend  C'  iiiple  de  ce  «ni'il  a vu; 
il  dit  que  la  Inmrgenlsie  «le  Pans  « si  sous  les  .atmei 
fl  dirigée  dans  s i discipline  p,ar  les  gardes-franeaiscl 
pI  les  .suisses;  que  1 hi^lel  «les  Invalides  a été  forcé; 
qu'on  a enlevé  h'S  canons  et  les  fitsilv;  que  les  famil- 
les nobles  ont  été  oldip'j's  rte  se  renfermer  dans  leurs 
maisons;  que  la  Knstille  a été  eiileviv  d'ass.iul  ; que 
M.  de  Launay  qui  en  était  le  gouverneur,  et  qui  nv.ait 
fait  tirer  sur  les  citoyens,  * été  pris,  conduit  k la 
Crève,  massacré  par  le  peuple,  et  sa  tête  portée  au 
haut  d’une  pique. 

Ce  récit  produit  dans  l’Assemblée  l'impression  II. 
plus  triste.  Toute  discussion  cesse. 

Un  .s'empresse  d'envoyer  une  d»^iitation  vers  !« 
roi  pour  lui  peindre  rétal  cruel  où  se  (rmivo  la  capi- 
tale, et  il  est  amHé  que  M.  le  vicomte,  de  Noailiet 
sera  de  la  d«’pulation  pour  soutenir  par  sa  pré'scnce, 
comme  témoin,  les  vérités  qu'on  doit  faille  entendra 
au  roi. 

M.  le  president  .sort  avec  la  députation.  M.  de  Ij- 
fayelle  prend  place  nu  bureau  coiinne  vice-pr«'siileiit. 
Il  observe  qu'il  e.stde  la  dignilé  comme  du  devoir  de 
i’AS'einblée  de  ne  pas  interrompre  ses  travaux  et  de 
les  conlinner  avec  l«*  calme  du  courage  quclcscir- 
conslauci's  ih’  dtiivenl  [wis  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites  : les  unes  pour  éta- 
blir une  corresjHmdaiice,  de  deux  en  deux  beiiiTS, 
entre  Paris  et  i Vsu  inbh^  nationale  ; 1rs  autres  p«mr 
que  l’As-semldée  S'»ii  toujours  en  si’ance  jour  et  nuit, 
jus«jii’apr«*s  rétablis ■iement  des  lois  consiitutinnnel- 
les,  ou  du  moins  jnsqu'opri'S  le  rctablis.scmciit  de  la 
traitqiiillité  pnbli<me. 

Pendant  qu’on  «lisculait  ees  motion.s,  on  a annoncé 
i'arriviT  d'nue  députation  de  Paris  portant  des  nou- 
vi'lles  siiiisliTS. 

AusMiot  toute  «léliht'ratinn  cesse  ; un  morne  silence 
SC  n'paiKl  dans  (oute  la  salle. 

Apri's  un  moment  d'attente  les  deux  députés  sont 
iiitniduiU,  et  l'un  d'eux  prononce  le  di^^cours  sui- 
vant : 

• Messieurs,  il  est  impossilde  h des  cœurs  français, 
vivement  afli  clt^  dans  ee  imimenl,  de  vous  peindre 
les  nnlbeur.s  de  leur  patrie.  PardiUmez  !e  désOhlre 
de  nos  idiN's  dans  une  circonstanre  aussi  d«kislmise. 

- L't'lablissemenl  de  la  garde  l)Ourg«  oise,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  beurruwmciil,  avait  procuré  une 
nuit  asst'z  tranquille. 

• Par  le  compte  des  opérations  «les  disIricLs,  rendu 
au  roinilé  prrinnnenl,  il  est  ennstniit  que  plusieurs 
particuliers  non  enrégimeulés  ont  été  désarmés  et 
leurs  anm's  àp{)ortées,  suit  aux  dislricLs,  soit  k l'In}- 
tel-dc-ville. 

• Ce  malin  un  escadron  rte  hussards  qui  s’esi  pré- 
senté dans  le  faiilKuirg  Saint-.Antoine  a répandu  une 
alarme  générale  et  exrtté  la  fureur  du  peuple. 

• M s'est  porté  dans  le  quartier  de  la  Rnstille  pour 
connaître  1rs  inlenlions  du  gouvenienr.  Suri  sa  is 
qui  en  a été  elonné  au  comité,  il  a invité  M.  de  Riil- 
liières,  commandant  de  la  garde  de  Paris,  et  deux  com 
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l^^îrsd^  gardi'sfrançaiscSf  à •ll<'r  au  srcntirs  des 
eilovriis  qu’oti  disait  avoir  été  attaqués  par  Us  hus- 
sartte;  à |>«iue  éUieut-Us  arnves  que  les  hussards 
LUl  disparu. 

- Bientôt  apr^s,  une  partie  du  peuple  a appris  au 
comité  que  le  çouvcrm'ur  dr  la  Bastille  avait  t'ait  ti- 
rer sur  tes  citoyens.  O même  peuple  sVlait  emparé 
de  trois  iuvalidî  s ik*  la  Bastille  au'»l  a amenés  à l'InV 
tel-de-ville  et  que  le  comité  a lait  mettre  eu  sûreté 
(laus  les  prisons  de  rflôu  i. 

• Le  comité,  roulnnt  (u^venir  les  malheurs  (jui  al- 
laient arriver  à la  Bastille,  y a euyoyé  trois  depiila- 
tiona,  l’utie  couiiKisi'e  de  11.  l'ablié  Faiicliet,  et  trois 
autr«‘s  membres  du  comité,  pour  conjurer  le  marquis 
de  Launay  de  ne  (K>int  faire  lin-r  le  canon  de  la  has- 
Itlle,  et,  aiiii  de  calmer  le  peuple,  lui  pru|H>ser  de  re- 
cevoir une  ganle  bourgeoise. 

• Ces  messieurs,  après  avoir  count  le  plus  grand 
daoger,  sont  revrtmssaiis  avoir  eu  aucun  succès. 

• tue  autre  di'putation  s’y  est  prt'St  iitée  n\vc  un 
drapeau  et  un  tambour,  etn  lait  le  .signal  de  la  pak. 
Ou  l'a  laisstk' péiiétri'r  dans  une  cour  de  la  Bastille, 
et  bifutot  une  d«  charge  a fait  tomber  à ses  cotés  des 
eitovens  morts  ou  blessi^. 

• M.  deCurnr,  {irocureur  du  roi  et  de  In  ville, ét.iit 
de  rrlte  députation,  et  à son  retour  a instruit  le  co- 
mité île  ce  lait. 

> ^uus  sommes  partis  sans  avoir  attendu  le  résul- 
tat des  di’marcliesde  la  troisième  députation. 

« liais,  messieurs,  une  heure  avant  notre  départ 
nous  avons  vu  le  spectacle  le  plti.v  alarmant.  Line  |>;ir- 
tie  du  peuple  qui  avait  été  témoin  des  innilieurs  ar- 
rivés à la  Bastille  s'i'st  portée  à riiôtel-de-ville,  est 
entrée  dans  la  salle  du  comité  et  a demandé  à grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 

• Dons  ce  moment,  le  comité  a jugé  que  notre  d^ 
part  était  nécessaire,  et  que  nous  ne  devions  pas  |>er- 
dre  un  instant  pour  faire  part  aux  reprcstuitanLsde  la 
nation  la  plus  généreuse  de  runivers,  de  la  douleur 
profonde  de  tous  les  habitants  de  la  capitale,  et  les 
supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur 
patriotisme. 

• Pendant  rinterrallf  qui  s'est  écoulé  entre  la  <lé- 
putabon  vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son  re- 
tour à riiùtci-de-ville.  plusieurs  citoyens  arno^  ont 
amené  au  comité  deu.x  courriers,  Tu»  chargé  de  la 
dépêche  du  iniiiistère  de  la  guerre,  contenant  de.s  h t- 
tres  adressées  à M.  deS«Hiihmiil,  gouverneur  des  In- 
valides, et  à M.  Berlhier,  iiitendaiit  de  l'armée  ; l’au- 
tre, ch.irçé  d’une  lettre  adressée  au  gouverneur  de 
la  Bastille. 

• Le  peapif  demandait  à grands  cri.s  l’ouverture 
de  toutes  les  lettres;  le  coniiU‘  est  parvenu  à sauver 
la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

• Quant  k la  lettre  du  gouverneur  de  In  Bastille, 
elle  avait  été  ouverte  |K>f  le  peuple  qui  m exigé  <|iie  le 
comité  eu  fit  lecture;  elle  contenait  ordre  de  tenir 
jtLS(|irà  la  dernière  extn'tnité  ; qu'il  avait  des  forces 
sullisantes  pour  se  délémlfe. 

• Voici,  messieurs,  l'arn'té  que  le  comib*  nous  a 
chai^’S  il'avoir  rhonneiir  de  vous  présenter  : 

• Le  com  M nennaiieiit  de  la  sûn-té  publique,  as- 
semblé .à  rhôtel-ile-vilie,a  arrêu*  qu'il  serait  en  cor- 
respondance joornalitTeavec  l'Assemblée  nationale; 

• Btde  dé|H}CerU.  Gaiiilh.  avocat  an  parlement, 
et  M.  Bancal  dealssnrts,  ancien  notaire,  tous  deux 
électeurs  de  In  ville  de  Paris  et  membres  du  comiu*; 

• A reffetdepeiiulreà  l'Assenihléc  nationale  l'éhit 
aflmix  où  est  la  ville  de  Pans,  U'S  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Buettille,  riiiiitilité  des  députations 
qui  ont  été  euvoyées  por  te  comité  au  gouverneur  de 
la  Bastille,  avec  un  tambour  et  un  drapeau,  pour  y 
porter  des  paroles  de  paix  et  dem^mder  que  le  cauoo 


i de  la  Düslillc  ne  soit  pas  dirigé  contre  les  citoyens;  fa 
mort  «le  |)lii$ieiirs  citoyens  lui^  par  le  feu  de  la  Bas- 
tille, la  (feitiande  faite  par  une  iiailtituile  de  citoyens 
assembla,  d’en  faire  le  sii^ge  ; les  massncresqiti  pcii- 
veiil  en  être  la  suite,  et  de  sunpiier  l'Assemblée  na- 
tiouale  de  vouloir  bien  [leser  uaus  sa  sagrsse,  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible,  les  moyens  d'é- 
riteru  la  ville  de  Paria  leshorreursde  la  guerre  civile. 

• Enlin,  d'exposer  a rAssembléf  iiatiuiinle  que  l'é- 
tab)i>S4‘tiient  de  la  milice  bourgeoise  et  les  mesures 
prises  hier,  tant  par  l’Assemblée  des  électeurs  que 
par  le  comit(%  ont  procuré  à la  ville  une  unit  plus 
tranquille  qu'elle  ti’avail  pu  l'espérer,  d’apr.  s le 
noiiibre  coiiside'rablc  dr.s  particuliers  qui  sétairnt 
arim^  le  dimanche  et  le  lundi  avant  l'»'tahlTss(‘ment 
de  laditi'  milice;  que  p;ir  le  compte-rendu  )Kir  diflî*- 
rents  districts,  il  est  constant  que  noml>n'  de  ces  par- 
ticuliers ont  été  désarmi^  cl  niuicucs  à l'onlre  par  la 
milice  l>ourgeoise. 

• Fait  au  comité  le  14  juillet  1789. 

• Signé  Je  FlestcUa,  prévôt  des  marchnnd.s  el 
président  du  comité;  Moreau  de  Snint-Mèry^ 
liancai  des  hsarts^  /fouen,  cchcvius;  C’/ù- 
gnard,  Fuuc/iel  et  6'ondA. 

] «Nous  soussigné  électeur  de  Paris,  memhredu  co- 
> mité  |>enii;uient,  et  dépuU*  par  ce  comité  à l'A-ssern- 
; bU^  nationale,  cerlilions  la  copie  cwicssus  et  ilr  l'au- 
: tre  (>art,  cuiiforiiie  au  procès-verbal  de  la  delibéra- 
[ lion  (Imlit  comité, 
î « A YenwiUcs,  r«  f4  jniilel  1189. 
f "Signé  Bancoi  des  Issarts.» 

I M.  LE  ïMroiis  DE  LArAYETTE,  vke-^rènident  : 
Messieurs,  l’Asseinbloe  nationale,  pénétrée  des  mal- 
heurs publics,  n'a  ce.ssédc  s'occuper  jour  et  nuit  du 
moyeu  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans  ce  mo- 
ment  même,  sou  président  à la  tête  d'une  députation 
nombreuse,  est  cncE  le  roi  et  lui  porte  de  notre  part 
1rs  instances  les  plus  vives  pour  l'cloigiioincnt  des 
troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  h resliT  parmi 
Douspourêtrelérnoins  (lu  rapportqiiiv.1  nous  être  fuit. 

Les  di'puU^  preunent  place  et  uUciKlent. 

Il  est  (ircidé,  par  acclainalinn,  ipi’uMC  seconde  dé- 
putation ira  sur-le-champ  rcim'llre  ces  nouveaux 
I faiLsetrariêlib’uconiitcdc  Parissous  Icsycuxduroi. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  observe  qu'il  est  né- 
ccss,iire,  avant  de  faire  partir  bi  seconde  uéputalioii, 
d'eutetidre  ta  réponse  qui  aura  clé  faite  à lu  pnuuicrc. 

Les  membres  de  la  seconde  di-piitation  sont  nom- 
més, et  dans  le  moment  même  la  première  députation 
rentre. 

W.  le  président  rend  compte  de  .sa  m's<;ion,  cl  re- 
met la  n'ponsc  du  roi  écrite,  dont  lu  lecture  est  faite 
I à haute  voix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

; • Je  me  suis  s-'iis  cesse  occupé  de  toutes  les  mesu 

! res  propres  à rétablir  la  tramiuillilé  dans  Paris.  J’a- 
. vais,  en  cons<‘quence,  donné  ordre  au  pn^ôl  des 
1 in.irchaiids  et  aux  ofliciers  municipaux  de  sc  rendre 
I ici  pourcoueiTUT  avec  eux  les  dis{>ositiotis  néc«"(sai- 
1 rcs.  Ui.striiild(-piiis  de  in  foniiation  <rune  garde  bour 
: geoise,  j'ai  donné  des  ordres  à des  oniciers--;ém  ram 
, de  se  mettre  h la  tête  de  cette  gaule,  aliii  de  l'aider 
] de  leur  expérience  et  sec(uider  le  zèle  des  bons  ci 
toreiis.  J’ai  égaletneiil  ordonné  que  les  troupes  qui 
' sont  au  CbnnijMle-Mars  s’éc.irb‘iit  de  Paris.  Le.sin- 
I nniéludes(|ue  vous  me  témoigiicE  sur  les  dé.sordres 
! (le  cctle  ville  doivent  êlrc  dans  tous  lesca'uc',  et  uf- 
feclenl  vivemeut  le  mien.  • 

Un  long  et  monie  silence  succède  à b lecture,  de 
celte  n'ponse,  et  la  seconde  députation  partaussilôl 
pour  aller  vers  ic  rot. 

Dans  ce  moment  se  présente  nn  m*  mbre  de  l’As- 
scmbicc,  député  de  la  noblesse,  arrivant  de  Paris.  U 
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r.ironte  une  miilliliulc  d’avciilures  qui  îuî  sont  arri-  I 
VLTS.  )i  (I  t ()ue  vuulaiit  se  rendre  tl.ius  le  sein  de 
f As.’^muMiù*,  il  avait  pris  un  fiacre  ; que  le  peuple  l'a- 
ra lam  U%  et  qu'il  nvaitiHé  conduit  à rhAtel-de-vÜle 
à travers  une  inultiludearniL'e  ; qu'arrivd  à la  Grève, 
on  lui  a montre  le  cadavre  d'nn  homme  décapite 
qu'on  lui  a dit  être  M.  de  Launay,  eu  lui  iinnoiieant 
que  lui-même  allait  hieidot  éire  exécuté  ; qu'lieureu» 
5emenl  conduit  à rii.'del-^le-ville,  il  a n*eu  du  pré>i- 
dent  du  comité  (jui  sié«;e,  uii  ordre  (pii  lui  a ouvert 
les  pas-îa^es  et  lui  a facilité  les  moyens  de  sc  rendre 
à rAss'iiihlée. 

Pi’ii  de  temps  aprî's,  la  seconde  dépulalion  rentre, 
ayant  eu  une  prompte  audience  du  roi. 

’ ,M.  rai-cliev«‘((ue  de  Paris,  (lui  avait  porté  la  parole 
fl  qui,  après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aux 
vteiix  de  l’Assenihlée,  lui  avait  lu  en  entier  l'arrêté 
pris  :i  riiûUd-de-ville,  rend  compte  de  la  réponse 
verbale  de  Sa  Majesté,  qui  porte  en  substance  : 

> Messieurs,  vous  déeliirez  mon  errur  de  plus  on 
pins  par  le  récit  cpie  vous  me  faites  des  inallteiirs  de 
Paris;  il  n'est  pas  possible  de  croire  (jiie  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en  soient  la  c-niise. 
Vous  savez  la  réponse  tpie  j’ai  faite  à voire,  précédente 
députation;  je  n’ai  rien  à y ajouter.  • 

Celte  réponse  ne  paraît  ]kis  plus  .satisfaire  l’Assem- 
l)lée  que  la  première;  elle  juge  qu  elles  ne  sont  pas 
propres  H porter  le  calme  dans  la  capitale.  Eu  consé- 
quence, il  est  décidé  (|uc  demaio  iiialm  il  sera  envoyé 
une  autre  députation. 

DilTérenles  questions  commencent  k être  agIbVs 
relalivcmenl  à robjet  de  celle  nouvelle  députation. 
M.  le  président  s’éUuit  retins  M.  le  vice-président, 
après  avoir  entendu  quebpies  diseussi«)iis,  observe 

3 lie  ce  qui  est  le  plus  instant,  c'est  de  renvoyer  les 
épnti^s  de  Paris  munis  d’une  réponse  de  l'Assemblée 
nationale. 

L’A.s«eml)lée  prend  anssildt  l’arrêté  suivant  ; 

■ L’A.«5emb  ee  nationale,  proloiulément  affi'cti^e 
des  mallieurs  qu'elle  n'avail  que  trop  prévus,  u’a 
cessé  de  demaiuler  à Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  exlraordinnimm’iil  rassemblées 
dnn<  la  capitale  et  aux  oiiviruns.  Elle  a encore  en- 
voyé dans  ce  jour  dent  députations  au  roi  sur  crt 
objet,  dont  elle  ne  cesse  de  s’occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  pnrt  aux  éleeleui's  dc.s  deux  réponses  qu'elle 
a reçues.  Elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé- 
marches; elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s'il  f'-t 
possible  ; elle  ne  ces.sern  de  les  répéter  cl  de  tenter  de 
nouveaux  efforts,  ju<(iu’à  ce  (pi’lls  aient  eu  le  sik’ccs 
qu’elle  a droit  d’alb  nme,  et  d(‘  la  justice  de  sa  réela- 
niation  et  du  cœur  du  roi,  lorsque  des  iin|»ressions 
ctr.angères  n'en  arn'teroiit  plus  b's  mouvements.  • 
Comme  il  rslprè^  de  deux  lieuro.sdii  malin  la  deii- 
.bérnlion  cesse;  mais  M.  le  vice-président  aiitmm'e 
que  lasi'ancp  tient  toujours,  elquVn  cas  de  iuVes.sité 
lesdeiibéra lions  seront  n prises 'l'un  instant  à l'autre. 
{Du  mercredi  15.) 

L’As'cmblée  nalion  de  repren»!  cc  malin  te  coiirv  de 
déliberaliotet.  Le  plus  i;r;oi(l  silence  r('t;ne  dans  la  saille; 
in.ii»  c’fsl  le  diei  code  la  douleur  ci  de  rafllè  lion  qui  ar. 
réli-iit  (oiiU'sles|>en*<.’psücsdtv<  rs  membres  sur  les  cnaMicorv 
qui  désxleol  la  capîluleel  nieiKiceiiUi>iii  le  rnvaione.  On  ne 
fc'aeenpe  point  d'alturd,  comme  de  coutume,  (!«.■  la  lirlitrc 
des  adrcsîcs  des  ditTérente**  «iP»-»  el  du  proc's-rerbal.  l.o 
premier  objet  sonm  s à la  délibération  c>t  d'atiscr  & un 
parti  pour  rétablir  le  calme  dans  l'aris, 

Pbisicurs  propositions  sont  successivement  faites  dans 
rAssemblée;  aucune  ti’csl  adopice. 

Ltucb|iies  membres  proposent  de  faire  une  nouvelle 
adros^  au  roi. 

M.  le  marquis  de  Sillery  fait  Icclurc  d'un  projet  d’a- 
drosc,  ainsi  conru  : . 

• Sire,  rAssemblée  nationale,  pénétrée  de  la  dou- 


leur la  plus  profonde  des  mallieurs  de  la  capitale,  « 
diqà  eu  riioniieur  de  .supplier  Votre  Majesté  de  fairtî 
retirer  les  troupes  quelle  a rassemblées  aux  environs 
de  Paris. 

• 1 1 ii'esl  plus  temps,  Sire,  de  vous  déguiser  la  vé- 
rité : un  roi  tel  que  vous  est  digne  de  renleiidre,  et 
l'Assemblée  nationale  va  donner  à Voirie  .\bjesté  la 
preuve  In  plus  signalée  de  sou  patriotisme,  en  lui 
parlant  avec  la  fmiicbise  qui  lui  convient. 

• Votre  Majeslécsllrompw'.  L’ Xsu  inblécnnliotiaîc 
va  In:  relraeer  les  perlide.s  conseils  (pie  ses  ministn^s 
ont  osé  lui  dnnnrr.  Us  ont  dit  à Volrt*  Majesté  que  la 
nnlron  rassemblée  voulait  aUciiler  à sou  autorité; 
qu'il  existait  un  parti  consKléi-able  qui  voulait  funner 
une  constitution  (pii  avilirait  la  digtiiti*  royale  ; et 
(pie  le  S('itl  moyen  d’éviter  ce  malheur  était  de  ras- 
S(’nihler  vos  troniies  et  de  |iaraître  avec  l’appareil 
forinidaldede  votre  puissance,  l)  vous  ont  fait  enten- 
dre que  Paris  était  prêt  à se  soulever  ; et  C(‘S  indigues 
conseillers,  prévoyant  que  l'arrivée  des  troupî.’;  se- 
rait le  signal  d’une  iiisurreclion  gcmérale,  peut-être 
qu'aniourd'hui  ilsonleucoreosévoustbre  que  lu  ré- 
volution qu’ils  avaient  prévue  est  arrivée;  *’t  l^ul- 
êlre  cborcbernnt-ils  à se  faire  un  mérite  aupri^s  de 
vous  de  la  piTvnyaiK'ecpi'il.sont  de  vous  faire  rassem- 
bler voire  année.  Ab!  Sire,  voilà  les  )ierli(les con- 
seils dont  l'AssenibliM^  nationale  vous  demande 
justice  en  ce  moment.  Les  cruels  veulent  déligurer 
l'autorité  paternelle  que  vous  devez  avoir  sur  vos 
perqdcs.  Les  Français,  Sire,  ailorcnt  leurs  rois,  ma  s 
lis  iii‘  veulent  j.amais  les  rc(Iout('r. 

«Hier,  Sire,  pmil-être  que  si  Votre  Majesté  avait 
daigne  «k'outer  les  prières  de  l’A‘y>enil)lée  nationale, 
rélüigneinriit  des  Iroujh's  aurait  été  suflisant  pour 
remettre  le  calme  et  rétablir  l'ordre  dans  la  capitale; 
mais.  Sue,  le.sniassacrt^qiii  ont  en  lieu  hier,  la  Bas- 
tille assi('gée  et  prise,  les  ext^iitions  sanguinaires  qui 
en  ont  été  les  suites,  ont  porté  le  peiqde  à un  excès 
de  fureur  qu’il  est  bien  plus  dtilicile  d'orn'ler. 

• Ce  matin  encor»',  un  convoi  de  farine  qui  sc 
rendait  à Paris,  a été  .arrêté  nu  pont  de  St'vres  : si 
cellenouvelle parvient  à la  eapitale.cUcva  rcdunbler 
le  trouble  et  la  colère  des  citoyens. 

• Non,  Sire,  nous  ne  croirons  jamais  que  cet  ordre 
cruel  soit  émané  de  vous. 

• Il  est  |M'ul-i  Ire  encore  un  moyen  de  calmer  !o 
peuple  irrité.  Votre  Mai('Stéeotiuaît('enx  qui  lui  ont 
donné  ces  perl’nles  consi'ils.  Eloignez  de  vous  Sire, 
res  pi'sles  publirpie.s;  ils  ont  osé  cnloninier  ce  ver- 
tueux citoyen  qui  s’ébiit  dévoué  à votre  gloire  et  au 
boidienr  de  la  intinn.  Votre  Majeslé  saura  appnv'i'T 
combien  un  ministre  intègre  et  économe  (b>vail  (b*- 
plaire  aux  vils  courtisans,  inlén  sM'sauxdéprt'dnlioiis 
cl  aux  dés(»nlres,  et  qu’une  des  principales  causes  du 
soulèvement  du  peuple  (*st  r(Hoignenient  de  ce  mi- 
nistre citoyen,  ipii  maintenait  le  eréd  t nalioual  par 
la  ceiiilude  où  l’on  était  de  son  intégrité. 

• Si  ces  moyens.  Sire,  ne  reiiiellcnl  pas  le  calme 
dans  votre  emiHre,  venez  au  milieu  de  rAs.seml)l«ic 
nutioii.ile.  Le  moment  te  plus  glorieux  de  votre  vie. 
sera  celui  où  Votre  MiiJ(‘Slé,  etiUmrt^  de  sa  lidèle  na- 
tion, y h'cevra  ces  marques  (raiiiour  et  de  respect 
dont  elle  est  pémUrée  pour  sa  persmme  sacrée.  Or, 
Sire!  c’est  au  milieu  de  cette,  nation  généreu.se  que 
Votre  Majesté  jugera  de  la  ])erlidie  des  conseils  «pic 
l’on  n'a  cessé  de  vous  donner;  elle  y verra  la  con- 
sternation de  l'Assemblée  nationale;  mais  elle  S(’ra 
peut-être  étonnée  de  .«ioii  calme  et  de  sa  tranquillité. 
Fidèle  à la  nation  qu’elle  reph-senle,  lidide  à ses  prin- 
cipes. fidèle  à l’amour  constml  qu'elle  n pour  Votre 
Maje.slé,  rien  ne  peut  altérer  ui  changer  les  décrets 
(pi'ellc  doit  iiroijonccr. 

{La  iuHe  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pr^siden‘?e  de  if . î.efrctnç  de  Pompigiuin,  atche^ 
Kéquc  de  Tienne. 

K'ITB  SK  LA  Sé.^NCi;  ^F.RMANCJt TE  DU  LUNDI  13 
miLLET. 

du  mercredi  13.) 

Suite  de  Vüdresse  gm  roi  proposée  par  if.  U tnc$r- 
^is  de  Sillery. 

• La  capitale.  Instruite  ilo  celle  marque  de  cnniinnee 
du  plus  aimé  des  rois^  si'  lirreraaver  transport  à l'a- 
ifiourqnVIle  vous  a toujours  maiiiiestéf  et  rien  ne 
peut  plus  rétablir  ta  paix  nue  loisque  1rs  |)rupifs  se- 
ront mromiés  que  r»ccoro  règne  entre  le  monarque 
et  rA.sseuibléf  nationale. 

• Daiiturz,  Ske,  éemiter  les  T(rnt  qtie  nous  for- 
mons. Par  quelle  Fatalité  Votre  Majisté  ne  serait- 
elle  inBexible  qnà  la  voi.v  (h*  sa  riation  lidèle?  Les 
flots  ilesan*;  qui  ont  coulé  empoisonueroiil  la  vie  du 
meilleur  des  rois,  et  la  natimi.  Sire,  va  prononcer 
l’anathème  contre  ceu.\  qui  vous  oui  douiié  c«s  con- 
seils sanguinaires.  ■ 

Cette  iftiiresse  paraît  faire  la  pitis  rive  impres.sion 
dans  r.i»«euiM>-e  ; cependant  plusieurs  membres  h 
coiiibatteiil  comme  trop  faible;  d'autres  la  rcfulent 
par  un  motif  cuutrnire. 

M LE  COMTE  DE  MiRABR.su  : Jc  propose  d'ajoulef  à 
Tadressc  la  phrase  suivante  : 

• Sire,  Henri  IV,  lorsiiiril  a.ssie'^e'iit  Paris,  faisait 
passer  seerèlemenl  des  blés  à la  capitale;  et  aiijoitr- 
d’hui,  en  temps  tk  paix,  on  mit  redirire  celte  nu  me 
ville  aux  horreurs  (ic  la  famine  sons  le  nom  de  Louis 
\VL. 

Enfin,  an  milieu  de  tant  de  propositions  et  après 
divers  ilélwts  qu’elles  font  naître,  tous  les  membres 
s’acconlentsur  la  iiéressité  d’envoyer  une  députi- 
tion  au  roi  pour  lui  faire  la  demande  lUkative  du 
renvoi  di*s  troupes  à leurs  garnisons;  la  ileiuande 
d'une  libre  comuiuuicaliuti  pour  le  tians|K)rt  des 
blés  et  des  fariiu'S  nécessaires  à la  sidtstsiaitce  de 
Paris,  coiiimniMcation  qui  a été  arrêtée  par  les 
troupes,  .Miivanl  la  dt^nonciation  qui  en  a été  laKe  par 
M.  Lecoiiilre,  à Versailles;  enfin,  pour 

demander  au  roi  une  ré|Kmse  salisfaisante  qui  put 
perniellre  à l’Assemblée  d’aller  à Paris  porter  la 
nouvelle  de  l’éloignement  des  fnrce.s  militaires,  con- 
solider rélablissmiient  des  gardes  botirgeoises,  et 
essayerdf  rappeler  le  l>on ordre  en  rassurant  le  peu- 
ple sur  ses  eramtes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à l'uiiaiiimité.  Il  est  amMé 
qu’unedi’pulation  de  vingt-i|ualre  t^ersonnes  ira  .snr- 
le^hamp  vers  le  roi , pour  lui  porèer  les  vœux  de 
l’Assemblée. 

51.  LE  roMTE  DE  M îiABiAU  ! Eh  hîeu  ! dites  au  roi 
que  les  hordes  étrangères  dont  nous  sommes  in- 
vestis ont  reçu  hier  In  visite  des  pTinres,  des  prin- 
cosfies, di*s favoris,  des  favorites,  et  leurs  cnreeses, 
et  U'ius  exhortations,  et  leurs  prés<*nts  (l);<liles-lui 
que  toute  ki  unit  res  s.*ttetliles  étrangers,  gorgés 
d’or  et  de  vin,  ont  pritlii  flans  leurs  chants  impies 
rassiTViSKcment  de  U Frai>re,  et  que  leun  VfpiiT 
I CUUI.X  iiivoqiiaieirt  la  destruction  de  rAssmibléc 

(1)L«  rtine,  le  ceinte  d’Artum,  eMilemede  PeMxnxe,  etr., 
e\nif(il  cté  l«  veille  reMlre  v»Ue  mi»  biHMrds  «brité»  dm^ 

l'orao^erie.  A.  M. 

1”  Série,  — Totne  I, 


nationale;  diles-lui  que  dans  son  palais  même,  des 
cfiurtisaiM  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  eette 
musique  barbare,  et  que  telle  fut  l’avant-scène  de  la 
Saiiil-Burthéleniy. 

Diles-lui  que  re  Benrî  dont  l’iinirers  bénit  la  mé- 
moire, celui  de  ses  aïeux  qu’il  voulait  prendre  pour 
moflele,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris  révolté 
qu’il  assiégeait  en  personne,  et  que  ses  conseillers 
ferficvs  font  rehrotisser  les  farines  que  le  commerce 
apporte  dans  Paris  lidèle  et  afTumé. 

M.  le  marquis  de  Lafavolte,  vice-president,  est 
chargé  de  présider  la  (lépntation,  L’A.sscmhléc  dé- 
clare qu’elle  se  repose  entièrement  sur  lui  du  soin 
(l’exprimer  à Sa  .Majesté  tous  1rs  seiillinenls  de  dou- 
leur et  d'inquiélutlc  dont  tous  ses  iiiemlires  sont  pé- 
nétrés. 

Les  membres  de  la  dépntalion  sont  nommés;  et 
ils  .se  disposaient  à sortir,  lorsque  Jtl.  de  l.iaiicourt 
denwmle  la  parole.  Il  dit  qti’M  est  autorisé  h annon- 
cer à rAssembîéeqiie  le  roi,  de  son  pr<»pre  mouve- 
ment, s'est  déterminé  à venir  au  mrlleu  des  repre- 
senluiLs  de  lu  nation,  et  que  M,  le  graud-iiiaî!re  deS 
cérémoiiirs  va  paraître  |K>ur  rauiioncer  oflicielle- 
ment. 

A ces  paroles  de  M.  de  Lianeotirt,  la  majeure  parlîé 
desmeml>res  de  rA<semb  ée  fait  reteulfr  la  salle  d’au- 
plamlis^inetits  réitérés.  Plusieurs  orateurs  s’idèveiit 
contre  cette  explo-^ton  de  joie  inconsidérée;  ils  de- 
mamlenl  du  .silence.  Attendez,  s'écrieul-ils,  que  le 
Ffù  nous  a t fait  connaître  ces  bonnes  disposition* 

qu’on  noos  ammiire  de  .sa  part Le  silence  de* 

{M'tiples  est  la  leçon  des  mis 

On  suspend  tonte  délibération.  — La  députation 
reste  dans  la  salle. 

En  attendant  l’arrivée  du  roi,  on  fait  lecture  des 
adres.ses  de  quelques  villes  et  communautés  du 
rnTaume,  d-  s villes  de  Strasbourg,  51ar<eille,  Kîmes, 
Cahors,  Guingamp,  La  Roche-Bernard,  Paiinpol, 
Seurre,  du  lionrg  de  Ressons  eu  Picardie,  et  (le  la 
commune  de  Beau  ne. 

T'iules  ces  .ulressi's  contiennent  l’adhésion  la  plus 
formelle  à tous  les  arrélt^  de  rAssiMuhléu*  luiliuualey 
qui  en  ordonne  b*  dépôt  et  l’enregislremenl, 

A la  tin  de  ces  diverses  lectures,  le  graiHl-maitre 
des  cércmoiiics  est  auuoiicé.  Entré  dans  la  salle,  il 
dit  : 

• Mes.sleurs , Sa  Majesté  m’a  chargé  de  tous  dire 
qu’elle  allait  venir  nu  milieu  de  voirs.  • 

La  députation  déjà  nommée  p^uir  porter  au  roi  I* 
réelamatioii  de  rAsseiiiblée  unlioiiale  est  chargée 
d’aller  dans  la  cour  qui  précède  la  salle , recevoir  sa 
Majesté. 

La  députation  sort,  et  l’Assemblée  enteml  la  le<y 
ture  d’une  délibération  de  la  noblesse  de  Villers- 
CotlereLs,  (]ui  réviupie  les  pfMivoirs  liirrilés  u^’HIe 
avait  doiiiiés  à ««'Sflépulex.  et  leur  eu  dimne  d ihimi- 
tés.  L’  Assemblée  ap|ilnudit  à cet  acte  cl  en  ordonne 
le  dépôt 

Le  roi  paraît  A l’enfri^p  de  la  salle,  sans  gardes,  ac- 
compagné seulcmetit  de  ses  deux  frèn  s.  Il  fait  oih’I- 
f|»tes  pas  dans  la  salle;  debout, en  face  de  rAsSfmldée, 

il  prononce  d’une  voix  ferme  et  assurée  le  diAcoai» 
suivant  : 

■ Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  eon* 
suUersurles.iÜairesles  plus  importantes  de  l’Etat 
Il  n’eu  est  pa.s  de  plus  iirstinte,  et  qui  affecte  plu* 
suisiblemeut  rimn  cœur,  que  les  désordres  .xffreiir 
qui  régnent  dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  Dation 
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rienV  avrc  contTancr  au  milipii  de  ses  rt  prcsentanli, 
leur  léiiuignersa  i)eiiie,  cl  les  iiiviler  à trouver  les 
moyens  de  ramener  l’ordre  et  le  calme.  Je  sais  qu'on 
n dôim*‘d’injustes  préveiiUons;je  sais  qu’on  a osé  pu- 
iiiier  que  vos  personnes  n'étaient  pas  en  sdretc.  Se- 
rait-il donc  nécessaire  de  vous  rassurer  sur  des  bruits 
aussi  coupables,  démenlisd'avance  par  mon  caractère 
connu?  £b  bien!  c’est  moi,  qui  ne  suis  qu’un  avec 
ma  nation,  c'est  moi  qui  me  lie  à vous  ! Aidez-moi, 
dans  cette  circonstance,  à assurer  le  salut  de  l'Etat; 
je  l’atteuds  de  rAssemblée  nationale;  le  zèle  des  re- 
présimtants  de  mon  peuple,  réunis  pour  le  salut  j 
commun,  m’en  est  un  sûr  garant  ; et  comptant  sur 
la  Udélité  de  mes  sujets,  j’ai  donné  ordre  aux  troupes  | 
de  s’éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  vous  auto-  j 
rise,  et  je  vous  invite  même  k faire  connaître  oies  ' 
dispositions  à la  capitale.» 

(>  discours  <iu  roi  est  interrompu  à diverses  re- 
prises par  les  applandissrnienLs  les  plus  vifs. 

Ül.  le  pnH^ident  s'avance  vers  le  roi  et  répond  : 

■ Sire,  l’amour  de  vos  sujrls  p*'ur  votre  personne 
sacrée  semble  contredire,  (fans  ce  moment,  le  pro- 
fond respect  dd  à votre  présence,  si  pourtant  un  sou- 
verain peut  être  mieux  respecté  que  par  l'aoiour  de 
ses  sujets. 

» I.  Assemblée  nationale  reçoit  avec  la  plus  vive 
sensibilité  les  assumnees  que  Votre  Majesté  lui  donne 
de  l'éloignement  des  troupes  rassemblées  par  ses 
ordres  dans  les  murs  et  autour  de  la  capitale  et  dans 
le  voisinage  de  Versailles  ; elle  suppose  que  ce  n'est 
pas  un  éloignement  à quelque  distance,  mais  un 
renvoi  dans  les  garnisons  ou  quartiers  d'où  elles 
étaient  sorties,  que  Votre  Majesté  accorde  à ses 
désirs. 

« L’Assemblé  nationale  m’a  ordonné  de  rappeler 
dans  ce  moment  quelques-uns  de  ses  derniers  arrê- 
tés, auxquels  elle  attaclie  la  plus  grande  importance. 
EUe  supplie  Votre  Majesté  de  rétablir  dans  ce  moment 
la  eonimunication  libre  entre  Paris  et  Versailles,  cl 
dans  tous  les  temps  une  coimiinnication  libre  et  im- 
médiate entre  elle  et  Votre  Majesté.  Elle  sollicite  avec 
instance  l’approbation  de  Votre  Majesté  pour  une  dé-  • 
putation  qu  elle  désire  d’envoyer  h Paris,  dans  la  vue  | 
et  avec  iVspérance  qu'elle  contnlmera  beaucoup  k 
ramener  l’ordre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  Eii- 
iin,  elle  renouvelle  ses  représentations  auprès  de 
Votre  Majesté,  sur  les  changements  survenus  dans  la 
composition  de  votre  conseil.  Ces  diangemenls  sont 
une  de^rincipales  causes  des  troubles  luiiestes  qui 
nous  afmgent,  et  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  VoUe 
Majesté.» 

Le  roi  reprend  la  parole.  H dit  que,  sur  la  dé- 
putation de  rAssemblée  iialionale  à Paris,  on  <k)mialt 
ses  intentions  et  ses  désirs,  et  qu’il  ne  refusera  ja- 
mais de  communiquer  avec  l’Assemblée  natiuuale 
toutes  les  fois  qu’elle  le  croira  nécessaire. 

M.  le  président  ajoute  que  l'Assemblée  demande  depuis 
longtemps  un  libre  accès  auprès  de  Sa  .Maivsié:  que  les 
voies  ititermèdiaires  ne  convieoneol  ni  à la  majeaié  du 
trdne  ni  i celle  de  la  nalion. 

Le  roi  se  relire  avec  ars  rrères,  et  retourne  à pied  au 
château.  L'Assemblée  entière  se  lève  et  se  précipite  à sa 
auilc. 

Tous  les  députés,  sans  observer  aucun  rang,  les  trois 
ordres  mêléi,  l'accompagncnl  ; ceux  qui  mhiI  prî-s  de  lui 
forment  une  chaîne  qui  le  prést-rve  de  la  trop  gr.mde  af- 
fluence. Souvent  elle  est  rompue  par  le  trop  grand  nombre 
de  spectacleurs  qui  tous  veulnit  jouir  de  son  aq>ecL  L'oe 
femme  se  ielte  à ses  genoux  et  les  embrasse.  Les  cris  de 
vfre  le  roi!  relenlissenl  de  lotis  côiés. 

Arrivé»  la  cour  des  ministres,  les  cris  d'allégresse  et 
la  foule  redoublent,  le«  miistciens  contribuent  k l'rntbou- 
siaMne  par  unr  idée  très  heureuse;  ils  jouent  Pair  : Ok 
prat-OR  etre  mieux  qu'au  sein  de  $a  familUf 


Les  députés  deiiient  accompagner  le  roi  jusque  dam 
son  appailemcMt,  passer  detant  lui  et  sortir  par  l’Œil-dev 
Bauf  ; mais  te  monarque  était  tout  en  sueur  et  couvert  di 
poussière  : ks  flols  du  peuple  qui  se  précipitait  sur  lui  l'a- 
vaient extrêmement  fatigué.  O n'éiail  plus  ce  roi  reiiftr- 
mé  dans  son  palais  QC  mettant  sa  sûrelc  que  dans  les  ca- 
nons et  les  armées;  c'éiail  Henri  IV  au  milieu  de  tes 
troupes  après  la  bataille  d'itrjr;  c'était  pcut*étre  plus  en- 
core, c'était  un  prince  iriomplianl  de  la  perversité  de  tes 
conseillers,  de  l'amour-propre  et  de  l'ambilion. 

Le  roi  |>arvenu  à Tescalier  de  la  cour  de  marbre,  les 
dèt)ult's  se  icIiretiL  Mais  la  foule  devenait  de  plus  en  plus 
considérable:  les  gaide»-du-ei>rps  -ans  armes,  sans  ordre, 
égarés  comme  le»  antres  par  le  délire  général,  croient  ce- 
(rendant  qu'ils  duivenl  feimerles  portes  du  petit  escalier. 
Le  roi  se  retourne  et  les  fait  rouvrir. 

Le  roi,  la  reinp,  M.  le  daupbiit,  madame  royale  parai»- 
fk-nt  nn  insiam  après  sur  le  balcon  : les  applaudUacractilS, 
les  rris  de  rire  te  roi!  mioubirni. 

Au  milieu  de  la  joie  comomuo  chacun  s’empresse  de 
bénir  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle,  bf.  le  duc  d’Or- 
léans qui  avait  également  formé  la  chaîne  autour  du  roi, 
riçoil  des  applaudissements  universels.  L'attachement  que 
le  peuple  porte  i ce  prince  avait  été  alnnné;  depuis  les 
troubles,  on  l'avait  prié  de  coucher  au  diâleau.  C'est  ainsi 
que  les  rnnemis  de  l'Eut  croysienl  se  soustraire  k la  ven- 
geance de  la  patrie,  en  s'assurant  d’un  étage  aussi  cher. 

On  invite  les  membres  de  la  députation  vers  Paris  de  se 
rendre  au  plus  tôt  dans  la  s,ille.  Le  nombre  est  de  qualre- 
vingt-buiL 

lis  sont  chargés  de  faire  tous  leurs  rflbrts,  d’employer 
tous  leurs  moyens  pour  ramener  le  calme,  pour  consoli- 
der la  garde  bourgeoise,  et  de  faire  publier  dans  tou»  les 
quartiers  l’assurauce  donnée  parle  roi,  que  les  troupes 
vont  s'rinigiicr  de  Paris  rt  de  Versailles. 

La  députation  part  avec  promptitude  alla  d’arriver  k 
temps  pour  demander  la  gtkceet  prévenir  le  supplice  de 
trois  officiers  soupçonnés  d'avoir  voulu  empoisonner  les 
ganlevfrançaiscs, 

M.  Darnave  fait  ensuite  une  motion  tendant  an  renvoi 
des  ministres,  comme  ne  méritant  pas  la  confiance  du 
peupir',  «’t  en  étant  absolument  indignes;  il  expose  que  les 
citi-yrns  de  Paris  ne  tarderont  pas  sans  doute  k demander 
leur  élriigncmciit,  et  qu'il  faut  les  prévenir,  pareequ'il  est 
de  la  di;;nité  de  l’Assemblte  de  ne  pas  paraître  se  laisser 
entraîner  par  i'iiifluenre  du  peuple. 

M.  le  cocnie  de  Mirabeau  appuie  cotte  molion  avec  l'é- 
loquence e<  le  génie  qui  le  di'-lingucnl. 

M.  le  comte  de  Clcnnonl-Tonnerre  pense  aalreinctit. 

Aprt'*s  avoir  demandé  la  permission  de  combattre  l'opi- 
nion de*  préoptnanis,  il  convient  de  tous  les  principes, 
mais  il  dit  que  dan>  une  aussi  belle  journée  il  faut  l.dsser 
le  roi  dans  la  joie  et  goûter  en  silence  le  boribcur  d'élre 
roi  d’une  nation  aussi  fidèle;  qu’il  faut  au  moins  lui  laisser 
vingt  quatre  heures. 

• A Die»  ne  plaise,  dil-il,  que  je  veuille  prendre  la 
défense  de  pareils  minislrcs;  à Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  empêcher  leur  dénonciation;  mais,  dans  un 
aussi  beau  jour,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l’Asscm- 
hi(«  de  $'(K.’cu|>er  d'un  ministère  aussi  avili.  • 

Celle  dernière  opinion  rem|K)rtc. 

Un  menihre  de  l’Assemblt^  donne  lecture  (Tun 
arrêté  pris  par  les  élecleurs  de  la  ville  de  Paris.  Ils 
supplient  l'Assemlilée  de  prendre  la  capitale  sous  sa 
protection  et  sa  .sauve-g.irtle. 

Un  des  ineuihres  de  l’Asseniblëe  dit  que  MM.  les 
gardes  du  roi  le  chaînent  d’offrir,  en  leur  nom,  un 
iléiachement  pouraceompagner  la  déniitalion  qtii  vg 
à Paris,  non  pas  qu'elle  ait  besoin  d être  défendue, 
mais  pour  qu  eil(>  ait  une  pnle  d'honneur. 

L’AsseinbU^i  reconnaît  a (^lle  proposition  l’esprit 
qui  jttsqu'â  présent  caractérise  MM.  les  gardes  du 
corps,  mais  elle  considère  qu'une  dépiitahOn  natio- 
nale, allant  pour  remettre  le  calme  dans  une  ville 
menacée  dt's  plus  grands  malheurs,  (loit  y entrer 
sans  aucune  apparence  de  forces  militaires.  EUe  ar* 
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D'APRÈS  PRIEUR. 


M.  de  1a  Fayeite  fait  détarmer  aux  Champ'.^Elyiéet  deux  cent$  soldat*  (lâ  jaiivi<*r  1789). 


rète  que  Im  {tardes  du  roi  seront  irmerci^ 
d'une  offre  qui  augmente  pour  eux  l'estime  de  tous 
les  Français,  et  charge  son  president  et  ses  secré» 
larres  de  leur  écrire,  pour  les  féliciter  sur  leur  acte 
de  patriotisme,  et  les  assurer  des  sentiments  de  l’As- 
semblée  nationale. 

On  se  Sf-pore  pendant  quelques  heures,  et  on  con- 
fient de  rentrer  dans  la  salle  à huit  heures  du  soir 
pour  recevoir  des  nouvelles  de  la  députation,  si  elle 
envoie  «les  courriers. 

— L’.Assemblée  se  forme  à l'heure  indiquée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Le  Blanc , député 
de  Besançon,  est  mort,  et  que  sa  perte  doit  être  d'au- 
tant plus  sen-sible  à l’Assemblée,  qu'elle  a été  hâtée 
par  la  joie  qu’a  éprouvée  ce  députe,  aussi  instruit  que 
sensible,  en  apprenant  que  le  roi  est  détrompé. 

Il  est  arrête  que  l’Assemblée  ira  au  convoi  de 
11.  l.e  Blanc. 

Plusieurs  particuliers  ayant  assuré  qu'ils  avaient 
personnellement  connaissance  que  la  tranquillité  n*- 
gnait  dans  Paris,  et  la  députation  n'ayant  envoyé 
aucun  courrier,  M.  le  président  remet  l’Assemblée  à 
demain,  huit  heures  du  malin. 

SÉANCE  DU  JEUDI  16  JUILLET. 

Dn  membre  de  la  noblesse  anooDce  qu'hier  M.  le  mar 
quU  de  Lafayette  a été  nommé  colonel  générai  de  U nii- 
Itce  boorgevise;  qu'il  était  rr4é  à Paris  |K>ur  prendie 
diOérenles  iottrucUons  é rbôiel-de*T>lle  ; nais-  qu'il  aiit-nd 
ks  ordres  de  rAsscmblée  nationale  |)our  accepter  la  di- 
gnité dont  ses  concitoyens  Tont  honoré. 

Lu  déférence  de  M.  le  marquis  de  Lafayetle  est  vive- 
ment applaudie. 

M.  Bailly  avance  ensuite  au  bureau.  De  lonies  parts  il 
s'élève  des  accUmalions  de  joie  et  des  cris  de  féliciiaiioo. 
I.ofsqtie  ce  premier  moment  d'allégres<e  C't  passé, 
M.  Bailly  annonce  que  Paris  lui  a fait  l'honneur  de  le  nom- 
mer maire  de  la  ville  ; qu'il  a été  élevé  à cet  honneur  par 
acclamation,  et  qu'il  est  prêt  b recevoir  les  ordres  de  1* As- 
semblée. ( On  applaudit  vivement,  sans  cependant  prendre 
de  délibénMon.  ) 

Apri-s  la  lecture  des  proct-s-verbaux  des  ih  et  15  juillet, 
M.  l'arcbevéquc  de  Pari-i  rend  compte  de  raerneil  qui  a 
été  fait  par  lis  ciloseus  de  celte  ville  à la  dépuiation  qui 
y avait  été  envoyée. 

M.  Meunier  fa  t Icctnie  d'un  récit  tn's  détaillé  de  tout 
ce  qui  s'esi  pa>sé  en  celle  occasiou  ; le  voici  : 

• Messieurs,  les  commissaires  nommés  par  l'As- 
semblée nationale  pour  contribuer  au  rétablissement 
du  calme  dans  la  ville  de  Paris,  s«>iit  {rartis  hier  de 
Versailles  k trois  heures  apn's  midi.  Dans  le  lieu 
même  de  leur  départ,  les  acclamations,  les  applnu- 
dissements  commencèrent,  et  dès  ce  moment  ils  ne 
cesstTeiit  plus. 

« Pendant  toute  la  route,  le  peuple  se  rendait  en 
foule  sur  leur  passage,  les  comblait  de  bénédictions, 
et  se  livrait  à tous  les  transports  de  la  plu.s  vive  allé- 
gresse. Les  militaires  nai  lageuient  les  inêines  senti- 
ments. OHicierset  sobiat«,  étrangers  et  Français,  tous 
paraissaient  animés  du  même  esprit.  Tous  les  re- 
gards exprimaient  raltendrissement,  toutes  les  bou- 
ches le  patriotisme  et  riiuiuanité.  Nous  marchions 
au  milieu  d'une  foule  immense,  mais  nous  ne  pou- 
vions y avoir  que  des  amis  et  des  frères. 

• Eiitn^dans  Paris,  une  brigade  de  maréchaussée, 
des  gardes  de  la  prévôté  et  un  trompette  qui  nous 
avaietil  joints  sur  la  route,  marchaient  devant  nous 
et  annonçaient  l’arrivée  des  députés.  Des  bourgeois 
armés,  niêb^  avec  des  soldats,  nous  environnaient 
pour  former  notre  cortège. 

• Arrivés  à la  place  LouisXV,  nous  descendons  de 
nos  voitures.  Une  garde  nombreuse  nous  escorte  : 
un  peuple  innombrable  s'offre  de  toits  côtés  à nos 
regards.  Ues  bourgeois  et  les  soldats  armés  sont 


rangés  en  haie  sur  notre  passage.  Les  spectateurs 
lâchent  de  donner  essor  an  sentiment  qui  les  ofr- 
presse,  par  tous  les  signes  de  la  pins  vive  afTeetton, 
C’est  pour  eux  une  vive  jouissance  que  de  serrer  les 
mains  d'un  des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
L’air  est  incessamment  frappé  des  applaudissements, 
des  cris  de  joie  auxquels  .«e  joint  le  bruit  des  tam- 
iMMjrs  et  des  instruments  de  musique.  Lesciloyeiis.se 
félicitent,  s’embrnss*’nl  réciproquement.  Tons  les 
veux  sont  mouillés  de  larmes;  partout  se  montre 
f’Ivresse  du  .sentiment.  De  toutes  |>arts  on  s’écrie  : 
Pire  fe  rot , vive  ta  nation , vivent  le$  députés  ! 

• Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle,  aussi  tou- 
chante ; jamais  on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se 
presser  ainsi  sur  les  pas  de  leurs  représentants,  pour 
contempler,  d.ins cette  marche  auguste  et  snlennelle, 
l'image  de  la  lil>erté.  L’histoire  n'ofTre  point  de  pa- 
reil exemple.  L'histoire  ne  parviendra  jamais  à retra- 
cer ce  que  nous  avons  vu  , et  surtout  ce  que  nous 
avons  senti. 

• Arrivés  à rhôtcl-de-viile,  quel  beau  spectacle  se 
présente’^  La  place  est  couverte  d’une  foule  prodi- 
gieuse de  citoyens  armés  et  non  armés.  Les  mêmes 
acclamations  que  nous  avions  entendues  sur  notre 
passage  sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salle 
principale,  la  foule  est  si  nombreuse,  elle  est  si  trans- 
portée (le  joie,  que  le  silence  s’obtient  avec  peine. 
Enlin,  M.  le  marquis  de  Lafayette  annonce  que  le  roi 
est  venu  au  inibeii  de  rA.sseri)bIée  nationale,  sans 
pomi>e,  sans  appareil.  Il  leur  lait  lecture  du  discours 
que  le  roi  a prononcé  ; il  leur  rappelle  les  témoigna- 
ges d’amour  et  de  sensibilité  donnés  au  monarque 
par  les  représentants  de  la  nation,  et  ce  beau  moment 
où  Sa  Majesté  est  retuurm^  à pied  au  château,  au 
milieu  de  l’Assembli'e  nationale  et  des  habitants  de 
Versailles,  gardé  par  leur  amour  et  leur  inviolable 
Gdélité. 

■ On  répond  par  de  nombreux  applaudissements 
et  des  cris  de  vive  le  roi!  Ensuite  M.  le  comte  de 
Lally-Tolendal  prend  la  |Kirole.  Aprè.s  avoir  donné 
au  patriotisme,  à la  fermeté  de.s  Parisien.s,  un  juste 
tribut  d’éloges;  aprt‘S  avoir  exprimé  la  douleur 
qu'avaient  éprouvée  les  représentants  de  la  nation 
en  apurenant  les  malheurs  de  la  capitale  ; après 
avoir  (lécrit  les  scènes  touchantes  de  Versailles,  il 
parle  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ; il  parle  du  roi,  de 
ses  vertus,  des  devoirs  des  Français,  avec  un  ton  si 
noble,  si  propre  à émouvoir,  avec  une  éloquence  si 
persuasive,  que  la  foule  des  auditeurs  est  entraînée, 
que  Tivresse  est  au  comble.  L'amour  de  la  patrie, 

I amour  du  roi  exaltent  toutes  les  âmes.  L'orateur 
est  pres.sé  dans  les  bra.s  de  ceux  qui  l'entourent  : une 
couronne  de  fleurs  lui  est  offerte;  sa  modestie  la  re- 
pousse ; il  en  fait  hommage  à l'Assemblée  nationale. 
Malgré  ses  elforU,  elle  est  placée  sur  sa  tête.  On  veut 
ensuite  le  présenter  au  peuple  assemblé  sur  la  place. 

II  résiste  on  vain  ; U est  porté  vers  une  fenêtre,  d’où 
il  reçoit  les  applaudissements  du  peuple. 

■ Après  le  discours  de  M.  de  Lally-Tolendal , 
M.  l’archevêque  de  Paris  a fait  de  nouvelles  exhorta- 
tions pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et  pro|)05é  de 
se  rendre  à l’église  Notre-Dame  pour  offrir  à Dieu  des 
actions  de  grâces. 

• Le  président  de  l'assemblée  des  électeurs  a pro- 
noncé un  discours  qui  respirait  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme. Il  a exhorté  le  peuple  à oublier  tout  resscDti- 
meut,  et  il  en  a reçu  la  promesse. 

• M.  le  duc  de  Liancourt  a annoncé  que  Sa  Ma- 
jesté autorisait  le  rétablissement  de  la  milice  bour- 
geoise. 

■ M.  le  comte  deClermont-Tonnerreaparlé  ensuitt 
avec  beaucoup  de  succès;  il  a été  fort  applaudi* 
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« On  a déclaré  à M.  le  marqiits  de  LHfnyctlê  qu'il 
était  nouiiiié  fféiiéml  lie  la  iitiliiT  |Mrs>pniie. 

• L^  gratHliiombri*  de  cjt<«yeiiK  cjiii  n'fi>|)liw^ieMt 
la  Mlle  de  riuitelHie-viile  n>ii|iiraieiit  Iih»  coimiiis* 
saires  par  le»  pliu»  viref:,  les  pltif  presMUteK  iitsluMoe», 
de  (leiiiaiider  le  rrlmirde  M.  Nerker.  Ils  ont  e xpritiié 
le  VQfii  de  voir  cunlier  à M.  Bailly  la  plaee  de  iiiMire 
de  la  ville.  Cet  exeelleiit  citoyen,  niit.'d  que  !d.  l'iir- 
diev<’»|iie  de  Paris,  ont  reçu  des  témoignages  bien 
flutleiirs  et  bien  uiêriU»  de  ranVcUuit  cl  de  restiine 
des  Parisiens. 

• Les  rommissairei  de  rAssemIdée  nationale  se 
.sont  mis  fiisiiileeii  inaiThe  pour  l'eglij^e  Notri'-Danie, 
dans  le  iiiibnc  ordre.  On  a elianle  le  Te  Deum,  et  ou 
a fait  pnUer  sermrnl  à M.  de  Lalavelte  de  remplir  li- 
dèlemeiil  les  rmictiuns  de  gêiiiToî.  Le  serinent  a été 
prêté  au  bruit  du  cauuii,  des  tambours  et  d'uuc  mu* 
siqiie  niililoire. 

• Après  le  Te  Deum,  les  commissaires  se  sont 
rendus  chez  M.  l'archevêque.  A mesure  qu’ils  sor- 
taient de  l'archevèchc  ils  étaient  condinU  par  uno 
g.irde  bourgeni>e  au  lien  <le  leur  départ,  et  relevaient 
sur  leur  passige  les  honneurs  uiililaires,  au  milieu 
des  arelnmations  des  citoyens. 

«Je  dois  ajmiler  que  dans  toutes  1rs  mes  de  Paris, 
comme  il.ms  la  salle  île  riiolel-<le-ville,  on  deman- 
dait à grands  cris  reloignement  des  nouveaux  mi- 
nistres et  le  retour  de  M.  >Necker.  Les  lialnlmits  de 
Paris  eiiviateiil  le  iMiiiheur  dont  avait  Joui  l'Assem- 
blée  nationale,  et  lémuignaieut  le  désir  de  voir  leur 
monarque  au  milieu  d'eux  comme  nous  l’aviuiis  eu 
au  milieu  île  nous. 

« Ainsi , Paris  va  jouir  des  douceurs  de  la  paix.  La 
milice  Iwiirgeoise  préviendra  tous  lesdt^nlres;  elle 
se.^n  eommaiidee  par  un  héros  dont  le  nom  est  cher 
à la  lil>ei  té  dans  h's  deux  mondes,  mais  par  un  héros 
français  qui  sait  tout  à la  fuis  umier  son  prince  et 
abhorrer  l’esclavage. 

• Nous  devons  des  regrets  gnns  doute  n tous  les 
maux  que  la  capitale  u souilei  ts.  Puisse-t-i’lle  ne 
jamais  revoir  les  terribles  inoiiiciit.s  où  lu  loi  n'a  plus 
d'empire;  mais  puisse-t-elle  ne  plus  éprouver  le  joug 
du  des|K>lisnieI  Elle  est  digne  de  la  liberté  ; clic  la 
merit4‘  par  son  courage  et  son  énergie. 

• A qui  ppiil-ori  reprocher  le  sang  répandu?  N’p<l- 
co  pas  aux  perlidesconseiilrrs  qui  ont  pu  surprendre 
la  religion  dn  roi,  jusqu'au  point  de  (aire  interdire, 
par  des  soldats,  aux  représeiiLinU  de  la  nation,  l'en- 
trée du  lieu  ordinaire  de  leurs  séanees;  de  transfor- 
mer l'Assemblée  nnlioiiule  en  iin  lit  de  justiee  ; de 
rassembler  ensuite  à grands  frais  une  armée,  dans 
un  moment  un  les  iinnnees  sont  dans  le  plus  grand 
désordre,  où  l'on  éprouve  une  iilTreuse  disette  • de 
porter  cette  armée  à Paris,  à Versailles  et  dans  les 
environs  ; d’alarmer  ainsi  le  peuple  sur  In  s6  été  per- 
soiinelie  de  si'g  représentants;  de  pincer  l'appareil  de 
la  guerre  prin;  du  saiietuaire  de  !o  liberté,  et  d'éloi- 
gner des  iiiinislres  vertueux  qui  jnuissaiciitde  la  con- 
li.aiict'  publique;  d’intercepter  le  passage  sur  les  rou- 
tes de  Paris  a Versailles,  et  de  traiter  les  sujets  du 
roi  comme  les  eimeinisile  I Ltal? 

• S.'ins  doute  U n'est  aiiMin  de  nous  qui  n'eùt  dé- 
siré de  pri'venir  par  tous  les  moyens  possihh>s  les 
troubles  de  Paris;  mais  les  ennemis  de  la  nation  n’ont 
pas  craint  »lc  les  faire  naître.  Ces  Irouhlev  vont  ces- 
ser : la  constitution  sera  établie  : elle  nous  consolera, 
elle  consolera  les  Pnrisiriis^le  tons  les  malheurs  pré- 
cédeiiU;  et  parmi  Icsaeles  du  di'sespoir  du  peuple, 
en  pieu  anl  sur  ta  mûri  de  plusieurs  i itnyeiis,  il  sera 
pi'Ut-êlre  dillicile  de  résKter  à un  sentiment  de  sn- 
tt.sfaitioii  eu  voyant  la  destruction  de  la  Ouvliile,  où 
sur  les  ruines  de  cette  )iurrible  prison  du  dcspulisme  i 


s elèvem  hlmtrtt,  suivant  le  vœu  des  citôy’em  de  Pa* 
ris,  la  statue  d'un  bon  roi,  restaurateur  de  la  liberté 
et  du  Iwuheur  de  In  France.  • 

L'Assembhr  applaudit  vivement  ce  récit,  rleii 
oninmie  l iiiscrtion  au  procès-vertinl. 

Plusieurs  meinhres  demandentqtie  M.  le  comte dA 
Lally-Toiendai  soit  prié  de  lire  le  discours  qu'il  a 
prononce  à ChûteMle-ville.  Toute  rAascnibIce  ré^ 
prie  celle  demamie. 

M.  de  Lally  eu  fait  lecture  ; il  est  ainsi  coficu  : 

• Ce  sont  vus  concitoyens,  vos  amis,  vos  frères,  vos 
représeiilantsqni  viennent vousdonner  la  )Kiiv.  Dans 
les  circon'loiici*s  di-sastreuses  qui  viennent  «le  s'ef- 
facer, nous  n'avons  pas  cessé  de  partager  vos  dou- 
leurs ; mais  nous  avons  partagé  votre  ressentiment  ; 
il  était  juste. 

■ Si  quelque  chovnnusmnsoleau  milieu  de  l’of- 
flielion  imhli«jne,  e’est  l*«‘sjHTnnee  de  vous  préserver 
des  mallKNirs  qui  vous  meiinraient. 

• Do  avait  s<^duit  votre  hon  roi,  on  avait  empoison- 
né son  cirur  du  venin  delà  ealomnie,  on  lui  avait 
r.nt  re<louter  eette  nation  qu'il  a l'hoimeuret  le  bon- 
heur  de  commander. 

• Nous  lui  avonsété  dévoiler  In  vérité:  son  eœiira 
gémi  ; il  est  vetin  se  jeter  au  milieu  «le  nous  ; il  s'est 
liéàiHm.s.  c'est-à-dire  à vous;  il  tioiis  a demandé 
d«*s  consi’ils,  c'«*sl-à-«lire  les  v«)lres  ; nous  l’avons 
n»rté  eu  Iriomplie,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a dit  qna 
es  troupes  étrangères  allaient  se  rrlirrr,  et  imu^ 
ar<uiseii  le  plaisir  itiexprimnhie  de  les  voirs'iMoi- 
piiiT.  Le  netiple  n fait  entendre  sa  v«»lx  poitrcmidder 
le  roi  de  liénédictions;  toutes  les  rues  retentissent  de 
cri.<  d’allégres«c.  Il  iio«is  reste  une  prière  à vous 
odressiT  : nous  vemms  vo«is  apporl«T  la  paix  de  la 
pm  tdii  roi  n de  rAssemhh-c  iMlnmaie.  Vous  etei 
géiiéretix,  vous  « tes  Français.  Vous  aimez  vos  fem- 
nies,  vos  enfants,  la  patrie;  il  n'y  n plus  de  mauvais 
citiiyens  parmi  vous;  tout  est  calme,  tout  est  pai- 
sible. Nous  avons  admire  l’ordre  de  votre  police,  da 
vos  distributions,  le  plan  de  votre  difense;  mais 
mainlcnaul  la  paix  doit  renaître  jKirmi  noii'^,  et  je 
(iiiig  im  vous  adressant,  nu  nom  de  l’Asseiiihh^  n,i- 
tiniiale,  les  paroles  de  cnliaiice  que  le  souverain  a 
déposées  «Inns  le  sein  «le  l’Asseinhlée  : Je  me  fie  à 
rotis.  C’esl-lù  notre  vœu;  il  exprime  tout  ce  que  nous 
sentons.  * 

Voilà  le  discours  «pie  i‘oi  cm  devoir  pronnn«rr. 
C'est  au  nom  de  rAssemhléc  que  j’ai  parlé,  et  si  j’ai 
reeii  des  applaudissements,  ce  ii'a  éU‘  que  pour  lui  en 
offrir  i'hmiimage. 

J'ajouterai  qu’il  n’y  a en  qu’un  cri  lîansrhflteî-df- 
ville,  dans  la  place  de  l’hûlel-dr-ville,  dans  tonte  la 
ville  «'idin,  pour  «leinnmier  réloigrnmietil  des  minis- 
tres, et  le  retour  do  l'homme  v«  rtiietix  qui  est  main- 
teiianl  éloigné  de  la  cour,  et  «jui  a si  bien  servi  In  pa- 
irie, «le  II.  Necker  eidin.  Je  n'ni  pu  vous  taire  le  v«rii 
«le  la  r.i|)italeparceqiif  mes  concitoyens  m'«iht  prié, 
m'ont  conjuré  de  le  déposer  mi  milieu  de  vous;  et  je 
ne  celle  qu’à  mn  conscienee,  qu’à  mon  devoir,  en 
VOII.S  jKirLint  l’ordre  de  mes  cninineltants. 

M.  «le  Toiemial  est  vivement  applaudi  ; l’Assem- 
blée nrdoime  i’iusertioii  de  son  discours  au  procî’S- 
vcrlinl. 

M.  le  comte  «le  Mirabeau  fait  lecture  d’un  diseonrs 
.suivi  «l'un  projet  d’adress4>  au  roi,  teiidniit  à lui  de- 
mander te  renvoi  ili's  ministres  d«ml  les  conseils 
pervers  ont  causé  «hinsln  FraiiiM  des  scènes  si  «lesas- 
tr<'ll84‘S. 

M.  le  fonite  de  Mirabeau  lit  Son  projet  d’adresse; 
il  est  ainsi  emu'u  : 

• bire,  nmis  venons  déposer  aux  pie«ls  «lu  trône 
notre  rispeiiiieiise  reroniiaissniice  pour  la  conlînnce 
à jamais  gluriimse  que  Votre  .Vl.ijesté  nous  a moiitréei 
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D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 
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p!  niommnqp  qup  nous  rpndnns  A U ptiiT|<<  de  vos 
iiitenlioiis,  à vpI  amour  d(*  la  jiislipo  qui  vous  liistin- 
piip  si  PinitinnmcMt,  et  qui  donne  h 1 aliarhomml  ilr 
v<»s  ppiiplos  )K)ur  votif  |H*rsomif  saciife  Ir  plussaint 
Pt  le  plus  durulde  des  niolifs. 

• Lf  Pf  tivui  des  trotipps  est  un  liionfait  Inestimable, 
nous  en  connaissons  toute  l elendue,  mais  il  semble 
arquérir  nti  nmiTraii  phï,  pairnpie  nous  le  devons 
um([uemeiit  A votre  cœur,  à votre  solllriUide  tialer- 
mile.  Vraiineot  di;;iie  de  tenir  les  renes  de  l'Etat, 
vous  ne  1rs  avep  paStibandotimTS  dans  le  moment  le 
pins  diflicile  ù ceux  qui  vonhiieiit,  en  multipliant  (es 
artilices,  ruus  persuader  de  leur  en  laisser  la  cüii- 
duile. 

• Vous  avez  remporté  un  triomphe  d’autant  plus 
cher  à vos  peujiles,  qu’il  vousarallii  résister  à des 
.seoliineiiLs  et  à des  afTeiUioiis  auxquels  il  est  honotu» 
Me  et  doux  «l’olnür  dans  la  earrl'-re  il'iine  vie  privée. 
Un  des  plus  pénililes  devoirs  du  poste  élevé  que  voijs 
remplissez,  cVst  île  lutter  contre  l’empire  des  préfé- 
rences « I lies  habitudes. 

• Mais,  Sire,  uiip  funeste  expérienee  vient  de  nous 
montrer  que  de  sinisln*s  conseils,  quoiqu’ils  aient  été 
pour  Votiv  Majesti-  roeeasion  d’exerrer  une  gramle 
et  rare  vertu,  nous  ont  fait  acheter  an  prix  de  la  tran- 
quillité piihlique,  au  prix  du  sang  de  nosroncitoyens, 
le  bien  que  lions  ens  -ions  d'abon)  obtenu  de  la  jus- 
tesse de  votre  esprit  et  de  la  boulé  de  votre  eœur. 

• Il  est  même  certain  que,  sans  ces  perfHli*s  con- 
•rils,  ces  troupes,  dont  Votre  Majesié  nous  a daigné 
accorder  la  retraite,  ii'aiinnent  point  été  appeb-es. 

• Ils  ont  trompé  Votre  Slaieslé  ; une  détestable  po- 
litiniie  s'est  dallée  de  vous  comprometlre  avec  vos 
fidi  les  sujets  ; nos  emieiiiis  ont  espén*  que  des  exc  s 
de  notn*  part  ou  des  luiipoi-teinents  du  peuple  jnsli-  ; 
lieraient  iVinpIoi  îles  moyens  dont  ils  avaient  su  se 
prémunir:  iis  ont  espéré  iaiie  des  coupables  niiii  de 
w donner  des  droits  conire  (a  nation  ou  contre  nous  ; 
ils  auniieiit  surpris  à votre  religion,  à votre  amour 
pour  l'onlie,  des  cotmn.'inilenientsqiM,  pouvant  être 
exécutés  à l'iiislrrnt  même,  miraient  c éé  dans  In 
France  un  déplondile  état  de  choses,  mis  (’alituialinn 

à la  place  de  ta  coiiliaiire  et  lad  avorter  loiiles  ms 
iideidinns  péiiéreiKes,  pmeeque  heureux  dans  le 
prolongement  du  désordre  et  de  l'anarchie,  res  hom- 
mes hautains  et  iml>  pendants  redoutent  une  consli- 
lulion  et  des  lois  dont  ils  ne  pourront  pas  s’uniaii- 
chir. 

«Sire,  oii  nrétendaient-ils  vous  conduire?  où 
almiiliss.iit  le  nlan  liiiiesteqii’ilsavaieiilosé  iiiétiiler? 

• Il  iiVsl  U'iulcux  pour  aucun  de  nous,  qu'ils  se 
proposaient  de  disperser  l'Assciidtlée  lialionale  et 
inciiir  de  imiicr  des  mains  &icriléges  sur  les  repré- 
^eiilauLs  de  la  nation  ; iis  auraient  voulu  c(r«cer, 
anéantir  ci  s nobles,  ces  Inurbiintes  déelarulions  de 
votre  liouclie.  corimirs,  admiréesde  rnnivers  eiilier; 
ils  aura'eut  voulu  miielln*  en  vos  mains  la  puissance 
des  impôts  que  vous  avez  déclaré  appartenir  au  peu- 

le  ; ils  se  seraient  eflorcés d'intéresser  les  parlements 
TOUS  prêter  leur  iniiiisb  re;  ils  se  seraient  associés 
dans  votre  eaptlnle  avec  des  aventuriers  agioteurs, 
avec  i'vs  vniiqures  dont  tout  l'art  e^l  de  pressurer  vos 
peuples  pour  vei-ser  dans  voire  trésor  ce  métal,  ù la 
possession  duquel  aboutissait  celle  atroce  poliliuue  ; 
ils  auraient  eiilin,  par  impuissance  et  anrés  une  Inn- 

fpic  suite  de  malheurs,  violé  la  foi  piilmque,  et  d(«- 
lonnré  votre  régne Vous  nous  ari  êlez,  sire,  vo- 

tre humauilé  se  révolte;  vous  nous  accusez  de  char- 
ger de  Couleurs  sombres  des  projets  avec  iestpn  ls 
vous  ne  pensez  pas  qo’atieim  homme  ait  clé  assez 
téméraire  jiour  vous  n[qiriK'her. 

«Alais,  birc,  nous  jugeons  par  ce  qu’ils  ont  fait,  de 


ce  qu’ils  voulaient  faire  ; ils  nous  ont  calomniés;  ils 
vous  ont  fait  snpnoserqne  rAssemblée  nationale  ne 
s’oeenperait  ps  des  travaux  ilont  elle  était  cljargi^e.  ; 
ils  vous  ont  l'ait  déclarer  que  les  vœux  des  peuples 
vous  étant  connus  p ir  leurs  cahiers,  vousferiri  seul 
le  bien  nmir  lequel  nous  étions  eonvnqm^s.  Voilà  le 
seeret  de  leur  eœur  et  le  but  unique  de  leurs  désirs. 
Ils  ont  voulu  nous  rendre  iiiutib^s;  ils  oui  voulu 
MOUS  dissoudre  ; ils  ont  voulu  repomtser  la  constitu- 
tion et  i’étouRer  dans  sou  berceau  même. 

• Qu’ils  nous  le  disent,  s’ils  l’osent  : la  nation  au- 
rail-elie  pris  de  la  cordiance  dans  des  travaux  niiiiis* 
tériels  ? Eh  ! quels  autres  que  des  ministres  l’oul  con- 
duite h l’élat  désasliriix  où  elle  si'  trouve?  Aiirail- 
elle  oublié  que  nul  impôt  u’esl  légal  sans  son  con- 
seiileinenl;  ipie  l’emprunt  supposant  rimiN't,  ne 
peut  mériter  aueuiie  conliance  s’il  n’esl  orthmué  par 
elle  ; que  la  force  n’esl  qu'un  brigandage  lorsqu  ou 
l’emploie  pour  anacher  (les  conlrilmlions,  nou-sru- 
leinent  eoudamnées  par  les  principes,  mais  solenuel- 
lenienl  dirlarées  illégales  par  Votre  Majesié  ? 

• il  aurait  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  As- 
semblée nouvel  le  ; mais  sur  quel  fütidemetil  le.s  mi- 
nislresayaient-ilspenséque  nos  siicceS'Pnrs  seraient 
moins  fermes  que  nous,  qu’ils  cmnhallraient  moins 
les  usurpations  féodales,  qu’ils  riTlaimmienl  moins 
les  droits  du  |>euple,  qu’ils  Irahiraienl  In  cause  de  la 
liberté?  Celle  secniiife  As-^emhlée  nationale  anrail 
éteinible  cl  timide,  et  alors  nulle  pour  la  iialion, 
elle  n’aurait  recueilli  que  son  mépris;  ou  ferme 
dans  ses  principes,  infliranlable  dans  ses  demaml.-s , 
il  aurait  fallu  la  dissoudre  et  oser  de  nouveaux  at- 
tentats. 

• Si  les  ministres  ovaient  espéré  mie  la  bnnqiie- 
roiile  pouvait  dispenser  de  recourir  a l.a  nation,  la 
première,  la  plus  saeiée  des  inteiiUnns  de  Votre  Ma- 
jesté était  Inhie.  Mais  quel  en  efit  été  le  n*Sidtat?Le 
déses|>oir  des  uns.  rindignation  de  tons,  la  haine  (le 
rnnloHlé  auraient  néersdté  des  déni  ns«  s luealenla- 
hles;  l’Rtal  ii’eAl  été  délivré  d’mi  fardean  que  pniir 
en  iiorler  un  plus  act'aldaiil,  car  on  peut  concf'voir 
le  travail  associé  an  courage,  rc'parant  avec  usure  les 
sarrilicov  que  le  bien  public  exige  ; niais  riminstrie 
prodiielive  cl  laborieuse  fait  place  à rahaHenieiit  et 
a l'oislveié  iwrloiil  où  régne  l.a  mis  re.  ta  baii 
qneronle,  dans  ces  coiijnriebires  fatales,  n’efll  donc 
fait  que  di'ssrcher  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
et  ajouter  ù la  pauvreté  une  indigeuce  plus  triste  e! 
plus  oppressive. 

• Jugez,  Sire,  de  l’avenir  par  le  passé,  et  daigne? 
vous  représenter  comment  se  comfnir.iient  dans  celle 
enlaslrophe  les  auteurs  de  ces  turpitudes.  Dimiruie* 

rnienl-ils  leurs  profusions?  Üoimeraieiit-llgrexeiiiplc 

de  robeissance  aux  bm,  du  respect  pour  une  nation 
géiiéreua’?  Est-ce  bien  dans  In  vue  de  ri>genért‘r  (e 
royaume  qu’ils  ont  cherché  à éUmlTer  l’espril  public 
dans  sa  naissance,  à établir  la  did'iatiee  entre  vous  et 
rA.'Si  iiihlée  iiatioiinic,  à inlerrompre  le  commerce 
de  sagesse  cl  de  bons  conseils  qui  doit  s’établir  entre 
le  peuple  et  son  roi? 

• ^olls  avons  éeiirlé  jusqirici  la  siipposîiînn  du 
plus  grand  des  nnalhenrs  ; mais  nous  ne  le  diss'pmîe- 
roiis  pas  : ees  ministres  auraient  compromis  le  n rms 
de  votre  W’gne.  B(aieiit-ds  bien  sArs,  ces  artisans  de 
violence,  que  tout  eut  Ilirhi  sons  l'impf'tdosilé  «Ifl 
leiirs  moiivrnietiLs  ; que  le  désespoir  des  (lenplrs  eiît 
été  (aeile  à conleiiir;  que  vingt-cinq  iiijllums  de 
Fraiieaisetissenlsiilil  les  hésdeleiirdespobsme;  qre 
les  soldais  nationaux,  iudilTérents  à la  Idierlé.  jwlif- 
féivnls  aux  lois  qui  pourtant  les  nrotégi  nt  lorsqn''J* 
pr.  s le  si  rvice  ifs  rentrent  dans  l'onlre  civil,  ii'ao- 
raieiil  point  opté  entre  l’oWnyiance  du  soldat  et  (oj» 
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deroirs  du  citoyen?  Araient^ils  des  pactes  arec  les 
pnnees  étrangers?  Etaien*-ils  certains  que  la  politi- 
que olTensive,  les  prétentions,  les  anciens  droits,  les 
jalousies,  les  vengeances  seraient  restées  assoupies? 
N’ont-ik  pas  exposé  le  royaume  à tous  les  maux  qtii 
ne  manquent  jamais  de  fondre  sur  un  pays  rempli  de 
discordes,  que  sa  faiblesse  et  sa  désunion  désignent 
comme  une  proie? 

• Vous  avex  daigné.  Sire,  nous  ap|>eler  pour  con- 
sulter avec  vous  du  bien  de  l'Etit  : ainsi,  nous  avons 
le  dépôt  sncrt'  de  votre  confiance  et  du  mniidal  de  la 
nation,  et  nous  ne  saurions  être  suspects  puisqu'on 
ne  peut  nous  supposer  un  autre  interet  que  le  bien 
public,  essentiellement  le  vôtre.  Eh  bien  ! Sire,  sous 
ce  double  rapport,  nous  serions  prévaricateurs  si 
nous  pouvions  vous  taire  une  partie  de  la  vérilé. 

• Votre  sagesse  a prévenu  les  plus  grands  mal- 
heurs, mais  votre  inaulgenee  ne  doit  pas  protéger 
ceux  qui  ont  creusé  sous  nos  pas  l'abime  que  vous 
venex  de  fermer. 

■ 1 1 suffit  qu’ils  aient  voul  u nous  arracher  raffec- 
tioii  de  Vtitre  Majesté,  il  siiflit  qu'ils  aient  risqué  de 
mêler  votre  nom  aux  calamités  qu’ils  préparaient 
aux  peuples,  pour  que  nous  ne  voyions  Jamais  en  eux 
les  dignes  coopéraleurs  de  vos  sublimes  travaux. 

• il  noiLS  est  impos.sible  d'acconler  aucune  con- 
fiance à un  homme  qui,  ayant  acquis  des  droits  à 
l'immortalité  par  la  défense  de  l'Etat,  s'est  montré 
prêt  à toiinierù  l'esclavage  du  peuple  l'art  conserva* 
leur  de  la  liberté  publique,  et  qui  nous  a fait  crain- 
dre pour  nos  foyers  tous  les  maux  que  la  guerre  doit 
en  ecarlor. 

■ Il  nous  est  impossible  d’acconler  aucune  cmi- 
fianre  à un  chef  de  la  justice  qui  s'est  muntit*  le  plus 
ardent  ennemi  d'une  constitution  sans  laquelle  tout 
onlrejudiciaire,  même  avec  des  magistrats  vertueux, 
n’est  qu'un  redoutable  Jeu  de  basait,  et  qui,  abusant 
des  droits  que  lui  donne  sa  place  sur  toutes  les 
presses  du  royaume,  s'est  opposé  de  toute  sa  puis- 
sance à la  circulation  des  lumières. 

• Il  nous  est  impossible  d'acconler  Jamais  aucune 
confiance  au  ministre  qui,  contre  le.s  intentions  con- 
nues du  roi,  n'a  pas  craint,  aux  yeux  de  la  nation 
assemblée,  de  proaiguer  les  ordres  arliitraires  h l'ac- 
tive inquisition,  qui  nrwvoit  que  dans  la  perleetion  de 
l’espionnage  le  salut  des  empires. 

• La  nation  croira-t-elle  que  l’harmonie  soit  par- 
faite entre  Votre  Majesté  et  nous,  si  le  ministère  est 
suspect,  si  on  le  reganle  comme  l’ennemi  de  nos 
travaux,  si  on  croit  qu'il  n'a  cédé  un  moment  à la 
nécessité  et  à votre  sagesse  que  pour  nous  envelop- 
per incessamment  de  nouveaux  pièges? 

> Des  inconvénients  de  toute  espèce  résultent  de  la 
défiance  ouverte  entre  nous  et  les  ministres;  nous 
avons  plus  que  de^  soupçons  de  leurs  intentions  hos- 
tiles; ils  ont  plus  que  des  doutes  des  sentiments 

au’ils  ont  provoqués  dans  nos  cœurs  : le  prince,  ami 
e ses  peuples,  doit-il  être  environné  de  nos  enne- 
mis? 

• Nous  ne  prétendons  point  dicter  le  choix  de  vos 
ministres,  ils  doivent  vous  plaire  : être  agréable  à 
votre  cœur  est  une  condition  nécessaire  pour  vous 
servir;  mais.  Sire,  quand  vous  coiisidérercx  la  roule 
funeste  où  vos  conseillers  voulaient  vous  entraîner, 
quand  vous  songerez  au  méronteiitement  de  la  ca- 
pitale qu'ils  ont  assiécée  et  voulu  affamer,  nu  sang 
qu'ils  y ont  fait  couler,  aux  horreurs  qu'oii  ne  peut 
imputer  qii'ù  eux  seuls,  toute  rEiiroue  vous  trou- 
vera cléineut  SI  vous  daignez  leur  panlonner.  • 

Celte  adresse  est  vivement  applaudie  et  vivement 
appuyée. 


Plnsiears  membres  ajoutent  a la  demande  propo- 
sée par  M.  de  Mirabeau  le  rappel  de  M.  Necker;  celte 
demande  est  appuyée  par  aedumation. 

M.  IlAaNATK  : Quoique  en  principe  il  soit  vrai  que 
l'Assemblée  n'a  |vas  le  droit  de  demander  ni  le  renvoi 
d'un  ministre,  ui  le  rappel  d'un  autre,  il  n'est  pas 
moins  vrai  cependant  que,  lorsqu’un  ministre  n’a  la 
coiifiancf . ni  de  la  nation,  ni  de  ses  renrésentants , 
l’Assemblée  nationale  peut  et  doit  dé'clarrr  qu’elle 
ne  correspondra  point  avec  lui  sur  les  affaires  du 
royaume,  etqu’alorsle  renvoi  d’un  tel  ministre  de- 
vient nécessaire;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  du 
rappel  d’un  niinislrerruvové,parceque,par  la  même 
raison  qu'on  lie  ]»eut  pas  forcer  l’Assemblée  natio- 
nale à correspondit!  avec  un  ponseiller  du  roi  qu'elle 
n'esliiiie  point,  on  ne  jk*iiI  coiilraimire  le  roi  à re- 
prendre le  ministre  qui  a pu  lui  déploire;  Je  pense 
qu’on  UC  |M*ut  pas  demander  le  retourdeM.  Necker,  et 
qu’il  faut  borner  à exprimer  à cet  égard  le  vœu  de 
rAsscmblécet  celui  de  la  ville  de  Paris,  si  haute- 
ment proclamé  et  d'une  manière  si  terrible. 

— M.  le  comte  de  Clrrmont>Toniierre  aanonee  que  M.  de 
Villedeuil  a doitné  sa  démission. 

M.  le  pr.-sidfiU  obverve  que  cette  nouvelle  ne  doit  pas 
empecber  la  déclaration, 

Pliisifurs  membres  de  !■  noblesse  qui  s'élaient  nonieci- 
tanémeiit  ab^entév,  étant  rentrés,  déposent  sur  le  bureau 
une  déclaration  conçue  en  ces  termes  : 

• Messieurs,  la  fidélité  que  plusieurs  membres  de 
la  noblesse  devaient  à leurs  roiumeltants  ne  leur  a 

rias  pemùs  jusqu'à  présent  de  prendre  part  à vos  dé- 
llvralioiis;  niais  les  circonstances  actuelles,  si  iiUé- 
ress;uitcs  pour  le  bien  public,  sont  trop  impérieuses 
pour  ne  pas  les  entraîner;  persuadés  qu'ils  ne  font 
que  pn^•cnir  le  vœu  de  leurs  commettants,  auxquels 
ils  vont  en  rendre  compte,  ils  ont  l'honneur  de  vous 
annoncer  qu'ils  donneront  désormais  leurs  voix  sur 
les  objets  qui  vont  occuper  rAssetiiblée  nationale.  • 
Les  défiulés  de  la  noblesse  de  Paris  déclarent  qu’at- 
tendu que  la  décla>a!ion  précédente  établit  l’unanimiié 
absolue  de  l’Assemblée  en  faveur  de  l'opinion  par  tête. 
Us  vont  prendre  voix  délibérative  dans  l'As«emblée, 

M.  le  cardinal  de  la  f\»choroiicinld,  au  nom  de  presque 
tnus  les  meuibrc>  du  cleigé,  fjii  une  seinblubtc  déda- 
raiion. 

M.  l'abbé  de  Monte^quiou  prononce  b ce  sujet  un  discours 
nui  est  vivcinctit  a|iplandi.  Il  dit,  entre  autres  choses,  que 
le  courage  arec  b quelles  membres  du  clergé  sont  restés 
fidilcs  b leu'S  mandais,  annnnee  b l'A'^sctnblée  natio- 
nale le  cour.ige  qu'ils  mettront  désormais  b défendre  les 
principes  et  les  droits  de  U nation. 

— On  reprend  la  motion  pour  le  renvoi  des  ministraet  le 
rappel  de  U.  Necker. 

M.  Mou:<tER:  Il  esta  craindre  que  la  demande fnito 

fiar  le  préopinant  ne  porte  quelque  atteinte,  à la  li- 
irrté  et  à U piiissniice  que  le  roi  doit  avoir  dans  la 
formation  de  sonconïM'il  et  du  niiiiistère.  Refuser  sa 
confiance  à un  ministre  ëqui  le  mi  a donné  In  sienne, 
serait  de  la  part  de  l’Assemblée  nationale  une  ma- 
nière indirecte  d'obliger  le  roi  à le  renvoyer,  et  un 
tel  droit  dans  l’Assemblée  y ferait  naître  une  multi- 
tude d’intrigues  pour  faire  tomber  du  ministère  ses 
ennemis,  ei  pour  s’y  faire  jiorler  soi-même  ; c’est  la 
un  des  plus  grands  al)us  du  parlement  d'Angleterre 
et  une  des  cau.ses  qui  portent  le  plus  d’ornges,  soit 
dans  laconstiluliou,  soit  dans  le  ministère.  Mon  avis 
est  donc  qu'on  peut  demander  le  rappelde  M.  Necker, 
mais  miiquement  pnrceqiie  le  roi  a demandé  hier 
des  conseils  à l’Assemblée  nationale  pour  le  retour 
de  la  paix,  et  que  le  meilleur  qu'elle  puisse  lui  don- 
ner, c'est  le  rappel  de  M.  Necker. 

M.  Barnave  : Je  n’ai  point  dit  qu'il  fallait  exiger 
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dn  roi  tr  renvoi  des  ininistres^  mais  qii’U  fnllait  l'in^ 
vitcràlcs  renvoyer;  que  r.\sseml)tre  nationale,  par  sa 
puissance  et  puf  sa  eommimication  avec  le  roi,  est 
nécessitt^  à avoir  de  rinfluencc  sur  ses  ministres, 
et  que  |>artout  où  il  existe  une  nation  libre,  elle  doit 
avoir  et  peut  exercer  celte  induence. 

M.  LB  COMTE  DE  üliBABEAU  : Daiis  uoe  circons- 
tance aussi  urgente,  je  pourrais  éviter  toute  contro- 
verse, puisque  le  préupinant,  obligé  de  convenir 
avec  nous  que  le  roi  nous  ayant  consultés,  nuusavons 
le  droit  et  le  devoir  de  lui  pro|>oser  ce  nue  nous  croi- 
rons opportun,  ne  s'oppose,  point  à l'auresse  pour  le 
renvoi  des  ministres.  Mais  je  ne  crois  pas  <]u’il  soit 
jamais  |>ermis  dins  celte  as<emblée  de  laisser  sans 
réclamation,  violer,  rfféine  dans  un  discours,  les 
princi|>es,  et  de  composer  avec  les  amoui-s-propres 
aux  dépens  de  la  vérité. 

S'il  est  une  maxime  impie  et  détestable,  ce  serait 
celle  qui  interdirait  à rAssemliIée  nationale  de  dé- 
clarer au  monarque  que  son  peuple  ii’a  point  de 
conüaiice  dans  ses  ministres.  Celte  opinion  attaque 
à la  fois  et  la  nature  des  choses,  et  les  droits  esseo- 
ticls  du  peuple,  et  la  loi  de  la  resiionsabilite  des  int- 
nistres,  loi  que  nous  sommes  cfiargés  de  statuer  ; 
loi  plus  importante  encore,  s'il  est  possible,  au 
roi  qii'k  sou  peuple,  loi  qui  ne  sera  jamais  librement 
en  exercice  si  l«‘s  représentants  du  peuple  n’ont  pas 
rinilialive  de  l'accusation  : qu'il  me  suit  permis  de 
m'exprimer  ainsi. 

Hé  ! depuis  quand  les  bénédictions  et  les  malédic- 
tions du  peuple  lie  sont-elles  plus  le  jugement  des 
bons  ou  des  mauvais  ministres?  Pourquoi  une  nation 
qui  est  repn^enlée  s’épuiserait-elle  en  vains  mur- 
mures, en  stériles  imprécations,  pliildt  que  de  faire 
entendre  le  vœu  de  tous  parses  organes  assermentés? 
Le  peuple  n'a-l-il  pas  placé  le  tronc  entre  le  ciel  et 
lui,  alîn  de  réaliser,  autant  que  le  peuvent  les  hom- 
mes, la  justice  éternelle,  et  anlici|H-rsur  ses  dtk'rels 
du  moins  pour  le  bonheur  de  ce  monde? 

Mais  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs?... 

Nous  aurons  bientôt  occasion  d’examiner  celte 
théorie  des  trois  pouvoirs,  laquelle  exactement  ana- 
lysée montrera  peut-être  la  lacilité  de  l'esprit  hu- 
main à prendre  des  mots  |M>ur  des  choses,  des  for- 
muler pour  des  arguments,  et  à s<*  roiitiner  vers  un 
certain  ordre  d'idées,  sans  revenir  jamais  à exaini- 
tier  riiitelligibic  délinitioD  qu’il  a prise  pour  un 
axiome. 

Les  valeureux  champions  des  troii  pouvoirs  tâche- 
ront alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu’ils  enten- 
dent par  celle  grande  locution  des  trots  pouvoirs  \ 
et  par  exemple,  comment  ils  conroivenl  le  pouvoir 
juuiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif,  ou  même  le 
pouvoir  législatif  sans  aucune  participation  au  pou- 
voir exécutif. 

Il  me  sullit  aujourd'hui  de  leur  dire  : vous  oubliez 
que  ce  (leuple,  a qui  vous  opposez  les  limites  des  trois 

fiuuvuirs,  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  et  que 
ni  seul  peut  les  déléguer.  Vous  oubliez  que  c'est  au 
souverain  que  vous  disputez  le  contrôle  di>s  admi- 
nistrateurs. Vous  oubliez  eidin  que  nous,  les  repré- 
sentants du  souverain,  nous  devant  qui  sont  susiien- 
diis  tous  les  pouvoirs,  et  même  ceux  du  chef  ue  la 
natinn  s'il  ne  marche  point  d'accord  avec  nous,  vous 
oubliez  nue  nous  ne  pnHendons  point  à placer  ni 
déplacer  les  ministres  en  vertu  de  nos  décrets,  mais 
semlementü  tnanifesler  l'opinion  de  nos  commettants 
sur  tel  ou  tel  ministre. 

El  comment  nous  refuscriez-voiLS  ce  simple  droit 
de  déclaration,  vous  qui  nous  accordez  celui  de  les 
accuser,  de  les  poursuivre,  et  de  cn'crle  tribunal  qui 
devra  punir  ces  artisans  d'iniquités  dont,  par  une 


contradiction  palpable,  vous  nous  proposez  de  mn- 
teiupler  les  œuvres  dans  un  respectueux  silence?  Ne 
voyez-vous  donc  pas  combien  je  fais  aux  gouver- 
neurs un  meilleur  stirt  que  vous,  combien  je  suis 
plus  modéré?  Vous  n'admettez  aucun  intervalle  en- 
tre un  morne  silence  et  une  dénonciation  sangui- 
naire. Se  lalreoii  punir,  obéir  ou  frapfier,  voili  voire 
système.  Et  moi,  j'nverlis  avant  de  dénoncer,  je  re- 
cu.se  avant  ilc  flétrir,  j olTre  une  relrnile  à l'inconsi- 
dération  ou  à l'incapacité  avant  de  les  traiter  de 
crimes.  Qui  de  nous  a plus  de  mesure  et  d’étpiité? 

Mais  voyez  la  Grande-Bretagne!  Que  d'agitations 
popiibiiri’s  n'y  occasionne  pas  ce  droit  que  vous  ré- 
clamez I C'est  lui  qui  a perdu  l'Angleterre L'An- 

gleterre est  perdue!  Ah!  grand  Dieu!  quelle  sinistre 
nouvelle?  Eh!  par  quelle  latitude  s'est-elle  donc 
perdue?  ou  quel  tremblement  de  terre,  quelle,  con- 
vulsion de  la  nature  a englouti  cette  Ile  fameuse, 
cet  inépuisable  foyer  de  si  grands  exemptes,  celte 
terre  classique  des  amis  de  la  liberté?....  .Alais  vous 
me  rassurez....  L'Angleterre  fleurit  encore  |K)iir  l’é- 
ternelle instruction  du  monde  : l’AngleUTrc  répre 
dans  uiiglorieuxsilence  les  plaies  qu’au  milieu  d'une 
Irèvrc  anlcnte  elle  s’est  faites!  L’Angleterre  déve- 
loppe tous  les  genres  d'industrie,  exploite  tous  les 
liions  de  la  prospérité  humaine,  et  toiit-à-riieure  en- 
core elle  vient  de  remplir  crie  grande  lacune  de  sa 
constitution  avec  toute  la  vigueur  de  la  plus  éner- 
gique jeunesse  et  rini|M>sante  maturité  d'un  peuple 
vieilli  dans  les  affaires  publiques....  V'ous  ne  pensiez 
donc  qu'à  quelques  dissen'-ions  parlementaires  (là, 
comme  ailleurs,  ce  n’est  souvent  que  du  priage  qui 
n'a  guère  d’autre  importance  que  l’intérêt  de  lu  lu- 
qn.icité);  on  plutôt  c'est  appremmeiit  la  dernière 
dissolution  du  priement  qui  vous  oITraie. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  sur  votre  exposé,  il  est 
évident  que  vous  ignorez  les  causes  et  les  détails  de 
ce  grand  événement,  qui  n’est  pint  une  révolution, 
comme  vous  l'appelez;  mais  je  vous  dirai  que  cet 
exemple  offre  la  preuve  la  plus  irrésistible  que  l'in- 
flnericc  d'une  Assemblée  nationale  sur  les  ministres 
ne  peut  jamais  être  désastreuse,  pan’equ'pllc  est 
nulle,  cette  innuence,  aussitôt  que  le  sénat  en  abuse. 

Qii'est-il  arrivé,  en  effet,  dans  cette  circonstance 
rare  où  le  roi  d'Angleterre,  étayé  d'une  très  Inible 
minorité,  n’a  pas  craint  de  combattre  la  forniùLible 
Assemlilée  nationale  et  de  la  dissoudre?  Soudain  l'e!- 
dilice  fantastique  d'ime  opposition  cidossale  s'est 
écroulé  sur  ses  frêles  fondements,  sur  celle  coalition 
cupide  et  factieuse  qui  semblait  iiieiiacer  de  tout  en- 
vnnir.  Eb!  quelle  est  la  cause  d'un  changement  si 
subit?  c'est  que  le  piiple  était  de  l'avis  du  roi  et  non 
de  celui  du  parlement.  Le  chef  de  la  nation  dompta 
l'aristocratie  législative  pr  un  simple  appl  au  peu- 
ple, à ce  piqtle  ntii  n’a  jamais  qu'un  intérêt,  parce- 
que  le  bien  public  est  essirntieliement  le  sien.  Scs 
représentaiiLs,  revêtus  d'une  invisilile  puissance,  et 
presipie  d'une  véritable  dictature,  quand  ils  sont  les 
organes  de  la  volonté  générale,  ne  sont  que  des 
pygmées  impuissants,  s'ils  osent  substituer  à leur 
mission  s.icrée  des  vues  intéressées  ou  des  passions 
particulières. 

Livrons-nous  donc  sans  crainte  à l'impulsion  d« 
l’opinion  publique  ; loin  de  redouter,  invoquons 
sans  cesse  le  contnMc  universel;  c’est  la  sentinelle 
incorruptible  de  la  patrie  ; c’est  le  premier  instru- 
ment auxiliaire  de  toute  bonne  constitution;  c'est 
l'unique  surveillant,  le  seul  et  puissant  coinpnsa- 
teur  de  tonte  constitution  vicieuse;  c’est  le  garant 
sacré  de  la  paix  sociale,  avec  laquelle  nul  iiidivida, 
nul  intérêt,  uulle  considération  ne  peut  entrer  en 
balance. 


m 


&1.  Molmeu  : U faut  rmpt^cht  r la  réuninu  dr$ 

ftuiivoirs;  il  faut  que  l'Assi'Uibln'  nationale  ne  cou- 
onde  pas  leâ  pouvoirs  cxêcutirot  legislatif.  Quand  un 
fera  la  conslilution  ou  poSi'ia  des  limites  sacnrsà 
chacun  de  ces  (luuvuirs  ; cir  allrndant,  il  ti'csl  pas  de 
la  dignité  do  la  uaUuQ  d’avoir  de  nuûucnce  sur  le 
cliuix  dos  luinislros. 

M.  LB  COMTE  DR  MlBAVB.^u  ! Sans  examiner  la  na- 
ture des  pouvoirs  exéciilif  et  législatif,  il  est  crrbiiri 
que  la  nation  a le  droit  de  contrôler  l'emploi  que  les 
ministres  font  de  rauturite  royale. 

M.  Glbiss?!  : Messieurs,  vous  êtes  ti^d'aecord, 
mais  aucun  de  vous  n'a  proiioocé  le  véritable  mot. 
On  ne  pnit  pas  demainter  le  renvoi  dus  miuistres, 
Biais  ou  peut  les  déuoncer. 

M.  DR  Ci.r.nMOTr-ToNXRRRi  : Je  erois  qn'il  ne 
conrientpas  de  demander  le  rnp|HH  rh*M.  SecKor. 
Les  represi'rtütnls  de  la  nation  ont  fait  p"iirce  mi- 
nistre loul  ce  iprils  pouvaient  faire  en  lui  témoigminl 
leur  esiime  et  leurs  regnds  dans  un  de  leurs  ihTiiim 
arrêtes  ; et  le  roi,  qui  a bh*n  eiilemlM  h cet  égard  et 
les  rernx  de  rAsseinblêe  nationale  et  celui  ilc  la  ville 
de  Paris,  les  remplira  sans  doute  de  ini-méme. 

M.  DS  Lai.ly-Toi.ehd,\l  : Messii  urs,  nous  l*a- 
TOits  vu,  nous  i'uvous  culeudii,  «laus  les  rues,  dans 
les  carrefours,  sur  les  qiiai.s,  ilaas  1rs  plaa  s,  il  u'y 
avait  i|u'uu  cri,  le  rappel  ée  M.  Sccki  r.  Tuul  ce 
IMMiple  iuuiieusi*  nous  priait  d*’  n‘<leiuaiHltT  M.  Nrckcr 
au  roi.  U'S  priêics  d'uu  |>eiiplc  sont  des  ordies;  il 
faut  doue  que  nous  deuuuuiuiis  le  rappel  de  M. 
Kecker. 

Cet  avis  réunit  tous  les  esprits.  Il  est  décidé 

Su'tl  sera  envoyé  uue  de’putaliou  au  roi,  pour  lui 
etintMler  le  renvoi  des  miuistres  et  le  rappel  de 
M.  Ni*eker. 

La  rédaction  de  cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  lettre  de  A!,  le 
DiartThaf  de  Broglie,  qui  atiiiotiee  les  ordies  de  dt*- 
tail  donnés  pourlcpruuipt  éluiguemeut  des  troupes 
de  Paris. 

Il  Ut  ensuite  mve  lettre  de  M.  Te  premier  président 
du  parlement  de  Paris,  doiil  I:i  teueur  suit  : 

* M.  Ip  présHif  ni,  le  parle  ment  uè’a  ihargé  rte  foini 
part.»  l’Assemblée  nntioCRile  d’un  arrêté  (pi’il  vient 
dé  prendre  ce  matin. 

• Je  m'empresse  de  remplir  cette  mission  eu  vmis 
adressant  une  copie  de  eet  nrnH^ 

• Je  suis  avec  respect,  M.  le  prrsidtmt,  votre  Irès- 
bumbleet  très  obéissant  serviteur. 

■ Bocii.vbd  de  Sabon.  • 

On  fait  lecture  de  l'anvlé  : 

• La  cmir,  iimtriiitr  par  la  réponse  ilu  roi,  du  jour 
d'hier, àrAssetitblée  nnl  oimIr,de  ^(*^ire  diuiité  aux 
truu)>es  de s'élojçtier  de  Paris  et  de  Versailles; 

« A arrêté  que  U.  le  nreinier  président  se  retirera 
à riostniit  par  devers  IcKlit  seigneur  roi,  à l'offrl  de  le 
muercier  des  preuves  qu’il  vient  de  donner  de  son 
ain«Hir  pour  ses  peuples,  et  de  sa  cotiCMUce  dans  .m's 
BPpnVttlaiHB,  dont  le  xîde  et  le  |mtrmlistne  ont  coii- 
tnliiiéà  ramener  la  tranquillité  publique. 

• Arrt'l©  que  M.  le  premier  nré&ul  ul  fera  part  de 
l’arn^U*  de  ce  jour  à l'Assemblée  luitiounle.  • 

M.  de  Clennout-Tomierre  oliserve  que  <laiis  cette: 
lelli'e  le  iHirlemetit  de  Paris  st'uible  traiter  de  corps 
k corfis  avec  l'Afeemblée  nalioiwile;  et  que  puiü|ue 
M.  le  p(*eniier  présiihuti  se  retirait  devers  le  roi,  il 
pouvait  bien  auâ&ise  retirer  par  devers  l’Assemblée 
uatiouale. 

CHUeoliservationestappuvé‘ei)ai'  MM.  Irsdocs  d'Ai- 
guilloUfdc  Luyucs,  de  Prosliii,  de  la  Roclicluucauld. 


MAL  Duport,  Snuit-Fargeau  et  Fréteau  lücheui 
dVu'User  la  coiiqinguie,  sur  ce  que,  dans  un  ordre 
si  iioiiveau,  elle  n bieu  pu  ue  pascuuuailre  eucom 
toutes  1rs  cuiiveuauces. 

Ou  se  dis|K>sail  à aller  aux  voix  sur  le  projet  d'o- 
dress(‘de  M.  le  coiuUMle  Mirabeau,  lorsqu'on  uiinouce 
le  renvoi  de  tous  les  luiuisties. 

Dans  le  motrieiit  il  a clé  résolu  d’envoyer  nnc  dé- 
pnttlion  au  roi,  pour  le  remercier  au  nom  de  î'As- 
scmblcc  nalhinaic. 

Ou  nomme  h s membres  de  cette  députation  ; av.^nl 
qu’elle  parle,  un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  qu’il  est 
.'lutorisé  h aunnneer  q«ie,  d’.iprès  les  vretix  des  Pari- 
siens, le  roi  a n^olu  u'allf  r se  montrer  à eux  dans  la 
capitale,  et  <ju’il  invite  l’Asscyddée  <i  (aire  counnitre 
s«i  résolution  à sa  bonne  ville  de  Paris. 

îl  est  arrêté  qu’une  di‘putatioii  partira  dans  l’in- 
staul  pour  instruire  la  capitale  de  cette  nouvelle  &i- 
tisfaisante. 

Il  est  arrêté  ensuite  nue  le  roi  sera  prié  de  permet- 
tre (prune  nombreuse  (lépulation  de  rA<snnbl(‘e  na- 
tionale l’accompagne  lors  de  son  entrer  dans  Paris. 

La  députation  (Icjà  nommée  se  rend  chez  le  roi. 
Elle  est  bientôt  de  rebmr.  M.  le  président  rapporte 
que  le  roi  accepte  la  di'pntalion  proposer  pour  rac- 
compagner; qt.e  Sa  Majesté, en  lui  nunoneant  te  rap- 
pel (le  M.  Nerker,  et  pour  donner  uue  tmiirelle 
preuve  de  sa  cmiliaiii  e en  rAssenibhr  nationale,  lui 
a remis  la  lettre  qu’cite  a écrite  à ce  sujet  ; elle  invite 
rAssemiihr  nationale  i la  lui  cuvoyer  à Bruxelles, 
où  il  doit  être  enefire. 

L'Asseiiibl.  e arrête  qu'elle  joindra,  A la  lettre  du 
mi,  une  lettre  sigme  par  le  président  et  par  les  se- 
crétaires. 

La  lettre  est  rédigjr  dans  Tinstant  et  lue  daiisrAa- 
sctnblée  qui  l'adopte  ainsi  ipi'il  suit  : 

A Vcr?ai(lr:i,  le  IGjiiilIct  1TK9. 

• L’Assemblée  nationale,  monsieur,  nvnitd(‘Jà  eoa- 
sigm*,  dans  un  acte sulemiel, que  vousetnjiorticz  sua 
estime  et  scs  regrct.s  ; ect  boti<»rai>le  témoignage  vous 
a clé  adres-<i!  de  sa  part,  cl  ve»us  devez  l'avoir  reçu. 

• Ce  matin  elle  avait  arrêté  ipie  le  roi  serait  sup- 
plié dc-Tous  rappeler  au  ministère.  C'était  tout  à la 
rois  son  vtru  qu  elle  exprimait,  cl  celui  de  la  capitde 
qui  vous  rtHdamait  à grands  cris. 

« Le  roi  a daigné  pn^niir  imtn*  demande.  Votre 
rap[H*l  nous  a été  annoncé  de  sa  part.  La  reeimnais- 
saiice  nous  a aussitôt  conduits  vers  Sa  Majeslé.  et 
elle  nous  .i  donné  une  nouvelle  marque  de  conliance, 
en  nous  remettant  la  lettre  qu'elle  vous  avait  écrite, 
et  en  nous  chargeant  de  vous  l’adresser. 

« L’Assemblée  nationale,  monsieur,  vous  presse  de 
vous  rendre  au  disir  de  Sa  Majesté;  vos  talents  et 
vos  vertus  ne  pouvaient  recevoir  m une  récompense 
plus  glorieuse,  ni  un  plus  puissant  encouragement. 

• Vous  juslilieiez  rndre  conliance  ; vous  ue  préfé- 
rerez pas  votre  propre  tranquillité  ù la  tranquillité 
publique. 

- Vous  ne  vous  refuserez  p.as  aux  intentions  b»er>. 
faisantes  de  Sa  Majesté  pour  scs  peuples.  Tous  les 
moments  sont  pnrieux.  La  nation,  sou  roi  et  ses  re- 
présentants vous  atteudeiil. 

• Signé,  JExN-CEonr.ES , are/(fcr(7ii«  de 
Vieitue,  prèjf/dcii/ ; le  comte  dp. 
Tülenü.vl,  MoiMun , secnlaim.  • 

L’Assembhe  en  ordonne  Fenvoi.  I.c9  deux  lettres 
sont  remises  par  les  secrétaires  à M.  Oiifre.sne  de 
S:iint-L(‘on,  .*mii  de  M.  Necker,  qui  pnrtà  l'iiistanl 
pour  Bru\ellti.s. 

La  si'aiici*  se  termine  par  I»  nfunination  de  ceiiA 
nM’iubres  qui  doivent  demain  oecoiupu|;urr  k roi  à 
Paris« 


P«n».  1|p.  Uaeti  rt«9  r«i>  rittiMitr*. 
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Digill/m;  by 


Alerit  la  nuit  du  14  au  15  juillet  1789. 
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GAZETTE  NATIOYALB  «.  LE  IMTEUR  UNIVERSEL, 

Du  17  au  20  Juiu.ET  1789. 


FRANCE. 

De  Parit.  — Détails  des  circonstances  qui  ont 
amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation  de  cet 
événement  (1). 

Pondiinl  que  l’Assemblée  nationale  paraissait  s’a- 
bandonner avec  une  sorte  de  sécurité  aux  sentiments 
d’amour  et  de  conliance  que  les  Français  .sont  si 
portés  ù accorder  à leur  roi,  ce  prince»  jouet  d’une 
infiimc  cabale,  était  prés,  sans  je  savoir,  de  couvrir 
dp  son  nom  une  des  plus  odieuses  conjurations  que 
rhisluireait  transmises  à la  mémoire  des  hommes. 

Cinquante  mille  hommes,  ceiil  pièces  de  canon, 
et  six  princes  dirigeant  leurs  coups»  allaient  ren- 
verser sur  ses  ministres  le  sanctuaire  de  la  liberté, 
et  bouleverser  l’empire,  français  de  fond  en  comble. 

Voici  les  détails  avec  lesquels  on  rapporte  le  projet 
qui  paraît  avoir  été  adopté  par  la  cour  : 

L’Assemlvlée  nationale  devait  être  dispersée,  ses 
arrêtes  déclarés  séditieux,  ses  membres  proscrits,  le 
Palais-Royal  et  les  maisons  des  patriotes  lirrt^  au 
pillage,  les  électeurs  et  les  députés  aux  bourreaux. 
Tout  était  prêt  pour  consommer  ce  crime.  Des  bri- 
gands annM  de  naches,  de  torches  et  de  poignards, 
attendaient  leur  proie  ; la  Bastille  et  les  gibets,  leurs 
victimes. 

La  miitdu  14  au  15  juillet  avaitété fixée,  dit-on» 
pour  l’invasion  de  Paris.  Les  Invalides  devaient  foire 
résistance  et  s’opposer  à l’enlèvement  des  armes  et 
du  canon,  en  faisant  feu  sur  le  peuple.  Au  même  in- 
stant les  brigades  campées  au  Chainp-de-Mars,  com- 
posées des  régiments  de  Salis-Saniade,  Chûteau- 
Vieux  et  Diesbach , suisses  ; des  hussards  de  Berche- 
ny,  Estherhasy  et  Royal-Dragons,  devaient  courir  au 
secours  des  invalidesaveede  rarlillerie,  tandis  qu’un 
autre  corps  de  troupes  légères  aurait  fondu  .sur 
l’hOtel-de-ville  et  enlevé  les  magistrats  et  les  échc- 
vins. 

Au  premier  coup  de  canon,  le  prince  de  Lambesc 
se  serait  transporte  dans  la  rue  Saint-Honoré  avec  le 
régiment  Royal-Allemand  et  les  autres  n^ments  de 

0)  Tow  Icf  hîftorient  de  ta  révolution  ont  donné  dci  rr- 
latiotu  diverses  de  ces  évenemeau,  tirées  priacipsicment  de# 
journaux  du  temps  et  de#  brocbare«.  Celle  de  l'ancien  Jlfon#- 
twr  nous  parait  U plut  complète  et  la  plus  eiacte.  Il  en  est 
de  mène  de  toutes  les  relations  des  grands  événement#  ou 
de#  (i^andea  journée#  ^i  a*y  trouvent  insérées.  C’est  que  le 
Uoiuieur  ntt  rendait  jamais  compte  de  ce#  journées  que 
quelques  jours  après,  et  lorsipi'il  avait  pu  s’inspirer  de  toutes 
les  versions,  entrer  dans  tous  les  details  dissémines  dans  plu* 
sieurs  joumaiit  et  asseoir  son  opinion  sur  les  faits.  Les  rela- 
tions du  Moniteur  sont  eu  quelque  sorte  des  chapitres  tout 
faits  pour  I histoire,  et  c'est  U que  tout  les  historiens  rravei 
ont  dû  puiser  leurs  narrations. 

CVsl  ici  le  moment  do  faire  remarquer  qu'une  foule  d’en- 
quétes,  de  prDcc-s.vcrbans,  de  doeiimeoU  importaols,  de  piè- 
ces curieuses  dont  on  a formé  une  vaste  collection  do  toIu- 
raci,  sous  le  litre  de  Mélanges  sur  la  rèifolulion,  sc  trouvent 

firesque  toutes  dans  l'ancien  Moniteur.  Ainsi,  par  eiemple, 
e long  proces-verbal  de#  électeurs  de  Paris  rassemblés  et 
gouvernant  celle  capitale  dans  le#  célèbres  journées  qui  pré- 
cédèrent et  suivirent  la  prise  de  la  Bastille,  procès-verbalqui 
forme  un  grand  volume  10-8“  dans  la  collection  des  Mélanges, 
SC  trouve  en  entier  à la  fin  du  dernier  trimestre  de  1789. 

Iiiücpcndamtncnt  de  la  relation  des  cvt'nemenls  qui  curent 
lieu  à Versailles  dans  les  journées  des  S et  0 octobre,  oa 
trouvera  encore  dans  l’ancien  Moniteur  la  presque  totalité  de 
Vcnquéle  judiciaire  qui  fut  faite  sur  ces  memes  journées, 
emu  que  Is  discussion  b laquelle  crllo  enquête  donna  lieu  : 
ees  pièce#  remplacent  ici  9 forU  volumes  des  Mélanges. 

Il  en  est  de  même  du  Livre  rouge,  de  la  Fête  de  la  fédé^ 
ration,  de  la  Fuite  et  de  Varreslalion  du  r.'i,  etc.  L»  G. 

4”  Série»  — Tome  l» 

C-inslitmantt.  15'  lit. 


cavalme,  Iç  salirc  à la  main,  avec  ordre  de  chareer 
tout  ce  qm  se  présenterait,  et  de  s'emparer  de  la 
place  de  treve.  Ceconpdc  canon  étant  lesmnal  iiour 
toutes  les  froupes  qui  investissaient  Paris,  Provence 
et  Vintimille  auraient  accouru  de  Neuilly-  Roval- 
Cravatte,  Helmstadt  et  Boyal-Pologne,  de  Sèvrés  et 
de  Meudon,  et  auraient  été  suivis  de  quatre  régiments 
fie  cha.wurs  destinés  pour  la  porte  Saint-Antoine  ■ 
trois  régiments  allemands  avec  leurs  canons  se  se- 
raient rendus  à la  porte  d'Enfer;  six  mille  brigands 
auraient  parcouru  la  ville,  forçant  et  bouleversant 
b's  maLsoiis  des  bons  citoyens,  et  le  pillage  du  Palais- 
Royal  aurait  été  la  récompense  des  hussards.  L'in- 
ceiidie  de  I hatel  de  Bretonvilliers  et  de  quelques 
maisons  de  la  ferme  aurait  augmenté  le  dé.sordre. 
Dans  le  même  temps  les  régiments  de  Besançon  et 
de  la  Fére  auraient  foudrove  Paris  des  haiitcuts  de 
Montmartre  arec  cinquante  pièces  d’artillerie. 

Cette  abominable  expédition  faite,  les  troupes  sc 
seraient  retirées  à toutes  les  barrières  pour  s’en  em- 
parer, et  des  batteries  y auraient  été  dressées  pour 
intercepter  toute  coinimmication  arec  les  provinces. 

Le  lendemain  matin,  le  roi  se  serait  transporté  à 
I Assemblée  nationale  pour  la  dissoudre,  et  les  satel- 
lites de  la  tyrannie  auraient  chargé  de  fers  les  défen- 
seurs de  la  liberté. 


Tel  est  l’horrible  tissu  do  forfaits,  de  brigandages 
cl  d assassinats  qu'une  troupe  de  scélérats  et  de  fem- 
mes perdues  méditaient  avec  une  joie  barbare  dai« 
le  tumulte  de  leurs  exécrables  orgies,  pour  forcer 
Pans  a capituler  avec  la  tyrannie. 

On  peut  sc  tromper  sur  quelques  détails  de  ce  pro- 
jet  i mais  toutes  les  dispositions  faites  pour  en  assu- 
rer la  réussite,  le  commencement  d’exécution  qu’il 
a eu,  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  existence. 

Le  bon  génie  de  la  France  la  sauva  de  la  rage  des 
conspirateurs.  Trop  ou  trop  peu  de  prudence  trahit 
prcMue  toujours  le  crime,  et  un  complot  formé  par 
des  Ca/ifinaj  ivres  devait  manquer  de  concert  dans 
1 exécution  : ce  fut  le  salut  de  l’Etat 

De  leur  cdté,  les  patriotes  qui  prévoyaient  la  mar- 
chcquela  révolution  allaitprendre,  et  qui  ambition- 
naient 1 honneur  de  lui  donner  l’impulsion,  opposè- 
rent une  sainte  conjuration  à celle  de  la  tyrannie. 

La  disgrâce  de  M.  Necker  était  un  des  premiers  ac- 
tes nécessaires  à l’exécution  des  projets  de  la  cour. 
Elle  fut  résolue  et  fixée  à la  nuit  du  H au  15.  Mais 
ceux  des  conjurés  qui  investissaient  le  mi  crurent 
faire  ungrandposenprécipitant  le  déparldu  ministre, 

cl  dès  le  11,  M.  d'Artois,  secondé  de  M.  de  BreteuÜ, 
obtiennent  de  la  faiblesse  du  monarque  le  renvoi  dé 
M.  Necker,  qui  reçoit  l’ordre  de  sortir  du  royaume 
dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  tout  le  secret  et 
toute  la  célérité  possibles. 

Il  éuit  encore  à table  lorsque  M.  de  la  Luzerne 
comme  le  dernier  des  ministres  en  rang,  lui  apporta 
la  lettre  du  roi.  Sans  être  troublé  d’un  message  au- 
quel il  devait  si  peu  s’attendre,  il  eut  la  présence 
d'esprit  de  lui  dire  en  le  quittant  : 5o?i#  orfieu,noMi 
tmiM  r«jMTf>n<  ce  ,oir  au  conteit.  et  continua  de 
s’entretenir  librement  avec  M.  l’arehcvéquc  de  Bor- 
deaux et  les  autres  personnes  qui  dînaient  chez  lui. 
Sur  les  cinq  heures,  il  dit  à madame  Necker,  en  pré- 
•sence  de  tout  le  monde,  qn’il  se  sentait  la  tête  em- 
bairassi'e,  et  qu’il  dé.sirait  faire  avec  elle  un  tour  de 
prouiennde  : ils  montèrent  en  voilure.  Au  bout  de 
I avenue  de  Saint-Cloud,  le  ministre  dit  au  cocher 
d’avancer  encore,  et  ce  ne  fut  qu’à  une  lieue  de  Ver- 
.sailles  où  il  onlonna  d'aller  pins  vile  et  à Saint- 
Ouea;  c'est  dans  ce  lieu,  près  Saint-Denis,  qu’est 
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ritiipc  sa  maison  de  campagne.  Il  y passa  la  nuit  à 
faire  les  prt^paratifs  de  sou  départ,  et  le  lendemain, 
à six  heures  du  matin,  il  en  partit  pour  se  rendre  à 
Bruxelles,  route  la  plus  courte  pour  gagner  la  fron 
lière.  Ce  fut  alors  seulement  mi’il  se  permit  d’en 
instruire  son  beau-frère  et  marfame  la  baronne  de 
Staèl,  sa  fille,  en  prt'scnce  desquels  il  avait  reeu  la 
Teille  l’ordre  de  fuir  comme  un  coupable  de  ce 
royaume  auquel  il  avait  consacré  son  repos,  ses 
forces,  sa  fortune  et  sa  vie. 

Paris  ne  reçut  que  le  lendemain  (1)  à midi  cette 
afdiçcnntc  nouvelle;  encore  celui  qui  l’apporta  au 
Palais-Royal  fut-il  traité  d’insensé  ou  d’émissaire  des 
ennemis  de  la  chose  publique;  il  faillit  même  élre 
jeté  dans  un  des  bassins  du  Cirque.  Maisbieiildt  elle 
hit  conUrmée  ovec  des  détails  qui  ne  permirent  pas 
de  la  révoquer  en  doute. 

La  consternation  fut  générale,  l’cxil  d'un  seul 
homme  devint  une  calamité  publique.  On  ne  consi- 
dère qn’en  frémissant  celte  disgrâce  ; on  la  regarde 
roiiime  le  signal  des  trois  épouvantables  fléaux  de 
la  famine,  de  la  bnm{ueroute  et  de  la  guerre  civile, 
l.es  spectacles  sont  aiissitiit  fermés  comme  dans  les 
jours  de  désolation  et  de  deuil.  Les  ordifs  de  sus- 
pendre leurs  jeux  partent  du  milieu  de  tous  les 
groupes  de  citoyens  réunis  par  leur  douleur  com- 
mune, et  ces  ordres  intimés  par  de  simples  cilovens 
aonlre^cléa.  Au  même  instant  on  court  on  lîuile 
au  Paiats-Royol,  moins  pour  s'assurer  delà  vérité  de 
l'événement  que  pour  se  réunir  contre  les  efforts  de 
la  tyrannie.  LMndignntion  était  au  comble,  et  l'on  vit 
des  Français  rassemblés  en  grand  nombre,  portant 
sur  leur  Kont  la  pâleur  du  désespoir  et  sur  leurs 
lèvres  le  frémissement  de  la  vengeance,  .s'apprêtant 
comme  des  lions,  quoique  sans  armes,  A voler  au- 
devant  du  péril  pour  sauver  la  patHe.  Dans  ce  mo- 
ment, un  Jeune  homme  (Camille  Desmoulins)  monte 
sur  une  table,  crie  avæ  nrmej/  lire  l’épée,  montre 
un  pistolet  et  une  cocarde  verte  (S).  La  foule  qui  le 
regarde  et  l’écoute  en  silence,  é ledrisée  j»ar  son  cou- 
rage, pousse  tout-à-coun  de  violentes  clameurs.  On 
s’anime,  on  s'excite,  et  les  feuilles  des  arbres  arra- 
chées en  un  instant  servent  de  cocanles  à plusieurs 
niilliers  d’hommes  et  donnent  le  premier  signal  de 
l’insurrection  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

Un  gros  de  moyens  se  reml  au  cabinet  de  Cur- 
lius  (3),  en  »léve , du  consentement  de  cet  artiste, 
le  buste  de  M.  Necker  et  celui  de  M.  d’Orléans  que 
l'on  disait  alors  partager  sa  disgrâce;  on  les  rouvre 
de  crêpes,  et  on  les  porte  dans  les  rues  au  milieu 
d’un  cortège  nombreux,  accompagné  d'hommes  ar- 
més de  bâtons  ferrés,  de  haches,  de  pistolets,  mar- 

(1)  C«  Jour  même,  dit  le  metia,  on  «vail  tffichd  au  coin 
(les  niet  de  eranda  placarda,  de  per  U roi,  en  froiaea  Ici* 
Irei,  pour  ethorier  tei  citoyen*  i rester  chei  eux,  à ne  point 
*e  rassembler,  et  pour  le*  prévenir  que  t'arrivéo  des  Iroupe* 
(lani  le*  cnTirons  oe  Pari*  et  de  VcriaiHes  n'éliit  qu'une  sim- 
ple précaution  contre  le*  brigands.  On  en  connaissait  en  f t- 
fet  de  fort  redoutablec;  mais  en  savait  bien  que  ce  nVlait 
pa*  de  ceua-là  qu'il  t’ag Usait,  et  ce*  placarda  n'en  imposèrent 
à personne.  A.  M. 

(3)  Camille  Deomoulio*  arrivait  de  VerMilles.  Il  a raconte 
lui-mémc  l'événement  du  PalaU-Royai,  et  a reproduit  te  dis- 
cours qu'il  tint  i 1a  foule  rassemblée  autour  do  lui  déi  qu‘»n 
l'eut  monté  sur  la  table  <|ui  lui  servit  de  tribune  au  tiiiücu 
de  ce  forum.  Camille  a ensuite  répété  ce  qu'il  avait  dit  et 
fait  ce  Jour-U,  dans  un  des  numéros  de  son  Vieux  Cordelier, 
alors  qu’il  était  eblieé  de  rappeler  les  services  qu'il  avait 
rendu*  à U cause  de  la  liberté,  bes  auteurs  de  la  voliiminetisc 
Ibitoire  de  la  révoluüon,  psr  deux  omis  de  ta  ont 

reproduit  la  version  de  Camille,  et  on  la  retrouve  dans  !'///*. 
îoire  de  la  révolution  nue  M.  Mignct.  L.  fl. 

(5)  Sculpteur  qui  offre  au  public,  dans  le*  lieux  les  plus 
fréquentés,  des  cabinets  remplis  de  diverses  effigies  en  circ, 
et  particulièrement  de  celles  de  nos  contemporains  qui  peu- 
vent fater  rattenlien  au  piquer  1a  euriooilé . A.  II. 


chnnt  sur  plusieurs  files  et  formant  une  e.spè<cc  de 
proc^s-sion  tmiiiiltueuse. 

Celte  cérémonie,  en  même  temps  funèbre,  trioin- 

fthantc  et  grotesque , traversait  In  place  Louis  XV 
orsqii'un  (létacbement  de  Royal-Alleinandetde  dra- 
gons vient,  le  sabre  haut,  charger  cette  troupe  de  ci- 
toyens. La  cour,  pri^'oyaiit  l'imprcîsion  (jtie  ferait 
sur  les  esprits  le  départ  de  M.  Necker,  avait  envoyé 
ses  salclliles  pour  prévenir  l'cfTei  des  premiers  mou- 
vements, et  avait  fait  avancer  Rnyal-Allemand  et  le 
régimeiit  des  gardes-sui.sses,  précédé  de  ses  canons, 
sous  lesordrc.s  de  M.  Bezonval,  chef  de  celle  expédi- 
liori.  Le  buste  de  M.  Necker  est  brisé,  cl  celui  de 
M.  d'Orléans  échappe  avec  peine  au  sabre  d’un  dra- 
gon. Un  garde-française  sans  armes  perd  U vie, 
quelques  nutn^  personnes  sont  hle.ss<'es. 

C'était  le  moment  où  une  multitude  d’habitants  de 
la  capitale,  dispersés  dès  le  malin  dans  le  liois  de 
Boulogne,  les  guinguettes,  les  maisons  de  plaisance 
et  les  villages  tpii  l environnent,  après  s’être  livre-s 
dans  la  plus  parfaite  sécurité  aux  ]ilaisirs  de  U belle 
.Saison,  regagnaient  tianquillemont  leun  foyers,  a 
travers  les  Chanips-Elysc'es  ; leur  frayeur  fut  égale 
à leur  étotiiicmeiil  en  les  voyant  investis  par  des 
.soldats  étrangers  rangés  en  baUiille  ; et  ils  rentrèrent 
à pas  précipités  dans  la  ville  pour  s'informer  de  ce 
qui  se  passait. 

Le  prince  de  Lambesc,  colonel  de  Royal-Allc- 
mand,  était  alorsavec  sa  Irmipesurla  place  Louis  XV. 
Le  jteuple  indigné  l’as.saille  a’une  grêle  de  pierres.  U 
perd  la  tête, s'élance  dans  lesTuileriesavec  qiielqiies 
cavaliers,  et  d’un  coup  de  sabre  bles.se  un  malheu- 
reux vieillard  épenlu  ue  frayeur,  M.  Chauvet,  maître 
de  nensiuii,  âgé  de  (14  ans.  Quelques  coup.s  «le  htsil 
et  le  liruit  d’un  coup  de  cinon  répandent  lo  tem'ur 
parmi  les  citoyens  pai.<ôbles  que  l’agrément  de  la 
promenade  avait  utürés  dans  ce  lieu  : hommes, 
femiiirs,  enfants,  pri  tincnl  la  fuite  dans  le  plus  grand 
désordre,  et  se  précipitent  à toutes  les  issues  du 
jardin. 

A celte  vue,  les  cris  redoublés  a«.T  armes/ aux 
armetl  se  répètent  successivement  du  Pont-Royal 
dans  tout  Paris;  quelques  épées  brillent,  le  tocsin 
sonne  dans  toutes  les  |^n>iss4’s:  on  court  À l'iiôtel- 
de-ville , on  se  rass*'inble,  on  eiiionce  quelijues  boii- 
liquestrarmuruTs;  des  gardes-françaises  .s*  échappent 
de  leurs  casernes,  se  mêlent  avec  le  peuple,  et  dé- 
nloyant  une  marche  plus  régulière,  impriment  ainsi 
le  premier  mouvcinciil  à la  révolution.  Kas.si*mb!és 
en  force  près  du  déput,  sur  le  vieux  bmilevart,  ilss  a- 
vancent  en  bon  orare,  attaquent  un  détachement  de 
Royal-AIIemand,  et  font  mordre  lo  poussière  à trois 
cavaliers,  à la  première  décharge.  Ceux-ci,  quoique 
assaillis,  essuient  le  feu  de  leurs  adversaire.s  sans  ri- 
poster, et  SC  replient  .sur  la  place  Louis  XV,  où  était 
le  gros  (le  leur  régiment.  Sur  les  onze  heures  du 
soir,  les  gardes-françaises  sc  rendent  au  Palais- 
Royal,  au  nombre  d’environ  douze  cents,  «e  con- 
cerlnit  entre  eux,  et  sans  oflieiers  ni  artillerie,  sc 
détrrniineiit  à se  porter  sur  la  place  Louis  XV  pour 
en  chasser  les  troupes  réglées  qui  roectipaient.  Ils 
sont  encouragés  par  tout  le  peuple  qui  remplissait  le 
jardin.  Cette  petite  armée,  forliliée  (l'uii  bon  iionibn». 
de  Parisiens  délermiué.s  à veiidr»*  chèiemeiit  leur 
vie,  se  met  en  inarclie  à la  lueur  d’une  quantité  suf- 
tisaulcdc  flambeaux  eide  lanterne.s.  Mais  les  troupes 
de  la  place  ne  jugèrent  pas  à propos  de  faire  plus  de 
résistance  (|ue  .sur  les  houlevarls.  Elles  se  retirèrent 
à Versailles,  et  leur  exemide.  fut  suivi  iKir  tout  ce 
u’il  y avait  de  troupesréglées  dans  la  ville, qu’cllca 
vacuèrenl  en  même  leuqjs. 

Cependant  des  troiqies  de  brigands,  profitant  des 
ténèbres  de  In  nuit,  sVlaienl  répandues  dans  la  ville 
et  les  faulKiurgs,  avaient  mis  le  feu  à la  barrière 
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Blanche  ftà  plusieurs  autres,  et  faisaient  craindre 
pour  Paris  les  diisastrrs  (|u'il  voit  à s<^s  portes. 

Des  divisions  do  soldats  du  |;uct,  do  gardes-fran- 
çaises, des  corps  de  bourgeois  armés,  et  des  pa- 
trouilles ennemies  purcoureiit  les  rues.  La  inart'he 
de  ces  hommes  dont  les  intentions  étaient  inconnues; 
le  bruit  des  coups  de  fusil  tirés  par  intervalle,  la  lueur 
des  incendies,  reniplisstuit  la  ville  d'effroi.  Dans  cette 
nuitdt^astmise,  le  suinnieil  ne  descendit  que  sur  les 
yeux  des  enfants  : seuls  iis  reposèrent  en  paix, tandis 
que  leurs  pères  alarmés  et  letirs  mères  éplorées 
veillaient  auprès  de  leurs  berceaux. 

On  n'était  pas  plus  tranquille  ù Versailles  : toute 
la  ville  était  livrée  à la  plus  morne  tristesse.  M.  Ncc- 
ker  n'y  était  plus.  Un  bouleversement  universel  dans 
tout  le  ministère  annonçait  à tous  les  citoyens  le 
triomphe  et  la  maturilé  du  compUd  des  eiinéinis  de 
la  cause  publique.  Breteuil,  La  Galaisière,de  Brogllo, 
Laporte  et  Foulon,  qui  avaient  eu  le  triste  courage 
de  se  prêter  aux  projets  des  siuLstres  conseillers  qui 
égaraient  le  meilleur  dt's  rois,  étaient  bien  loin  de 
ra.ssurerles  esprits.  Environ  deux  cents  députés  se 
réunirent  sur  les  sept  heures  du  soir  ; mais  l'Asscm- 
bléc  étant  incomplète,  sans  président,  et  ajournée 
seulement  au  lenueiiHun,  elle  ne  s'occupa  que  de  sa 
douleur  cl  de  ses  regrets. 

Les  suppôts  de  la  cour,  au  contraire,  s'applaudis- 
saient de  leur  victoire;  ils  se  réjouissaient  de  la 
consternation  et  des  larmes  des  bons  citoyens;  ils 
dansaient  au  bruit  d'uue  musique  allemande,  et  in- 
sultaient, dans  des  chansons  lascives  et  grossières, 
les  amis  de  la  liberté.  Mais  leurs  chants  de  triomphe 
furent  bientôt  interrompus.  Une  fausse  alerte  les  lait 
treMiibter  à leur  tour.  Les  communications  avec  la 
capitale  furent  interrompues  ; ni  les  courriers  de  la 
poste,  ni  les  gens  de  pied,  ni  les  voilures  ne  peuvent 
franchir  les  narrièris.  Le  chemin  de  Versailles  est 
aussitôt  couvert  de  troupes,  les  cardcs-du-corjw  eux- 
inérncs passent  la  nuit  en  iKitaille,  le  pont  de  Sèvres 
est  gardé  avec  du  canon,  et  l'ordre  est  donné  de  le 
rompre  si  l’on  ne  peut  le  défendre  avecavanlage.  Un 
faux  avis  de  l’attaque  de  ce  pont  vient  encore  aug- 
menter l’alarme  du  parti  des  conjurés  royaux. 

Le  lendemain,  un  bruit  sourd  se  ré[)aud  Jusqu'au 
chef-lieu  du  complot,  de  la  procliaine  arrivée  de  cent 
mille  citoyens  armés,  pour  saisir  leschefsel  les  com- 
plices. Les  conjurés  é|M'rdusnesavent  plus  quel  parti 
prendre,  ni  quel  onlre  donner  : l’exil  précipité  du 
ministre,  réquipée  du  princede  Lanibesc.riusurrec- 
tinii  de  Paris,  l'indignation  générale,  la  crainte  de  la 
défection  de.s  troiqu-s,  déconcertent  leurs  mesures  et 
.'irreteiit  toutes  leurs  espérances.  Ils  s'agitent  néan- 
tiioins  et  SC  livrent  avec  plus  de  fureur  encore  à 
l’espérance  du  succès. 

Vcrsailleselsescnvirons  recelaient  une  nombreuse 
artillerie  ctdeslégionsd’étrangers  armés  pour  notre 
perte.  Les  conspirateurs  se  mêlent  parmi  ces  soldats; 
des  femniesdc  la  cour  les  flattent,  les  caressiuit,  leur 
prodiguent  l'or,  le  vin,  les  oomplalsances,  les  exci- 
tent au  meurtre  par  rapptU  des  récompenses  et  du 
Imliii.  Le  courage  du  peuple  ne  leur  inspire  que  des 
résolutions  atroces;  ils  les  prennent  au  milieu  des 
excès  de  la  crapule  la  plus  (léguûtante,  qui  vinrent 
couronner  tous  leurs  i>dieux  complots,  et  faire  suc- 
Ci'drr  le  délire  de  l’ivres'^c  au  délire  du  crime. 

rendant  ce  temps,  Paris  s'occupait  de  sa  défense. 
La  multitude,  plus  souvent  le  jouet  et  rinslrument 
du  despotisme  que  le  soutien  et  le  vengeur  de  la  li- 
berté, s'étail  déclarée  pour  la  cause  publique.  Mais 
l'ardeur  de  .sou  zèle  inconsidéré  ne  paraissait  j>as 
moins  reilmitable  aux  bons  citoyens  que  les  armes 
«les  soldais  qui  investissaient  la  ville.  Dès  la  pointe 
du  jour,  des  troupes  d'ouvriers  armés  de  butons  et 
do  fusils,  de  piques,  sabres,  lances  et  pistdlcls,  s’é- 
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taient  répandues  dans  divers  miartiers,  menaçant, 
dans  leur  fureur,  de  brûler  les  tôtels  desaristocrates. 
La  prudence  courageuse  de  quelquM  bons  citoyens, 
qui  s'étaient  niêliisavec  eux  pour  lescoiitenir, saura 
la  capitale  des  mêmes  horreurs  que  lui  préparaient 
ses  ennemis,  en  arrèlanl  la  fouguede  celte  multitude. 
Plusieurs  siip(MÔts  de  l’ancienne  police  se  joignent 
aussi  à dess4MN  aux  hrigands  qui  parcourent  la  ville  ; 
munis  comme  eux  de  torches,  de  haches,  ils  les  con- 
duisent d'un  quartier  à l'autre,  et  donnent  sous 
diflérents  prétextes  le  change  ù leur  fureur;  ils  con- 
tribuèrent aussi  beaucoup  à contenir  jusqu’au  jour 
celte  inullilude  elTréiiée,el50uvèrentrhôtel  Breteuil 
elle  Pulais-Bûurbon,  auxquels  un  était  décidé  à ne 
pas  faire  de  quartier.  Toui-à-coup  une  heureuse 
pensée  venue  à un  bon  citoyen  devint  un  foyer  de 
lumière,  et  sauva  l,i  capitale.  Paris  avait  deux  ceiils 
mille  bras  pour  le  défemlrc,  mais  il  ii'v  avait  point 
«le  têtes  pour  commander.  A la  voix  ae  ce  citoyen 
généreux  les  élecleurs  sont  convoque^;  au  péril  de. 
leur  vie  ils  s’emparent  avec  courage  de  l'autorité,  et 
les  citoyens  leur  obéissent  avec  c‘>nfinnce. 

Le  (iimaiiche  12  juillet,  ù six  hriires  du  soir,  les 
électeurs  ayant  appris  «[iic  l'hôlel-dc-villc  clait 
rempli  d'un  graml  nombre  de  cit«jyens,  s’y  sont 
rendus  pour  prendre  provisoirement  le  gouverne- 
ment de  In  ville.  La  grande  salle  était  occupée  par 
une  multitude  immense  de  tous  les  états  et  de  toutes 
les  conditions. 

Les  électeurs  étaient  d’abord  en  trop  petit  nombre 
pour  prendre  une  délibération.  Ils  réunirent  leurs 
efforts  pour  calmer  l'effervescence  du  peuple,  et 
I>endnnt  quelques  inonieiils  la  multitude  fut  conte- 
nue dans  rciiceiiilc  ri^rvée  au  public,  personne 
ii’osant  encore  franchir  la  barrière  qui  séparait  celle 
«‘nceinte  de  l’autre  partie  de  ta  salle  occupée  par  les 
électeurs. 

Mille  voix  confuses  demandaient  des  armes  et 
l’ordre  de  sonner  le  tocsin.  Sur  les  huit  heures,  une 
patrouille  du  guet  à pied  rentra  au  poste  établi  sur 
la  place  de  riIôlel-dc-Ville.  La  nniltilude,  pressée 
sur  cette  place,  «h'sarma  les  soldats  ; à l'instant  même, 
les  cris  pour  obli'iiir  des  armes  re<Ioublèrent,  cl  les 
menaces  de  mettre  le  feu  à l’hôtel-de-ville  éclatè- 
rent de  toutes  parts. 

C«‘s  cris,  retentissant  jusque  dans  la  grande  salle, 
augmentaient  l'effervescence  qui  y régnait.  La  bar- 
rière fut  bientôt  franchie,  et  les  élecleurs  furent 
|)ressés  jusque  sur  le  bureau  autour  duquel  ils  s'é- 
taient rassemblés.  On  leur  demandait  impérieuse- 
ment un  onlrc  en  vertu  duquel  les  citoyens  fussent 
autorisés  ùs'armerpourrepoussef  le  danger  qui  me 
nacrait  la  capitale. 

Plusieurs  rapports  précipités  ont  fait  une  rive 
Iieinturede  ce  aanger. 

Dans  ce  moment  redoutable,  et  pour  éviter  Pin- 
cendie  dont  la  menace  devenait  plus  vive  à chaque 
instant,  les  électeurs  ordonnÎTent  au  concierge  de 
délivrer  les  ormes  qui  pouvaient  se  trouver  dans 
riiôtel-de-ville.  Cet  ordre  ne  s’exécutant  pas  avec 
assez  de  promptitude,  le  peuple  a cherché  lui-méme, 
et  bientôt  il  a découvert  le  dépôt  des  armes  des 
gardes  de  la  ville.  Les  portes  furent  enfoncées  sou- 
dain, et  les  armes  pillées.  L’instant  d'après,  ou  vit  un 
homme  en  chemise,  jambes  nues  et  sans  souliers,  le 
fusil  sur  l'épaule, prendre  la  place  d'un  garde  de  ville 
di'sarmé,  et  monter  fièrement  la  garde  à la  porte  de 
la  salle. 

Le  tumulte  était  toujours  le  même  dans  celle 
salle.  On  demandait  le  tocsin,  des  armes  et  la  couvo* 
cation  des  districts. 

Cependant  te  nombre  des  électeurs  sVtant  succès- 
sivcmeiit  augiiienté,  ils  parvinrent  enfin  à »e.  faire 
entendre,  à obtenir  quelques  intervallesde  tranquil* 
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après  de  ton»  débats  ils  prirent^  sur  les 
onze  heures  du  soir,  i'arréb’  suivant  (1)  : 

• Sur  les  demandes  pressantes  de  nombre  de  ci> 
toyens  alarmés  qui  se  sont  rendus  à riiôtel-de-ville, 
et  qui  ont  témoigué  leur  appréhension  aux  électeurs 
alors  assemblés;  pour  tâcher  de  prévenir  le  tumulte, 
lesdits  électeurs  ont  arrêté  que  les  districts  seront 
sur-le-champ  convoqués,  et  que  les  électeurs  seront 
envoyé  aux  postes  des  citoyens  armés,  pour  les  prier 
de  supercéder,  au  nom  de  la  patrie,  à toute  espèce 
d'attroupement  et  voie  de  fait. 

• Signé  Dubu  de  Longehamp,  Dameuve,  Fortin^ 
SouUSf  Saint-Félix,  Dameuve  fils,  de  Luigné, 
Bourdon,  Duport  du  Tertret  Cuchet,  de  Èon- 
neville.  • 

Les  électeurs  confirmèrent,  par  acclamation,  la 
nomination  du  prévôt  des  marchands,  des  échevins, 
du  procureur  du  roi,  et  des  autres  ofliciers  compo- 
sant le  bureau  ordinaire  de  rhôlet-de-ville.  Us  pri- 
rent les  mesures  les  plus  sages  pour  assurer  les  sub- 
sistances et  le  bon  ordre.  Sur  la  proposition  d'un 
électeur,  on  créa  un  comité  permanent  (ainsi  nommé 
jiarceque  son  service  devait  durer,  sans  interruption, 
jour  et  nuit),  et  à l’instant  furent  nommés,  |>our  le 
composer,  le  prévôt  des  marchands,  M.  Ethis  de 
Corny,  procureur  du  roi;  les  quatre  échevins,  le 
greffier  de  la  ville,  deux  conseillers,  un  quarlenier, 
MM.  le  marquis  de  la  Salle,  l’abbé  Fauchel,  Tassin, 
Delcutre,  Quatreinère,  du  Mangin,  Oucloz-Dufres- 
noy,  Moreau  de  Saint-Méry,  Des  IssarLs,  Hyon,  Le- 
grand de  Saint-René,  Jeannin,  Gressc  du  Verrier,  de 
La  Vigne,  Berlholio,  Boucher,  Dusaiilx,  Chignard, 
Lecouteux  de  Lanoraye,  Ganilh,  Perrier  et  Péngiion. 
Et  comme  le  plan  d'une  milice  bourgeoise  et  d'une 
garde  nationale  avait  déjà  été  arrête,  on  nomma, 
|K)ur  la  commander  eu  chef,  M.  le  marquis  de  la 
Salle,  et  M.  le  chevalier  de  Saudray  pour  le  com- 
mandement en  second.  Le  soir,  rassemblée  générale, 
ou  plutôt  toute  la  commune  convoquée,  confirma  et 
ratifia  ce  qui  avait  été  fait. 

Pendant  que  les  bons  citoyens,  ainsi  occupés  du 
danger  présent,  se  préparaient  à repousser  les  maux 
prêts  à fondre  sur  nous,  toutes  les  boutiques  res- 
tèrent fermées  ; le  peuple,  armé  de  bâtons,  de  poi- 
gnards, de  lances,  ae  piques  grossières  et  informes, 
que  les  maréchaux  avaient  forgties  à la  hâte  pendant 
la  nuit,  se  divisa  et  se  porta  en  même  temps  dans 
divers  endroits  pour  attaquer  les  hôtels  des  princes. 
Un  peloton,  soupçonnant  que  les  religieux  de  la 
con^égaüon  connue  sous  le  nom  de  lazaristt's 

(I)  Cel  arrêté  a été  rar-le«chaiap  etêcutê,  du  moiiu  autant 
qu’il  pouvait  l'être.  MM.  de  Luignê,  Charton,  Soiilès  et  For- 
tta,  aceompaguêa  d’un  prde  de  ville  et  précédés  de  drus 
flanbeaut,  se  aoot  portés  dans  les  rues  de  Saini-Jean>cn- 
Grève,  de  POrme  Saint-Gervaîs,  de  Saint-Antoine  et  sur  le 
boulevart.  Li.  ils  se  sont  séparés.  M.  Charton  a continué  sa 
narche  vers  le  taubourg  Saint-Antoine. 

MM.  de  Lui|;né  et  Fortin,  restés  seuls,  ont  été  avertis  sur 
le  boulevart  que  la  barrière  de  Clieby  était  en  feu;  ils  sc  sont 
avancés  vers  ceUe  barrière  ; elle  était  en  proie  aut  flammi-s 
qui  la  devoraieot , et  eavironnée  de  30  à 40  personnes  ar- 
mées de  bilons. 

MH.  de  Luigné  et  Fortin  rapportent  que,  sur  la  lecture 
plusieurs  fois  répétée  de  l'arrêté  des  électeurs,  et  i l'eicep- 
lioo  de  quelques  hommes  ivrea.  eette  troupe  année  s' cal  dis- 
sipée : qù’après  avoir  renvoyé  les  deux  flantbeaui  et  le  garde 
de  ville,  et  décidés  i regagner  leurs  domiciles  pour  se  ren- 
dre le  plus  têt  posaible  à T'assemblée  de  leurs  dUiricts,  ils 
ont  parcouru  le  boulevart  jusqu'à  la  porte  Saint-Martin,  la 
rue  Saint-Martin,  la  me  Grenéta,  celles  Bourg-l’Abbé,  aus 
Ours,  Saint-Denis,  la  Ferrooerie,  Saint-Honoré,  l’Arbre-Sec. 
le  Pont-Neuf,  1a  me  Dauphine  et  le  carrefour  de  la  me  de 
Busay;  qu’ils  ont  rencontré  plusieurs  troupes  de  100,  de  150, 
de  tOO,  de  300  personnes  armées  de  fusils  et  autres  armes, 
et  qu’ils  avaient  fait  des  efforU  inutiles  pour  les  séparer  et 
les  engager  à ta  paix.  A . M. 


nvaient  du  blé  emmagasiné,  s'achemina  vers  le  coii- 
vetil,  et  enfonça  à coups  de  hache  les  portes  de  cet 
asile  de  la  religion  et  de  rbuinanité.  Un  vieillard  à 
cheveux  blancs,  courbé  sous  le  poids  des  années, 
tombe  sur  scs  genoux  chancelants,  les  conjure  de 
res|>ecter...  A peine  a-t-il  le  temps  de  se  relever  pour 
se  soustraire  à leurs  fureurs  sacrilèges  : bihliolhè- 
qiies,  tableaux,  fenêtres,  armoires,  caninets  de  phy- 
sique, tout  est  marqué  de  l'empreinte  du  plas  horri- 
ble désastre  ; l’ouragan  se  porte  depuis  le  comble  <le 
la  maison  jusque  dans  les  cavej; , ou  le  vin  coulant  li 
rufusion  prépare  un  grand  nombre  de  ces  barbares 
de  nouveaux  crimes,  et  inflige  à quelques  autres  le 
châtiment  de  tant  d'atrocités.  Une  trentaine  de  ces 
forcenés,  tant  hommes  que  femmes,  furent  troiivi^s 
le  lendemain  noyés  péle-iiiélc  ou  e \pirants  dans  des 
flots  de  vin. 

On  incendia  une  grange  ; on  chargea  cinquante- 
deux  voilures  du  grain  ou  des  farines  qui  garnis- 
saient les  magasins.  On  ne  vola  rien  pour  rempor- 
ter, ou  pour  le  plaisir  de  voler;  car  un  de  la  troupe 
ayant  été  pris  on  flagrant  délit,  justice  en  fut  faite  sur- 
le-champ.  Deux  des  plus  grands  et  des  plus  forts, 
ayant  appuyé  leurs  énormes  tances  sur  leurs  épaules, 
formèrent,  fiour  ainsi  dire,  une  potence  vivante  à la- 
quelle le  voleur  fut  incontinent  accroché  et  étranglé. 

Le  reste  escorta  les  voitures,  qui  furent  coiidiille.<  à 
la  halle,  et  sur  lesquelles  on  lit  iiumtor  quelques-uns 
des  religieux  pour  servir  d'ornement  à cette  espèce 
de  triomphe,  et  pour  donner  à la  capitale  un  spec- 
tacle qui  lui  était  iticonnu 

Un  groupe'  se  présenta,  dans  la  même  matinée,  au 
garde-meuble  de  la  couronne,  enleva  des  armes, 
deux  canons  et  plusieurs  aruiiu'es  très  précieuses  et 
d’un  grand  prix(l). 

Dans  rapri's-midi  on  découvrit  au  port  Saint-Ni- 
colas un  bateau  rempli  de  poudres;  if  fut  déchargé 
et  mis  sous  la  sauve-garde  des  bourgeois.  Sur  les  six 
heures  du  s»ir,  un  convoi  considérable,  destiné  aux 
troupes  du  Cliaiup-de-Mar$,  ajouta  aux  provisions  de 
bouche  qui  devenaient  nécessaires. 

Comme  toute  communication  entre  Paris  et  Ver- 
sailles était  interceptée,  on  voulut  d’abord  y mar- 
cher ; mais  on  craignit,  non  sans  quelque  fondement, 

fiour  la  personne  des  sénateurs  qui  .se  trouvaient  sons 
e glaive  des  aristocrates  et  des  perfides  conseiller.^ 
de  notre  monarque.  On  resta  donc  dans  la  capitale. 
.M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police,  homme  failde  et 
pusillanime,  vendu  à la  cour,  fut  mandé  à l'Iiulel- 
dC'Ville  ; il  annonça  qu’il  avait  donné  au  roi  In  ili*- 
mission  de  sa  place;  il  a.ssura  qu'il  y avait  à Paris 
des  approvisionnements  pour  quinze  jours. 

Les  citoyens  passèrent  une  nuit  uii  peu  plus  calme 
que  la  précédente,  toujours  veillant  cependant,  les 
hommes  armés,  les  femmes  assises  sur  des  monceaux 
de  pierres  et  de  pavés  arrachés  dans  leurs  coiii's  et 
transportés  dans  les  appartements  pour  s’en  sen  ir 
contre  les  agresseurs  et  les  tyrans  de  la  |>atrie.  Ce 
généreux  dévouement  impost  aux  troupes;  il  leur 
inspira  les  vrais  sentiments  dont  elles  u'aiiraient  ja- 
mais dû  s’écarter.  On  sut,  di's  l'entrée  de  la  nuit, 
qu’une  portion  des  soldatsélrangers  et  que  tous  les  rc- 
ginienls  nationaux  devaient  refust'r  le  service  à leurs 
chefs,  ets’élaientdéclanis  pour  leur  commune  patrie, 
ù l’exemple  de  leurs  frères  les  gardes-franeaises. 

Pendant  cette  même  nuit,  la  gartie  bourgeoise  ar- 
rêta et  désarma  une  quarantaine  de  gens  sans  aveu, 
la  plupart  de  la  trouj^M*  de  ceux  qui,  dans  la  matinée, 
avaient  pillé  la  maison  de  Saint-Lazare;  ils  furent 
conduits  dans  les  prisons. 

Le  bruit  de  ces  événements  se  fit  entendre  dans 
toute  la  ville  cuniine  un  éclat  de  tonnerre;  le.s  buu- 


(1)  La  plupart  deceaabjcUoat  a'ié  reportés  depuis.  A.  II. 
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tiques  et  les  mnisoas  sont  ù l’instant  fermées,  tous 
les  travaux  inlerrutnpus.  Aux  cris  de  la  frayeur  se 
jL>i*;nenl  les  cris  tuimiltueux  de  plusieurs  troupes  de 
^eus  S.1US  freiu,  l'audace  dans  les  yeux,  prêts  a tout 
user,  à tout  cüiuuicttre,  qui  parcourtuit  les  rues  et 
Icsplaces  publiques,  et  dont  les  armes  paralsst'iit,  en- 
tre leurs  mains,  plus  daugereus^’s  que  celles  des  en- 
nemis. Le  moment  était  d'autant  plus  )K'rilleux,  que 
tous  les  ressorts  de  l'administration  publi<|uc  étaient 
brLsés,  et  que  Paris  semblait  abandonné  à la  merci  de 
quiconque  voudrait  s'en  rendre  maître. 

Les  tocsins, qui  n’avaient  encore  été  que  lesavanl- 
rourcurs  des  uésaslres,  ouvrent  alors  les  cceuis  à 
res[»érance  ; tout  le  monde  s’aborde,  se  salue  ; con- 
nus ou  inconnus,  ouvriers,  riches,  pauvres,  nobles, 
bourgeois,  se  rapprochent,  se  questionnent,  se  dc- 
manaent  récipruqiicmeut  ce  (ju  ils  ont  vu,  ce  qu’ils 
savent,  ce  qu’ils  ont  appris,  et  se  témoignent  ces 
sentiments  de  fraternité  qui,  dans  les  grands  dés.i-<> 
très,  rappeileut  toujours  les  hommes  aux  saintes  bus 
de  l'égalité.  Les  églises  se  remplissent  en  un  clin- 
d’œil,  les  citoyens  sc  rendent  précipitamment  dans 
leurs  districts.  Ou  députe  à riiôtel-de-ville , on  se 
concerte  avec  le  cuinilé  des  électeurs  qui  s’y  était 
déjà  rassemblé  dès  la  veille.  La  commune  se  forme  ; 
on  dépose  le  prévOt  des  marchands  et  les  autres  ofll- 
ciers  municipaux,  et  on  les  recrée  aussitôt  (1). 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prtsiftencé  de  M,  Lefrane  de  Pompignan , arche- 
vêque de  Vienne. 

SKANCE  DU  VE.NDREDI  17  JUILLET  AU  MATIN. 

M.  le  président  Invite  les  membr  s de  l’Assemblée  à se 
trouver  sur  le  pas»i|te  du  roi,  qui,  pour  répumlre  aux 
vœux  des  ciloyeot  de  Paris,  se  rend  aujourd'hui  dans  la  I 
cipilale.  ! 

Tous  les  membres  sorieul  de  rAsSi-mblée;  le  roi  pa»«e 
QU  milieu  d'eux  et  d'une  fuulc  inoomblable,  occompaguc 
de  citoyens  armés,  précédé  et  suivi  des  acclamalions  de 
tout  le  peuple. 

L'Assemblée  étant  rentrée,  on  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  écrites  par  ies  municipalités  de  Nancy, 
de  QiMeUcrault,  de  Saint-Kerui  en  Provence,  et  de  Lan- 
dernau.  Ces  adrt>sscs  contienueul  une  entière  adhésion  aux 
an  étés  pris  par  T Assemblée. 

M.  le  pré'idciit  dit  qu'il  a écrit  au  premier  président  du 
parUmeul,  pour  lui  annuncer  que  rAssemblée  avait  pcosô 
qu'il  coiivc'uait  que  lu  commuoicalion  de  l'arrèlë  pris 
par  le  parlfiiumt  lui  eût  été  faîte  par  une  députation  pluièl 
que  par  uue  simple  lettre. 

M.  Habaud  de  Saint-Lticnne  lit  un  projet  de  réglement 
pré|)aré  par  le  comité.  On  demande  qu'il  en  soit  fait  des 
copies  pour  être  envoyées  dans  les  bureaux  ; ce  qui  est 
ordonné. 

La  séance  est  renvoyée  au  soir  sept  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  JUILLET  AU  SOIR. 

Ou  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  ville  de  Besan- 
çon et  de  celle  de  Romans.  Elles  contiennent  les  expres- 
sions de  la  joie  publique  sur  la  réunion  des  députés  des 
trois  ordres. 

Au  retour  du  roi,  l'Assemblée  s’est  reodue  sur  son  pas- 
sage pour  recevoir  Sa  Uaiesté,  qui  est  arrivée  avec  le 
même  cortège  qui  Tavatt  suivi  le  malin  lorsqu’il  s'élail 
rendu  ù Paris. 

M.  Sallé  de  Choux,  membre  de  la  dépntalion  qui  avait 
accompagné  le  roi  i Paris,  fait  le  récit  des  témoignages 
d'amour  que  Sa  Majesté  a reçus  dans  la  capitale. 

Le  roi,  arrivé  h Paris  vers  trois  Iteures , l’a  traversé  en 
(1)  On  trouvera  le  reste  de  celte  teoguc  oairstioa  dansics 
numéros  il,  et  tS  qui  suivent.  Une  notice  hntorique  fort 
délaillrc  sur  la  Bastille  se  trouve  aussi  dans  les  âS  et  St. 
Plus  loin,  dans  ica  S6,  S7,  S8,  S9,  30  et  33,  oo  trouve 
aussi  la  relation  détaillée  de#  ivitttmeHU  qui  ont  suivi  lu 

priM  de  lu  UaiiilU.  L.  G. 


voiture,  sans  gardes,  entouré  de  la  députation  de  l'As* 
semblée  nationale , enlrc  deux  haies  de  milice  bourgeoise, 
piécédé  et  suivi  de  celle  mime  milice,  tanlè  ph-d  qu'a 
cheval.  Sj  Majesté  a été  rerue  i l'entrée  de  la  ville  par  le 
corps  municipal  ; et  M.  Bailly,  rempllssaid  les  functioiu 
de  prévôt  de>  marcbaiids,  lui  a adres-^  le  dbeours  suivant  : 

• Sire,  j’uppurle  ù Voire  Majesté  ies  clefs  de  sa 
bonne  ville  de  Paris;  ce  sont  les  mêmes  (]ui  ont  été 
présentées  à Henri  IV.  H avait  reconquis  son  peuple; 
ici  c'est  le  peuple  qui  a reconquis  sou  roi. 

• Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu’elle  a ré- 
tablie dans  sa  capitale;  elle  vient  jouir  de  l'amour 
de  ses  fidèles  sujets.  C’est  pour  leur  bonheur  que 
Votre  Majesté  a rassemblé  près  d’elle  les  représen- 
taiitsde  la  nation,  etquVlle  va  s’occuper  avec  eux  à 
poser  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  pu- 
blique. Quel  jour  mémorable  (jue  celui  où  Voire  Ma- 
je-sté  est  venue  siéger  on  père  au  milieu  de  ccUe  fa- 
mille réunie,  où  elle  a été  reconduite  à son  |>alais 
par  l'Assemblée  nationale  entière,  gardée  par  k‘s  re- 
présentants de  la  nation,  pressv'C  par  un  peuple  im- 
mense! Elle  portait  dans  ses  traits  augustes  l'oxpres- 
sion  de  la  seiisibilitt^etdu  bonheur,  tandis  4}ti'autoiir 
d’elle  on  n’cntendaitquedt’sacclamatkinsde  joie,on 
ncvoyaitqucdcslarnu*sd'nttendrissementetd*amour. 
Sire,  iii  votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n’oublieront  ja- 
mais ce  grand  jour:  c'est  le  plus  beau  de  la  inonandiie; 
c'est  l’époque  d’une  alliauce  auguste  et  éternelle  en- 
tre le  inonanjuc  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique;  il 
immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour;  et, 
comme  si  tous  les  boniieurs  étaient  faits  pour  moi, 
(a  première  fonction  de  la  place  où  m'a  conduit  le 
vœu  de  mes  conciloyons  est  de  vous  porter  l'expies- 
siuii  de  leur  respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  est  entré  dans  la  grande  salle  de  l'Iiôlel-de- 
villc  û qiiatrt?  heures  vingt  minutes,  accompagné  de 
MM.  le  duc  de  Villeroi,  le  maréchal  de.  Ceauvati,  le 
duc  de  Villequierct  le  comte  d’Estuing.  Les  cris  de 
rive  le  voit  (1)  dont  la  .salle  a retenti  ju.squ'à  ce  que 
Sa  Majesté  ftU  placée  sur  son  trône,  avaient  un  ca- 
ractère de  bonheur  et  de  sensibilité  (jii'aucunes  |>a- 
roles  ne  pourraient  exprimer.  M.  Badly  a présenté 
au  roi  une  cocarde  semblable  ù celle  mio  les  citoyens 
ont  adoptée.  Sa  Majesté  l’a  reçue  et  l’a  tenue  cons- 
tamment à son  chapeau.  L’aUendrissement  dont  Sa 
Majr.slé  était  poiiclrees'est  pvnntdanssa  physionomie 
et  dans  tous  sc^s  mouvements,  d'une  manière  qui 
ajoutait  encore  à l'émution  des  assistants. 

Lorsqu'on  a pu  calmer  ce  tumulte  et  qu’on  a ob- 
tenu le  silence,  M.  Moreau  de  Saint-.Méry,  président 
de  rassemblée  des  électeurs,  a adressé  au  roi  un 
discours  où  il  a fait  observer  à Sa  Majesté  combien 
ce  ))cuplc,  qui  faisait  éclater  des  transports  si  vrais  et 
si  universels,  méritait  peu  qu’on  côl  calomnier 
ses  inlenlious  à l’égard  de  son  roi.  «Sire,  a-t-il  dit, 
vous  n'avez  plus  qu’à  vous  répéter  celle  grande  et  lou- 
chante vérité  : Le  trône  des  voit  n'eil  jamais  plus  xo- 
lide  que  lorsqu’il  a pour  base  l’amour  el  la  fidélité 
des  peuples.  A ce  titre,  le  vôtre  scrainébranlablc.* 

(0  Ici  le  Mviuteur  tU  peu  d'accord  avec  la  presque  toio- 
lité  det  relations coateaporaiocft.  Non-sealrmenlces relat  ons 
na  parlent  pat  de  cet  cris  de  joie,  naii  ellea  ditent  au  con- 
traire que  le  roi  fut  accueilli  à ton  arrivée  k rhôieW^vilIc* 
par  le  plus  morne  silence,  qu'il  dut  pauer  tout  une  voûte 
d’épies  et  de  piques  pour  monter  les  m-'irchca  du  porroo,  et 
que  ce  ne  fut  que  lora<{U*îl  parut  au  balcon  avec  la  cocarde 
nationale  k ton  chapeau,  que  le  peuple  cria  vive  U rvif 
[Voyet  les  Bèvolutioiu  de  Parit.  Deux.4mis  de  la  liberté, 
Ralfuud  Saùil-Htienne,  Ferrières.Toulongeon,  Dulaure,  etc.) 

Le  Muiùleur  a'ett  ensuite  reclUié  Itii-méme  en  publiant  la 
relation  des  événements  qui  ont  suivi  lu  prise  de  la  Bastille, 
relation  que  l'on  trouvera  dans  les  n**  97,  98,  99,  30  et  33. 
C’est  une  hittolre  complète  de  ces  jours  de  vengeances  po- 
pulaires, ainsi  nne  des  scènes  sanglantes  dont  11  France  fut 
le  théJtro  pendant  ceUQ  rétetioB  du  peuple  contre  acs  uf 
cteai  oppresaeun.  L.  G. 
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M.  Ethis  de  Comv,  en  qiinlitd  de  procureur  du  rui 
de  )a  Tille,  a pris  )a  parole  et  a requi»  que,  pour 
consacrer  Tépoquede  ce  ^and  jour,  il  fiU  elevd  un 
inonuiiifiità  houis  XVI.  rrgrnératfur  de  la  liberté 
publiijue,  restaurateur  delà  prospérité  nationale, 
le  père  du  peuple  français. 

Le  roi  a voulu  parler;  mais  IVmolion  trop  forte 
dont  il  Otait  pi'udtre  ne  lui  a pas  permis  de  pronon- 
cer son  discours.  M.  Bailly  s’est  approchd  do  Sa  Ma- 
jesté, et  après  avoir  reçu  "scs  ordres,  a dit  que  le  r«)i 
était  venu  pour  calmer  les  inquiétudes  qui  pouvaient 
encore  subsister  sur  les  dispositions  qu’il  avait  fait 
connaître  à la  nation,  et  pour  jouir  de  la  présence  et 
de  l'amour  de  son  oeuple;  que.  Sa  Majesté  désirait 
que  in  paix  et  le  calme  se  rétablissent  dans  la  capi- 
tale; que  tout  y rentriît  dans  rordre  accoutuujé;  et 
que,  s il  survenait  quelque  infraction  aux  lois,  les 
coupables  fu.ssent  livrés  u la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  Sa  Majesté  perinel- 
tail  <le  parler,  M.  le  comte  de  Laliy-Tulcndal  s'est 
levé,  et  a dit  : 

• Eh  bien!  citoyens,  êtes-vous  satisfaits?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu’il  y a deux 
jours  n<ms  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  celui  qui 
vous  a rendu  vos  assemblées  nationales,  et  qui  veut 
les  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a voulu  établir  vos  li- 
lierlés,  vos  propriétés,  sur  ae.s  fotidrniciils  itiébrania- 
bles.  Voilà  celui  qui  vous  a nlfert,  pour  ainsi  dire, 
d’entrer  avec  lui  en  pnrtage.de  son  autorité;  ne  se 
rési>rvniit  que  celle  nui  lui  est  nécessaire  pour  votre 
lionheur,  celle  qui  noit  à jamais  bu  appartenir,  et 
que  vous-niémes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  per- 
dre. Ah  ! qu’il  recueille  enliti  des  consolations;  qiio 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'iei  la  paix  dont  il 
est  si  digne  ! El  puisque,  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs,  il  a voulu  placer  sa  puissance  cl  sa 
grandeur  dans  noire  amour,  ii'étre  obéi  que  par  l’a- 
inour,  n’étre  gardé  que  par  l’amour,  ne  stiyous  ni 
moins  sensibles  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
proiivons-lui  que  même  sa  pui«5snnre,  que  même  sa 
grandeur,  ont  plus  gagné  mille  fois  qu'elles  n’ont 
sacrifié. 

• Et  vous,  Sire , permettez  à un  sujet  qui  n’est  ni 
plus  lidèle,  ni  plus  déroué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permeUez-lii!  d’élever  sa  voix 
vers  vous  et  de  vous  dire  : Le  voilà,  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  {lersoniie 
.sacrée  ne  peuvent  jamai.s  être  l’objet  d’un  doute. 
Regardez,  Sire;  consolez-vous  en  regardant  tous  ees 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoutez 
leurs  voix;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent  au- 
devant  de  vous.  U n’est  pas  ici  un  seul  homme  qui  ne 
soit  prêt  à verser  pour  vous,  pour  votre  autorité  lé- 
gitime, ju.sqii’à  Ih  dernière  goutte  de  son  sang.  Non, 
Sire,  celte  génération  de  Français  n’est  pas  assez 
iiialbeureuse  pour  qu’il  lui  ait  été  réservé  de  démen- 
tir quatorze  siècles  de  (idélilé.  Nous  péririons  tons, 
s’il  le  fallait,  pour  défendre  un  tr^ne  qui  nous  est 
aussi  sacré  qu'à  vous  et  h l’auguste  famille  que  nous 
y avons  placée  il  y a huit  cents  ans.  Croyez,  Sire, 
croyez  que  nous  n’avons  Jamais  porté  à votre  cœur 
une  atteinte  douloureuse  (jiii  ti’ail  déchiré  le  notre  ; 

u’nu  milieu  des  calamités  publiques,  c’en  estime 

c vous  affliger,  meme  par  une  plainte  qui  vous 
avertit,  nui  vous  implore  et  qui  ne  vnusaeruse  ja- 
mais. Eiuin,  tous  les  chagrins  vont  disparaître,  t'Uis 
le.s  troubles  vont  s’apaiser.  Cn  seul  mot  de  votre 
bouche  a tout  calmé.  Nf»lre  vertueux  roi  a rappelé 
W's  vertueux  eonsiMis.  Périssent  les  ennemis  publies 
qui  voudraient  rm  ore  semer  la  division  entre  la  un» 


tion  et  son  chef!  Roi,  sujets,  citoyens,  confondons 
nos  cœurs,  nos  vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux 
yeux  de  l’imivers  le  speclacle  magniHque  d’une  de 
plus  belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante, 
sous  im  roi  juste,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant  plus 
rien  à la  foi  ce,  devra  tout  à ses  vertus  et  à sou 
amour.  • 

Os  divers  discours  ont  fl6  inlerromput,  à chacun  des 
IraiLs  qui  eiprimatcnt  les  dif^pnsilion»  du  peuple  S l’égard 
de  ^on  roi,  par  les  acclamalions  de  toute  rasseniblée. 

Le  roi , toujours  plus  ému,  a pu  à peiue  proférer  ees 
paroles  qui  ont  éié  lépélées  ; Mon  peuple  peut  toujours 
cvmpter  sur  mon  amour, 

La  séance  étant  terminée,  le  roi  s'est  montré  par  une 
fenéire  à uu  peuple  innomblabtc  rassemblé  dans  la  place 
de  Grève,  à loules  les  fcnôlres,  et  qui  couvraient  tous  les 
tuils.  Les  cris  universels  de  t b e/eroi/ont  retenti  de  toutes 
paits.  — Sa  Majesté  est  ressortie  de  rbùlcl-dc-ville,  et  a re- 
trouvé sur  sou  passage  les  mêmes  transports  d'amour  et 
(le  joie. 

~ Ce  récit  a souvent  été  Interrompu  par  les  applaodb- 
seraenlsel  lus  acclomalions  de  l'Assemblée. 

Avant  la  (în  de  la  séance,  le  maire  de  Poissy  se  présente 
à l'Assemblée,  et  demande  à être  enlendii.  il  rend  compte 
de  plusieurs  crimes  qui  ont  été  cornims  à main  brméc  par 
une  tiou|M!  de  brigands  dans  lus  rillcs  de  l’oiasy  et  de 
Saint-Germain,  et  supplie  l'As^embée  de  s’occuper  de 
réprimer  ers  dé-sordies, 

tu  memlirc  de  r.\>semblée  observe  que  ccl  objet  n'csi 
pas  de  la  compéteucc  du  pouvoir  légUlalif;  qu'il  y o un 
pouvoir  exécutif  cl  les  tribunaux  jiidiriaircs  chargés  de 
maintenir  le  repos  et  la  tranquiltilé  publics. 

M.  le  president  annonce  que  le  temps  de  sa  présidents 
sera  demain  expiré.  Il  prie  les  membres  de  se  retirer 
demain  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  procéder  ou 
scrutin,  — La  iréance  cal  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  18  JUILLET. 

A roiiverturc  de  la  séance,  1rs  membres,  surrinrliaMon 
du  président,  sont  allés  dans  leurs  bureaux  donner  leur 
suiïrugc  pour  l'élection  d'un  nouveau  président. 

On  revient  sur  le  rapport,  fait  dans  la  sKiance  d'hier,  des 
troubles  de  la  ville  de  Poi<sy.  Une  troupe  séditieuse  s’est 
emparée  d’un  citoyen  accusé  d'accaparer  des  grains;  sa 
vie  est  menacée;  le  peuple  veut  le  pendre. 

Aussitôt  plusieurs  membres  proposent  que  l'Assemblée 
y envoie  une  députation  pour  le  sauver. 

Celte  proposition  est  adoptée;  doute  metubres  sont 
nommés,  et  parlent  dam  l'instant  pour  sc  rendre  à Poissy 
et  i Saint-Gcrmain-en-Laye. 

Tandis  qu’on  procède  ou  dépouillement  du  scrutin, 
M.  Bessin,  nrociireur  au  r.hillflet,  commandant  la  garde 
bourgeoise  du  district  de  Sainl-Méry,  est  introduit  dans 
l'Asaeinblée , et  lui  oüresse  la  parole  en  faveur  des  mal- 
heureux liubilanls  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui.  depuis 
cinq  fours  qu'ils  avaient  quitté  leurs  travaux  pour  la  pa- 
trie, étaient  sans  pain. 

• Messieurs,  sWrie  M.  Bessin,  vous  êtes  les  sau- 
veurs de  la  patrie,  mais  vous-mènics  vous  avez  des 
sauveurs!...  Ce  sont  les  hommes  intrépides  qui  vien- 
nent de  preiMlre  la  Bastille. 

Cl's  premiércB  paroles  fixent  l'altention  de  l'AtscmbliV. 
Elle  écoule  avec  intérêt  le  récit  que  fait  l'orateur  des 
actions  courageuses  des  habitants  Uu  faubourg  Saint-An- 
toine; U expose  ensuite  avec  chaleur  les  besoins  urgents  qui 
L'a  lourmcutenl,  et  le  premier  il  excite  la  générosité  des 
représentants  de  la  nation  en  déposant  sa  bourse  sur  le 
bureau  pour  soulager  ù l'imlaiU  même  cette  partie  des 
vainqueurs  de  b Dusiilie. 

M.  l'arcbcvèque  de  Paris  tppuie  fortemeot  les  repré- 
scniallons  de  M.  Be^in. 

M.  le  pré»idcnt  inv>te  les  membres  qui  composent  la 
députation  de  Paris  à se  réunir  pour  délibérer  sur  les 
moyi'ns  dr*  pmenrer  aux  ouvriers  du  faubourg  SaîiU-An- 
toine  l<»  s<xours  dont  lis  ont  beiolii  |1). 

fl)  Une  vmvriplinn  vninnisîre  fut  niivcrte  <I.int  le  j^'ur 
mémn  psrrni  h*s  nirmhre*  «le  U drpiit«itjnn,  et  produisit 
J.t.OoO  livre*.  If,  de  Jiiigmi,  srcliovéqtie,  donna  pnnr  sa  part 
éo.ono  livret.  A.  M. 
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Ou  lU  1r  réïulUl  du  reoenseinenl  dci  irenlo  serulinA. 
PcrsoiiM  o’a  réuni  11  roiforilé  absoluf.  UM.  de  laUocbe* 
foucauld,  de  Clennonl  Tonnerre,  de  Monlesqulou  cl  de 
Liancourt  ont  réuni  le  plu*  de  suffrage».  -rOn  retourne 
au*  btm-aua  pour  procéder  é un  second  scrulin. 

Des  lettres  de  M.  le  maréchal  de  Noaillos  apurenncnl  k 
l’Assemlilée  des  détails  très  circonslanrié*  de  la  malheu- 
reuse affaire  de  Pois'j  et  de  Saint-Germain. 

Dans  le  même  instant  les  député*  du  Dauphiné  commu- 
Mlqnenl  de*  lettres  qui  leur  annoncent  que  le  renrol  de 
M.  Neckcracaosé  un  soulèfereent  général  daos  leurpro- 
Tînee;  que  tous  les  habitants  ont  pris  les  armes  pour  dé- 
fendre leur  liberté  et  eelle  de  leur*  représentants. 

— H.  le  cberalier  de  Boufnere  entre  dans  TAseemblée 
pour  annoncer  que  le  peuple  tienl  de  ae  saisir,  é la  porte 
même  de  la  salle,  de  deux  hussards  soupçonnés  de  quel- 
ques mauvais  desseins,  cl  qu'il  parle  de  les  pendre. 

Plusieurs  députés  se  précipitent  pour  courir  à la  dé- 
fense de  ces  malheureux  accusés.  Le  peuple  les  cède  vo- 
lontiers aux  représentants  de  la  nation  qui  les  cnmlulu  nt 
dans  une  des  salles,  et  donnent  des  ordres  pour  leur  sftrclé. 

Plusietir*  membres  demandent  que  rAssembli'-c  s'orcupc  ' 
des  moyens  les  plus  prompt*  pour  rétablir  cl  msinleoir  la 
tranquillllé  publique. 

M.  ICarÜneau  dit  que  te  meilleur  moyen  est  d clablir 
dan»  tous  la  lieux  da  milices  bourgeoiaca. 

Quelqua  membres  pensent  que  les  maréchaussèa  suffi* 
raient  pour  roainieuir  l'ordre  dans  la  campagnes. 

U'aulra  veulent  qu'nn  emploie  le  secours  des  Iroupa, 
et  qn’on  la  répartisse  dans  la  ville»  et  l«  campagnes. 

M.  de  Volncy  et  d'aulra  membres  s’opposent  furUmcnl 
ft  celte  demléré  proposition. 

Rappeler  Ica  Iroupa  dans  ce  moment,  dît  Nf.  de  Votney, 
c’al  rappeler  la  alarmes;  il  faut  employer  sw  propres 
força,  et  inléressor  la  peupla  I leur  propre  conser- 
vation. 

Plusieurs  membra,  entre  aulra  MM.  Chapelier,  Bu- 
lol,  de  Custino  et  l'évéque  de  Montpellier  soutiennent  le 
projet  d’établissement  de  milica  palrioliqua;  ils  fml  voir 
la  avantaga  quVlla  procureront  sous  la  direction  des 
officiers  municipaux. 

On  di^ute  quelque  temps  celte  quation,  qui  tombe 
ensuite,  sans  que  l’Assembl^  délibère  4 ce  sujet. 

Le  second  scrutin  pour  l'élection  du  président  n’a  dnntié 
la  majorité  à aucun  de  ses  membres.  Le  plu»  giaml  nom- 
bre de  voix  s’ert  partagé  entre  MM.  de  la  RoclufoucaulJ 
et  de  Liarvcourl. 

On  proct'de  Incontinent  à un  troisième  i elle  résullal 
e»t  en  faveur  de  M.  de  Llaitcourl  qui  a réuni  600  voix 
sur  800* 

On  fait  lecture  de  deux  adre»ia  da  villes  de  Cérèmw 
dans  le  ColCiUio,  et  de  Mochecoul.  On  lit  egalement  nue 
délibération  des  citoyens  de  Grenoble  qui  protestent  conti  e 
la  séance  royale  du  33  luin,  et  adhèrent  4 tous  les  arrêtés 
pris  par  l'Assemblée  Daliouale. 

La  séance  at  levée  et  renvoyée  à lundi  matin. 

SéAKCB  DU  LUNDI  tO  niILLBT. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  différrnlcs 
adresses  des  villes  de  Valence,  Landres,  Mayenne, 
Laon,  Ponlarlier,  Crémieu,  Auray,ae  la  noblesse  et 
des  commune^  de  Titimerais,  de  Sainl-Tliclo  prè*s 
Plücrmel,  et  de  plusieurs  autres  communes.  Toutes 
CCS  adresses  sc  ressemblent  pnr  l’adliésion  enlièrc 
qu'elles  exprimetitaux  arrêtés  de  rAssembléc  natio- 
nale. De  toutes  parts  on  s’ciiipressc  d’envoyer  à l’As- 
•semblée  des  témoignages  de  la  reconnaissance  pu- 
blique pour  sa  conmille  sage  et  courageuse. 

M.  rurchcvênuedcVicimc,  eu  présentant  M.  le  duc 
de  Liancourt,  ait  : 

• Messieurs,  vos  suffrages  ont  élevé  M.  le  duc  de 
Liancourt  à la  dignité  de  voire  président.  Je.  lui  re- 
mets la  place  que  vous  avez  daigné  me  conlier.  C’est 
nia  dernière  fonction.  Elle  est  bien  propre  à faire  ou- 
blier ou  à réparer  celles  que  j’ai  exercées  jusiiu'à 
présent.  • 

M.  le  duc  de  Liancourt  s’étant  approché  du  bureau, 
prend  la  parole  : 


« Messieurs,  en  m'honorant  de  la  faveur  insignê 
dont  j’ose  ici  vous  faire  mes  resjjectueux  remercie- 
ments, vous  n’avez  pas  consulté  mes  forces  ; vous 
n'avez  écouté  que  vos  bontés  et  votre  iitdulgciiiv. 
Prt  siderrassembléelaplusauguslf  du  monde  entier, 
la  présider  dans  des  circonstances  aussi  grandes, 
sui  ct'der  aux  dignes  prétlécesseurs  qui,  à tant  de  ti- 
tres, ont  mérité  vos  cloges  et  l universclle  approba- 
tion, est  sans  doute  une  tAcho  lUfticile  que  je  ne  puis 
me  tlatlor  de  remplir  dignement.  Mais,  messieurs, 
considérez  et  n'oubliez  jamais  que  je  suis  votre  ou- 
vrage : au  défaut  des  qualités  qui  peuvent  me  man- 
quer pour  rcmplircomme  vous  avez  droit  dePexiger 
1 nonorable  pince  que  vous  m'accordcx , J’ose  au 
moins  vous  assurer  que  personne  ne  porte  plus  sin- 
cèrement que  moi  au  fond  du  cœur  U profond 
respect  pour  les  décrets  de  rAsseniblée  nationale, 
le  dévouement  sans  bornes  pour  le  bien  de  notre 
commune  patrie , une  disposition  plus  entière  à 
tous  les  sacriliees  qui  pourraient  l'assurer,  un  atla- 
cliement  plus  lidi  fe  pour  la  roi,  et  plus  d'horreur 
pour  les  mauvais  citoyens. 

• Ce  sont,  messieurs,  les  sentiments  qui  voasRiii- 
ment  tous  ; ils  sont  l'Ame  do  vos  délibérations  let  je 
sens  qu’ils  sont  fortiliés  en  moi  depuis  que  j’ai  le 
bonlieur  d'êtro  admis  dans  cette  auguste  assemblée, 
que  ie  supplio  de  regarder  avec  indulgence  celui 
(ju’elle  a daigné  élever  par  sou  choix.  • (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  PÉTioN  DB  Villeneuve  : La  manière  noble  et 
courageuse  avec  laquelle  M.  l'archevêque  de  Vienne 
a rempli  ses  fonctions  dans  des  cîrconstiiucps  si  criti- 
ques mérite  que  l’A^mbltie  lui  vote  des  rcmercie- 
mciils. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie,  et  adop- 
tée unaniinenient. 

— M.  le  duc  de  Liancourt,  nouveau  président,  fait 
part  à l'Assemblée  d'une  lettre  qui  Un  est  parvenue, 
de  la  part  de  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  chargi^ 
d’aller  porter  ù M.  Necker  la  lettres  du  roi  et  de 
l'As.M‘mnlw  n.Tlionole.  Elle  est  datée  de  Bruxelles,  du 
18  juillet.  Voici  ce  que  M.  Dufresne  annonce  : 

• M.  le  président,  je  suis  arrivé  à Bruxelles  avec 
la  dépêclie  que  l’Assemblée  naliotinle  m’a  chargé  de 
remettre  à M.  Necker,  aujuuni'hui  ù midi.  Il  en  était 
pirli  dès  mercredi  dernier.  Nccker,  qu'une  in- 
disposition avait  arrêtée,  en  est  aussi  partie  hier.  Je 
vais  me  remettre  en  roule  pour  remplir  l'olyet  de 
ma  mission,  en  dirigeant  ma  route  sur  Fnincfort, 
d'après  les  renscignemenU  qu’on  m’a  donnés.  J’ai 
cru  devoir  vous  faire  {lart  de  ce  conlre-lemps  par  un 
courrier.  • 

M.  le  président  ajoute  que,  pour  calmer  les  inqnié- 
ludesde  la  capitale,  il  a cru  devoir  faire  passer  celte 
nouvelle  au  comité  permanent  de.  Paris. 

M.  Camus,  qui  était  au  nombre  des  députés  en- 
voyés à Saint-Germain,  fait  le  récit  de  leur  mission. 

• Nous  nous  sommes  transparut,  dit-il,  à $.1101- 
Germain;  la  foule  n’y  éUiit  plus;  Thomassin  venait 
d'être  conduit  à Poissy.  Nous  nous  sommes  transpor- 
tés ii  Poissy;  nous  avons  prié  rassemblée  municipale 
du  premier  lieu  de  se  tenir  prêle  sur  les  deux  heures, 
pour  que  nous  pussions  conférer  avec  elle. 

• Dans  les  premièri'S  mes  de  Poissy,  nous  avons 
trouvé  le  calme;  la  foule  s’était  portée  vers  la  pri- 
son ; tout  le  monde  était  armé.  D^abord  nous  avons 
Hut  entendre  îles  parolez  de  paix,  et  l'on  ne  nous  a 
répondu  que  par  des  cris  effrayants.  De  touscOtês  on 
entendait  : il  faut  U pendrt,  H faut  lui  couper  la 
tète. 

• .Nous  avons  demandé  les  ofiieiers  municipaux; 
rmi  était  en  Tuile,  l’autre  absent  ; aucun  n’était  dans 
la  ville. 

y • Nous  nous  sommes  adressés  à un  officier  invalide 
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qui  nous  n appris  que  jeudi  il  avait  été  forcé  de 
monter  à cheval,  de  se  mettre  à la  léle  de  la  miiUi- 
ludc  pour  enlever  Thomassin  ; que  c’ctaitun  honnête 
homme,  le  père  de  sept  enfants,  payant  7,uoo  livres 
de  tailles,  et  qu'il  nourrissait  plus  (le  quarante  per- 
sonnes ; qu'ils  ont  amené  Thomassin,  les  pieds  et  les 
mains  liés,  à Poissy,  vendredi  soir. 

• M.  l’évêque  de  Chartres  a monté  sur  une  chaise, 
a cherché  à haranguer  la  multitude,  lui  a représenlé 
qu’il  convenait  et  mime  qu’il  était  de  rintérêt 
commun  de  mettre  Thomassin  dans  les  mains  do  la 
justice,  pour  l’interroger  cl  connaître  ses  complices. 
Ces  réflexions  ont  paru  toucher  le  peuple.  M.  l’évé- 
qucde  Chartres  a eu  une  conférence  avec  Thomassin 
pour  s’instruire  de  la  rérité  dt's  faits. 

• Pendant  cet  intervalle  tout  a changé  ; le  peuple 
s’est  ranimé,  a repris  ses  premiers  sentiments  de  fu- 
reur; on  s’écrie  qu’il  faut  le  pendre  à l’instant.  M.  l’é- 
vêqiicde  Chartres  recommence  à parler  au  milieu 
du  peuple,  le  supplie  d’accorder  deux  jours  de  délai  ; 
cnliîi  il  demande,  pour  diviser  la  foule  . que  quelques- 
uns  d'entre  eux  veuillent  bien  reconduire  les  députés. 

• Tout  est  refusé  opiniâtrement,  et  déjà  on  prépare 
le  supplice  de  Thomassin.  L’on  nous  en  inslniit;  le 
malheiimix  e.st  tiré  delà  prison;  c'est  alors  que 
M.  l’évêque  de  Chartres,  à notre  tête,  se  précipite 
aux  genoux  de  tous  ces  furieux,  que  nous  leur  de- 
mandons grâce. 

• Thomassin  est  à genoux  d’un  cOté,  les  députés  y 
sont  de  l'autre  ; c'est  dans  celte  altitude  suppliante 
que  nous  demandons  inutilement  la  vie  delà  malheu- 
reuse victime.  On  le  conduit  au  pied  d'un  mur  où 
sont  fichés  des  anneaux  pour  attacher  des  bétes  de 
.somme.  Thomassin  y est  attaché;  dans  cet  intervalle 
on  va  chercher  la  potence  et  le  confesseur. 

« C’est  là  l’heureux  événement  qui  l'a  sauvé.  Les 
habitants  de  Poissy  écoutent  les  cris  de  leur  con- 
science, ils  s'intimident,  le  remords  les  saisit,  ils  ne 
veulent  pas  que  le  crime  souille  leur  ville  ; les  habi- 
tants de  Saint-Germain  et  de  Poissy  se  divisent  ; Tho- 
massin se  réfugie  dans  la  prison.  La  discorde  aug- 
mente, et  l'on  consent  que  Thomassin  parle  avec 
nous,  mais  en  nous  sommant  de  le  remettre  dans 
les  mains  de  la  justice , en  nous  menaçant  de  nous 
pendre  nous-rnémes  s’il  n’élail  pas  exécuté.  Une  pa- 
reille menace  ne  nous  épouvante  jins;  Thomassin 
monte  dans  la  voiture  de  M.  de  Chartres,  etc’esl  à ce 
prélat  qu'il  doit  la  vie;  c’est  a son  éloquence  (icrsua- 
.sive  que  nous  devons  la  victoire  que  nous  avons 
remportée  sur  des  furieux. 

« A peine  sommes-nous  en  marche,  que  l’on  nous 
épouvante,  que  l'on  nous  fait  craindre  que  le 
|>euple  ne  tire  sur  la  voiture  de  M.  l'évêque  de 
Chartres. 

• Plusieurs  habitants  do  Poissy  nous  accompa- 
gnent et  nous  font  prendre  par  des  chemins  détour- 
nés, pour  éviter  Saint-Germain. 

• Après  une  marche  très  lente,  très  pénible,  et 
surtout  après  bien  des  alarmes,  et  non  pas  sans  des 
rencontres  de  quelques  femmes  qui  voulaient  nous 
accabler  de  pierres,  nous  sommes  enfin  arrivés  à 
Versailles. 

• Nous  avons  été  déposer  Thomas.sin  à la  prison  ; 
le  juge  a été  appelé,  et  nous  y avons  fait  notre  décla- 
ration. 

• A peine,  avions-nous  terminé  celte  opération, 
que  quelques  furieux,  sans  armes,  »mt  venus  nous 
trouver  rôur  nous  rappeler  notre  parole  et  nous 
sommer  (le  la  tenir.  Nous  leur  avons  fait  donner  un 
extrait  de  notrediTlaration,  en  les  assurant  que  la  jti.s- 
lice  allait  en  décider.  • 

M.  Gofpiî.  DE  pRÉFKi.!s  ! A Romc  on  décernait  une 
rouroiin(^  civique  n celui  qui  av.'iit  .s.iuvé  la  vie  à un 
citoyen;  je  déniant*®  que  rassemblée  vote  desremer- 


eiemenls  à M.  l’évêque  de  Chartres  et  aux  autres  dé- 
putés, — L'Assemhlée  applaudit  UDanimement  à 
cette  proposition. 

M.  m pré.-ndent  est  chargé  de  remercier,  au  nom 
de  r.Assemblce,  M.  l’évêque  de  Chartres  et  les  autres 
députi's,  et  de  donner  les  éloges  mérités  à leur  zi  le 
intrépide  et  à leur  dévouement  généreux. 

M.  Camus  avait  pa.s.sé  un  fait  très  étonnant,  et  un 
membre  en  a fait  |^rt.  La  multitude  s'est  plainte  de 
ce  que  l'As.scnibIée  voulait  sauver  Thomassin  en  fa- 
veur de  ses  richc.sses. 

L'Assemblée, méprisant  cette  vilecalomnie,passei 
l’ordre  du  jour. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  rapport  fait  il  y a 
quelques  jours  par  M.  Merlin  sur  la  députation  et  les 
pouvoirs  de  MM.  les  évêques  d'Ypres  et  de  Tournav, 
Plusieurs  membres  soutiennent  la  validité  de  Inir 
élection.  M.  Simon  de  Voel  In  défend  par  des  faits 
historiques,  pardesprinci|>esdu  droit  public  et  féo- 
dal, concernant  le.s  pairies,  et  par  une  onlonnancc 
du  royaume  donnée  sous  François  en  faveur  des 
habitants  de  la  Flandre. 

M.  Boccre  : Ces  deux  députés  n'étant  point  habi- 
tants ni  naturels  français,  prêtant  un  serment  à un 
souverain  etranger,  et  ne  le  prêtant  qu’à  lui,  ne  doi- 
vent et  ne  peuvent  pas  être  admis  à 1 Assemlilée  des 
représentants  de  la  nation  pour  coopérer  à des  lois 
qui  ne  seraient  pas  obligatoires  pour  eux. 

Après  une  discussion  assez  longue,  on  va  aux 
voix  : 408  voix  contre  288  prononcent  l’exclusion  de 
CCS  deux  évêques. 

— M.  lepremier  président  du  grand  conseil  fait  dc- 
niander  d’etre  intr(Muit(bns  l’Assemblée,  pour  par- 
ler au  nom  de  sa  compagnie  et  présenter  un  an^té. 

Il  s'élève  des  débats  sur  lamanièredunt  il  convient 
de  le  recevoir. 

M.  Bouche  : Ce  magistrat  ne  pouvant  parler  (rue 
comme  député  d’un  corps,  U doit  être  debout  et  aé- 
couvert. 

M.  FnKTEAU  : Quand  un  individu  se  présente  de- 
vant l’Assemblée  nationale,  il  paraît  devant  ses  légis- 
lateurs et  doit  y être  dans  une  altitude  qui  e.Tpritne 
le  respect;  mais  des  grands  corps  de  magistrature 
qui  représentent  le  roi  méritent  quelques  égards  de 
plus  que  desmples  individus. 

il  est  arrêté  que  le  premier  président  parlera  de- 
bout, et  qu’ensuite  on  lui  offrira  un  sii^e  à la  droite 
et  au-dessous  du  président  de  l’Assemblée. 

H est  introduit,  et  après  avoir  déposé  sur  le  bureau 
un  arrêté  de  sa  compagnie,  il  dit  : 

• Messieurs,  le  graml-conseil  m’ayant  chargé  de 
porter  au  roi  les  témoignages  de  sa  Vecoiinaissanrc 
pour  les  nreiives  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  à 
son  peuple,  de  sa  sensibilité,  de  sa  conliance  et  de 
son  amour,  on  m’a  imposé  l'honorable  devoir  de  re- 
mettre aux  représentauLs  de  la  nation  l'arrête  que  la 
compagnie  a pris  ù cc  sujet. 

• Quel  nouvel  ordre  de  choses  et  de  prospérité  , 
messieurs,  ne  noms  annonce  nas  la  décLiratiou  vrai- 
ment paternelle  que  le  roi  a faite  au  milieu  de  vous, 
qu’il  ne  veut  plus  faire  qu'un  avec  la  n.ition!  Celte 
prospérité  nous  est  donc  as.'iiirée,  puisque  nous  l'at- 
tendons du  concours  de  celle  auguste  assemblée,  du 
zèle  patriotique  (pii  l'anime;  zèle  dont  rheureux  effet 
a été  de  faire  succikler  pres<]u’en  un  instant,  et  com- 
me par  un  e.spèce  de  prodige,  la  conliance  et  le  calme 
an  plus  effrayant  ori^e.  • 

M.  LE  PnÉsiDENT  à l’oratfur  : L’Assemblée  natio- 
nale reçoit  avec  plaisir,  monsieur,  les  témoignages 
de  respect  du  grand  conseil.  Elle  est  assurée  de  mé- 
riter toujours  la  reconnaissance  des  compagnies  ipii 
désirent  aussi  sincèrement  que  la  vôtre,  la  véritable 
prospérité  du  royaume  , le  bien  du  rcuslc  cl  le 
bonheur  du  roi. 


riri>.  Tjp.  flMri  M*o.  raa  6«rMrirr«, 
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Va  20  au  23  Juillet  1780. 


FRANCE. 

Ve  Paris,  — Suite  des  détails  qui  ont  amené  la 
prise  de  la  Boitille,  et  relation  de  cet  évènement. 

Les  citoyens  de  tout  rang,  de  tout  ordre,  de  t(uit 
*ge,  tous  fes  Frnneais  qui  se  trouvent  dans  la  capl- 
l :1e,  s:‘  fout  inscrire  sur  la  liste  des  soldais  de  la  pa- 
irie, et  se  décorent  de  la  cocarde  vcile.  il  est  sLilue 
que  clia<|ue  district  formera  des  patrouilles  noiir  gar- 
üee  la  ville  (1),  qii’oii  s’incorporera  avec  les  Wigands, 

(l)  Du  13  JuilUt.  Les  clcctetirs  srrélrnl  : 

Que  tous  Ici  cito^eos  rusemhirs  à rii6t<.'l-de*vi)lc  se 
rciireroDl  des  à presrnt  (Uns  leurs  dislricu  respectifs: 
jo  Que  U.  le  liiulenant  de  police  sera  invilô  h %c  rendre 
Mir-lc-cl)amp  à rhôlct-de-ville  pour  donner  Ici  détails  qui 
lui  scrout  demandes; 

3^  Qu'il  sera  élabli  des  ce  tnomriil  un  comité  pertuatient 
compow  de  personnes  qui  seront  numinées  par  Passcnihlér, 
et  dont  le  nombre  sera  augmente  par  les  électeurs,  ainsi  qu'ils 
trouveront  convenir; 

Qu’il  sera  établi  sur-lc-ebamp  une  correspondance  entre 
le  comité  permanent  et  les  di>lricls; 

Qu'il  sera  demandé  dam  le  moment  même  k chaque 
district  de  former  un  état  nominatif,  d'abord  de  iUO  cilnreus 
dequel  nombre  sera  augmenté  successivement);  que  ces  cl- 
loyem  doivent  être  connus  cl  en  état  de  porter  les  armes; 
qu'ils  seront  réunis  en  corps  de  miUce  parisienne,  pour  sciU 
kr  à la  sûreté  publique,  suivant  les  iustnieiions  qui  seront 
données  à cet  effet  par  le  comité  permanent; 

6*>  Que  les  membres  de  ce  comité  permanent  formeront 
autant  de  bureaux  qu'il  sera  nécessaire  k l*hûtc)-de-vilte, 
pour  pourvoir  tant  k l’objet  des  subsistances  qu'à  l'orgaui. 
âJlion  et  au  service  de  la  milice  parisienne  ; 

70  Qu'au  moment  de  la  publication  du  présent  arrête,  tout 
particulier  qui  se  trouvera  muni  de  fusils,  pistolets,  sabres, 
épées  ou  autres  armes,  sera  tenu  de  les  porter  sur-lc'cbamp 
dans  les  difTérenU  districis  dont  il  fait  partie,  pour  les  remet* 
tre  aux  cbels  dcsdils  districts,  j être  rassemblés  et  ensuite 
distribués,  suivant  l'ordre  qui  sera  établi,  aux  différents  ci* 
toyens  qui  doivent  former  la  milice  parisienne; 

Que  les  attroupements  ne  pouvant  servir  qu'ii  augmen- 
ter le  tumolteel  la  confusion,  et  contrarier  l'effet  des  mesurci 
ncvcsaaites  k la  sûreté  clk  la  tranquillité  publiques,  tous  les 
citoyens  seront  avertis  de  s'abstenir  de  former  des  attroupe* 
menu  dans  quelque  lieu  que  ce  puisse  être  ; 

0^  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districis  seront 
priés  de  sanctionner,  par  leur  approl>aiion  parttculiêrc,  ce 
qui  vient  d*étre  arrête  par  l’assemblée  générale  ; 

IQo  Et  enfin,  que  le  présent  arrête  sera  imprimé,  lu,  pu* 
biié  et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  i'asseinbléa 
Ta  choisir  cl  nommer  pour  former  le  comité  permanent,  en 
attendant  que  rassemblée  des  électeurs,  convoquée  pour  l’a* 
près-midi  <ie  cçtte  même  journée,  ait  de  son  côté  choisi  et 
nommé  les  membres  qu’elle  doit  adjoindre  k ceux  nommés 
par  l'assemblée  générale. 

Et  k l'instant  mciDO  ont  été  nommés  pour  composer  le  co* 
mité  permanent, 

M.  le  prévôt  des  marchands. 

J/,  de  Comy,  procureur  du  roi  et  do  la  ville, 

Ü/Jf.  Dujfault,  Sageret,  fVrgnc,  Rouen,  échevins. 

J/.  Veylard,  grelTier  en  chef. 

I>cus  conseillers  de  ville  et  un  quartenlrr. 
klH.  le  marquis  la  StiUe,  l'abbé  ïatteket,  Tassin,  de 
\eiilre,  Qua/renière,  Oumangin,  (iirou,  conseillers:  Dtn/os 
éti  Fresnoy,  i?n/ic<i/  des  IssarU,  llyon,  Lcgiand  de  Saint- 
René,  Jeanin,  électeurs. 

M,  Grêlé,  citoyen. 

ili.  Moreau  de  Saint-Méry,  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  13  juillet,  afrês-niidi,  on  pulilia  l'arréto 
afiivaiit  : 

. Arreté  du  comité  permanent  établi  par  l'ustemblée  générale 
de  ce  mutin,  l^juilici  I7(ty. 

La  notoriété  des  désordres  et  ks  exrés  comniiv  par  pbi« 
t'*  Strie,  — Tome  /. 


.’tlin  fit*  1rs  tirsflrinrr  sans  ofTorl,  rt  que  le  prr vôl  ilos 
marchands  avisera  aux  in<»vrns  de  fournir  promplc- 
lurnt  des  fiiMis  rtdrs  immilioiis  d«^  guerre. 

Anrt’S  crt  arrdir,  Ir.s  timpeaux  de  la  ville  furent 
déplovt^s,  on  lit  des  déchargés  tle  canons  pntir  tenir 
Ir.s  ciloytits  en  alerte,  on  établit  des  tranchées, 
di’S  harrientles  dans  1rs  faiihotirgs  cl  tlnns  qtirl- 
<(iics  rues  du  ceiilre,  ou  posta  partout  des  corps 

sieurs  ailroiipements  ayant  déterminé  rassemblée  générale 
k rétablir  sans  délai  la  milice  paiivicnne,  il  a été  orilouné  ce 
qui  uiil  : 

f*  Le  fonds  de  la  milice  parisienne  aéra  de  48,000  citoyens, 
jusqu'à  nouvel  ordre; 

S**  Le  pri  mirr  enregistrement  fait  dant  chacun  des  soixante 
disiriciv,  sera  de  300  hommes  pour  le  premier  jour,  et  ainsi 
successivement  pendant  les  trois  jours  suivants; 

3<*  Lesstiixante  district!,  réduits  en  acite  qinrtiers,  forme* 
ront  scue  légions  qui  porteront  le  nom  de  cliat|uc  quartier, 
dont  douze  seront  composées  de  quatre  batailinns,  égalcuicnt 
désignés  par  le  nom  des  districts,  et  qinire  de  trois  batail- 
lons seulement,  aiusi  désignés  de  la  même  manière; 

4**  Le  fonds  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre  compagnies; 

Chaque  compagnie  sera  de  380  bommes,  dont  U com- 
position sera  portée,  dis  le  pretnicr  jour,  k Su  bommes,  pour 
compléter  successivement  les  900  hommes  demandes  k chaque 
district  k l’effet  de  commencer  le  service; 

L'état-major  sera  composé  d*un  commandant-gcnrr.sl 
des  seize  légions,  d'un  commandant-général  en  second,  d'uA 
DMior-général  et  d'un  aiJe-major-général  ; 

7°  L'état-major  particulier  de  chacune  des  seize  légions 
sera  composé  d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandaul  en 
second,  d'un  major,  de  quatre  aides-majur  et  d'un  adjudant; 

S*’  Chaque  compagnie  Kra  commandée  par  un  capitaine  en 
premier,  un  capitaine  en  accood,  deux  Ucutenanta  cl  deux 
lous-lieulcoants. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergents,  dont  )o 
prcmierscra  sergent-major,  de  trente-deux  caporaux,  de  cent 
cinquante-huit  factionnaires  et  de  dtux  tambours. 

9**  Le  comité  permanent  nommera  le  commandant-géncral, 
le  commandant-général  en  aecond,  le  major-général,  l'aide- 
Dtajor-général  et  les  états-majors  de  charune  des  seize  lé- 
gSons,  sur  les  désignations  et  renvcigucmeiils  qui  seront  adres- 
sés par  les  chefs  des  dklricts. 

Quant  aux  officiers  des  bataillons  qui  composent  lesditcs 
légions,  lisseront  nommés  par  cliaque  district  ou  par  des  corn- 
ini»aaires  députés  k cet  effet  daus  chacun  des  dUlricU  «t 
quartiers. 

Marques  disünctiveu 

lO**  Comme  il  est  nécessaire  que  cliaquo  membre  qui  com- 
pose cette  milice  parisienne  porte  une  marque  distinctive, 
les  couleurs  de  la  ville  ont  été  adoptées  par  l’assemblée  gé- 
nérale; en  conséquence,  chacun  portera  la  cocarde  bleue  et 
rouge.  Tout  homme  qui  sera  trouvé  avec  celte  cocarde  sans 
avoir  été  enregistré  dans  l'un  des  divtricis,  sera  remis  k la  jus- 
tice du  comité  permanent.  Le  grand  état-major  réglera  Ica 
distinctions  ultérieure»  de  tout  genre; 

11°  [.«  quartier-général  de  la  milice  parisienne  aen  Con- 
stamment à rhôtcl-de-vilie; 

19°  Les  officiers  composant  le  grand  état-major  auront 
séance  au  comité  permanent  ; 

13°  Il  y aura  seize  eorps-Jc-rarde  principaux  pour  chaque 
légion  et  soixante  corps-de-garac  particuliers  correspoudant  k 
chntpic  district; 

14°  Les  patrouilles  seront  portées  partout  où  il  sera  né- 
cessaire, et  la  force  de  leur  composition  sera  réglée  par  les 
chefs  ; 

1 5®  Les  armes  prises  dans  les  corps-de-garde  y seront  lais- 
sées par  chaque  membre  de  la  milice  parisienne  k la  fin  tlo 
Son  service,  et  messieurs  les  officiers  en  seront  responsables; 

1G°  D'après  la  compoiition  arrêtée  du  la  milice  parisienne, 
chaque  citoyen  admis  k défendre  ses  foyers  voudra  bien, 
tant  qnc  les  circonstances  rexigeroni,  s'aslrciodre  k faire  son 
service  tous  1rs  quatre  jours. 

Fait  k l'hélel-de-villc,  le  13  juillet  1789. 

Signé,  PC  rLcssELLst,  prèoùt  des  nitirchands,  etc.  A.  II. 

21 
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lîf-^ardc,  cl,  en  moins  de  trente-six  heures,  Paris 
[lèse  II  la  l'image  d’une  ville  do  guerre  cl  vit  dans  son 
oncoinle  au  moins  cent  mille  hommes  qui  se  divisé» 

I vut  par  compagnies,  nommèrent  des  commandants, 
et  veillèrent  a la  tranquillité  publique. 

Les  iutrépidesgardcs-françaisesviennentaussi,  au 
nombre  d’environ  trois  mille,  sc  ranger  sous  les 
(Uendards  de.  la  patrie,  pour  partager  les  périls  et  di- 
riger les  flTortsile  ses  défenseurs.  Leui  s chefe  avaient 
depuis  quelque  temps  pénétré  les  sentiments  qui  les 
miimaient,  et  cherené  les  moyens  de  rendre  leur  pa- 
IrioUsme  inutile  à la  capitale,  et  peut-être  funeste  à 
ceux  qui  re'prouvaient.  On  prétexte  d’abord  l'ordre 
de  les  réunir  au  camp  de  Saint-Denis,  et  on  leur  or- 
donne d'y  aller  sans  armes.  Célait  les  envoyer  à la 
boucherie;  ils  refusent  de  marcher.  A riidpital  du 
Gros>Cailloii,  on  fait  entendre  à leurs  canonniers 
qu’il  wt  important  qu'ils  aillent  garder  riultel  de 
Kichelieu,  considéré  en  ce  moment  comme  quartier- 
général  ; et  dès  qu’ils  sont  partis,  on  cherche  à en- 
elouer  leurs  canons.  Quelques-uns  d’entre  eux.  res- 
tés à l'hApital,  s’aperçoivent  de  la  manœuvre  et  vont 
avertir  leurs  carii.yades  : ils  quittent  aussiléjt  l’hôtel 
de  Richelieu.  Le  sixième  bataillon  abandonne  se.s  ca- 
sernes, tous  courent  à rhôpiuil,  d’où  ils  transportent 
leurs  canons  dans  leur  poste  de  la  rue  Verte. 

A cette  nouvelle,  quelques  ofliciers  se  mettent  pru- 
«Vmment  à la  tête  de  la  troupe  pour  y maintenir 
l’onlrc,  cl  se  rendent  au  milieu  de  Taris  avec  un 
train  considérable  d’artillerie.  On  venait  de  faire,  an 
même  instant,  au  port  Saint-Nicolas,  la  découverte 
d’un  bateau  charge  de  cinq  milliers  de  poudre,  ce  qui 
fut  une  véritable  conquête  pour  l'amiée  parisienne. 
Cette  poudre,  conduite  en  triomphe  à rhôtcl-de- 
ville  on  elle  est  déposée  dans  une  salle  basse,  est 
conliéeà  la  surveillance  de  l'abbé  Lefebvre,  que  l’on 
charge  d'en  faire  la  distribution  (1). 

On  surprit  aussi  dans  le  même  moment  un  convoi 
de  farine  destiné  pour  le  camp  du  Chanip-de-Mars; 
il  fut  conduit  à la  halle  pour  tire  distribué  aux  bou- 
langers, ce  qui  donna  au  peuple  quelques  instants  de 
joie. 

Sur  les  cinq  heures  cl  demie  de  l’après-midi,  le 
comité  de  la  ville  nomma  une  députation  pour  aller 
rendre  compte  à rAssomblée  nationale  tic  ce  qui  se 
passait  à Paris. 

Le  courage  des  Parisiens  répondait  la  fermeté 
de  l’Assemblée  nalinnalf  : il  s’alTermissail  d’heure 
en  heure.  Les  districts  étaient  daii.s  la  plus  grande 
activité,  distribuaient  chacun  dans  leur  arrondis- 
sement des  palroiiiiles  nombreuses,  et  faisaient  fa- 
briquer cinquante  mille  piques;  la  place  de  Crève 
ne  désemplissait  pas;  des  hommes  de  tout  âge,  de 
tout  étal,  des  armes  de  toute  espèce, des  députations 
de  toutes  les  parties  de  la  capitale  pour  enuemniidor 
au  prévôt  des  marchands,  des  voilures  chargées  de 
butin  prises  sur  les  ennemis,  d’autres  arrêtées 
comme  suspectes  et  conduites  en  triomphe  à l’Iiô- 
tel-de-ville,  offraient  sur  cette  place  (2)  un  spcc- 

(1  ) Cette  dingereu<e  eommitsion  mit  p1u»ictirs  Toit  ce  hr«Te 
et  respcclahic  «bbé  k deui  doigts  de  sa  perte.  Le  jour  même 
en  tir*  un  coup  de  fusil  sur  les  tonneaui  uont  il  cta>l  gardien, 
et  un  coup  de  pistolet  sur  s«  propre  personne.  Pendant  la 
nuit,  la  porte  de  la  salle  qui  lui  serrait  de  magasin  fut  brisée 
août  ses  jeui  k coups  de  hache  qui  faisaient  feu  sur  les  clous 
dont  elle  était  garnie.  Enfin  un  homme  irre  entra  peu  do 
temps  après  dans  ce  magasiu  ou  plutôt  celte  mine,  située 
sous  la  salle  des  électeurs  toujours  remplie  de  citoyens,  y 
entra,  la  pipe  k la  bouche,  et  continua  de  fumer  sur  les  ba- 
rils ouverts,  malgré  les  plus  inatanles  représenUliont  ; beu- 
reusement  l’abbé  s’avisa  de  lui  acheter  sa  pipe  allumée  no’il 
lança  dans  la  cour.  A.  H. 

(1)  La  voiture  de  M.  de  Lambeao  y fut  brûlée;  sa  malle 


ticîc  qnr  l’on  ne  pmivail  contempler  sans  éprou- 
ver uucüocle  d’cmulioii  cl  de  IVémii^cüU'Eit  iiivoloo- 
taires. 

La  nuit  sc  passa  sans  événement,  mais  non  sans 
inquiétude.  La  sombre  illuiTiiiiatioudes  rue.s,la  mar* 
che  rapide  des  cohortes  mmibreuscsqui  parcouraient 
la  ville  en  .silence,  les  accents  lugubres  qui  avertis- 
saient par  intervalles  de  retirer  ou  de  remettre  les 
lampions,  les  pavés  et  les  meubles  amoncelés  sur 
beaucoup  de  fenêlre.s,  tout  présentait  Tidée  d'un 
danger  uaiilant  plus  terrible  qu'on  ne  pouvait  en 
mesurer  réleuduc. 

jour  parut.  I.es  n^ciments  campés  aux  Champs- 
Elysées  s’eiaieut  retirés  pcmlanl  les  ténèbres;  mais 
on  ignorait  et  le  vrai  motif  et  le  lieu  de  leur  rcîraile. 
On  s’attendait  à tout  moment  à une  attaque  ; ou  ne 
parlait  que  de  troupes  qui  venaient  assEiillir  la  capi- 
tale (1).  La  ganle  nationale,  quoique  formée  de  In 
veille,  coiiipuit  déjà  près  de  cent  cinquante  mille 
défensems;  mais  ces  défenseurs,  pour  la  plupart, 
étaient  sans  armes  : celles  dont  on  s’était  emparé 
chez  les  armuriers  n’ctaieiit  qu’une  bien  faible  res- 
source pour  celle  immense  multitude. 

Depuis  vingt-quatre  heures  les  enclumes  relen- 
tiss;iieul  sous  les  coups  redoublés  du  marteau.  Tout 
le  fer  est  forgé  en  instruments  de  carnage  ; le  plomb 
bout  dans  les  chaudières  et  s'arrondit  eu  balles  ; des 
batlcries  sont  dressées  dans  les  postes  le.s  plus  expo- 
.sésà  l’attaque  et  les  plus  favorables  à la  defense  ; des 
faux  tranchantes,  des  lames  acérées  sont  fixées  au 
bout  de  longues  perches;  des  haches  pesantes.de 
lourdes  massues  arment  des  bras  nerveux  ; dans  les 
rues,  dans  les  promenades  et  sur  les  places  publiipies, 
des  guerriers  tm  tous  les  âges,  des  machines  de  mort 
de  louU's  les  formes  ; l'anleur  impélueiist^  de  la  jeu- 
nesse, les  clameurs  menaçantes  du  peuple,  une  mule 
de  citoyens  se  iKirtant  avec  une  curiosité  inquiète 
des  districts  à Thôlel  de-villc,  de  rhôlel-de-villc 
üuxdislricls;  dans  toutes  les  assemblées,  le  tumulte, 
la  méfiance,  ragitulion  ri  l’him'Utude  ; au  Palais- 
Royal,  les  motions  les  plus  violentes  se  succédant 
.avec  une  effrayante  rapidité,  les  ornteursles plus  vé- 
héments montés  sur  des  tables,  rnn.immaat  rimagi- 
nation  de  leurs  auditeurs  qui  se  pre.ssent  niitourd'oux 
et  se  répandent  ensuite  dans  la  ville  comme  la  lave 
brôlantr  d’un  volcan  ; dans  rintéricur  des  maisons, 
l’ainiction  d<*s  épouses,  la  douleur  des  mères,  les 
pleurs  des  enfüiiU  ; au  milieu  de  cotte  confusion  uni- 
verselle, le  tocsin  sonnant  sans  ititerruption  dans  la 
calitédrale,  au  palais  et  dans  toutes  les  paroisses,  des 
tambours  battant  la  générale  dans  tous  les  quartiers, 
de  fausses  alertes,  des  cris  répétés  aux  armes,  aux 
nrmei/ partout  l’appareil  de  la  guerre,  la  désolation, 
des  mouvements  convulsifs  et  le  somln^  courage  du 
désespoir  : tel  est  l’horrible  tableau  que  Paris  offrait 
le  14  juillet. 

Le  comité  des  électeurs  était  permanent  nuit  et 
Jourà  rhôlel-de-ville.  Il  s'occupait  dernrganisatioii 
de  l’armée  pnlrioliqiie  tandis  que  de.s  districts  tra- 
vaillaient à lui  procurer  des  moyens  de  défense. 

fut  cependant  uavêe,  et  Ton  porta  lur  le  bure.vu  dea  éleo 
toura  lea  cScU  qu'elle  contenait.  A.  M. 

(I)  A deux  heures  du  malin  on  était  venu  donner  l'alerte 
à rhôiel-de-vitle.  15,000  homme»,  dUait-on,  descendent  de 
1.1  me  Saint-Antoine  vert  la  place  de  Grève , et  rhôle|.de- 
villo  ne  peut  manquer  d’éUc  forcé.  — a II  ne  le  sera  pat, 
répondit  un  dea  électeurs,  M.  Le  Grand  do  Saint-René,  car  je 
I le  ferai  sauter  k temps.  aAuuilôt  il  ordonne  aux  gardes  de  la 
ville  de  lui  apporter  aix  barils  de  poudre  et  de  les  déposer 
dans  le  cabinet  voisin  de  la  salle  commune.  Les  Dulinieo- 
lionnéa  pllirent  et  ae  reürèrent  au  prcoiier  baril  qui  fut  ap- 
porté. A.  H. 


D'APRÈS  PRIEUR 
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M.  clt‘  b Sulle  (t)  est  nommé  commandant,  surle  re- 
fus de  M.  le  duc  d'Aumniit.  tes  cocardes  vertes  sont 
proscrites  eu  luitiedeM.  d'Artois,  que  l'on  re(;ar- 
d ût  connue  un  des  prineipaiixchefsde  la  conjuration, 
et  dont  II  maison  portait  celte  couleur.  Les  rubans 
rnsc  et  bleu,  couleurs  de  la  ville,  sont  adoptés  pour 
marques  distinctives  des  soldats  citoyens. 

tes  capitaines  et  officiers  sont  désignés  ; on  se  ras- 
semble sur  les  places,  dans  lesjarditis  ; on  s’y  forme 
CD  troupes  qui  s'appellent,  les  unes,  volontaires  du 
Palais-Royal;  les  autres,  voloiituiies  des  Tuileries, 
de.  la  Bazoche,  de  l’Arquebuse.  Mais  on  manquait 
toujours  de  fusils  et  de  munitions. 

Des  députations  continuelles  accouraient  deman- 
der qu’on  distribuât  les  armes  qui  se  trouvaient  dans 
les  déj>üts  piihlic'S.  Le  prévôt  des  marchands  proiU- 
guail  les  proinc'Ses,  n’en  effectuait  aucune,  et  coiili- 
iiuait  d’aigrir  tes  esprits  déjà  violemment  imiisposés 
contre  lui.  Cependant  le  mumeiit était  pressant;  on 
prend  le  parti  de  s’en  procurer  à quelque  prix  que 
ce  soit,  et  plus  de  trente mille  hommes  suivent  aux 
Invalides  M.  ttbis  de  Corny,  chargé  par  le  comité 
d'en  demander  au  gouverneur. 

Dès  le  dimanche,  cet  officier-général  avait  l’onlrc 
de  se  tenir  prêt,  et  toute  la  journée  du  lundi  ses  sol- 
dats restèrent  sous  les  armes.  N'nyant  reçu  depuis 
aucun  ordre  ultérieur,  il  leur  permit  le  mardi  malin 
de  prendre  quelques  heures  de  repos. 

Ce  fut  dans  ce.  moment  qu’arriva  le  procureur  du 
roi  de  la  ville.  Il  fait  part  nu  gouverneur  de  l’objet 
de  sa  mission.  M.  de  Sombreuil  nhiontl  (pi'il  n’a  pas 
d’armes  ; et  tout  en  caus.mt  avec  M.  de  Corny,  le  re 
conduit  à In  grille.  A peine  oslndlc  ouverte  , que  le 
ueuple  se  précipite  en  foule  dans  l'hôtel  et  court  à 
la  recherche  d’un  magasin  plus  précieux  en  ce  mo- 
ment que  les  plus  riches  trésors.  Mais,  qnel<(ues  jours 
auparavant,  les  armes  en  avaient  étésfûgnriisenienl 
enlevées  et  cachées  sous  le  dôme  et  dans  d’aulre.s  ré- 
duits secrets.  Un  heureux  hasard  en  découvre  une 
partie  à la  multitude.  Le  reste  cède  A l’activité  de  ses 
recherches.  Des  tigres  affamés  tombent  avec  moins 
de  rapidité  sur  leur  proie. 

On  se  pn-cinilc  avec  fureur  dans  le  souterrain  ob- 
scur qui  recélait  le.  dépôt  principal;  fusils,  sabres, 
baïonnettes  et  pistolets  sont  cnievé.s  en  un  instant  : 
on  se  porte  aussi  à tous  les  corps-<le-garde,  eton 
s’empare  de  toutes  les  armes  qui  s’y  trouvent.  Vingt- 
huit  mille  fusils  et  vingt  pièces  de  canon  sont  le  fruit 
de  celle  expédition,  fout  heureitsc  qu’elle  fut,  elle 
<levinl  fatale  à plu.siem  s citoyens  qui  furent  ou  élniif- 
fés  dans  la  foule,  ou  victimes  de  la  violence  avec  la- 
quelle on  s’arrachait  les  armes. 

Le  gouverneur  avait  des  soldats  et  de  l’arlillerie  ; 
il  aurait  pu,  avant  de.  se  rendre,  faire  mordre  la  pous- 
sière à des  milliers  de  bourgeois,  mais  il  aurait  ,i  la 
lin  succombé.  Il  prit  donc  le  sage  parti  d'éjiaigner 
le  sang  des  citoyens,  celui  d»?  ses  braves  vétérans,  et 
ne  tenta  point  d^opposer  à des  forces  supérieures  une 
résistance  inutile.  Combien  il  dut  s’applaudir  de  sa 
prudence  lorsqu'il  fut  témoin  de  l’incursion  générale 
dans  les  cours  et  les  corridors  de  l’hôtel  ! Quelle  di- 
gue eiïl-il  piiop|M)Sfr  à la  rapidité  de  ce  torrent  ! Que 
de  victimes  il  eut  entraînées  clans  son  cours  si  l’on  cAt 
tenté  de  l’arréb  r ! Cepemlnnt  M.  de  Sombreuil  ayant 
eu  le  courage  de  reluser  les  clefs,  disant  que  son 
honneur  fl  son  devoir  de  gouverneur  l’obligeaient 

(I)  En  accepUnt  ca  poile  périlloui,  SI  jura,  aant  héiitor, 
4fiie  U fortune  et  aâ  TÎe  aéraient  au  aervioe  do  la  commune. 
Il  aarrifi)  la  premi>ra,  ot  courut  cent  foia  riaque  de  la  ae- 
cnndc.  A*  H. 


de  les  garder,  le  peuple  lui  sut  gré  de  sa  fermeté,  le 
rt'specta  lui  et  ses  vieux  guerriers,  ne  lit  aucun  dégât 
dans  l’enceinte  de  son  gouvernement,  et  posa  méum 
une  garde  nombreuse  pour  prévenir  les  désordres 
que  la  multitude,  toujours  croissaute,  pouvait  occa* 
sionner. 

Ou  distribue  suMe-champ  les  canons  à difTérents 
postes  ; on  en  traîne  quelques-uns  à rhôtel-<le-vil)e, 
et  on  leur  laisse  à tous  des  sentinelles.  Au  même  in- 
stant de.s  légions  d'hommes  armés  inondent  le  champ 
des  Invalkles,  le  boulevart  et  les  rues  voisines,  ou 
s’avaureiil  en  corps  d'armée  ju>4que  dans  le  centre 
de  la  ville,  tandis  qu’une  cohorte  nombreuse  reste 
imniolMle  et  rangée  en  bataille,  en  fac.e  des  troupes 
campées  au  Cliamp-de-Mars.  La  contenance  de  ces 
nouveaux  guerriers,  l’airdc  satisfaction  répandu  sur 
leurs  visages,  et  q»ii  perce  à travers  la  sueur  cl  la 
poussière  <lont  ils  sont  couverts,  annoncent  aux  pa- 
triotes que  c.eUe  prise,  d’armes  est  une  victoire  qui 
va  décider  de  toutes  les  autres. 

Le  despotisme  menaçait  encore  du  haut  des  rem- 
parts de  la  Baslille.  De  Usunay,  ministre  de  scs  ven- 
geance.s,  él.ail  chargé  de  La  ganlede  ces  îifTreux  don- 
jons; frémissant  au  seul  nom  de  liberté,  tremblant 
de  voir  tarir,  avec  les  larmes  de  scs  vidiincs,  c<*l  or, 
objet  de  ses  désira  et  le  prix  de  leurs  lounnciits  et  de. 
sa  b.irbarie,  l’avare  et  lAehe  satellite  do  la  tyrannie 
s'onlourait  depuis  longtemps  d'armes  et  de  canons. 

Depuis  l’émeute  du  faubourg  Saint- Antoine,  il 
s’oenipnit  sans  rcUche  de  ses  pré|varalifs  de  défrnse . 
Qniiixr  pièces  de  canon  li*>rdaiont  ses  tours,  et  trois 
nièces  do  campagne  placées  dans  la  grande  cour,  en 
laee  de  la  tw>rtc  d’entrée,  préseulaiciil  une  mort  as- 
surée aux  téméraires  qui  oseraient  l’assaillir.  4U0 
biscalcns  (t),  U coffrets  de  boulets  saboU-s  (2),  1500 
cartouches,  des  houlcts  de  calibre,  et  250  barils  de 
poudre  du  poids  de  125  livres  chacun,  composaient 
ses  iminition.s.  Celte  poudre  avait  été  trans|)ortée  de 
l’Arsenal  à la  Bastille  par  les  Suisses  de  Salis-Samade, 
dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet.  Dès  le  10  du  même 
mois,  il  avait  fait  monter  sur  les  tours  six  voitures 
de  paves,  de  vieux  ferrements,  et  des  boulets  qui 
n'étaient  pas  de  calibre,  pour  défendre  les  approches 
du  pont,  dans  le  cas  où  les  munitions  viennraient  à 
manquer,  et  où  les  assiégeants  s’approcheraient  assez 
pour  que  le  canon  ne  pAt  plus  les  atteindre.  Qiielnues 
nuits  auparavant,  il  avait  eu  la  précaution  de  taire 
tailler  d’un  pied  et  demi  les  embrasures,  pratiquer 
des  meurtrières,  répan-r  tous  les  ponts-levis,  et  en- 
lever tous  le.s  ganle-fous,  pour  qu’ils  ne  pussent  pas 
favoriser  le  jKi.ssagedufossjMorsque  lespoiits  seraient 
levés.  Dans  son  logement  môme,  une  te nélre  fermér 

f>ar  de.s  madriers  de  chêne  assemblés,  à rainures  et 
anguettrs,  offrait  six  ouvertures  propres  à recevoir 
le  canon  d’un  fusil  ;une  jalousie  négligemment  !«is- 
sée  en  dérobait  la  vue.  11  avait  retiré  du  magasin 
d'arnu's  douze  fusils  de  rempart  ou  amustites  du 
comte  de  S<we,  portant  chacun  une  livre  et  demie  de 
halles,  et  en  avait  fait  préparer  six  pour  sa  défense. 
Qnalre-vingt-deux  soldais  invalides,  dont  deux  ca- 
nonniers de  la  compagnie  de  Monsigny,el  trente- 
deux  Suisses  du  régiment  de  Salts-Samade,  comman- 
dés |v^irM.  Louis  de.  Fine,  lieutenant  de  grenadiers, 
composaient  sa  garni-son.  Tel  était  l’état  de  ses  forces 
le  mardi  14  juillet.  Mais  les  munitions  de  guerre  lui 
avaient  fait  oublier  les  provisions  de  boiiclie  : elles 
consistoient  en  deux  sacs  de  farine  et  un  peu  de  riz. 
M ne  manquait  nas  de  bois,  mais  il  n'avait  d'autre 
four  qu’un  petit  tour  à piti5.serie,  et  d’outre  eau  que 

(I)  Balle grosi«  caimno  une  bille  de  billard, 

(i)  PiMiVt  fjnî  porte  avec  Im  «a  cartoiiclic. 
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relie  que  des  canaux  par  le  moyen  d’iin  j 

b.ivsiii  cxüTitMir,  faible  ressource  dont  on  pouvait  ai- 
sjûm'ut  le  priver. 

)i  est  nécessaire,  pour  l’inlellifience  des  détails,  de  J 
donner  une,  idée  de  lu  forteresse  elle-méme.  | 

Le  château  de  la  Bastille  était  conipos»!  de  huit  | 
grosses  tours  rondes,  dont  les  murs  avaient  environ 
six  pi(‘(b  d'epaissenr*,  elles  étaient  jointes  |>ar  des 
mu&sifs  de  niaeonnerie  épais  de  neuf  pieds.  l.’enlriV 
s<-  trouvait  adroite  de  rcxlrémilé  de  la  nie  Saint-An- 
toine ;au-dessu.';de  la  première  porte  était  un  nuif^asin 
ronsMUTulile  d’armes  de  différentes  espèces,  qui  de- 
puis peu  avaient  été  transportées  aux  Invalides,  à 
la  rési  n e de.  «uo  fusils  que  le  ^nnveriieur  fit  rentrer 
qnelipie  temps  an  para  vaut  dans  rintérienr  même  de  la 
Baslille,  et  de  quehjnes  armures  anciennes  qui  furent 
pillées  par  le  peuple.  A cfdé  de  cette  porte  était  un 
rorp<-de-fîanle  on  l’on  pinçait  chaque  nuit  deux  .sen- 
tinelles pour  répondre  et  ouvrir  aux  personnes  qui 
se  présenlaii  nt.  Celte  portecondnisait  k une  première 
eonr  extérieure  dans  laquelle  étaient  les  casernes  des 
invalides,  les  fkmries  et  reniis<*s  du  gouverneur.  On 
pouvait  également  arriver  à eelte  cour  par  l’Arsenal  ; 
une  porte  à rfltéde  laquelle  était  un  autre  corps-de- 
garde,  un  fossé  et  un  pont-levis  qu’on  appelait  le 
pont  de  {'Avancé,  la  sei>ar:iit  d’une  seconde  cour 
dans  laquelle  se  voyait  l’IuMel  du  gouverneur.  Eu 
lace  de  cet  hôtel  était  une  avenue  longue  de  17  toises, 
dont  le  côté  droit  était  bordé  par  im  corps-de-|ogis 
où  se  trouvaient  une  ctibiiie  et  une  salle  de  tiains. 

Ce  bâtiment  était  construit  sur  un  pont  dnrinant  qui 
traversait  le  grand  fossé  et  sur  lequel  s’abaissait  un 
pont-levis.  Au-delà  était  encore  un  antre  corps-de- 
garde;  c’est  par  I i que  l’on  .arrivait  à la  grande  cour 
intérieure,  après  avoir  fmuclii  une  grille  de  fer  qni 
servait  deretriincliemenl  à la  sentinelle  dont  la  con- 
signe était  de  ne  pas  laisser  approcher  d’elle  les  pri- 
sonniers à la  distance  de  trtus  pas.  Celte  grande  cour 
avait  i02  pied.s  de  long  sur  72  de  large  ; elle  ét.iit  en- 
vironnée des  tours  dites  la  I.iberté,  de  la  Jîeriou- 
Hière,  de  la  Basinière,  de  la  Comté,  du  Trésor  et  de 
la  Chapelle,  et  des  inassifsqui  joignaient  ces  six  tours 
qui  s'éievaieiit  ù la  hauteur  de  73  pieds  3 pouces  en 
uedans. 

Celte  cour  était  terminée  p.ir  un  bâtiment, qu’une 
inscription  en  lettres  d’or  snr  un  marbre  noir  an- 
nonçait avoir  été  eonstriiit  sous  le  règne  de  Louis  XV 
et  le  ministère  de  M.  de  .Saint-Florentin,  jwr  M.  de 
S.art  ne,  alors  lienlenanl  de  police,  pour  le  logement 
des  ofliciers  de  l'état-major,  et  qui  si-paniil  la  yrande 
cour  de  In  co«r  du  Puits:  celle-ci  était  environnée 
tics  tours  du  Puits  et  dn  Coin,  et  des  massifs  corres- 
pondants, et  avait  72  pieds  de  long  sur  42  de  large.  | 
C’éîail  la  l)asse  eonr  dn  ch.Ueau.  L'ii  bastion  qui  sm*-  ’ 
vait  autrefois  de  promenade  aux  prisonniers,  et  dr- 
jniis  quelques  aimées  de  potager  au  gouverneur, 
était  joint  an  fort  par  une  e.spèce  de  galerie  qui  coin- 
mimiqiiait  au  chemin  de  ronde. 

La  forteresse  était  environnée  entièrement  d'un 
large  fossé  toujours  à sec,  excepté  dans  les  lem|»s 
]duvieux  ou  lorstpie  la  rivière  était  haute.  Une  forte 
inaçonnerie  de  36  piisls  de  hauteur  couvrait  sa  sur- 
face latérale  extérieure,  à laquelle  était  scelb^»  une 
galerie  de  trois  pieds  et  demi  de  largeur  qui  régnait 
dans  tout  le  contour  de  celte  espèce  de  conlrescar|>e. 
On  y arrivait  par  des  pas  de  souris  ou  par  des  esca- 
lier placés  à (Iroite  et  a gauche  du  pont.  Celle  galerie 
formait  ce  qu’on  appelait  le  chemin  de  ronde,  par- 
eeqne  des  ofliciers  et  des  sergents  y faisaient  de  fré- 
«luentes  rondes,  surlunt  la  nuit,  pour  s’assurer  de 
la  vigilance  des  quatre  sentinelles  qui  y étaient  pfla- 
cécs. 


Au  .sommet  des  tours  était  une  terrassse  prolongée 
le  long  des  nias'<ifs  par  lesquels  ces  tours  Si‘  cominu- 
uiqiinieiit,  elau  bord  de  laipiellc  régnait  un  parapet. 

Tel  était  ce  fameux  chuteaii  de  la  Castille,  qui, 
cire  Lien  fort,  dit  S.iiiit-Fuix,  un  drf  jdu< 
rcdoulnblcs  de  l'Europe. 

M.  d«‘  Lann.ay  fit  prendre  les  armes  à la  g.ii  nison 
le  lundi  13,  à deux  heures  du  malin,  et  la  lit  rentrer 
dans  l’intérieur,  l^es  portes  dn  quartier  fiirenl  fer- 
mées : la  compagnie  y laissa  tons  ses  efft-Ls.  lieux 
soldats  invalnles  sans  .armes  furimt  chargeai  de  veil- 
ler à rmiverlnre  et  à la  ferinelure  des  portes  don- 
nant .sur  l’Aixmal  et  la  rue  Saint-Antoine  On  établit 
des  tnclionnaires  à tous  les  postes,  et  donrj?  boinme.s 
furent  placés  snr  les  tours  pour  observer  ce  qui  si‘ 
passait  aii-iiebors. 

Entre  onze  heures  et  minuit,  on  tira  sept  coups  de 
fusil  à balle  sur  ces  observateurs,  ce  qni  donna  l’a- 
larme ; m.ils  elle  n’eut  pas  de  suite. 

Dans  la  matinéi'  dn  1 1 , plusieurs  députations  vin- 
rent demander  au  gouverneur  des  .innés  et  la  paix. 
Il  les  assura  de  ses  Imniies  intentions  et  les  recul  au 
gouveniement.  apri'»5  avoir  donné  au  peuple  des  ota- 
ges pour  leur  sûreté. 

Une  grande  partie  <le  r«'lal-m.ijnr  était  d'avis  qu'il 
ne  prît  .lueiitte.  mesure  hostile.  Mais  excité  par  les 
conseils  perlides  de  M.  Louis  de  Fine,  comm.iridant 
des  Suisses,  par  les  onires  de  M.  de  Bezeiival  et  les 
îirtMiiessesde.M.  de  FleAtidles,  il  se  décida  à employer 
la  violence.  On  avait  fait  jurer  les  Suisses  q i ils  fc- 
l’nienl  feu  sur  les  iuvalide.s  s'ils  refusaient  d'ol)éir  nu 
gouverneur; et  pour  étouffer  la  voix  de  In  p.nlric  qui 
criait  à nos  braves  vétérans  qu'ils  étaient  Français, 
on  leur  avait  tclieinent  prodigué  la  buisson  que  plu- 
sieurs d’entre  eux  éUieiil  ivres. 

A midi  on  vient  annoncer  au  district  de  Saint- 
Loiiis-de-la-Cullure  que  la  direction  des  canons  pla- 
cés  .sur  les  tours  Jelte  l'alarme  d.iiis  toute  la  capitale  ; 
on  assure  en  inénie  temps  que  le.  siège  de  la  forteresse 
est  décidé,  et  qu’il  va  commencer  (1). 

(La  suite  au  numéro  proeAain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Présidence  de  M.  U duc  de  Liancourt. 

SI.ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  20  JUILLF.r. 

On  fait  lecture  de  rarrélé  du  grand-conseil,  conçu 
en  ces  termes  : 

« Le  conseil,  pénétré  des  preuves  d’amonr  eide 
ronlianee  que  le  roi  vient  de.  donner  à son  peuple,  et 
en  parlicnbcr  à la  ville  de  Paris,  |Kiur  le  rétablisse- 
inenl  de  l’ordre  cl  du  calme  que  son  auguste  pré- 
sence y a ramenés; 

• A arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
par-<levers  le  roi,  à l’ellel  de  lui  porter  le  présent 
arrêté,  comme  un  hommage  de  l.i  reconnaissance  de 
son  grand-conseil  pour  ses  .soins  paternels. 

• Ar*'êleen  outre  que  copie  du  présent  sera  remise 
p.ir  M.  le  premier  président  à l’Assemblée  nationale, 
dont  le  zèle  et  les  démarches  palriotniiies  ont  pro- 
curé à la  nation  le  bien  inestimable  delà  traiiqnmilé 
publique.  • 

L'Assemblée  applaudit,  et  il  est  décidé  que  ccl  ar- 

(t)  11  est  certain  <pK!  la  prise  de  !■  DAiiille  ruit  projetée, 
et  que  U veille  des  plua  d'elxqaïc  avaient  etc  traces.  Mes  le 
nalin  du  jour  qu'elle  fat  emportée,  ces  mots  : h ta  DasuHe. 
A ta  DiUoUe'.  volaient  de  houebe  en  bouche,  d'une  citréioité 
à r»u(rc  de  U ville.  A.  M. 
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n'ii'  «'l  1p  discours  de  M.  le  premier  pn^sident  .seront 
iiisert's  dans  le  prncès-verbnL 

MM.  les  dépuU^s  des  ndministratcurs  et  actionnai- 
res de  la  caisse  d’escompte  font  demander  la  permis- 
sion d’entrer. 

L’ Assemblée  ordonne  qu’ils  soient  introduits.  Alors 
entrent  M.M. 

Borcflri/.prt^identdc  l'adminislralionde  la  caisse 
d’escompte. 

Cottin,  administrateur. 

Xat'OiriVr,  idem. 

Marignier,  commissaire  des  actionnaires. 

Motneron,  idem. 

Le  Roi  de  Camilhj,  idem;  places  derrière  le  bu- 
reau, ils  parlent  en  ces  termes  : 

• Nosseigneurs,  députes  par  les  actionnaires  de  la 
caisse  d’escompte,  nous  venons  vous  présenter  le 
juste  tribut  de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissance  ; 
U [leine  échappés  aux  dangers  accumulés  sur  la  tète 
des  paisibles  h.ibitaiits  de  la  capitale,  il  est  glorieux 
pour  nous,  nosseigneurs,  d'étre  les  irilerprèlcs  des 
sentiments  de  nos  cuinmetUuiLs  pour  l’auguste  As- 
semblée ù laquelle  la  pairie  doit  son  salut.  • 

Ils  donnent  ensuite  lecture  d’une  .idre.sse  des  ac- 
liomiaircs  de  la  caisse  il'escoinple  à l’Asscinblee  na- 
tionale, et  la  laissent  sur  le  bureau. 

M.  le  président  leur  répond  ; 

• Messieurs,  l’Assemblée  nationale  reçoit  avec 
d’autant  piu.sde  s:itisfaction  la  dépiilaliondcMM.  les 
actionnaires  de  la  caisse  d’escompte,  qu’elle  a l’heu- 
reuse conlinncede  n'avoir  jamais,  dans  toutes  ses  dé- 
marches et  ses  arrêtes,  eu  d’autre  but  que  le  salut  et 
le  bien  de  l'Elat,  vere  lequel  elle  ne  cessera  jamais 
de  diriger  toutes  ses  pensées.  Elle  a vu  avec  plaisir 
que,  dans  les  moineiiLs  de  trouble  qui  vieimeiil  d'a- 
giter la  capitale,  la  caisse  d'escompte  n’a  pas  sus- 
pendu ses  paiements. 

• Etle  désire  avec  transport  arriver  au  moment  où 
elle  pourra  achever  l'œuvre  complète  de  la  consoli- 
dation de  la  dette,  cl  va  s’occuper  san.s  relüche  de  ce 
travail,  dont  eepi'ndant  la  délibération  ne  peut  que 
suivre  celle  de  la  constitution.  • (On  applaudit.) 

M.  i.E  COMTE  DF.  MlRAOF.AtJ  ; Comtnc  je  compte 
soumettre  demain  ù l’Assemblée  un  travail  urgent 
sur  la  situatiou  actuelle  de  la  caisse  d’eseoinpte,je  de- 
maiKle  que  lesdirecteurselcoinmi.ssaiicsde  ta  caisse 
soient  autorisés  à venir  entemlre  la  Jeelnre  démon 
travail,  cl  qu'ils  soient  invités  à fournir  des  mémoi- 
res, et  à nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  se- 
cours. 

M.  LE  Président  : J’observe  que  les  réparations  à 
faire  (bns  la  salle  ne  permellciit  pas  qu’il  v ait  de- 
main une  assemble'c  géne'rale;  la  lecture  de  ce  tra- 
vail doit  être  diffén’c  ù un  autre  jour. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  : Je  demande  alors  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

MM.  les  députés  de  la  cais.se,  sur  rinvilalion  qui 
leur  en  est  faite,  promettent  de  donner  tous  les  ren- 
seignements et  mémoires  sur  le  commerce,  le  créiiil 
public  et  la  caisse  d’escompte. 

L’Assemblée  répond  à ces  offres  par  des  applaudis- 
sements réitérés. 

M.  LE  COMTE  DB  Lali.t-Tolendai.  : Mossieiirs,  ap- 
pelé par  vous  à des  fonctions  birn  importantes,  .sans 
doute,  je  m’y  dérobe  un  instant  pour  élever  In  voix 
dans  celte  enceinte,  et  y venir  déposer  les  alarmes  de 
mn  conscience. 

La  paix  règne  cnlin  dans  la  rapitale  ; chaque  jour 
vous  la  voyez  se  rafl’erinird»*  plus  en  plus;  niais  cha- 


que jour  an- si  l’on  nppreiul  que  la  comiurilioii  va  .se 
faire  éprouver  succe.s.;ivempnt  d.in.s  le.s  aiitrc.s  villes, 
S’  r<»ii  ne  prend  des  mesiuvs  pour  l anéler  dans  iis 
villes  lointaines. 

Saint-Germain  a TU  éclore  une  révolte  terrible; 
peu  s’en  est  fallu  que  nos  depulés  ne  fiLssimt  la  vic- 
time de  leur  patriotisme  et  de  leur  Iiumanité  ; peu 
.s’en  est  fallu  qu’ils  ne  tombassent  sous  le  fer  sacri- 
lège. 

Pontoise  est  menacé  de.s  mêmes  désonlres.  Ils 
existent  déjà  dan.s  la  Normandie,  dans  la  Bourgogne. 
Et  ces  détails  ne  sont  point  imprudents  puisqu'ils 
sont  connus. 

Gardons-nous  de  croire  qu’ils  sont  étrangers  à la 
nation,  et  n’allon.s  pas  nous  armer  de  stoTcisme  pour 
; ne  faire  que  des  lois  quand  le  meurtre  répand  le  car- 
nage autour  de  nous. 

C’est  à nous  à nous  opposer  aux  torrents  de  sang 
qui  sont  prêts  ù couler. 

Qinnd  le  roi  est  venu  nous  dire  de  ramener  la 
paix,  de  sauver  l’Etat,  invoquer  notre  autorité,  se- 
rait-il juste  de  l'abandonner  et  de  ne  pas  lui  suggé- 
rer im  seul  moyeu  à la  place  de  ceux  qu’il  a ré- 
I prouvés? 

! Il  est  plus  que  temps  de  raffermir  l’autorité  publi- 
que, de  resserrer  les  liens  de  la  société, sans  lesquels 
une  société  sc  dissout  nécessairement.  J’oserai  donc 
voiLS  proposer,  messieurs,  de  faire  une  proclamation 
dont  je  vous  soinnels  le  projet,  après  laquelle  vous 
vous  livrerez  infaligalilemcnt  à la  constitution.  Le 
voici  : 

• L’Assemblée  nationale  con-^idérant  que,  depuis 
le  premier  instant  où  elle  s’est  formée,  elle  a fait  ce 
qu  elle  a pu,cequ’elle  a dA  pour  lui  mériter  la  con- 
liance  des  peuples  ; qu’elle  a di^’i  élabli  les  premiers 
fomleinenlssur  lesquels  re|ioseiil  la  félicité,  publique 
et  la  régénération  de  l’Etat;  que  le  roi  a do  obtenir 
nareillmient  la  coiiliance  de  ses  fidèles  sujets;  qu’il 
le.s  a invités  non-seulement  à réclamer  leurs  droits 
mais  que,  sur  la  (bmande  de  l’Assemblée,  il  a encore 

I éc.arte  tons  les  sujets  qui  pourraient  lui  porter  om- 
î l>rage  ; qu’il  a éloigné  les  troupes,  banni  les  con.seil- 
I lersdonl  la  présence  était  un  objet  d’iiiqiiiétiide  et 
d'ahirinc  pour  la  nation,  rappelé  ceux  dont  elle  sol- 
liiilait  le  retour;  qu’il  est  venu  au  milieu  de  la  iia- 
tûm,  avec  l’abamlon  d’un  père,  lui  demander  des 
secours  pour  sauver  l’Etal  ; qu’il  s’est  confondu  avec 
le.s  represeiUanls  de  la  nation  ; 

• Que,  dans  ce  concert  jiarfiül  entre  le  chef  et  les 
représentants,  et  après  la  nùitiion  de  tous  les  ordres, 
rAsseinblée  va  s’occuper  sans  relJcIie  du  grand  tra- 
vail de  la  constitution  ; 

• Que  les  troubles  nouveaux  qui  pourraient  sur- 
venir ne  pourraient  qu’y  être  conlraire.s  ; 

• Que  tout  citoyen  doit  frémir  aux  mois  de  trou- 
bles qui  toujours  entraînent  des  proscriptions  arl>i- 
iraires,  la  dé.serlion  des  villes,  l’émigration  du 
royaume,  la  division  des  famtlles,  enün  tous  les  ren- 
versemenls  de  l’ordre  social  ; 

• L’.Hsemblée  nationale  a invité  et  invite  tons  le* 
Français  à la  paix,  à ramour  de  roriire,  au  respect 
lies  lois,  à la  conliance  qu’ils  doivent  avoir  dans  leurs 
repivserilanls,  à la  fidélité  dans  le  souverain.  Dé- 
clare que  quiconque  se  porlernil  ù enfreindre  tous 
ces  devoirs  sera  regardé  comme  un  mauvais  citoyen; 

• Déclare  que  tout  homme  soupçonné,  accust^  ar- 
rêté, doit  être  remis  dans  les  mains  du  juge  naturel 
qui ilolt  le  réclamer; 

• Diclare  enfin , en  attendant  l’organisation  qui 
pourra  être  fixée  pour  les  municipalités,  qu’elle  les 
autorise  à former  des  milices  bourgeoises,  en  leurre- 
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commandant  d'apporter  la  plus  s<^vère  attention  à 
cette  formation,  rt  de  n'ailtiu’tlre  que  ceux  qui  sont 
incapables  de  nuire  à la  patrie  et  capables  de  la  dé* 
fendre.  • 

M.  DiiPO’tr,  d/puté  d$  Nemours:  Dans  toutes  les 
circonstances  difiiciles,  on  ne  doit  point  céder  a un 
premier  mouvement  : nne  sage  lenteur  doit  touiours 
itiduer  sur  le  choix  du  moyen.  Mais  il  ne  s'azit  pas 
ici  de  se  livrer  à des  méditations  profondes,  de  ren- 
voyer à des  bureaux  l'examen  d'une  chose  qui  n’en 
est  pas  susceptible;  vous  n êtes  pas  sans  doute  divi' 
S4-S  : je  vous  en  conjure  par  tout  ce  que  vous  avex  de 
vertu,  de.  courage  et  de  patriotisme,  délibérons  sur- 
le-champ. 

Un  religieux  de  l’ordre  de  Sainte-Geneviève  ob- 
serve que  la  motion  de.  M.  Lnlly-Tolendal  ne  tend 
qu'à  relahli«;semeiit  de  la  milice  dans  les  villes  seu- 
lement; mais  qu'il  faut  étendre  cet  établissement 
même  sur  les  canip.ignes« 

M.  Fermont  : J’assure  l’Assemblée  que  la  province 
île  Bretagne  jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité  à 
l’aicle  lies  milices  bourgeoises  qu’on  y h tUahlics;  il 
n’est  pas  be.soin  d’y  envoyer  de  proclamation,  sur- 
tout celle  qui  est  propo.sée  et  qui  contient  des  ex- 
pressions plus  propres  à soulever  les  petqile.s  qu'à 
les  calmer.  Je  demande  que  la  proposition  soit  ren- 
vovéc  aux  bureaux  pour  y être  discutée  après  mûre 
rétlcxion. 

M.  i.R  MAROüis  r>E  Toui.oMr.EON  : J’appuie  la  mo- 
liuti,  et  je  demande  qu'un  ajoute  k la  proclamation 
lin  projet  d'instruction  pour  diriger  la  tornmtion  des 
milices  bourgeoises. 

M.  ***  : On  doit  de  la  reconnaissance  à tous  les  ci- 
toyens qui  se  sont  armés  pour  conquénr  et  défendre 
la  liberté  de  la  nation.  Quanta  la  sanction  du  roi,  je 
pense  qu’on  ne  peut  la  lui  demander  pour  aucun  ré- 
glement quelconque  qu’après  que  la  constitution 
.sera  achevée.  Je  crois  qu’il  suffit,  et  je  propose  d’en- 
voyer dans  les  provinces  nos  procès-verbaux  depuis 
mercredi,  et  d'mviter  tous  les  citoyens  à la  paix. 

M.  Rooespieerb  (1)  : II  faut  aimer  la  paix,  mais 
aussi  il  faut  aimer  la  liberté.  Avant  tout,  annivsons 
la  motion  de  M.  de  Lally.  Elle  présente  d'abord  imc 
disposition  conti-e  ceux’  qui  ont  défemlu  la  liberté. 
Mats  y a-t-il  rien  de  pins  légitime  (lur  de  se  soule- 
ver contre  une  conjuration  horril>(e  fonnée  pour 
penlrc  la  nation?  L’éineule  a été  occasionnée  à 
Püissy  sons  prétexte  d’accapiuemetiU;  la  Bielagne 
est  en  p.iix,  les  provinces  sont  tranquilles,  lu  nr«>cla- 
malinii  y répandrait  l'alarme  et  ferait  |>ei'(ire  (a  coii- 
rianee.  Ne  fiiisuiis  rien  avec  précipitation  : qui  nous 
a dit  que  les  ennemis  de  l'EUt  seront  encore  dégoû- 
tés de  l'intrigue? 

MM.  de  Custine  et  l’évéque  de  Chartres  parlent 
successivement.  Us  sont  il  avis  qu’on  s'occupe  d'un 

(l)  L'tncien  Honileitr  eil  le  icul  jotirnil  coalemporain 
(tant  lo<]iiel  le  nom  de  Robetpii  rre  n'att  pas  été  «Iropir,  au 
rommencrment  de  la  fcuion  de  ta  ('unUiliiante.  (!et  nomme 
cdlehre  dtait  ai  p<  ti  connu  alors  que  rcui  des  jciiirnalislct  qui 
aavaienl  son  nom  l'écrivaient  de  plusieurs  minières,  dont  su* 
cune  n'ôtait  Is  vraie.  Ainsi  Mirilieaii,  dans  son  Courritv  lie 
Provctice,  l’appela  longtempi  Ilobfrlspierrt;  rrndhomnu-  le 
désignait  soui  la  double  nom  de  Hvlttrl’Pierrt,  traiilrn  /lo> 
l^crt  \PielTe^,  etc.  Au  reste,  le  !ÜuiJUi4rnrU  phii  esact  que 
parccquc  erttc  partie  est.  cnmmr  on  sait  dt'ji,  ntic  réimprei- 
aion  qui  remonte  à l'an  IV,  époque  04i  il  n’élait  plus  permis 
d'ignorer  comment  s'écrivait  le  nom  du  plus  iniltient  des 
■v  mbresdu  célèbre  comité  de  sihit  publie.  On  se  rappellera 
qun  le  nom  de  Uonaparte  fut  aussi  estropié  pendant  long- 
temps; que  les  uns  l'écrivaient  Buua-parie,  d'autrea  Jtme- 
pwif,  et  qoe  luHméme  lignait  alpit  Puonoportr,  L.  G. 


projet  de  réglement  pour  ramener  la  tranquillité,  et 
qu’on  autorise  la  formation  des  milices, sousTinspec- 
lioii  de  l’autorité  légitime. 

MM.  Frétcau,  de  Crillon  et  d'autres  membres  par- 
lent de  la  nécessité  d’établir  des  milices  nationales; 
ils  écartnit  le  reste  de  la  motion. 

M.  OR  Gi.eizen  : Le  zèle  de  M.  de  Lally  <%a1e  son 
élo(|iirnce;  mais  rappelons  ce  que  des  hommes  énlai- 
n*s  ont  si  souvent  répété  t que  le  ulus  grand  danger 
qui  environne  une  assemblée  délibérantC|  c'est  la 
magie  de  l’éloquence. 

Comment  bldmer  des  hommes  qui  se  sontarmi^ 
pour  la  libertii?  Comment  parler  de  troubles  aux 
provinces  qui  iouUsent  de  la  plus  parfaite  tranquil- 
lité? M.  de  Lally  parte  de  la  s^inclion  du  roi;  mais 
pent-oti  la  lui  ifeinander  avant  que  la  constitution 
lui  ait  adressé  le  droit  de  In  donner?  J’insi&tc  pour 
qu’on  imprime,  les  procès-verbaux  des  st'ances,  cl 
qu’on  les  envoie  dans  les  provinces, 

M.  Legrand  : J’olhsrrve  qu’il  faut  joindre  à réta- 
blissementdc  la  milice  bourgeoise  un  réglement  de 
discipline,  pour  que  le  clicfiie  la  milice  soit  choi.^ 
à l.i  ritnraiité  des  suiïragcs.ct  que  son  élection  ne 
riside  pas  diiii-S  ta  volonté  de  quelques  magistrats  de 
nuiiiicipalilé  von.ile,  qui  m*  peuvent  défendre  les 
intérêts  d'un  peuple  qirils  ne  représentent  pas, 

M.  *"  : Il  est  une  autre  difficulté;  c'e't  que  toute 
milice  bourgeoise  est  du  ressort  de  l’autorité  exécu- 
trice; qu’il  ne  dépend  pas  de  nous  de  pouvoir  l'éta- 
blir dans  le  royaume. 

M.’**  : Je  trouve  trois  obstacles  insurmontables  à 
la  motion  de  M.  de  Lally  : le  premier,  c'est  de  décla- 
rer rebelle  tout  homme  qui  a pris  1rs  armes  pour  la 
défense  de  la  [«trie  ; le  second,  c’ est  de  liasaraer  une 
(pirsiion  innniment  douteuse  : M.  de  Lally  proposa 
( UC  la  proclamation  suit  publiée  dans  toutes  les  villes, 
(in  consentement  du  roi.  Nous  ignorons  encore  si 
eelîc  sancti(*n  est  nécessaire  aux  (lécrcts  de  l'Assem- 
bl(*e.  Le  troisième  enfin,  c’est  que  ce  serait  alarmer 
tontes  l(!S  provinces  oh  le  calme  et  la  paix  régnent 
encore. 

M.  DE  BI.ESAU , député  de  Bretagne  : C'est  ici  que 
l'un  sent  la  grande  vérité  que  les  législateurs  noms 
ont  apprise  : dans  les  affaires  publiques,  on  doit  tou- 
jours (Are  en  garde  contre  le  charme  de  l’éloquence, 
et  jamais  l’éloquenrc  n'exerce  im  em|)ire  plus  puis- 
sant que  qnanri  elle  égale  le  zclc  et  la  pureté  des 
sentiments  de  l’orateur. 

L’on  vous  a repre.'^enlé  les  provinces  disposées  à 
en  venir  aux  armes  ; le.sang  prêt  à couler;  hier  nous 
avons  rc(;u  un  conrrlerd(^  la  jirovince,  et  nous  avons 
appris  que  tout  y est  tranquille.  L’on  vous  a dit  que 
M.  de  Tliiars,  arrivant  de  Brciagne,  ap|K>rLiit  des 
timivelles  afflig(î8ntes',  M.  de  Thiars  n'a  pas  été  en 
Brehgne. 

Et  qu'importe  à présent  la  révolte  de  Saint-Ger- 
main et  de  Poi.ssy?Soiit-cc  là  ces  grandes  révolu- 
tions dont  on  veut  nous  efiVayer?  Soiil-ce  là  les 
maux  qui  bieiitAt  vont  nous  afUiger?  P.iris  est  sous 
les  armes  ; mais  faut-il  mettre  sur  le  même  rang  iK  s 
citoyens  (pii  courent  aux  armes  pour  défendre  la 
patrie  et  quelques  perturbateurs  du  repos  publie? 

N'alarmnns  pas  nos  citoyens  en  leur  représentant 
la  néeessib*  d'établir  une  milice  bourgeoise,  en  leur 
faisant  craindre  des  maux  imaginaires,  en  leur  don- 
nant le  change  sur  des  émeutes  populaires  et  une 
révolution  légitimé  et  nécessaire;  en  piaç.ant  sous 
leurs  yeux  le  séililieux,  armé  par  la  licence,  à cûlé 
du  citoyen,  arni('  pour  la  liberté. 

M.  Buzot,  député  d’Ecreux  : Le  devoir  d'un  ci- 
toyen est  d'exposer  son  opinion  telle  qu’elle  est  dans 
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c<ciir,  avec  la  rrancliisc  et  le  courage  qui  (lui  vent 
îr  mettre  au-dessus  de  toutes  les  censures.  L’on  a 
vivement  anpiaudi  a la  motion  de  M.  de  Lally-Tolcn- 
dal  ; je  l’ai  ccouti'e  dans  le  silence  de  la  n^flexion,  et 
je  n’ai  pas  ëlé  eiitraîm^  par  l’exemple.  Il  propose  de 
déclarer  mauvais  citoyen  et  rebelle,  tout  nomme 
armé  indistinctement.  Devons-nous  donc  oublier  le 
généreux  courage  des  Parisiens  qui,  en  prenant  les 
nrines,  nous  ont  rendu  In  liberté,  ont  expulsé  les 
ministres,  fait  tiire  l’intrigue,  ont  dirigé  les  pas  du 
roi  dans  cette  Assemblée  ? 

Hier,  nous  applaudissions  à leur  grandeur  dame, 
à leur  héroïsme;  aujourd’hui  nous  les  appellerons 
des  rebelles;  nous  les  punirons  d'avoir  sauvé  la  pa- 
trie ; nous  leur  ferons  regretter  les  éloges  que  notre 
reconnaissance  leur  aura  prodigués  ? 

MaU  ce  n’est  pas  tout  encore  : qui  nous  répondra 
que  le  despotisme  ne  puisse  pas  renaître  auprès  de 
nous?  quel  sera  même  le  garant  do  sou  eatiérc  des- 
truction? Et  si  un  jour  il  rappelait  ses  forcea  pour 
nous  terrasser,  quels  seraient  les  citoyens  qui  s'ar- 
meraient A temps  pour  la  cause  de  la  patrie?  Quels 
seraient  les  hommes  courageux  qui  oseraient,  pour 
défendre  l'Etat,  braver  l’opinion  publique  et  se  dé- 
vouer à l’ignominie,  triste  partage  d’un  rebelle  ? 

L’on  nous  propose  de  consacrer  la  maxime  la  plus 
impie  des  gouvernements  despotiques  : ils  ne  se  sou- 
tiennent que  par  la  force  et  qu’en  punissant  comme 
factieux  tout  homme  qui,  usant  des  droits  de  la  na- 
ture, défend  sa  vie,  ses  biens  et  su  liberté. 

Bsl-ce  A nous  h devenir  de  vils  instnimcnls  de  la 
tyrannie,  de  consacrer  ses  injustices  et  la  violiilion 
des  droite  de  la  nature?  Et  si  tel  était  cependant 
notre  aveuglement,  aurions-nous  encore  le  droit  de 
nous  plaindre  de  l’esclavage  dans  lc4|iiel  nous  gcini- 
rionsr 

M.  de  Lally-Toîendal  demande  A répondre  aux  ob- 
jections ((lie  l’on  vient  d'élcvcr  contre  sa  motion  ; il 
obtient  la  parole. 

M.  DE  Lally-Tolendal  : Je  ne  me  permets  de 
prendre  la  parole  que  pnrecque  je  crois  (pie  ma  con- 
science me  l'ordonne,  et  qu’il  est  d’un  bestiin  urgent 
que  la  motion  que  j’ai  ou  riionuenr  de  vous  mopo- 
sersoit  admise  sans  délai,  soit  avec  rainenilcmeiit 
que  j’y  apporte,  soit  avec  ceux  que  l’on  vous  a iiiili- 
<]iiés. 

J’ai  remarqué  que  l’on  a toujours  répondu  à ce 
que  je  n'ai  pas  dit. 

D’abord  l’on  a clicrclié  à vous  surprendre  en  pré- 
tendant que  ce  serait  alarmer  la  capitale,  que  ce  se- 
rait la  juger  rebelle  ; mais  je  n'ai  pas  parle  de  la  ca- 
pitale. 

Au  reste,  si  l’on  pense  que  l'on  en  puisse,  tirer  la 
moindre  induction  contre  la  cajiitale,  je  propo.se 
ramendement  suivant  : • L’AssenibIce  nationale  dé- 
clare, qu’après  rinvitntioii,  quiconque  manquerait  à 
SOS  devoirs,  sera  jugé  mauvais  citoyen.  • 

Cet  amendement  doit  faire  cesser  toutes  les  alar- 
mes. 

L'on  a encore  beaucoup  parlé  delà  sanction  royale, 
on  a prétendu  que  j’en  faisais  une  obligation  pour  la 
suite. 

Je  ne  me  suis  pas  servi  du  terme  sanction  ; j’ai 
employé  le  mot  consentement,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent. Par-IA,  je  ne  compromets  pas  les  droits  de 
l'Assemblée  ; la  question  resliî  encore  indécise.  11 
m’a  paru  nécessaire  de  pnisenter  aux  peuples  l’union 
des  ueux  pouvoirs. 

L’on  a objecté  que  nous  n’avions  pas  le  droit  d’é- 


tablir une  milice  bourgeoise:  que  c’était  usurper  et 
comproiiicttre  les  droite  du  pouvoir  exécuUL 

Mais  a-t-on  oublié  que  le  roi  nous  a confié  le  soin 
de  rap|ieler  la  paix  parmi  nous,  de  re'tablir  le  calme? 
Ne  nous  a-t-i!  p.is  laissé  p:ir-Ià  tous  les  moyens  pos- 
sibles et  nécessaires  pour  la  sûreté  des  citoyens? 

Quant  aux  d>mgers  relatifs  au  pouvoir  exécutif, 
c'était  la  proposition  qui  vous  a été  faite  avaiil-hier 
d’en  créer  de  votre  propre  mouvement,  c’e.st  encore 
la  proposition  que  je  vous  fais  aujourd’hui,  puisque 
le  roi  s’en  rapporte  i votre  prudence. 

Le  grand  objet,  c’est  de  faire  reparaître  la  liberté 
des  lois  (jiii  est  anéantir;  c’est  de  faih'  revivre  celte 
force  publique  qui  prévient  les  désordres  et  qui  est 
la  s.iuvc-garde  de  toute  société. 

L’un  veut  cependant  que  iiutis  soyions  tranquilles 
quand  ini  incendie  général  gagne  toutes  les  pro- 
vinres;  lorsqu’ea  Bretagne  les  citoyens  s'arment  de 
toutes  parte;  tandis qii’cn  Norinamlie  des niis$4'aux 
(le  sang  coulent;  tandis  qu’en  Bourgogne  le  peuple 
se  porte  aux  plus  grands  excès,  poursuit  le  conmioii- 
dant,  homme  resneetnhie,  comme  un  traître  et  un 
criminel  ; quand  nniiocent  expire  chargé  de  U haine 
publique.  Et,  d’un  autre  côté,  on  veut  rester  inquiets 
qiian(l  les  troupes  sont  éloignées,  quand  des  minis- 
tres perfides  sont  bannisde  la  présence  du  roi,  quand 
les  fidèles  ministres  qui  ont  toute  la  connaiicc  de  la 
nation  sont  rappelés!  Je  ne.  comtois  pas  comment  on 
|>ciit  allier  tant  de  Si'curilé  à tant  de  terreur. 

Un  roi  citoyen  nous  force  d’atxcplcr  noire  liberté, 
et  je  ne  sais  pourquoi  on  veut  la  lui  arracher  comme 
à un  tyran. 

Si  j'insiste  sur  ma  motion,  c’est  que  l’amour  de 
ma  patrie  me  presse  ; c’est  que  je  cède  à l’iiupulsion 
de  ma  conscience  ; et  si  le  sang  (loit  couler,  au  moins 
je  pourrai  me  laver  les  mains  de  celui  qui  est  prêt  de 
se  l'épaudre. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Lally  qui , dans  le 
premier  mouvement,  avait  été  applaudie,  qui,  quand 
elle  a été  discutée,  cessait  d’(Ure  approuvée,  n’a  trouvé 
pn\squc  plus  de  partisans  dans  les  communes. 

Les  derniers  mots  de  son  discours  ont  été  bldmés 
Inulement;  cependant,  au  milieu  des  murmures, 
quelcjues  applaudissements  se  sout  fait  entendre  du 
côté  QC  la  noblesse. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la  mo- 
tion aux  bureaux.  L'Assemblée,  consultée  par  assis 
et  levé,  l’arrête  ainsi. 

— M.  Icpréskient  lit  une  lettre  de  M.  le  marquis  de 
Lafayelte,  cominandant-géiiérni  de  la  milice  pari- 
.sienne.  Il  rend  compte  des  mesures  (lu’il  a prises 

Koiir  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale.  L’Assem- 
lée  applaudit  et  ordonne  le  dépôt  de  la  lettre. 

M.  le  président  annonce  à l’Assemblée  qu’attendu 
les  réparations  à faire  dans  la  salle,  les  bureaux  s’as- 
sembleront demain  et  se  réuniront  ensuite  à l’église 
de  Saint-Louis. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  21  JUILLET. 

Le  matin  rAsscmbléc  f>c  forme  en  bureaux  et  discute 
divers  objets  jusqu’à  midi;  alors  elle  sc  rCuoit  dans  l’é- 
glise Saint-Louis. 

Bile  commence  ses  opérations  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  d(S  séances  des  10 , 17, 18  et  30. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  que  la  motion  proposée 
hier  par  U.  de  Lally,  n’ayant  pas  encore  été  luffisammcnt 
discutée,  est  renvoyée  à une  autre  séance. 

— On  fait  lecture  d’une  délibération  prise  par  les  trois 
ordres  de  la  ville  de  Lyon.  Sur  lu  nouvelle  de  la  disgràco 
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et  de  l'exil  de  M.  Ncckcr  cl  de  M.  Moiiimorin,  cl  des  dit-  ' 
positions  hostiles  dirigées  contre  la  rupitulc,  les  riluyt-ns 
se  sont  Ions  assembles,  sans  distinction  d'ordre , d'é>;4  ni 
de  condition;  et  ainsi  réunis,  ils  ont  pria  une  ddibOra< 
tioQ  par  laquelle  ils  prolrsienl  contre  tout  ce  qui  a Clé 
fait  par  le  mimslëre,  adln  rcut  k tous  les  aru'lés  pris  par 
l'Assemblée  nationale,  lui  léinoi^eut  leur  rccnnnatssaitce 
pour  tout  ce  qu'elle  a fait  ; promettent  obéissance  aux  lois 
qu'elle  doonera  k la  France,  et  jurent,  sur  l'iulel  de  la 
patrie,  de  défendre  leur  liberté  cl  leurs  justes  droits  atcc 
le  courage  le  plus  iuébranl.iblc.  rrconimaiulani  dr»k  pré- 
sent à la  France  entière  lesratnilicsdes  gcncruux  cituyius 
qui  pourraient  sc  sacrifier  pour  clic. 

Cette  adresse  est  TÎTCioent  applaudie,  et  le  dépôt  en  est 
Ordonne. 

— M.  Tabl  é de  Caslellas,  doyen,  comte  de  Lyon,  au  nom 
des  députés  de  celle  fénétUauvsée,  réitère  k TANsemblée 
la  renonciation  k toute  cxcuiplion  }>éciiniairc  fuite  par  le 
clergé,  la  noblesse  et  les  bourgi'ois  de  la  ville  de  Lyon;  il 
demande  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  proas-rorbal. 
On  applaudit  k celte  démarche,  cl  on  en  ordonne  une 
mention  honorable. 

— If.  le  premier  président  de  la  cour  des  monnaies  de- 
mande k tire  introduit  ; il  est  reçu  de  la  même  manière 
que  kl.  le  premier  prëiiüenl  du  grand  conseil,  et  dit  : 

• Messeigneurs,  la  Fruncc  n’ouhlicrn  Jamais  ce 
que  voire  vigilance  et  voire  zèle  oui  fait  pour  la 
tronquillitê  de  la  capitale. 

• La  cour  ries  monnaies  m’a  chargé  de  vous  offrir 
l’cxpressinn  de  sa  rrs|)erliieusc  recouuaissnnre.  Q)uc 
ne  devons-nous  pas  ailendre,  niessiinirs,  de  la  réu- 
nion de  tant  de  lumuTos  et  de  vertusl  • 

Un  de  MM.  les  sccréhiires  fait  IrcUiic  de  l'arrété 
pris  par  celte  cour  le  2ü  du  enurant,  cl  le  dé|H)sc  sur 
ic  bureau.  Il  est  conçu  en  ers  termes  : 

• Ce  jour,  la  cour  assenihlce  ou  la  nmnière  ac- 
coutumée, un  de  Messieurs  a dit  que  TAssoinblée 
nationale  ayant  obtenu,  de  la  boute  et  de  la  Juslicc 
du  seigneur  roi,  réloigurmeut  dos  troupes  et  le  ré- 
t.ihlisscineut  de  la  traiiquiliilé  publique,  il  croit  qu’il 
est  du  devoir  de  la  cour  d’olTrir  audit  soigneur  roi, 
et  à rAssembloe,  l'expression  rfS[)OCtueus«*  de  sa  ro- 
cou naissance,  pourquoi  il  priait  la  cour  d'on  déli- 
biTor. 

« La  matière  mise  en  délibeVaüon,  la  cour  a arrête 
qiio  M.  le  premier  président  so  retirera  iucessam- 
lurnl  par-aevers  le  soigneur  roi  pour  le  roinercior 
d'avoir  accordé  toute  sa  conliance  .lux  reprosentauls 
do  la  nation,  ot  d’avoir  dissipé  les  alarmes  de  la  ca- 
pitale, en  y ramenant,  par  sa  présence,  le  calme  et  la 
séourilc. 

• K pareillomoiit  arrêté  que  M.  le  premier  presi- 
dent se  retirera  par-devers  V Assoiublor  iialionalc,  à 
rrfli  l de  lui  faire  scs  remerciements  d'avoir  inter- 
posé SOS  bons  oflices  auprès  du  seigneur  roi  pour  le 
rétablissement  de  lu  paix  dans  In  capitale. 

• Fait  en  la  cour,  les  jour  et  an  que  dessus. 

• Signe  Mofssirn.  • 

De  longs  appluudisscmculs  stiiveul  celte  lecture. 

M.  i.E  PmcsiDF-Nr  : L’Assemblée  ualioualc  reçoit 
avec  d'autant  plus  déplaisir  les  bominages  dos  cours 
supérieure.*,  qu’ils  Imsout  une  assurance  nouvelle 
dv  leur  entier  tiévoucmeul  à la  chose  publique;  elle 
me  cbîiige,  imuislour,  do  léiuoigner  à la  cour  dos 
tuuuuaiossa  sali$ractioii  particuIÜTO. 

— On  fait  le  rapport  des  pouvoirs  vérifiés  de  M.  le 
inaïquis  do  Cniiiiay,  depnié  do  la  noblesse  du  liail- 
liagcdii  Niveruoiset  Doiiziois,  pour  miiplncer  M.  Du- 
mas d'Anlozy,  qui  avait  dotiué  sa  démission.  M.  do 
lli.ntuay  est  admis  sans  roclainatioii. 

— thie  députation  de  Sainl-Gennain-en-Laye  sc 
pivanito;  elle  est  inlroduilo. 


M.  Jai:u.ai:i,  au  nom  de  la  députation  : Mes- 
sieurs, nous  venons  olTrir  à l’Assemblée  Thouimage 
du  plus  profond  respect,  de  Toutior  dévoiioiiiout  et 
de  In  plus  parfaite  rocuuiiaissancc  des  habitants  de 
Siiint-Germain. 

Vi>s  député.s  sont  des  anges  de  paix  ; ils  ont  rclabii 
dans  notre  ville  la  trau((uillité  publique.  Nous  vous 
a|iporlous  les  pièces  jtislilioalivcs  de  Vinuoccnce  du 
uialbcureiix  Sauvage, qui  aéUî  vietiuie  do  la  dernière 
ouioute,  ot  nous  voussupplions  d'oiïacer  les  préjugés 
défiivorables  «pie  cotte  scène  horrible  a pu  vous  don- 
ner sur  te  compte  des  habitants  de  Saint-Germain. 

Une  foule  d’étrangers  attroupés,  qui  s’étaient  jetés 
dans  notre  ville,  avaient  médite  la  mort  de  cet  infor- 
tuné. Nous  étions  nommés  pour  le  juger,  et,  au  mo- 
iitoiit  où  sou  innocence  allait  être  reconnue,  ces  bri- 
gands Tout  arraché  de  nos  mains  et  Tout  assassiné. 

D'un  autre  côté,  nous  touchons  au  moment  d’é- 
prouver les  horreurs  de  la  famine  ; il  n’v  a pas  dans 
notre  ville  de  quoi  nourrir  les  habitants  plus  de  douze, 
jours.  Menacés  par  des  brigamls,  nous  avons  levé 
dans  notre  sein  une  milice  composée  de  cinq  à six 
cents  jeunes  gens  déterminés;  nuis  ils  ne  sont  pas  ar- 
més. Nous  vous  supplions  de  nous  faire  donner  des 
armes  pour  nous  détendre,  et  de  prévenir  la  disette 
dont  notre  ville  est  menacée. 

M.  LF  Président,  à la  députation  : L’Assemblée 
nationale  ne  peut  jamais  douter  que  dos  Français  ne. 
soient  de  bous  citoyens;  elle  a donc  toujours  cru 
que  les  h.d)Uanlsdc^iiit-Germaiu  n’élaienl  pas  cou- 
pables des  torts  que  quelques  gens  mal-intcutioDin  s 
leur  avaient  reiiroches. 

Quant  à la  (l('mande  des  armes,  c’est  au  ministre 
de  la  province,  messieurs,  que  vous  devez  vous 
adresser,  airi^i  <|ue  pour  rapprovisiounement  de  vo- 
tre ville.  Le  comité  des  subsisUinces  va  cependant 
donner  à ce  dernier  objet  tous  les  soins  qui  peuvent 
dépendre  de  lui. 

— M.  le  présitlent  invite  le  bureau  cliargé  du  régle- 
ment, et  celui  dcconsllUilion,  à s’assembler  ce  soir, 
et  à donnera  leur  travail  toute  Tactivitc  qui  est  eu 
leur  pouvoir. afin  qu'il  puisse  être  promptement  sou- 
mis à l’Assemblée. 

La  si’ance  est  levée  et  renvoyée  au  23. 

SÉANCE  DU  JEUDI  23  JUILLET  AU  MATIN. 

On  ouvre  l.i  séance  par  la  lecture  d’une  adresse  des 
communes  de  Bordeaux,  accomp.*ignée  de  5,000  si- 
gn.itiires  et  d’une  adhésion  des  OU  électeurs  de  la 
mêtnc  ville. 

On  lit  diverses  autres  adresses deseitoyensdeRiom, 
de  Sanenins  en  Nivernois,  de  la  commune  du  Havre, 
cl  des  citoyens  négociants  des  diverses  provinces  du 
ntyaiime,  assemblés  en  foire  à Beauc.'iire. 

Toutes  ces  adresses  expriment  des  sentiments  de 
resprcl,  de  confiance  envers  rAssemblée  nationale, 
et  annoncent  les  résolutions  et  les  dispositions  les 
plus  patriotiques. 

La  noblesse  du  Maine  et  celle  de  la  municipalité  de 
Donibrs  ont  eiivoyc  à leurs  députes  les  pouvoirs  les 
plus  ilbiuités. 

— M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
qu’il  a reçues  de  diverses  villes  qui  ilrmaudeutdessc 
cüiirs  pour  dissiper  des  troupes  (le  brigniids  qui,  js.nis 
prétexte  de  la  disrlle  des  grains,  infestent  le  pays  cl 
cnitscnt  des  soulèvements.  Il  donne  commuiiicaliun 
de  la  réponse  qu’il  fait  à ces  »lifTéreutes  demandes, 
eu  amiouenril  <{ue  le  roi  a domié  des  ord;es  et  pris 
des  mesures  pour  assurer  à ces  \llles  la  trauquiliité 
pnliüqiie. 

(f.a  suite  au  uitiuéru  prttc/iai/i,) 


Ty|>.  ■«•ri  rt««,  CVkntUrr,  I. 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  OU  TEMPS. 


Prixe  fie  la  Bastille  (li  juillet  1789). 
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FRANGE. 

De  Parti.  — Suite  des  rf^/at7j  det  eircoiulancee  qui 
ont  amené  la  pria  de  la  BaeUlle,  et  relation  de 
cet  événement. 

M.  Thuriot  Aie  In  Rosic'^ro,  dr^pult^  par  le  district  vers 
le  gouveriieiir,  s’y  rend  aussitôt  accompa^çnd  de 
deux  soldats  citoyens  qui  s'arrêtent  au  pont  de  l’A- 
vanc^.  Il  entre  seul  et  lui  dit  : • Je  viens,  au  nom  de 
la  nation  et  <le  la  patrie,  vous  représenter  que  les 
canons  que  l’on  voit  braqués  sur  les  tours  de  la 
Bastille  causent  beaucoup  d'inquiétude  et  répan- 
dent l'alarme  dans  tout  Paris.  Je  vous  supplie  de  les 
faire  descendre,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
acquiescera  la  demande  que  je  suis  chargé  de  vous 
en  faire  ■ 

> Cela  n’est  pas  en  mon  pouvoir,  lui  répond  le 
pouvernenr  ; ces  pièces  ont  de  tout  temps  été  sur  les 
tours,  je  ne  peux  les  on  faire  descemlre  qu’en  vertu 
d’un  ordre  du  roi.  Instruit  déjà  des  alarmes  qu'elles 
causent  dans  Paris,  ne  pouvant  pas  les  foire  Alerde 
dessus  leurs  affûts,  je  les  ai  fait  reculer  et  sortir  des 
embrasures.  • 

Le  députe  ayant  obtenu  avec  peine,  et  à la  prière 
deM.  Losme, major  delà  place,  la  liberté  d'entrer 
dans  la  cour  intérieure,  somma  les  o/Ticiers  et  les 
soldats,  au  nom  de  l’honneur  et  de  la  patrie,  de.  faire 
changer  la  direction  des  canons  et  desc  rendre.  Tous, 
sur  l'invilation  même  du  gmiverneur,  jurèrent  de  ne 
foire  aucun  usage  de  leurs  armes  si  un  ne  les  atta- 
quait. M.  Thuriot  monte  ensuite  sur  les  tours  avec 
M.  de  Launay.  Parvenus  au  sommet  de  celle  qui 
dominait  l'Arsenal,  iis  découvrent  un  peuple  im- 
mense ai  courant  de  toutes  parts  et  le  faubourg 
âaiiit-Antoine  qui  s'avancait  en  masse.  Le  gouver- 
neur p.llit,  et  saisissant  M.  Tlmrlol  parle  bras:  — 
■ Que  faites-vous,  monsieur?  vous  abusez  d'un  titre 
sacré  pour  me  tr.ibir?  • — «Et  vous,  monsieur, si  vous 
continuez  sur  le  même  ton,  je  vous  déclare  que  Puo 
de  nous  va  bientôt  tomber  dans  ce  fossé.»  De  Launay 
tnt.  ' 

Alors  la  sentinelle  qui  était  sur  cette  même  tour 
vint  leur  dire  (pie  l'on  se  préparait  à attaquer  le  gou- 
veriieincnl,  et  qii'i!  n’y  avait  point  de  temps  à perdre, 
et  conjura  M.  Thuriot  desc  montrer.  Celui-ci  s’a- 
vaneesurlerebord.et  de  nombreux  applaudissements 
partent  du  jardindel’Arsenal.  Iljette  ensuite  un  cou^ 
d'œil  sur  le.s canons;  on  les  avait  retirés  environ  ae 
quatre  pieds  des  embràsurcs  : mais  il  observe  que 
leur  direction  était  la  meme,  et  qu'on  les  avait  mas- 
qué. 

Descendu  de  la  tour  avec  le  gouverneur,  il  le 
presse  de  nouveau  lui  et  ses  soldats  de  se  rendre  au 
vœu  delà  patrie. 

Les  soldats  cédaient;  mais  leur  chef,  éperdu  de  ce 
qu'il  venait  de  voir  et  d'entendre,  tantôt  les  retenait, 
tantôt  hésitait. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière,  désespérant  de  vaincre 
sa  résistance,  et  craignant  de  perdre  des  moments 
pr^  aux,  prend  le  parti  de  se  retirer  d'abord  à son 
district,  ensuite  à l’IuMel-dc-ville, 

Un  nombre  assez  considérable  de  citovens  vint 
alors  se  présenter  devant  la  Bastille  pour  aemander 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Comme  ils 
étaient  la  plupart  sans  défense,  et  n'annonçaient  au- 
cune intention  hostile,  M.  de  Launay  les  accueille, 
et  fait  baisser  le  premier  pont-levis  pour  les  recevoir. 
Les  plus  déterminés  s'avançent  pour  lui  faire  part  du 
4**  Séria.  — Tome  U 


motif  de  leur  niisssion.  Mais  à peine  sont-ils  entrés 
dans  la  première  cour,  que  le  pont  se  relève,  et  qu'un 
feu  roulant  de  mousqueterie  et  d'arlillcrie  fait  mor- 
dre la  poussière  à une  partie  de  ces  infortunés  qui  ne 
peuvent  ni  se  défendre  ni  se  sauver.  Ceux  qui  les 
attendaient  au-dchors.  révoltés  d'une  si  làclie  per- 
lidie,  courent  sur-le-champ  à rbôtcl-de-ville  rendre 
compte  et  demander  vengeance  de  cette  barbarie. 

Nais  bientôt  une  immense  multitude  armée  de  fu- 
sils, de  sabres,  d’épées,  de  haches,  se  précipite  dans 
les  cours  extérieures  en  criant  : La  Boitille  ! la  Bat^ 
tiUel  en  bas  la  froupé/s’adressantauxsoldatsplacés 
sur  les  tours.  En  même  temps  deux  hommes,  dont 
t’un  est  M.  Louis  Tuurnay,  ancien  soldat  au  régiment 
Dauplün,  montent  sur  le  toit  du  corp^e-garàe  nui 
était  à côté  du  petit  pont-levis,  malgré  les  cris  et  les 
menaces  de  la  garnLson  de  la  forteresse.  Le  bravo 
Tournay  descend  seul  dans  la  cour  du  gouverne- 
ment, et  va  au  corps-de-garde  chercher  les  clefs  du 
pont-levis.  Nclcstrouvantpas,il  demande  une  hache, 
l»rise  les  verrous  et  les  serrures,  pendant  que  de 
l'autre  côté  on  travaillait  avec  la  OMme  ardeur  A en- 
foncrrles  portos.  Les  ouvrages  de  l'Avancé  cèdent  à 
leurs  efforts,  et  les  deux  ponts-levis  sont  baissé.  Deux 
invalides, quiétaientsortis le  matin pouraller  prendre 
les  vivres  que  leurs  femmes  leur  apportaient , es- 
saient en  rentrant  de  les  relever  :mais  l’intrépide 
Tuurnay  et  Aubin  Bonnomère,ancien  soldat  deRoyal- 
Cmiitois,  infanterie,  qui  l'avait  courageusement  se- 
condé dans  l’enfoncement  des  portes,  fondent  sur 
eux  et  les  mettent  en  (Uite.  L'énorme  machine  re- 
tombe avec  fracas,  et  dans  sa  chute  écrase  un  homme 
et  en  blesse  un  autre. 

A la  première  nouvelle  de  l’attaque  de  la  Bastille, 
dont  le  nom  réveille  les  idées  de  iettres-de-cachet, 
d'opprobre  et  d’oppression,  les  têtes  s’allument,  la 
fureur  les  transporte,  et  l’audacc  s’élève  sou^ine- 
ment  au  niveau  de  la  terreur  imprimée  si  longtemps 
par  ce  nom  formidable.  La  foule  des  assaillants  aug- 
mente de  moment  en  moment  ; elle  se  grossit  de  a- 
loyens  de  tout  âge, de  tout  sexe,  de  toutes  conditions, 
(rolliciers,  de  soldats,  de  pompiers (1),  de  femmes, 
d'abbés,  d'artisans,  de  journaliers,  la  plupart  sans 
armes,  et  rassemblf^  confu.sément  ; tous,  mus  par  unq 
impulsion  commune,  s'élancent  des  différents  quar- 
tiers de  Paris  et  se  précipitent  par  cent  chemins  di- 
vers à la  Bastille.  1^  faumiurg  Saint-Antoine,  placé 
sous  rartiliorie  du  fort,  plus  animé  encore  en  raison 
de  sa  proximité,  y afllue  tout  entier.  On  y voit  aussi 
accourir  des  gens  de  la  campagne,  des  étrangers  et 
des  guerriers  récemment  arrives  de  differents  pays; 
Un  jeune  Grec,  sujet  du  grand-seigneur,  y contemple 
notre  enthousiasme.ft  en  revient  Français.  Plusieurs, 
dès  qu’ils  apprirent  l'attaque  de  la  Bastille,  s*y  por- 
tèrent par  dilférents  motits,  quelques-uns  dans  l’es- 
poir du  pillage;  on  en  tit  Justice.  D’autres  ne  s’y 
rendirent  que  pour  secourir  les  blessés,  soustraira 
à la  fureur  des  assiégeants  des  parents,  des  amis,  ou 
ceux  dont  ils  avaient,  pendant  i^ur  captivité,  furti- 
vement reçu  des  consolations  ; de  sorte  que  l'huma- 
nité, la  reconnaissance  et  la  piété  filiale  y furent 
exercées  au  risque  de  la  vie. 

Cependant  on  combattait,  on  mourait  autour  do 

(1)  Le«  p»tapim,  dont  le  xile  •’eit  loajeunfaitrMMfqMr, 
*'j  portèrent  de  leur  propre  nouveMcnt.  On  veulat  lee  e»« 
ployer  à Bouiller  lei  nmorcee  dee  cnneu  brsqwée  nr  lee 
tour*,  meis  la  bauleor  étèit  telle  que  ta  Jet  d'eau  ne  pouvais 
tu  ploi  J retomber  qu'en  vapeur.  A.  M, 
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popUlrvls  (1);  dfs  femm^i  volant  au  SMours  de 
Ifun  époux,  y sont  blessées,  t^ne  dViilre  elles  qui 
n'y  cherchait  que  la  guerre  et  la  virloire  fut  depuis 
mise  au  rang  di'S  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Cependant  le  iieiiplr  se  Jette  en  foule  dans  la  cour 
du  gouvernement, et  court  au  second  pont  pour  s’en 
emi^rer,  en  faisant  une  décliarge  de  mousqueterie 
fur  la  troupe.  Elle  riposte  par  un  feu  vif  et  soutenu 
qui  force  les  assaillants  à se  retirer  en  désordre,  les 
uns  sous  la  voûte  de  la  porte  de  bois,  dans  In  cour 
de  rOrme,  les  autres  sous  celle  de  la  grille,  d’où  ils 
ne  cessent  de  tirer  sur  la  plate-forme,  sans  néan- 
moins osers’approcher  pour  attaquer  le  second  pont. 

Il  y avait  une  heure  que  durait  cette  attaque,  lors- 
qu’on entendit  du  cûté  de  l'Arsenal  le  bruit  du  tani- 
TOuret  de  grands  cris.  On  voit  entrer  au  même  in- 
stant dans  la  cour  de  l’Orme,  par  la  cour  det 
poudres  et  salpêtres,  un  drapeau  escorté  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  armés.  Une  grosse  trou|^ 
s'avance  alors  vers  la  cour  du  gouvernement,  et  erie 
aux  ennemis  de  suspendre  leur  feu,  que  ce  sont  des 
députéf  de  rhûtel-de-ville  qni  veulent  parler  au 
gouverneur.  Aussitôt  on  arbore  un  pavillon  blanc 
sur  la  plate-forme  des  tours , et  les  signes  de  paix  et 
d'appel  se  multiplient  par  les  chapeaux. 

Sur  cette  invitation  amicale,  M.  de  Comv,  aecom- 
gné  de  MM.  Francolay,  La  Fleurir,  Milly,  Beau- 
urg,  Piqiiot  de  Saintc-Ilonoriue, Boucheron,  Cou- 
latis,  Six,  J(»nnnot  qui  |>ortait  le  drapeau,  et  pnk!é(lé 
d’un  tambour.se  met  en  marche  vers  la  voûte  qui 
conduit  vers  le  pont  de  i’Avancé.  Un  hopime  du 
peuple  leur  fait  rcmarnuer  une  pièce  de  canon  qui 
s'avançait  dans  une  emi>nlsure  des  tours  et  que  l’on 
pointait  sur  la  cour  de  l'Orme  : tout  le  monde  leur 
crie  de  ne  pas  se  confier  aux  promesses  perfides  qu’on 
semblait  leur  faire. 

M.  Francotay  seul  (2)  s'avance  avec  le  tambour 
et  le  drapeau  jusqu'au  pied  du  fossé,  taudis  que 
M.  de  Corny  et  ses  collègues  restent  sous  h voûte. 
Plusieurs  des  assaillants  se  jettent  sur  lui  et  le  con- 
jurent avec  les  plus  vives  instances  de  ne  pas  s’ex- 
)K)ser  ainsi  au  leu  de  l'ennemi.  Mais  l’intrépide  pa- 
triote les  presse  aussi  vivement  de  s’éloigner  eux- 
mémes,  leur  observe  qu’ils  ne  peuvent  rien  contre 
la  forteresse  dont  l'artillerie  va  les  foudroyer;  qu'il 
peut  demeurer  seul,  qu’il  ne  présume  pas  avoir  rien 
a craindre. — • Non , lui  répond  un  de  ceux  qui  étaient 

(I)  Un  cilojea,  qni  chargciit  en  silrnre  et  tirait  depuU 
une  lieure,  reçoit  du  haut  dca  tours  une  Italie  dans  la  poiinoe. 
Il  chancelle,  on  court  k aoo  aide.  La  tcie  penchée  sur  lea 
liras  de  crut  qui  le  soutiennenl  : — « Mes  amis,  leur  dil-ü 
d'une  vota  entrante,  je  me  meurs;  mais  Icnci  bon,  tous  la 
preisdrei.  ■ El  il  rend  le  dernier  soupir. 

Dans  ccUe  même  attaque,  le  nommé  Bernard  fut  foudrojé 
de  Irento-desi  coupa,  fl  est  vraucmblable  qu'il  reçut  ladé^ 
charge  eutiêrod'unodesamusettcs  chtfgée  à mitraille.  A.  M. 

(al  Le  pairiolisme  et  le  courage  de  cct  électeur  mériicnl 
d'autant  plus  d'éloges  et  de  rreonnaissanre,  que  sa  modestie 
aemhle  l'avoir  dérol>é  aui  recherches  de  tous  ceux  qui  ont 
voulu  recueillir  des  drlsils  uir  U cétèhre  jouruée  du  <4  juif, 
let.  Ce  fut  lui  qui,  sur  le  récit  d'un  jeune  homme  qui  OTait 
en  an  braa  fracassé  k ta  Bastille,  d'où  il  arrivait  tout  couvert 
de  aoo  sang,  engagea  l'h^tcl-dc-ville  à envover  une  députa- 
tion au  gouverneur  pour  lui  demander  par  quel  ordre  il  fai- 
Mit  fen  sur  le  peuple.  II.  de  Flessellea,  qui  le  redoutait  et 
qui  cherchait  vraisemlslahlrment  à se  dchairaaocr  d'un  en- 
Ucoii  aussi  dangereux,  lui  demanda  d'un  ton  qui  portait  le 
défi,  s'il  accepterait  la  rommitslon  d'aller  à la  Baslitle.  Il  ré- 
pondit affirmativement,  sans  halancrr,  et  demanda  des  col- 
lègues. Apres  avoir  exposé  sa  vie  poor  ses  cooeilovens,  il  re- 
vint 1rs  servir  de  scs  conseils  à l'hètel-de-villc,  où  il  fit  ou- 
vrir, A son  retour,  nwlgré  la  résirtaoce  du  prévèt  des  mar- 
chands, la  dcfécho  d'un  courrier  qni  venait  d'étre  arrêté 
près  de  l'Arsensl  ; eette  «lépéche  eonlenaîl  la  fametise  Irtire 
de  H.  de  Besenvat  k M.  du  f..iuna*»  A.  M. 


présenta,  nous  ne  voulons  pas  vous  abandonner; 

fioau  pértronj  ou  notu  mangerons  lotis  ces  b là,* 

Les  assiégés  lui  font  alors  essuyer  une  dt^charge  de 
roou^ueterie  qui  étend  deux  hommes  à ses  oûtés,  et 
l’oblige  de  se  retirer  au  milieu  du  sifflement  des 
balles  qu'il  voyait  pleuvoir  sur  la  muraille  attenant 
à la  voAte  sous  laquelle  il  fut  rejoindre  la  députa- 
tion, Pénétrée  d'horreur  et  crinaignation,  elle  re- 
prend le  chemin  de  rhûtel-de-ville  avec  une  trel 
pelite  partie  de  ceux  qui  l'avaient  accompagnée. 

Le  peuple  furieux  court  au  Dont  en  poussant  de 
grands  cri<i;  mais  le  feu  de  la  place  en  écarte  encore 
1,1  multitude.  Une  partie  se  retire  à peu  de  distance, 
et,  tandis  que  ceux  qui  avaientdes  fusils  tiraient  sans 
relâche  surics  basKifliciers  postés  .sur  la  plate-forme, 
iiiic  autre  troupe  brisait  à coups  de  hacne  les  portes 
du  quartier,  qui  ne  tarda  pas  à être  livré  au  pillage. 

Une  seconde  députation  de  la  ville  vient  présenter 
au  goiivenieiir  le  vfpii  du  comité  permanent,  et  tâ- 
cher d’arrêter  l'eirusinn  du  sang. 

Elle  portait  ledécretqiii  ordonnait  au  commandant 
de  remettre,  sans  verser  le  sang  des  citoyens,  cette 
place  sttus  la  garde  de  la  cité. 

M.  r.ihbé  Fauehet  était  à sa  tête,  et  se  présenta 
sous  le  feu  de  l’artillerie. 

On  lui  répondit  par  des  déchai^s.  La  députation 
s’avança  trois  fois  avec  une  intrépidité  toujours  nou- 
velle; trois  fois  la  réponse  à ses  sommations  paisililes 
ne  fut  donnée  que  par  des  tubes  fuiidroyanti.  Une  se- 
conde députatH>n,avec  un  signal  plus  intelligible  en- 
core , s'il  est  posahic,  avec  un  drapeau  incliné,  n’ciit 
pas  plus  de  succès. 

Les  députés,  ne  pouvant  se  faire  entendre  des  cn- 
neniisau  milieu  du  tumulte  du  combat,  donnent  aux 
citoyens  armés  lecture  de  l’arrêté  suivant  : 

• Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne, 
considérant  qu'il  ne  doit  y avoir  à Paris  aucune  force 
militaire  qui  ne  soit  sous  la  main  de  la  ville,  chai^ 
les  dépuU'S  qu'il  envoie  a M.  le  marquis  de  Launay, 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s’il  est 
di^osé  à recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  gaideront  de  cnneeri  avec 
les  troupes  nui  s’y  trouvent  actudleinent,  et  qui  se- 
ront aux  onlres  (le  la  ville. 

• Fait  à rhûtel-dc-ville , ce  14  juillet  1780. 

• Si^né  DE  Flf.ssei.i.es,  prévôt  des  marcïiands  et 

prétidenl  du  comité;  de  la  Vigne,  président  des 

électeurs.  • 

L’abbé  Faucliet  se  relira  ensuite  avec  MM.  de  U 
Vigne, Cliignard  et  Dottidout,  ses  co-députés,  et  vint 
à riiûtel-de-viilc  rendre  compte  de  sa  mission. 

Les  assnitlanU,  furieux,  amènent  trois  voitures  (te 
paille,  mettent  le  feu  au  corps-de-garde  avancé,  au 
guiivcrnriuent  et  aux  cuisines.  Les  as.siégi4  tirent  en 
ce  moment  un  coup  de  canon  à mitraille,  le  seul,  à 
les  en  croire,  qui  suit  parti  de  ia  Bastille  pendant  cinq 
heu  res  de  C4Uiibat.  La  plate-forme  et  les  créneaux  re- 
leiilissaieiitdii  bruit  de  la  muusqueterie,  et  les  ofli- 
ciersde  l ’état-uiajor  eux-mêmes  tirent  le  coup  de  fitul. 

Les  Suisses,  qui  étaient  demeun-s  dans  la  cour, 
avaient  pratique  un  trou  dans  le  tablier  du  grand 
pont-levis  d'où  ils  faisaient  sur  les  assiégeants  des 
décharges  continuellesd'un  fusil  de  rempart,  qui  Um 
à lui  si‘ul  plus  de  combattants  que  toutes  les  pièces 
d'arlillerie  et  de  moiisqueterie  ensemble. 

L'incendiedurait  encore,  lorsqu'on  vil  arriver  dans 
In  cour  un  dt^lachemeiilde  gardes-françaises  composé 
en  grande  partie  des  grenadiers  de  Ruflevillc  et  des 
fusiliers  de  la  compagnie  de  Lubersac,  commandés 
par  .MM.  Wargnicr  cl  Labarthe  ; le  premier,  sergent- 
major  ; l'autre,  s<Tgcnt  de  grenadier.^,  et  une  troiqie 
nouiljrriisc  de  botirgi'ois  .sous  les  ordres  (le  M.  Uul- 
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)tn.  h qni,  a'une  voix  unanime , üs  avaient  déféré 
l'honneur  du  coininandeinent.  C’était  lui  qui  venait 
lie  décider  la  marche  des  gardes«françaase$«  occupés 
depuis  une  heure  des  movens  d’attaiiuer  la  Bastille 
avec  succès.  • Mes  amis,  leur  avait'il  dit,  êtes-vous 
citoyens?  marchons  à la  Bastille;  on  y égorge  nos 
amis,  nos  frères  ; nous  avons  la  patrie  à’  venger,  di^ 
traîtres  é punir;  pourrions*noiis  douter  de  la  vie- 
loirc?» 

A ces  mots,  ces  braves  guerriers  se  précipitent  sur 
ses  pas,  et  marchent  à U forteresse  avec  trois  pièces 
de  canon  ; ils  les  renfori'ent  de  deux  autres  i^u’ils 
rencontrent  près  de  l'Arsenal.  Quelques  invalides, 
qui  avaient  remlu  les  armes  le  matin,  se  joignent  à 
eux, et  ils  arrivent  dans  la  cour  de  l'Orme.  I>eux  piè« 
ces  de4,  un  canon  plaqué  en  argent,  venant  du  garde- 
Bieiible,  et  un  mortier,  sont  dressés  en  batterie  et  di* 
rigés  sur  les  embrasures  du  fort  pour  empêcher  ses 
manœuvres.  On  en  place  deux  autresprès  de  la  pom|)c 
et  du  passage  de  Lesdiguières.  Bientôt  on  les  amène 
A 1a  porte  qni  communique  au  Jardin  del’Arsenal,et 
Ton  entre  dans  la  dernière  cour,  malgré  le  feu  conti- 
nuel des  assiégés. 

LVpaisse  fumée  de  l'incendie  des  bâtiments  et  celle 
qui  s'élevait  de  la  paille  enflammée  avaient  été  quel* 
que  temps  favorables aurParisicnsqu’elle  dérobait  à 
la  vue  des  ennemis.  Mais  les  charrettes  dont  nous 
venons  de  parler  se  trouvant  à l'entrée  de  la  seconde 
cour,  en  face  du  uont-donnant,  fermaient  l'entrée  du 
fort  et  coupaient  œ passage  aux  assiégeants.  M.  Elie, 
officier  au  régiment  de  la  reine,  infanterie,  suivi  de 
trois  ou  quatre  autres  citoyens,  s'avance  hardiment 
au  milieu  du  feu  et  parvient  à eu  écarter  une  ; la  se« 
coude  résiste  à leurs  efforts.  Mais  le  nerveux  et  intru- 

riide  Béole,  marchand  mercier  près  Saint-Paul,  retire 
ni  seul  cette  voiture  brûlante,  après  avoir  vu  tom- 
ber morts  à ses  côtés  deux  de  ses  braves  camarades. 
Deux  canons  sont  aussitôt  brupiés  en  face  du  grand 
pont,  et  l’attaque  recommence  avec  une  nouvelle  fu- 
reur. Pendant  ce  temps,  une  foule  de  peuple  forçait 
ritôtel  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres, Wisait  des 
caisses  de  munitions,  et  en  portait  aux  combattants. 
M.Cioiiet,  régisseur,  est  arrêté; son  uniforme  le  fai- 
wnt  prendre  pour  M.  de  Launay,  on  allait  l’immoler 
a l’instant  même,  lorsqu*uncitoÿcnintrépidc,M.  Cho- 
lat,  se  présente  et  vient  à bout  de  suspendre  les  pre- 
miers mouvements  de  la  fureur  du  peuple.  On  le 
t/ahieà  l’iiâtel-de-ville , où  M.  de  Saudray  ne  lui 
sauve  une  seconde  fois  la  vie  qu’au  péril  de  la'sienne, 
et  en  recevant  sur  la  tête  un  coup  de  sabre  dont  il  est 
grièvement  blessé.  Tandis  que  les  uns  croient  le  gou- 
verneureotre  leurs  mains,  d’autres  s'emparent, dans 
l'une  des  cours  de  la  Bastille,  d’une  jeune  personne 
également  intéressante  par  sa  grâce  et  par  sa  can- 
deur. L’ayant  amenée  près  du  premier  pont  : « C’est 
la  fille  de  M.  de  Launay  ! •s'écrient  ces  furieux  ; qu'il 
rende  la  place,  ou  qu'il  voie  sa  lille  expirer  dans  les 
flammes.  Une  paillasse  va  lui  servir  de  bûcher;  ou  y 
met  le  feu,  rinfortunée  s'évanouit.  Le  père  de  ma- 
demoiselle de  Monsigny, c'est  le  nom  de  la  jeune  per^ 
sonne,  voit  du  haut  des  tours  sa  fille  près  d'être  brû- 
lée vivante;  il  allait  se  précipiter,  lor^ii'il  fut  atteint 
et  renversé  de  deux  coups  de  feu.  Le  généreux  Au- 
bin Bonnemère,  indigné  d'un  pareil  attentat,  quitte 
son  poste,  écarte  la  foule  homicide,  enlève  la  vic- 
time, la  remet  en  mains  sûres  et  revoie  au  com- 
bat (I).  C'est  ainsi  que  des  actes  de  violence  nui  au- 
raient souillé  la  gloire  de  ce  jour,  si  grand  aaiis  la 

( I ) Une  c«trronn«  civique  et  un  uhre  forent  ta  récompense 
de  ce  veitueui  citoyen  ; elle  Ini  (ut  décernée  puMiquement 
• rh6tel‘de»vilte , le  S février  1 790.  La  couronne  fut  présen- 
tée par  M,  le  meiro  k medemeiseite  de  Monaigny,  qui  U poca 


révolution,  fournissaient  le  plus  souvent  des  traiti 
d’héroïsme. 

Une  scène  plus  terrible  allait  se  passer  à l'Arsenal. 
Un  perruquier,  ivre  ou  forcené,  muni  de  deux  tisons 
enflammés,  s'occupait  à mettre  le  feu  au  ma^indes 
salpétiTs.  Le  brave  J. -B.  Humbert,  qui  eut  la  gloire 
de  monter  le  premier  sur  les  tours  de  la  Bastille,  et 
qui  arrivait  alors  de  rHôtel-des-Invalides,  accourt 
aux  cris  d’une  femme,  frappe  le  forcené  d'un  coup  de 
crosse  de  fusil  dans  l’estomac,  et  le  terrasse;  puis, 
saisissant  avec  intrépidité  un  tonneau  de  salpêtre 
déjà  enflammé,  le  renverse,  réussit  à l'éteindre,  et, 
après  avoir  cliassé  quelques  brigands  qui  avaient 
forcé  les  archives  et  brise  les  armoires,  sous  prétexte 
de  cherclier  de  la  poudre,  U court  rejoindre  les  cou- 
rageux patriotes  qui  attaquaient  la  Bastille. 

Jamais  on  ne  vit  plus  de  prodiges  de  bravoure 
dans  l'armée  la  plus  aguerrie  que  n'en  fit  en  ce  jour 
cette  multitude  sans  ^ef,  d'individus  de  toutes  les 
classes,  d'ouvriers  de  toute  espèce,  qui,  mal  armés 
pour  la  plupart,  et  n'ayant  jamais  manié  d'armes, 
affrontaient  le  feu  des  remparts  et  semblaient  insul- 
ter aux  foudres  que  lançaient  leurs  ennemis.  Bour- 
geois, artisans,  soldats,  animés  de  la  même  ardeur, 
ne  prenant  conseil  que  de  leur  courage,  remplis- 
saient les  cours  de  ta  Bastille  sous  le  feu  de  la  gar- 
nison, et  s'approchaient  si  près  des  tours,  que  de 
Laniiay  lui-meme  lit  souvent  usage  des  pavés  et  au- 
tres débris  qu’il  avait  fait  monter  sur  la  plate-forme. 

Au  milieu  du  désordre  et  de  la  confusion  insépa- 
rables d’une  action  si  tumultueuse,  leur  mousquete- 
ric  était  si  bien  dirigée  et  tellement  secondée  par  les 
bourgeois  de  la  rue  et  du  faubourg  Saint-Antoine, 
qui,  des  étages  les  plus  élevés  de  leurs  maisons,  fai- 
saient des  décharges  continuelles  sur  le  haut  de  la 
Bastille,  que  les  assiégés  n’osaient  plus  mettre  la 
tête  au-dehors  du  parapet  des  tours.  Leur  artillerie 
fut  également  bien  servie  : M.  Cholat,  marchand  de 
vin,  qui  commandait  une  pièce  de  canon  placée  dans 
le  jardin  de  l'Arsenal,  mérita  les  plus  grands  éloges, 
ainsi  que  M.  Georget,  canonnier  de  la  marine,  arrivé 
de  Brest  dans  lu  matinée  du  14,  et  qui  fut  blessé  à ta 
cuisse. 

Le  découragement  était  général  dans  la  forteresse. 
Les  Suisses  exhortaient  cependant  le  gouverneur  à 
la  résistance;  mais  l'état-maior  et  les  bas-ofliciers  le 
sollicitaient  vivement  de  rendre  la  place,  et  il  sentait 
lui-même  gu’il  lui  était  impossible  de  la  défendre, 
la  disette  absolue  de  vivres  ne  lui  permettant  pas 
même  de  soutenir  plus  longtemps  le  siège.  Les  as- 
saillantsayantabattu  le  premier  (mnt, et  amené  leurs 
canons  en  face  du  second,  ne  pouvaient  manquer  de 
s’emparer  du  fort.  De  Launay  aurait  pu  sans  doute 
opposer  à la  prise  du  premier  pont  une  plus  vigou- 
reuse résistance;  mais,  plus  di^e d'être  geôlier  que 
commandant  d'une  place  de  guerre,  il  perdit  la  tête 
dès  qu'il  se  vit  bloqué  par  le  peuple  en  furie,  et  se 
hâta  de  se  réfugier  derrière  la  masse  énorme  de  ses 
bastions,  où  il  espérait  pouvoir  attendre  en  sûreté 
les  secours  qui  lui  étaient  promis  pour  le  soir  même 
par  M.  de  Bezenval  et  par  M.  de  Flesselles. 

Incertain  et  flottant  entre  la  crainte  et  l’espérance, 
il  prit  le  parti  le  plus  dangereux  de  tons,  celui  de 
n’en  prendre  aucun  ; celui  des  âmes  faibles  qui,  dani 
des  crises  orageuses,  paraissent  poussées  par  une 
force  irréîisllble  vers  la  catastrophe  qu’elles  cher- 
chent le  plus  à éviter.  Au  reste,  uans  la  position  oè 

de  M main  nir  U tête  du  tou  libéraleur,  et  embellît  par  aei 
larmes  ce  triemphe  de  m recoBoaiiaance. 

Ua  citoyen.  M.  DInot,  qui  avait  été  témoin  de  la  bravour* 
et  de  rhumanitc  de  M.  Bonnemère,  termina  cette  fête  atten- 
driaaaote  en  offrant  à ce  béroa  «ne  rente  viagère  revenibVi 
sur  la  tête  de  son  êMaac.  à V 
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il  te  tronTnitf  de  quelque  cdtff  qu’il  se  tournit,  ii  ne 
pouvait  apercevoir  que  des  abîmes. 

' Trompé  dans  son  attente,  effraye  des  efforts  in> 
éroyabies^de  racharnementdc  la  multitude,  tour- 
nentë  de  remor^,  U ne  prend  plus  conseil  que  de 
son  désespoir,  et  au  moment  où  un  porte-dés  distri- 
buait du  vin  aux  soldats,  ii  saisit  la  mèche  d’une  des 
pièces  de  canon  de  la  cour  intérieure,  et  va  droit  à la 
sainte-barbe  pour  y mettre  le  feu.  Un  has-officier, 
M.  Ferrand,  lui  présente  sa  baTonnetle  et  le  repousse. 
11  descend  alors  à la  tour  de  la  Liberté,  où  Ton  avait 
mis  en  dépôt  une  partie  des  poudres  qu'il  avait  fait 
Tenir  dans  la  nuit  du  12  au  13;  mats  M.  Béquard, 
autre  bas-officier,  l’oblige  de  se  retirer,  et  prévient 
un  acte  de  démence  qui  aurait  coûté  la  vie  à des  mil- 
liers de  citoyens,  fait  sauter  la  Bastille,  les  maisons 
Toisines  et  une  partie  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Le  gouremeur,  hors  de  lui-méme,  demande  alors 

rtr  grâce  un  seul  baril  de  poudre.  Enlin,  il  s’adresse 
la  garnison,  et  lui  demande  s’il  ne  vaut  pas  mieux 
$e  faire  sauter  que  de  s’exposer  à être  égorgé  par  le 
peuple  à la  fureur  duquel  on  ne  pouvait  plus  se  pro- 
mettre d’échapper.  ■ Remontons,  dit-il,  sur  les  tours, 
et  s'il  faut  mourir,  rendons  notre  mort  funeste  à nos 
ennemis;  écrasons-les  sous  les  débris  de  la  Bas- 
tille. » 

Mais  les  soldats  lui  répondent  qu’ils  aiment 
mieux  mourir  que  de  faire  fHTÎr  un  si  grand  nombre 
de  leurs  concitoyens,  et  qu’une  plus  longue  n=sis- 
tance  étant  désormais  impossible, il  faut  faire  monter 
le  tambour  sur  la  plate-iorme  pour  rappeler,  arbo- 
rer un  drapeau  blanc  et  capituler.  On  bat  donc  la 
chamade,  et  on  arbore  le  drapeau  blanc  sur  la  tour 
de  la  Bazinière.  C'étsit  trop  tard.  Le  peuple,  irrité 
de  la  lâche  trahison  du  gouverneur  qui  avait  fait 
tirer  sur  ses  dé(Sutés,  ne  voit  qu’un  nouveau  piège 
dans  ces  ^Monstrations  de  {ràix,  et  s'avance  tou- 
jours, faisant  des  décharges,  jusqu'au  pont  de  l'in- 
térieur. 

L’officier  suisse,  adressant  la  parole  aux  a.ssaillanls 
è travers  une  espèce  de  créneau  qui  se  trouvait  aii- 

Iiri^  du  pont-leris,  leur  demande  à sortir  avec  les 
lonneursde  la  guerre.  — Aon,  non/ lui  crie-t-on. 
Il  fait  passer  alors  par  la  même  ouverture  un  papier 

?ue  l’éloignement  empêchait  de  lire,  en  criant  qu$ 
on  wmlait  bien  ie  rendre,  H on  promettait  de  ne 
pae  mauaerer  la  troupe. 

On  particulier  court  chercher  une  planche,  on  la 
pose  sur  le  parapet,  plusieurs  personnes  se  mettent 
dessus  pour  faire  le  contre-poids  ; le  brave  inconnu 
s’avance;  il  est  prêt  à saisir  le  papier,  maû  il  tombe 
dans  le  fossé,  frappé,  selon  quelques-uns,  d'un  coup 
de  fusil,  et  meurt  victime  de  sou  zèle.  M.  Maillard, 
fils  d’un  huissier  au  Châtelet,  sans  s’effrayer  de  la 
mort  du  premier,  s’avance  courageusement  sur  cette 
planche  Irnigue  et  étroite,  prend  le  papier  et  le  re- 
met entre  les  mains  de  M.  Hullin,  qui  le  lut  à haute 
voix.  En  voici  le  contenu  : A'otii  avons  vingtmUliers 
de  pondre,  noue  ferons  sauter  la  garnison  et  tout 
le  owrtier,  si  voue  n'aeeeptex  pas  la  capitulation. 
— Fot  itof/icier,  non#  Vaeceptons^  dit  M.  Hullin  ; 
baissez  vos  ponts.  Mais  le  peuple  furieux  se  récrie 
•U  seul  nom  de  capitulation,  et  fait  avancer  trois 
pièces  de  canon. 

Onallaittirer,  déjà  les  rangs  s’ouvraient  pour  lais- 
ser passer  les  boulets,  lorsque  l'ennemi,  voyant  que 
l’on  voulait  abattre  le  grand  pont,  fait  baisser  ie  [le- 
tit  pont-levis  de  passage  qui  est  sur  la  gauche  de 
rentrée  de  la  forteresse.  Malgré  le  nouveau  danger 
qui  naissait  de  cette  manœuvre,  MM.  Elie,  Huliin, 
maillard,  Reoie,  niiml)crt,  Tournay,  François,  Louis 
florin  et  plusieurs  autres  le  remplissent  a riiistant, 
après  l'avoir  fixé  en  fermant  les  verroux. 


Les  gardes-françaises,  conservant  leur  sang-front 
au  sein  du  péril , forment  une  barrière  de  l’autre  côté 
du  pont  pour  empêcher  uue  la  foule  des  assi^ants 
ne  s’y  porte  ; acte  de  prudence  qui  sauva  la  vie  à des 
milliers  de  personnes  qui  se  seraient  précipitées  dans 
les  fossés. 

Environ  deux  minutes  après,  un  invalide  vint  ou- 
vrir la  porte  située  derrière  le  pont-levis,  et  deman- 
da ce  qu’on  voulait.  «Qu’on  rende,  la  Bastille, »lui  ré-^ 
pondit-on.  Alors  il  laisse  entrer.  Les  vainqueurs  font 
a l’instant  baisser  le  grand  pont;  il  n'était  point  en- 
core à son  repos,  que  le  brave  Arrié  s'y  élance  au 
rLsque  de  se  briser  les  Jambes,  pour  (aire  contre-poids 
et  empêcher  qu'on  ne  le  relevât. 

Lesinvalidesétaieotrangésà  la  droite,  elles  Suisses 
à la  gauche  ; leurs  ormes  étaient  déposé  le  long  du 
mur.  Ils  Otèrent  leurs  chapeaux,  battirent  des  mains 
et  crièrent  bravo  aux  assi^eanU  qui  accouraient  en 
foule  daus  le  fort.  Les  premiers  entrés  abordent  les 
vaincus  avec  humanité,  sautent  au  cou  des  officiers 
de  l'état-major  en  signe  de  paix  et  de  réconciliation, 
et  prennent  possession  de  la  place  comme  rendue  par 
capitulation.  Mais  ceux  qui  les  suivent,  ne  respirant 
que  carnage  et  vengeance,  la  traitent  comme  pri>e 
a'assmit.  Quelques  sûldatsplacéssurlesplates-formes, 
ignorant  leur  défrite,  ayant  en  ce  moment  fait  quel- 
ques décharges,  le  peuple  transporté  de  fureur  sa 
jette  sur  les  invalides,  et  les  accable  de  roauvais  trai- 
tements. Un  d'entre  eux  est  massacré  ; le  malbetirenx 
Béquart,  ce  brave  officier  qui  avait  si  bien  mérité  de 
la  ville  de  Paris  en  arrêtant  le  bras  du  gauvemeur 
lorsqu'il  voulait  fiiire  sauter  la  Bastille,  et  qui  n'a- 
vait pas  même  tiré  une  seule  fois  dans  cette  journée, 
est  percé  de  deux  coups  d’épée  et  frappé  d'un  coup 
de  sabre  qui  lui  abat  le  poignet. 

On  porte  en  triomphe,  Sans  toutes  les  mes  de  la 
ville,  cette  même  main  à qui  tant  de  citoyens  doivent 
leur  Mlut;  lui-même  est  arraché  du  fort  et  traîné  à 
la  Grève.  La  multitude  aveuglée,  qui  ie  prend  pour 
un  canonnier,  l’attache  à un  gibet,  où  il  expire  avec 
le  nommé  Asselin,  viclime  comme  lui  de  cette  fatale 
mntrise. 

On  fait  prisonniers  tous  les  officiers  de  Vétat-ma- 
ior,  on  se  Jette  en  (bule  dans  leur  logement,  on  en 
brise  les  meubles,  les  portes,  les  croisées.  Dans  ce 
désordre  général,  ceux  qui  étaient  dans  la  cour  tirent 
sur  ceux  qui  sont  dans  les  appartements  et  sur  les 
plates-formes  ; plusieurs  même  sont  tués.  Le  vail- 
lant Humbert  reçoit  im  coup  de  fusil  sur  la  plate- 
forme : un  de  ses  amis  est  tué  dans  ses  bras.  Alors  le 
brave  Amé,  élevant  sur  sa  baïonnette  son  bonnet  de 
grenadier,se  présente  au  bord  du  parapet, ets’expose 
lui-même  à recevoir  la  mort  pour  faire  cesser  le  feu. 

MM.  Maillard,  Cholat,  le  grenadier  Arné  et  plu- 
sieiirsdes  assaillants  se  disputent  l'honneur  d’avoir 
arrêté  M.  de  Launay.  Il  n'était  point  en  miiforme, 
mais  vêtu  d'un  frac  gris  avec  iin  ruban  ponceau  ; il 
portait  à sa  main  une  canne  à épée  dont  il  voulait  se 
percer  le  sein,  et  que  l’intrépide  Arné  lui  arracha. 
MM.  Hullin,  Elie  et  quelques  autres  se  chargèrent  de 
sa  garde,  et  parvinrent  à le  faire  sortir  de  la  Bastille, 
non  sanséprouverles  mauvais  traitements  du  peuple, 
dont  le  en  général  le  condamnait  à la  mort.  Ils  pri- 
rent le  chemin  de  rhÔtel-de-ville , escortés  d'une 
troupe  nombreuse.  M.  Elie,  en  uniforme,  ouvrait  la 
marche,  portant  la  capitulation  à la  pointe  de  son 
épée  : après  lui  venait  M.  Legris,  garde  des  imposi* 
bons  royales,  qui,  ce  jour-la  et  les  suivants,  se  si- 
gnala par  des  actions  de  valeur;  ensuite,  M.  Mail- 
lard, portant  le  drapeau  ; puis  ie  gouverneur,  tenu 
par  MM.  Hullin  et  Arné.  immédiatement  après  mar- 
cliait  M.  de  l'Epine,  clerc  de  M.  Morin,  procureur  au 
paclem^t. 
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Telle  (ftait  l'escorte  de  M.  de  Launay.  Presque  tous 
eeux  qui  la  composaient  pensèrent  être  les  victimes 
de  raenamement  de  la  multitude  contre  le  prison^ 
nier,  et  de  leur  zèle  i le  dt^endre  de  la  fureur  géné- 
rale. Les  uns  lui  arrachaient  les  cheveux,  d'autres 
lui  présentaient  leurs  épées,  et  voulaient  le  percer. 

Le  malheureux,  saisi  des  angoisses  de  la  mort,  di- 
saitd'une  voix  éteinte  à M.  Iliillin  :Ah!  monsievr, 
rowa  m'amex  promit  de  ne  pat  m'abaytdonner  ; ret~ 
té*  avec  moi  jusqu'à  rhôtel-de-ville!  D'autres  fois, 
s'adressantà  M.  Etie  : Est-ce  ià  ce  que  vous  m' aviez 
|>roiRia.'  ah  /montieur,  ne  m'abandonnes  pat! 

{La  tuile  au  numéro  prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préttdence  de  3f.  le  duc  de  Liancourt. 
lUITB  DE  LA  SÉAI1CB  DU  JEUDI  23  JUILLET,  AU  HATIIf. 

M.  le  president  fait  lecture  d*an  avif  qui  lui  a été  en- 
voyé par  le  niinUtre,  et  qui  lui  annonce  que  des  grains 
venus  de  Barharie  par  les  soins  de  M.  Necker,  pour  ra|v. 
provisioooetneiitde  l’aris,  sont  arrivés  jusqu'5  Montlhéry, 
touiours  escortés  par  des  troupes  i il  demande  qu'attendu 
que  les  troupes  ont  été  retirées  depuis  Montlb^  jusqu'à 
ftrls , on  prenne  des  moyens  pour  faire  arriver  ces  grains 
de  ce  poste  jusqu'à  Paris,  en  les  faisant  escorter  par  des 
milices  nationales.  M.  le  président  ajoute  qu'il  a fait  passer 
cet  avis  du  ministre  à M.  le  marquis  de  Lafoyetle. 

On  introduit  deux  députations,  l'une  de  la  ville  de 
Chartres,  et  l'autre  de  Sauniur.  Elles  portent  ft  l’Atseoiblée 
naliooale  le  tribut  de  la  rcconudUsance  de  ces  deux  villes, 
du  dévouement  de  leurs  concitoyens  au  Lien  commun  de 
la  patrie,  et  de  l'adhésion  la  plus  parfaite  à tous  les  arrêtés 
des  représentants  de  la  nation. 

M.  le  président  répond  h ces  deux  députations  : t Vous 
Ües  instruits,  messieurs,  des  sentiments  paternels  arec  les- 
quels le  roi  a cédé  au  v<au  de  l'Asseniblée  nationale  ; vous  i 
ng  pouves  douter  du  xc-le  des  représentants  de  la  nation  t 
ils  ont  droit  d'exiger  que  les  provinces  aient  une  entière 
conüanœ  dans  l'heureux  accord  qui  régne  entre  le  roi  et 
rAasemblée  nationale,  et  que  le  plus  grand  calme  en  soit 
la  preuve  : c'est  le  vau  de  tous  les  citoyens.  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  fkil  de- 
mander d'étre admis.  11  est  introduit;  et  après  avoir  pré* 
tenté  à TAsseinblée  nationale  les  respects  et  les  remercie- 
meols  de  sa  compagnie,  il  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté 
pris  par  cette  cour.  Un  de  HM.  les  secrétaires  en  bit  lec- 
ture. Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Du  iQ  juillet  1789.  — • La  cour,  tontes  les  cham- 
bres assemblées,  vivement  touchée  des  témoignages 
d'amour  et  de  bonté  que  le  roi  est  venu  donner  ù sa 
bonne  ville  de  Paris  et  à tous  ses  fidèles  sujets  ; 

- Considérant  combien  les  derniers  actes  de  zèle  et 
de  patriotisme  de  l'Assemblée  nationale  ont  concouru 
an  sticcH  des  déterminations  paternelles  du  monar- 
que pour  le  rétablissement  du  calme  dans  la  capi- 
tale : 

• A arrdlé  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
i l'instant  pardevers  ledit  seigneur  roi,  à l'elTet  de 
lui  exprimer  la  vive  reconnaissance  de  la  cour;  et 
qu’il  se  retirera  pardevers  l’Assemblée  nationale,  et 
lui  exprimera  le  respect  dont  la  cour  est  pénétrée 
pour  les  représentants  de  la  nation,  dont  les  travaux 
éclairés  vont  assurer  à jamais  le  irânheur  de  la  na- 
tion. ■ 

M.  LE  pRÉnoENT:  Monsieur,  l'Assemblée  natio- 
nale voit  avec  plaisir  la  justice  et  le  respect  mie  le 

riarlemeiit  de  Paris  rend  a ses  décrets.  Le  chef  de  l’il- 
ustre  compagnie  qui,  la  première,  a eu  le  bonheur 
et  le  courage  de  prononcer  hautement  Iq  veeu  de  1a 
tonvocatinn  des  Etats-Généraux,  doit  jouir  d'une 
douce  satisfaction  en  étant  introduit  dans  cette  au- 
guste Assemblée. 

Une  des  plus  eascntielles  occupations  des  représcih 


tants  de  la  nation  sera  de  faire  rendre  aux  lois  le  res- 

ricct  auquel  est  intéressé  le  bien  général  et  parlicu- 
ier;  et  ils  acquerront,  par  ces  succès,  un  titre  de 
plus  à la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens  hon- 
nêtes et  vertueux,  particulièrement  à ccl(e  des  tri- 
bunaux. 

La  réunion  sincère  de  tous  les  ordres,  l'hommage 
fait  i la  chose  publique,  nar  chacun  de  nous,  des  usa- 
ges juscju'ici  respectés,  aes  opinions  anciennes,  des 
prétentions  privées,  les  utiles  démarches  qui  en  ont 
été  le  résultat,  ne  doivent  laisser  aux  bons  citoyens 
aucun  doute  du  zt*le  pur  et  infatigable  avec  lequel 
l'Assemblée  nationale  est  dévouée  sans  réserve  au 
grand  œuvre  de  l'heureuse  régénération  de  l'empire, 
avec  lequel  elle  s’occupe  du  bonheur  de  la  nation  la 
plus  généreuse  et  du  roi  le  plus  digne  de  son  amour.' 

L’Assemblée  nationale  y voit  encore  l'heureux 
présage  que,  dans  cette  grande  circoustuncc,  aucune 
classe  de  citoyens  ne  laissera,  par  des  considérations 
particulières,  étoiifTor  en  clic  le  seiitiinent  pur  et  gé- 
néreux du  patriotisme.  (On  applaudit.) 

Ensuite  M.  le  premier  presideut  de  la  chambre  des 
comptes  entre,  et  dit: 

• Admis  à riionncur  de  paraître  devant  les  augus- 
tes repn^ii  tants  de  la  nation, Je  me  trouve  heureux, 
messieurs,  d'avoir  à vous  offrir  l'hommage  des  sen- 
timents qui  auiiiiriil  la  chambre  des  comptes,  et  dont 
elle  m'avait  chargé  d'étre  l'interprcte  auprès  du 
tiOnc. 

• Rendez  le  calme  à nos  tristes  foyers  ; vous  êtes 
notre  espoir;  la  patrie  gémissante  vous  implore  com- 
me des  aivinites  tutélaires. 

• Nos  cœurs,  notre  reconnaissance  décernent  dt^à 
la  palme  du  patriotisme  à vos  vertus,  à votre  cou- 
rage ; couronnez  vos  travaux,  et  puisse  le  bonheur 
public  être  bientôt  votre  ouvrage  et  votre  récom- 
pense! 

• La  chambre  des  comptes,  messieurs,  a l'honneur 
de  vous  proposer,  par  ma  voix,  tous  les  reiiseigne- 
nieijts  qu’elle  pourra  vous  donner  lorsque  vous  vous 
occuperez  des  finances.  • 

Oii  fait  lecture  de  l'arrêté  qui  a été  déposé  sur  le 
bureau,  et  qui  est  couçu  ainsi  qu’il  suit  : 

Du  1%  juillet  1780 .~«La  chambre,  sur  le  récit  de 
ce  qui  s'est  passé  hier,  a arrêté  que  M.  le  premier 
président  ira,  dans  ce  jour,  porter  au  pied  du 
trône  ses  respectueuses  félicitations  sur  le  rétablisse- 
ment du  calme  dans  la  capitile,  que  l'on  doit  à la 
loyauté  et  à la  présence  du  roi. 

« La  compagnie  se  repose  sur  M.  le  premier  prési- 
dent, pour  exprimer  dignement  les  sentiments  nid 
raniment;  elfe  le  charm  défaire  part  de  son  arreté 
:i  l'Assemblée  nationale,  et  de  lui  offrir  l'hommage 
de  tous  les  renseignements  qu’elle  peut  lui  donner, 
lorsqu’elle  s’occupera  des  finances. 

■ Arrête  en  outre  que  deuxde  MM.  les  conseillers- 
maîtres  se  transporteront  ineessamment  à l'hôtel* 
de-ville,  pour  remettre  à MM.  de  la  commune  une 
copie  de  la  pn^sentc  délibération.  ■ 

M.  LE  Président  : Monsieur,  l’Assemblée  reçoit 
avec  satisfaction  rhoiniiiagede  lachambredes  comp- 
tes. Le  bonheur  de  la  nation  est  le  seul  but  des  re- 
présentants de  la  nation;  c’est  le  seul  but  de  leurs 
travaux.  Elle  voit  dans  l'offre  de  rcnscignementssiir 
les  finances,  que  lui  fait  la  compagnie  que  vous  pré- 
sidez, une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de  se  rendre 
utile  à l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  y anra  recours  avec  con- 
fiance, et  ne  doute  pas  d'y  trouver  les  moyens  de  ser- 
vir le  désir  impatient  dont  elle  est  animée  de  termi- 
ner l'ouvrage  important  du  rétablissement  des  fi- 
nances. 
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\ In  suite  cïe  ces  «leux  iK'imlitluiis,  o!j  en  nnnoi.M 
une  (le  la  conr  des  aides. 

M.  le  premier  pr^ideiit  de  relte  cour  entre,  et  re- 
met un  arrêté  sur  le  bureau  ; il  prononce  le  discours 
suivant  : 

• Messieurs,  la  cour  des  aides,  créée  (>ar  la  nation 
tsseuiblée,  croirait  manquer  à son  devoir  le  plus  sa- 
cré, si  elle  différait  à vous  offrir  l’hommage  de  son 
respect. 

• Elle  a rempli  constamment  rhonorabic  mission 
qui  fut  donnée,  en  1355,  aux  gi'iiéraux  des  fniances. 

• Tant  que  son  zèle  n’a  point  clé  arrêté,  tant  que 
sa  voix  n’a  |>oitit  été  étouffi-e  par  les  eniiemis  du  bien 
public,  les  peuples  ont  clé  heureux  ; mab  ces  jours 
lurluuésse  sont  écoulés  promptement. 

• Des  augmentations  u'im|H>ts,  une  répartition  ar- 
bitraire, des  extensions  abusives,  d(  s vexations  de 
tous  les  çenres,  tout  présentait,  depuis  longtemps, 
un  désordre  qui  ne  pouvait  subsister. 

■ Toujours  lière  de  son  illustre  origine,  la  cour  des 
akles  n’a  jamais  cessé  «rinvoqiter  rAss('i:iblée  de  la 
nation  à qui  elle  devait  son  existence  : ce  vieu  fut  le 
premier  dont  elle  osa  frapper  les  oreilles  d’un  jeune 
roi  avide  de  la  vérité  tant  qu'il  ne  consulta  que  sou 
cœur. 

• Les  maux  publics  ont  été  portés  à leur  conible 
par  les  ennemis  de  la  patrie;  un  nouveau  cri  s’est 
lait  entendre  : la  France  ii'a  vu  de  remède  à ses  mal- 
heurs que  dans  rAsseinblée  de  la  nation  ; ses  vreiix 
enlin  ont  été  exaucés  ; la  force  de  la  mk^essité  a brisé 
les  obstacles  qu’on  a seinw  sur  cette  lieureuse  con- 
vocation; et  tous  les  Frane.iis,  à travers  les  nuages 
qui  couvrent  encore  notre  1iorizon,croieiileiitrcvuir 
ici  le  soleil  de  la  félicité  piibli(|iie. 

• La  cour  des  aides,  me&seigneurs,  unit  sa  voix  à 
celle  de  tous  lescitoyenspatriotes.  Elle  ne  vient  point, 
par  ma  bouclje,  voiis  offrir  ses  lumières  et  ses  ser- 
vices ; elle  attendra  les  ordres  de  cette  auguste  As- 
semblée, lorsque  s’occupant  du  soulagement  des 
peuples,  elle  daignera  descendre  dans  les  détails  des 
]in|iosilions,  des  perceptions,  des  répartitions,  et  en- 
fin de  la  législation  qui  régit  ces  uiflérents  objets  : 
heureuse  que  vous  daigniez  sanctionner  l’estime  pu- 
blique qui  a toujours  marché  à ses  cotés,  parce- 
qu’elie  a toujours  suivi  la  route  du  devoir  et  de  l’hon- 
ncur. 

■ Qu'il  me  soit  permis  aussi,  messeigneurt,  de  re- 
prder  comme  le  plus  beau  Jour  de  ma  vie  celui  où 
j'ai  l'honneur  d’être  l’organe  de  la  cour  des  aides  au- 
près de  cette  auguste  Assemblée;  elle  devient d’au- 
tiut  plus  chère  à la  nation,  «lu'ellc  vient  de  cimenter 
l'amour  du  roi  pour  ses  peuples  et  leur  üdclilé  à sa 
personne  sacrée. 

• Elle  m'a  chargé,  messcigneiirs,  de  vous  témoi- 
gner son  respect  et  de  vous  offrir  ses  remcrciemc'nls 
sur  les  mesures  que  votre  sagesse  et  votre  fermeté 
vous  ont  inspirées  pour  concourir  au  rétablissement 
de  la  paix  dans  la  capitale  : c’est  l’objet  principal  de 
la  mission  dont  ma  comp.igiiic  m’a  honoré,  et  de 
son  arrêté  que  je  dcimimie  la  permission  de  remettre 
sur  le  bureau.  • 

Lecture  est  faite  de  l’arreté  de  celte  cour  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Du  22juilUi  1760. 

■ Ce  jour,  les  chambres  as.semblées,  la  cour  a ar- 
rêté que  M.  le  premier  président  se  retirera  dans  le 
jourpardevers  rAsseinblée  nationale,  à l'effet  de  lui 
témoigner  son  respect  et  lui  offrir  scs  remerciements 
sur  les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  fermeté  lui  ont 
suggérées  pour  concourir  au  rétablisseiiient  de  la 
paix  dans  la  capitale. 

• Sifné  Vivien  du  Goubeik.  • 


\T,  I R rciliiURNT  : L’Assemblée  nationale  se  rap- 
pelle avec  satbfaetion  que  la  cour  d('s  aides  doit  son 
origine  au  vœu  national  exprimé  par  les  Etats-Géné- 
raux de  ce  royaume  ; elle  reçoit  avec  plabir  le  témoi- 
gnage de  son  iH'spect  et  l’offre  des  renseigneuienta 
qu’elle  fuit  par  votre  organe  ; elle  me  charge,  mon- 
sieur, de  vous  en  donner  l’assurance. 

— L’Assemblée  a paru  voir  avec  satisfaction  ces  dif- 
férentes députations;  elle  a applaudi  aux  discours 
qui  ont  été  prononetb. 

— Un  membre  rend  compteà  l’Assemblée  des  scènes 
tragiinies  qui  se  sont  renouvelées  hier  à Paris,  dont 
uni.  Foulon  et  Berthier  ont  été  les  malheureuses 
victimes.  De  nouveaux  troubles  agitent  la  ca|iil;ile  ; 
les  divers  dblricts  sont  divisés  entre  eux  d'opiuious 
et  d'intérêts. 

M.  de  Lally-Toîendal  saisit  celle  occasion  pour  re- 
produire le  projet  de  proclamation  qu'il  avait  déjà 
i>r(‘seiité.  On  se  rappelle  que  ce  projet  avait  été 
renvoyé  aux  bureaux  ; il  n’est  pas  plus  favornblc- 
im-iit  accueilli  aujnui^’hui , malgré  b‘S  différents 
.’ciiendements  proposés  tant  fiar  M.  de  Lally-Tolendal 
lui-même  que  pr  plusieurs  autres  membres. 

D(*s  la  première  phrase,  on  s’arrête  ; on  ne  veut 
point  eiiU'iidrc  le  détail  des  malheurs  où  entre  M.  de 
Lally-Tolendal,  comme  proscriptions  arbitraires ^ 
émigrations  du  royaume,  désertion  des  villes,  divb 
sioii  des  famille.s,  etc. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  y substitue 
la  plinse  suivante  ; ^ 

• Tout  citoyen  doit  fremir  au  mot  de  trouble  qui 
entraîne  après  Soi  le  l enverscmenlde  l'ordre  social.  • 

D’auti  es  soutiennent  la  motion. 

M.  Mounier  : Je  ne  trouve  aucun  inconvénient  à 
adopter  ce  que  propose  M.  de  Lally.  La  proclamation 
est  iiiüiiiment  plus  avantageuse  que  le  silence,  dans 
les  circonstances  actuelles.  La  puissance  légi^ativé 
d(dt  se  montrer  aujourd'hui  ou  jamais.  Si  cela  réus- 
sit, comme  il  y a apparence,  vous  n’aurez  qu’à  vous 
louer  de  votre  courage.  Si  cela  ne  réussit  p.n5,  au 
muios  vous  ffiites  votre  devoir  ; et  cette  considéra- 
tion doit  l’emporter  sur  toute  autre.  Jt*  conclus  donc 
à admettre  la  proclamation  de  M.  de  Lally-Tolendal. 

Un  membre  observe  qu’il  faut  distinguer  deux 
classes  de  citoyens  dans  Paris  : les  uns  qui  mangent 
leur  paiu  à la  sueur  de  leur  front,  les  autresqui  sont 
diinsVaisauce.  Il  faut  ramener  ceux-là  dans  l’ordre 
et  le  devoir,  et  rassurer  les  autres. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  : Je  commcDce  par  dé- 
clarer, qu'à  mon  sens,  les  petits  moyens  compromet- 
traient inutilement  la  dignité  de  l'Assemblée. 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  di^nlres 
de  Paris;  la  première  et  la  principale,  c'est  qu'aucune 
autorité  reconnue  n’y  existe,  cest  que  le  dissenli- 
inenlleplus  man|ué  s’établit  entre  Icsdislriclsetiez 
éli-cleiirs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  n'eues  de  radministia- 
tioi)  de  la  ville  sans  le  consentement  formel  de  la 
commune,  mais  autorisés  par  un  péril  imminent.  A 
imsent  (ju’iis  ne  peuvent  pas  méconnaître  le  prin- 
cipe, qu’ils  sentent  que  ce  consi'ntemt'nt  est  ab^lu- 
ment  nécessaire,  ils  ont  encore  des  assemblé'es;  ils 
ont  délibéré  si,  nonobstant  le  vœu  formé  p.nr  les  dis- 
tricts de  créer  une  administration  nouvelle,  ils  ne 
rest(‘raient  pas  revêtus  du  pouvoir  qu’ils  exercent  ; 
ils  ont  enfin  établi  dans  leur  sein  un  comité  perma- 
nent qui  n’a  point  de  rapport  direct  avec  les  districts, 
dont  l’objet  incontestable  est  le  bien  public,  dont  la 
continuation  a été  nécessiU'e  par  les  circonstaiicrs, 
mais  dont  le  fruit  est  devenu  nul,  pareeque  les  créa- 
teurs et  les  crées  ne  sont  que  de  simples  particuliers, 
sans  délégation,  sans  conliance,  et  (jiie  leur  pouvoir 
a cessé  au  moment  où  leur  mission  d'électeur  a été 
consommée. 
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De  là  nullité  que  les  districts  ne  s'accordent  point, 
ne  marchent  point  ensemble;  que  durant  cette  anar- 
chie il  est  impossible  d'egaliser  le  fardeau,  de  pro- 
|>ortionner  les  contingents  et  les  secours;  qu'il  faut 
au  plus  tdt  réunir  lesdistricts  ; qu'on  le  fera  aisément 
par  l'intervention  de quelquesdéputés conciliateurs; 
que  la  commune  nommera  un  conseil  provisoire,  et 
que  cc  conseil  s’occupera  d’un  plan  de  muntripu/i- 
té  fl)  dont  rétablissement  assurera  la  subordination 
et  (a  paix. 

Les  municinalitds  sont  d’autant  plus  importantes, 
qu'elles  sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile 
clément  d'une  bonne  constitution,  le  salut  de  tous 
les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers,  en  un  mot. 
le  seul  moyeu  possible  d'intéresser  le  peuple  entier 
au  gouvernement  et  de  préserver  les  droits  de  tous 
les  individus.  Quelle  heureuse  circonstance , que 
celle  oh  l’on  peut  faire  un  si  grand  bien,  sans  com- 
poser arec  cette  foule  de  prétentions,  de  titres  ache- 
h's,  d'intëréts  contraires  que  l'un  aurait  à concilier, 
à sauver,  à ménager  dans  des  temps  calmes!  Quelle 
heureuse  circonstance  ^ que  celle  où  la  capitale,  en 
élevant  sa  municipalité  sur  les  vrais  principes  d une 
élection  libre,  faite  par  la  fusion  des  trois  ordres  dans 
la  commune,  avec  la  fréquente  amovibilité  des  con- 
seils et  des  emplois,  peut  offrir  à toutes  les  villes  du 
royaume  un  modèle  a imiter  ! 

M.  Moi'nier  : Je  demande  à M.  de  Mirabeau  s’il  a 
entendu  autoriser  toutes  les  villes  à se  municipaliser 
à leur  manière? Cet  objet  est  du  ressort  de  1* Assem- 
blée nationale,  et  il  serait  trop  dangereux  de  créer 
des  Etats  dans  l’Etat,  et  de  multiplier  des  souverai- 
netés. 

M.  LB  COMTE  DE  MtRABE\c  : Le  préopinant  se 
trompe  sur  mes  intentions.  Ma  pensée  est  précisé- 
ment que  l’Assemblée  nationale  iiedoit  pas  organiser 
les  municipalités.  Nous  sommes  chargés  d'emnécher 
qu'aucune  classe  de  citoyens,  qu'aucun  indiviuu  n’at* 
lente  à ta  liberté  : toute  muiiici(ialité  peut  avoir  bi*- 
soin  de  notre  sanction,  ne  fdt-cc  que  iK>ur  lui  servir 
de  garant  et  de  sauvegarde. 

Toute  muoiei|uilité  doit  être  subordonnée  au  grand 
pHneipe  de  la  représentation  nationale  : mélange  des 
trois  ordres,  liberté  d'élection,  amovibilité  d’ohkes: 
voilà  ce  que  nous  pouvons  exiger;  mais  quant  aux 
détails,  ils  dépendent  des  localiU^,  et  nous  ne  devons 
point  préleiidreà  lesordonner.VoyezIes  Américains; 
ils  ont  partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs 
Etats  qu’ils  offrent  à la  population,  et  i!s  laissent  à 
tons  ces  Etats  lé  choix  au  gouvernement  qu’il  leur 
plaira  d'adopter,  pourvu  qu'ils  soient  républicains  et 
qn’iis  fassent  partie  de  la  confédération. 

L’orateur  conclut  à ce  qii'on  envoie  à Paris  un  dé- 
puté par  district,  pour  établir  un  centre  de  correspon- 
dance entre  toutes  les  assemblées,  afin  de  les  accor- 
der et  de  les  faire  marcher  ensemble  : il  demande 
aussi  qu'on  déclare  formcllcmetit  que  les  fonctions 
des  électeurs  sont  Unies,  et  nue  toute  assemblée  re- 
vêtue de  fonctions  municipales  doit  être  établie  du 
consentement  de  tous. 

Celle  motion  est  applaudie  (2). 

(I)  C'étull  I<  preisière  fdii  que  ce  mol  éui:  proféré  ium 
rAiicaiklce,  A»  U. 

(f  ) C'est  ici  le  lieu  de  pliecr  quelques  réflesioos  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  sur  les  ërénemenu  des  jours  précédents; 
il  les  regarde  lui-némo  comme  la  morale  publique  à tirer 
des  catastrophes  qui  avaient  afftigé  Paris.  Elles  sont  estrsites 
de  la  dii-hui  tième  lettre  de  H.  de  Mirabeau  a ses  coaunetUnU. 

« Que  l'on  compare  le  oetnbre  des  ioooccnts  sacrifiés  pv 
les  méprises  et  les  sanrninatres  ■utimes  des  tribunsot,  les 
▼engeances  mioHiérielïes  ctercées  sourdement  dans  le  don- 
jon de  Vincennes,  dam  les  cacbois  de  la  Bastille;  qu'on  les 
compare  avec  les  soudaines  et  impétueuses  vengeances  de  la 


M.  DE  Lally-Toleüdal  : Les  coups  terribles  por* 
tés  par  un  ministère  coutMiblc  ont  amcué  ces  catastro- 
phes effrayantes.  Il  ne  inut  pas  s’abuser  : le  peuple 
demande  vengeance,  mais  il  uut  de  la  subordination; 

multitude,  et  qu'après  en  décide  de  quel  cité  se  trouve  la 
barbarie  I Au  moment  où  cet  enfer,  crée  par  la  tyrannie  pour 
le  tourment  de  tes  victimes,  s’est  ouvert  sut  yeui  de  la  ca- 
pitale; au  moeaeot  où  tous  les  citoyens  ont  été  admis  k des- 
cendre dans  ces  lugubres  toulerrsint,  b peser  les  fers  de 
kura  amis,  de  leurs  defenteurs;  su  moment  où  les  feuilles 
de  cm  archives  d'iniquilc  sunl  tombées  dans  toutes  les  mains, 
certes  il  faut  que  le  peuple  test  easentiellrmenl  ben,  pour 
que  cette  révélation  des  atrocités  des  ministres  ne  l'ail  pas 
rendu  aussi  cruel  qu'eut-mémes  et  n’ait  pas  fait  verser  phu  de 
laiig...  La  colère  du  peuple...  Alil  si  la  colère  du  peuple  est 
terrible,  c'est  le  sang-froid  du  despotisme  qni  est  atroce; 
scs  cruautés  systématiques  font  plus  de  mslbeurcui  en  un 
jour  que  les  insurrections  populaires  o’imawlcnt  de  victimes 
pendant  des  années. 

a Voyei  combien  de  causes  avaient  préparé  tes  matériaus 
de  cette  eiplosioo!  Tous  les  dénis  de  justice,  toutes  les  in- 
sultes, tous  les  scandales  ; des  ministres  chéris,  eiilés;  le  re- 
but du  mépris  public  inauguré  b la  tête  de  cens  qui  lea 
remplacent  ; le  saoetnsire  des  lois  profané  ; l'Assemblée  na- 
tionale compromise  et  menacée  ; des  tronpes  étrangères,  de 
rartillerie  ; la  capitale  an  moment  d’élro  assiégée  ou  envahie; 
les  apprêts  d'une  guerre  civile,  que  dis-je?  d'nne  horrible 
boucherie  où  tous  les  amis  du  peuple,  connus  ou  soupçonnés, 
devaient  tomber  surpris,  désarmés,  sous  le  glaive  des  sof- 
dsts,  et.  pour  tout  dire  en  un  mot.  deux  ccnit  ans  d’opprr»- 
sfon  publique  et  particulière,  politique  et  fiscale,  féodale  et 
judiciaire,  conronnés  par  la  plus  horrible  conjuration  dont  les 
fastes  du  monde  garderont  b jamais  la  mémoire...  Voili  ce 
qui  a provoqué  le  peuple...  il  a puni  un  petit  nombre  de 
ceut  que  le  cri  public  lui  désignait  comme  auteurs  de  ses 
maui  : mais  qu'on  noua  dise  s'il  n'cùt  pas  coulé  plus  de  sang 
dans  le  triompbe  de  nos  ennemis  ou  avant  que  la  victoire  fût 
décidée.  On  craint  souvent  le  peuple  en  raUon  du  mal  qu'on 
lui  a bit;  on  eat forcé  de  t'enenatner,  pareequ'on  t'opprime, 
et  acs  petraéenieura  le  calomnient  ponr  ealmer  leurs  remords; 
ceui  qui  s'étaient  arrangés  ponr  ne  redouter  aucun  tribunal 
tremblent  devaat  le  Mce;  il  eiistc  trop  de  coupables  pour 
qu'il  ne  reste  pas  beaucoup  de  terreurs. 

■ Si  les  Kènes  qui  ont  eu  lieu  b Paris  s'étalent  passées  b 
ConUanlinople,  les  boromes  tes  plus  timorés  diraient  : le  peu- 
ple s'est  fait  justice.  La  mesure  était  au  comble,  la  punition 
d'na  visir  deviendra  la  leçon  des  autres.  Cel  événement, 
loin  de  nous  paraître  extraordinaire,  exciterait  à peine  notre 
attention. 

« Noua  feriona  un  volume  si  nous  voulions  démontrer  par  des 
exemples  que,  dans  ces  moments  de  rigueur,  les  gouverne- 
ments ne  font  que  moUsonner  les  fruits  de  leurs  propres  ini- 
tiiléi.  On  méprise  le  peuple,  rt  l'on  veut  qu'il  soit  toujours 
OUI,  toujours  impassible  ! non;  c’est  une  instruction  qu'il 
faut  tirer  de  ces  tristes  événements;  i'injostice  des  svtrea 
classes  eavrrs  le  peuple  lui  fait  trouver  la  justice  dans  sa  bar- 
barie même. 

m Nous  ne  craindrions  pas  de  bleaaer  utilement  la  délica- 
tesse de  la  senubilité  rn  esposant  les  circonstances  doulou- 
rruscs,  1rs  tourments  dont  la  mort  de  ces  tristes  vklimea  a 
clé  accompagnée,  liais  ces  cruautés  sont  loin  d'atteindre 
aui  solennelles  férocités  que  des  corps  de  justice  exercent 
sur  des  malhcureni  que  les  vices  des  gouvememenU  condui- 
sent au  crinte.  Péliciton^nous  nue  le  peuple  n'ait  pas  appris 
tous  ces  ramnernents  de  Ia  barbarie,  et  qu'il  ait  laissé  b des 
compagnies  savantes  I honneur  decessbominableainvcnliona. 

c Après  ces  réflexions  que  nous  avons  cru  nécesaairce  daoa 
Un  moment  où  l'humsniié  même  égare  la  réflexion,  nous  nous 
hitons  de  dire  que  toute  l'Asscmb'éc  lulioDalc  a bien  senti 
que  la  continuatsoa  de  cette  formidable  dirtature  ciposaii  la 
liberté  publique  autant  que  les  complots  de  ses  ennemis. 

« La  iociilé  serait  bientôt  diuotile  si  la  mulliliide,  s'aecou- 
lumant  su  sang  et  au  désordre,  se  mettait  au-dcssui  des  ma- 

f;ifttrali,  et  bravait  Pautorité  des  lois.  Au  lieu  de  courir  b la 
iberlé,  le  peuple  se  jetterait  bientôt  dans  l’abtuie  de  la  serv  • 
tude,  car  tr»p  souvent  le  danger  rallie  b la  domination  abso- 
lue, et  dsns  le  sein  de  l'anarchie  un  despote  même  parait  ma 
sauteur. 

a Telle  est  U révalnlion  singulière,  tels  sont  les  faits  eonii- 
gnés  pour  nos  annales,  dont  mi  narration  tardive,  mais  sûre, 
embritse  rmscmble  et  manifeste  Ici  princip.iui  ressorts.  Tant 
de  cinngiwciils  extraordin.iircs,  la  cspitalc  pasMiil  liu  dto- 


aatrfinfot  onf  n*aurait  ({uiUé  le  joug  et  la  tynnnie  i 
du  minisliT**»  que  fwur  retomber  sous  le  glaire  de 
i’nrbitralité,  etc.  On  peut  avoir  beaucoup  d’esprit, 
de  grandes  idées,  et  être  un  tyran.  (L’orateur  paraît 
lUcr  M.  de.  Mirabeau On  murmure.)  Par  exem- 

ple, Tibîre  pensait,  et  pensait  profondément;  LouisXI 
sentait,  cl  sentait  vivement. 

M.  Pmei:»  î Je  voudrais  que  non  seulement  l’As- 
sembléc  assurât  le  peuple  de  pouvoir  tirer  rengeance 
des  coupables,  mais  qu'elle  les  poursuivît  elle-meme. 

M.  Camus  : J’adopte  en  partie  la  motion  de  M.  le 
comte  de.  Miralwau  ; il  faut  conférer  avec  les  élus  de 
la  commune  de  Paris;  ils  peuvent  mieux  que  tous 
autres  donner  des  renseignements  néc<*ssaires,  etc. 

Si  leurs  vœux  sont  conformes  aux  vœux  de  rAssetn- 
bU'C,  comme  il  est  indubitable,  il  eu  résultera  les 
plus  grands  avantages. 

M.  Goût  d’Abct  : Les  premiers  coups  frappés  par 
le  peuple  sont  dus  à rrfr«Tvescencc  qu  inspire  im  es- 
sairement  ranéaiitissement  du  despotisme  et  la  nais- 
sance. de  la  liberté.  Il  n'était  guère  possible  qu  uii 
peuple  qui  venait  de  briser  le  joug  sous  lequel  il  gé- 
missait depuis  longtemps  n’iroroolàtàsa  bireur  ses 
premières  victimes  ; mais,  messieurs,  des  scènes  san- 
glantes et  révoltantes  viennent  de  se  renouveler 
Sans  la  capitale;  eh!  dans  quel  temps?  Lors<iuc  le 
roi  fl  l’Assemblée  nationale  la  croyaient  dans  le  plus 
graïul  calme;  lorsqu’on  avait  droit  de  l'attendre; lors- 
que pour  l’oldenir,  ce  calme  précieux.  Sa  Majesté  est 
venue  au  milieu  des  représentants  de.  la  nation  leur  | 
demander  de  lui  aider  a sauver  l’Etat;  qu’il  s’en  rap- 
portait à leurs  lumières,  qu’il  se.  liait  à eux  ; lorsqu  il 
a écarté  de  sa  personne  les  ministres  suspects,  cl  raj>- 
pclé  ceuxque la  nation  voyait  avec  plaisir  autour  du 
souverain  ; lorsqu’il  a été 'dans  Paris  avec  l’abandon 
et  laconliauce  d un  père!  quelle  cruauté  ! 

Le  gouverneur  d’un  fort  pris  d'assaut,  d’un  fort, 
gouffre  de  la  liluTté,  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre 
sort;  tombé  entre  les  mains  des  défenseurs  de  la 
liberté,  d’un  peuple  nombreux  qu’il  avait  voulu  sa- 
criticr  au  despotisme,  il  a eu  ce  qu'il  méritait. 

Hais  aujourd’hui,  messieurs,  rien  ne  peut  jiistiller 
la  fureur  où  l’on  vient  de  se  porter  contre  deux  indi- 
vidus : ils  étaient  coupables,  sans  doute;  mais  il  fal- 
lait les  juger  légnlemenl;  il  fallait  écouter  Icsrcpré- 
seiiliilions  de  ce  digne  citoyen  appelé  par  le  vœu  de 
S4’S  concitoyens  à rem|)iirla  place  de  maire.  En  vain 
H.  Bailly  a-t-il  représenté  que  les  coupables,  arretés 

potisme  ^ la  liberté,  de  la  plut  aflTreuio  terreur  k l'état  l« 
plut  tranquille,  U milice  bonr^oise  rétablie,  U B;i«lille  pri*e 
d’aataut,  une  cooapiralion  arortée,  det  conariller»  penreri 
diatipét.  une  piiUtanle  faction  obligée  de  fuir,  let  mitilttrct 
ei>lM  clandetlineinent,  rtppeict  arec  éclat,  leun  tucceateurs 
prétenant  leur  ignominie  par  one  prompte  démietion,  le  roi 
' qu'lit  avaient  trompé  noua  rendant  ta  confiance  et  noui  rede* 
mandant  U o6lrc,  venant  te  montrer  à ton  penpie  pour  re- 
cueillir ta  voit  publique  et  nous  aiturer  qu’il  est  à noui  ; tout 
CCI  événement»  prodîgieui  en  eut-tnémet  et  presque  incroya- 
bles par  leur  rapidité,  ne  demeureront  pat  itérile»,  et  leurs 
effets  sont  incalculables.  Qu’on  ne  te  flatte  pat  que  tous  les 
ebitacles  tenl  tnrmonlct,  que  l'arittocretie  n’a  plut  d'^etpoir, 

- et  le  pouvoir  arbitraire  plot  de  retaooree».  Cenhage  n’cti  pas 
détruite;  il  reile  une  foule  de  moyen»  de  croiser  not  opéra- 
tion», de  tuKiler  det  divittont  dan»  une  attrmhlée  que  le 
danger  a réunie,  de  nous  tendre  même  le  piège  d'une  con. 
ttiiution  nui.  avec  det  apparences  apécirasc»,  n'aurait  point 
de  tolidtlc,  de  faire  naître  dans  l’Etat  det  troubles  funeaet 
qui  armeraient  let  campagnes  centre  let  villes,  le»  provinces 
contre  let  provincee,  de  icmer  le  défiance  entre  letpenpiet 
et  tes  reprétentanu  pour  anéantir  le  fruit  de  leur»  travaux. 
Il  faut  toute  notre  vlgilence,  tout  notre  télé;  il  faut  le  »a- 
erifice  de  tout  let  amourt-prepret,  il  faut  le  eoncourt  de 
toutes  tea  lumières  de  la  nation,  peur  irriver  au  noble  bat 
d’ut  ceaMÎlaliea  peittique.  • A.  H. 
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à la  clamènr  publique,  u’ëchapperaient  point  A 1a 
lumition  qu'ils  méritaient;  que  la  vengeance  qu’utr 
fit  voulait  tirer,  pour  être  retardée,  ii'cn  serait  que 
plus  complète  ; qu'on  aurait  révélation  de  leurs  coin* 
piicfs,  fie.,  rien  n’a  été  écouté. 

On  n’a  répondu  que  par  des  cris  épouvantables, 
disons  mieux,  par  des  hurlements  : U faut  leê  pen- 
dre : Un  peuple  immease,  altéré  de  sang,  a demandé 
les  victimes,  menaçant  de  se  faire  raison  par  la  mous- 
quftfrie  et  le  canon,  si  on  n’obéissait,  si  on  ne  les 
lui  livrait  sur-le-champ.  Elles  ont  été  arrachées  des 
bras  des  électeurs  et  assassinées  mille  fols. 

Le  tnblenii  de  cette  cat.xslrophe,  quelque  effrayant 
qu’il  fût,  serait  toujours  aiwlessmis  de  la  réalité. 
Croira-t-on  que  dans  un  sii*clc  aussi  éclairé,  dans  un 
siècle  de  lumières,  on  s’est  porté  jusqu'à  déchirer  les 
entrailles  d'un  homme  et  porter  son  cœur  au  bout 
d’une  lance,  porter  la  léte  d'un  autre  en  triomphe 
dans  les  nies,  et  traîner  son  cadavre  dans  toute  la 
capitale  ! Croira-t-on  que  des  cris  de  joie,  d’allé- 
gresse, d’enthousiasme  étaient  poussés  à la  vue  de 
ces  démemiirements  d’un  homme  ; qu’on  formait 
autour  des  danses,  au  son  des  instruments! 

Ne  crovez  pas,  messieurs,  que  ce  soit  seulement 
celte  clas^  d'hommes  qu’on  qualifie  de  peuple,  qui 
s’ est  portéeà  CCS  excès  : un  nombre  inlini  de  citoyens 
accompagnait  la  populace,  l’encourageait,  l'animait, 
et  plusieurs  n’ont  pas  craint  de  se  laver  les  mains 
dans  le  sang  humain. 

Je  frissonne  lorsque,  j’envisage  les  suites  funestes 
de  ces  excès  atroces.  Le  penpie  peut  s’accoutumer  à 
ces  sppcuicles  sanglants,  so  faire  un  jeu  de  répandre 
du  .sang.  l..a  barbarie  peut  devenir  une  habitude;  les 
proscriptions  seront  cternelles,  des  haines  particu- 
lières peuvent  servir  de  prélexte,  etc. 

Je  n’entends  pas  ici  vous  effrayer;  mais,  messieurs, 
je  dois  vous  dire  ce  que  je  sais  ; il  existe  une  liste  de 
proscrits:  soixante  personnes  y sont  couc1uh*s,  et 
plusieurs  de.s  honorables  mcinGres  de  cette  Assem- 
Llce  sont  du  nombre. 

Je  conclus  qu’il  faut  prendre  sur-le-champ  les 
moyens  les  plu.s  efficaces  et  les  plus  prompts  pour 
arrelcr  ce  desordre. 

M.  Desmeuiiiors  retrace  aussi  les  événements  san- 
glants qui  se  sont  passés  hier  à Paris;  il  donne  des 
cloges  aux  vues  sages  des  districts  de  cette  ville,  qui 
ne  négligent  rien  pour  y ramener  le  bon  ordre  et  la 
paix  ; il  propose  un  projet  de  proclamation  qui  est  le 
même  que  celui  proposé  par  M.  de  Lally  avec  quel- 
ques modifications.  Il  ajoute  : Je  vous  demande  au 
nom  de  la  capitale,  au  nom  des  malheurs  publics, 
de  délibérer  aans  l’instant  sur  celte  proclamation, 
qui  doit  être  faite  à Paris  età  dix  lieues  aux  environs. 

M.  DE  Lally-Tolesd^i.  : Je  n’avais  pas  présenté 
avec  tant  d'instance  un  projet  de  proclamation,  pour 
demander  que  l’on  lixAl  la  puissance  de  la  loi  de  toutes 
parlséparsect  fugitive.  Pour  cela,  les  moments  sont 
précieux.  Le  peuple,  a de  lonpies  et  grandes  injures 
a venger,  je  serai  an  besoin  le  dénonciateur  de  scs 
ennemis;  mais  pour  la  punition  des  coupables,  il 
faut  que  la  loi  seule  instruise,  juge  et  condamne.  Je 
me  suis  trompésur  plusieurs  dispositions  de  ma  pro- 
clamation ; j’ai  recueilli  vos  lumières , j'ai  applaudi 
à votre  sagesse,  j’ai  reformé  ce  projet,  j’en  ai  adouci 
quelquesexpressioiis.  Ce  n’est  plus  qulio  récit  fidèle 
ile  ce  que  le  roi  et  l’Assemblée  nationale  ont  fait; 
c'est  une  invitation  â la  paix;  c'e.st  un  avis  paternel. 
Pour  peu  que  ce  plan  ne  convienne  pas  à r Assem- 
blée, j’y  renonce  ; mais  je  supplie  qu’on  adopte  un 

Inlan  quelconque,  c’est  un  objet  trop  intéressaut  pour 
l’abaudouoer. 

(La  a«  numéro  prochain.) 
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GAZETTE  NATIOmE  <»  LE  HOMTEllR  IIÏERSEI. 

Du  ti  JinLLiT  1789. 


rnANCE. 

De  Parit.  — SuiU  det  détaiït  de$  Hreonttancei 

qui  ont  amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation 

de  oet  événement. 

Mais  la  fureur  de  la  foule  allait  toujours  croissant, 
et  son  aveugleresseutiment  uVpargnait  pas  ceux  qui 
escortaient  il.  de  Launay.  M.  de  TEpine  reçut  sur  la 
t^te  un  coup  de  crosse  de  fusil,  et  fut  contraint  d’a- 
bandonner l’escorte  à l’orme  Saiut-Gervais.  Uuliin 
lui-in^me,  malgré  sa  vigueur  et  sa  grande  taille,  ne 
put  résister  à la  violence  de  la  multitude.  Epuisé,  par 
les  elTorts  qu'il  avait  faits  pour  le  défendre,  accable  de 
mauvais  traitements,  il  fut  forcé  de  quitter  sou  pri- 
sonnier à la  Grève  pour  prendre  un  peu  de  repos.  A 
peine  était-il  assis,  que,  retournant  les  yeux,  il  aper- 
çoit la  tête  dcM.dc  Launay  suspendue  au  haut  d’une 
pique.  Les  dernières  paroles  qu’il  prononça  furent  ; 
Ah.  mes  amis,  tuex-moi,  tues-moi  #ur-/e-cAamp, 
ne  me  faites  pas  lungufr.  Le  peuple,  craigiiantqu’on 
ne  lui  enlevât  sa  victime,  l’avait  égorgé  sur  les  mar- 
ches de  rhOtel-de-ville. 

M.  de  Lqsmc,  son  major,  homme  plein  de  vertus 
et  d humanité,  qui  semblait  avoir  été  envoyé  par  le 
ciel  comme  un  ange  consolateur  dans  ces  antres  té- 
nébreux, séjour  de  douleur  et  de  larmes;  M.  de  Los- 
me,  aiiwi  chéri  des  prisonniers  que  M.  de  Launay  en 
était  détesté,  partagea  son  malheureux  sort.  Mais  des 
traits  d’héroïsme  et  de.  reconnaissance  signalèrent 
les  derniers  instants  d’une  vie  que  mille  actions  ver- 
tueuses avaient  honorée. 

Le  gouverneur  venait  d’être  égorgé.  L’infortuné 
major  éuit  déjà  sur  la  place  de  Grève,  et  le  peuple 
l’entraînait  avec  une  fureur  capable  déglacer  tous 
les  cœurs.  Tout-à-coup  un  jeune  homme  se  précipite 
dans  ses  bras  : Arrêtes,  s’écrie-t-il,  arrêtes,  voim 
ailes  immoler  le  meilleur  dei  hommes:  fai  été  cinq 
an<  d la  Baslille,  où  t’I  fut  mon  çonsolateur,  mon 
ami,  won père. C’étaitM.  de  Pelleportqui,  renfermé 
dans  cette  prison,  avait  trouve  dans  l’iiumanité  du 
.sensible  de  Losine  un  adoucissement  à sa  captivité. 
Fraopé  des  paroles  et  de  l'action  du  jeune  homme,  le 
malheureux  militain'  lève  les  yeux,  et  lui  dit  avec 
un  sang-froid  vrainienl  héroïque  dans  l'afEireuse  po- 
sition où  il  se  trouvait  : Jeune  homme,  qu^alles- 
vour  faire  ? Relirez-vous  ; voui  ailes  voxu  sacrifier 
lanj  me  iaurer. 

La  multitude  rugissante,  n’écoutait  en  ciïpt  que 
sa  rage,  ne  voyait  que  sa  victime,  ne  respirait  que  si 
mort.  M.  de  Pelleport,  oubliant  qu’il  estsansarnies, 
écarte  la  foule  arec  ses  mains  : Oui,  s’écrie-t-il, oui, 
je  le  défendrai  envers  et  contre  tous.  A ces  mots,  un 
forcene  lui  dt^charge  un  coup  de  hache,  qui  lui  fait 
sur  le  col  une  large  blessure;  il  allait  lui  en  porter 
un  second  sur  la  tête,  lorsqu’il  est  renversé  lui- 
même  par  le  chevalier  de  Jean, qui  avait  accompagné 
H.  de  Pelleport.  Mais  celui-ci  est  aussitôt  assailli  de 
toutes  parts,  frappé  de  coups  de  sabre,  percé  de 
baïonnettes;  il  saisit  enlîn  un  fusil  et  renverse  tout 
ce  qui  se  présente;  on  le  lui  arrache,  etee  n’est  que  j 
par  des  prodiges  de  force  et  de  valeur  qu’il  parvient  i 
a échap)>er  à Ta  rage  du  peuple  et  à la  mort.  Il  gagne 
avec  peine  l'escalier  de  l'hùtcl-de-ville,  où  il  tomlie 
sans  connaissance.  Cependant  M.  de  Losme  avait  été 
massacré  en  face  de.  l’arcade.  Saint-Jean  ; sa  tête  avait 
été  coupée  et  mise  au  bout  d’une  piqiie,  comme  celle 
du  gouverneur,  et  ces  sanglants  trophées  étaient  por- 
tés dans  tons  les  quartiers  de  la  ville. 

l**  Série,  — Tome  I, 


M.  de  Miray,  aide-major,  avait  été  tué  dans  la  rue 
des  Tournelles,  et  M.  de  Persan,  lieutenant  de  la 
compagnie  des  invalides,  sur  le  port  au  blé.  C'est 
dans  la  poche  de  cet  oITlcier  que  l'on  trouva  la  croix 
de  Saint-Louis  qui  fut  attachée  4 la  boutonnière  de 
M.  Dubois,  alors  fusilier  au  régiment  des  gardes- 
franeaises.  Persuadé  que  ce  sont  les  belles  actions 
nui  honorent,  et  non  les  décorations,  il  se  contenta  de 
1 avoir  méritée,  et  la  lit  rendre  le  8 septembre,  par 
son  district,  4 M.  de  Lafayctte. 

Le  reste  de  la  garnison  de  la  Bastille  attendait  en 
tremblant  la  décision  de  son  sort.  Les  Suisses  avaient 
éch.ippé  à la  première  chaleur  du  ressentiment  du 
peuple;  comme  ils  étaient  couverts  de  sarraux  de 
toile,  on  les  prit  pour  des  prisonniers.  D’ailleurs, 
pendant  le  combat  ils  étaient  re.stés  dans  la  cour,  où 
lis  faisaient,  il  est  vrai,  un  feu  continuel,  tant  par  les 
meurtrières  que  par  des  trous  qu’ils  avaient  pratiqués 
dans  le  pont-levis;  mais  ils  n’étaient  pas  montés  sur 
les  tours,  et  ou  ne  les  avait  pas  vus  durant  l’action  ; 
c’est  ce  qui  les  sauva  de  la  colère  des  assiégeants. 
Elle  tomba  tout  entière  sur  les  malheureux  invalides  • 
ils  furent  conduits  4 la  Grève.  Saisis  d’horreur  4 la 
vue  de  deux  de  leurs  camarades  suspendus  au  gibet 
fatal,  accablés  d’injures, abreuvés  d’humillatioïK.ils 
sont  présentés  à un  officier  de  ville  ; . Vous  avez  fait 
feu  sur  vos  concitovens,  leur  dit-il,  vous  méritci 
d’étre  pradus,  et  vous  le  serez  snr-l^champ.  • 

Un  cri  universel  prononce  le  même  Jugement 
contre  tous  les  défenseurs  de  la  Bastille,  et  demande 
leur  supplice.  Mais  les  gardes-françaises,  aussi  hu- 
mains dans  la  victoire  que  terribles  dans  le  combat, 
supplient  le  peuple  de  leur  accorder,  pour  prix  de 
leurs  services,  la  vie  de  leurs  prisonnlers.On  applau- 
dit à cette  générosité  : la  vengeance  publique  et  par- 
ticulière est  désarmée,  tout  cède  4 la  voix  des  soldats 
de  la  patrie,  et  les  cris  répétés  jrdc»/  grietî  font 
retentir  la  place  de  Grève. 

M.  Marqué,  sergent  des  grenadiers  des  gardes, 
couronne  jiar  un  nouveau  trait  d’humanité  cet  acte 
de  clémence  : il  fait  placer  au  milieu  du  détachement 
qu’il  commandait  vingt-deux  invalides  et  onze 
Suisses  de  Salis  ; et  pour  les  soustraire  aux  clameurs 
insultantes  de  la  multitude,  les  conduit  par  la  place 
des  Victoires  ju.sqii’aux  casernes  de  la  Nouvelle- 
France,  malgré  le  pennle  qui  vonlait  qu’on  lea  pro- 
mendt  dans  le  Palais-Royai. 

Ces  infortunés  trouvent  sons  les  tentes  de  leurs 
vaiiiqiioiirs  de  la  nourriture,  un  asile,  du  repos,  et 
partent  le  lendemain  matin  pour  aller  rejoindre 
leurs  corps  respectifs.  Une  douzaine  de  Snisses  z’en- 
rùlèrent  depuis  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

Cependant  la  furent  du  peuple  n’était  point  assou- 
vie, el  une  nouvelle  victime,  conduite  de  l’Arsenal 
4 l’hfltel-de-ville,  allait  lui  être  immolée.  C’ébiit 
M.  de  Monlbarey,  anciennement  ministre  de  ü 

fuerre  ; il  était  prêt  à périr  aux  yeux  de  son  époust 
rfaillante. 

Poussé  d’une  extrémité  de  la  salie  jiisqii'an  bn- 
reaii  des  électeurs,  il  y est  froissé  de  manière  à pou- 
voir 4 peine  respirer,  et  vingt  hommes  armés  le  re- 
tiennent immobile.  Vingt  autres  appuient  leurs 
baïonnettes  sur  la  poitrine  de  H.  de  la  Salle,  qui  lui 
tendait  les  bras. 

Ce  digne  commandant  ne  désespère  pourtant  paz 
de  le  sauver;  il  presse  et  sollicite  tonr  A tour  ceux 
qui  serraient  si_  étroitement  leur  prnie,  et  ceux  qui 
I assaillaient  lui-méme  ; il  parvient  à faire  lâcher 
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pris<ï  aux  uni,  à relever  les  baTonnettcs  des  autres; 
et  saisissant  à propos  ce  moment,  d'un  bras  vigou- 
reux enlève  M.  de  Montbare^  du  milieu  de  ceux  qui 
l'entourent,  et  lui  fait  un  rempart  de  son  cor()S.  Ce 
coup  de  théâtre  fait  tant  d'impression,  qu’on  les  ap 
plaudit  tous  deux,  et  que  les  clameurs  sont  aussitôt 
converties  en  acclamations  redoublées. 

De  son  côte',  le  brave  Elie,  du  haut  de  l’espèce  de 
trophée  oit  ravaienl  placé  ses  compagnons,  tendait 
la  main  à ceux  qui,  du  milieu  des  piques  et  des 
baïonnettes,  imploraient  son  secours.  Apercevant 
parmi  les  captifs  des  enfants  jusqu’à  cejonr  employés 
au  service  intérieur  de  la  Bastille  : « Grâce,  dit-il, 

Frâceaux  enfants!  • Ces  paroles  furent  le  signal  de 
amnistie  générale. 

Elie  régnait  en  souverain,  et  continuait  à calmer 
les  esprits.  Ses  cheveux  hérissés,  son  front  couvert 
de  sueur,  l’épée  qu’il  tenait  fièrement,  faussée  en 
trois  endroits,  le  désordre  de  se^i  vêtements,  impri- 
maient à sa  personne  un  air  martial  qui  imposait  à 
la  multitude. 

Tous  les  regards  étaient  fi»^  sur  lui  ; on  ne  perdait 
pas  une  de  ses  paroles.  •Citoyens,  disait-il,  gardez- 
vous  surtout  d’ensanglanter  les  lauriers  dont  vous  ve- 
nez de  ceindre  ma  tête , ou  reprenez  vos  palmes  et  vos 
couronnes.  Avant  d’aller  voir  tomber  les  créneaux 
de  b Bastille,  car  le  soleil  les  verra  crouler  demain, 
que  tous  ces  prisonniers,  plus  malheureux  que  cou- 
pables, jurent  ici  d'étre  fidèles  à la  nation.  • Le  ser- 
ment fut  aussitôt  prété  solennellement,  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  l’assemblée. 

Les  assiégeants  restés  dans  laplacefl),  aprèsavoir 
exhalé  leur  premier  feu,  |>artagent  les  sentiments 
d'humanité  ac  leurs  frères  d’armes,  et  se  dispersent 
dans  les  flancs  de  la  forteresse.  Avides  de  juger  par 
leurs  yeux  de  tout  ce  que  la  renommée  publiait  sur 
les  mystères  de  ces  tours  affreuses,  ils  se  jettent 
comme  des  vautours  sur  les  entrailles  de  leur  ré- 
cente proie,  ils  en  sondent  les  profondeurs  et  en 

fiarcourent  toutes  les  sinuosités.  Les  uns  remplissent 
es  sombres  escaliers,  montent  sur  les  plates-tormes, 
lèvent  les  mains  au  ciel,  insultent  aux  canons  qui 
recélaient  encore,  les  foudres  dirigées  contre  eux,  et 
les  tournent  contre  les  emioinis  qui  oseraient  ap- 
procher du  faubourg  ; enfin  ils  ébranlent  et  renver- 
sent d’énormes  pierres  dont  le  roulement  retentit  cl 
donne  au  loin  le  signal  de  la  victoire. 

D'autres  formaient  la  chamiire  du  conseil,  de  ce 
conseil  impie  ou  des  esclaves  de  la  faveur,  gagés  par 

(l)Dec«  nombre  éuille  jeune  Gadin.âgédedii-iepi  ans, 
rundeehéroidc  ceue  Journée.  ■ Ah!  ineasieurs,  disait-il  le  Ion- 
demain,  an  comité  permanent  de  rhaiet-de-ville,  ligurn- 
▼oufl  combien  je  fus  malheureux  quand  Je  via  toute  la  ville 
courir  k la  Boitille.  On  y voulait  tout  tuor,  tout  renverser, 
et  mon  père  et  mon  oncle  étaient  dans  la  fortereaac. 

• Dien  m*a  conduit.  Il  m’a  dit  : Prends  un  fnul  et  va  te 
mêler  aux  combattanta.  Hors  de  mot-méme,  j'ai  pns  un  fu- 
ail,  j’ai  fait  comme  les  autres.  Le  premier  pont  est  forcé,  on 
allait  bientèt  forcer  l'autre.  O mon  père  t O mon  oncle  ! Ceat 
bien  ici,  moMieurs,  que  la  voix  de  Dieu  s'est  fait  entendre  I 
ie  lui  obéis  poor  la  seconde  fois.  Je  cours  chercher  une  re- 
dingote, un  tablier  et  un  grand  chapeau.  De  retour,  je  par- 
viena  k reprendre  ma  place.  Le  dernier  pont  baisse,  j’rntrc. 
je  me  précipite.  J'aperçois  mon  oncle  qui  me  montre  mon 
re.  On  tirait  encore,  et  je  tremblait  pour  scs  jours  ; je  Ta- 
rde. n pklit,  lui  qui  n'eut  jamais  peur.  — O mon  fils,  re- 
tire-toi, onéia  k ton  père.  Il  me  prend,  il  me  serre  la  nain 
et  la  repousse. 

« Je  lui  dis  deux  mois;  il  me  conduisit  dans  un  cachot.  Ce 
fat  là  qu'après  m'étre  déshabillé,  j'ètii  Tnnifonne  de  ce  bon 
père,  que  je  le  revêtis  de  la  redingote  et  du  chapeau  que 
j'avais  apportés;  Je  lui  altachai  ensuite  le  tabli<  r,  et  nom  sor- 
■Imci  sans  être  reconnus.  — Lequel,  de  mon  père  ou  de  moi. 
est  le  plut  heureux t je  vous  leuemande,  mesiietirt,  — n'est* 
ce  pas  moi  ta  A.  M. 


la  haine,  jugeaient  sans  lois,  faisaient  exécuter  sans 
remonLs.  Plusieurs  étant  entrés  dans  la  chapelle,  un 
prêtre  s'écrie  : « C'est  ici  le  lieu  saint,  la  maison  du 
Seigneur!  • Les  vases  sacrés  sont  respectés,  et  ils 
n’emtwrtrnt  qu’un  tableau  représentant  saint  Pierre 
aux  itena.où  tous  les  attributs  de  l’esclavage  étaient, 
par  un  raffinement  de  cruauté,  mis  sous  les  yeux 
des  malheureux  qui,  ne  trouvant  plus  de  pitié  sur  In 
terre,  venaient  implorer  la  compas.sion  uu  ciel.  En 
sortant  ils  détruisent  à coups  de  pierre  le  cadran  de 
l'horloge  placée  dans  la  cour  qui  sen  ait  de  prome- 
nade aux  prisonniers.  Les  supports  de  ce  cadran  re- 

firésentaicut  doux  esclaves  courbés  sous  le  poids  de 
eurs  chaînes  : c’était  .sou.s  le  ministère  de  M.  de  Sar- 
tine  qu'on  avait  imaginé  cette  décoration  digne  du 
ministre  et  de  cet  affreux  séjour. 

Le  plus  grand  nombre  parcourait  en  tumulte  les 
pri.sons,  descendait  dans  ics  cachots,  en  ébranlait 
avec  fracas  les  doubles,  les  triples  portes  ferrées, 
aussi  épaisses  que  les  portes  extérieures  des  cita- 
delles, etforcait  à coups  re^loublés  ces  froides  cata- 
combes enveloppées  des  ténèbres  et  du  silence  de  la 
mort  ; car,  dans  l’ivresse  de  la  victoire,  on  avait  ou- 
blié les  malheureux  enfermés  dans  la  forteresse,  et 
l’on  portait  en  triomphe  les  clés  des  verrouz  sous 
lesquels  ils  gémissaient. 

Tandis  que  tout  était  en  oombusUon  depuis  le 
comble  jusqu’au  fond  des  cachots,  l'or,  l’argent,  les 
archives  étaient  au  pillage.  Tout  est  ravagé,  dévasté  : 
une  foule  de  documents,  de  manuscrits,  de  registres 
sont  jetés  des  tours  dans  les  fossés,  dans  les  cours, 
dispersés,  foulés,  égarés,  et  tombent  entre  le.s  pre- 
mières mains  qui  veulent  les  rnmasser(l).  On  en- 
lève d’anciennes  armes , effrayantes  par  leurs  formes 
aussi  bizarres  que  meurtrières,  et  jusqu’à  des  chaînes. 
On  emporte  aussi  de  funestes  entraves  dont  quel- 
ques-unes, usées  par  le  fnHtement  journalier,  exci- 
tent le  frémissement  de  l'indignation  en  rappelant  la 
multitude  des  infortunés  dont  elles  ont  fait  le  tour- 
ment habituel.  On  découvre  un  vieux  corselet  de 
fer  inventé  pour  retenir  un  homme  par  toutes  les 
articulations  et  le  retenir  dans  une  immobilité  éter- 
nelle. Plusieurs  autres  machines  non  moins  cruelle- 
ment combinées,  non  moins  destructives,  sont  expo- 
séesau  grand  jour;  mais  personne  n’en  peut  deviner 
ni  les  noms,  ni  l'usage  mrect.  C’était  le  secret  des 
Phalaris  de  Versaille.s,  c’était  celui  des  bourreaux 
et  de  ceux  qui  les  payaient.  Enfin,  à l'exemple  des 
vainqueurs  qui  sortirent  du  fort  les  premiers,  por- 
lant  a leurs  mains  des  témoignages  de  leur  victoire, 
tous  ceux  qui  restèrent  et  afllucrcnt  de  toutes  parts, 
n’en  sortaient  qu’avec  quelques  dépouilles  du  mons- 
tre que  l’on  venait  de  terrasser.  Mais  personne  n’eut 
l’intention  de  s’approprier  cet  infâme  butin  (2). 

On  trouva  sept  prisonniers  que.  l’on  conduisit  en 

(!)  On  a depuis  formé  un  dépèt  général  pour  réunir  tou» 
le»  fragment»,  rt  de  ce»  millier»  de  lambeatii  rpar»  sont 
(ortis  nombre  de  brochures  et  de  \olume»  sur  la  Bastille,  sou» 
tous  les  titres,  sous  toutes  les  formes,  qui,  en  piquant  la  cu- 
rioailé,  ont  porté  k son  coml>lc  Tindignalion  publique.  IIi  ont, 
de  phu,  fait  bénir  Tlieurouse  révolution  qui  délivrait  la 
France  do  ce  monument  de  servitude.  Ils  ont  révélé  au  grand 
jour  et  Thorreur  de»  leUres  de  cachet  et  le»  ordre»  sangui- 
naires du  cardinal  de  Richt-Iicu,  et  les  violences  arhilrairci 
exercées  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI  par  Ica  ministres,  et 
mille  autres  actes  secrets  do  tvrannio  exercés  par  leurs  sup- 
pôts le»  lieutenants  de  police  Saint-Florentîn,  Sarline,  Lc- 
noîr  et  leurs  complices.  A,  M. 

(S)  Le  jour  même  et  les  jours  suivants,  tout  ce  qui  était 
sorti  de  ce  repaire  fut  rapporté,  soit  k Thôtcl-de-ville,  soit 
dans  les  districts.  Des  hommes  pauvres  rendirent  jusqu'à  Tar- 
gent  monnarc  qu'on  y foulait  aux  pieds.  « Nous  ne  somin- 1 
point  des  voleurs,  disaient-ils,  mais  de  boas  ciloyeas.  B A.  M« 
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triomphe  au  Palais-Royal.  Ces  ioforlunés  étaient 
dans  une  espèce  de  ravissement,  et  se  croyaient  ber- 
ces par  les  iliusioiis  d’un  son^e  dont  le  charme  ne 
serait  aue  momentané.  Mais  bientôt  ils  aperçoivent 
le  cher  sanglant  de  leur  bourreau,  suspendu  à la 
pique  fatale,  au  haut  de  laquelle  on  lisait  en  gros 
caractères  : De  Launay»  gouverneur  d«  la  Bastille  » 
perfide  et  traitre  envers  le  peuvle.  Ils  détournent  la 
vue,  et,  les  yeux  baignés  des  pleurs  de  la  reconnais- 
sance, ils  lèvent  les  mains  vers  le  ciel  pour  bénir 
leurs  libérateurs  et  les  premiers  instants  de  leur 
liberté. 

Les  clés  de  la  forteresse  furent  remises  à M.  Brissot 
qui,  peu  d’années  auparavant,  avait  lui-méme  été 
clé  clans  ces  antres  du  despotisme,  et  trois  mille 
tommes  fuivnl  envoyés  pour  garder  ces  odieuses 
tours,  en  attendant  qu’un  arrête  de  la  ville  eôt  con- 
(iriné  le  vœu  du  peuple  qui  demandait  leur  destruc- 
tion. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  une  foule  d'actions 
de  coiu^ge  qui,  dans  cedte  journée,  étonnèrent  les 
pins  braves  militaires  eux-mémes.  11  n'est  pas  sur- 
prenant que  l’on  montre  de  l’héroïsme  lorsque  l’on 
combat  pour  les  deux  choses  les  plus  chères  à tous 
les  hommes,  (a  patrie  et  la  liberté.  Ces  deux  senti- 
ments remplissaient  alors  tous  les  cœurs.  Nous  nous 
bornerons  a citer  quelques  traits  qui  prouvent  que 
ce  n'est  point  une  valeur  brutale  qui  caractérise  les 
guerriers  plébéiens  qui  remportèrent  cette  victoire, 
et  que  l’on  retrouve  chez  eux  cette  élévation  et  cette 
délicatesse  de  sentiments  que  l’éducation  même 
donne  si  rarement  à ces  hommes  qui  se  disent  grands. 
Telle  est  cette  modestie  du  grenadier  Arné,  de  DOle 
en  Franche-Comté,  qui,  oublié  dans  la  nomination 
aux  places  de  la  milice  soldée,  ne  songe  pas  à se 
plaindre,  et  n’est  pas  étonné  de  se  retrouver  simple 
grenadier  après  des  exploits  pour  lesquels  le  fils  d'un 
ci-devant  duc  et  pair  n'edtpàs  trouvé  dans  les  hon- 
neurs militaires  ae  récompense  suffisante  : tel  est  cet 
amour  filial  qui  lui  fait  trouver  dans  sa  modique 
paie  des  moyens  de  soulager  la  vieillesse  de  son  pere 
et  de  sa  mère.  Telle  est  cette  réponse  de  M.  Delau- 
rière,  son  compatriote,  qui  ayant  eu  la  gloire  de 
s’emparer  du  drapeau  de  la  Bastille,  le  porte  à la 
ville , demande  un  reçu,  et  interrogé  sur  son  nom  : 
• Faiies-le,  dit-il,  au  nom  des  grenadiers  du  troi- 
sième bataillon.  • 

Un  citoyen  amené  du  si^e,  tout  sanglant  et  la 
main  gaueme  estropiée,  faisait  inscrire  son  nom  sur 
la  liste  des  vainqueurs  et  enregistrer  ses  blessures. 
Comme  il  gardait  le  silence  sm*  le  bras  droit  qu’il 
|K>rtait  en  écharpe,  on  en  paraissait  surpris.  - Ce 
n'est  rien,  dit-il,  ce  n’est  qu’un  coup  de  feu  dans  les 
chairs,  mais  les  doigts  remuent.  J'entends  donc  que 
ce  bras  ne  soit  point  dans  votre  procès-verbat.  » 
C’était  un  indigent  qui  parlait  ainsi  ! 

On  vit  à la  Bastille  une  jeune  Glle  de  dix-huit  ans 
combattre,  sous  des  habits  d’homme,  à côté  de  son 
amant,  dont  elle  ne  voulut  jamais  se  séparer.  La 
femme  d’un  charbonnier,  apres  le  siège,  s'élance  au 
milieu  des  morts,  nomme  son  fils,  cherche  à le  re- 
connaître, retourne  les  cadavres,  et,  sur  l’étonne- 
ment  qu’on  lui  témoignait  de  sa  curiosité  : «Quoi  ! 
dit-elle,  dans  quelle  place  plus  glorieuse  pourrai-je 
le  chercher?  s’il  a doiioé  sa  vie  pour  la  patrie,  n’est- 
il  pas  bien  heureux?» 

La  prise  de  la  Bastille  a coôté  la  vie  à quatre- 
vingt-dix-huit  des  assiégeants;  quatre-vingt-trois 
ri*stèreut  sur  la  place,  et  quinze  périrent  de  leurs 
blessures;  soixante-treize  furcntblessésoueslropiés. 
Les  assiégés  ne  perdirent  qu'un  homme  pendant  le 
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combat;  quatre  ofDcicrs  et  quatre  soldats  furent 
pendus  ou  égorgt^  après  l'action. 

Les  sept  prisonniers  qui  se  trouvèrent  au  château 
de  la  Bastille  au  ninmaiit  de  sa  prisesont  : MM.  Pu- 
jade, Béchade,  la  Roene,  la  Caurége,  accusés  de  faisi 
lication  de  loltrcs-de-change  acceptées  par  MM.  Tour- 
ton  et  Ravel,  et  Galet  de  Santerre.  banquiers.  S'ils 
étaient  innocents,  leur  détention  était  tyrannique; 
s’ils  étaient  coupables,  elle  devenait  abusive.  Ils  nt 
devaient  point  être  soustraits  à leur  juridiction  natu 
relie, 

M.  de  Solages.  arrêté  en  1782,  à la  réquisition  de 
son  père,  pour  dérangement  d'affaires,  enfermé  d’a- 
bord à Vincennes,  et  transféré  à la  Bastille.  Pendant 
sept  ans  de  prison,  il  n’avait  pas  reçu  une  seule  lettre 
de  sa  famille,  ni  de  ses  amis,  quoiqu’il  écrivît  fré- 
quemment. Il  ignorait  que  son  i^re  était  mort  ; que 
M.  Lenoir  n’étaitplus  lieutenant  de  police;  qu’il  y 
avait  eu  une  assemblée  de  nobbles,  et  que  les  Etals- 
Généraux  se  tenaient  à Versailles.  Apnt  demandé  à 
son  porte-clés  la  cause  des  coups  de  fusil  qu'il  en- 
tendait de  sa  chambre,  on  lui  dit  que  le  peuple  était 
révolté  à cause  de  la  cherté  du  pain.  Le  district  de 
l’Oratoire,  où  il  fut  conduit,  l’a  pris  sous  sa  sauve- 
garde, et  en  a répondu. 

M.  Tavernicr,  fils  naturel  de  M.  Pàris  Duverney, 
friTe  de  Püris  Montmartel.  H y était  détenu  depuis 
le  4 aoiU  1759,  et  commençait  à croire  qu'il 
n’existait  plus  sur  la  terre  d'autres  humains  que  ses 
geôliers. 

Enlin  M.  Whyte,  conduit  à la  Bastille  lors  de  l’é- 
vacuation du  donjon  de  Vincennes.  On  ne  sait  pas 
depuis  combien  d'années  durait  sa  détention,  on  ne 
sait  même  au  juste  qui  il  est  ; c’est  ce  prisonnier  qui 
fut  promené  dans  toutes  les  rues  de  Paris.  11  avait 

fieruiila  tête,  ainsi  que  le  précéient;  et  les  électeurs 
urent  obligés  de  les  faire  transférer  à Charentun, 
peu  de  jours  après  leur  délivrance. 

Notice  historique  «ur  la  BattiUe. 

Ce  fut  Charles  V qui  jeta  les  fondements  de  la 
Bastille.  Ce  n’était  d'abord  que  deux  tours  jointes 
par  une  arcade  et  destinées  à défendre  l'entrée  de 
Paris.  Ces  deux  premières  tours  étaieut  celles  du 
Trésor  et  de  la  Chapelle. 

Quelque  temps  après,  on  en  fit  élever  deux  autres, 
qui  furent  nommées  depuis  la  tour  de  la  Liberté  et 
la  tour  de  la  Bertaudicre. 

Vers  l’an  1382,  Charles  VI  fit  construire  les  quatre 
autres,  les  réunit  entre  elles  par  un  mur,  les  entoura 
d’un  large  fossé,  détourna  le  chemin  à gauche 
comme  il  existe  encore  aujourd’hui,  et  d’une  simple 
bastille  qu'elle  était  dans  rorigine,  on  en  fit  une  vé- 
ritable forteresse,  composée  de  huit  grosses  tours 
rondes  et  jointes  par  des  massifs  de  maçonnerie  de 
neuf  pieds  d’épaisseur.  En  1553  on  y ajouta  un^- 
tion  entier  à orillons,  dont  en  voit  encore  les  fonde- 
ileinents. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  en  dissertations  sur 
l'origine  des  noms  donnésàces  tours.Quelqurs-uns 
sont  évidemment  tirés  de  leur  usage,  tel  que  celui  des 
tours  de  la  Chapelle  et  du  Trésor.  Tout  le  monde 
sait  que  Henri  IV  fit  déposer  dans  cette  dernière  les 
sommes  immenses  qu’il  réservait  pour  l'exécution 
de  ses  grands  desseins.  D’autres,  telm^  que  celles  de 
la  Baziiiière  et  de  la  Bertaudière  furent  nommées  do 
nom  de  ces  deux  prisonniers.  Quant  à la  tour  de  la 
Liberté,  elle  dut  cette  dénomination  sans  doute  à 
une.  de  ces  plaisanteries  léonines,  si  familières  aux 
tyrans  accoutumés  à joindre  l'insulte  à la  barbarie. 

Il  paraît  qu’elles  ne  tardèrent  pas  longtemps  à 
servir  de  prisons,  car  Hugues  Aubriot,  prévôt  des 


Dtrehtndc,  qui  es  posa  la  première  pierre  le  SS  airil 
1370f  y fut  ciifermc  en  iseï,  et  y finit  ses  jours,  se* 
Ion  plusieurs  historiens.  La  Bastille  devint  donc  fu* 
nesie  à son  foiuialeiir,  comme  le  gibctde  Muntfaucon 
à Eneuerrand  de  Marigny,  et  les  cages  de  fer  à l’évé* 
que  de  Verdun,  qui  en  fut  l’inventeur.  Ainsi,  par  une 
sage  loi  de  la  Providence,  ces  hommes  cruels  qui 
s'exercent  à ajouter  de  nouveaux  maux  à la  coupe 
d’amertume  que  la  nature  a répandue  sur  la  vie  hu- 
maine, sont  communément  livres  eux-mèmes  aux 
supplices  et  aux  tmirinents  tpi’ils  avaient  imagine's 
pour  leurs  semblables. 

Celte  forteresse  était  depuis  longtemps  plus  redou- 
table à l'innocence,  aux  lumières,  au  courage  et  au 
civisme,  qu'aux  ennemis  de  l’Etat.  En  1589,  Bussy- 
le-Clerc  eut  rinsolencc  d'y  mener  le  pni  leineut.  Les 
troupes  de  cette  compagnie  s'en  ciiqKirèrent  elles* 
moines  en  1640,  pendant  Ta  guerre  de  la  Fronde;  et  le 
fameux  conseiller  Broussel  en  eut  le  gouvernement. 

Heureuse  la  nation,  si,  guidée  par  les  incincs  prin- 
cipes que  ceux  qui  ont  dirige  en  1780  les  citoyens  de 
Paris,  elle  avait  alors  détruit  jusque  dans  ses  fonde- 
ments ce  boiilevarl  du  despotisme,  ce  repaire  téné- 
breux de  la  tyrannie,  dans  Poinbre  duquel  elle  a si 
longtemps  forgé  nos  fers,  insulté  ù rhuinanité,  fait 
verser  tant  de  larmes  et  rénamiu  tant  de  sang  dans  le 
silence  et  la  nuit  de  sq$  cacnots. 

Chaque  tour  était  une  prison  à cinq  étages.  Les 
cachots  et  les  calottes,  on  appelait  ainsi  les  chambres 

fdacées  immédiatement  sous  les  plates-formes,  élaieiil 
es  plus  affreuses  de  toutes.  En  eu<,  une  chaleur  bril- 
lante; en  hiver,  un  froid  excessif,  en  rendaient  !c  sé- 
jour également  insupportable.  Un  ancien  créneau, 
qui  servait  de  fenêtre,  pratiipié  dans  un  imir  épais  de 
six  pieds,  assez  large  en  dedans,  mais  s'étrécissant 
vers  le  dehors,  au  point  de  n'avoir  pour  ouverture 
sur  les  fossés  qu'une  longue  fente  de  deux  à trois 
pouces  de  large,  et  fermée  à son  extrémité  la  pins 
étroite  par  de  grosses  grilles  de  fer,  laissait  à peine 
pénétrer  danscea  chambres  une  faible  lueur. 

•Presque  toutes  les  prisons  des  autres  étages  des 
tours  étaient  des  polygones  irn^giiliers,  deqiiinxe  à 
seize  pieds  de  diamètre,  sur  quinze  à vingt  pieds  d'é- 
lévation ; ce  qui  les  rendait  plus  supportables  que  les 
calottes;  quelques-unes  même  avaient  plusieurs  fe- 
nêtres; mais  elles  étaient  presque  entièrement  mas- 
quées par  l'épaisseur  des  murs.  Cette  épaisseur, 
augmentant  à mesure  que  Pod  se  rapprochait  du  sol , 
allongeait  les  embrasures,  et  le  prisonnier  recevait 
ainsi  d'autant  moins  de  lumière  qu’il  était  plus 
éloigné  de  leur  ouverture. 

Quelquefois  même  le  gouverneur,  jaloux  de  cette 
aible  clarté,  lui  en  interceptait  encore  une  partie 
ta  adaptant  extérieurement  a ces  fenêtres  des  noltes 
en  planches,  qui  lui  dérobaient  le  peu  de  vue  dont  il 
pouvait  jouir  sur  Paris  ou  sur  la  campagne,  et  ne 
laissait  arriver  jusqu’à  lui  qu'un  jour  qui  se  plongeait 
obliquement  dans  sa  chambre.  Ces  espèces  de  meur- 
trières étaient  de  plus  garnies,  à diflerents  points  de 
leur  profondeur,  de  deux  et  quelquefois  trois  grosses 
grilles  de  fer. 

Chaque  prison  était  fermée  par  deux  portes  épais- 
ses dedeuz  a trois  pouces, dont  quelques-unea  avaient 
des  guichets.  L’intérieur  de  plusieurs  était  recouvert 
de  fer,  et  leurs  lourds  verroux  et  leurs  serrures  énor- 
mes faisaient  retentir  toute  la  tour  d'un  bruit  affreux 
quand  on  les  ouvrait  ou  quand  on  les  fermait. 

Chacune  de  ces  prisons  était  numéroté,  et  les  in- 
fortunés étaient  appelés  du  nom  de  la  tour  ofi  ils 
étaient  enfermés,  joint  au  numéro  de  leur  chambre. 
L'entrée  de  chaque  tour  était  fermée  comme  celle  des 
prisons  ; il  y avait  même  des  portes  de  sûreté  dans  les 
escaliers,  de  distance  en  distanoe. 


Les  cachots  étaient  enfoncés  de  dix-neuf  pieds  au- 
dessous  du  niveau  de  la  cour,  cinq  pieds  environ  au- 
dessus  du  niveau  des  fossés.  Ils  n’avaient  d’autre  ou- 
verture qu’une  étroite  barbacaoe  donnant  sur  les 
mêmes  fossés. 

Le  malheureux  habitant  d'un  de  ces  lieux  horri- 
bles, prive  d'air  et  de  la  clarté  du  jour,  plongé  dans 
une  atmosphère  infecte  et  humide,  au  milieu  d’un  li- 
mon où  pullulaient  les  crapauds,  entouré  de  rats  et 
d’araign^s,  y trouvait  bientôt  la  fin  de  sa  déplorable 
existence.  L'ameublement  de  ces  antres  hideux  con- 
sistait en  une  énorme  pierre  recouverte  de  paille, 
qui  servait  de  lit  aux  prisonniers.  * 

Excepté  les  cachots,  toutes  les  prisons  avaient  ou 
despoéles,  ou  des  clieminée<i,  mais  elles  étaient  très 
étroit!^,  fermées  au  bas,  à l'extrémité  supérieure,  et 
quehtuerois  de  distance  en  distance,  par  de  grosses 
barres  de  fer. 

Leurs  meubles  ordinaires  étaient  un  lit  de  serge 
verte  avec  rideaux,  paillasse  et  matelas  ; une  ou  deux 
tables, deux  cruches, un  cliandelier;foiirchellc, cuil- 
lère et  gobelet  d'étain;  deux  ou  trois  cbaises;l'assor- 
tiincnt  d’un  bri«|uet  ; rarement,  et  par  faveur,  de  pe- 
tites pincettes  et  une  pelle  à feu  tri*s  faibles;  enlin  deux 
très  grosses  pierres  au  lieu  de  chenets.  Les  murs 
Otaient  nus  et  seulement  variés  çà  et  là  par  des  noms 
de  prisonniers,  des  dessins  au  charbon  ou  à l’ocre, 
des  vers,  des  sentences  et  autres  expressions  du  long 
ennui  des  habitants  de  ces  tristes  lieux. 

La  Bastille  ])ouvaU  contenir  environ  cinquantepri- 
sonniers  logés  séparément  ; elle  pouvait  en  contenir 
jusqu'à  cent,  en  en  réunissant  plusieurs  dans  la  même 
chambre.  Quand  il  n'y  avait  pas  d’appartements  va- 
cants, on  donnait  aux  nouveau-venus  un  simple  lit 
de  sangle  que  l’on  plaçait  dans  de  petites  cellules  pra- 
tiquées auprès  des  fosses  d’aisance,  jusqu’à  ce  que  le 
commissaire  de  la  Bastille  en  eût  ontonné  autrement. 

Le  bâtiment  neuf,  qui  séparait  la  cour  du  puits  de 
la  grande  cour,  était  destiné  au  logement  de  l'état- 
major;  le  bas  était  occupe  par  les  cuisines,  offices, 
laverie,  etc.,  qui  avalent  une  sortie  dans  l’arrière- 
cour,  et  par  des  logements  d'offieiers  subalternes  et 
de  porte-clés.  A droite,  au  premier,  sur  la  salle  du 
conseil,  était  l'appartement  du  lieutenant  de  roi;  nu 
s«*cond,  celui  du  major;  ou  troisième,  celui  du  chi- 
rurgien. Le  reste  de  ces  trois  étages  était  occupé  par 
un  certaiii  nombre  de  chambres  destinées  aux  pri- 
sonniers très  distingués  et  aux  malades  qu’on  voulait 
ménager. 

C'est  là  qu'ont  demeuré  successivement,  à une  épo- 
que assez  récente,  M.  le  cardinal  de  Hohan  et  M.  de 
Mînte-Janies.  Dans  des  temps  de  presse,  toutes  les 
pièces  de  ce  corps-de-iogis,  les  antichambres,  les 
chambres,  les  cabinets  même  des  officiers  de  l'ctat- 
mnjor,  étaient  remplis  de  prisonniers. 

Dans  le  fond  d’unedes  tours  de  la  Bastille,  nomnitfe 
la  tour  de  la  Liberté  (sans  doute  que  c'était  par  iro- 
nie qu'on  i’ap))clail  ainsi , car  elle  était  la  plus  aus- 
tère, la  plus  infecte,  la  plus  noire  des  huit  qui  com- 
posaient cette  forteresse),  SC  trouvait  la  chambre  des 
Oubliettes. 

Le  malheureux  prisonnier  qui  devait  ptirir  )>ar  ce 
supplice  était  tiré  <le  son  cachot  et  conduit  par  le  gou- 
verneur dans  la  chambre  dite  le  dernier  mol.  Celle 
sombre  et  vaste  demeure  n'était  ëclaircû  que  par  la 
triste  lueur  d'une  lampe,  dont  les  reflets  suflisaieiit 
i pour  laisser  apercevoir  que  les  inurs  de  ce  séjour 
d'horreur  étaient  garnis  de  poignards,  de  piques, 
d’épées  et  d'énormes  chaînes.  A cet  affreux  aspect, 
son  âme  éprouvait  une  terreur  subite. 

Un  ministre  arrogant,  la  fureur  dans  les  veux,  le 
reproche  à la  bouche,  insultait  encore  à sa  aouleur, 
et,  par  des  questions  captieuses,  cherchait  A trouver 
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de  nouTrlles  victimox  à sa  ftTocitë.  Crtte  raine  for* 
malité  remplie,  l'infortuné  captif  était  remis  entre  les 
mains  du  gouverneur,  qui,  sur  un  signe  d'intolli- 
gence,  le  conduisait  aux  Oubliettes,  (^ette  chambre 
n'uiïrait  rien  de  sinistre,  rien  d’effrayant;  elle  était 
ccl.iirt^  par  plus  de  cinquante  bougies;  des  fleurs 
odoriférantes  y répandaient  un  parfum  délicieux. 

L'ingénieux  tyran  <|ui  en  avait  ordonné  les  ap- 

firéts  avait  calculé  froidement  que  ce  serait  rendre 
3 mort  plus  cruelle  au  malheureux  que  de  lui  en 
déguiser  les  approches  sous  de  trompeuses  appa- 
rences. 

{La  9uU$  au  prochain  numéro.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M-  le  due  de  Liancourt. 

SIUTB  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  23  JUILLET,  AU  MATIN. 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  mo- 
tions de  M.  de  Mirabeau  et  de  M.  de  Lally. 

MM.  le  duc  de  Levis  et  le  marquis  de  Siltery  en 
proposent  d’autres  dont  le  but  est  pareillement  de 
tâcher  de  dissiper  les  troubles  et  de  ramener  les  es- 
prits à la  paix. 

M.  Malouet  : La  procLimation  de  H.  de  Lally, 
pure  dans  ses  motifs,  modifiée  dans  ses  principes,  ne 
me  parait  plus  suscenlible  de  difticultés;  je  pense 
seulement  qu’il  est  necessaire  d'y  ajouter  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  aux  municipalités  main-forte 
contre  les  aUroupoments,  suivant  la  demande  des  of- 
ficiers municipaux Quelques  membres,  en  s’op- 

posant É rétablissement  des  milices  bourgeoises,  ont 
craint  les  suites  d'un  armement  general.  Ces  craintes 
sont  bien  fondées.  La  résistance  à l’oppression  est 
légitime  et  honore  une  nation  : la  licence  l'avilit. 
Une  insurrection  nationale  contre  le  despotisme  a un 
caractère  supérieur  à la  puissance  des  lois,  sans  en 

firofaner  la  dignité.  Hais  lorsqu’un  grand  intérêt  a 
ait  un  grand  soulèvement,  alors  le  plus  léger  pré- 
texte suffit  pour  réveillerles  inquiétudesdii  peuplect 

le  porter  à des  excès C’est  ne  tels  malheurs  qu’il 

est  instant  de  prévenir,  et  tel  est  l’objet  de  la  procla- 
mation, avec  l’addition  que  Jai  proposée.  La  chose 
presse,  notre  silence  rniiUipnerait  les  abus  ; vouloir 
ntteiidrc  que  la  coiislitutioii  les  arrête,  c'est  dire  que 
la  puissance  publique  doit  disparaître  jusqu'à  ce  que 
la  constitution  soit  promulguée.....  Le  peuple  se 
plaint,  eh  bicnl  qu’il  désigne  les  coupables,  ils  ne 
doivent  point  échapper  à m sévérité  des  lois;  mais 
c’est  devant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  être  pour- 
suivis; c'est  au  procureur-général  du  parlement 
que  les  plaintes  et  dénonciations  doivent  être  adres- 
sées. 

M.  Legrand  : Les  bons  citoyens  attendent  tout  de 
vous.  Leur  confiance  en  votre  sagesse  n’a  pas  de  Imr- 
nés.  Il  faut  faire  une  proclamation  pour  inviter  les 

citoyens  à la  paix  et  au  respect  pour  la  loi Mais 

je  crois  aussi  qu’il  fautioinure  à celle  de  M.  de  Lally 
le  plan  donné  par  M.  de  Mirabeau  pour  rétablisse- 
ment d’une  municipalité. 

M.  Laville-Leroux  : La  motion  de  M.  de  Mira- 
beau est  dangereuse,  impolitique  et  contraire  à la 
dignité  de  l’Assemblée.  Elle  serait  compromise,  si 
elle  allait  s’occuper  de  vider  les  discussions  qui  divi- 
sent les  districts  et  les  électeurs,  cl  leur  proposer 
dans  ce  moment  des  plans  de  municipalité  qu'elle  ne 
doit  tracer  que  dans  la  constitution. 

M*  lr  curé  Grégoire  : En  adoptant  la  proclama- 
tion, je  propose  qu'on  ajoute  un  moyen  qui  autre- 
fois a réussi,  celui  d’engager  tous  Tes  pasteurs  de 


toutes  les  provinces  du  royaume  à tranquilliser  les 
peuples  au  nom  de  la  religion,  en  leur  envovant  di- 
rectement ccUe  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas 
être  dans  ce  moment  au  milieu  de  ses  paroissiens, 
pour  leur  faire  entendre  des  paroles  de  paix  et  de 
confiance  dans  les  travaux  de  l’Assemblée  nationale  ? 

M.  1 'évêque  de  Chartres  parle  avec  cette  sensibilité 
d’ûmc,  ce  caractère  de  paix  et  de  bonté  dont  il  sait 
donner  la  teinte  à tous  ses  discours.  «Mon  cœur  se  sou- 
lève, dit-il,  au  récit  des  scènes  affreuses  qui  se  pas- 
si'iit  dans  Paris.  Il  faut  y porter  remède  ; les  moyens 
les  plus  prompts  nie  paraissent  les  meilleurs.  J'iuvitc 
et  j'exhorte  l’A.ssemblée  à s'en  occuper.  • 

Les  mots  de  liste  de  proscription,  prononcés  par 
un  des  préopinanls,  font  impression  sur  beaucoup  ds 
membres.  Plusieurs,  et  même  on  pourrait  dire  l**  pliii 
grand  nombre,  sont  d'avis  d'établir  un  tribunal  quel- 
conque, capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  range  de  l’avis  de  M.  Camus,  es 
admettant  également  Pui^euce  d’uu  tribunal. 

M.  DE  VoLNEt  : J’observe  qu’il  existe  maintenant 
trois  pouvoirs  dans  la  capitale:  1<>  l’assemblée  des 
électeurs;  2o  le  comité  permanent;  3o  la  puissance 
naissante  des  ëlusdes  commuiies.il  paraît  qu'il  existe 
parmi  les  membres  qui  composent  ces  différents  pou- 
voirs l'amhition  de  primer,  si  naturelle  à l’homme; 
de  ce  conflit  de  pouvoirs  il  pourrait  résulter  les  plus 
grands  incunvémcnU»  ; il  faut  donc  établir  un  tribu- 
nal qui  ramène  tout  à l’ordre. 

M.  Barnavb:  11  ne  faut  passe  laisser  trop  alarmer 
parles  orages,  inséparables  des  mouvements  d'une 
révolution.  L'objet  principal  est  de  faire  la  consti- 
tution cl  d’assurer  la  lilierlé;  pourcela,  deux  institu- 
tions sont  d'abord  nécessaires,  les  gardes  bourgeoises 
et  des  municipalités  bien  organisées;  ensuite  il  f^aut 
assurer  une  justice  légale  pour  les  crimes  d'Etat; 
alors  le  peuple  s’apaisera  et  rentrera  de  lui-même 
dans  l’ordre. 

— On  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  les  électeurs 
de  Paris,  le  22  juillet,  qui  ordonne  que  toutes  per- 
sonnes arrêtées  sur  le  soupçon  de  crime  de  lèse-na- 
tion  seront  conduites  à la  prison  de  l’abbaye  Saint- 
Germain  ; que  deux  électeurs  seront  chargés  de  faire 
part  à 1’As.semblée  nationale  de  cette  disposition,  et 
de  l’engager  i prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra 
juger. 

— M.  Dufresnoy,  suppléant  de  Paris,  député  d’un  des 
districts  de  cette  ville,  est  introduit  ; il  dit  qu'il  est 
chargé  de  demander  que  l’Assemblée  nationaieaiito- 
rise  réreclioD  d’uu  tribunal  formé  de  soixante  jurés, 
pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après  avoirprété 
serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  deLafoyctte, 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction 
publique,  conformémenUirarrété  qu’il  a laissé  sur 
le  bureau. 

L'Assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ; plu- 
sieurs membres  les  combatteat. 

M.  de  Virieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  éta- 
blissements sont  de  véritables  commissions,  toujours 
tyranniques  et  toujours  odieuses,  qu’il  est  indigne 
d'une  Assemblée  législative  d’autonser;  qu'il  nest 
pas  nécessaire  d’établir  de  nouveaux  tribunaux; 
que  la  France  a des  lois,  des  magistrats  et  une  puis- 
sance exécutrice  ; qu'il  ne  s'agit  que  de  leur  redon- 
ner l'activité  et  l’energieque  les  derniers  troubles 
ont  affaiblies.  Us  concluent  à l’admission  du  projet 
proposé  par  H.  de  Lally. 

M.  DE  Montmorbrct  : Je  n’ai  pas  cette  fermeté 
stoïque  qui  regarde  les  événements  actuels  comme 
de  siinplesaccidenls.  Il  faut  prendre  un  parti  ; il  faut, 
sans  delai,  inviter  les  citoyens  à la  paix  et  au  respect 
des  lois;  un  plus  long  silenoe  nous  compromettrait, 
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et  mettrait  la  chose  publique  en  danger.  Je  coucius 
pour  le  projet  de  pruclaiiiatiou. 

On  propose  divers  amendcnieoU.  On  veut  aller 
.nux  voix,  mais  ou  renvoie  les  motions  et  les  amen- 
dements à la  discussion  dans  les  bureaux,  et  on  con- 
vieutque  l’Assembléf  se  réunira  ce  soir  à sept  heures, 
pour  preudre  une  délibératioo  définitive. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  JEUDI  23  lUIlXET  AD  SOIR. 

Lea  bureaux  se  sont  aswmblés  pour  dtKuier  teparé- 
ment  lea  moUoas  axüéea  dans  la  séance  du  matin.  A huit 
beuret  ils  lesonliéunis  eu  Asæinblée  (générale. 

Quelques  ntembres  rendent  compte  de  Topinion  de  leurs 
bureaux  respectifs. 

M.  l’abbé  Grégoire  rappelle  la  proposition  faite  ce 
matin,  tendant  à ce  qu’on  employât  rintervenüon  dos 
curés. 

M.  Sanlerre  demande  que  les  tribunaux  ntoivent  par 
la  proclamation  une  injonction  de  poursaivre  les  coupa> 
bics.  pour  qu’ils  soient  punis  selon  les  lois  établies. 

M.  Long  : Cédons,  messieurs,  cédf)ns  à l’orilre 
n.iturel  des  choses,  en  réclamant  un  tril>unal  com- 
posé de  magistrats  et  de  jurés;  il  existe  des  crimes, 
il  faut  les  punir;  faites  annoncer  cette  rcsolution, 
Pt  vous  verrer.  renaître  le  calme  ; alors  vous  invite- 
rez le  peuple  à rentrer  dans  l’ordre,  et  votre  procla- 
m.ntion  ne  sera  plus  que  l'expression  même  de  ses 
vœux,  et  le  retour  d’une  conhance  qu'il  n'avait  per- 
due que  pareeque  les  lois  oiitété  muettes. 

M.  Pèüon  propose  l’établissemeot  des  jurés. 

La  discussion  allait  s’engager  de  nouveau.  Ptu^eurs 
membres  demandent  à aller  aux  voix,  tant  sur  la  moUon 
de  M.  de  Lally  que  sur  les  amendemeots. 

L’Assemblée,  consultée  par  assis  et  levé,  adopte  la  mo- 
tion avec  l'anoendement,  qui  porte  que  l'Assemblée  dé- 
clarera qu'elle  va  s'occuper  de  la  recberche  des  agetiu  de 
l'outorité,  coupables  du  crime  de  lése-majeslé,  cl  d’établir 
un  comité  pour  recevoir  les  dénonciations  contre  tes  au- 
teurs des  malheurs  publics,  sauf  une  nouveile  rédaction 
qui  sera  faite  avant  que  la  séance  soit  levée. 

A cet  effet,  le  comité  de  rédaction  sort  pour  s’occuper 
de  son  travail.  A une  heure  après  minuit,  la  nouvelle  ré- 
daction de  la  proclamation  est  présentée  et  lue  à t'Assom- 
blée.  On  y fait  qudqoes  légen  changements  sur  les  ob- 
servations de  quelques  membres,  et  elle  est  enfin  approuvée 
et  arrêtée  en  la  manière  suivante  : 

• L'Assemblée  natioDale,  considérant  mie,  depuis 
le  premier  instant  où  elle  ^est  formée,  elle  n’a  pris 
aucune  relation  qui  n'ait  dû  lui  obtenir  la  con- 
fiance des  peuples  ; 

• Qu'elle  a oéjà  établi  les  premières  bases  sur  les- 
quelles doirent  reposer  la  liberté  et  la  félicité  publi- 
«jucs  ; 

• Que  le  roi  vient  d'acquérir  plus  de  droits  que  ja- 
mais a la  confiance  de  ses  fidèles  sujets  ; 

• Que  non-seulement  il  les  a invités  lui-même  à 
réclamer  leur  liberté  et  leurs  droits,  mais  que,  sur  le 
vœu  de  l’Assemblée,  il  a encore  écarté  tous  les  sujets 
de  méfiance  qui  pouvaient  porter  l’alarme  dans  les 
esprits; 

> Qu’il  a éloigné  de  sa  capitale  les  troii^  dont 
l'aspect  ou  l’approche  y avaient  répandu  l’etTroi; 

■ Qu’il  a éloigné  de  sa  personne  les  conseillers  qui 
élaient  un  objet  d’inquiétude  pour  la  nation  ; 

• Qu’il  a rappelé  ceux  dont  elle  désirait  le  retour  ; 

« Qu’il  est  venu  dans  l'Assemblée  nationale,  avec 

l'abandon  d’un  père  au  milieu  de  ses  enfants,  lui  de- 
mander de  l’aider  à sauver  l'Etat; 

• Que,  conduit  par  les  mêmes  sentiments,  il  est 
allé  dans  sa  capitmc  se  confondre  avec  son  peuple,  et 
dissiper  p.ir  sa  présence  toutes  les  craiutes  qu'on 
.ivait  pu  concevoir  ; 

• Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les 
représentants  de  la  nation,  aprèsla  réunion  consoui- 


incc  de  tous  les  ordres,  l’Assemblée  s’occupe  et  ne 
cessera  de  s’occuper  du  grand  objet  de  la  constitu- 
tion ; 

• Que  toute  méfiance  qui  viendrait  actuellement 
altérer  une  si  précieuse  harmonie  ralentirait  les  Ir.i- 
vaux  de  l’Assemblée,  serait  un  obstacle  aux  inleii- 
tiousdu  roi,  et  porterait  en  même  temps  une  funeste 
atteinte  <à  l'intérêt  général  d<*la  r.ationct  aux  intérêts 
particuliers  de  tous  ceux  qui  la  composent  ; 

• Qu'enHn  il  n'est  pas  de  citoyen  ^i  ne  doive  fré- 
mir à la  seule  idée  de  troubles  dont  les  suites  si  dé- 
plorables seraient  la  dispersion  des  familles,  l’inter- 
rnplion  du  commerce  ; {ràur  les  pauvres,  la  privation 
de  secours;  pour  les  ouvriers,  la  cessation  de  tra- 
vail ; pour  tous,  le  renversement  de.  l’ordre  social  ; 

• Invite  tous  les  Français  à la  paix,  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  à la  confiance 
qu’ils  doivent  a leur  roi  et  a leurs  représentants,  et 
ù ce  respect  pour  les  lois,  sans  lequel  il  n’est  pas  de 
véritable  liberté; 

■ Déclare,  quant  aux  dépositaires  du  pouvoir  qui 
auraient  cause  ou  causeraient,  par  leurs  crimes,  les 
malheurs  du  peuple,  qu'ils  doivent  être  accusés,  con- 
vaincus et  punis,  mais  qu’ils  ne  doivent  l’étre  que 
par  la  loi, et  qu’elle  doit  les  tenir  sous  sa  sauve-garde, 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  prononcé  sur  leur  sort;  que  la 
poursuite  des  crimes  de  lèzc-nation  appartient  aux 
représentants  de  la  nation  ; que  rAsscinuIée,  dans  la 
constitution  dont  elle  s'occupe  sans  relâche,  indi- 
quera le  tribunal  devant  lequel  sera  traduite  toute 
personne  accusée  de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être 
jugée  suivant  la  loi  et  après  une  instructionpublique  ; 

• Et  sera  la  présente  déclaration  imprimée  et  en- 
voyée, par  tous  les  députés,  à tous  leurs  commettants 
respectifs.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  24  JUILLET  AU  MATIN. 

A l’ouverture  de  la  séance,  on  rend  compte  desudrcsaes 
des  villes  d'Arras,  Marseille,  Moulins,  CUâlons-sur-Uarnc, 
Saint-Pons  en  Languedoc,  Luxeuil,  Lure,  Gien-sur*Loirc, 
Saiule-Méoehould,  Boului,  Homans,  Concarneau,  Niort, 
Clamecy.  Caussade  en  Quercy,  Castelnau  de  Mouraticr, 
Saint-Georges,  Vienne  et  plusieurs  autres  villes  et  baillia- 
ges. Ces  adresses  conticnneut  l’expression  des  uièims 
sentiments  que  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  envoyées  ù 
l'Assemblée. 

— Après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  deux  séances 
d’hier,  H.  l'abbé  Gouttes,  curé  d'Argillière,  fait  le  rap- 
port de  la  députation  de  M.  le  cardinal  de  Roban , évéque 
do  Strasbourg,  pour  le  bailliage  d'Haguenau  ; et  de  celle 
de  M.  l'abbé  Boug,  nommé  son  suppléant. 

M.  le  cardinal  de  Rohan,  nommé  d’abord  par  acelacna- 
lion  par  tous  les  membres  du  clergé  du  bailliage  d'Hague* 
nau,  est  ensuite  élu  par  la  voie  régulière  du  icruiin.  Le 
lieutcnant-géncrai  du  bailliage  lui  apprend  son  eIccUou; 
il  répond  en  ces  termes  : 

• Ma  santé  ne  me  permet  pas  d’accepter,  les  gens 
de  l’art  ne  m’en  fout  pas  espérer  une  meilliMire  de 
plusieurs  mois;  je  ne  renonce  pas  cepe&dautà  aller 
aux  Etats-Généraux.  • 

M.  l’abbé  Boug,  nommé  son  suppléant,  consulte  M.  le 
garde-do-sceaux,  qui  répond,  le  3Î  mai,  que  la  lettre  do 
M.  de  Roban  contient  un  refus  exprès;  qu’un  d^'-puiè 
absent  et  qui  ne  peut  pas  se  rendre  doit  être  remplacé 
par  son  suppléant,  sans  qu’il  puisse  jamais  plus  faire  valoir 
les  droits  de  son  élection. 

M.  le  cardinal  est  instruit  de  la  réponse  de  M.  le  garde* 
des  sceaux.  Il  était  à Saverne,  où  il  s’empresse  de  consi- 
gner devant  un  notaire  sa  protestation  contre  œtledécisinn; 
et  il  fait  connaître  son  intention  d’aller  aux  Etats-Gé- 
néraux, lorsque  les  causes  qui  l’en  empêchent  auront 
cessé. 

Un  réglement  du  8 mal  avait  décidé  qu'un  siq>pléaBl 
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ne  serait  adnia  à remplacer  uo  député  que  dans  le  cas  de 
mort  de  ocloi^i  ou  d’une  démission  fonoellc. 

M.  le  cardinal  n'a  point  donné  sa  démission  ; il  est  mi 
qu'il  n'a  pas  accepté  expresséraentt  mais  il  s’est  réservé  la 
faculté  d'aller  aux  Btats^nrraux,  lonqoe  sa  maladie, 
qui  tenait  plutét  k des  causes  politiques  qne  pbjsiques, 
lui  permettrait  de  se  rendre  à son  poste. 

Bf.  le  rapporteur  dit  que  la  majorité  des  membres  du 
comité  est  d'avis  qu’il  faut  écrire  à M.  le  cardinal,  pour  sa* 
voir  s’il  accepte  ou  s’il  refuse  la  députation. 

H.  l’aU)é  Boug  défend  luhméme  sa  cause  dana  on  dis* 
cours  assex  long. 

M.***  : La  loi  doit  être  uoc  barrière  insunnonta* 
bir,  et  rien  ne  peut  et  ne  doit  autoriser  à la  franchir. 
Il  faut  donc  que  désormais  diaque  ministre  soit  res- 
ponsable, non-seulement  des  maux  qu'il  fait,  mais 
encore  de  la  suspension  du  bien  qu'il  ompêclie  de 
faire  aux  autres,  et  toute  tyrannie  doit  être  marquée 
au  sceau  de  la  réprobation. 

Trop  longtemps  le  cardinal  de  Rohan  a gémi  sous 
le  glaive  du  despotisme  ; ilesttempsde  briser  les 
chaînes  d'un  prélat  qui  briUc  de  partager  avec  vous 
les  pénibles  fonctions  de  votre  sacré  ministère,  et  de 
contribuer  par  ses  efforts  à la  régénération  du 
royaume  et  au  grand  œuvre  de  la  constitution. 

En  vain  M.  Boug  a-t-il  prétendu  qu’il  ne  s'agissait, 
dans  les  articles  du  réglement,  que  de  ceux  qui 
avaient  déjà  exercé  la  députition.  Un  mandataire, 
a-t-il  dit,  n’est  censé  mandataire  une  lorsqu'il  est 
chargé  de  mandats;  un  député  ne  aoit  conséquem- 
ment être  réputé  tel  que  lorsqu’il  a exercé  la  députa- 
tion. Cet  allument,  tout  spécieux  qu'il  est,  ne  peut 
arrêter  l’Assemblée. 

Un  membre  de  la  noblesse  combat  vivement  les 
prétentions  de  M.  l'abbé  Boug.  Il  fait  ce  dilemme  : 
M.  le  cardinal  a accepté  ou  non  accepté.  Dans  ces 
deux  cas,  les  prétentions  du  suppléant  sont  mal  fon- 
dées. 

S'il  a accepté,  pourquoi  M.  Boug  vient-il  se  présen- 
ter? S'il  ne  l'a  pas  fait,  si  sa  non-acceptation  était 
commandée,  donc  ce  refus  n’en  est  pas  un.  Le  droit 
du  garde-des-sceaux  est  absolument  nul;  il  n’avait 
pas  droit  de  prononcer  sur  une  pareille  question. 

On  remarque  que  la  cause  de  M.  le  cardinal  trouve 
de  nombreux  |>arli5ans  parmi  les  députés  des  com- 
munes, qui  le  considèrent  comme  une  victime  de  la 
tyrannie.  Us  observent  que  son  silence  même  ne  peut 
être  interprété  ; qu'il  faudrait,  de  la  part  de  ses  com- 
mettants, une  acceptation  formelle  de  son  refus; 
qu’il  a bien  soin  d’agir  ainsi,  puisqu'il  a protesté  lé- 
galement contre  l'injustice  qu  on  lui  faisait  de  le  pri- 
ver d'un  droit  qu'il  ne  devait  qu'au  choix  de  son 
clergé  pour  le  représenter  aux  Etats  et  stipuler  ses 
intérêts. 

Ces  observations  ne sontpas  également  goûtées  des 
membres  de  la  noldesse  et  du  haul-clerçé.  — Au 
moins  remarquc-t-on  qu’ils  craignent  d’énoncer  un 
avis  contraire  aux  sentiments  de  la  cour.  Un  grand 
nombre  des  premiers  quittent  les  gradins  pour  ne  pas 
délibérer. 

M.  Hébkabd  : On  a conclu  que  M.  le  cardinal 
n'ayant  point  accepté,  il  y avait  un  refus  formel.  Ré- 
torquez l'argument  : il  a été  forcé  de.  ne  pas  accep- 
ter ; donc  cette  espèce  de  refus  est  une  vraie  accepta- 
tion. il  a consigné  l'acte  de  son  acceptation  par  sa 
réclamation  entre  les  mains  du  président  de  son  ordre. 

Lu  déclaration  de  M.  le  cardinal,  de  ne  point  re- 
noncer à la  faculté  d'entrer  aux  EtaLs-Gcnéraux,  mi- 
lite contre  les  prétentions  du  suppléant  et  contre  ses 
procédés. 

Jamais  une  maladie  n'a  exclu  un  homme  des  droits 
librement  acquis  par  le  vœu  de  ses  commettants  à les 
représenter  aux  Etats-Généraux  et  à y stipuler  leurs 


intérêts;  c’est  vouloir  pervertir  les  intentions  des 
commettants,  et  dire  qu'ils  n’ont  pas  voulu  ce  qu'ils 
ont  voté;  c’est  une  absunlité  énorme. 

Je  conclus  donc  que,  ni  M.  le  lieutenant-général, 
ni  le  suppléant,  ni  le  garde-des-sceaux,  ne  pouvaient 
aller  contre  le  vœu  du  clergé  d'Alsace. 

M.  de  Montmorency  dit  qu'il  est  chargé  par  ses 
commettants  de  réclamer  contre  la  lettre  d'exil  qm 
retient  M.  le  cardinal.  11  pense  qu'un  pareil  ordre  n 
peut  pas  empêcher  un  député  de  se  rendre  à une  As- 
semblée libre. 

M.  de  Saint-Fargeau  conclut  pour  l'admission  de 
M.  de  Rohan,  attendu  qu’il  n'a  pas  refusé  formelle- 
ment. «Je  m’applaudis,  ajoute-t-il,  d'avoir  opiné 
deux  fois  pour  le  soustraire  aux  vexations  du  pou- 
voir arbitraire.  • 

M.  l'abbé  d'Eymar  prononce  en  sa  faveur  un  long 
discours. 

On  demande  à aller  aux  voix  ; M.  le  pn'sidcnt  les 
recueille  : 657  voix  contre  37  prononcent  l’admis- 
sion de  M.  le  cardinal  de  Rohan  et  la  réjection  de 
M.  l'abbé  Boug. 

M.  Hébrard  fait  lé  rapport  de  la  députation  de  la 
Bretagne.  Nüusallonsracontersuccinctementlesfait.c. 

Les  communes  et  le  clergé  du  second  ordre  de 
cette  province,  en  vertu  des  réglements  particuliers 
faits  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux,  s'é- 
taient assemblés  par  bailliages  pour  nommer  leurs 
députés  respectifs.  Le  diocèse,  de  Saint-Pol-dc-Léon 
fut  le  seul  qui  ne  s'assembla  pas. 

Pendant  que  les  communes  et  le  clergé  du  second 
ordre  procédaient  à leurs  élections,  la  noblesse  et  le 
kaut-ctergé^  assemblés  à Saint-Bricuc,  protestaient 
contre  la  nomination  des  députés  qui  serait  faite 
autrement  qu'en  eorpt  d’état. 

La  noblesse  n’a  point  nommé  sesdéputés;  le  clergé 
n’a  point  complète,  sa  députation.  Le  comité  a pensé 
que  les  élections  faites  par  les  communes  et  par  une 
partie  du  clergé  étaient  valides,  et  que  les  députés 
élus  devaient  être  admis  dans  l'Assemblée. 

M.  de  Bcaumetz  s'élève  contre  la  prétention  des 
provinces  qui  disent  que  les  députations  doivent  être 
laites  en  corpi  d’état.  La  Bretagne,  dit-il,  n’est  pas 
la  seule  où  l'aristocratie  a soulevé  ue  telles  préten- 
tions.... Tous  les  citoyens  aujourd'hui  ont  les  mê- 
mes droits  ; ce  n'est  pas  un  corps  particulier  qui  doit 
jouir  de  l’avantage  de  la  représentation  au  préjudice 
de  Tuniversalilé  des  citoyens;  c’est  la  Bretagne  en- 
tière qui  demande  à être  représentée  et  qui  doit  ob- 
tenir ce  droit.  11  conclut  pour  l’admission  de  la  dé- 
putation. 

M.  DE  Gliizen,  député  de  Bretagne  : Messieurs, 
la  décision  que  vous  allez  prononcer  sur  la  protes- 
tation d’une  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bre- 
tagne, contre  la  députation  du  clergé  et  du  peuple 
de  cette  province,  eût  été,  ces  jours  derniers,  bien 
plus  intéressante  pour  nous.  Agités  tour  à tour  par 
l'espoir  et  la  crainte,  nous  l'eussions  attendue  avec 
plus  d’ardeur  encore  et  de  sollicitude.  Vous  n’avez 
plus,  messieurs,  de  dangers  à courir.  Votre  patrio- 
tisme et  votre  courage  les  ont  dissipés.  Vous  avez 
triomphé,  par  une  constance  inébranlable,  de  tous 
les  obstacles  qui  s’opposaient  au  bien  public.  Ln 
constitution  est  cen.sée  faite;  oui,  messieurs,  elle  est 
censée  faite,  puisque  le  roi  s’en  est  remis  à la  snges.«e 
de  l’Assemblée  nationale  pour  rétablir  l'ordre  et  le 
calme  dans  son  royaume,  et  créer,  pour  ainsi  dire, 
la  félicité générale,  d'oti  dépend  son  propre  bonheur. 
Le  serment  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  prêter 
avec  vous  se  trouve  donc  rempli. 

Si  vous  pouviez  juger  invalides  les  titres  qui  nous 
appellent  a partager  les  fuucliuuset  les  travaux  dont 
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TOUS  allez  vous  occuper  pendant  le  reste  de  la  ses- 
sion, nous  aurions  toujours  eu  la  gloire  dVtre  asso- 
cies aux  ptVils  qui  vous  menaçaient,  et  nous  joui- 
rions, en  retournant  dans  notre  province,  de  la  dfouce 
j snlisfaction  de  présenter  k nos  concitovens  le  tableau 
tidfle  de  votre  héroïque  fermeté  et  de  vos  vertus. 

Pénétrés  de  l'admiration  qu'elles  nous  ont  inspi- 
rée, nous  leur  dirions  avec  transport,  avec  enthou- 
siasme : Nous  avons  vu  l’Assemblée  la  plus  aupste 
qui  ait  jamais  existé  dans  Tunivers,  l’élite  des  nom- 
mes les  plus  éclairés  d’un  vaste  empire,  disputant  de 
zèle  et  d activité  pour  établir  sur  des  bases  eternelU  s 
la  fclicité  de  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

Nous  leur  dirions  : Braves  Bretons,  vous  venez  de 
proclamer  les  arrêtés  de  rAsscmblée  nationale,  et 
celui  même  qui  concerne  la  perception  et  la  durée 
de  l'impdt.  Cet  hommage  rendu  solennellement  à 
ses  décrets  prouve  que  vous  unissez  pour  toujours 
vos  destins  à ceux  de  la  France. 

Loin  de  songer,  en  effet,  A détruire  vos  droits,  vos 
franchises,  l’Assemblée  nationale  veut,  au  contraire, 
les  étendre  et  les  consacrer  par  une  constitution  gé- 
nérale pour  tout  le  royaume;  sons  celte  puissante 
égide,  ils  ne  seront  que  plus  inviolables. 

Nous  leur  dirions  : Oubliez,  s’il  est  possible,  jus- 
qu’au nom  même  qui  vous  énorgiieilht;  il  désigne 
sans  doute  un  peuple  invincible,  il  exprime  le  be- 
.soin  impérieux  de  ta  liberté,  il  caraclén<e  le  plus  ar- 
dent amour  de  la  patrie.  Mais  ces  senlimoiils  sont 
aussi  vifs,  aussi  exaltés  dans  toutes  les  parties  du 
royoume  qu’en  Bretagne. 

Considérez,  ou  plulOt  essayez  de  croire  ce  qu’ont 
failles  .jtrt'pides  conquérants  delà  Bastille!  Ah!  le 
plus  beau  nom,  celui  qui  rallie  aujourd'hui  toutes 
les  provinces,  et  que  vous  êtes  dignes  de  porter,  c’est 
le  nom  de  Français! 

Cependant,  messieurs,  nous  osons  nous  flatter 
d’être  honorés  de  vos  suffrages  et  de  voir  confirmer 
notre  élection.  Ceux  qui  ont  proscrit  d’avance  les 
antiques  usages  contraires  aux  droits  de  rhoimne  et 
du  citoyen,  ne  peuvent  pas  faire  cause  commune 
avec  les  privilégiés  de  Bretagne.  L’Assemblée  la  plus 
juste,  la  plus  patriotique,  ne  rejettera  pas  la  députa- 
tion d'une  grande  province  parcequ’uii  petit  nom- 
bre d'indivimis  a reliisé  d’y  concourir,  cl  que  peuir  la 
première  fois  depuis  des  siècles  le  peuple  a clioisi 
ses  représentants.  (On  applaudit.) 

Les  députés  de  Bretagne  sortent  de  la  salle. 

L’Assemblée  délÜM're.  sur  la  protestation  de  la  no- 
blesse et  d’une  partie  du  clergé.  Elle  est  unanime- 
ment déclarée  mal  fondée. 

MM.  les  députés  de  Bretagne  sont  invités  à rentrer 
d.msla  salle.  Ils  reparaissent  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

M.  Coroller  demande  que  l’Assemblée  invite  le 
clergé  de  Brel.igne  à compléter  ses  députations,  et 
la  noblesse  à nommer  ses  uépulés. 

M.  Chapidier  appuie  celle  demande.  H dit  que  le 
haut  clergé  laisse  sans  influence  et  sans  députation 
le  clergé  qui  est  le  plus  occupé  et  le  pins  utile. 

M.  I.E  crxR  DE  Soupes  : Il  n’y  a pas  de  haut  clergé, 
il  n’exi.stc  qu’un  onlre  du  clergé, 

M.  Chapelier  : Je  me.  suis  servi  d’une  eipresKinn 
Tieillie.  depuis  peu.  Je  dis  donc  qu’une  partie  du 
clergé  ne  peut  pas  priver  l’autre  de  son  droit  de  rc- 
urésrntalion. 

L'Asseiiildée  décide  que  les  qiialre-vingt-nualre 
de|)ub‘s  des  communes  et  les  vingt  du  cierge  dé|à 
nommés  iouiront  de  leur  droit,  et  <|ue  le  diocèse  de 
Leon  et  la  noblesse  pourront  procéder  a l’élection 


de  leurs  députés,  en  sc  conformant  aux  réglementa, 

— Une  députation  de  la  ville  de  Bouen  se  présente. 

Vorateur  de  la  défmtation  : Nos  seigneurs . les 
déjmlésdi's  oriiciers  iiiuiiicipaiix  et  les  éleeteurs  de 
la  commune  de  Rouen  apportent  à vos  pieds  l’hom- 
m.’ige  du  res|)eet  et  de  l’admiration  d'une  des  plus 
I importantes  cités  du  royaume  : daignez  le  recevoir 
avec  bonté. 

Daipez  aussi,  nosseigneurs,  agréer  l’adhésion 
formelle  et  entière  que  leurs  commettants  donnent 
avec  recomiaiss.ince  aux  sentiments , aux  principes  et 
aux  arrêtés  de  cette  auguste  Assemblée. 

En  mettant  les  créanciers  de  l’Etat  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  lovaiilé  du  peuple  fran- 
çais , vous  avez  rétabli  la  contlance , soutenu  le  cré- 
dit. et  c'est  un  grand  avantage  sur  les  ennemis  de  la 
nation.Votrecourageiise  persévérance , votre  inéliran- 
labié  fermeté,  voire  ardent  patriotisme  ont  éloigné 
ces  perfides  conseillers  qui  soulevaient  les  citoyens 
contre  les  citoyens , ces  fauteurs  du  despotisme  ,*  qui 
iMirpnient  l’aiitorité  du  souverain  sous  prétexte  de 
la  (lefemlre;  et  vous  avez  contribué  par  votre,  puis- 
sante influence  au  rappel  d’un  ministre  que  ses  la- 
lents  et  ses  vertus  rendent  si  cher  à la  Fr.ince. 

De  grands  nbtacles,  nosseigneurs,  vous  écartaient 
du  but  qu’il  faut  atteindre;  mais  ce  que  vous  avez 
fait  garantit  le  succès  <!e  ce  qui  vous  reste  à faire. 

Comment  reconnaître  tint  de  bienfaits?  Nos  jlmrs 
sonlbrîHantes  de  zèle  et  de  dévouement;  mais  l iiii- 
patience  de  notre  amour  était  réduite  à attendre  du 
temps  l’occasion  de  manifester  notre  reconnaissance. 

Une  seule  s’est  présentée,  nosseigneurs  : nous  l’a- 
vons saisie  avec  transport.Notre  ville  était  livrée  aux 
horreurs  d’une  émeute;  des  navires,  des  chariots 
chargés  de  grains  et  de  farines  destinés  pour  la  capi- 
tale, étalent  attaqués , forcés  et  pillés  : alors,  nous 
osons  l’aUester,  nous  craignions  plus  pour  l’appro- 
visionnement  de  Paris  et  île  Versailles  que  pour  le 
nAlre;  U famine  aurait  augmente  les  troubles;  iissc 
seraient  étendus  d.ins  les  provinces;  l’Etat  entier 
pouvait  être  bouleversé. 

Ces  dangers  affreux  ont  armé  nos  concitoyens. 
Deux  corvettes  vont  au-devant  des  navires,  et  1rs 
convoient  juS4|ue  dans  notre  p»‘rt.  De  là  leurs  cargai- 
sons sont  expédiées  par  terre  ou  par  eau  , soius  une 
escorte  respectable:  le  patrintisme  In  dirige  et  l'anime. 
Une  compagnie  de  volontaires  vient  de  se:  former,  et 
toujours  prêle  à protéger,  jusqu’à  leur  deslliialion , 
les  objets  relatifs  à votre  subsistance. 

Ce  service,  noss<*lgiieurs,  n’est  qu’un  devoir  : 
nous  ne  le  rappelons  queparce  qu'il  peuttranquilliser 
voire  sollicitude.  (On  applaudit.) 

M.  LS  Présidejct  : L’Assemblée  nationale  a appris 
avec  peine  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Rouen, 
et  elle  a vu  avec  satisfaction  que  vous  avez  ramené 
le  calme  dans  celte  importante  cité,  par  l'ordre  qui 
doit  en  faire  espérer  la  durée.  Continuez,  messieurs, 
y àd<mner  vos  soins  ; c’est  votre  premier  devoir  : des 
succès  licureux  de  celle  nature  recompenseront  tou- 
jours complètement  des  Français  de  toutes  leurs  pei- 
nes. Les  précaulioiis  .s.iges  et  vigilantes  que  vous  avez 
prises  pour  la  sAreléde  rapprovisionnement  de  Paris, 
vous  ont  mérite  l’aitprobalton  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  me  charge,  de  vous  l’exprimer. 

On  demande  l’insertion  au  procès-  verbal  du  dis- 
cotirs  de  la  députation  de  Rouen.  Celte  demande  est 
adoptée. 

On  fait  mie  seconde  lecture  de  la  proclamation  ten- 
dant à inviter  les  citoyens  à la  paix.  Il  n'est  fait  au- 
cune observation. 

1 (La  iuite  au  prochainnumero.) 


Ttri*.  ■•■ri  PiOB. 
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DESSINÉ  O'APRÉS  NATURE  PAR  GUILLOT  (le  25  juillet  1789. 
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Du  ?ô  JuiMÆT  1789. 


lUANCE. 

De  Paris.  — Fin  des  drinils  des  circonslnners  gui 
ont  amené  la  prise  de  la  ItasHUe,  et  relation  de 
cet  évènement. 

A ivin(*  le  prisonnier  et  son  condiicleur  (^taient-ils 
arrivés  dans  ee  nouvel  appartement,  qu'ils  s'as- 
seyaient l'un  et  l'autre.  La  conversation  était  adroi- 
tement amenée  sur  un  sujet  intéressant,  la  détention 
de  l'infortuné.  L'tiypocnte  gouverneur  lui  laissait 
entrevoir  qu'il  jouirait  bientôt  de  sa  liberté.  Cet  es- 
poir imprévu  ranimait  son  courage;  il  croyait  en- 
core exister  avec  des  hommes,  et  saisissait  avec  avi- 
ditél’illusion  d'un  bonheur  inespéré.  Mais  dés  l'in- 
stant que  son  bourreau  s'apercevait  qu’il  reprenait  un 
peu  de  calme,  il  donnait  l’affreux  signal , et  bientôt 
une  bascule,  nratiquée  dons  le  parquet,  s’ouvrait  et 
faisait  disparaürc  rinfortuné,  qui  tombait  sur  une 
roue  garnie  de  rasA>irs,  que  des  agents  secrets  fai- 
saient mouvoir,  et  qui,  en  terminant  sa  vie,  déchirait 
impitoyablement  ses  membres  par  lambeaux.  L’in- 
sensible témoin  de  cette  horrible  catastrophe  ne  quit- 
tait cet  antre  de  cruautés  qu’après  avoir  entendu  les 
derniers  soupirs  de  sa  victime.  (Extrait  d'une  note 
(rouvee  à la  Bastille.) 

On  voit  encore,  ajoute  l’éditeur  de  cette  note,  de 
ces  oubliettes  au  chalcau  de  Loches  en  Touraine,  au 
château  d’Angers,  au  Plessis-lcs-Tours,  demeure  du 
fanatique  et  cruel  Louis  XI.  Ce  fut  ce  roi  féroce,  qui 
npplait  le  bourreau  son  compère,  et  qui  lit  périr  se- 
cn’lenient  plus  de  4,000  personnes,  qui  fut,  dit-on, 
le  barbare  inventcurdes  oubliettes  de  la  Bastille.  L’im- 
placable Catherine  de  Médicis,  mère  de  Charles  iX,  roi 
de  France,  avait  aussi  scsoubliettes.  Elle  aimait  à as- 
sister aux  exécutions  ; sa  rag(^  n’était  assouvie  qu'au 
moment  m'i  les  ministres  secrets  de  ses  cruelles  vo- 
lontés lui  apportaient  les  têtes  des  proscrits.  Son  in- 
génieuse cruauté  avait  fait  construire  un  mécanisme 
odieux  qui  tranchait  la  tête  sans  le  secours  d’aucun 
bras  ; il  suflisait  de  faire  passer  le  prisonnier  par  uu 
certain  endroit  et  de  monter  la  ninchinc. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulut  suivre  de  si  beaux 
exemples;  il  eut  également  scs  oubliettes;  il  en  avait 
de  particulières  dans  son  château  de  Ruelles, près  Pa- 
ris. Ce  ministre  avait  encore  renchéri  sur  les  barba- 
res rafiinements  de  ses  pré<Iécesseurs;  celles  qu'il  lit 
construire  étaient  dos  puits  à plusieurs  chambres, 
dont  quelques-unes,  remplies  d’eau,  étaient  dispo- 
sées de  manière  à inonder  facilement  les  autres.  C’é- 
tait là  que  périssaient  des  milliers  d'hommes,  qui 
n[étaieut  ni  nlasphématcurs,  ni  parricides,  ni  incen- 
diaires, des  hommes  qui  n’avaient  que  le  seul  mal- 
heur dü  déplaire  aux  ministres  ou  ù leurs  maîtresses. 

Il  est  certain  que  Louis  XI,  le  cardinal  de  Richelieu 
et  d'autres  démette  tmnpc  immolèrent  secrt’lemml 
a leurs  soupçons  une  foule  de  victimes,  et  qu’ils  In- 
ventèrent de  nouveaux  instruments  de  di‘slruction  ; 
hï  tradition  s'accorde  sur  ce  point  avec  les  mémoires 
des  contemporains.  Mais  le  respect  ilA  à la  vérité  nous 
oblige  de  dire  qiiecps  infernales  machines  n’existaient 
plus  à la  Dastille,  ou  du  moins  qu'on  n’en  a trouvé 
^cun  vestige.  H < n est  de  même  <lc  ces  cages  de 
U),  autre  invention  du  Néron  (le  la  France,  dont 
quelques-unes  existent  encore  dans  d'autres  antres 
I •'^Rsacrés  jadis  au  despotisme,  dans  retendue  du 

(l)  Cet  cagtt  ciaicnt  longuet  de  huit  plciU  <tir  de 
'•'■gc  et  faiUidc  tolWcj  recunvertci  de  fer.  A.  31. 

f '•  Scrie,  — Tume  /. 


I royaume.  M.  de  Roulainvilllors  assure  avoir  vu  celle 
I dans  laquelle  ce  tyran  retint  pendant  onze  ans  le  car- 
I dinal  de  la  Raine,  presque  aussi  scélérat  que  lui,  qui 
i voulut  le  trahir  après  avoir  été  .son  complice.  Ce  bour- 
reau couronne  avait  trouvé  le  moyen  (V  remlic  jilus 
insuppnrtaliles  encore  qu'ils  ne  le  furent  dnmLs  les 
eachütsde  lapa$tiilc,en  fais.'iiit  creuser  dans  leur  mi- 
heu  et  revêtir  (m  maçonnerie  un  cône  ou  grand  paiu 
de  sucre  i-cnYers4%  au  fond  duquel  l,i  viclinie,releuuc 
par  son  propre  poids  et  ne  trouvant  aucune  assiette, 
ne  pouvait  avoir  uu  instant  d»î  repos.  Mais  il  ne  res- 
tait plus  aucune  trace  de  ces  honvurs  lors  de  la  prise 
delà  Bastille;  l'appareil  même  de  la  question  en 
avait  été  enlevé,  et  la  chambre  à deux  piniiehersquc 
l’on  a trouvée  dans  la  tour  du  Trésor,  et  dans  la- 
quelle ou  avait  pratiqué  deux  très  grandes  ouvertu- 
res donnant  sur  le  fossé,  servait  (le  déj>ôt  pour  des 
papiers  intéressants,  et  quelquefois  aussi  pour  les  in- 
terrogatoires. Il  y avait  de  même  un  autre  dépôt  dans 
les  tours  de  la  Chapelle,  que  l'on  appelait  le  Pilon, 
où  l’on  niellait  tous  les  ouvrages  saisis,  jtis<}u'à  ce 
qu’on  les  e(U  ou  brftlis  ou  vendus  après  les  avoir  dé- 
chirés, espèce  de  vente  qui  se  faisait  tous  les  cinq  à 
six  ans. 

Nous  ne  prétendons  pas,  par  ces  observations,  di- 
minuer rhorretir  que  doit  inspirer  un  (itahlissement 
auquel  rien  ne  pcutêlre  comparé  que  la  sainte  Inqui- 
sition, et  nousallons  voir,  par  l'exposition  du  n'girne 
intérieur  de  celle  odieuse  maison  de  tyrannie,  que 
la  mort  lente  que  l'on  y faisait  subir  aux  malheureux 
qui  y étaient  détenus  était  plus  cruelle  peut-être  que 
les  roues  armées  de  rasoirs  de  Louis  XI  clics  bûchers 
des  inquisiteurs* 

Arrêtons  un  instant  nos  rtgards  sur  l’entrée  d’un 
prisonnier  dans  ces  sombres  demeures.  Nousallons 
transcrire  ici  un  écrivain  qui  a longtemps  gémi  lui- 
inême  sous  la  verge  du  despotisme  (îans  le  minjon  de 
Vincennes,  et  dont  l’éloquent  ouvrage  sur  les  pri- 
.sons  d'Etat  et  lesleltres-de-cachct  a peut-être  donné 
à ces  afficux  tombeaux  qui  engloutissaient  les  vi- 
Viniils,  cette  violente  secousse  (|ui  a enfin  éliranlé 
leurs  mas«s  «ûiomies,  et  les  a fait  écrouler  à la  voix 
de  la  philosophie,  coniinc  les  murs  de  Jéricho  au  son 
de  la  trompette  sacrée. 

• C’est  ordinairement  la  nuit,  dit  M.  de  Mirabeau, 
que  le  prisonnier  y e.st  plongé  ; car  on  s’accuuRime 
en  France  à la  niétliode  espagnole,  qui  du  moins  est 
imc  sorte  d’hommage  que  le  despotisme  rend  à l'opi- 
nion piibli(|ue  et  à i’éiiuité.  Il  craint  d’exciter  trop 
souvent  l'indignation  ou  la  terreur;  il  criiint  que  le 
soleil  n’éclaire  scs  violences.  La  faible  lueur  d'une 
lampe  vraiment  sépulcrale  éclaire  les  pas  du  captif. 
Deux  comlucteur.s,  semblables  à ces  satellites  infer- 
naux que  les  poètes  pincent  dans  le  Ténare,  guident 
sa  marche.  Des  verrous  sans  nombre  frappent  ses 
oreilles  et  ses  regards  ; dos  portes  de  fer  tournent 
sur  leurs  gonds  énormes,  et  les  voûtes  relenlisseiit 
(le  celte  lugubre  harmonie.  Lu  escalier  tortueux, 
étroit,  escarpé,  allonge  le  chemin,  et  multiplie  les 
détours;  on  parcourt  de  vastes  salles;  la  lumière 
tremblante  qui  perce  avec  cflbrt  dans  cet  océan  de 
téni’bres,  et  laisse  apercevoir  partout  des  catleiia.s, 
(fes  verrous  et  des  barres,  augmente  rimrreur  d’un 
tel  spectacle  et  l’effroi  qu’il  iiis()irc.  Le  malheureux 
arrive  enfin  dans  son  rc|>airc;  il  y trouve  un  grabat, 
deux  chaises  de  paille  et  souvent  de  bois,  un  pot 
presque  toujours  ébréché,  une  table  enduite  de 

graisse clqiioi  encore?...  Rien...  Imaginez  l'efiét 
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qu«  proHuit  sur  son  3mn  le  premier  coup  d'œil  qu'il 
icUo  autour  de  lui. 

• Mais  btoiilOl  le  gouverneur  fait  une  utile  diver- 
sion. Il  coiiimmide  auxporte-cltfs  de  fouiller  le  nmi- 
veau-veîiiKCl  leur  en  donne  l'exemple,  alin  qu’ils  le 
fassent  avec  plus  de  fi^le  et  d'exactitude.  Il  faut  1 a- 
vüiier,  on  ne  s'alleiid  point  à voir  un  chevalier  de 
Saint-Louis  remplir  un  tel  ofüce,  et  ri^lonnement 
f xlri’me  que  ce  spectacle  excite  cause  pcul-élrc  une 
distraction  salutaire.  » 

Le  malheureux  patient  dlail  dépouillé  de  tons  se.s 
effets,  argent,  montre,  bijoux,  dentelles^  tout  lui 
^tait  enfevd,  de  peur  qu'il  ne  h\s  employât  a corroin- 
pre  quelqu’un.  Un  lui  AUiit  aussi  son  couteau, ses  ci- 
.seaux,  et  on  lui  disait  froidement  qu’on  craindrait, en 
les  lui  laissant,  qu'il  ne  les  employât  à se  couper  la 
gorge,  ou  à assassiner  ses  geôliers.  Celte  longue  cd- 
rémonie  ^lail  souvent  interrompue  par  des  plaisaule- 
ries  et  des  gloses  sur  chaque  pièce  coiileiiue  dans 
TinvenLiire  du  malheureux.  • Non,  s'ecrie  l'auteur 
nue  nous  avons  déjà  cib^  ic  ne  puis  soutenir  ce  ton 
d’ironie  ; j’ai  le  cour  serre  d'iiulignatioii  et  de  dou- 
leur, quand  je  me  rappelle  les  angoisses  d'un  tel 
moment.  » 

Suivait  une  inmnetion  laconique  et  hautaine  dV- 
viter  le  hriiit  le  plus  léger...  CVsl  ici  la  maison  du  si- 
lence, disait  le  commandant...  Hélas!  le  malheureux 
auquel  il  parlait  se  demandait  si  ce  n’était  pas  plu>  i 
tôt  celle  de  la  mort.  Après  res  tristes  préliminaires, 
le  prisonnier  était  livré  à lui-méme. 

Quatre  geôliers  ou  domestiques  étaient  au  service 
des  prisonniers;  service  qui  se  liorimit  à leur  porter 
â manger.  On  les  appelait  porte-clés.  Eu  rfl'ct,  les 
clés  les  chargeaient  beaucoup  plus  que  les  plats  et 
les  mets  qu’ils  contenaient.  Si  l’on  se  rappelle  que 
cha<{ue  tour  avait  cinq  étages,  que  chatjue  prison 
avait  deux  portes  fermées  chacune  à trois  clés  énor- 
mes, que  l’entrée  de  la  tour  l’était  de  même,  on  con- 
cevra quel  était  le  trousseau  de  ces  porlc-clés,  dont 
chiicuii  avait  les  prisonniers  de  deux  tours  daus  son 
dcparteineiit. 

• Une  physionomie  austère,  dit  M.  de  Mirabeau, 
un  imperturbable  silence,  un  cœur  inaeccessibie  à la 
pitié,  sont  les  vertus  de  cet  étal;  mais,  il  faut  eu  con- 
venir, le  chef  remportait  sur  eux  en  perfections  de 
ce  genre  comme  en  autorité.  En  vain  le  pHsumiier 
iiitcrrogeait-il  : une  négation  simple  était  l’unique 
réponse  qu’il  recevait.  «Je  n'ensius  rien*  ; voilà  lalur- 
muic  des  porte-clés,  comme  • C’est  ou  ce  n’est  pas  la 
règle,»  était  celle  du  maître-geôlier.  Il estimpossible 
de  se  peindre  la  situation  d'uu  humme  en  ces  pre- 
miers iiiomeiiLs.  La  réalité  porte  sa  mesure  avec  elle; 
un  malheur  cotiim  narre  le  cœur;  niais  etiliii  ou 
s’efforce  d’y  reméiliiT  ou  de  prendre  son  parti  ; mais 
un  malheur  vague  ouvre  un  champ  saus  uorues  aux 
égaremeiiLs  de  la  douleur,  «m’aggrave  en  quelque 
sorte  l’espoir,  eu  iiousempéclianlde  nous  eu  affran- 
chir. L’incertitude  tourmente  et  déchire  sans  relâche, 
et  la  solitude  cl  l’eiiiiui  cuvenimeut  la  blessure.  • 

Les  heures  de  repas  étaient  sept  heure.s  pour  le 
déjeûner,  once  heures  pour  le  dîner,  six  heures  pour 
le  souper.  Ces  trois  époques  étaient  ordinairement 
les  seuls  instants  qiiiiuterrompis.scnt  la  solitude  des 
prisonniers;  et  ces  insUmLs  étaieit  des  plus  rapid«‘$, 
car  les  porte-clés  ne  faisaient  guère  que  déposer 
nromptement  leur  fardeau,  couper  à la  hâte,  s'il  le 
fallait,  les  morceaux  avec  un  couteau  à lame  arron- 
die, qui  était  bien  vite  refermé,  et  s’empressaient  de 
fuir  de  ces  tours  redoutables,  au  bas  desquelles  une 
feotinelle  attendait  leur  sortie. 

Ces  moments,  les  seuls  peut-être  oh  l'infortuné 
•oUtaire  attendit  quelques  aistracUons,  devenaient. 


p.ir  la  sonlide  et  cruelle  avarice  du  gouverneur,  une 
partielle  son  supplice.  Une  livre  de  pain,  une  bou- 
teille de  mauvais  viu,  une  soujie  fade  et  saus  eoùl, 
des  viandesde  la  plus  basse  qualité  et  mal  apprêtées; 
en  maigre, des  mets  au  beurre  fort  ou  à l'huile  «le 
réverbtTe  : le  tout  Servi  .sur  une  vaisselle  d'étain, 
dont  la  malpropreté  faisait  bondir  le  cœur  ; tel  était 
l’onlinaire  du  château  de  lu  Dnslille  que  l'on  aurait 
pu  appeler  le  chdi^u  de  la  faim,  s’il  est  vrai,  comme 
M.  Lmgiicl  l'assure,  «ju’U  y avait  tel  prisonnier  qui 
u’avail  pas  plus  de  qualn*  onces  de  viande  par  repa.s: 
Icsiiierie  barbare  dont  les  suballcrncs  cux-méuies 
gémissaient  quelquefois  ( 1 ). 

La  nation  |»ayait  cepemUut  assez  chèrement  le 
geôlier  galonné  de  ces  obscures  prisons.  Outre  des 
appoinleineiils  considérables,  lei*oilui  passât  it  chaque 
jour  qiiiiue  places  mortes  à lOliv.,  ce  qui  faisait 
15Ü  livre.s  par  jour  de  bénéiiee  net.  Un  tarif  réglait 
la  dépeuse  des  prisonniers  pour  la  bible,  leblanciiis- 
sage  et  la  lumière  selon  leur  étal.  Un  prince  du  san^ 
était  à ÔO  livres  par  jour;  un  maréchal  de  France  ti 
10  livres;  un  licutcnant-géiiérolà24  livres;  un  con- 
seiller nu  parlenieutà  1!>  livre.s;  un  juge  onliiiaire, 
un  prêtre,  un  liuaucier,  à 10  livres;  un  bon  bour- 
geois, un  avocat,  5 livres;  un  petit  boui^ois  à .î  li- 
vres, et  les  membies  d»'S  moindres  classes  à % livres 
lOsousîc'éUiitlc  taux  des  gardes  et  des  domesti- 
ques. Voilà  ce  que  chaque  prisonnier  coûtait  au  roi, 
selon  sa  condition. 

Qu’on  ajoute  les  revenus  immenses  que  le  gou- 
verneur retirait  de  la  location  desfü.ssiîs  de  la  Das- 
lille  et  des  boutiques  qui  les  euvirminaienl,  et  que 
l’on  se  fasse,  s’il  «yit  pos-^ble,  une  idée  de  ce  inanpiis 
de  Launay,  qui  avait  la  Uehc  atrocité  de  «commettre 
encore  «les  vexations  de  tous  genres  sur  les  malheu- 
reux qui  languissi)i«  iit  dans  les  fers,  et  d’aggraver 
par  d'udieusis  rapim*s  les  maux  de  leur  captivité! 

Il  y avait  à la  liasiilleunebibliolbèquc  léguée  aux 
piisouniers  par  un  étranger  qui  y était  mort  au  com- 
meucement  de  ce  siècle.  On  en  prébiit  les  livres  à 
quelques-uns,  et  l'on  permellait  aux  plus  rccoiu- 
inamh^s  d’y  aller  en  choisir eux-iin^mes.  Maison  re- 
fusait a plusieurs  cæ  soulagement  de  l’esprit  ; on 
ciaigmiit  i[u’ils  ne  fussent  pas  assez  nmlheureu.x.  • Jo 
laisse  à penser,  dit  l’auteur  il«*  l’ouvrage  pn- 
tiws  d'iUal,  ce  qu'est  Ic  ttnc-à-léte  «le  ces  barreaux, 
sans  (lislrae.liüii  ü'muuue  espèce,  et  la  longueur  d«*s 
vingt-iiuulre  divisitms  du  jour,  «inainl  la  douleur 
diasse  le  sommeil,  quan«l  on  ne  peut  sVntrclcuir  ni 
avec  lis  vivants  ni  avec  les  inorLs.  • 

Avant  que  le  régime  de  la  bastille  fût  porté  aux 
oxeès  de  rigueur  où  il  éUiil  pjirveiiu,  ou  accoixlail 
aux  prisomiiei-s  tous  les  ailouclssemenls  compatibles 
avec  la  sùieU*  de  la  prison.  On  allait  à |>eu  près 
quand  ou  voulait  .se  promener  sur  1rs  tours.  Le  jar- 
din «lu  bastion  offrait  une  autre  promenade  égale- 
ment «*n  plein  ûir  et  où  In  vue,  sans  être  bien  variée, 
laissait  moins  de  pi  « texte  et  do  crainte  â l’inquiète  et 
soupçonneuse  politique  «les  gouverneurs.  On  écrivait, 
ou  recevait  des  Icllrt's  et  inciiie  des  visites  du  «hdiors. 
Le  gouverneur  et  h'sofnciersdi’  l’ébil-major  allaient 
visiter  les  prisonniers,  dînaient  daus  leur  chambre  ou 
lesinviUieJilàvenir  dans  la  leur;  ils  étaient  prcsipic 
leurs  amis  : ils  l(‘s  gardaient,  luaisiie  les  tourmentaient 
pas.  C’est  qu'alors  la  plupart  de  ceux  qui  y «Uaiiuit 
diilemis  étaient  di's  ennemis  du  gouvernement,  qui 
s'en  assurait,  mais  ne  le.s  haïssait  pas.  Mais  sous  le 
dernier  règne,  celte  forteresse  fut  remplie  non  d’cii- 
iiemis  de  l’Elal,  mais  d’ennemis  «les  ministres,  de 
leurs  favoris,  de  leurs  mailresse.s  ou  de  leurs  com- 

(l)EUe  ft'élendiil  sur  tout.  Par  os<rmple,  on  se  donnait 
aui  priwnnicrj  que  si*  petites  bûches  pir  Jour  pour  se  rd- 
chaulTcr  dtos  leurs  tours  glaciales.  A.  M. 
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mis.  De  crtlc  difTcrencc  dans  les  motifs  de  IVinpri- 
sonnement,  en  r^lta  tinc  très  grande  dans  le  trai- 
tenienl.  La  haine  est  cruelle,  et  la  vengeance  se 

filaîtà  appesantir  les  fers  de  ses  victimes  et  à leur 
aire  savourer  ses  poisons.  Li  mc'üance  n.Kjuità  la 
suite  des  ahusd’autorite,et  le  drsptdisine.enVayé  lui- 
m^me  de  scs  propres  allenl-its,  couvrit  sa  f/rocild 
delà  nuit  du  mystère.  Dès-lors  toute  coinnmnication 
avec  le  dehnrsfut  iiitenlile;  toute  conversation  nu'nic 
avec  ses  comnagnoris  de  misère,  ou  avec  les  agents 
subalternes  (le  In  tyrannie,  devint  criminelle.  Lescjf- 
liciers  cessèrent  de  visiter  leurs  captifs,  ou  ne  les  vi- 
rent plus  que,  pour  tendre  des  pièges  à leur  bonne 
foi,  et  acheter  par  de  basses  délations  la  conliance 
de  leurs  supérieurs.  Alors  toutes  les  lettres  (lurent 
passer  par  les  mains  du  major,  qui  les  envoyait  à la 
police;  et  c’était  après  avoir  subi  un  nouvel  examen 
<|u’on  les  remeltail  à leur  adresse,  on  qu’on  les  sup-  [ 
primait.  Les  réponses  devaient  de  même  être  adres-  j 
sées  à la  police,  (pii  les  faisait  tenir  au  major,  et  cc-  j 
lui'Ci  en  donnait  communication  au  prisonnier. 

Les  visites  étaicntiri'évocablcmenl  interdites  avant  { 
rinterrogatoire,  que  Ton  ne  daignait  souvent  faire  j 
(^u’aii  bout  de  plusieurs  semaines,  et  même  de  plu- 
sieurs mois.  On  faisait  (b'scendre  Taccii'ié  dans  la 
salle  du  conseil.  Il  y trouvait  dt's  commissaires,  tels 
que  le  lieutenant  de  police,  un  conseiller  il'ELit,  un 
maître  des  requêtes,  etc.  Souvent  le  premier  n'arri- 
vait qu'à  la  tin  de  riuterrogatuire;  des  faits  bien 
constants  prouvent  même  que  fréquemment  il  s’en 
dis|)cn$ait  totalement,  et  cependant  il  signait  tou- 
jours. 

Ces  vils  instnimenUdes  vengeances  ministe'rielles, 
prostituant  les  fonctions  sacrées  de  la  magistrature, 
des('emlaient  lâchement  au  mensonge  et  employaient 
les  ineiiaces,  l(^  insultes,  les  pnmnsses,  les  cajole- 
ries, selon  les  |>ersonnes  et  les  circonstances,  pour 
arracher  aux  inforliinés  qu’on  leur  livrait  des  aveux 
qui  nussenl  les  penlre  et  prolonger  leur  détention. 
Queniiiefuis  on  joignait  fa  cruauté  ù la  fourberie. 
Ainsi  le  (cardinal  de  ilichelieii,  voulant  tirerde  Lapor- 
te, valet  de  chambre  de  la  reine  Anne  d’Autriche, 
ce  qu’on  prétendait  qu’il  devait  savoir  de  celle  prin- 
cesse, on  lui  donna  un  billet  qu'on  avait  eu  l’inso- 
lence d'arracher  à cette  malheureuse,  reine,  par  le- 
quel elle  lui  marquait  qu'elle  avait  dit  U vérité, 
qu’ainsi  il  pouvait  en  faire  autant.  Ensuite  ou  lui  lit 
subir  un  interrogatoire. 

L’infAme  magistral,  après  avoir  essayé  en  vain  et 
le  perlklft  patelinage,  et  les  promesses,  et  le  ton  de 
l'intérêt,  passe  tuut-à-coupauxmeiiaci's,  tire  un  pa- 
pier de  son  sac,  et  le  lui  montre  en  disant  : « Voilà 
un  arrêt  qui  vous  condamne  à la  (piestion  ordinaire 
et  extraordinaire  ; c’est  ce  que  VfUis  vaut  voire  opi- 
niâtreté. >Et  sur-le-champ  il  le  hiil  descendre  à In 
(Cambre  de  la  question  : on  lui  en  fait  voir  en  détail 
tous  les  instruments  ; on  lui  expliipie  au  long  l'usage 
des ais,  des  coins,  des  cordages;  un  lui  dépeint  les 
cruelles  douleurs,  le  tiraillement  des  chairs,  lesera- 
iiemcnts  des  os,  rapintissement  des  genoux,  etc. 
'est  ainsi  qu’à  plus  d'une  époque,  on  a préparé  les 
pri.sonnicrsdela  Bastille  à l'interrogatoire  qu’on  leur 
faisait  subir. 

Le  chevalier  de  Rohan,  grand-veneur  de  France, 
•vaut  été  arrêté  en  tC74,  sur  le  soup  -on  qu’avaient 
donné  des  lettres  surprises  dansses  équipages,  qu’il 
voulait  livrer  le  Hàvrc  aux  Anglais,  fut  mis  à la  Bas- 
tille. Un  nommé  de  la  Tiianderie,  son  enlremelleiir, 
dont  on  vunlut  aussi  se  saisir,  se  défendit,  lit  feu  et 
fut  tué  sur  la  place.  Des  gens  attachés  au  grand-ve- 
nenr  allèrent  plusieurs  fois  le  soir  crier  autour  de  la 
Bastille  dansdes  porte-voix  : la  Tuanderieesi  moW, 


et  n'arien  dit.  Mais  le  chevalier  de  Rohan  ne  tes  en- 
leinlit  pas;  cependant  il  n'avoua  rien. 

Lesconimisîiaires  n'en  pouvant  rien  tirer,  lui  di- 
rent que  le  roi  savait  tout,  qu'il  n'nltendait  que  s^m 
aveu  pour  lui  accorder  sa  gr<lc(‘.  L’iufurluné  sc^  lia  «i 
cette  nromesse,  convint  de  son  crime,  et  cul  la  tête 
tranchée. 

Dansletempsdcl’affairedesparlemcnls.uii  homme 
est  arrêté;  il  est  sounroimé  d'avoir  des  complices 
(Ui’il  ne  veut  |»as  révéler,  ün  le  précipite  dans  un  ca- 
cnol.  L’Iiorreurde  ce  lieu  où  U n'avait  d’autre  so- 
ciété que  des  rats  gros  comme  des  chaU,  c’est  l’ex- 
pressioii  du  porle-clés  lui-même,  lui  fait  avouer  tout 
ee  qu'il  &iit,  peut-être  même  ce  qu'il  ne  .sait  pas,  et, 
sur  sa  simple  déposition,  tiualorzo  personnes  .sont 
conduites  le  lendemain  ù la  bastille,  ielle  esl  la  jus- 
tice, U'Ik'S  sont  les  formes  et  la  procédure  des  des- 
pole.s. 

Après  les  interrogatoires  on  permetLiit  quelquefois 
de  recevoirdes  visites  à ceux  pour  ipii  des  parents  et 
des  amis  puissants  sollicitaient  celle  faveur  avec  de 
grandes  instances.  Et  (luVtait-cc,  grand  Dieu!  que 
celle  faveur  si  rare?  Cefui  qui  avait  la  nermi.ssiou  de 
voir  un  nristmnier,  arrivait  intiiiid’mie  leltro  du  lieu- 
tenant de  police,  adressée  an  gouverneur,  au  lieute- 
nant du  roi,  ou  au  major,  dans  laqiietir.  le  nombre 
et  la  durée  des  entrevues  étaiimt  lixés.  Elles  sc  fai- 
s.iienl  en  présence  d’un  ou  deux  témoins  qui  se  te- 
naient entre  le  prisonnier  et  lu  personne  qui  venait 
le  voir,  dette  personne  ne  pouvait  lui  parler  d’au- 
cun objet  irlalif  à sa  détention,  iiors  le  cas  d’un(i 
pr(H'(Mnrc  entamée,  dans  Icipic!  un  obtenait  quel- 
quefoi-s  un  conseil,  avec  qui  l'oii  pouvait  conférer. 

Ainsi  les  victimes  que  la  tyrannie  s'immolait  en 
silnuT,  et  c'était  le  iilusgrami  nombre,  absolument 
isolées  du  reste  des  hommes  et  comme  transporb'es 
dans  un  autre  univers,  ne  pouvaient  plus  recevoir 
ni  1rs  secours  de  leurs  frères  ni  les  consolations  de 
l’amitié.  En  vain  une  mère  (*plorée,  en  vain  une 
tendre  épouse  parvenaient  à francliir  le  .seuil  redou- 
table; de  farouches  satellites,  comme  des  génies  mal- 
faisants, se  trouvaient  entre  elles  et  le  triste  objet  de 
leur  douleur  vertueuse  ; elles  ne  pouvaient  presser 
dans  leurs  bras  l’époux,  le  lils  qui  leur  (Hait  ravi. 
L’elTroyable  despoUsme  s’interposait  comme  une 
barrière  invincible  entre  leur  cœur  et  celui  de  i’in- 
forliiné  ; 1a  terreur  tenait  leur  langue  glac(^,  cl  sus- 
pendait leurs  laniU’S. 

Si,  par  une  faveur  particulière,  on  aecordait  à un 
prisonnier  un  domestique  pour  le  servir,  si  par 
quelque  raison  de  déliance  on  lui  donnait  un  garde 
pour  le  surveiller,  le  domestique,  le  garde  lui- 
même,  partageait  dès-lors  les  rigueurs  de  sa  prison, 
et  .««a  captivité  n'avait  d’autre  terme  qijc  celle  du 
malheureux  avec  qui  on  i’enrerinait.  Tant  le  pou- 
voir arbitraire  redoutait  jusqiœ  dans  .<:e8  agents  la 
voix  douce,  et  puissant  de  la  nature!  Quelquefois  cet 
adoucissement  n’était  qu'un  nouveau  piège  que  l’on 
tendait  au  captif. 

Les  nmlheureux  ont  besoin  de  s’épancher;  la  seule 
vue  d’un  liommc  qui  souffre  les  mêmes  maux  inspire 
tant  de  conliance!  On  jilaçait  donc  auprès  du  pri- 
sonnier un  espion  adroit,  qui,  par  une  feinte  com- 
passion, s’insinuait  dans  son  àme  et  lui  dérobait  ses 
secrets  pour  les  revendre  ensuite  aux  tyrans  aussi 
vils  que  celui  qu’ils  mettaient  eu  œuvre. 

Tout  était  à m Raslitlc  l'objet  d'un  trafic  bonleut 
et  de  basse  sinxiilalion.  Le  geôlier,  décoré  d’une 
croix  de  Saint-Louis,  qui  avait  vendu  son  honneur  et 
sa  probité  aux  ministres,  et  ab(li(iuc  pour  de  l'ar- 
gent b'S  sentiments  et  la  qualité  dmonime,  ne  son* 
geait  qu'aux  movens  d’o.ssouvir  la  soif  brillante  de 
l'or  dont  il  était  dévoré.  11  pillait  lâchement  lea  pri'» 
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sonnim.  Il  pillait  jusqu’à  ws  Mlfllit(^.  Lorsque  le 
roi  ilonnnit  un  ^anle  h un  captif,  soit  pour  le  sur- 
veiller, soit  pour  le  servir,  il  lui  allouait  une  solde 
de  30  sous  par  jour  : de  Launay  ne  lui  en  allouait 
que  25.  Le  bastion  offrait  aux  malheureux  ha- 
bitants de  la  Bastille  une  promenade  a;;r4‘able  et 
un  air  salubre.  L’avare  pouvemeur  s’en  tilun  pota- 

f;er,  et  ayant  calculé  qu'il  lui  rapporterait  (1avatita;;e 
orsqu’il  ne  servirait  pins  de  jardin  d’njçrémenl,  l’en- 
trée en  fut  interdite  anx  prisonniers.  Bientôt  la  plate- 
forme leur  fut  egalement  ferim^.  11  fallait  qu’ils  y 
fussent  accompagnes  d’un  subalterne  ou  d’un  porte- 
clf«;  ce  service  leur  était  pénible;  d’ailleurs,  il  au- 
rait pu  donner  lieu  à quelque  conversation,  et  toute 
conversation  était  un  crime  : on  aurait  pu  parler  de 
l’horreur  de  cette  caverne  infernale  et  révéler  les 
mystères  d iniquité  du  redoutable  génie  qui  s’y  re- 
paissait du  sang  des  hommes.  Bestait  donc  (>oiir  toute 
ressource  la  cour  intérieure.  C’esl  là  que  le  prison- 
nier, entouré,  de  sentinelles,  environné  de  tristes 
murs  sans  fenêtres,  dans  un  morne  silence  que  rom- 
pait la  seule  horloge,  ou  la  voix  d'un  satellite  qui  ne 
se  faisait  entendre  que  pour  dimiier  des  ordres  ou  in- 
timer des  défenses,  venait  pendant  une  heure  braver 
le  soleil  ou  la  pluie,  une  chaleur  étouirarite  ou  un 
froid  iiisiipnortuble,  et  dégorger  dans  un  air  sans 
circulation  les  vapeurs  ménbytiques  qu'il  avait  respi- 
rées pendant  vingt-trois  neures  dans  .son  obscure 
prison.  Encore,  dans  ces  moments  même  de  distrac- 
tion, lui  faisait-OQ  ressentir  l'inHueDce  du  pouvoir 
arbitraire. 

Dans  un  des  mas.sifs  qui  réunissaient  les  tours,  était 
auprès  de  la  chapelle  un  étroit  boyau  que  l'on  nom- 
mât fe  ca6ine(.  Comme  tout  prisonnier  devait  être 
invisible  aux  étrangers,  et  iéci|)roquenient,  dès  que 
quelqu’un  était  sur  le  point  de  traverser  la  cour  : «.lu 
cabinet!  «s'écriait  aussilût  une  st'ntinclle,  et  il  fallait 
s'eiifermerdans  la  prison  d«*coréc  de  ce  nom.  La  cour 
étanldevpiiiie  runiqnechemin  delà  cuisine  et  des  lo- 
gements de  l’état-major,  les  pourvoyeurs,  les  ouvriers 
de  toute  espèce,  les  personnes  qui  venaient  voir  les 
oHiriers,  tout  passait  par  cette  cour,  <|uc  |>ersoiine 
autrefois  ne  Inversait  sans  nécessité,  passé  l’heure 
où  s'y  rendait  le  premier  promeneur  mii,  par  ce 
moyen,  n’élail  p.is  rclemi  s.insci'sse  dans  le  triste  ca- 
binél.  M.  de  Launay  avait  trouvé  un  expédient  pour 
ne  pas  troubler  si  Iréqiieniment  la  promenade,  c’é 
tait  de  la  supprimer  eiitièmiient  les  jours  où  il  dom- 
nail  à ilînor,  où  scs  gens  devaient  aller  sans  cesse  de 
la  cuisine  à son  hr>tel.  Ainsi  les  mallieurcux  prison- 
niers élaient  les  victimes  des  plaisirs  même  de  leurs 
geOliers. 

Un  mémoire  de  M.  Linguet  à sa  sortie  de  ta  Bas- 
tille, et  le  ridicule  qu’il  vers.1  à pleines  mains  sur  scs 
absurdes  tyrans,  amena  nliisieurschangemenls.  ^ous 
ne  pouvons  nous  empiVlier  d'en  transcrire  ici  un 
morceau  cité  par  raideur  de  la  Bastille  <tèvoilee. 

• La  baignoire  de  M"»®  |a  gouvernante  étant  placée 
dans  l’intérieur  du  chîltrau,  pour  y parvenir  il  faut 
traverser  la  cour.  Il  faut  que  l’on  porte  l’eau,  que  les 
laquais  entrent  et  sortent,  et  chaque  voie  entraîne 
pour  le  promeneur  un  ordre  du  cabinet.  Ensuite 
viennent  les  femmes  de  chambre;  il  faut  porter  les 
chemises,  les  serviettes,  les  pantoufles  de  inadaine  ; 
tout  serait  perdu  si  le  reclus  apercevait  le  moindre 
de  ces  secrets  d'Etat.  Chaque  importation  produit 
donc  encore  un  ordre  du  c,aDinet.  Enfin  arrive  ma- 
dame elle-même  ; elle  n’est  pas  légère,  sa  marche  est 
un  peu  lente,  l'espace  à parcourir  est  assez  long;  la 
sentinelle,  pour  faire  sa  cour  et  pronver  son  exacti- 
tude, crie  : • au  cabinet  !-  du  plus  loin  qu’il  l’apciToit. 

• Il  faut  fuir  et  rester  au  cabinet  jusiiu’ù  cequVilc 
•oit  rendue  h sa  baignoire,  et,  quand  elle  sort,  sa  re- 


traite est  accompagnée  des  memes  ronnalité.s.  Le  re- 
clus a de  même  u supporter,  dans  le  cabinet,  la  mal- 
tresse,  les  femmes  de  ciiaiulue  et  les  laquai.s. 

• De  mon  temps,  la  sentinelle,  dans  un  deccs  pas 
sages,  ayant  oublié  de  hurler  le  signal  de  la  fuite,  la 
niodernè  Diane  fut  vue  d.ms  son  déshabillé.  J'étais 
rActéüii  du  jour;  je  n'essuyai  point  de  métamor- 
pbo.se,  mais  le  malheureux  soldat  fut  mis  en  prison 
Muirhuit  jours;  j’en  entendis  donner  l’ordre.  Ail- 
eiirs  les  bains  donnent  de  la  santé  ou  prtjinreiit  des 
plaisirs;  iinegouveruaute  de  la  Bastille,  n a point  de 
crise  de  propreté  qni  n'en  cntrahic  plusieurs  de  dé- 
sespoir. • 

Cette  plaisanterie  fit  changer  la  baignoire  de  place; 
elle  fut  transportée,  ainsi  que  les  cuisines,  dans  une 
cour  exliTiciire.  Ce  ne  fut  pa^.  la  seule  réforme  que  pro- 
duisitee  mémoire.  Deux  ligures enchaînéesparlecou, 
par  le  milieu  du  corps, par  lesmainselparlespiciLs, 
servaient  d'ornrmeiil  au  cadi  an  de  l'horloge  du  châ- 
teau, fl  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout  autour  du 
cartel  en  manière  de  guirlande,  venaient  au  bas  for- 
mer un  nœud  éiiormê.  Linguet  s'éleva  avec  force 
contre  cette  cruauté  ingénieuse  qui  mettait  sons  cosse 
sous  les  yeux  des  prisonniers  des  emblèmes  de  leur 
triste  situation,  et  ees  deux  figures  furent  mises  en 
liberté.  • Si  chciqiie  prisonnier,  dit  VauUmr  de  la  Bas- 
tille dévoilée,  avait  eu  le  talent  de  M.  Linguet,  et  eu 
avait  fait  l'usage  qu'il  en  a fuit  dans  cette  occasion, 
chacun  aurait  |M)ur  ainsi  dire  démoli  une  pierre  de  la 
Bastille,  et  «lepiiis  longtemps  celte  prison  d'Etat 
n’existerait  plus.  • 

Ces  Iriste.s  promenades  ii’élaientac<  ordées  qu’à  un 
petit  nombre  de  prisonniers  privilégiés;  les  autres, 
séparés  de  l’univers  entier,  privés  «e  toute  commu- 
nication avec  quiconque  n’était  pas  agentde  leurs  ty- 
rans, dans  l'ignorance  la  plus  proromle  et  du  .sort  des 
|>ersonne5  nui  leur  étaient  chcres  et  de  leur  propre 
destinée,  à la  menud'un  barbare  qui  reganlait  leur 
esclavage  comme  une  partie  de  sa  propriété,  et  qui 
tniliquail  de  leurs  larmes  et  de  leurs  tounnent*j,fré- 
nils.saiit  au  bruit  des  formidables  clés,  ayant  tou- 
jours à craindre  un  supplice  au  lieu  d’une  visite,  un 
mets  meurtrier  au  Ikmi  d'un  mets  nourrissant, 
voyaient  s'i^oulcr  dans  une  agonie  douloureuse  et 
prolongée  leur  misérable  existence. 

La  religion  même  offrait  en  vain  ù la  plupart  de 
ces  malheureux  ses  consolations  si  puissantes  sur  le 
ccrtir  des  infortunés.  Il  y avait  une  chapelle  à la  Bas- 
tille, et  l'on  y disait  la  messe;  mais  c'était  une  fa- 
veur que  d'êire  admis  à l’entendre,  et  cette  faveur 
n'était  accordée  qu’à  douze. 

Dans  le  mur  d'un  des  cAU's  de  celte  clin|>clle, 
étaient  pratiquées  six  petites  niches,  dont  chacimo 
ne  pouvait  contenir  qu'un  prisonnier,  et  ceux  aux- 
quels on  aceonlait  la  permission  de  s'y  rendre  n’y 
avaient  ni  air  ni  jour.  Du  commencement  du  canoii 
à la  communion  du  prêtre,  on  ouvrait  un  rideau 
qui  couvrait  une  étroite  lucarne  vitrée  et  grillée,  à 
travers  laquelle,  comme  dans  un  tuyau  de  lunette, 
dit  M.  Linguet,  on  entrevoyait  le  célébrant. 

Le  chapelain  dis:iit  la  messe  tous  les  jours  ù neuf 
heures,  et  six  prisunuiers pouvaient  v aller.  Les  di- 
manches cirêtes,ily  enavaitunesecoiideàdixheures, 
où  il  pouvait  y avoir  six  autres  n.ssistants.  Enfin,  entre 
midi  et  une  heure,  .se  disait  celle  du  gouverneur,  ou 
(les  prisonniers  privilégiés  obtenaient  seuls  la  grâce 
(le  se  rendre.  Du  moment  où  le  prêtre  montait  à 
l'auti'l,  jusqu’à  celui  où  il  en  deseendait,  on  plaçait 
une  senliiielle  à h porte  de  la  eliapelle. 

On  ii'iiilerdisiit  pas  la  cunfessiuii  aux  prisonniers  ; 
mais  pour  étouffer  en  eux  le  seiitiinenl  de  la  rou- 
fiance,  et  les  priver  des  douceurs  que  i'homme  mal- 
heureux, soit  innocent,  soit  coupable,  peut  trouver 
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il  ^panehrr  SAn  cmir,  fn  présonre  dp  b Diviiiili*, 
dans  le  cœur  charilabled'iin  ministre*  des  aiitels,  et 
à ^happpr  un  instant  à la  fureur  des  nuH'hants  qui 
Je  pcrse^cntPiit,  en  se  réfugiant  en  esprit  dans  un 
uiuiide  meilleur,  et  en  demandant  au  nere  des  hom- 
mes les  consolations  qtie  les  hommes  lui  refusent,  le 
confesseur  de  la  Bastille  était  un  membre  de  l'etat- 
major,  à 900  livres  de  pages. 

Telle  est  la  vie  que  Von  mène  dans  ces  s^^pulcres 
appelés  châteaux,  où  les  chagrins  rongeurs  et  les  pil- 
les maladies,  et  la  triste  et  pr<5coce  vieillesse,  ont 
iixé  leur  demeure,  et  dont  on  ne  sort  le  plus  souvent 
que  pour  aller  dans  cet  asile  sûr,  où  l'on  brave  la 
tvrnrinie,  où  l’on  dépouillé  la  douleur,  où  la  super- 
stition mi'me  penl  ses  craintes,  où  Dieu,  nlus  indul- 
gent et  plus  juste  que  les  hommes,  pardonne  à nos 
üiiblesses  et  punit  nos  tyrans;  où,  plouges  dans  un 
elemel  sommeil,  les  malheureux  cessent  de  se  plain- 
dre, les  méchants  de  persécuter,  les  amants  de  se 
consumer  dans  d'inutiles  'désirs  et  de  répandre  des 
pleurs. 

Ceux  qu'un  destin  pins  propice  rend  à b société,  à 
leur  famille,  à leurs  amis,  reçoivent  en  sortant  de  la 
prison  un  tr.iitement  qui  Icurranpellerait  ù jamais  le 
souvenir  de  riioin me  auquel  ils  échappent,  si  ses  pro- 
cédés n'étaienlpas  déjà  inenaçablemeiit  gravés  dans 
leur  mémoire.  Il  recommence  b précaution  de  fouil- 
ler, bien  plus  humiliante  sans  doute  pour  celui  qui 

firend  des  sûretés  si  viles,  que  pour  celui  qui  se  voit 
brcc  de  les  souffrir.  Apres  une  recherche  exacle,que 
le  commandant  ne  dédaigne  pas  de  faire  liii-méme, 
il  sollicite,  il  exige  le  serment  que  le  captif  sur  le- 
quel^l  exerce  ce  dernier  empire  ne  révélera  jamais 
b ténébreuse  histoire  de  la  prison  dont  il  sort... 
iraU  des  letlres-de~eacket.)  Ainsi  le  despotisme 
frappait  et  humiliait  encore  sa  victime  au  moment 
même  où  elle  échappait  à sa  mge. 

Puisse  cette  image  terrible  augmenter  dans  tous 
les  cœurs  le  saint  amour  de  b liberté,  faire  tomber 
ees  tours  sourcilleuses,  ces  châteaux  de  l!am,  de 
Pierre-en-Cisp,  de  Joux,  des  îles  de  Sainte-Margue- 
rite, etc...;  ces  murs  de  Charenton,  de  Saiiit-Oiien, 
du  Mont-Saint-Miehel,  et  tous  ces  monuments  de 
despotisme  qui  déshonorent  encore  le  sol  libre  des 
Francs!  Que  tous  ces  ténébreux  mystères  soient  enfin 
au  grana  jour,  et  que  l'on  ne  reconnaisse  plus  en 
France,  dans  les  prisons  mêmes,  que  l’empire  des 
lois,  de  b raison  et  de  l'humanité! 


ASSAMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidencê  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SnrE  DE  Uk  SÉANCE  DU  VENDBED1  24  JUILLET. 

M.  Dubois  de  CB.xNc.é  : Le  travail  de  b constitu- 
tion devant  bientût  être  présenté  à b discussion  de 
i’A.ssemlilée,  il  importe  de  faire  promptement  véri- 
fier les  pouvoirs  des  députés  non  vérifiés,  et  juger 
ceux  sur  lesquels  il  y a des  contestations,  parceqne 
nul  ne  peut  voter  comme  député  simplement  pré- 
sumé. 

Celte  observation  est  appuyée.  Voici  ce  qui  est  ar- 
rêté à ce  sujet  : 

L’As.seml)lée  nationale  arrête  : 1«  Qu'aunins  de 
ceux  de  MM.  les  députes  présents  qui  n'auraient  pas 
encore  envoyé  leurs  pouvoirs  au  comité  de  vérifica- 
tion, s’il  en  est  dans  ce  cbs,  les  remettront  au  bureau 
sous  vingt-quatre  heures  ; 

20  Que  le  comité  de  vérification  sera  autorisé  à 
produire,  sous  le  délai  de  quatre  jours,  à l'Assemblée 
nationale,  une  liste  exacte,  par  ordre  alphabétiniie 
de  bailliages,  des  noms  de  tous  les  membres  de  la- 


dite Assemblée,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés, 
que  celte  liste  sera  imprimée  et  servira  seule  à l’ap- 
pel b^rsqu’il  sera  nécessaire  de  recueillir  les  voix, 
et  que  ceux  qui  n'y  seront  pas  compris  n’auront  pas 
droit  de  séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDBEOl  24  JUILLET  AU  SOIB. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  convlitulton  soit 
rharxé  de  rendre  compte  incessommrot  de  son  travail. 
Plusieurs  membres  appuient  celle  demande.  En  consé- 
quence, il  est  arrêté  que  le  comité  de  constitution  rendra 
onmple  de  ses  opérilioni  lundi  prochain , et  que  les  mem- 
bres qui  le  composent  seront  invilés  à mettre  quelques 
parties  de  leur  travail  en  état  dVtre  présentées  le  même 
jour  à i'examrn  et  a la  discussion  des  bureaux. 

" M.  Gauthier  fait  le  rapport  de  la  contestation  élevée 
contre  les  députés  des  communes  de  Perpignan  déjà  élua. 
Leur  élection  est  maintenne  sans  réclamation. 

—Un  membre  propose  rétablissement  d'un  comité  chargé 
de  recevoir  tes  mémoires  qui  seraient  présentés  survie 
commerce,  et  de  préparer  les  discussions  de  ces  matières. 

On  renvoie  la  discussion  de  celle  motion  à la  prochaine 
féance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  2S  JUILLET. 

M>f.  les  secrétoires  rendent  compte  des  adresses  des 
villes  de  Brionneen  Normandie,  de  Morlaix,  de  Beauvais, 
de  Poniivy,  de  Saint-Malo,  d'Amberl  en  Auverffne,  d'An- 
toniu*,  d'iisoudtin,  d'Abb<>ville,  de  Cbélons-sur-Sadne  et 
de  plusieurs  autres  villes.  Toutes  eiprimciit  Icssentimcnls 
du  plus  vif  patriotisme  et  d'admiration  pour  la  conduite  de 
l'As'emblée  nalioiiale. 

— M.  le  président  dit  à l'Assemblée  qu'bier  au  soir,  au 
sortir  de  la  séance,  un  dépuié  de  la  commune  de  Paris 
lut  a remis  une  U tlre  signée  de  divers  membres  du  comité 
permanent  de  celte  ville,  avec  un  paquet  contenant  trois 
Itrltrcs  ouvertes  et  une  autre  cachetée,  é l'adresse  de  M.  le 
comte  d'Artois  ; ensemble  le  procès-verbal  dressé  par  le 
drilrictdes  Pelits-Augaains,d’apK-slequei  il  paraît  que  ees 
pièces  ont  été  saisies  dans  la  nuit  du  22  au  23,  sur  M.  le  baron 
de  Castelnau,  passant  sur  le  Ponl-RoyaU  M.  ie  président 
ajoute  qn'il  a respecté  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres, 
qu’il  ne  s'est  permis  d'en  lire  aucune,  et  qu'ajaol  pris 
sur  lui  d'interpréter  les  seatiments  de  l'Assemblée,  ne 
pourant  dans  ce  moment  la  consulter,  il  a renvoyé,  en 
présence  de  plusieurs  de  MM.  les  députés,  les  paquets  et 
le  proeès-vrrbal  au  comité  permanent.  Il  dit  qu'il  pciuc 
que  l'Assemblée  ne  veut  ni  ne  peut  se  mêler  des  détails  de 
la  police  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  districts. 

Quelqticsdépulés élèvent  la  question  de  savoirs!  PAsaem- 
blée  a ou  n'a  pas  le  droit  de  faire  ouvrir  ees  paquets. 

Plusieurs  membres  invoqaent  te  principe  de  l'inviolabi- 
lité du  secret  des  lettres  conâées  i la  poste. 

D'autres,  en  convenant  du  principe,  pen<4*nt  qu'il  peut 
être  modiSé,  et  qu'on  doit  adm<‘ttre  une  exception  daus  le 
cas  où  les  lettres  seraient  soupçonnées  d'èire  écrites  par 
des  ennemis  et  é des  ennemis  de  la  liberté  nationale. 

H.***.'  Les  lellres  interceptées  sont  deM.de  Castel- 
nau, notre  ainbassadeiirù  Genève;  rmie,  à l’odre$.sede 
H.  d’Artois,  aêté  ouverte  avec  deiixaulres;  nnequa- 
trièuie  a été  déchirée  par  lui,  mais  les  fraginenU  ont 
clé  rassemblés.  Ces  pièces  peuvent  jeter  un  graïul 
jour  sur  les  conspirations  qui  sc  trament.  J’en  de- 
uinude  le  renvoi  à un  comité. 

M.  DE  Cbastcnai  : Je  demande  que  toutes  les  let- 
tres inlercepliTS,  depuis  les  troubles,  à Paris  ou  dans 
les  provinces,  soient  remises  dans  un  dépût  sûr,  pour 
être  présentées  à l’Assemblée  nationale  quand  elle  le 
jugera  convenable. 

M.  '**,  membre  de  la  commune  :Qnniqne  je  rende 
justice  à la  délicatesse  des  sentiments  de  M.  le  pru- 
dent ; que  je  sois  pénétré  de  respect  pour  lui,  et  tu- 
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timemeiit  persuadé  de  la  pureté  de  ses  intentions  et 
de  la  droiture  de  sou  cœur,  les  cirroiiblauces  af- 
freuses où  nous  nous  ti'uuvuiis,  circonstuiices  uui 
intéressent  la  liberté  publique,  me  forcent  de  ue- 
iiKindrr  ù M.  le  ptésidenl  si  le  paquet  lui  avait  été 
adress4‘  Cüiume  iiHlividu  ou  coiuine  prés  dent  : dans 
le  premier  cas,  il  pouvait  suivre  rimpiilsiün  de  son 
cœur;  mais  dans  le  second,  il  ne  devait  pas  prendre 
sur  lui  de  le  renvoyer;  il  devait  attendre  la  uécisiun 
de  rAsseiiiblée  nationale;  par  la  ennduite  qu’il  a te- 
nue, il  laisse  rAsseinbléc  en  proie  à une  incertitude 
d'autant  pluspoi^'uantc,  que  cet  envoi  a été  fait  |>ar 
M.Diiilly,  qm  s'en  serait  disptuisti, s'il  ne  l'avait  cru 
esscnliel  et  iiéct'ssairu  à rAsseinblée. 

Je  conclus  à ce  que  tous  les  papiers  relatifs  aux 
circon-^tances  prcsciites  soient  communiqués  à l'As- 
semblée nationale  ; qu'ils  soient  déposés  dans  un  de 
nos  bureaux,  qui  en  rendra  compte  à l'Asscinbléé. 

Messieurs,  tout  l'univiTsa  les  yeux  ouverts  sur 
nous,  et  la  France  attend  et  a droit  d'attendre  de  la 
sagesse  de  l’A&tniibiée  qu'elle  sera  en  garde  contre 
tout  ce  qui  pourrait  préjudicier  à la  chose  puhloiue, 
et  nuire  rt  préjudicier  à la  liberté.  U est  de  la  uer- 
niere  iuiportauce  d’étn'en  ganle  contre  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à la  moindre  chose  contre  l’interèl 
général. 

I/expcriencc  nous  a convaincus  de  ce  que  nous 
avions  à craindre  des  complots  et  des  menées  .sourdes 
de  ces  hommes  qui  croient  encore,  même  à {irésent, 
({UC  des  usages,  des  droits  établis  contre  toute  jus- 
tice et  toute  raison,  doivent  avoir  leur  plein  et  en- 
tier effet,  paiTi-qu'oii  compte  des  siècles  depuis  ré- 
tablissement et  la  vigueur  de  ces  usages. 

Craignez,  mes'<ieurs,  craignez  que  les  prépigi^, 
les  calomnies  ne  cherchent  encore  a vous  conrmidre 
et  à vous  abattre,  et  que  les  auteurs  des  coiiipiuls 
formés  contre  nous,  pour  se  venger  de  notre  pré- 
voyance, ne  cherchent  encore  de  nouveaux  moyens 
pour  Irianqiher  de  nous. 

M.  le  président,  interpellé  dam  la  motion  du  préopinant, 
répond  avec  le  sang-froid  qui  caractérise  la  pureté  «te  ses 
iiiieiitiom  et  de  son  cmir  t quM  a bien  cru  devoir  ren- 
voyer le  paquet  arrêté  eulre  les  maitii  du  baron  Cailelnau) 
mais  quhl  a (icusé.  et  que  toute  rAsscmblèe  pensi  ra  sans 
doute  comme  lui,  qu'en  le  faisant  remeltre  i la  personne 
t^spcdable  qui  l'avaii  envoyé,  l'Assemblée  sera  toujours 
inaUrcsse  ite  te  prononcer. 

L'Assemblée  applaudit  à aon  président  { et  l'honorable 
préopinant,  craignant  que  on  applaudissement  général  ne 
soit  une  improbation  indirecte  de  ta  motion,  demande  à 
en  relire  ie  Cimiinenccmenl , dans  lequel  il  rendait  liom- 
uiase  aux  scntimciUs  et  é la  vertu  de  M.  le  président. 

Ccl  liominage,  ou  plutôt  relie  justicu,  que  l'auteur  de  la 
motion  rendait  h M.  le  président,  parait  llatlcr  J'Asscoiblée 
nationale. 

M.  te  président  pose  ainsi  la  question  sur  la  motion  du 
préopinant  : Y 8-l-il  lieu  à déllliérrr  ou  non? 

M.  le  président  assit  proposé  de  diVidcr  la  qnc'lion  par 
assis  et  levé,  mais  la  chose  restée  indéci-c,  M.  «le  Devialis 
a prouvé  que  M.  le  pièsideui  ne  putivail  prorvonct  r. 

On  voulait  aller  aux  vois  par  appel  nominal  ; mais  celte 
manière  de  voler  est  trop  longue  cl  Irîe  fatiguante;  on 
n'a  pas  cru  devoir  l'ailoptcr. 

Pendant  ces  discuvsiuos  cl  &'S  déirais,  M.  Gouy  d'Arry 
n dniiandé  la  parole  avec  une  e»>pf-ce  d'upiniâticlé,  et  ii  a 
semblé  plutôt  l'eslorqucr  que  l'oblcnir.  11  prupuse  le  pro- 
jet d'arrélé  suivant  : 

•L’ Amernbiée  nallonale,  prenant  en  considération  les  ét  é- 
nemenU  actuels,  a arrêté  et  arrête  t que  tons  les  papiers 
relatifs  aux  circonslanres  doivent  tire  mis  <n  dépôt,  et 
communiqués,  quand  le  cas  l’exigera , à i'Assemblce  na- 
tionale. s 

M.  : Je  m’oppose  k celle  proposition^  cljr 
me  fonde  sur  le  vœti  formel  dos  c^ihierspour  l'inviu- 
lahililé  du  secret  des  lettres. 


L’Assemhlëfl  nationale  ne  peut  donner  l’exemple 
(l'une  violation  manifeste  du  secret  de  la  poste,  de- 
mandé unanimement  par  tous  les  cahiers,  auiis  com- 
battre par  sa  conduite  nmlnidictoire  le  vœu  una- 
nime de  tous  les  cahiers. 

Ce  serait  vouloir  mettre  niix  prises  le  législateur 
et  la  loi;  annuler  et  andantir  conséquemment  les 
décrets  de  l'Assemblée. 

Ces  raisons  doivent  déterminer  à ne  pas  admettre 
l’avis  du  préopiii.iiit.  Je  regarde  une  lettre  cacheléo 
comme  une  propriété  eomnmne  entre  celui  qui  l’eii- 
voicel  celui  ({uiduit  la  recevoir,  ou  qui  d«‘jà  l’a  reçue  ; 
et  l'on  ne  peut,  sans  aller  ouvertement  contre  les 
droits  les  plus  sacrés,  se  porter  k rompre  les  sceaux 
des  lellres. 

M.  Corv  h’Abcy  : Dans  un  état  de  guerre,  il  est 
permis  de  décacheter  les  lettres  ; et  dans  ces  temps  de 
îennentation  eld'or.iges,de  calomnies  et  de  menées, 
nous  pouvons  nous  regarder  et  nous  sommes  réel- 
lement dans  un  état  de  guerre. 

Nous  avons  donc  le  plus  grand  intérêt  de  connaître 
les  auteurs  de  nos  maux  ; et  pour  pouvoir  parvenir 
à cette  connaissance,  il  faut  nécessairement  employer 
les  mêmes  moyens qu'uti  emploie  k la  guerre;  l’on 
doit  être  auloris<‘ .A  intercepter  et  à décacheter  tous 
paquets,  lettres,  adress^'s,  venant  de  pays  ou  de  per- 
sonnes suspectes,  et  on  doit  regarder  comme  telles 
tous  personnes  en  fuite. 

11  est  essentiel,  il  est  de  la  première  Impnrlaiice, 
que  le  peuple  Siiehe  les  ennrims  qu'il  a à combattre, 
et  plus  cssi  nliel  encore  de  faire  connaître  à ce  même. 
peu}de  (pic  nous  nous  occupons  de  tout  ce  qui  peut 
l'iiiléresser. 

(On  pourrait  dire  de  ces  deux  motions,  que  la  pre- 
mière est  plus  boniiéle,  et  la  seconde  plus  siArc.  M ais 
hébts!  hml  c-c  qui  nous  est  arrivé  rt  tout  ec  qu'oii 
(Mîul  craindre  encore  de  la  fumu*  des  aristuerales, 
qui  voient  rniin  tomber  ce  droit  suprême  qu’ils  prc« 
tendaient  avoir  sur  leurs  semblables,  autorise  la  mo- 
tion de  M.  Güuy  d'Arcy.  ) 

M.  I.'  F.vÈQUft  HF.  I.ANGfiRS  : Après  une  grande  fer- 
mentntion  dans  sa  patrie,  et  une  guerre  civile , le  grand 
Pomp(‘e  eut  la  gétiéro.<llé  et  la  grandeur  d'dme  de  li- 
vrer nu  feu  toutes  les  lettres  qui  auraifiit  pu  r*iroro 
proroger  le  souvenir  des  événements  funestes  et  des 
mnlhenrs  de  la  patrie. 

Il  e.st  permis  d'ouvrir  les  lettres  d'un  homme  sus- 
pect à la  patrie  ; mais  on  ne  peut  n garder  comme  tel 
qn’iiii  Imuimr  dénoncé.  , 

Jeronrliisdone  nn'il  est  plus  conforme  à la  géné- 
rosité de  la  nation  de  suivre  l'exemple  du  Koniani.  et 
qu'il  faut  précipiter  dans  les  flammes  les  papiers  dont 
il  est  question. 

L’n  membre  ajoute  que  si  l'iosurrretion  n'a  pu  être  jus- 
(ifiée  par  oitcun  droit,  c'ral  qu'il  n'y  a pas  de  (rilnuiul 
propre  A poursuivre  mi  rrime  de  lè<>c  iiiilion  ; mais  qii(>, 
dan»  ic  moment  actuel,  loriqiie  ia  paix  paiail  le  mbrux 
oon&olidêe,  et  qu'il  n'exiiUe  plus  desebi^me,  plut  lU'divivioii, 
Imil  individu  quelconque  doit  ilrc  décrété  et  jugé  cuufur- 
uiêinent  k la  l<ji. 

Que  le  »i(‘ur  Castelnau  ne  porte  en  sa  personne  aucim 
car>ictêre  de  réprobxiton  ; qu'oo  n'a  oonnaissance  d'aucun 
décret  contre  lui  ; qu'il  faut  donc  distinguer  ciitic  Ica  pa-< 
pieri  prU  entre  ses  mains,  et  ceux  pris  au  uiomonl  de 
l’insurrection. 

M.  Duport  : Bien  n'est  plus  funeste  et  plus  préju- 
diciable ù l'ordre  de  lo  société,  que  le  droit  de  iwii- 
voir  vio)('r,  sous  quelque  prétexte  que  cc  soit,  Vin- 
vioiabilité  du  secret  des  {restes  ; je  le  sais,  par  expé- 
rience, non  pas  personnelle,  mais  dans  la  personne 
d'uti  ministre  qui  avait  les  intentiotis  pures  et  le 
cœur  droit;  je  le  nomme  hautement:  M.  Turgot  i 
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dlë  viclnnc  d une  corrrsponduncc  funeste  (jui  pre- 
nait sfi  cause  dans  le  droit  que  le  mioistr»*  s’éUiil  ar- 
rogé de  violer  le  secret  des  postes,  cl  de  pémdrer 
Inus  les  ceeurs,  pour  empêcher  les  méeoiiteiiLs  ^ se 
plaindre  de  t'injusUce  et  du  despotisme  du  loiiiis- 
tère. 

11  est  indigne  d’une  nation  qui  niine  Ujuslice,  et 
qui  se  pique  de  loyauté  et  de  franchise,  d'exercer  une 
k'ilé  inquisition. 

M.  I.E  COMTE  DE  Miraceau  1 Est-cc  à UH  peuple  (lui 
veut  devenir  libre  à cmpruiUer  les  maximes  et  les 
procédés  de  la  lyraimic?  peut-il  lui  convenir  de  bles- 
ser la  morale,  après  avoir  été  si  lonçlomps  victime 
de  ceux  qui  la  vlülèrenl?Quc  ces  politiques  vulgaires 
qui  font  passer  avant  la  justice  ce  nue,  dans  leurs 
«droites  combinaisons,  ils  osent  appefer  l’uhb'tépu- 
blique;  que  ces  politHpies  nous  disent  du  moins  quel 
intérêt  peut  colorer  cette  violation  de  la  probité  na- 
tionale. Qu’appreridrons-nous  par  la  honteuse  iinpii- 
silinn  des  lettres?  de  viles  et  sales  intrigues,  (les 
anertlolcs  scandaleuses,  de  méprisables  Irivolil»^ 
Cn>it-nn  que  les  complots  circulent  parles  courriers 
oniinaires?  croit-on  même  que  les  nouvelles  politi- 
ques de  quebpie  imiinrtnncc  passent  par  cette  voie? 
Quelle  grande  ambassade,  quel  homme  chargé  d'une 
m’gociation  délicate  ne  corrcsiwnd  pasdiri‘clemciit, 
et  ne  sait  jkis  échapper  à l'espionnage  de  la  poste  aux 
lettres?  C'est  doue  sans  aucune  utilité  qu'on  violerait 
les  secrets  des  familles,  le  commerce  des  absr  iiU,  les 
conlidences  de  l'amitié,  la  conliance  entre  les  hom- 
mes. Un  procédés!  counable  n'aurait  pas  même  une 
excuse,  et  l'on  diniit  (le  nous  dans  l’Enrope  : en 
France,  sons  le  pm^exte  de  la  sAreté  publKjue,  on 
prive  les  citoyens  de  tout  droit  de  pmprii'te  sur  les 
lettres  qui  sont  les  pr^duclions  du  cdur  et  le  Iri^r'r 
de  la  conliance.  Ce  dernier  asile  de  la  liberté  a été 
iinpnnéiuciit  violépar  ceux  mêiiirs  que  la  nation  avait 
délégués  pour  assurer  tous  ses  droits.  Ils  ont  décidé 
par  le  fait,  que  lc.s  plus  secrètis  coinmunicaüuusdc 
rànie,  les  couiectures  les  plu.s  hasanbVs  de  l'esprit, 
les  (‘motions  d’une  colère  souvent  mal  fondée,  Icser- 
rcurs  souvent  redressées  le  moment  d’après,  pou- 
vaient être  Iran.slorinées  en  (b’pnsitions  contre  des 
tiers;  que  le  citoyen,  l’ami,  le  lils,  le  père,  devieii- 
draieiil  ainsi  le.s  juges  1rs  uns  des  autres,  sans  le  .sa- 
voir; ipi’ils  pourront  périr  un  i<mr  run  par  l’autre; 
car  rAsscniblée  iialionale  a di’Claré  qu’elle  ferait  ser- 
vir de  l)as(*  à ses  jngemeuLs  tbîs  coiumiinicatioiis 
équivoques  et  surprises,  (judle  ii’a  pu  se  procurer 
que  par  un  crime. 

L’.\5M?mli}ée  ne  prend  aucune  dclcjinînallun  ei  pas'c  ti 
l’ordre  du  jour. 

— M.  BurKre  de  Vicuiac  fait  le  rapport  de  la  dèivrlaUun 
des  curés  de  Béiirii. 

D’oprés  l’avis  du  comité,  I’  \s«cinblée  nilmet  ks  député* 
nommés,  quoique  la  cousiitulinn  du  Béarn  semble  ii’ail- 
incuoî  d’aulrcdépulalion  que  celle  fallcef»  eorp$  d élai». 

— M.  Salomon  fait  ausd  le  rappnrl  des  secondes  dépuln- 
tions  nommées  par  le  pays  d’AunIs  et  par  la  ville  de  Moul- 
pcIHer.  Files  sont  rej('lée‘^.  Néanmoins  \a  nic(nbres  de  ces 
«(cuudes  dépulutlous  obiiennrnt,  comme  suppléants  |a 
permission  d’assister  aus  assemblées,  sans  Séance  lii  voix 
délibérative,  & la  tribune  des  suppléants. 

—Une  députation  (le  la  ville  de  Dii'ppcesl  introduite.  Un 
de  scs  membres  fait  lecture  de  l’adresse  des  babitauls  de 
ccUc  ville,  ainsi  qu'il  suit  : 

• Nosseigneurs,  réunis  après  des  efforts  longtemps 
infructueux,  les  représentanls  de  la  commune  de  la 
ville  de  Dieppe  ont  arrêté,  d’une  voix  unanime,  de 
déposer  dans  le  sein  de.  celle  Assemblée  nationale, 
comme  dans  celui  de  la  patrie,  les  sentiments  de  son 
•dmintion  et  de  sa  reconnaissance. 


• Pénétrés  de  la  vérité  des  principes  qui  doivent 
être  la  base  de  la  couslilulion  d’un  peuple  libre,  ils 
ii’ont  nu  lire  qu'avec  enthousiasme  vus  sublimes  ar- 
rt'lé‘S  des  17,  18  et  20  du  mois  dernier,  li  les  regar- 
dent, avec  In  France  entière,  comme  les  prouners 
fondements  de  son  bonheur,  le  palladium  de  s,i  li- 
berté ; ils  y adhèrent  d’esprit  et  de  cœtir,  comme  à 
tous  ceux  <{ui  en  ont  été  la  suite  et  la  conséqiicucc 
nécessaire. 

• Cüiivaiiicus,  nn.^seigneiirs,  qu'un  ministre  hon- 
nête boniine  et  citoyen  est  le  pn-.senl  le  plus  pn* 
cieux  <iue  le  ciel,  dans  sa  bonté,  puisse  fain^  à un  roi 
juste,  les  fidèles  Dieppois  ont  déploré  la  disgrAce  de 
ceux  qui  n-miis-saienl  tous  leurs  rlforls  pour  entrete- 
nir, dans  le  ccrur  du  meilleur  des  rois,  le  feu  sacré 
de  l’amour  qu’il  avait  voué  h ses  pennies,  dont  on 
osait  calomnier  l’altnrbrinenl  et  la  liifélilé.  Un  jour 
de  plu.s,  peut-être,  et  le  sang  de  nos  frères  allait  cou- 
ler sur  1rs  échafauds,  l(’iirs  cendres  se  confomlre, 
avec  Hlesdes  ennemis  des  lois  et  de  la  pairie,  cl  le 
Frnnrriis  être  rtHluil  à dévorer  en  silenre  des  larmes 
qui  auraient  passe'  pour  de  nouveaux  crimes! 

• Ils  se  sont  évanouis  comme  un  songe,  ces  jours 
de  tristesse  et  de  deuil;  tous  les  obstacles  sont  sur- 
montés, toutes  les  difliculles  vaincues.  Votre  coura- 
geuse fermelé  a franchi  la  barrière  qui  nous  rendait 
fe  tn'ne  inaccessible;  vous  avez  déchiré  le  voile 
épais  qui  dérolinit  au  monarque  l’auguste  et  sainte 
vériît?.  lise  prwplle  dansvo.s  bras;  des  cris  d'allé- 
gresse SC  fout  entendre  de  toutes  parts  ; des  larmes 
d'allendnsseiiientetde  joie  coulent  de  tous  les  yeux... 
Les  desccmlauls  de  ces  lidèles  Dieppois,  (jui  ’doniiè- 
rctilau  grand  Henri  des  témoignages  si  éclatants  de 
Z(  le  et  d'amour,  ronfennent  dans  un  seul  mot  les 
scnlimenls  dont  ils  sont  pénétrés  pour  le  prince  qui 

l’a  pris  pour  modèle Daignez  proclanierqii’ils  le 

chérissent  comme  leur  liberté,  et  te  respeclonl  comme 
vos  décrets. 

• Enrnre quelques  efr'Tlsgi'néreux,  nosseigneurs, 
et  le  peuple  français  e.st  le  premier  peuple,  de  l’uni- 
vers; son  roi,  le  plus  puissant  des  monarques;  et  ce 
grand  ouvrage,  le  fruit  de  vnlre  patriotisme  et  de  vos 
fmiiières,  transmet  vos  noms  imnnjrtels  à la  postérité 
la  plu.srmilée.  Nos  descendants,  libreset  heureux  par 
vous,  lixmit  leurs  regards  sur  l'bisloire  de  ces  jours 
miunorabl(‘S,  s (‘crieront,  dans  les  transports  de  leur 
admiration  et  de  leur  recfmnaissance  : nos  ancêtres, 
sanspalrie,  "(^iss-sienl  sous  un  jouginsupportable: 
éloulti'  par  les  int(‘rêts  partirnlieis,  l’inférél  général 
était  oublié  on  miVomiu.  La  voix  de  In  raison  s'est 
fait  entendre  : bienlAl  tous  les  onlres  de  l'Etat  se  sont 
réunis;  les  ministres  des  autels  ont  donné  les  pre- 
miers le  grand  exemple  des  .sncrifices;  une  brave  no 
bies.se  s'esl  empressée  de  niarehrr  sur  leurs  pas,  et 
renr(-scntai)ls  d’un  grand  peuple,  tous  animés  du 
même  esprit,  tous  dirigés  vers  le  même  but,  ont  tra 
vaille  de  eomert  à la  rég(ù>ératlon  d(*  cet  empire, 
L’aiilorilé  royale  devait  être  une;  quelques  mains 
ambitieuses  et  perfides  paraissaient  vouloir  y porli  r 
atteinte,  en  la  partageant  : leurs  criminelles  entre- 
prises ont  été  repous.Si'es  : la  maiesté  du  li-Anc  a r«’- 
pris  tout  son  éclat,  et  mainlenant  le  peuple  français 
vit  heureux  .sous  son  ombre  et  à l’abri  des  lois.  • 

M.  i.F.  rnÉsiDEXT  : L’Assemblée  nationale  voilavec 
plaisir  lezide  (lesdiiri'renles  villes.  Elle  voit  arecsa- 
lisfaclion  les  nvspecl.s,  les  hdicitations  et  les  remer- 
ciements de  la  ville  de  Die|me. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d’une  lettre 

écrite  à l’Assemblée  nar  la  municipalité  deVe4oul,cn 
date  du  22  juillet.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

• Nosseigneurs,  la  ville  de  Vcsoul  ne  veut  point 
affliger  l'Assemblée  nationale  par  le  ixicitde  tous  les 
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dr^sordres  porlcsà  rpxccs  drin^son  bniiliagc  ; les  di;î- 
tf'.'iui  brûlée,  démolis,  pillés  ao  moins;  toutes  les 
«rchives  enfoncées,  les  registres  et  les  terriers  en- 
levés, les  dépôts  S’iob^,  les  plus  horribles  menaces 
«l  des  violences  extrêmes. 

■ La  ville  de  Vesoul  se  borne  à conjurer  l’Assem- 
blée nationale  de  rendre  un  décret  qui  puisse  rame- 
ner la  tranquillité  publique  parmi  les  gens  de  la 
campagne,  qui  semblent  douter  de  la  vérité  des  der- 
niers imprimés  qui  ont  été  envoyés  aux  coiuman- 
duots  des  provinces. 

■ Un  arréU'  de  l'Assemblée  nationale  calmera  la 
]>arlic  snine  du  peuple  et  des  campagnes;  mais  com- 
me il  s'est  formé  en  uiêiiie  temps  des  bandes  de  gens 
sans  aveu,  il  serait  essentiel  encore  que  l’Assi'itildée 
nationale,  par  le  même  arrêté,  autorisât  d'employer 
la  force  pour  les  contenir. 

« Telle  est  la  demande  respectueuse  et  pressante 
de  la  ville  de  Vesoul,  représemtée  par  les  membres 
du  comité  qu'elle  a nommé  pour  pourvoir  à la  sûreté 
publique. 

• Signé  te  eomie  de  Schombbrt  db  SALADir<; 

JACi)t'CS  DE  FlëL’BY,  maire.  • 

M.  PlNEtXE,  député  de  Franche-Comté  : Je  ilc- 
mande  la  parole  pour  faire  part  à rAssriublée  d'une 
adresse  contenant  le  récit  d'un  événement  affreux 
qui  est  arrivé  au  château  de  Quincey.  — Je  voudrais 
pouvoir  dérober  « vos  yeux  le  Ul)leau  effrayant  de  la 
c.itastrophe  sanglante  arrivée  dans  le  château  de 
Quincey  ; je  frissonne  d'horreur  : j*ai  à vous  parler 
d’un  forfait  enfante  parla  noirceurmême;  mais,  pour 
vous  instruire  des  détails,  ie  crois  devoir  vous  lire  le 
procès-veriial  de  la  mariHmaussée  du  lieu. 

■ Nous,  brigadier  de  maréchaussée,  etc.,  certi- 
fions, etc.  que  nous  nous  sommes  trani^vortés  à Quin- 
cey ; que  nous  avons  trouvé  auprès  d'un  homme  mou- 
rant, M.  Je  curé,  qui  nous  a dit  que  M.  de  Meminay, 
seigneur  de  Quincey,  avait  fait  annoncer  à Vesuûl 
et  aux  troupes  qui  y sont  engamison,qu’à  l’occasion 
de  l'événement  heureux  auquel  toute  la  nation  pre- 
nait part,  U traiterait  tous  ceux  qui  voudraient  se 
rendre  à son  château,  et  leur  donnerait  une  fête  ; 
mais  que  M.  de  Memniay  s'était  retiré,  et  avait  dit 
que  sa  présence  pourrait  diminuer  la  gaitéde  la  fête  ; 
et  avait  prétexté  pour  ce,  qu'il  était  protestant,  no- 
ble cl  pariemonlanc  : l'invitalion  de  M.  le  parlemen- 
taire avait  attiré  une  loiite  de  personnes,  tant  eiluyeus 

lie  soldats,  qu'un  avait  conduits  n quelque  distance 
U château  ; que  pendant  qu'un  se  livrait  à la  joie  et 
à la  gaîté,  on  avait  mis  le  feu  à une  mèche  qui  al- 
lait «iliutitir  à une  mine  creusée  dans  rcmlroit  ou  le 
peuple  était  à se  divertir;  qu'au  bruit  de  l'explosion 
ilss’étaieiit  traiisporlés  au  château,  qu'ils  avaient  vu 
des  hommes  flollantdans  leur  sang,  des  cadavres 
épars,  et  des  membres  palpitants.  • 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  brigadier  et  lé- 
galisé par  le  lieutenant-genéral. 

Cette  barbarie,  exercée  coiilrc  le  droit  des  gens, 
onnlie  ptU  l’hypocrisie  et  la  noirceur  la  plus  abomi- 
nable, a mis  tout  le  pays  en  ronilmstion.  On  s’est 
armé  de  tontes  pièces,  ôii  s'est  jeté  sur  les  châteaux 
Toisins;  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  de  fn-iii  lors- 
qu’il croit  qu’on  mérite  sa  fureur,  s’est  porté  et  sc 
porte  encore  aux  derniers  excès,  a brûlé,  saccagé  les 
chartriers  des  seigneurs,  les  a contraints  de  renoncer 
ik  leui^s  droits,  a détruit  cl  démoli  dinérentscb.iieaux, 
incendié  une  abbaye  de  l'oniie  de  Cîleaux.  Madame 
la  baronne  d'Andelau  u'a  dû  son  salut  qu’à  une  es- 
pèce de  miracle. 

Le  corps  municipal,  présidé  itarM.le  marquisde 


Juubert,  a pris  tontes  les  mesures  que  pouvait 
dicter  la  sagesse  pour  arrêter  les  suites  funestes  d’une 
telle  fermentation.  Mais  les  moyens  sont  insuflisants 
dans  une  province  comme  la  nôtre,  où  chaque  vil- 
lage peut  fournir  huit  k dix  hommes  nu  moins  nui 
ont  servi,  et  qui  savent  conséquemment  manier  (es 
armes. 

Je  prie  donc  l’Assemblée  de  prendre  en  coiisiilé* 
ration  In  triste  siluation  où  se  trouve  le  pays  dont 
j'ai  (’lioiineur  d’être  repn'si'ntant,  et  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  prompts  pour  apporter  remède  nu 
mol.  Je  croLS  qu'il  serait  bon  et  avantageux,  |>our  la 
sécurité  et  In  tranquillité  publique  : 

1<>  D’établir  une  gante  bourgeoise  ; 

20  D’établir  un  comité  permanent,  aux  fins  d'a- 
viser aux  moyens  les  plus  efticaces  d’arrêter  ce  dé- 
sordre ; 

30  Pour  D|)aiser  les  esprits  et  faire  tout  rentrer 
dans  l’uitlre,  il  faut  que  l’Assemblée  nationale  fasse 
une  déclaration  qui  sera  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression,  et  qui  sera  lue  au  prône  lians  toutes 
les  p.*iroisses  du  bailliage,  par  laquelle  déelaration 
l’Assemblée  assure  au  peuple  nue  la  punition  sera 
proportionnée  au  crime,  et  que  la  tête:  du  coupable 
li’ix’hnpprm  pas  à la  vimlicte  publique. 

Il  conclut  par  dire  qu’il  faut  ajouter  un  amende  • 
ment  relatif  aux  maux  actuels. 

Celle  adresse  et  celle  motion  ont  excité  dans  l’âme  de 
tous  les  auditeurs  des  senlimcnls  d’exécralion  contre  rau- 
leur  d’un  pareil  forfait. 

On  prie  Bl.  Pinelie  de  rédiger  sa  motion,  qui  est  ajour- 
née. 

Plusintn  motions  sont  faites  pour  demander  1a  puni- 
tion des  coupables. 

M.  le  comte  de  Sércnl  fait  la  mollon  que  M.  le  président 
soit  charge  de  se  retirer  vers  le  roi,  pour  obtenir  un  ordre  de 
Sa  Maje>tè  qui  enioigne  à tous  les  minUires  résidant  au- 
près des  cours  étrntujhrs,  de  faire  la  recherche  du  coupa- 
ble, d'obtenir  qu'il  M)il  arrêté,  et  que  le  juge  royal  du 
lieu  où  le  crime  a été  commis  soit  autorisé  à infortner 
contre  le  criminel,  quel  qu’il  soit,  à le  décréter  et  juger 
dérinilivrmcnU 

M.  de  Baumelt  observe  que  le  premier  président  du 
parlement  de  Besançon  lui  u assuré  que  les  poursuites 
sont  commencées,  et  que  celte  cour,  non  moins  iiidignéc 
que  les  autres  citoyens,  a déjà  envoyé  des  conuiiissaires. 

M.  GsnAT  i.’ainé  : Il  faut  que  In  poursuite  du  jii- 
grmentdes  coupables  soit  surveillée  nnr  l'Assoinblce 
nationale,  puisi|ue  le  crime  lui  a été  nénoncé.Li*  pr- 
Icmcnt  de  Besançon  a déjk  fait  des  diligences;  ne  lui 
f.iisons  nas  rinjiire  de  penser  qu'il  ne  s'empresstTa 
pas  de  le  punir.  Le  coupable  qui  vous  est  désigné 
sera  jugé  par  son  corps;  le  premier  privilège  iialioiial 
est  d’être  jugé  par  ses  pairs. 

Cn  député  de  Franebe-Coraté  représente  la  nécessité  de 
saisir  le  pirtnicr  juge  de  la  connaissaiKC  de  celte  atTnlre, 
l.e  peoidc  demande  la  vengeance  des  luis;  il  Taut  donc  des 
juges  qui  aieul  sa  conûance.  Mais,  ajoulc-l-il,  la  condiiiie 
du  parlement  de  Besançon,  lors  de  la  convncatlon  des 
ordres  pour  la  dépulaliou  aux  Ktals-tiénéiaut,  a excité 
dans  ta  province  un  luécoQleiitcmcnt  généra),  et  ee  uié- 
conienti-inenl  est  en  partie  cause  des  troubles  qui  décliîicnt 
celte  province. 

M.  Darnave  et  plusieurs  autres  membres  font  des  obser- 
vations sur  l’abus  di-s  justices  Huiveraincs.  Il  y a des  lois 
générales,  disent-ils,  qui  permettent  aux  (iiges  naturels 
d'infrirmcr  et  de  décréter;  H fautsuitreces  lois,  cl  laisser 
un  libre  cours  k l'ordre  nalund  des  jnridictioiis. 

Quelques  députés  observent  que  s'il  est  vrai,  comme 
tout  semble  l'annoncer,  que  le  coupable  est  un  membre  du 
parlement  de  Besançon,  le  juge  royal  n'osera  fiiiic  au- 
cune poursuite  qui  tendrait  i le  comprotncllrc  vis  & Tls  ths 
celle  cour, 

{La  fuiie  au  prochain  numéto.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pré$idenee  de  JJf.  U d\xc  de  Liancourt. 

8U1TB  DB  LA  SÉANCE  DQ  S5  JUILLET. 

M.  TaoNCHET  : Nous  devons  procurer  une  justice 
prompte,  une  justice  qui,  par  8«*a  formes,  puisse 
assurer  la  tranqiiiilitc  publique  et  mériter  la  con- 
fiance de  la  D^ov^n(k^  Sans  vouloir  faire  injure  à au- 
cun tribunal,  il  me  SAUiible  que  tous  n’ont  pas  la 
confiance  publique.  Le  ju^e  royal  a bien,  suivant  les 
regl<*s  générales,  le  droit  d’informer  et  de  décréter  ; 
mais  II  existe  dans  quelques  parlements  des  usages 
ou  des  réglements  qui  gtbienl  les  fonctions  des  juges 
inférieurs  dans  certaines  matières.  Dans  ces  circon- 
stances, T A^mblée  peut  demander  au  roi  des  lettres- 
patentes  qui  autorisent  les  premiers  juges  à pronon- 
cer définitivement,  nonobstant  tous  usages,  régle- 
menli  et  privilèges  oui  pourraient  exister  dans  la 
province,  sauf  l'apnel  a telle  autre  cour  du  royaume 
qu’il  plaira  au  roi  d’indiquer. 

M.  LE  COMTE  DE  SÉRENT  : Il  nVst  pns  de  la  dignité 
de  l’Assmuhlée  d’entrer  dans  le  détail  des  formes  ju- 
diciaires. Elle  doit  demander  qu’on  poursuive  les 
connaliles;  niais  le  pouvoir  exécutif  doit  seul  régler 
les  formes  suivant  lesquelles  la  poursuite  sera  faite. 

M.  l’abbé  de  Mnntesquîou  et  plusieurs  autres  moin- 
bresdisent  que  les  arrêts  de  réglement  ne  sont  pas 
des  lois  ; que,  dans  le  moment  ob  elles  vont  reprendre 
tout  leur  empire,  elles  ne  peuvent  pas  plier  devant 
de  simples  arrêts  de  réglement,  qui  ne  peuvent  pas 
soustraire  les  membres  des  cours  souveraines  à 
l'ordre  public  et  ù l'exécution  des  onloniiances  du 
royaume. 

De  toutes  parts  on  demande  à aller  aux  voix. 
M.  de  Sérent  rappelle  sa  motion  ; on  y fait  nueltiiies 
changements-  Elle  est  mise  aux  voix  et  acmptiV  à 
une  grande  majorité.  Elle  est  rédigée  ainsi  qu’il  suit  ; 

• Lecture  faite  d'une  lelirede  la  ville  de  Vesoiil, 
en  date  du  22  juillet,  adressi'c  à l'Assemblée  natio- 
nale, et  d'un  procès-verbal  dressé  le  20  du  même 
mois,  par  iiii  brigadier  et  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée, à la  ^•(■si^lcncc  de  Vesoul,  dont  l’expédition 
a été  remise  sur  le  bureau:  l’Assemblée  nationale, 
dciiliérantsur  les  deux  picm,  après  avoir  eiilciulii 
le  n*cil  de  l'événement  arrivé  le  II)  du  même  mois 
au  ch:itrau  de  Quiiicey,  près  de  Vesoul,  a arrêté  que 
le  président  se  retirera  nar-devcis  le  roi,  pour  lui 
témoigner  l’iiorrour  et  riniiigtiation  dont  tous  les 
inenibri's  de  l'Assemblée  ont  été  saisis  en  apprenant 
mi  crime  aussi  horrible,  pour  supplier  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu’il  soit  fait  incessamment  toutes  pour- 
suites néces.saires  pour  rechercher  les  auteurs  et 
complices  de  ce  fnrlait  ; et  dans  le  cas  où  ils  seraient 
déjà  retirés  en  pays  étranger,  supplier  Sa  MajA’slé 
d’enjoindre  à ses  ministres  de  les  réclamer,  afin  que 
les  coupables  soient  punis  par  les  supplices  qu  ils 
méritent.  • 

Une  députation  des  juges  de  la  juridiction  consu- 
laire de  Paris  est  introduite. 

Le  Coneul  -poTle  la  parole  : La  juridiction  con- 
sulaire de  Paris,  en  sc  présentant  devant  celte  auguste  > 
Assemblée,  a pour  but  de  vous  offrir  les  sentiiiients  | 
dont  elle  est  pénétrée  ; ce  sont  ceux  de  l’admiration, 
du  respect  et  de  la  reconnaissance.  Puissent,  nossei- 
gneui's,  nos  sollicitations,  nos  hommages  et  nos  ac- 
Uous  de  grâces  vous  être  agréables. 

V Série,  — Tenu  /* 


I.P  coniinerce,  coUc  branche  si  iiiiportanlc  d'oii 
depcml  la  prospéntf?  (l'un  Etnt.cl  dont  nous  sommes 
les  rcpréscntaiils  par  nos  fonctions,  le  commerce 
attend  tout  de  la  haute  sagesse,  de  la  prudence  con- 
sommée, du  courage  magnanime,  du  dévoiieinenl 
patriotique  qui  jusqu'à  pntsent  ont  dirigd  vos  tra- 
t “5'""®  ^ former  pour 

le  bonheur  de  la  nation,  c'est,  nosseigneurs,  qu'elle 
puisse  toujours  avoir  des  reprt\sentants  aussi  respec- 
tables et  qui  méritent  autant  de  confiance. 

M.  I.F  PnésinRKT  ; L'Assemblée  nationale,  dont  le 
devoir  est  de  veiller  sur  tous  les  intérêts  de  ce  vaste 
empire,  nremlra  dans  une  considération  coiitiiiiicilc 
la  prospérité  et  l'eitension  du  commerce  fVançais. 

Elle  s'appliipiera  particulièrement  à prévenir,  par 
S""™  lui  indiquer, 
les  lailliles  qui  depuis  longtemps  ont  inquiété  le 
enmmerce  et  pourraient  compromettre  la  rilpiitalioii 
de  loyauté  qui  a tonjour»  si  essentiellement  et  si 
avantageusement  distingué  la  nation  française. 

L Assenild(%  nationale  agrée  l'hommage  de  votre 
respect,  messieurs,  et  elle  me  charge  de  vous  assurer 
qu'elle  en  est  satisfaite. 

H.  le  Président  annonce  que  AI.  dcLafayetle  lui  a 
mandé  que  Paris  était  câline  dans  ce  nionient  ; mai  i 
que  1.1  sécurité  n'y  est  pas  parfaitement  rétablie, 
et  qu'on  soupçonne  des  étrangers  de  fomenter  1rs 
troubles. 

Les  biircaui  sont  invités  à s'assembler  ce  soir. 

La  séance  est  levée. 

SÉASCE  DU  I.DTOI  ST  JUILLET. 

A l’ouverture  de  la  séance,  on  rend  compte  des 
adresses  des  villesde  Mâcon, delà  Ferti(-sons-Joiiarre 

de  MonlélimaaS,  Montreuil,  Saint-Claude,  du  llâvre) 
de.  Gap,  Orléans  et  Châloiis-siir-Mariie.  Ces  adresses 
avaient  été  à présentées  à l'Asieinbléo  nationale  par 
les  députés  respectifs  de  ces  villes.  Sur  la  deniamle. 
ijii’ils  en  onl  faite,  il  leur  en  a été  donné  acte,  et  le 
di'pûl  en  B été  ordonné. 

— M.  le  Président  dit  qu'il  s'est  retiré  hier  devers  le 
roi,  pour  lui  evprimer  le  vtrii  de  rAs.sciiiblée  sur  le 
crime  aflreiiï  commis  auprès  de  Vesoul  ; que  Sa 
Majesté  bd  a répondu  qu'elle  parbigeait  l’imtigna- 
tion  générale,  et  qu'elle  domierait  ordre  à ses  ain- 
ba^ideiirs  dans  les  cours  étrangères  d'empfeher 
nu’auciiti  asile  filt  accordé  aux  auteurs  d'un  si  grand 
délit.  ■ 

EiivuilcM.  le  Président  annonce  que  âl.  de  Monl- 

moriii  lui  a fait  iiarvonir  une  lettre  écrite  par 
M.  Nocker.  On  fait  lecture  de  cette  lettre,  que  nous 
transcrivons  : 

• Messieurs,  sensiblement  ému  par  de  longues 
agitations,  et  considérant  déjà  de  près  le  moment  où 
il  est  temps  de  songer  à la  retraite  du  monde  et  des 
ail'aires,  je  me  préparais  à ne  plus  suivre  que  de  mes 
vœux  arilciils  le  destin  de  la  France  cl  le  bonheur 
li’iinc  nation  à laquelle  je  suis  attaché  par  tant  de 
liens,  lorsipic  j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré.  Il  est  hors  (le  mon  pouvoir,  il  est  anwieasiH 
de  mes  faibles  moyens  de  répandre  dignement  à celte 
niari|uc  si  précieuse  de  votre  estime  et  de  votre  bien- 
veillance ; mais  je  doisau  moins,  messieurs,  vous  al- 
ler porter  l'boniraage  do  niarcsiH'Ctucuserceonnais- 
sarice.  Mon  dévoncnienl  ne  vous  est  p,is  nécessaire  ; 
mais  il  importe  à mon  bonheur  de  prouver  au  roi  et 
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à la  nation  française  que  rien  ne  peut  ralentir  un 
tèJe  qui  fait  depuis  longtemps  l'iiiterét  de  ma  vie.  • 

Les  plus  vife  applaudissements  suivent  la  lecture 
de  cette  lettre. 

->•  On  reproduit  les  motions  faites  dans  la  séance 
de  samedi,  relatives  au  dépAt  des  papiers  suspects, 
pour  être  examinés  par  un  comité  secret. 

M«  le  President  dit  qu'ayant  appris  samedi  au  soir 
que  le  vau  des  bureaux  était  ou  |fOtivait  être  de  ré- 
clamer les  papiers  qu'il  avait  envoyés  a l'IlAlcI-de- 
Ville,  il  avait  écrit  à M.  Bailly  pour  le  prévenir  de  la 
demande  qui  pourrait  lui  être  fuite,  et  qu'il  a diargé 
M.  Guillotii)  ae  la  lettre  d'avis. 

M.  Gcillotin  : N*ayant  trouvé  ni  M.  le  maire,  ni 
M-  le  commandant,  j’ai  remis  cette  lettre  au  comité 
permanent,  à une  heure  ^rès  minuit  ; j'ai  appris  que 
les  papiers  étaient  au  grelle,  à la  disposition  ae  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Bmn  : J'ai  appris,  et  c'est  M.  Bailly  qui  me  l'a 
dit,  que  la  seule  lettre  qui  peut  intéresser  l'Assem- 
blée est  celle  que  M.  de  Cnstelnaii  a déchirée  au  mo- 
ment de  son  arre.station,  et  dont  on  a rassemblé  les 
morceaux  ; il  est  intéressant  de  l'envoyer  chercher 
de  suite. 

M.  Fréteau  observe  que  l'Assemblée  ayant  fuit  dé- 

Poser  à la  ville  toutes  les  pièces  de  conviction  (pie 
on  a pu  rassembler,  il  ne  faut  pas  en  divisercelle-ci. 
Un  membre  de  la  noblesse,  développant  la  rigidité 
des  principes,  regarde  celte  discussion  comme  un 
acte  de  violation  du  secret  des  lettres  ; il  dit  qu’il  ne 
faut  pas  suspendre  le  moment  de  ta  constitution. 

Cette  discussion  est  interrompue  (>ar  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Castelnau.  La  voici  : 

A VcrMÎIIe*,  le  96  juillet. 

• M.  le  Président,  dès  que  j'ai  appris  que  l’on  avait 
mis  sous  vos  yeux  les  lettres  que  l'on  a prises  sur 
moi,  j’ai  écrit  à M.  le  comte  d’Orsay,  pour  qu'il  vous 
engage  lui-même  à ouvrir  les  lettres. 

• En  recevant  les  ordres  du  ininisli'e,  lors  de  mon 
départ,  je  lui  ai  demandé  un  délai  de  douze  jours  ; 
mon  dessein  était,  dans  cet  intervalle,  de  pass<>r  par 
le  Hainaut,  et  de  me  rendre  ensuite  auprès  de  mon- 
seigneur le  comted'Artûis,  auquel  je  suis  attaché  par 
ma  charge  et  par  les  liens  de  la  reconnaissance. 

■ Les  lettres  ne  contiennent  que  des  compliments 
de  U part  de  M.  le  comte  d'Orsay,  etc.,  etc. 

• P.  S.  M.  le  comte  d’Orsay  a demandé  un  rendez- 
vous  à M.  le  président  ; il  ne  s’y  est  pas  rendu.  • 

Un  membre  fait  la  récapitulation  de  différentes  mo- 
tions tendant  à ce  que  les  papiers  ne  soient  point 
renvoyés,  et  prétend  qu'on  n’en  doit  écouter  aucune. 

L’orage  est  encore  sur  nos  têtes,  dit-il;  les  dan- 
gers augmentent  tous  les  jours.  Doit-on  prendre  des 
ménagements  avec  des  individus  qui  ont  tramé  la 
perte  de  la  nation?  Tous  les  fléauxnoiis poursuivent 
et  nous  menacent  ; et  ils  amèneront,  si  l’on  ne  prend 
toutes  les  précautions  nécessaires,  la  dissolution  de 
l’A^mblée  nationale.  Je  conclus  donc  qu’il  faut  que 
le  paquet  soit  renvoyé  à l’Assemblée  nationale. 

M.  BoiEsriERRt:  L'Assemblée  peut-elle  et  doit- 
elle  refuser  des  pièces  dénoncées  par  l’opinion  pu- 
blique, envoyées  par  le  maire  de  la  capitale  comme 
des  pièces  essentiellement  intéressantes  et  nécessai- 
res aux  éclaircissements  de  la  plusfaUile  conspiration 
qui  fut  jamais  tramée?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  roéna- 
^D>ents  pour  les  conspirateurs  sont  une  trahison  en- 
vers le  peuple. 

M.  •*’  ; Lf  premier  principe  et  le  principe  foiida- 
neiUal  de  tout  intérêt  social  est  l’intérêt  des  peu- 


ples. Quelle  est  la  conséquence  que  l'on  en  doit  ti* 
rer?  la  voici  : Le  premier  et  le  plus  grand  des  devoirs 
d’une  assemblée  de  législateurs,  est  de  l’assurer,  ce 
saiut  Toute  autre  considération  doit  être  subordon- 
née à celle-ci.  Quoique  le  vœu  unanime  de  nos  ca 
liiers  soit  que  le  secret  de  la  poste  soit  inviolable, 
nous  ne  pouvons  et  ne  devons  croire  que  l’intention 
de  nos  commettants  soit  qu’il  faille,  respecter  cette 
inviolabilité  aux  dépens  de  leur  salut  et  de  leur  li- 
berté. Le  plus  ini|)érieux  de  nos  devoirs  est  dune  de 
les  leur  assurer.  Ne  serait-il  pas  ridicule  et  alisurde, 
en  effet,  de  croire  que  nos  commettants  ne  pensent  et 
ne  veulent  pas  faire  marcher  avant  toute  autre  con- 
sidération tout  ce  qui  intéresse  le  salut  et  la  liberté 
commune  et  individuelle? 

En  vain  me  dirait-on  qu’il  n'est  pas  de  la  loyauté 
de  la  nation  de  pousser  les  choses  plus  avant;  en 
vain  me  dirait-on  que  nous  jouissons  du  calme  : qui 
peut  répondre  que  la  conspiration  est  étouffée?  qui 
peut  répondre  des  suites?  Peut-être  le  mal  est-il  plus 
grand  que  jamais. 

Bappclez-vous  d’ailleurs  que  vous  avez  promis  la 
punition  des  coupables;  eh!  comment  y parvenir, si 
vous  vous  Atfz  tous  les  moyens  d'instruction?  Or, 
n'cst-ce  pas  de  gaîté  de  cceur  vous  en  priver,  que  de 
renoncer  à des  papiers  qui  peuvent  vous  en  donner? 

M.  DE  CtEiiMosT-ToNfiBitaB  : De  tous  ces  papiers, 
il  n’y  a que  la  lettre  lacérée  dont  on  pourrait  tirer 
quelque  induction.  Occupons-nous  d’objets  plus  es- 
sentiels : examinons  les  causes  des  désordres  actuels. 
Les  tribunaux  nous  envoient  des  dé|Mitilions,  nous 
font  présenter  leur  hommage  ; mais  que  font-ils  pour 
coopérer  au  bien  public,  et  remettre  tout  dans  l’or- 
dre? Ils  gardent  le  silence!  Que  ce  sili^ce  est  coupa- 
ble, que  ce  silence  est  alarmant! 

Enfin  l'on  va  aux  voix,  et  cette,  question  se  ter- 
mine par  décider  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

— On  fait  lecture  d’un  procès-verbal  et  d’une  lettre 
des  ofliciers  municipaux  de  Nogent-sur-Seine,  qui 
iu-Struisent  l’Assemblée  de  l'arreslulion  de  M.  l’ablié 
de  Caloniic,  à son  passage  dans  cette  ville.  Voici  en 
substance  ce  qu'ils  apprennent  : 

• M.  l'abbé  de  Galonné,  suppléant  du  clergé  du 
bailliage  de  Melun , passait  par  Nogent.  Il  avait 
change  de  costume.  Arrêté  par  la  milice  nationale, 
il  a déclaré  s’appeler  de  Héraut,  et  aller  aux  eaux  de 
Spa. 

■ La  milice  a reconnu  M.  l’ablx'  de  Cnlonne  sous 
son  double  déguisement.  Pressé  vivement,  il  a dé- 
claré son  véritable  nom,  et  a dit  qu'il  n'avait  changé 
d'habit  qu’à  cause  des  circonstances,  et  pour  n’êtrc 
pas  insulté  dans  sa  route.  11  a été  arrêté.  On  a trouvé 
sur  lui  plusieurs  lettres  à son  adresse,  en  franr.iis  et 
en  anglais,  et  quelques  chansons.  Dans  ces  circon- 
staiice.s,  la  milice  et  les  habitants  de  Nogent  ontjug 
convenable  de  retenir  M.  l’abbé  de  Galonné  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  sc  fût  expliquée  fur 
son  sort.  • 

Mi  DE  Clebmont-Toxxeriib  : Il  est  certain  que 
M.  l’abbé  de  Cnlonne  a été  arrêté  légalement  ; il  était 
s.ins  passe|iort;  il  était  dans  un  déguisement;  enfin 
il  porte  un  nom  qui  prête  a la  suspicion.  C'est  aux 
juges  à décider  du  sort  de  M.  l'abbé  de  Galonné 

Un  membre  prétend  qu'il  faut  faire  avant  tout  la 
constitution  ; qu'on  ne  doit  songer  à M.  l'abbé  de 
Galonné  que  quand  elle  sera  arrc'tée  et  déterminée- 

Un  ,'uitre  membre  propose,  attendu  le  caractère  de 
M.  de  Galonné,  attendu  qu'il  est  suppléant  aux  Etats- 
Généraux,  de  lui  miclrc  la  liberté;  que  d'ailleurs 
tout  citoyen  (Kûl  être  accus4‘  pour  être  arrêté. 
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Cf ttê  question  allait  se  terminer  lorsqif elle  a été 
suspendue  par  une  motion  de  M.  de  Vulney. 

M.  DB  VoLNET  : Vous  avfz  dîT  observer  que  depuis 
huit  jours  nous  ne  nous  occupons  point  des  affaires 
de  l'Etat.  Pendant  trois  jours  on  s’est  occupé  du  tu- 
multe de  Paris  ; après,  de  celui  de  Saiot-Germaio  ; 
enfin,  de  la  proclamation. 

Il  me  semble  que,  pour  ne  pas  nous  transformer 
iei  en  lieutenants  de  |>olice  du  royaume,  pour  ne  pas 
lions  jeter  dans  un  dédale  immense,  il  convient  a é- 
tablir  un  comité  auquel  seront  renvoyées  toutes  les 
affaires  d'administration  et  de  police. 

Le  même  parti  a lieu  dans  le  parlement  d'Anele- 
terre,  dans  le  coogri'S  d'Amérique.  J'irais  peut-etre 
encore  plus  loin,  en  observant  que  j’ai  pris  des  ren- 
seignements sur  les  alarmes  que  nous  donne  l'Angle- 
terre. Une  personne  qui  en  arrive  m'a  assuré  qu'il 
n’y  a qu'une  flotte  dans  la  Baltique,  pour  maintenir 
la  balance  entre  la  Suède  et  le  Danemarck.  Dans  ce 
moment-ci  le  parlement  d'Angleterre  ne  s’occupe 
que  d'un  déficit  d'un  million  sterling,  d'après  la 
claralion  de  M.  Pitt,  ce  qui  équivaut  a 25  millions  de  , 
notre  monnaie. 

— M.  de  Boufflers  propose  une  autre  motion  : celle  I 
de  déclarer  è toutes  les  munici|>alités  l'incompétence 
de  rA5semblée  pour  connaître  toute  affaire  de  police 
et  d'administration. 

M.  Gaiat  : Je  félicite  PAngleterre  de  nVtre  pas 
assez  immorale  pour  profiter  des  circonstances  mal- 
heureuses où  nous  nous  trouvons. 

— Un  membre  lit  le  projet  de  lettre  suivant  qui  est 
adopté  : 

• Quoique  l'Asseinhlëe  nationale  ne  doive  pasyoc- 
ciiper  de  la  police  et  de  l’administration  Judiciaire  du 
royaume,  elle  me  charge,  M.  le  président,  de  vous 
dire  que  ladélention  dcM.  l'abbé  ae  Calonne  ne  peut 
être  continuée  à moins  qu’il  ne  soi  t accusé  d’un  délit.» 

Plusieurs  membres  i^lament  contre  cette  dernière 
phrase,  qu’ils  disent  dangereuse,  en  ce  qu'elle  pour- 
rait provoquer  des  accusations  contre  M.  l’abbe  de 
Calonne. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

^Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Péronne  rend  compte  de  l’arrestation  de  M.  l’ablié 
Maury  à son  passage  dans  cette  ville,  qui,  sous  pré- 
texte d'aller  solliciter  de  nouveaux  pouvoirs  de  ses 
commettants,  paraissait  vouloir  prendre  une  route 
opposée  à celle  qui  devail  le  ramener  à l’Assemblée 
uationale.  Les  ofliciers  municipaux  de  Péronne  et  la 
garde  bourgeoise  ont  jugé  prudent  de  s’a.ssurer  de  sa 
personne,  en  attendant  que  l’Assemblée  nationale  ait 
lait  connaître  ses  intentions. 

' M.  l'abbé  ülaury  a écrit  aussi  à M.  le  président, 
pour  l'instruire  dea  motifs  de  son  voyage,  et  de  sa 
détention  à Péronne.  11  rend  justice  aux  habitants  de 
Péronne,  qui  ont  eu  pour  lui  tous  les  égards  qu’il 
|U)uvaiten  attendre. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  plusieurs  membres 
se  levant  et  réclament  l’exécution  de  l'arrêté  du 
33  juin,  qui  déclare  l'inviolabilité  de  1a  personne  des 
députés. 

M.  l’arcbevéque  de  VfEN?fE  : En  quelque  lieu  que 
les  députés  de  l’Assemblée  nationale  sc  trouvent  dans 
le  royaume,  ils  sont  toujours  environnés  de  leur  in- 
violabilité.  Si  M.  l'ahbé  Maury  n’a  eu  d'autre  objet, 
dans  son  voyage,  que  d'aller  faire  changer  ses  pou- 
voirs, il  le  aeclarera  : s'il  a voulu  fuir,  il  en  rendra 
compte  à l’Assemblée. 

MM.  Mounier,  le  marquis  de  Montesquiou , Fréteau , 
de  Lally  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
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I liberté  de  M.  l’abbé  Maury.  Us  le  considèrent  comme 
I député  et  comme  citoyen.  Sous  le  premier  rapport, 
I sa  personne  est  inviolable  ; sous  le  second,  toute  dé- 
I terition  qui  n’est  pas  commandée  par  une  accusation 
j légale  est  injuste  et  tyrannique. 

Tous  les  avis  se  rtnmissent  à autoriser  M.  le  prési- 
dent à écrire  aux  officiers  municipaux  de  Péronne  la 
lettre  suivante  : 

• Le  devoir  de  M.  l’abbé  Maury  cl  l’inlérét  géné- 
ral de  scs  commettants  exigeant  ici  sa  présence, 
MM.  les  officiers  municipaux  (loivent laisser  àM.  l'ab- 
bé Maury  toute  la  liberté  nécessaire  pour  se  rendre 
à l'Assemblée  nationale,  etc.  • 

On  reçoit  deux  députations  : 

Celle  du  Châtelet  de  Paris,  et  celle  de  la  ville  de 
Pontoise. 

M.  le  lieutenant  civil  est  reçu  dans  l'enceinte,  il 
parle  fort  bas,  et  dépose  sur  le  bureau  l'arrété  sui* 
vant  : 

Arrêté  du  ChdUlet  de  Pan‘«,  du  25/ut'dei  1789. 

« Ce  jour,  la  compagnie  a.ssemblée,  par  continua- 
tion de  l’assemblée  du  33,  dans  laquelle  il  a été  ar- 
rêté qu'il  serait  fait  une  députation  au  roi  et  à l’As- 
semblée nationale  ; 

• A arrêté  que  M.  le  prévdt  de  Paris  et  M.  le  lieu- 
tenant civil  se  retireront  par-devers  le  roi,  pour  re- 
mercier S.1  Majesté  des  marques  de  bonté  et  de  con- 
fiance qu  elle  vient  de  donner  à sa  ville  de  Paris,  et 
lui  renouveler  l'hommage  de  sa  fidélité  et  du  dé- 
vouement de  son  Châtelet  ; et  qu’ils  se  présenteront 
à i'As«emblée  nationale  pour  lui  exprimer  sa  recon- 
naissance des  bons  offices  qu'elle  a rendus  à la  capi- 
tale, la  prier  de  les  continuer,  et  l'assurer  du  respect, 
de  la  vénération  de  la  compagnie,  et  de  sa  pleine 
confiance  dans  l’étendue  des  lumières  et  la  sagesse  de 
l’auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation.» 

M.  LE  Président  : L'Assemblée  nationale  se  rap- 
pelle avec  plaisir  que  le  Cliâlelet  de  Paris  a opposé 
une  fermeté  .salutaire  aux  attentats  portés  l’aimée 
di  rnière  aux  droits  de  la  nation.  Ce  souvenir  hono- 
rable lui  est  un  titre  certain  i l’approbation  des  re- 
présentants de  celte  nation,  et  vous  êtes  un  garant , 
messieurs,  delà  satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  vos 
respects  et  de  vos  hommages. 

I L’on  donne  des  sièges  à M.  le  lieutenant  civil  et  à 
M.  le  prévùt  de  Paris. 

M.  le  Président  fait  introduire  ensuite  la  députa- 
tion de  la  ville  de  Pontoise.  Le  maire  de  cette  ville 
exprimeà  l’Assemblée  les  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance  qui  animent  ses  habitants.  U remet 
un  arrêté  qui  estlu  et  beaucoup  applaudi. 

M.  le  Président  témoigne  à la  députation  la  satis- 
faction de  l’Assemblée  pour  la  démarche  et  les  bons 
sentiments  des  habitants  de  la  ville  de  Pontoise^ 

— M.  l’archevêque  de  Bordeaux, au  nom  du  comité 
chaîné  de  préparer  un  projet  de  constitution  natio- 
nale, rend  compte  des  premiers  travaux  de  ce  co- 
mité. 

M.  L’ABCHEVéQUE  DE  BORDEAUX  : Mcssieuis,  voua 
avez  voulu  que  le  comité  que  vous  avex  nommé  pour 
rédiger  un  projet  de  constitution  vous  présentât  dès 
aujourd’hui  au  moins  une  partie  de  son  travail, 
pour  que  la  discussion  puisse  en  être  commencée  ce 
soir  meme  dans  vos  bureaux. 

Votre  impatience  est  juste,  et  le  besoin  d'accélérer 
la  marche  commune  s'est  ï chaque  instant  bit  aentir 
à notre  cceur  comme  au  vOlre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et  atlen- 
due  par  tous  nos  coaUMUaots,  et  les  évéoemeiUs 
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survenus  dc|>uis  notre  rt^union  la  rendent,  de  mo- 
iiinitofi  moment  plus  instante  et  plus  inuispensa- 
Me;  elle  seule  peut,  en  posant  la  lil>erté  des  Français 
sur  des  bases  inébranlables,  les  préserver  des  dangers 
d'une  funeste  feriueulatiun,  et  assurer  le  bonheur 
des  races  futures. 

Jusf^u'à  CCS  derniers  temps,  et  je  pourrais  dire 
jusqu’à  ces  derniers  moments,  ce  vaste  et  superbe 
empire  n’a  cessé  d’étre  la  victime  de  la  confusion  et 
de  Pindéterminalion  des  pouvoirs.  L’amldlion  et 
rinlriffue  ont  fait  valoir  à leur  gré  les  droits  incer- 
tainsdes  rois  et  cetix  des  peuples*  Noire  histoire  n'est 
rju’iinc  suite  de  tristes  combats  de  ce  genre,  dont  le 
résultat  a toujours  été  ou  l’accroissement  d’un  fatal 
despotisme,  ou  l’établissement,  peut-être  plus  fatal 
encore,  de  la  prépondérincc  et  de  raristocratie  des 
corps,  dont  le  juiig  pèse  en  même  temps  sur  les 
peuples  et  sur  les  rois. 

Les  prospérités  passagères  de  la  nation  n’ont  été, 
jusqu’à  présent,  (juc  relu  t du  caractère  ou  des  talents 
personnels  de  nos  rois  et  de  leurs  ministres,  ou  en- 
core des  combinaisons  fortuites  que  les  vices  du  gou- 
Tcrriemcnt  n’ont  pu  détruire.  Le  temps  est  arrivé  où 
une  raison  éclairée  doit  dissiper  d’anciens  prestiges; 
elle  a été  provoquée,  celte  raison  publique  ; elle  sera 
secondée  par  un  monarque  qui  ne  veut  que  le  l)on- 
heur  de  la  nation  qu'il  se  fait  gloire  de  commaiider; 
elle  le  sera  par  l’éncrgit*  que  les  Français  ont  mon- 
trée dansées  derniers  temps  ; elle  le  sera  par  les  sen- 
timeiits  patrioliqucsqui  uniment  tous  les  membres 
de  celte  Assemblée. 

L(un  de  nous  tout  intérêt  d’ordre  et  de  corps;  loin 
de  nous  tout  atUicbemenl  à des  usages  ou  mêmeù 
des  droits  que  la  patrie  n’avouerait  pas!  11  n’est  rien 
qui  ne  doive  necliir  devant  riuleret  public;  c)i! 
quelle  classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer  des 
riviléges  abusifs  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à 
nisser  son  sceptre  devant  la  loi,  à regarder  le  bon- 
heur de  ses  siijids  comme  la  rède.  et  la  mesure  de  ses 
prérogatives  et  de  son  autorité! 

Toutes  ces  considérations,  sansdnute,  ëlaicntbien 
propres  à échaiilTer  notre  zèle  ; il  ne  faut  pas  d’efftirls 
pour  se  livrer  à l’empressenient  du  patriotisme,  et 
s'abandonner  à ses  pressantes  inspirations;  com- 
bien, au  contraire,  ne  nous  ru  a-t-il  pas  fallu  pour 
en  tempérer  les  élans!  rniubien  d'imposanU  motifs 
nous  ont  présenté  la  nécessité  de  nous  préserver 
d'une  dangereuse  précipitation!  C’est  en  votre  nom, 
messieurs,  qu’il  nous  était  recommandé  de  recueillir 
et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions  ; c’est  à 
tracer  les  premiers  fondements  de  f'étiilice  que  vos 
mains  géoéreiist's  vont  élever  à la  liberté,  et  avec  elle 
à la  dignité  de  l'homme  et  a la  félicité  publique , 
que  vous  nous  avex  appelés;  c'est  devant  vous  que 
nousavonsà  n*pondre  ; c’est  devant  les  représfmtanls 
d’un  grand  empire;  c'est  devant  l'Europe  entière, 
dont  les  regards  sont  attaclu^  sur  nous,  et  qui  at- 
tend de  vos  lumières  un  uiodelc  (|ui  sera  bientôt 
imité;  c'i‘st  pour  la  postérité  qui,  tous  les  jours, 
commence;  qui,  dans  un  moment,  nous  demandera 
compte  de  nos  travaux  ; c’est  par  ces  considérations 
que  nous  avons  senti  qn’il  fallait  nous  asservir  à une 
méthode  sévère,  et  fémiir  à une  im^htalion  profonde, 
sur  les  bases  mêmes  de  la  constitution,  reliide  des 
volontés  exprimées  par  nos  commellanls. 

Ainsi,  nous  avons  rru  devoir  commencer  par  l'exa- 
men de  ces  volontés,  consignées  dans  les  cahiers 
<jue  nous  avons  pu  coîîS\iltcr.  M.  le  comte  de  Clrr- 
inont-Tonnerrc  V.v  vous  présenter  le  travail  raisonné 
dont  H R bien  voulu  te  charger,  pour  vous  foire  con- 
naître l’esprit  général  de  vos  csniers. 

Wous  avons  surtout  fixé  ao^jn  attention  sur  le?  arti- 


cles que  nos  commettants  nous  ont  plus  spécialement 
rt  commandés,  et  qu'ils  regardent  avecjusUce  Comme 
nécessaires  c l indispcuisables. 

Mais  nous  avons  en  même  temps  reconnu  que  ces 
dilférenles  vues  exigeaient  rétablissement  des  moyens 
suflisants  pour  les  accomplir;  qu’il  fallait  déterminer 
et  définir  les  divers  pouvoirs  institués  pour  le  main- 
tien (le  l’onlre  social,  circonscrire  leurs  limites,  et, 
on  même  tem|>s,  le  préserver  de  toute  invasiou  ; que 
la  constitution  de  l’empire  devait  présenter  un  en- 
semble imposant,  dont  toutes  les  parties,  liées  « t 
correspondantes  entre  elles,  tendissent  au  même  but, 
c’est-à-dire  à la  félicité  publique,  et  h celle  de  tous 
les  individus  ; et  qu'eniin  nous  remplirions  mal  votre 
attente  en  vous  présentant  des  dispositions  éparses, 
incohérentes,  et  dénuées  des  précautions  capables 
d’on  garantir  pour  toujours  l’exécution  ; et  c’est 
sous  ces  rapports  importants  que  s'est  présenté  h 
nous  l'ouvrage  que  vous  nous  avez  conlié. 

Et  d’abord,  nous  avons  jugé,  d’après  vous,  que  la 
constitution  devait  être  précédée  (i’ime  déclaration 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen;  non  que  cette 
exposition  pùt  avoir  pour  objet  d’imprimer  à ers 
vériU^  premières  une  force  qu’elles  tiennent  de  la 
morale  et  de  la  raison,  qu’elles  tieiiiieiitde  la  nature, 
qui  les  a déposées  dans  tous  les  cœurs  aupW^  du 
germe  de  la  vie,  qui  les  a rendues  inséparables  de 
l'essence  et  du  caractère,  d’homme  ; mais  c’est  à ces 
titres  même  que  vous  avex  voulu  (juo  cex  principes 
ineffaçables  fussent  sans  cesse  présents  à nos  yeux 
et  à notre  pensée  : vous  avez  voulu  qu’à  chaque 
iiistaut  la  nation  que  nous  avons  l'hunneur  de  repn^ 
senter  pût  y rapporter,  en  rapprocher  chaque  ar- 
ticle de  la  constitution , dont  elle  s'est  reposée  sur 
lions  ; s’assmrr  de  notre  fidélité  à s’y  contonner,  et 
reconnattre  l’obligation  et  le.  devoir  qui  naissintt 
pour  elle  de  sc  soumettre  à des  lois  qui  maintiennent 
inraitlihlemeiit  tous  ses  droits.  Vous  avez  senti  que 
ce  serait  pour  nous  une  garantie  continuelle  contre. 
)•  crainte  de  nos  propres  méprises,  et  vous  avez 
prévu  que  si,  dans  la  suite  des  âges,  une  piiissanee 
quelconimc  tentait  d’imposer  des  lois  qui  ne  seraient 
pas  une  émanation  de  ces  mêmes  principes,  ce  type 
originel  et  toujours  subsistant  déuaiicerait  ù l'in- 
slaut  à tous  les  citoyens,  ou  le  crime  ou  l’erreur. 

Cette  noble  idée,  conçue  dans  une  autre  hémi- 
sphère, devait  de  préférence  se  transporter  d’abord 
parmi  nous.  Nous  avons  concouru  aux  événements 
qui  ont  rendu  à l’Amérique  septentrionale  sa  lilierté  : 
elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous  devons 
appuyer  la  conservation  de  (a  nôtre  ; et  c’est  le  Nou- 
veau-Monde, où  nous  n’avions  autrefois  apporté 
que  des  fers,  qui  nous  apprend  aujourd'hui  à nous 
garantir  du  malheur  d'en  porter  nous-mêmes. 

Les  membres  de  votre  comité  se  sont  tous  occupés 
de  celte  importinte  déclaration  des  droits.  Ils  ont 
peu  varié  dans  le  fond,  et  beaucoup  plus  dans  l’ex- 
jiression  et  dans  la  forme.  Deux  ont  paru  réunir  les 
(lifTérents  caractères  de<;  autres.  On  vous  a dé|à  fait 
connaître,  par  la  voie,  de  l’impression,  celle  de 
M.  l'abbé  Sieyès;  celle  de  M.  Mouoier  vous  sera  de 
même  commuiiiqui^*. 

La  première,  s'emparant,  pour  ainsi  dire,  de  U 
nature  de  l’homme  dans  ses  premiers  éléments,  et  la 
suivant  sans  distraction  dans  ses  développements  et 
dans  scs  combinaisons  st^iales,  a l’avaïUage  do  ne 
laisser  échapper  aucune  des  idées  qui  enclialnent 
les  résultats,  ni  des  nuances  qui  lient  les  idées  ellej- 
mêmes.  On  y retrouve,  et  la  précision  cl  la  sévérité 
d'un  talent  maître  de  lui-même  et  de  son  sujet  ; peut- 
être  en  y découvrant  l’empreinte  d’une  sagacité  aussi 
profonde  que  rare,  trouverez-vousque  son  îneoaTé- 


215 


nir^nt  est  dans  sa  perfection  ctque  le  gt^nic 
particulier  qui  Vt  dict<^  en  sunposerait  beaucoup 
plus  qu'il  n’c^st  permis  d'en  attemlre  de  runiversalitë 
de  ceux  qui  doivent  la  lire  et  ronlendre.  C’est  par 
déférence  pour  ces  réflexions  que  M.  l’abbé  Sieyfa  a 
dis|M>sé  les  priiu  ipes  de  son  ouvrage  en  résulluts 
courts  et  plus  faciles  à saisir. 

Celle  de  M.  Meunier  est  formée,  d’après  les  mêmes 
observations,  sur  In  nature  de  riiuuimc.  L’encliaine^ 
ment  des  résulULs  s'f  fait  moins  anercevoir.  Ce  sont 
des  formules  pleines,  mais  détaciiées  les  unes  des 
autres  ; les  personnes  exercées  les  liront  aiwûnent,  et 
suppléeront  les  vides  laisses  entre  elles.  Les  autres  les 
retiendront  plus  facilement,  et  ne  seront  pas  eflrnyées 
ou  par  la  fatigue  d'en  suivre  aUeiitivemeut  la  gêné' 
ration,  ou  par  la  crainte  de  iii.il  choisir,  dnns  une 
suite  de  propositions,  celles  où  réside  le  ri^ulüil  qui 
les  intéresse.  Vous  lelrouveicz,  dans  le  projet  ilc 
M.  Mounier,  les  idées  qui  vous  ont  déjà  été  pi-ésentées 
parM.de  Lafayelte,  et  qui  ont  reçu  vus  éli>gos;  cl 
M.  Mounier  a également  eu  soin  de  consulter  les  di- 
vers projets  remis  par  plusieurs  membres  distingués 
de  cette  Assemblée. 

Vous  déciderez,  messieurs,  entre  ces  deux  genres 
de  mérite,  tons  doux  si  recommandables.  Vous  pose- 
rez ce  que  l’on  doit  aux  lumières  deses])rils  les  plus 
pénélrauls,  et  ce  que  l'un  doit  à la  simplicité  des 
autres.  Peut-être  croirez-vous  devoir  concilier  eetle 
double  obligalioii  ; et  de  là  naîtra  une  nouvelle  forme 
qui  conviendra  à tous,  comme  elle  sera  l’ouvrage  de 
tous. 

Mous  joignons  à ces  deux  projets  de  décIar.ilion 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  le  prujel  du 
premier  chapitre  de  la  constitution,  sur  le  principe 
du  gouvernement  français.  Ici,  nous  avons  été  guiui^ 
et  Ælairés  par  une  anlique  tradition  et  par  l’univer- 
salité de  nos  cahiers.  Mous  soumettons  ce  projet  à 
votre  examen;  nous  le  perfectionnerons  par  le  se- 
cours de  vos  lumières,  et  nous  vous  le  présenterons 
ensuite,  plus  digne  de  vous,  dans  le  corps  entier  de 
la  constitution.  Nous  avons  cru  pouvoir  l’en  déta- 
cher pour  le  moment,  afin  que  vous  puissiez  recon- 
naître si  nous  avons  rendu  avec  fidélité  les  principes 
<le  vos  commeUants  sur  des  objets  d’une  aussi  haute 
importance. 

Nous  vous  rendrons  compte  ensuite,  et  le  plus  tôt 
qu’il  sera  possible,  de  nos  vues  pour  l’organisation 
(lu  pouvoir  législatif,  celle  du  pouvoir  d’adininistra- 
tioii , celle  du  pouvoir  judiciaire,  celle  du  pouvoir 
militaire,  clcnfiu  celle  d’une  iuslructiou  publique 
et  nationale. 

Nous  invitons  avec  empressement  tous  les  mem- 
bres de  celte  Assembh-c  a nous  faire  part  de  leurs 
idées  sur  ces  différents  objets,  et  nous  croyons  de- 
voir fixer  spécialement  leur  ntlenlion  sur  deux 
questions  importantes,  qui  sont  relatives  à I.i  com- 
position et  à rorganisation  du  corps  législatif,  et 
dont  la  solution  entraînera  les  plus  précieuses  consé- 
quences. 

On  demande  d’abord  si  le  corps  législatif  sera  pé- 
riodique ou  permanent. 

Le  grand  nombre  des  cahiers,  il  faut  l’avouer,  ne 

Ïiarle  que  de  la  périodicité,  et  nous  ne  vous  dissi  mu- 
erons cependant  pas  que  l’opinion  unanime  du  co- 
mité est  pour  la  permanence. 

Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif  ne  pou- 
vait être,  sans  danger,  comiamné  au  silence  et  à l'in- 
action nemlant  aucun  intervalle  de  temps  ; que  lui 
seul  a le  droit  d’interpréter  ou  de  suppléer  les  lois 
qu’il  a portées;  que  se  reposer  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif de  cette  double  fonction , ce  serait  compliquer  en- 
Mmble  deux  forces  <pie  l'intérét  public  exige  «pie 


l’on  sépare;  que  commetlro  cette  autorité  à des  . 
corps,  ce  serait,  par  un  plus  grand  innlheur  encore, 
exposer  tout  à la  lois  et  le  pouvoir  exi'cntifet  le  pou- 
voir législatif  à une  invasion  h'doulabliî  de  Inip 
part  ; qu’enlin,  ce  pouvoir  ne  poiivniit  s’exercer  par 
délégation  d'aiicuu  genre,  et  devant  néanmoins 
être  actif,  il  restait  uia<|uemeiit  à retidie  permanente 
l'Assemblée  à laquelle  ü apporlieiit  de  le  faire  agir. 

Ce  n'est  p.is  qu'aucun  de  nous  ait  |M'US((  (pie  celte 
Assemblée  ilôt  être  perpidiieilc,  mais  seulement  tou- 
jours en  mesure  pour  se  former,  toujours  contimiaiit 
ses  séances,  ne  se  rcnoiivelaiil  (pie  dans  ses  meudires, 
que  dans  une  proportion  de  nombre  et  de  temps 
(ju’il  p-iraîtra  convenable  de  fixer. 

Notre  opinion  n’est  pas  également  amH<V  snrl.i 
coinposilion  même  du  corps  législatif;  sera-t-il 
cunslilué  en  une  seule  cliamhn*  ou  en  plusieurs? 

I.es  personnes  qui  sont  attachées  au  système  d uim 
chambre  unique,  peuvent  s’appuyer,  avec  une  juste 
coiiliance,  sur  l’expinple  de  celle  dans  larpielle  nous 
sommes  réunis,  et  dont  les  heureux  effets  sont  déjà  si 
siMisibles.  Elles  allî’gucnt  encore  qtiec’est  la  viilonté 
coiiimnnequi  doit  faire  la  loi,  et  qu'elle  ne  se  montre, 
jamais  mieux  que  dans  une  seule  chambre  ; que  tout 
partage  du  corps  législatif,  en  rompant sonuiiité, 
rendrait  souvent  impossibles  les  meilleures  institu- 
tions, les  réformes  les  plus  salulnin^.s;  qu'il  intro- 
duirait dans  le  sein  de  la  nation  un  état  de  lutte  et 
de  combat,  dont  rincrlie  politique  ou  de  funestes 
divisions  imuriaieiit  rt^uiter;  qu'il  exposerait  aux 
dangers  (l'une  nouvelle  aristocratie,  que  le  vœu, 
comme  i'inlériH  naliuiint,  est  d'écarter. 

D’aiitiTS,  an  cmitniirr,  soutiennent  que  ce  partage 
du  corps  legislatif  en  deux  ehambres  est  néee5s.nire  ; 
(ju'è  In  vérité,  dans  le  moment  d'une  régénération, 
on  a dil  préférer  l’cxislence  d’une  seule  chambre; 
qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les  obstacles  de  tout 
genre  dont  nous  étions  enviroiim^;  mais  que  deux 
cluiinbres  seront  iudis|>ensabh  s pour  la  conservation 
cl  lu  stabilité  de  la  con-stilutiou  que  vous  aurez  dë- 
termiiiée;  qu'il  faut  deux  chambres  pour  prévenir 
toute  surprise  et  toute  pri^ipitation , pour  assurer  la 
maturité  des  délibérations;  que  l'inlerveiilion  du  roi 
dans  lu  législation  serait  vaine,  illusoire,  et  saiix 
force  contre  In  masse  irrésistible  des  volontés  natio- 
nales, portées  par  une  seule  chambre  ; que  devant 
tendre  surloula  fonder  une  constitution  solide  et  du- 
rable, nous  devons  noms  garder  de  tout  sysU'ine  qui, 
eu  réservant  toute  la  rivalité  de  riiifluence  nu  corps 
législatif,  intéresserait  le  monarque  à saisir  les  occa- 
sions de  In  iiKHliOer,  et  exposerait  l’empire  à de  non  • 
Villes  convulsions; 

Que  l’aclivilédu  corps  législatif,  eu  accidérantsa 
nnirehe  .sans  iiUlilé,  l’expose  à des  révolutions  trop 
suliites,  iiispirt'c.s  par  une  éloquence  entraînante,  ou 
par  la  .chaleur  des  opinions,  ou  enfin  par  de.s  intri- 
gues étrangères,  excitées  pur  le.s  ministres  ou  diri- 
gées contre  eux  ; (|uc  ces  révolutions  précipitées 
conduiraient  bientôt  nu  despotisme  ou  à ranarchie  ; 
que  l’exemple  de  l'Angleterre,  etmêuic  celui  de  TA- 
mériqtie,  deuiontreiiiruUlilé  de  deux  chambres,  et 
répondent  sufllsammcnt  aux  objections  fondées  sur 
lu  crainte  de  leurs  incornTiiients.  Ils  ajoutent  néati 
moins  qu'en  partageant  le  corps  législatif  en  deux 
chambres,  ce  uoil  être,  sans  égard  aux  distinctions 
d’ordre,  qui  pmirraicnl  ramener  les  dansers  d’.-nr 
tant  plus  redoutables  de  raristocratie,  qu’ilsauraient 
le  sceau  de  la  b'«:ablé,  mais  en  faisant  ressortir  leur 
différence  de  riniluencc  que  l’on  ntlribueruit  à cha- 
cune d’elles,  et  de  la  nature  même  de  leur  cottsti- 
tiition. 

CVn  est  assez,  messieurs,  pour  vous  faire  connaître 
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les  principaux  rapports  de  la  question  qui  exerce  en 
cc  moment  vos  commissaires  ; elle  est  susceptible  des 
jIus  grands  développoments,  et  chacun  de  ces  déve> 
oppemeiiLs  est  susceptible  liii-mt'me  des  réflexions 
les  plus  graves  et  les  plus  stVieuses.  Vous  les  roodi- 
lierez  avec  l'application  qu’ils  exigent.  Nous  aurons 
n mpli  envers  vous  un  premier  devoir  en  la  provo- 
«luant,  et  nous  en  remplirons  un  autre  en  accélérant 
«Je  plus  en  plus  nos  travaux.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  enteml,  par  l’organe  de  M.  de  Cler- 
nionl-Tonncrre,  un  autre  rapport  du  comité  de  con- 
slilulion,  contenant  le  résumé  des  cahiers  relatif  à 
cet  objet. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermoxt>Tonnehre  : Mes.sieurs, 
vous  êtes  appelés  à régénérer  l'empire  Français  ; vous 
ap|>oi-tcz  à ce  grand  (puvre  et  votre  prtpre  sagesse 
et  la  sagesse  de  vos  commettants. 

Nous  avons  cru  devoir  d'abord  rassenàbler  et  vous 
présenter  les  lumières  éparses  dans  le  plus  grand 
nombre  de  vos  cahiers.  Nous  vous  présenterons  en* 
suite,  et  les  vues  particulières  de  votre  comité,  et 
celles  qu'il  a pu  ou  imurra  recueillir  encore  dans  les 
divers  plans,  dans  les  diverses  observations  qui  lui 
ont  été  ou  qui  lui  seront  communiquées  ou  remises 
par  les  membres  de  cette  auguste  Assemblée. 

C'estde  la  première  partie  de  ce  travail,  messieurs, 
que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

Nos  commettants,  messieurs,  sont  tous  d'accord 
sur  un  point  : ils  veulent  la  régénération  de  l'Etat; 
mais  les  uns  l'ont  attendue  de  la  simple  réforme  des 
abus  et  du  rétablissement  d’une  constitution  exis*> 
tante  depuis  quatorze  siècles,  et  qui  leur  a paru  pou- 
voir revivre  encore,  si  l’on  réparait  les  outrages  que 
lui  ont  faits  le  tcm))s  et  les  nombreuses  insurrections 
de  l'intérét  personnel  contre  l’intérét  public. 

D’autres  ont  regardé  le  régime  social  existant 
comme  tellement  vicieux,  qu'ils  ont  demandé  une 
constitution  nouvelle,  et  qu'a  l'exception  du  gouver- 
nement et  des  formes  monarchiques , qu'il  est  dans 
le  cœur  de  tout  Français  de  chérir  et  de  respecter,  et 

au’ils  vous  ont  ordonné  de  maintenir,  ils  vous  ont 
onné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une 
constitution,  et  asseoir  sur  des  principes  certains,  et 
sur  la  distinction  et  constitution  régulière  de  tous 
les  pouvoirs,  la  prosi>érité  de  l'empire  français. 

Ceux-là,  messieurs,  ont  cru  que  le  premier  cha- 
pitre de  la  constitution  devait  contenir  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme,  de  ces  droits  imprescripti- 
bles, pour  le  maintien  desquels  la  société  fut  établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  si  constamment  méconnus,  est,  pour  ainsi 
dire,  la  seule  différence  qui  existe  entre  les  cahiers 
qui  désirent  une  constitution  nouvelle,  et  ceux  qui 
ne  demandent  que  le  rétablissement  de  ce  qu'ils  re- 
qanient  comme  la  constitution  exisLmte. 

Les  uns  et  lesautresont  également  fixé  leurs  idées 
.sur  les  principes  du  gouvernement  monarchique,  sur 
l'existence  du  pouvoir  et  sur  l'organisation  du  corps 
iégislnlif,  sur  la  nécessité  du  consentement  national 
à Pimpilt,  sur  rorganis.ition  des  corps  administratifs, 
et  sur  les  droits  des  citoyens. 

NoiM  allons,  messieurs,  parcourir  ces  divers  ob- 
jets, et  voiisoff'rir  sur  chacun  d'eux,  comme  déci- 
sioas,  les  résultats  uniformes,  et  comme  questioas  à 
examiner,  les  résultats  différeiils  ou  contradictoires, 
que  nous  ont  pn^ntés  ceux  de  vos  cahiers  dont  il 
nous  a été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le 
dépouillement. 

1^  Le  gouvernement  monarchique,  l'inviolabilité 
de  la  personne  sacrée  du  roi,  et  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne de  mdle  en  mâle,  sont  également  reconnus  et 
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consacrés  par  le  plas  grand  nombre  des  cahiers , et 
ne  sont  mis  en  question  dans  aucun. 

20  Le  roi  est  également  reconnu  comme  déposî* 
taire  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif; 

30  La  responsabilité  de  tous  les  agents  de  l’auto* 
rité  est  demandée  généralement; 

40  Quelques  rahiers  reconnaissent  au  roi  le  pou- 
voir legislatif,  limilé  |tar  leslois constitutionnelles  et 
fondanienUiles  du  royaume;  d'autres  reconnai<»ent 
que  le  roi,  dans  l'intervalle  d'une  assemblée  d’Etats- 
Généraux  à l'autre,  peut  faire  seul  les  luis  de  police 
et  d'administration,  qui  ne  seront  que  provisoires, 
et  pour  les<|uelles  ils  exigent  l'enregistrement  libre 
dans  les  cours  souveraines.  Un  bailliage  a même 
exigé  que  l'enregislremenl  ne  piU  avoir  lieu  qu’avec 
le  «xinsentement  des  deux  tiers  des  commissions  in- 
termédiaires des  assemblées  de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  reconnaît  la  né- 
cessité de  la  sanctioD  royale  pour  la  promulgatioa 
des  lois. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  ca- 
hiers le  reconnaît  comme  résidant  dans  In  représen- 
tation nationale,  sous  la  clause  de  la  sanction  royale, 
et  il  paraît  que  cette  maxime  ancienne  des  capitu- 
laires, Uxfit  consensu  populi  et  ennstilutione  régit, 
est  presque  généralement  consacrée  par  vos  com- 
mettants. 

Quant  à l'orgaDisation  de  la  représentation  natio- 
nale, les  questions  sur  lestpiel les  vous  avez  à pro- 
noncer se  rapportent  à la  convocation,  ou  à la  durée, 
ou  à la  composition  de  la  représentation  nationale, 
ou  au  mode  de  délibération  que  lui  proposaient  vos 
eominettauLs. 

Quant  à la  convocation,  les  uns  oui  déclaré  que 
les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  être  dissous  que 
par  eux-mèmes;  les  autres,  que  le  droit  de  convo- 
quer, proroger  et  dissoudre,  app.'irtenaitau  roi,  sous 
la  seule  cnnditiou,  en  cas  dedissulution,  de  fliiresur- 
le-cliamp  une  nouvelle  convocation. 

Quant  à la  durée^  les  uns  ont  demandé  la  périodi- 
cité des  ELils-Géueraux,  et  ils  ont  voulu  que  le  re- 
tour pt'riodiquc  ne  dépendît  ni  des  volontés  ni  de 
riulérét des  dépositaires  de  l’autorité; d’autres,  mais 
en  plus  petit  nombre,  ont  demandé  la  permanence 
des  Etats-Généraux,  de  manière  quclast'paraliuu  des 
membres  n’entraînât  pas  la  dissolution  des  Etats. 

Le  système  de  la  périodicité  a fait  naître  une  se- 
conde question  : Y aura-t-il  ou  n’y  aura-t-il  pas  de 
commission  intermédiaire  pendant  rintervalle  des 
séances?  La  majorité  de  vos  commettants  a regardé 
rétablissement  d'une  commission  intermédiaire 
comme  un  établissement  dangereux. 

Quant  à la  composition,  les  uns  ont  tenu  à la  sé- 
paration des  trois  ordres  ; mais,  à cet  égard,  l’exten- 
sion des  pouvoirs  qu'ont  déjà  obtenue  jilusieurs  re- 
présentants laisse  sans  doute  uiic  plus  grande  latitude 
|>ourla  solution  de  cette  question. 

Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des 
deux  ureiniers  ordres  dans  une  même  chambre  ; d'au- 
tres, la  suppression  du  clergé  et  la  division  de  ses 
menibres  dans  les  deux  autres  ordres  ; d'autres,  que 
la  représentation  ()e  la  n<»bles$c  fiU  double  de  celle 
du  clergé,  et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égales 
à celle  des  communes. 

Un  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des  deux 
premiers  ordres,  a demandé  rétablissement  d’un  troi- 
sième, sons  le  titre  d’ordre  des  campagnes;  il  3 été 
également  demandé  que  toute  personne  exerçant 
charge,  emploi  ou  place  à la  cour,  ne  pflt  pas  être 
députée  aux  Etals-Généraux  ;erilin,rinviulamlitë  de 
la  personne  des  députés  est  reconnue  par  le  plus  grand 
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nombre  des  balVi'inges,  et  n'est  contestée  par  aucun. 
Quant  au  mode  de  déIib<‘ration,  U (j^uestiun  de  l'o- 
pinion par  t^te  et  de  l'opinion  par  orure  est  résolue  ; 
quelques  bailliages  demandent  les  deux  tiers  des  opi- 
nions pour  former  une  résolution. 

La  nécessité  du  cousentement  national  à l'impôt 
est  généralement  reconnue  par  vos  commettante,  àa- 
blie  par  tous  vos  cahiers  ; tous  bornent  la  durée  de 
l'impdt  au  terme  que  vous  lui  aurez  fixé,  terme  qui  ne 
pourra  jamais  s'étendre  au-delà  d'une  tenue  à l’autre; 
et  cette  clause  impérative  a paru  à tous  vos  commet- 
tants le  garant  le  plus  sÛr  de  la  perpétuité  de  vos  as- 
semblées nationales. 

L'emprunt,  n’étant  qu'un  impdt  indirect,  leur  a 
paru  devoir  être  assujéti  aux  memes  principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à ter- 
me ceux  qui  auraient  pour  objet  la  liquidation  de  la 
dette  nationale,  et  ont  cru  qu’ils  devaient  être  perçus 
jusqu'à  son  entière  extinction. 

Quant  aux  corps  administratifs,  ou  états-provin- 
ciaux, tous  les  caniers  vous  demandent  leur  établis- 
sement, et  la  plupart  s’en  rapportent  à votre  sagesse 
sur  leur  organisation. 

EnGn,  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la  pro- 

firiétésont  réclamés  avec  force  toute  la  nation 

rançaise  ; elle  réclame  pour  chacun  de  ses  membres 
l’inviolabilité  des  propriétés  particulières,  comme 
elle  réclame  pour  ellc-méme  l'invioUbilité  de  la  pro- 
riété  publique;  elle  réclame,  dans  toute  son  éien- 
iie,  la  liberté  individuelle,  comme  elle  vient  d'éta- 
blir à jamais  la  liberté  nationale  ; elle  réclame  la  li- 
l>erté  de  la  presse,  ou  la  libre  communication  des 
pensées;  elle  s’élève  avec  indignation  contre  les  let- 
tres de  cachet,  qui  disposaient  arbitrairement  des 
personnes,  et  contre  la  violation  du  secret  de  la 
poste,  l’une  des  plus  absurdes  et  des  plus  inrdmes  in- 
ventions du  des^tisme. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations,  nous 
avons  remarqué,  messieurs,  quelques  modilications 
prticulières  relatives,  et  aux  lellres-de-cachet,  et  à 
ta  liberté  de  la  presse. 

Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse  ; vous  rassu- 
rerez sans  doute  ce  sentiment  de  hionneur  français, 
qui,  par  son  horreur  pour  la  honte,  a quelquefois 
méconnu  la  justice,  et  qui  mettra  sans  doute  autint 
d'empressement  à se  soumettre  à la  loi,  lorsqu'elle 
commandera  aux  forLs,  qu’il  en  mettait  à s’y  sous- 
traire lorsqu’elle  ne  pesait  que  sur  les  faibles. 

Vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si  , 
souvent  outragée  par  des  libelles  dans  le  temps  du 
régime  prohibitif;  et  le  clergé,  se  rappelant  que  la 
licence  fut  longtemps  la  corn  pagne  dcresclavage, re- 
connaîtra lui-mémcquele  premier  et  le  naturel  effet 
de  la  liberté  est  le  retour  de  l'ordre,  de  la  décence  et 
du  respect  pour  les  objets  de  la  vénération  publique. 

Tel  est,  messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  rendre  de  la  partiede  vos  cahiers  qui 
traite  de  la  constitution  ; vous  y trouverez  sans  doute 
toutes  les  pierres  fondamentales  de  rédiftee  que.  vous 
êtes  chargés  d'clever  à toute  sa  hauteur  ; mais  vous 
V diisirerez  peut-être  cct  ordre,  cet  ensemble  de  com- 
binaisons politiques,  sans  lequel  le  n>gimc  social  pré- 
Mntci*a  toujours  de  nombreuses  défectuosités» 

Les  pouvoirs  y sont  indiqués,  mais  ne  sont  pas  en- 
core distingués  avec  la  précision  nécessaire.  L'orga- 
nisation de  la  représentation  nationale  n'y  est  pas 
aunisammenl  établie  ; les  principes  de  l’éligibilité  n’y 
sont  point  posés;  c'est  de  votre  travail  que  naîtront 
' ces  résultats. 

La  nation  a voulu  élre  libre,  cl  c’est  voils  qu’elle  a 
chargésdrsonalTranehissemriU;lcgénicdeia  France 
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aprécipité,  pour  ainsi  dire,  la  marche  de  l'espnt  pm 
bne  ; il  a accumule  pour  vous,  en  peu  d’heures,  l’cx- 
périetice  que  l’on  pouvait  à peine  attendre  dç.  plu- 
sieurs simes.  Vous  |K>uvez,  messieurs,  donner  une 
constitution  à la  France;  le  roi  et  le  peuple  la  de- 
mandent; l'un  et  l’autre  l'ont  méritée. 

Béiuitat  du  drpouiUment  des  eoAiert. 

Principe#  a roué#. 

ArU  I*'.*Le  gouverneraent  français  est  on  gouvrne* 
ment  monarchique. 

11.  La  penoooedu  roi  est  Inviolable  et  Ncrée. 

1 1 r.  Sa  couronne  est  bérêditaire  de  mSIe  en  mSlc. 

IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  eiicutiC 

V.  Les  agents  de  raiilorité  sont  responsables. 

VI.  La  saiiciion  royale  est  nécessaire  pour  la  promulga- 
tion des  lois. 

Vn.  La  nation  fait  la  loi  arec  la  sanction  royale. 

Vllî.  Le  con^temeot  national  est  nécessaire  i l'cm- 
pninl  et  i TimpAt. 

I. X.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'E  ‘ 
tats>Généraux  i l'autre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XL  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Question#  #«r  le#que/le#  l^um'versalitr  des  enhiers  ne 

<'e#t  point  expUguee  d'une  manière  uniforme. 

Art.  I*'.  Leroia*t  il  le  pouvoir  législatif,  limité  par  les 
loisconsiituiionnrllrs  du  royaume? 

II.  Le  roi  pout'il  faire  seul  des  loi<  provisoires  <1c  ]H>lice 
et  d'administration,  dans  l'intervalle  des  tenues  des  F.iats- 
Génénux? 

I I I.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à renregislrcmeiit  libre 
d'S  cours  souveraines? 

IV.  Les  Etats-Généraux  ne  pcuveot-ils  être  dissous  que 
par  eux-mémes? 

V.  Le  roi  pcut-il  seul  convoquer,  proroger  et  dissoudra 
1rs  Etals-Généraux? 

VI.  En  cas  de  dlMolutioo,  le  roi  est-il  obligé  de  faire 
snr-leclump  une  nouvelle  convocation? 

VII.  Les  Etats-Généraux  seront-ils  permanents  ou  pé- 
riodiqurs  ? 

VIII.  S’ib  sont  périodiques,  y aura-t-il,  ou  n’y  aura  t- 
il  pas  une  commission  intermérliuire? 

IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  une 
même  chambre? 

X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  dis- 
tinction d’ordre  ? 

XI.  Les  membres  de  l’ordre  du  clergé  seront-ils  répartis 
dans  les  deux  autres  ordres? 

XII.  La  représentation  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
communes  scra-l-elle  dans  la  proportion  d'une,  deux  et 
trois  ? 

XIII.  Scra-t-il  établi  un  troisième  ordre , sous  le  titre 
d’ordre  des  campagnes? 

XIV.  Les  personnes  possédant  cliargv'S,  emplois  ou 
places  à la  cour,  peuvent-elles  être  députées  aux  EUiU  Gé- 
néraux.’ 

XV.  Les  deux  tiers  des  voix  scronl-îls  nécessaires  |>our 
fomier  une  résotnlion  ? 

XVI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la 
dette  nationale  seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière  ex- 
tinction? 

.XVII.  Les  lcUie»Kle<acbet  seronl-clks  abolies  ou  mo- 
diftées? 

XVIII.  La  liberté  delà  presse sera-l-ellc  iudélîriic  ou 
modifiée  ? 

M.  Mounier  lit  ensuite  un  projet  contenant  les  premiers 
ariiclcs  de  la  constitution,  tel  qu'il  a été  adopté  par  Ieeo> 
mité.  Il  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

« Nous,  les  représenlaiiu  de  (a  nation  française, 
convoqués  par  le  roi,  réunis  en  Assemblée  nationale 
en  vertu  dos  pouvoirs  oui  nous  ont  été  confiés  par 
les  citoyens  <le  tonies  les  classes,  chargés  par  eux 
s[)écialenient  de  fixer  la  constitution  de  la  France,  cl 
d’assurer  la  pnvspcrilé  nitltliqne,  déclnroiis  et  éta 
blis.soiis,  i>;ir  l'autoritc  de  ints  comiiK-ttauls,  comme 
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ContUMinn  de  Vemplre  français^  1rs  mnxiincs  cl 
relies  fonilninrntalrs  cl  la  fonne  du  goiivcrnrinrut, 
Irllcs  ijuVlles  seront  ci-apr('*s  cxpriim’cs  ; et  loi-s- 
qirrlles  auront  été  reconnues  et  ratüh^es  par  lerui, 
on  ne.  pourra  changer  aucun  des  articles  qu’elles 
renferment,  si  ce  n'est  par  les  moyens  qu’elles  auront 
déterminés»  • 

CHAPITRE  PREMIER. 

DéelaraHofi  des  droiU  de  l*komtM  et  du  citoyen. 

Art.  Tons  le»  hoinmet  ont  un  peoehant  invincible 
vers  la  recherche  du  bonheur  i c'eat  pour  y parvenir  par 
la  rCuntoQ  dejeur»  efforts»  qii'ili  oui  formé  die»  aociélé»  et 
eiiildi  des  g;uii\crnrmcnlt.  Tout  gouvemefflenl  doit  donc 
avoir  pour  but  la  félioilé  puUi(|ue. 

II.  L**»  ron^équcncr»  qui  rés-dimt  de  celte  vérité  in» 
coiitestoblc  »oiit  que  le  gouveniemeiileiiile  pourl'inté» 
rét  de  ceux  qui  sont  fouveriiés,  et  non  de  ceux  qui  gou» 
vertHMit  ; qu'aucune  fonction  publique  ne  peut  èire 
considérée  cumme  la  propriété  de  ceux  qui  l'exercent  ; que 
le  principe  de  luulc  souveraioeié  réside  dans  la  iialinn,  rt 
que  nul  coqis,  nul  Individu  ne  peut  avoir  uneautoiiié  qui 
uVn  émane  cx|ircs*émenl. 

III.  I.a  nature  a fait  les  bomnics  libres  et  égaux  en 
droits  I les  disllticiions  sociale»  doivcol  donc  être  fondée» 
sur  l'ulililé  commune. 

IV.  Les  homme»,  pour  être  heureux»  doirent  avoir  le 
libre  et  entier  exercice  de  toute»  leurs  faculté»  physiques  et 
morales. 

V.  Pour  s’asnirer  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  fa* 
cullés,  chaque  homme  doit  reconiiaUre  et  faciliter  dans 
scs  semblable»  le  libre  exercice  des  leur». 

VI.  De  cet  acrord  exprès  ou  tacite  résulte  entre  le» 
hommes  la  double  relation  des  droits  tl  de»  devoirs. 

Vil.  Le  droit  de  cliaciui  consiste  dans  iVxeicire  de  ses 
facultés,  limtlé  uniquement  par  le  droit  sciuiblabte  dout 
jouissent  les  autre»  Imlividus. 

VIII.  Le  devoir  de  chticun  consiste  & respecter  le  droit 
d*Hutriii. 

IX.  Le  gouvernement,  pour  procurer  la  félicité  géné- 
rale, doit  donc  protéger  les  droits  et  prescrire  le»  devoirs. 
Il  ne  doit  mi-Ure  au  libre  exercice  des  faculté»  humaines 
d'autres  limites  que  celles  qui  sont  évidemment  nécessaires 
pour  en  assurer  la  jimisvauce  à tous  U-s  citoyens,  et  cm- 
piclicr  les  sciions  nuisibles  & la  société.  II  doit  surtout 
garantir  les  droits  impresciiplibles  qui  appatlicnneiil  A 
tou'h'S  hommes,  tels  que  'a  libiTté  prrsoiiinlle,  la  pro> 
priélé,  la  sûreté,  le  soin  de  sou  honneur  et  de  sa  vie,  ta 
libre  communication  de  se»  pensées,  et  la  ré»Utanre  à 
Toppression. 

X.  C’est  par  des  lois  claires,  précises  rt  uniformes  pour 
tous  les  citoyens,  que  les  droits  doivent  être  prolcgés,  les 
devoirs  tracés,  et  les  actions  nuis'blL’S  punies. 

XL  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  t d'a»;lreslois 
qu'à  celles  qu’ils  oui  libittnenl  consent  c»  par  eux  ou  par 
leur»  représentants  ; et  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  «si  l'ex* 
prc?i»ir.n  de  la  volonté  générale. 

XII.  Tout  ce  qui  n'est  |ms  défendu  par  la  loi  est  permis; 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n'oriloanc 
pa«. 

XI II.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits 
anterieurs  à sa  publication;  et  si  elle  était  rendue  pour 
dêicrinim'r  le  jugement  de  ces  faits  antériiurs»  elle  serait 
oppre<^sive  cl  tyrannique. 

XIV.  ^our  prévenir  le  desnolisme  cl  assurer  l'empire 
de  ia  loi,  les  pouvoirs  it^islalir,  exécutif  et  judiciaire,  doi* 
veut  éla'  divlincl».  Leur  réunion  dans  les  mêmes  mains 
mritrait  ceux  qui  en  seraient  le»  dépositaires  au-dessus 
de  tontes  les  lois»  et  leur  permettrait  d'y  substituer  leurs 
volontés. 

XV.  Tou»  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux 
lois  et  y trouver  de  prompts  secours  pour  tous  les  tort»  nu 
injure»  qu'ils  auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  dans 
leurs  per>otmes,  ou  pour  le»  obslaclc»  qu'ils  éproiivcraient 
dans  rnercice  de  leur  liberté. 

XVL  II  est  (vermis  à tout  homme  de  repousser  la  force 

Car  la  force»  à voin»  qu'cite  ne  sdit  employée  eu  vertu  de 
t h)i» 
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WIî.  Nul  ne  peut  flre  anêié  ou  emprisonné  qu’es 
venu  de  lu  loi,  avec  les  forincs  qu'elle  s piescrilrs,  cl  dan» 
les  ras  qu’clk' B prévu», 

XVIII,  Aucun  homme  ne  pent  être  jugé  que  d&os  te 
ressort  qui  lui  a été  assigné  par  la  loi. 

XIX.  Los  peines  no  doivent  point  être  arbitraires,  mais 
déterminées  par  les  lois,  et  elles  doivent  être  abv'ilumrnt 
semblables  pour  tous  le»  ciloyens»  quel»  que  soit  leur  rang 
cl  leur  fortune. 

XX.  Chaque  membre  de  la  «ociéié  ayant  droit  i la  pn>« 
trclion  de  l'Rlat,  doit  concourir  à sa  prospérité  rt  contri- 
buer anx  frais  nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  bienst 
sans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  faveur  OU  cxempüuo, 
quel  que  soit  k»n  rang  ou  sou  eniphii. 

XXI.  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nion» religieuses,  pourvu  qu’il  »e  conforme  aux  lois  et  ne 
trouble  pas  le  culte  puidio, 

XXiL  Tous  les  lioiinues  ont  ic  droit  de  quitter  l'Blat 
dans  lequel  ils  sont  nés,  et  de  choisir  une  autre  patrie,  eu 
renonçant  aux  droits  allaché»  dans  la  premÜ  re  à leur  qua- 
lité de  citoyen. 

XXIII.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté  publique.  Le»  lois  doivent  la  maintenir  en  la 
eoncilianl  avec  les  moyen»  propres  à assurer  la  punition 
t'e  ceux  qui  pourraient  en  abuser  pour  répandre  des 
discours  sèdiüeug  ou  de»  calomnie»  ooulre  de»  parti*, 
cuüers. 

CHAPITRE  H. 

rrtnn'j^ei  du  gouvernement  ^ranfUM. 

Art.  I*%  Le  gouvernement  français  est  iiionarc-biquei 
il  est  essentiellement  dirigé  pur  la  loi  ; il  n'y  a point  d'au* 
lorlié  supérieure  à la  loi.  Le  roi  ne  r^gne  que  par  elle;  et 
quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi,  il  ne  peut  exi- 
ger t'obéis-ance. 

II.  Le  pouvoir  législatif  doit  étra  exercé  par  l'assemblée 
des  représeuiarvts  de  la  nation , conjointement  avec  le  roo* 
narque,  dont  la  sancliOQ  est  nèoeMaire  pour  t'établissencDt 
de»  lois. 

III.  Le  pouvoir  exéotttif  suprême  réside  eiclusivement 
dans  les  mains  du  mi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par 
le  ml  ! et  le»  juges  auxquels  il  esi  confié  ne  peuvent  êtic 
dépossédés  de  leur  ollice  pendant  le  temps  Üxé  par  la  loi» 
aulrt'menl  que  par  les  voies  l^utcs. 

V.  Auenne  taxe,  impdt»  charge,  droit  ou  subside  ne 
peuvent  être  établi»  sans  le  cunsimletncol  libre  et  vuloa* 
taire  des  représentants  de  la  nation. 

VI.  Les  irpiésenianl»  de  lu  nation  doivent  surveiller 
l'emploi  des  sub'^idts;  cl  en  conséquence»  les  aümiimtra* 
leur»  de»  deuiers  publics  doivent  leur  en  rendre  uu  compte 
exort. 

VIL  Les  ministres,  les  autre»  agents  de  l'autorité  royale, 
lonl  responsable»  de  toutes  les  Infractions  qu’il»  commet- 
triil  envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient 
reçus  ; et  ils  doivent  en  être  punis  sur  les  poursuite»  des 
rcpré-eniants  de  la  nation. 

VIII.  La  France  étant  une  terre  libre,  l'esclavage  ne 
peut  y s'être  toléré,  cl  tout  CKlave  est  affrauclii  de  plein 
droit  dès  le  mom«  ni  où  il  est  entré  en  France.  Les  for* 
n»alilés  introduites  pour  éluder  celle  régie  seront  inutiles 
à l'avetdr,  rt  aucun  prétexte  ne  pourra  désormais  s'op* 
poser  à la  liberté  de  l’esclave. 

IX.  Les  ciloy  ms  de  toutes  les  classes  peuvent  être 
adiiii»  à ImUi'S  le»  charges  ri  emplois,  et  iis  auront  la  Ih- 
cullé  d'arquerir  tmitc  e^|h'-ce  de  propriété  leriiloriale,  sans 
être  lemis  de  payer  à l'avenir  aucun  droit  d'iucapacité  ou 
de  franc* fie f, 

X.  Aucune  profession  ne  sera  considérée  comme  cm* 
portant  dérogeance. 

X!»  Le»  cmpiisonncmenls,  exils,  eontraintes»  enlcve» 
mrnl«,  actes  de  violence  en  vertu  de  leltres*dc-cacUr  t os 
ordres  aibilraires  seront  à jamais  proscrits;  tous  ceux  qnl 
aunml  conseillé,  sollicité,  exécuté  de  pareils  ordres  seront 
poursuivis  comme  criminels  et  punis  par  une  détention  qui 
durera  trois  fois  autant  que  celle  qii'i^  auront  occasioun^» 
cl  de  plus  par  des  dommagcs-iniéréls. 

(La  iuite  au  numéro  procAaisi.) 
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Du  2S  Juillet  1789. 


KHANCi:. 

De  Puiis,  ~ Evéuementi  r/iii  ont  suivi  ht  prise  de 
la  Basfillê. 

Malgré  ÎMSu^c^s  du  peuple,  la  vigilance  la  plus 
attentive  pouvait  à peine  arrètiT  les  uiaiuruvres  «les 
cniieiiiisile  In  liberté;  ils  sVtTurçaient  de  tourner 
contre  lui-même  et  ses  précautions  et  ses  avantages. 

Des  patrouilles  armée.s  parcouraient  les  rues  pour 
veiller  à la  sAreté  géuéraleet  particulière;  des  trou- 
pes de  mauvais  citoyens  infestaient  en  même  temps 
la  ville,  et  sous  prétexte  de  la  garder,  chercliaieiit  à 
la  vendre  aux  tyrans.  Des  soldais  quittaient  en  foule 
leurs  drapeaux,  et  venaient  se  réunir  sous  rélendard 
de  la  patrie,  tandis  que  des  bataiiloiis  ennemis  s’in- 
troduisaient dans  nos  inui-s  et  cherchaient  à nous 
surpremlre. 

L'n  détachement  de  hussards  et  de  dragons,  entré 
dans  Taris  le  jour  même  de  la  prise  de  la  Fuislille, 
^avance  jusque  sur  le  Tonl-Neui.  Leur  chef  sarrêle 
en  face  de  la  statue  d’Henri  IV,  et  dit  au  peuple.  : 

• Me.»sieurs,  nous  venons  imiis  réunira  vous  comme 
à nos  frères,  nous  combattrons  pour  vous,  et  je  v«ius 
annonce  que  vous  allez  avoir  tout. le  régiim  nt  des 
dragons,  tous  les  hmssards  et  Royal-Aiiemnnd,  ca- 
valerie. • Cependant,  soit  terreur  a la  vue  de  tant  de 
bourgeois  armés , soit  remords  d’une  conduite  si 
Uche,  leur  air  morne  et  sombre  annonçait  le  Iroulde 
de  leur  dme,  et,  malgré  leurs  lémoigmiges  de  zèle  et 
d'amilié,  on  se  délia  de  leurs  intentions.  Un  citoyen 
perçant  la  foule, dit  à Toflicier  : «Quel  gage,  mon- 
sieur, nous  donnerez-vous  de  votre  fididile,  si  vous 
venez  en  uriiies  vous  réuiiirà  nous?  La  soumission 
doit  élr?  la  iiremiere  preuve  de  v»dre  bonne  foi  : 
commencez  «onc  par  mettre  pied  à terre,  et  remettez 
vos  armes  pour  les  recevoir  dos  mains  de  la  nation.  • 
I/oflicier  garde  le  silence,  les  hussards  et  les  dra- 
gons refusent  de  quitter  leurs  armes  et  leurs  che- 
vaux : pri’sentés  à rhAlel-de-ville,  ils  refusent  de 
nouveau  de  niellre  bas  les  armes,  et  sont  alors  ren- 
voyés sous  bonne  est'orle  jusqu'à  In  barrière. 

Dans  le  même  temps,  un  particulier  si^  présentait 
nu  comité,  oUrait  une  somme  de  5UO,uno  livres  et 
0,000  hommes  de  troupes,  si  on  voulait  le  nommer 
command.mt-général  de  la  miliee  parisienne,  et  cet 
homme  avait  été  quatre  ans  auparav.int  Partisan  de 
la  ruine  de  MM.  Tourton  et  Ravel,  et  entreleiiail  des 
liaisons  avec  MM.de  FIrsselles  et  <le  Lauiiuy.  U re- 
çut du  prévôt  des  marchands  une  épée  qu'il  lui  avait, 
dit-on,  donnée  lui-même,  pour  la  recevoir  ensuite 
de  ses  mains.  Quoi  qu'il  eu  .soit,  ou  le  remercia  de 
ses  oflres,et  il  se  mil,  par  une  prompte  retraite, 
hors  de  la  portée  de  la  recoi»iuu.ssance  «le  la  imilli- 
tiidi*,  nui,  malgré  ses  oflrcs  l»rillaute.s,  crut  voir  plu- 
tôt en  lui  un  traître  à punir  qu'un  patriote  àrccom- 
pen.'ser. 

Une  plus  grande  victime  allait  être  immolée  à la 
fureur  du  peuple.  M.  de  Flesselles,  prévî’-tdes  m.ir- 
rhands,  était  suspecta  un  grand  noir\hre  de  citoyens. 
On  le  soupçonnait  de  conserver  avec  le.s  entremis 
d«  s relations  criminelles,  et  de  n’être  resté  k la  tête 
de  l’administration  «le  la  ville  «pie  pour  avoirplus  «le 
moyens  «le  la  trahir.  Il  fatiguait  de  coiiimn  inutiles 
les  nombreuses  députations  qui  venaient  lui  dem.iii- 
diT  des  armes,  leur  dislrihuail,  pour  les  apaiser, 
quelques coriirts  «le  mauvai.se  p<m«lre,rl  lesenvovnil 
SüC'N’Ssivemeiit  dans  des  couvents  sitm'sn  de  gramles 
distances  les  uns  des  autres,  leur  assiiraiil  <|u‘ii$  ir- 
céiaieut  de  grands  dépôts  de  fusils.  Il  engagea  «luel- 
i”  Série,  — Tome  /, 


qtifS districts  à aller,  pemlaiil  la  nuit  du  t3  au  If, 
faire  d«*s  perquisitions  aux  Chartreux,  dans  l’espoir 
sans  d«)iite  que  les  cohorb’s  t'nnemiesqui  nMlaieiit 
autour  «le  la  ville  poiirraieiit  p«4iétrcr  dans  le  vaste 
enclos  de  ces  religieux,  y égorger  les  soldats  citoyens 
ou  se  nuMer  avec  eux,  eî  surpren«lre  Pari'^  à la  faveur 
d«'S  lénèhri'S.  Il  en  atlressa  «pielques  autres  à la  Bas- 
tille, leur  promettant  «[ue  M.  de  Launay  leur  duimc- 
rait  ce  qu'ils  dé.simiont. 

Le  district  de  &)iiit-Rart!iéleiny,  à qui  il  avait  dit, 
dans  la  soiri'C  du  lundi,  qu’il  avait  400  fusils  à son 
Sti  vii’e,  l’envoya  sommer  de  tenir  sn  parole  le  l*‘iide- 
maiii  di  s 1«*  grnml  matin  ; mais  au  li«'«i  de  la  tenir,  il  ré- 
pondit (lu’il  allait  ordonner  qu’on  fît.  pour  ce  district, 
400  hallebardes  : comme  si  des  hallebardes  pouvaient 
suppléer  à d«*s  fusils,  comme  si  le  h'inps  nécessaire 
pour  les  faliriquer.  n’eAl  pas  donné  aux  ennemis  le 
loisir  de  massacrer  les  Parisiens  sans  défense! 

Toute  la  ville  murmurait;  le  cri  général  l’accusait 
de  trahison  : pour  s’eu  convaincre,  on  résolut  «le 
s’attacher  à ses  pas  et  de  surveiller  sa  conduite.  Di's 
le  jundi  soir  les  |K»rl«'S  de  la  ville  furent  gardées:  les 
vuiluresdesiiuh!es,qui  sortaieiilen  foule  |>our  n’éln* 
|)a8  les  témoins  ou  les  victimes  de  la  cala>trophe  qui 
se  préparait,  fiinml  nrréléi’s;  nombre  de  cmirrû’rs 
furent  l'Oiiduilsà  Thôlel-üe-ville,  les  lettres  ouvertes 
elles  paipiets «léca«!helés.  Les  lumières  que  Ton  ac- 
quérait ae.  tuiil«*s  parts  contribuaient  à augmenter 
les  wmne«»ns  contre  le  chef  du  comité  t»erman«‘nl. 

Pernlaiit  le  si«*gede  la  Bastille,  il  présidait  comme 
à l’ord  naire  Tass«*mblée  de  Thulel-de-ville  ; dissi- 
mulant ses  noirs  chagrins,  et  se  llatlanl  peut-être  d’<^ 
ciiapiHT  à la  vengeance  publique,  il  sViforeail  de 
mmilrer  une  sorte  d'assuraiicr,  ouvrait  des  lettres, 
les  li&iil  hmiteinent,  et  satisfaisait  ainsi  la  curiosité 
de  la  miillilude.  Elle  était  tel  emerit  avide  de  nou- 
vclh'S  découvertes,  et  préoceiipée  d'alarmes  sans 
cesse  rciiai.'S:inl4‘S,  «ju’elle  paraissait  i e plus  pj’iiser 
ni  à la  iliLslilie,  ni  au  prévôt  des  marchands,  ce  qui 
donna  à celui-ci  queUjues  iiislauts  d'espéraiice.  Mais 
tout-a-coup  d«*s  cris  perçantSj cirfo/re/  vicloireelU- 
bcrtél  vieimeiit  l’assaillir  : c elait  la  prise  de  la  Ras- 
tille  auuoiicée  au  peuple  par  le  retour  d«>s  vainqueurs 
qu’«>u  apercevait  dans  le  lointain.  Cependant  aucune 
nouvelle  cerUiiiie  d’une  conquête  nu.ssi  importante 
n'élail  parvenue  à Th«'del-de-ville,  on  en  doulnil  en- 
f«ire,  et  M.  de  Fless«’lles  conservait  assez  «le  s.*ing- 
froàl,  malgré  rnllthation  visible  de  s«‘s  traits.  .Mail 
birntijl  la  boude  de  col  du  gouverneur,  oll'erte  par 
une  main  sanglante  ; l'apparition  d«'s  clefs  et  du  dra- 
peau «h*  la  Bastille;  celle  d uu  combattant  qui  en 
portait  le  n'glenieiit  à-la  haiomietlede  son  fusil  ; les 
cauonnit'rs  <|ue  Tou  (rainait  à sa  suite  ; le  brave  Elle, 
porté  sur  les  bras  des  coinpaguuiis  de  sa  victoire, 
cmiroimé  de  lauriers,  environiié  de  captifs  et  rie  tro- 
phées «composés  de  tous  les  instruments  de  la  tyran- 
nie, offrirent  la  preuve  immiileslablede cette  victoire 
signalée. 

M.  (le  Fl('s.se)h‘S,  tremblant  alors,  ne  peut  plusdi^ 
simuhTse.s  craintes,  et  une  lettre  trouvéi*  dans  la 
p(«Iie du  goiivcriiciir  décida  sa  perle;  clic  ne  lois* 
soit  aucun  doute  sur  sa  pcriidie  : J amute  les  Pari» 
sims,  lui  éerivait-il,  avec  des  cocardes  el  des  pro- 
mesKi's;  tfue:  bon  jusqu'au  soir,  el  tous  aures  du 
retiforl. 

A la  vue  de  celle  lettre,  le  prtH'ot  des  marchands  in- 
terdilpeuli'ipi'iiie  balbutier qiii‘I(|iics  mots.  Des  niern- 
bres  du  comité  cberehent  en  vain  à couvrir  l’hor- 
reur de  son  crime  : une  voix  s’«dève  : Sortez,  M.  de 
Flessdlcs,  fo««s  êtes  tt«  iruUre,  — Je  vois  bieUf 
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meuieurs^aueje  ne  voue  plais  pat,  n poudit-il  en 
«oangeaiit  ac  couleur,  et  je  me  retire, 

H sort  en  elTcl.  et  descend  l’escalier  de  l’hûtel-de- 
Tille,  accompagné  de  plusieurs  personnes  chargées 
de  l’observer.  , . 

Il  leur  parlait  de  très  pK's  et  avec  beaucoup  d’agi- 
tation: Messieurs,  leur  disait-il,  uow  verrez  chez 
moi  quelles  on(  été  mes  raisovt  ; quand  roua  serez 
àlamaiton,je  vous exoliquerai  tout  cela Ce- 

pendant, il  clierchaità  s'entourer  de  son  escorte  com- 
me d'une  sauvegarde,  pour  échapper  à la  curiosité 
inquiète  d’un  peuple  irrité. 

il  avait  déjà  traverse^  la  Crève,  lorsqu’un  jeune 
homme,  enivré  d’une  fureur  bniUle,  qui  le  suivait 
pas  à pas,  et  n’épiait  que  le  moment  <le  le  sacrilier  à 
fa  vindicte  publique,  arrête  sa  marche  au  coin  du 
quai  Pelletier,  et  lui  prés4*ntant  son  pistolet  perpen- 
mculairemcnt  : Traître,  lui  dit-il,  tu  n’iras  pas  plus 
tain!  Le  magistrat  chancelle  et  tombe  percé  im  expi- 
rant de  mille  autres  cou|>s,  que  la  foule  pn'ssi*e  qui 
l’environne  fait  pleuvoir  encore  sur  son  cadavre. 
On  lui  tranche  la  tôle,et  on  la  porteen  triomphe  avec 
celle  de  de  Launay,  son  complice. 

L’approche  des  ténèbres,  les  chants  d’allégresv 
et  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui  se  pressait 
avec  une  joie  barbare  autour  de  ces  sanglantes  dé- 
pouilles, et  chargeait  d’impn’catimisces  télés  coupa- 
bles,  les  canons  de  la  Bastille  que  l'on  traînait  préei- 
pitammeiitaiix  postes  les  plusexposés,  lespalrouilles 
doublées  et  même  triplées,  tout  annonçait  qu’à  celle 
mémorable,  mais  orageuse  journée,  allait  succéder 
une  nuit  aussi  orageuse  cl  peut-être  plus  funeste. 

Paris  venait  de  ae  montrer  trop  ouvertement  con-  I 
Ire  la  cour,  pour  n’avoir  pas  tout  à craindre  de  son 
ressentiment.  On  cachait  tout  au  roi,  on  lui  assurait 
que  tout  était  tranquille  dans  la  capitale;  on  con- 
naissait son  amour  pour  le  peuple,  ctonécarlaitayec 
soin  de  scs  yeux  ralfreiix  Uibleau  des  forfaits  que  l’oii 
méditait,  et  l'horrible  situation  d’un  million  d’hom- 
mes qui  ne  trouvaient  plus  de  ressource  que  dans 
leur  désespoir. 

A sept  heures  du  soir,  entra  dans  son  appartement 
M.  Bcrthier,  intendant  de  Paris.  Le  roi  va  au-devant 
de  lui  : — «Eh  bien!  M.  Berthier,  quelle  nouvelle? 
Que  fait-on  à Paris?  où  en  sont  les  troubles?  *— 

• Mais,  Sire,  tout  va  assez  bien,  il  s’est  manifeste' 
quelques  légers  mouvements  qu’on  est  bien  vile  par- 
venu à réprimer  ; ils  n’oiil  pas  eu  de  suites.  • 

Le  roi,  dans  la  plus  profonde  ignorance  des  événe- 
ments, paraissait  être  dans  l’intime  persuasion  que 
tout  suivait  à Paris  l’ordre  accoutumé.  Quoique  les 
spectacles  fussent  constamment  fermés,  on  lui  en 
avait  montré  la  feuille  chaque  jour,  et  la  liste  des 
pit'Ci's jouées  le  dimanche,  le  lundi  et  le  mardi.  Pour 
l’abuser  encore  davantage,  on  faisait  ai^i  imprimer 
tous  les  jours  un  cours  des  eflèls  publics,  ou  il  les 
voyait  s'élever  graduellement  depuis  le.  renvoi  de 
M.  Neeker. 

A l’entrée  de  la  nuit,  le  bruit  se  répand  que  les 
ennemis  se  prfeentent  aux  portes  de  Paris,  qu’on  eu 
a TU  à la  barrière  d’Enfer.  Quinze  cents  bourgeois 
accourent  à celle  barrière,  conduits  par  des  gardes- 
françaises  et  précédé.s  de  quelques  pièces  de  canon; 
ils  font  quelques  décharges  de  mousqueleric,  et  les 
troupes  uisparaisseot. 

Tous  les  premiers  étages  sont  aussitôt  illuminés  ; 
femmes,  vieillards  et  enfants  veillent  pour  la  garde 
de  leurs  foyers,  tandis  que  le  reste  des  citoyens  se 
rassemble  aans  divers  corps-de-ganle.  sur  les  quais 
et  les  places  publiques,  pour  prévenir  tonte  snr|>rise. 

A minuit,  un  cri  universel  retentit  dans  toutes  les 
mes  ; Aux  armes  ! l'ennemi  est  dans  les  faubourgs  : 
En  une  demi-heure  tous  les  liDhilaiit«  sont  armés, 


une  partie  est  distribuée  dans  les  différents  postes,  Ic 
reste  marche  à la  découverte. 

Les  alarmes  succèdent  aux  alarmes,  on  prête  l’o* 
reiile  toute  la  nuit,  on  s'attend  à quelque  cliose  de 
sinistre.  ...  ... 

On  sait  que  trente  mille  soldate,  dispersés  dans  ptu« 
sieurs  camps,  menacent  la  capitale  ; on  sait  que  des 
agents  si'crets  du  despotisme  travaillent  dans  sc»n 
eiici'inte  même  à préparer  leurs  torches,  à aiguiser 
leurs  poignards,  et  qu’ils  sont  prêts  à porter  partout 
le  fer  et  le  feu. 

Ou  sonne  sans  interruption  dans  toutes  les  parois- 
ses; le  son  lugubre  du  tocsin  n'est  interrompu  quo 
par  le  fracas  do  rartillerie,  que  le  silence  de  la  nuit 
rend  plus  épouvantable  encore,  et  par  ces  cris  pro- 
longés d'un  ton  lugubre  : A>  vous  couches  pas;  soi» 
gnez  roi  lampions  : nom  aroni  besoin  de  voir  très 
clair  celte  nuit. 

Les  rues  sont  barricadées,  des  excavations  profon- 
des sout  faites  à l’entiee  des  liarrieres  pour  fermer  le 
passage  à la  cavalerie;  les  fenêtres  restent  ouvertes, 
on  V attend  l'ennemi  pour  l’écraser  sous  une  grêle, 
de  pieri-es  et  sous  le  poias  des  meubles,  s'il  ose  péné- 
trer dans  la  ville.  Toutes  ces  précautions  fumit  le 
salut  des  citoyens  que  l’on  avait  espéré  de  surpren- 
lire  dans  leur  sommeil,  et  d’ensevelir  dans  leur 
triomphe. 

1 La  pn  iiiière  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  fut 
regardée  à Versailles  comme  une  iiiiposlure.  L’ap- 
pareil menaçant  des  tours  de  celte  forteresse,  l ’en- 
semble  de  ses  fossés,  de  ses  grilles,  de  ses  murailles 
et  de  ses  bastions,  le  respect  d’effroi  mêlé  au  seiUi- 
nient  d'horreur  qu'on  éprouvait  en  l’abordant,  tout 
conlirniait  encore  l'idée  qu'elle  était  imprenable.  Ce 
ne  fut  que  sur  le  rapport  bien  aulhenliqiio  de  plu- 
sieurs courriers,  dépêclu'S  à toute  bride,  que  l’on  crut 
enlin  à la  réalité  de  la  victoire  remportée  par  lea  Pa- 
risiens. 

Les  conjurés,  remplisdc  consternation  ctde  fureur, 
prennent  alors  le  parti  désespéré  d'employer  les  der- 
nières violences,  de  n-duirc  en  cendre  l'Assemblée 
nationale,  et  de  se  noyer  dans  le  sang  de  leurs  cotici- 
lovens.  On  fait  partir  courrier  sur  courrier  pour  les 
divers  lieux  où  le.s  troupes  sont  cantonnées  ; mais 
elles  se  refusent  à tant  de  crimes,  et,  dans  la  niiil  du 
mardi  au  mercredi,  le  maréchal  de  Broglie  yinlan- 
noiiecr  qu'il  ne  pouvait  exécuter  l’ordre  qii  il  avait 
reçu  d'investir  de  canons  la  salle  des  Elals-GeiuTaiix, 
les  canonniers  ayant  déclaré  qu’ils  n'oliéiraleiit  pas. 
Ek  6i>n 'lui  dit-on,  presses  le  ftîoeui  de  Paris.  Le 
général  répond  qu’on  ne  peut  pas  compter  sur  l'ar 
nn‘c  pour  I exécution  de  ce  projet. 

Depuis  deux  jours  on  avait  cumniciicé  à arrêlei 
les  convois  de  vivres  qui  se  rendaient  à Paris,  et  il 
paraît  qu’oii  avait  formé  le  projet  atroce  de  le  réduire 
par  la  tamine,  si  l'on  ne  pouvait  le  dompter  par  les 
armes. 

M.  le  lieutenant  de  imlice,  mandé  à riidlel-fle-ville 
le  lundi  13,  avait  déclaré  au  comité  qu'il  y avait  en- 
core des  vivres  pour  quinze  jours,  et  donné  sa  dé- 
mission. 

Placés  entre  le  fer  des  ennemis  et  la  famine  plus 
cruelle  encore,  les  patriotes  ne  se  laissèrentpas,iuat* 
tre.  • Si  le  pain  nous  manque,  disaient-ils,  nous  irons 
à Versailles  en  demander  à notre  roi  ; c'est  notre 
|)(TC,  il  nourrira  ses  enfants.  Si  les  aristocrates  qui 
ont  juré  notre  mort  veulent  arréler  notre  mnrclie, 
nous  placerons  à notre  tête  leurs  mères,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants,  et  nous  leur  dirons:  Si  vousaves 
oublié  que  la  nature  nous  fit  lioinines  comme  vous, 
souvenez-vous  du  moins  que  vous  êtes  époux  et 
pères,  et  qu’il  vous  faudra  r(‘|>aiKlrc  votre  propre 
sang,  ce  sang  qui  vous  donne  tant  d'orgueil fivaul 
, , de  verser  le  îinire.  • 


REPRODUCTION  D'UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


I 


Digitized  by  Google 


1 


BigitI2Sa'BÿT]S^0gIe 


219 


Cfpfndant  l'Ass^mblf^  n»tiona!c  avait  continm^ 
ta  séancr  tonU*  la  nuit  du  lundi,  H travaillait  à for* 
mrr  un  comiU*  char^  dr  présenter  un  plan  de  cou* 
.stitulion.  au  milieu  des  levions  arnu^s  pour  renver- 
ser toutes  les  lois  et  éteindre  jusqu’à  leur  nom,  dans 
le  sang  du  corps  législatif  de  I Etat.  Le  président  avait 
miiis  au  roi  rarrété  du  13,  et  il  avait  répondu  qu'il 
examtneratt  ce  que  cet  arrête  contenait. 

A cette  répons<*,  M.  le  comte  de  Mirabeau  .se  lève  et 
montre  la  nécessité  d'insister  »ms  delai  sur  le  renvoi 
des  troupes.  Il  était  alors  cinq  heures  du  soir.  M.  de 
Noailfes.quî  arrivait  de  ParU,  se  présente  à l’ Assem- 
blée, fait  fe  récit  de  la  prise  de  l'Hotel  des  Invalides, 
et  ajoute  que  la  Bastille  est  assiégée. 

La  première  impulsion  fut  d aller  tous  ensemble 
au  roi,  pour  éclairer  sa  conscience,  et  lui  pnwnter 
le  tableau  de  ces  horreurs  ; mai.s  après  quelques  mo- 
ments de  réflexion,  on  résolut  d’envoyer  une  dépu- 
tation nombreuse  pour  réclamerréloignement  absolu 
des  troup^,  et  pour  parler  au  roi  avec  cette  éner- 
gique vérité,  d’autant  plus  nécessaire  que  tous  ceux 
qui  rentouraient  conspiraient  à le  trompiT. 

L audience  fut  longue,  et  rallente  cruelle.  Deux 
personnes  envoyées  par  les  électeurs  de  Paris  ex|K)- 
sèrent,  dans  riiitervalle,  à l'Assemblée  tous  les  évé- 
nements de  cette  journée.  Quand  ils  furent  au  mo- 
ment où  le  periide  de  Launay  laissa  entrer  dans  la 
Bastille  line  députation  nombreuse  de  citovens,  qui 
venaient  .sans  armes  traiter  de  la  paix,  pour  les  assas- 
siner, et  frapfier  du  feu  de  ses  batteries  le  peuple  qui 
nttendait  le  ndour  de  ses  négociateurs,  la  salle  re- 
tentit d’un  cri  douloureux  d'indignation,  qui  appe- 
lait la  vengeance  du  ciel  et  des  hommes  sur  la  tête  du 
coupable. 

La  lettre  de  M.  Bezenval  à M.  de  Launay,  où  il  lui 
recoinmandait  de  se  défendre  jusi^u'à  ta  dernière  ex- 
/rémi7é,en  lui  promettantde.s  secours,  fut  une  preuve 
île  plus  de  l'atrocité  du  complot  des  ministres. 

Enfin  la  députation  rapporta  la  réponse  du  roi. 
Au  Iraversdes  inquiétudes  du  mona^ue , on  y voyait 
percer  l’art  de  ceux  qui  le  conseillaient  (1). 

A peine  eette  réponse  eut-elle  été  lue,  qu'une  se- 
conde députation,  préctklée  par  l’archevêque  de  Paris, 
se  rendit  chez  le  roi  pour  en  obtenir  sans  ambiguité 
le  renvoi  des  troupes.  11  revint  bientôt  après,  chargé 
d’une  réponse  où  l'on  reconnaissait  encore  l’ascen- 
dant des  imposteurs  que  le  roi  devait  bientôt  connaî- 
tre (2). 

Cette  réponse  neTiuleiise  fut  loin  de  rassurer  l’As- 
semblée. Elle  résolut  de  prolonger  la  séance  toute 
lü  nuit,  soit  pour  se  pn*senler  ;i  ses  ennemis  dans  .ses 
fonctions  sacrées,  comme  autrefois  le  s«*nat  romain 
aux  Gaulois,  soit  jwur  être,  toujours  à portée  de  ten- 
ter un  dernier  eflorl  aupri'sdu  trOne,  et  de  secourir 
la  capitale. 

Rien  ne  peut  exprimer  l’anxiété  de  sa  situation.  Ses 
membres,  inqiiietssurleursortparceqirù  leursiîreté 
personnelle  était  lié  le  salut  de  la  France;  angoissés 
sur  tes  événements  de  la  capitale,  sur  les  convulsions 
des  provinces,  sur  les  horreurs  de  la  famine  prête  à 
consumer  ce  que  la  guerre  civile  aurait  épargné,  à 
peine  pouvaient-ils  suflire  aux  sentiments  Je  tant  de 
maux.  On  vit  les  députés  de  la  nation  convoqués  par 
le  roi,  en  proie  aux  inquiétudes  et  aux  angoisses  les 
plus  dévorantes  ; des  vieillards  cherchant  une  heure 
de  repos  sur  des  tables  et  des  tapis  ; les  plus  délicats 
couchés  .sur  des  bancs;  tous  voyant  le  glaive  sus- 
pendu sur  eux  et  sur  lapatrie,  tous  craignant  un  len- 
demain plus  affreux  encore. 

(1)  Vojrei  celte  ré|H>cue  du  roi  daoi  le  Moniteur  du  lU  au 
ISJuillet. 

Cette  nouvelle  rdpooae  de  Leu»  XVI  k la  aecoode  d<^ 
putation  de  l’Auemblée  *r  trouve  tevtiiellement  dana  le  ni>* 
Vf  re  du  IS  au  15  juillet. 


Le  15,  OU  reprit  la  .séance  de  bonne  heure,  et  oïl 
s'occupa  d’une  adre.sse  au  roi. 

Une  députation  .sortait  pour  porter  cette  adresse, 
and  elle  fut  arrêtée  par  M.  de  Liancourt,  qui,  ef- 
yé  du  déluge  de  maux  que  des  inini<^tres  tyranni* 
ques  assemblaient  sur  la  tête  du  roi  et  sur  la  nation 
entière,  était  allé  pendant  la  nuit  se  jeter  aux  pieds 
du  monari|ue.  Il  lui  avait  exposé  le  véritable  état  des 
choses,  et  donné  les  instructions  que  lui  suggérait 
sou  zèle,  en  lui  présentant  le  danger  imminent  qu'il 
courait  lui-même  et  toute  la  famille  royale,  s’il  n ar- 
rêtait l’effet  des  mesures  hostiles  que  le  conseil  avait 
fait  prendre.  Ce  dévouement  généreux,  appuyé  de 
l'aiitorité  de  Monsieur,  qui  l’avait  accompagné,  pro- 
duisit tout  l'efTet  qu'oii  devait  en  attendre  sur  le 
«sur  d’un  prince  qui  jusiiu’alors  n'avait  eu  besoin 
que  de  connaître  la  justice  et  la  vérité  pour  les  em- 
brasiier  avec  courage,  et  à qui  nul  sacritice  n'avait 
jamais  coûté,  lorsque  le  bonheur  des  peuples  y était 
intéressé.  M.  île  Liancourt  s’était  aussi  adressé  à 
M.  d'Artois,  et  lui  avait  dit  : Prince,  votre  tête  est 
proscrite,  et  j'ai  lu  rafHche  de  cotte  horrible  pros- 
cription. Ce  qui  l'avait  fait  reculer  d’effhii,  et  décidé 
ù ne  plus  s'opposer  aux  iiiteiitiniis  paternelles  du  roi. 
M.  de  Liancourt  annonça  doue  ù l'Assemblée  la 
rocliaine  arrivée  de  Sa  Majesté,  qui  venait  rendre 
la  nation  le  calme  et  la  paix.  A cette  nouvelle,  les 
traiis|Kjrts  de  la  joie  succrilèrent  à la  plus  profonde 
tristessi*.  Un  membre  de  rAs-semblée  modéra  cepen- 
dant ces  premiers  mouvements,  en  observant  que 
cette  allégresse  formait  un  contraste  choquant  avec 
les  maux  que  le  peuple  avait  déjà  soufferts.  • Qu'un 
morne  respect,  dil-il,  soit  le  premier  accueil  fait  an 
monarque  dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois.  • 

Assemblée,  émue  par  ces  paroles,  retombait  dans 
la  sombre  consternation  dans  laquelle  elle  était  plon- 
gée depuis  trois  jours,  lorsque  le  roi  parut  duos  la 
salle , sans  gardes , sans  pompe,  presque  sans  autre 
cortège  que  celui  de  ses  frères.  Il  s’arrête  ù quelques 
pas  de  la  |H>rte<  ayant  devant  lui  toute  l'Assembii^. 
Là,  debout  et  découvert,  il  parla  avec  un  ton  de  di- 
gnité qui  fut  accompagné  de  démonstrations  d'at- 
tendrissement (I). 

Son  discours  fut  trois  fois  interrompu  par  les  plus 
bruvantes  acclamations.  Le  président  derAssemolée 
y répondit  avec  dignité  : il  remercia  le  roi  des  pa- 
roles de  paix  qu'il  venait  d’apporter  aux  représen- 
tuiLsde  la  nation,  et  de  l’ordre  qu'il  avait  donné  aux 
troupes  de  se  retirer.  Il  finit  par  lui  déclarer  que  le 
renviii  des  ministres  chers  à la  nation  était  la  pre- 
mière cause  des  troubles,  et  par  lui  renouveler,  au 
nom  de  l’Assemblée,  la  demande  d'une  communica- 
tion toujours  libi'p,  toujours  immédiate  avec  sa  per- 
sonne.— ■ I.a  communication  entre  l'Assemblee  et 
moi,  li'pondil  Sa  Majesit',  sera  toujours  libre,  je  ne 
refuserai  jamais  de  vous  entendre.  • 

Lerois<»rtit,  et  l’Assemblée  entière, sanss'êlre con- 
certée, mais  pénétrée  des  mêmes  sentiments  pour  le 
monarque,  se  précipite  sur  scs  pas;  et  les  députés  des 
trois  ordres  SC  tenant  par  la  main,  comme  pour  l’en- 
chaîner dans  des  liens  d'amour  et  de  concorde,  l'ac- 
com|»agnent  jusqu'au  château,  aux  acclamations 
d'une  multitude  immense  quise  prc-ssaitautourd'eux, 
montait  jusque  sur  les  statues  avec  lesquelles  elle 
birmait  des  groupes  nombreux,  ou  se  tenait  sus]>en- 
due  aux  grillé  pour  cnntemplerde  plus  prèsee  spec- 
tacle intéressant.  L'air  retentissait  (le  vive  le  roi!  de 
bénédictions,  de  vœux  ]K>ur  sa  prospérité  ; c'était  le 
délire  de  la  joie. 

Au  inilieii  du  chemin,  une  femme  se  Diit  Jour  i tra- 
vers dosdépiité.s,  dérange  assez  brusquementM.d'Ar- 
(1)  L«(lUcour«  qne  te  roi  proiMOQidâBi  e«ll«  eircMitAnea 
«•t  tout  rntîrr  dai»  le  Hotiiteur  da  i#  juillet. 


toîs  qui  marchail  devant  îe  roi,  else  jetant  aux  jiîiNis 
de  Sa  thjt'&lé  : «Ah!  Sire,  s’écria-t-elle,  ah  ! mon 
roi  ! ce  que  vous  venez  de  faire  est-Mtiien  sincère?  ne 
sera-ce  pas  comme  il  y a quinze  jours?  • — « Oui, 
lui  répond  le  prince,  oui,  ma  bonne,  cela  durera  tou- 
jours ; jamais,  jamais,  je  ne  changerai  d’avis....  jus- 
qu’à mon  dernier  soiipir.  • 

On  arrive  au  ch'iteau  : un  tableau  également  at- 
teiidi  Issanl  vient  lixer  bois  les  reganls.  La  reine,  pla- 
cée sur  le  balcon  qui  forme  le  fond  de  la  façaile  sur 
la  Cour  de  marbre,  tenait  le  prince  royal  dans  ses 
bras,  le  pressait  contre  son  sein,  et  pr<'Si*nlail  au 
peuple  cet  enfant,  alors  l'espoir  d’une  grande  nation. 

Le  roi  s’empressa  d’entrer  ilans  sa  eliapidle,  et  «le 
rendre  à Dieu  de  solennelles  actions  de  grücrs,  de  lui 
avoir  conserver  rainonr  de  son  peuple  au  milieu  des 
terreurs  et  des  calamités.  Le  temple  retentit  de  nou- 
veaux cris  de  joie,  et  le  peuple  mêle  aux  chants  reli- 
gieux 1rs  accents  de  sa  reconnnissîMice  pour  ce  mor- 
tel bienfaisanl,  qui  se  montrait  l’image  touchante 
de  la  Divinité,  consolatrice  des  inallieiireux. 

La  capitale  était  toujours  très  agitée;  1rs  disposi- 
tions pacdiques  de  la  cour  y étaient  îgtn*rées,et  1rs 
tètes  sanglantes  et  livides  que  Ton  prcinenail  enc<ire 
dans  les  rues  le  mercredi  malin  eidretcnaienl  la  fu- 
reur du  peuple,  tn  citoyen  seiiMblc,  ému  de  cet  hor- 
rible spectacle,  osa  faire  entendre  au  milieu  du  tu- 
multe la  voix  de  l’humanité,  et  les  eaux  de  la  Seine 
emportèrent  au  loin  cesafTreux  troiduû  s. 

Les  électeurs,  assemblés  à rii-  lel-de-ville,  Ira- 
Taillaient  sans  rebkhe  et  sans  intemintion  à a-^surer 
la  cause  de  la  lilierlé,  devenue  celle  (le  la  patrie.  Ils 
crurenl  ne  pouvoir  mieux  la  servir  qu’en  mettant  à 
la  tète  des  braves  cohortes  armé*  s pour  celte  noble 
conquête  celui  qui  avait  si  vaillamment  combattu 
pour  elle  aux  champs  de  rAinéri<|ue,  et  qu’en  ron- 
ihmt  les  rênes  de  i’admiiiistiation  génér.'iie  de  Paris 
an  citoyen  vertueux  et  éclairé  qui  avait  déployé  une 
irudencp  si  courageuse  à la  tète  de  l’Assemblée  na- 
iunale,  el  si  glorieusement  lriomph«*  des  eflorls  c(mi- 
binésüu  despolisme  et  de  raristocratle.  Le  titre  de 
prév(At  des  marchands,  désormais  odieux,  et  ne  con- 
venant pins  «m  nouvel  ordre  de  elioses  qui  commen- 
çait ù s'établir,  fut  supprimé.  M.  bailiy  fut  nommé 
tiialre  de  Paris,  et  M.  (le  Lafayettc  cuuiiiiandanl-gi^ 
uéral  de  la  garde  nationale. 

Les  troupes  campées  nu  Tbamp-de-Mars  s’étaient 
retirées  pendant  la  unit,  laissant  leurs  tentes  et  la 
pltis  grande  partie  de  leurs  bagages,  el  qiialre-viiigt- 
qualre  députés  de  l'Assenildée  nationale  s'avaiieaietit 
vers  Paris,  au  milieu  d'un  peuple  immense  qui  bor- 
dait en  haie  le  chemin  de  Versailles,  elbuir  priHliguait 
les  réüiiiations,  lesreinercicineiibettes  plus  tendres 
hommages. 

Un  antre  speclacle  les  attenda  t dans  la  capitale. 
Tousses  eilovens  transformi^s  en  soldats;  plus  de 
cent  miile  hommes  arnit^  d('  faux,  de  ph]ms,  de 
hadu's,  de  croissans,  et  de  mille  autres  inslniments 
des  arts  devenus  toul-à-coiip  d«s  instruments  de 
mort;  les  cris  de  l’nlb'gresse  et  les  accents  de  la  re- 
Coniiai.ssaiice  an  milieu  de  l'appareil  enraxant  des 
guerres  civiles  ; des  guerriers  tout  di'gonlnnt  eiicon^ 
du  sang  des  oppiesseiirs  de  in  cité.  priHliguant  aux 
défenseurs  de  la  lib(‘rlé  les  démonstintions  les  pins 
vives  el  les  plus  alTectneu-^es  ; toutes  les  feu  1res  des 
étages  même  les  plus  eîevi's,  bonbrsde  vieillards, de 
femmes  et  d’cnlaiits,  qui  des  mains,  qui  des  yeux  et 
de  la  voix,  applaudissaient  aux  pères  de  la  patrie; 
un  million  (ie  bouches  faisant  retentir  les  airs  des 
cris  de  vireler'ii!  cive  lu  nalio»!  la  France  tout 
entière  pamissanl  rasNcmbli'C  pour  a.ssi'bT  à C(  tic 
fêle  que  le  plus  beau  cul  vemul  embellir;  l’iviesv’ 
de  raiiionr,  de  la  joie,  les  épanchements  de  ramilié, 
de  la  IVateriiité  animant  toutes  les  pliysiouomies,  et 


se  reproduisant  sons  milles  formes  üifférenlcs  parmi 
le  lumulle  d»*s  armes,  le  bruit  des  tambours  el  les 
préparatifs  des  combats;  voilà  le  tableau  que  Paris 
oflril  aux  d('pülés. 

ils  d'  .sceiidirenl  h la  barrière  de  la  Conférence,  e| 
se  rendirent  à pied  à rhôtel-de-ville,  au  milieu  dt  s 
iNÛiedietions.  des  idoges  et  des  caresses  mèine  de  la 
muit’tiide  (pli  les  appelait  les  sauveurs,  b s lÜM'ra- 
teursde  la  France,  li^s  inarlyrs  de  la  pairie  el  de  la 
liberh^  Lu  grand  nombre  des  habitants  les  plus  dis- 
tingués les  y attendait.  On  déeerna  des  couronue# 
rivMpiesà  MM.  Raillv,  l’arehevèque  de  l’arisel  M.  d( 
La  Koc'liefoiu'aiild.  On  ne  pouvait  se  lasser  d'appiiiu-' 
dir  M.  de  Lafayetle  el  l’abbi*  Sieyis,  on  les  einlu\e» 
sait  en  versaiildes  lariiK’S  d'admiratir^n  el  de  joie,  or 
[U'é'-entait  d<  s palmes,  noble  fruil  de  leur  éloqiieiiee, 
a M\l.  de  CieriiMUil-Toiinerre  et  de  Lally-Tulemlal 

Apri'S  ces  diunon.strations  touchantes  du  [>alrio* 
Usine  des  Parisiens,  M.  de  Lafayetle  prit  la  parole  : 

« Messieurs,  voici  enlin  le  moment  ie  plus  désiré 
par  PAs-seinblk  nationale.  Le  roi  était  trompé,  el  il 
ne  iW  plus;  il  est  venu  aujourd’hui  au  milieu  de 
nous  sans  cet  appareil  impos.'int  dont  (es  princes 
s’imvironiient,  et  qui  est  si  inutile  aux  bous  rois.  U 
lions  a dit  qu’il  avait  donné  ordre  aux  troiipi  s de  se 
retirer.  Outdnms  nos  malheurs,  ou  plutôt  ne  nous 
Iis  rappelons  que  pour  eu  éviter  à Jamais  de  pa- 
reils. • 

Il  lut  ensuite  le  discours  du  roi.  Les  npplaudisso- 
meiiLs  qui  su'  (irenleiileiidre.  de  la  s.ille  furent  bien- 
lot  répétés  p;ir  la  foule  «pii  remplissait  la  Grève,  les 
quais,  le.s  rues  el  l(*s  places  voisines. 

• Mes-iieurs,  reprit  ensuite  M.  de  Lally,  avec  celte 
douce  seusibililé  qui  formait  le  caractère  distinetlfile 
son  éloquence,  ce  sont  vos  concitoyens,  vos  amis, 
vos  frères,  vos  reprèseiilanls,itui  viennent  vous  don- 
ner la  paix.  Dans  les  circonstances  désastreuses  qui 
viimnent  de  s’efi'acer,  nous  n’avons  pas  ce.ssé  (le  par- 
tager vos  douleurs,  mais  nous  avons  aussi  partag«‘ 
Votre  ressentiim  (il  ; il  était  juste.  Si  quelque  clmsi* 
nous  console  au  milieu  de  l'aflliiiion  nubltque,  cV.st 
l'e^pi^raiicc  de  vous  préscrvtT  des  inatlieurs  qui  vou.h 
lueii.iceuf  encore. 

« On  avait  st'duit  votn*  bon  roi  ; on  nvMit  empoi- 
sonné son  ('U'ur  du  venin  de  la  calomnie;  on  lui  avait 
fait  redouter  celte  naliuii  qu’il  a i'huuneuret  le  bon- 
iieiirde  eoiiiiuaiidiT. 

• Nous  sommes  aih'S  lui  dévuih’r  la  ve'rité  : son 

cmiira  gémi;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous, 
il  s’(‘st  lié  à nous  c'est-à-dire  à vous;  il  nous  a di'- 
iiinmlé  des  conseils,  c'e^l-à-dire  les  vôtres.  Nous 
l’avons  porté  (‘Il  triomphe,  et  il  le  iiiéritait.  I)  imiisa 
dit  que  les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  el 
nous  avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  les  voir  s'é- 
loigner. l4*  peuple  n fait  entendre  sa  voix  pour  eom- 
bier  le  roi  «le  bénédictions,  toub’S  les  rues  relenli»- 
s'iieiit  lies  cris  d'allégresse,  il  nous  reste  une  prière 
à \«jiis  ü«ln’ss(*r.  Nous  venons  vous  apporter  la  paix 
de  la  part  du  roi  rtde  i’Asseiiibh'C  naiimiale.  A nus 
êtes  geiK’reux,  vous  êtes  Français  : vous  aimez  vos 
(eniines,  vos  enfants,  la  patrie  ; il  ii’y  a pins  de  mau- 
vais citoyens  parmi  vous;  tout  est  ealme,  iout  est 
paisible.  Nous  avons  admiré  l'ordre  de,  votre  police, 
de  vos  dislriluitinns,  le  plan  do  votre  défense.  Mais 
maintennnt  In  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  je 
liiiis  en  vous  adress:int,  au  muii  de  l’Assiuiddi'C  na- 
tional!', les  paroles  de  eonliaiice  i|ue  te  soiiveriiiii  a 
ilép«»s4Ô's  dans  le  sein  de  l’A.SsSi  iiildéc:  à voue. 

C'e^t  là  notre  vœu  : ü exprime  tout  ce  que  nous 
sentou*:.  • 

M.  de  Clermoiil-Toiiiu’rre  el  M.  de  Liancourt  ne 
s’expriment  jias  avec  moins  de  noblesse  el  de  |icr«ua- 
sion.  ■ Dites  au  roi,  réjurndil  M.  Moreau  de  Sainl- 
Mery  au  nom  di*  la  ville,  qu'il  acquiert  aiijomd'liui 


tftrp  de  p^re  de  ses  sujeî';;  que  ceux  qui  lui  ont 
iiisiurf*  dos  terreurs  l’ont  lroni|»e  ; dites-lui  que  nous 
sommes  prêts  h tomber  à ses  piejîs;  dites-lui  oiiliii 
que  le  premier  roi  du  mond»-  est  celui  qui  a riiou- 
lieiir  de  r^;;ner  sur  les  Français.  ■ 

I.es  soldats  s’approchèrent  après  ces  discours,  et 
rt'iiiirenl  leurs  driipeaux,  ou  si^ne  de  i>aix,  outre  les 
mains  do  MM.  de  Lally  ot  do  Uaucourt.  ï/archovèque 
de  Paris  parla  oiisuile  avec  iino  tendresse  palornello 
des  iiialheiirs  uni  avaient  alîligé  la  capitale,  ot  se 
rendit  à la  catliodrcile,  accomimgnè  des  envoyés  de 
r, Assemblée  nationale,  au  milieu  dos  applaudisse- 
nnmls  d’iiiio  armée  innombrable  de  citoyens,  pour 
chanter  un  TeOeum,  en  actions  do  erdees  du  jour 
do  boiihour  ot  do  paix  qui  venait  de  luire  après  des 
jours  do  malheur  ot  d'alarmes. 

En  sortant  do  l’o^lise  de  Notre-Dame,  le  peuple 
mêla  à ses  cris  de  joie  l’expression  de  deux  nulros 
vieux.  L’un  était  de  voir  un  roi  qn’ii  chéris.sait; 
l'autre  était  le  retour  d'un  ministre  patriote  que  la 
cabale  aristoeratiquo  avait  rendu  victime  do  sa  jidé- 
lité  pour  le  roi,  de  son  zèle  pour  la  cause  publique 
et  de  son  amour  pour  la  nation. 

{La  suite  au  «o  prochain.) 


ASSEMÜLÉK  X.VTIONALE. 

Présidence  de  M.  le  due  de  Liancourt. 

SUITE  DE  L.\  SÈ.\NCF.  DU  LLNDI  27  JLÏU.ET. 

XII.  Le  roi  pourra  néaiioioinn,  quand  II  le  jnf(vra  con- 
venable, donner  l'ordre  d'cmprianiim-r,  eu  raÎMiii  rrmelln’ 
les  |>er»otin«s  arrOti'es  dan»  les  prisons  ordinaires  et  au 
pomoir  de-  (ribiiiiaux  conipéienls,  a>aiil  l'cipiciiion  du 
délai  de  ringl-qiiaire  lieures,  sauf  au  détenu,  si  IVinpri- 
sout  emenl  recomiu  injuste,  à poursuivre  les  ministres 
ou  auties  agents  qui  auraieril  coiiM^illé  IVmprisouiiemeiil, 
ou  qui  auraient  pu  y coulribuer  par  les  ordres  qu’iU  uu- 
raieiii  transmis. 

XIII.  Pour  assurer  dons  le«  mains  du  roi  la  cou'crv.i- 
tlnn  et  riiidépendonre  du  pouTuIr  Méculif,  il  doil  jouir 
des  dUerves  prérogaliws  qui  seront  ci-npr»*»  délaiiiëes. 

XI V.  Le  roi  esl  ie  cbei  de  Ih  nation  ; il  e>l  une  portion 
intégrante  du  corpv  lëgisialil.  Il  a le  pouvoir  exécuiif  »ou- 
vera  n;  il  eM  clnirfé  de  muiulenT  la  sûri'té  du  ruyatime 
au  deliors  id  dans  l'iulcrieui  } de  veilb-r  à sa  dermise;  de 
faire  rrudre  la  iiistire  eu  son  nom  daus  les  Iribimaux;  de 
faire  punir  les  d*’lils;  de  pmctircr  lo>  sicnurs  des  lois  ^ tous 
ct'us  qui  les  réclumnit;  de  proléger  les  dmhsde  tous  les 
cilnyetisel  les  prérogatives  de  la  couronne,  suivant  les  lois 
cl  lu  présente  citnsiitullon. 

XV.  La  personne  du  roi  «si  inviolable  et  sacrée.  F.lle  ne 
peut  être  aciionné'*  dim-leinetit  devant  aucun  tribunal. 

XV|.  Les  ulfenses  cnmtuises  envers  le  roi , la  reine  et 
ria-itter  préumiplil  de  la  courumte,  doivent  élie  plu*  sé- 
v«  renient  punies  par  les  lois,  que  celles  qui  conecment  ses 
«iji'ls. 

XVit,  Le  roi  »sl le dé|imilajrr  de  la  fiiree  publique;  il 
est  le  clief  «.upréme  de  tout*  s les  fme»'S  de  terre  i l dr  mer, 
il  a k.  droit  exclusif  de  lever  des  iroupe<,  de  régk‘r  leur 
maiclie  H k’ur  disripiliie,  d’ordonner  1rs  forlilicstions  né- 
ce^aair«<s  pour  la  sûreté  de»  frontières}  défaire  conslniire 
des  arsenaux,  des  ports  et  bavresj  de  tvervoir  et  d’en- 
Vo>er  des  umhB'.sadeurH,  dccnntracier  des  ulliancts,  de 
faire  la  pais  H la  guerre. 

XVilI.  Leroi  peut  [tasser,  pour  Puvanlage  de  ses  sif 
l'is,  des  lr:i1lé«  de  comme) ce;  mai»  ils  doivent  être  raliiîés 
par  le  corps  lèglsl.ilil,  luiiles  les  fois  que  leur  rxéeuliuii 
iiécos-ile  de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  règlements  ou 
4e  nouvelles  obligations  pour  les  sujets  français. 

XlX«  Le  roi  a le  droit  evclusifde  battre  moiiuaie}  mais 
il  ite  peut  fitiie  aiirun  cliangumenl  4 sa  valeur saus  le  coit- 
SCiiliMiienl  du  corps  legislatif. 

XX.  A lui  M iil  npp.ii lient  le  droit  de  donner  dt  slet- 
Irv  » de  gmee  dans  les  cas  où  les  lois  ptTmeUciil  d'en  ac- 
conlrr. 

XXI,  Il  a l’administration  de  tous  les  biens  de  l.i  cou- 


ronne; nais  II  ne  peut  .aliéner  aucune  partie  de  les  (!»• 
innines,  ni  céder  4 iitte  pubsance  étrangère  aucune 
portion  du  territoire  soumis  4 son  auturlié,  ni  acquérir 
um»  domination  nouvelle,  sans  le  consentement  du  corps 
législatif. 

XXII,  I.eroi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  nécessaire, 
l'eiporlatton  des  armes  cl  dos  munitions  de  guerre. 

XXIIL  Le  roi  p^ul  ordonner  des  proclamations,  pourvu 
qu'elles  soient  cotiforiDes  aux  lots,  qu’elles  en  orduuneut 
l’cxéculioii,  et  qu’dlesnc  rcnferiuent  aucune  disposition 
nouvelle;  niai»  il  ne  |>eut,  sans  le  cunsenlemcnt  du  corps 
législatif,  pruiiimccr  la  surséance  d'aucuiu:  disposition  des 
luis. 

XXIV.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix  de  scs  ni- 
nistres  et  des  membres  de  son  conseil. 

X.W,  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  public;  Il  or- 
donne et  règle  les  dépen«es  conformément  .aux  conditions 
pr«-s<'ri«es  par  les  lois  qui  établi'^ent  les  subsides. 

XWl.  Le  roi  a le  droit  de  convoquer  le  corps  législalif 
dms  rintervalle  des  sessions  ou  des  termes  fixés  pour  les 
ajmiinementa. 

XXVII.  Il  a le  droit  de  n'gler  dans  son  conseil,  avec  le 
eoiieours  des  assemblées  provinciales,  ce  qui  concerne 
radminisiration  du  royaume,  en  se  couf>>rinaol  sut  lois 
géttérales  qui  seront  rendues  sur  ctite  matière. 

XXVUI.  Le  rui  est  la  source  des  lionnenrs  : il  a la  dts- 
poviimii  des  grâces,  d<s  réenmpenst^,  la  nomination  dis 
dignilés  rl  emplois  ecc  ésiasliqiiev,  civils  et  mililaiies. 

XXIX.  L'tndivtMbilité  et  DiérWiié  du  Irûne  sont  Ic! 
plus  sûrs  appuis  de  la  paix  et  de  la  félicité  publique,  c! 
sont  liibérenles  4 la  vérliablc  monarchie.  La  coutonne  est 
héréditiiire  de  branche  en  branche,  par  ordre  de  priirtogè- 
niiure,  et  dans  [i  ligtie  masculine  seulement.  Les  fiinmcs 
iT  leurs  descendants  en  sont  exclus. 

XXX.  Suivant  la  loi,  le  roi  ne  meurt  jamais,  c’esi  à- 
direquf,  parla  irulefonede  la  loi,  toute  raiilorlié  myalo 
est  transmise,  incnn  inenl  apn's  la  mort  du  monarque,  4 
celui  qui  a le  droit  de  lui  succé  1er. 

XXXI.  A l'avenir,  les  rois  de  France  ne  pourronl  rtre 
considérés  comme  majeurs  <iu’4  l'ûge  de  vingi'Un  ans  oc- 
complis. 

XXXII.  Pendant  la  minorité  des  rois,  ou  en  cos  de  dé- 
mence constatée,  l’autorité  royale  sera  exercée  par  un  lé- 
genl. 

XXXIII.  La  régence  son  déférée  d’apti-s  les  mfmt  s r>- 
gles  qui  fixent  la  succession  4 la  ronronne,  c’est-à-dlro 
qu'elle  appartienrira  de  plein  droit  à l'hériiier  présomptif 
du  Irène,  pourvu  qu’il  soit  majeur;  et  dans  lr>  cas  où  il 
serait  mineur,  elle  passera  à celui  qui,  immédiatriiieot 
après,  aurait  le  ptus  de  dioil  4 la  sticceisinn.  Il  exercera  la 
règ-  nec  jusqu’au  b rme  où  elle  devra  expirer,  quand  même 
ic  plus  proche  héritier  serait  devenu  majeur  dans  l'in- 
leivalte. 

XWIV,  Le  régmt  ne  pourra  jamai»  avoir  la  garde  du 
rot  ; clic  sera  donnée  4 ceux  qui  auront  été  indiqué^  par  le 
teslanicul  de  son  prédéci-sseiir.  A défaut  de  cette  imllc:i* 
lion,  la  garde  d'un  roi  mineur  appartiendra  4 la  reim** 
mère;  cellr  d’nn  roi  en  démence  appartiendrait  4 son 
épouse;  et  4 leur  défaut,  les  représeuiatils  de  la  nalhiu 
rbooinviritt  la  per-onno  4 qui  cette  garde  seiah  confiée. 
Le  régent  'erail  clioivi  de  la  m 'me  manière,  dans  le  cas  où 
il  ii’eti'trrtlU  aucun  proche  parent  du  roi  ayant  droit  de 
lui  siireskler. 

XXXV,  Lif  régents  qui  seront  nommés  dans  le  c.is  de 
démence  ne  pourront  faire  aucune  nomin.ition  ou  rnii- 
cession,  ni  donner  aucun  coiisi  nteincnt  qui  ne  imisscnt 
être  révoqués  par  le  roi  revenu  en  étal  de  sanié,  ou  par 
son  succt^'iMir. 

Cé.s  tlilTiTfiits  rapports  sont  vivement  applaudis, 
L'Asséuibtèe  enorduiine  l’impression  et  la  tlislribu- 
lion  aux  luirraux. 

— M.  le  pri-sident  fait  faire  lecture  d’une  lettre 
èrrite  par  M.  de  Moiilmorin,  qui  a envovè  une  lettre 
de  M.  le  due  de  Dorstd,  anibassndeuMi'Aiiffleterre, 
pour  dire  commuiiiqiit-e  à l’Assemblée.  Ces  doux  1<1- 
1res  sont  conçues  en  ces  terun*s  : 

VersiiÜes,  1«  27  juillet  1789. 

• M.  le  président,  M.  r.imba'vsndeur  d’Angleterre 
m'n  prié  inst.inirnent  d’avoir  riiomieurde  vous  coin- 
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iDuniqii^r  la  Irltre  d*joint^.  J’ai  cm  d’autant  moins 
poiiroir  mt*  n^fascr  à ses  instances,  qu’il  me  pr^^vint, 
en  effet,  verbalement  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin,  d’un  complot  contre  le  port  de  Brest.  Ceux 
qui  le  militaient  demandaient  quelques  secours 
pour  l’expililion,  et  un  asile  en  Angleterre  ; M.  i'am- 
nassadeur  ne  me  donna  aucune  indication  relative 
aux  auteurs  de  cc  projet,  et  m'assuraqu’ilslui  tdaienl 
absolument  inconnus.  Les  recherches  que  j’ai  pu 
taire,  d’après  des  données  aussi  incertaines,  ont  etè 
aussi  infructueuses,  comme  elles  devaient  l’ètre,  et 
j'iii  été,  dans  le  temps,  oblip*  de  me  borner  à en^- 
ger  M.  le  comte  de  la  Luzerne  à prescrire  au  com- 
inniidant  de  Brest  les  précautions  les  plus  muilipliées 
et  la  vigilance  la  plus  exacte. 

• J’ai  l'honneur  d’èlre  avec  respect,  etc. 

• Signé  le  comte  de  Motctmobin.  • 
Piri»,  cc  96jaillct  17S9. 

• Monsieur,  il  m’est  revenu  de  plusieurs  côtés 
qu’on  cherchait  à insinuer  que  ma  cour  avait  fomenté 
en  partie  les  troubles  qui  ont  ami;;é  la  capitale  de- 
puis quelque  temps;  (lu’ellc  prolitait  de  ce  moment 
|»our  armer  contre  la  France,  et  que  même  une  flotte 
était  sur  les  côtes  pour  coopérer  hostilement  avec  un 
parti  de  mécontents.  Tout  dénués  de  fondement  que 
sont  ces  bruits,  ils  me  paraissent  avoir  gagné  l’As- 
semblée nationale;  et  le  Tourner  nalionaty  qui  rend 
compte  des  si'ances  des  33  et  3 4 de  ce  mois.lakse  des 
soupçons  qui  me  peinent  d’autant  plus,  (pic  vous  sa- 
ve^,  monsieur,  combien  ma  cour  est  éloignée  de  les 
iiiériler. 

• Votre  excellence  se  rap|>ellera  plusieurs  conver- 
sations que  j’eus  avec  vous  au  cümmencem*-nt  de 
juin  dernier;  le  complot  affreux  qui  avait  été  pro- 
posé relativement  au  port  de  Brest;  rempres'^eniciii 
que  j’ai  eu  à mettre  le  roi  et  ses  ministres  sur  leurs 
gardes;  la  ré|K>nse  de  ma  cour  qui  correspoiiilait  .si 
fort  à mes  sentiments,  et  qui  repoussait  avec  horreur 
la  proposition  ipéon  lui  faisait  ; enlin  les  assurances 
d’atlichemenl  quelle  répétait  au  roi  et  à la  nation. 
Vous  me  files  part  alors.de  la  sensibilité  de  Sa  Ma- 
jesté à celle  occasion. 

> Tomme  ma  cour  a inliniment  h ceeiir  de  conser- 
ver lu  iMHine  harmonie  qui  subsiste  entre  les  deux 
nations,  cl  d'éloigner  tout  soupçon  contraire,  je  vous 
prie,  monsieur,  de  donner  rounaissance  de  cette  let- 
tre, sans  aucun  délai,  à M.  le  président  de  l’Assem- 
blée nationale.  Vous  sentez  combien  il  est  es.senliel 
pour  moi  qu’on  rende  jiislæe  à ma  conduite  et  à celle 
de  m.T  cour,  et  de  chercher  ù détruire  l’eflel  desirisi- 
miatious  insidieuses  qu’on  a clierché  à répandre. 

- Il  importe  iriliniinent  que  l’AsscmbUv  nationale 
ronnaissenies.sentiments, qu'elle  remlejusticeàceux 
(le  ma  nation,  et  ù la  conduite  franclu*  qu'elle  a tou- 
jours eiieenvers  la  France,  depuis  que  j’ai  rhomieur 
d'en  être  l’organe. 

■ J’ai  d'anUuit  plus  à ccrur  ciue  vous  'ne  perdiez 
pas  un  s«*ul  instant  à faire  ees  (lémarches,  que  je  le 
dois  à mon  raraetère  |M'rsonnel,  ù tua  pairie,  et  aux 
Anglais  qui  sont  ici,  afin  de  leur  éviter  toutes  ré- 
flexions ultérieures  à rel  égard. 

« J’ni  rhonneur  d’étre  bien  sincèrement,  etc. 

• Sigué  Durset.  • 

L'Assemblée  (ordonne  que  ces  deux  lettres  seront 
annexées  au  procès-veHial,  rendues  publiques  par 
In  voie  de  l'inijiression,  et  ehat^e  M.  le  président 
d’écrire  à M.  de  Montmorin,  |>our  lui  témoigner  la 
satisfaction  de  rAssembléc. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  .SIARDI  38  JUILLET. 

MM.  les  secrétaires  font  lertiire  des  procès-ver- 
baux des  séances  du  25  et  du  27.  Ensuite  ils  rendent 


compte  des  adresses  envoyées  i l’Asjwinlilé»*  natio- 
nnic  par  les  eitoyeiis,  ofliciers  imiiiicipaux  et  corn* 
inuues,  soit  des'trois  ordres  réunis  des  vilU‘s  (In 
Mont|K'lli(T,  Dôl«%  Boiirbonne-les-Bains,  Mortagiie, 
Lit>ourii(‘,  Granville,  Moiilélimart,  Cusset,  Puy-en- 
\elay,  Rayciix,  Nevers,  Cluilons-sur-Marne,  Luns, 
Dijon,  Limoges,  Montbrisim,  ^érac,  Salins,  Gray, 
Btinrg-en-Bresse,Mmes,  Clamecy,  Saint-Diez,  Cler- 
mont-Ferrand,  PoTithieu,  Laval , Guéret,  Calais , 
^alll  y.  Quimper,  et  de  plusieurs  autres. 

Ces  adressi's  sont  rédigées  dans  le  même  esprit 
que  toutes  celles  déjà  envoyées.  L’Assemblée  té- 
moigne sa  satisfaclioii  par  sesâpptaudisseinruLsréitf^ 
Tes.  F.lle  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  In 
procès-verbal. 

— On  rend  compte  des  délibérations  ou  am'tés  dn 
la  nobles.s4*  des  divers  bailliages,  qui  s’empn^ssent 
de  donner  ù leurs  députés  les  pouvoirs  les  pliLs  éten- 
dus. 

Lu  membre,  nu  nom  du  comité  de  vérification, 
fait  le  rapport  di‘s  pouvoirs  remis  par  un  grand 
nombre  (le  députés  des  divers  ordres  cl  (le  divers 
bailliages.  Sur  l'avis  du  comilé,  l'Assemblée  juge 
valnl)les  les  pouvoirs  de  ces  divers  députés. 

— On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  adres- 
sée à M.  le  duc  de  Liancourt,  président  de  l'Assem- 
blée. 

SoiuoM,  le  tS  juillet  nt9. 

• Monteur  le  duc,  peut-(*tre  êtes  vous  déjà  instruit 
de  révi*nement  affreux  qui  nous  met  au  comble  du 
d(^espoir.  Lu  courrier  arrivé  de  Crespy  à une  heure 
et  demie  nous  annonce  qu'une  troupe  de  brigands 
a coupi*  les  blés  relte  nuit  dans  la  plaine  de  Bélhisv. 
Aelnellement,  six  heures  du  soir,  d arrive  des  rtiiir- 
riers  de  Villers-(!otereLs,  Pierre-Fonds  et  Atlichv. 
où  celte  troii|»e  se  porte  d.ms  ce  moment-ci;  elle. 
fauciie  les  grains  en  plein  midi.  On  dit  ces  brigands 
au  nond>re  de  4,000.  Nous  ii’avons  que  25  hussards 
qui  vieniK'nt  de  partir  pour  aller  à leur  poursuite. 
Le  régiintMit  d'inranlerie  ne  p<nit  que  garaer  la  ville 
et  les  environs;  vous  sentez,  M.  le  duc,  le  besoin 
que  nous  avons  de  cavalerie  et  de  troupes  légères  ; 
nous  comptons  sur  vos  bontés  pour  mettre  sous  les 
yeux  du  roi  et  de  l’AsseinbliV  nationale  la  position 
dans  Inquellc  nous  nous  trouvons,  dont  les  suites 
seront  plus  terribles  que  celle  du  fléau  de  la  grille 
que  nous  avons  éprouvé  l'année  dernière. 

• Nous  sommes,  etc. 

• Signé  Clamcy,  «aire,  Delabat,  etc.,  etc.  • 

M.  le  prilsidenl  annonce  qu’il  .se  pnqHise  de  faire 
à celle  lettre  la  réponsi'  suivante  ; 

• Vous  sentez  ù quel  point  je  suis  pénétré.  Mes- 
sieurs, du  désastre  affreux  dont  vous  me  faites  part; 
je  me  suis  siir-Ie-chariip  porté  chez  M.  le  comte  de 
&iinl-Pri('sl,ehargé  acluellernent  du  dép,irtemeiil  de 
la  guerre,  rt  lui  ai  demandé  les  secours  qu'il  pour- 
rait procurer  à votre  mnllieureiix('anton.  Il  m’a  pro- 
mis (le  m'envoyer  en  conséquence  des  ordres  qui 
seront  contenus  dans  ce  paquet. 

• Je  me  suis  sur-le-ehamp  transp(»rté  à rAs.seui- 
bléc  nationale,  ù laquelle  j'ai  rendu  rompte  de  vos 
malheurs  et  de  mes  démarches  ; elle  vous  a plainLA 
partagé  vos  malheurs,  et  approuvé  ma  conduite. 

■ J'ai  l’honneur  d’étre,  etc. 

• Signé  de  Liancourt.  • 

Celte  réponse  est  approuvée. 

— M.  le  président  renrodiiit  à la  discussion  la  pro- 
position d’une  garde  d nonneiir  offerte  à l’AsseniLlée 
nationale  )>ar  les  habitants  de  Versailles. 

Cet  objet  occupe  très  longtemps  rAssemblée  na- 
tionale. 

Les  uns  ol»ervent  que  la  présence  des  troupes 
avait  effarouehé  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  a 
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f lit  tous  A(*s  efTorts  pour  1rs  cl<M;rm‘r,  m;us  que  la 
bonne  police  demande  qu'elle  ail  di‘s  gardes  libres, 
infiDimentpreTérables  à des  troupes  soudoyées. 

Les  autres  disent  qu'on  n'a  qu'à  se  loticr  de  la 
carde  de  la  prévoie,  qu’il  faut  s’en  tenir  à elle,  ou 
du  moins  les  admettre  l’une  et  Tautn*. 

ün  membre  observe  qu'en  admettant  ca  lte  gar<le 
d*honneiir,  l’Assemblée  nationale  ndève  le  couragi- 
des  citoyens,  et  qu’il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ta 
rarde  de  la  prévôté.  Cette  dernière  réflexion  excite 
les  murmures. 

On  finit  par  admettre  l’iiue  et  l’antre  garde. 

— ün  rend  compte  d'une  lettre  écrite  à l’Assetn- 
blée  par  M.  l’Hennite,  cuni  des  Trois- Valois,  rlalée. 
de  Nancy,  accompagnée  d'un  mémoire  intitulé: 
fCxemple  frappant  des  abus  de» 

OH  mrmotre  du  curé  des  Trois-  y'alois,  présenté  au 
roi  et  à fio»eigneur<  de»  Klats-Genéraux^  pour  de- 
mander justice  des  persécutions  qu’il  a essuyées  ^ 
notamment  par  neuf  ans  d’exil,  dont  quatre  de  pri- 
son, de  la  part  de  son  évéque,  M.  de  Chaumont  de 
la  Galaisiêre , évéque  et  comte  de  Saint-Diez  en 
Lorraine. 

— IMusieurs  autres  mémoires,  lettres  et  pétitions, 
de  divers  particuliers  ou  communes,  sont  lus  cl  en* 
vovrt  à des  comités. 

Plusieurs  membres  observent  que  si  rAssembléc 
s'occupe  de  tous  ces  objets  de  détail,  tout  son  temps 
sera  absorbé  par  la  lecture  seule  de  ces  lettres  et 
mémoires. 

— M.  de  Volney  obtient  la  pande  pour  reprendre 
la  motion  qu’il  avait  déjà  faite  sur  l’établissement 
d'un  comité  des  rapports,  composé  de  trente  person- 
nes chargées  de  remire  cornpteà  l’Assemblée  de  tous 
les  objets  d'administration  et  de  police. 

M.  DE  Volney  : L'objet  de  la  motion  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  mettre  hier  sons  les  yeux  étant 
d’économiser  votre  temps,  je  me  bornerai  à la  dis- 
cussion très  rapide  qu'elle  exige. 

11  n’y  n personne  de  nous  qui  ne  sente  nue  si,  sur 
les  moindres  objets  il  faut  toujours  délibérer  en 
masse  de  douze  cents  personnes,  jamais  nous  ne  rem- 
plirons le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en 
nous  rendant  ici. 

Ma  motion  me  parait  donc  indispensable  pour  re- 
tnéiier  à cet  abus.  Je  ne  suis  ici  que  le  porteur  d'im 
vœu  gtîiéral  ; rutililc  en  est  évidente.  Vous  en  avez 
Vous-mêmes  ri'connu,  messieurs,  la  nécessité,  en 
formant  differents  comités,  et  surtout  le  comité  de 
vérilication  ; permettez-moi  de  vous  le  proposer  I 
pour  exemple  Vous  avez  remarqué  que,  s il  lüllail  j 
vous  entretenir  tous  de  chaque  rapport,  la  vérilica-  | 
lion  des  pouvoirs  serait  interminabV,  et,  pour  abré-  : 
ger,  vous  avez  nommé  un  comité  chargé  de  vous  en 
(aire  le  rapport.  Je  sais  bien  que  plusieurs  personnes 
ont  souUmulc  contraire  ; mais  soutenir  un  pareil  i>a- 
radoxe,  c’est  dire  qu’une  table  des  matières  est  plus 
longue  que  le  livre. 

En  établissant  le  comité  que  je  vous  propose,  vous 
serez  maitres  de  vous  faire  donner  des  détails  néces- 
saires à votre  religion  ; si  la  matière  n'est  que  lé- 
gère, alors  vous  renverrez  an  comité.  Je  suppi^  une 
lettre  écrite  à M.  le  président,  il  vous  en  fait  part;  si 
elle  annonce  de  grands  inU'réts,  vous  vous  en  consti- 
tuerez juges;  si  elle  lie  présente  qu'un  objet  pt-ii  di- 
gne de  vos  moments,  vous  la  renverrez  au  comité. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose, vous  seriez  toujours  exposés  à la  multitiine  de 
lettres,  de  reqiiétesct  d’avis  qui  nous  enlèveront  Ions 
aos  moments. 

Qu’importe  les  communications  qui  existent  entre 
Tnanon  et  le  château  de  Versailles?  qu’importe  tons 
les  complots  qui  existent  contre  nous?  s'ils  sont 
réels,  il  y .iura  toujours  assez  de  bons  citoyens 


pour  nous  en  faire  part;  s'ils  ne  sont  qu'enfantés  pal 
la  peur,  faut-il  qu'ils  deviennent  notre  seule  occu- 
pation? 

Placés  sur  le  haut  de  la  ])yramide  des  intérêts,  ce 
n'est  pas  à nous  d’examiner  les  pierres  et  les  angles 
qui  la  com|K)$ent;  le  bien  général,  la  constitultoii, 
voilà  notre  travail  ; hâtons-nous  de  le  consomiiiri; 

Lenombrede  trente  personnes  convientà  plu'iieii;! 
membres;  il  convient  aussi  à couse  des  bureaux  ou 
des  généralités. 

Je  vais  relire  ma  motion. 

■ L’Assemblée  nationale,  attendu  les  dislr.ictions 
et  les  rt'tards  qu’apportent  aux  travaux  de  l’Assem- 
blée et  à l'œuvre  important  de  la  constitution  les  af- 
fairesde  détail,  qui  se  multiplient  de  jour  en  jour,  ar- 
rête qu'il  sera  fixé  un  comité  pour  y être  nuivoyé 
tous  les  cas  de  police  et  d'administration,  et  qu’il  en 
sera  fait  ensuiU*  rapport  à l'Assemblée,  s’il  y a lieu.  • 

ün  membre  propose,  par  amendement,  que  lero(H 
port  se  fasse  à toutes  les  séances,  à une  heure  fixe. 

Un  autre,  que  l'on  lixe  un  jour  seulement  dans  la 
seiiiaine  pour  ce  rapport. 

Plusieurs  appuient  le  second  amendement  et  re- 
jettent le  premier.  Chaqiie  député  arrive,  distml-ils, 
dans  la  salle,  avec  des  idées  neuves,  etcc  rapport  les 
ferait  perdre. 

D'autres,  mais  en  petit  nombre,  combattent  la  mo- 
tion. Toute  affaire  d'administration  et  de  |mlice  est 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  c’est  usurper  ce  se- 
cond pouvoir  que  d'ériger  un  tribunal  (pii  en  dé- 
cidera. 

Un  autre  propose,  pour  éviter  celincîonvénieiit,  de 
changer  les  mots  police  et  administration,  et  de 
mrltre  011  place  araire  qui  ne  concernerait  pas /a 
constitution.  En  anoptantccs  mots,  dit-il,  on  ralTer- 
mit  le  pouvoir  exécutif.  Et  dans  quel  moimmt  sa 
force  et  son  activité  onl-ellrs  été  plus  mSzessaires? 
Les  provinces  se  soulèvent;  lepciiple  refuse  de  jwiycr 
les  impôts;  toute  la  France  gémit  dans  ranarciiio. 

M.  Herinaiid  nUa((ne  l'étaiilissemi'iit  de  ce  comité. 
Il  dit  que  ce  si'rait  donner  de  la  consistance  à de  pe- 
tits objets  de  détail,  qui  ne  méritent  pas  d'occuper 
l’Assemblée. 

M.  Bouche,  en  adopkiut  cet  établissement,  propose, 
par  amendeiiKmt,  que  le  comité  soit  autorisi' à ren- 
voyer aux  minislres  la  ennnaissanee  desoliicls  qu'il 
jugerait  être  du  ressort  du  pouvoir  excculif. 

M.  Eminery  combat  ramendementdcM.  Bouche. 
II  dit  qu’il  ne  faut  pas  laisser  au  comité  la  fücult<‘  de 
déterminer  les  c.ns  du  renvoi  au  niinistre,  des  de- 
mandes et  indilions  à l'Assemblée  ; que  ce  serait  ac- 
corder au  comité  une  influence  qui  pourrait  devenir 
dangereuse,  dont  il  serait  facile  d’abuser  ; que  ses 
seules  fonctions  devaient  se  borner  à examiner,  à 
rendre  comiite,  et  que  le  droit  de  décider  devait  .qi- 
pnrtenir  ù rAssemhlée  seule.  Il  a propose  ensuite 
quelques  changemeiiLs  dans  les  termes  de  la  motion. 

M.  de  Custine  vputqne  rAs.seml)liV8’occupedircc* 
tementde  tous  lesolijelsdedébil.  En  coiis<'i]uence, 
il  propose  qu’il  soit  tenu  des  séances  de  relevée,  qui 
seraient  destinées  à cet  objet. 

M.  Guillanine  regarde  comme  très  inutile  l’éta- 
blissement de  ce  comité.  Renvoyons,  dit-il,  un  certain 
nombre  d’adresses  à chaque  bureau,  et  chacun  eu 
fera  le  rapport  à son  tour. 

M.  Dupont  de  Nemours  s'opfiose  à la  motion  par 
des  vues  et  des  considérations  géiitTaU-s.  Les  législa* 
tours,  dit-il,  ne  doivent  s'üccii(ier  que  de  faire  des 
lois,  et  ils  doivent  s'interdire  la  connaissance  des  nf« 
faircs  auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  (lourvoir  par  des 
lois  générab's. 

L'on  rappelle  aussi  la  motion  de  M.  le  marquis  de 
Sillery,  qui  tend  à une  proclamation  géiiénifc  dans 
tout  le  royaume,  proclamation  dans  laquelle  Tas- 
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çrmhlec  (Ii^clarprait  sou  iucoujpôtf'iice  pourdeiudor 
sur  les  aiïairps  d'admmislr.itiuu  ride  police  ; qu'file 
inviterait  aussi  toiilrs  los  provinces  à envoyer  au 
pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  eu  dépend. 

M.  Dupont  insiste  pour  cette  motion.  rAssembléc 
ne  devant  pas.  selon  lui,  se  charjier  d’affaires  sur  les- 
quelles elle  ne  pourrait  statuer  par  aucune  loi. 

La  dis('usst(>u  était  déjà  épuisée,  toutes  les  idées 
étaient  communiquées,  connues,  répétées;  M.  de 
Vüliiey  demande  à relire  sa  motion,  pour  faire  prt  à 
rAssiMoblée  du  cliangenieut  qu’il  y a apporté  d après 
le  vœu  général  : 

• Etaldir  un  cmnilé  des  rapports,  annuel  seront 

renvoyés  tous  les  mémoires,  plaintes  et  auresscs 

jiourrii  faire  le  rapport  à rAssemblée,  s’il  y a lieu.  • 
L'on  va  aux  voit  Hir  la  motion,  sam  fixer  le  numbre  des 
nieiubiC>  du  I omiitf.  Elle  paS'^  à I.1  gruiirie  m.ijoriié. 

EriMiile  011  ta  a ut  voit  sur  le  nombre,  et  «'Ur  la  question 
de  '■Hvoir  si  ce  comité  sera  compose  par  bureaux  ou 
iiér.dités 

Quant  au  nombre,  tnul  le  tnond**  paraît  d'accord  pour 
Irrnt»'  personors;  H n’y  a de  débats  que  pour  s.noirsi 
oQ  pr<  ndra  les  membres  dans  ks  bureaux  ou  dans  les  gé- 
néralités. 

Oiu  qui  propospiu  iVIertIon  par  généra'ités  di«ent  que 
l<*s  inalbeuis  arrivés  dans  les  provinces  néce-sitent  des  dé- 
lads  loruiixqne  les  |H.-rsouiU's  seules  de  la  province  pour- 
rai«‘iit  dximrr. 

Nooobsiaut  CCS  rétleiions,  l'opinion  par  bureaux  reni- 
polie, 

r.iifm  l'on  examine  la  dernière  question.  Dans  quel  temps 
le  bureau  f<  ra-t-il  son  rapport  ? le  fe>a-l-ll  une  fois  par  se- 
miiiiie?  le  f ro  t-il  imis  les  jours  avant  Icsséaucts? 

Il  est  déridé  qu'il  s«’  fera  dan^  des  as.seii,blé  s extraor- 
dinaires, tenues  le  soir  apr's  les  bureaux  it  1. 

[il.  Duport,  qui  ava  I deniandé  b parole  depuis  plusieurs 
joins,  rublieul  aujourd'hui. 

M.  Di  port  : Messieurs,  ic  imrlngc  avec  !»*s  attires 
meinl>r«5  de  l’Assemblée  le  désir  qu’ils  mnnifestent 
de  s’occuper  promptement  de  la  cniistitutioii,  et  je  i 
présenlerai  Itienldl  mes  idées  sur  ce  point.  Mais  les 
iiotiveiles  qui  nous  viennent  chaque  jour  des  pro- 
viuce.s,  nous  pressent  de  dé  libérer.  Les  événements 
désastreux  du  Soissontiais  et  le  compb>l  de  Prest 
rendraient  notre  silence  coupable.  Les  destins  de  la 
France  nous  sont  ooniiés  : elle  attend  de  uuns.son 
salut  ; nous  lui  devons  compte  tics  moveiis  que  nous 

emploierons Ou  trame  tles  complots  contre  la 

chose  publique,  nous  ne  devons  pas  en  douter.  Il  ne 
tloil  pas  être  question  de  renvoi  devant  k*s  Iriliunanx  : 
vous  me  disprnsiTfx  d’entrer  dans  aucune  discus- 
.sion  ; il  faut  acquérir  d'alTreuses  et  d'indispensables 
connaissances.  C’est  IA  ce  qui  doit  nous  occuper. 

Nous  apprendrons  des  vérités  terribles,  mais  mdis- 
pensiiblcs.  Voits  me  dispenserez  ici  de  toute  discus- 
sion : inetlms  la  plus  grande  activité;  que  l'œil  de 
notre  surveillance  soit  ouvert  de  tous  cdtés. 

Je  me  résume,  cl  je  propose  l'arrété  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  tousles  maux 
qui  nous  environnent,  a arrêté  et  arrête  qu’il  sera 
établi  une  commission  de  quatre  personnes,  qui  fie- 
ront chargées  spéei.ileineiit  d'entendre  le  rapn*irt  et 
les  indices  sur  l'afTairede  Brest  et  autres  semblables.* 

{<)  Cfit  «insi  qu'a  été  établi,  obvrrve  d*n«  «on  journal 
ftt.  Rahaiid,  un  nouveau  cnniité  qui,  inr  von  cUh'inMrntent, 
prouve  le  droit  iarenlevlaldc  qii'otit  lea  Elal^-GvrMrrviu  en 
France  de  prendre  part  aux  AfTairev  de  l'administration  Cea 
eienqilet  des  droits  nationsiix  se  trouvent  principalement 
dans  U's  asveiublrrs  sous  Cliarb  mvgne;  ils  se  trouveront  auwi 
dans  les  états  irnussoui  l.ouis  XVI.  Il  est  di^ne  par  ses  ver- 
tus (1  rira  place  à cèté  du  conquérant  du  Nord,  et  dans  lot 
inlcrvallt-i  on  trouve  les  nam  nut  de  ceUt-  cluine  qui  semble  ' 
pincer  *0111  Ica  yciii  de  la  postérité  (Jeux  princes  qui.  par  des 
vertus  b<  Hi<)uetisrs  ou  par  des  seiilimenu  d'huniauité,  ont  ' 
étûct  serout  IcircslMiratvuTsde  tamooarcliie  fran^aUe.  A.  M. 


La  motion  de  M.  Dupi>rle.stlri‘s«i>plaudie. 

Plusieurs  membres  trouvent  btui  que  des  objetl 
aussi  intéressants  ne  soient conlies  qu'à  un  petiluom- 
bre  de  [versounes. 

D'aiilTes,  tout  en  rendant  justice  ù tous  les  linno* 
râbles  membres,  insinuent  qu’d  .serait  dangereux  de 
ctmlier  des  clioses  si  e.*si‘nlielles  à quatre  perst)nnes 
seulement,  et  coiiehienl  pour  que  celte  commisMOD 
soit  cotnposéede  tiouze  nienibres. 

L'ii  nuire  ne  veut  point  de  commission,  mais  119 
tribunal  provisoire. 

M.  RvwsF.ti.,  dépulé  de  rrdinar.*  Mes  efforts  p/njr 
réloigiieiueiil  des  troupes,  l’al.n  ine  et  l’eflroi  qu’elles 
nous  inspiraient,  vous  faisaient  croire  que  In  nation 
était  eu  danger,  nue  vous  aviez  tout  à craindre  dans 
le  temple  même  de  la  liberté:  que  des  mains  forre- 

nées je  me  tais;  mais  hélas!  cmvez-voiis  être 

dans  une  position  moins  critique  aujourd'hui?  et 
moi  je  dis  et  Je  soutiens  que  nos  malheurs  ont  aug- 
menté. Que  d'indices,  que  de  preuves  de  ee  que  j’a- 
vance I le  port  de  Brest  menacé,  nos  moissons perdties, 
les  brigands  répandus  sur  la  surfHee  de  la  France? 
Qui  les  a appelés?  Je  ne  veux  faire  aucune  applica- 
tion ; mais  il  existe  un  principal  moteur.  Vous  l’avet 
nommé  alors,  et  votre  prudence  vous  a fuit  deviner 
ses  associés. 

Ces  papiers  saisis  sur  M.  de  Castelnau  me  nip|M*l- 
leul  qu'il  en  existait  d'autres.  Le  14,  la  faveur  et 
l’horreur  s’emparèrent  de  vos  ânies,  et  voiis  files 
alors  la  proclamation  que  l'inslructi-in  du  crime  de 
lèse-uulion  appartiemlrait  à ses  représentants. 

Pourquoi  dune  aujourd'hui  celte  facilité  à laisser 
échapper  des  papiers  qui  peuvent  vous  conduire  a 
l'indice  des  trames  horrihles  dont  nous  avons  pensé 
être  les  victimes?  On  doit  déposer  ces  papiers, 
pour  eu  tirer  au  besoin  les  éelaireissemeiits  mV'es- 
saires;  on  doit  en  dresser  proot*s-verbal,  et  cVst  à 
des  commissaires  choisis  parmi  vous,  à <]iii  vous  de* 
vez  coulier  ee  dép’-L 

Eu  agissant  ainsi,  vous  aplanissez  les  diflieulléi, 
vous  irez  plus  vile  à la  connaissance  des  faits. 

Nos  ennemis  savent  nue  nous  sommes  eu  ganlc 
contre  eux,  [lour  faire  écneoir  leurs  ténébreuses  me- 
nées. 

Quand  le  peuple  saura  que  nous  lui  avons  procuré 
toute  la  somme  de  bonheur  qu'il  était  en  notre  pou- 
voir, que  nous  avons  poursuivi  ses  ennemis;  luéine 
quand  nos  Inivaux  ne  seraient  pas  couronnés  de  suc- 
cès, il  nous  bénira. 

Eu  vain  prélexlerail-on  ici  l'inviolabilité  des  let- 
tres. Eb  ! de  qui  sonl-illesces  lettres?  de  ces  hommes 
dénoncés  par  la  voix  piildique. 

Celteinviolabiiité  peut  elle  entrer  en  compensation 
avec  le  salut  de  la  patrie  ! 

Quoi  donc  ! le  secret  fies  lettres  des  |>ersoiiiies  .sns- 
pet  les  est-il  plus  sacré  que  le  salut  comimm  ? Je  dis 
suspectes:  tout  i>eiiple,  eu  eliet,  chez  qui  In  patrie 
ii'esl  pas  un  mol  vifle,  reganl»‘  comme  ti  ailrcs  les  ci- 
loyeiis  qui  abandonnent  la  i>atrie. 
j On  nous  observe  que  les  précautions  sont  inutiles, 
et  fjue.  le  iumverain  pourrait  s'e»  alarmer;  que  la 
paix  est  faite.  Comme  si  jamais  on  vM  été  eu  guerre 
avec  le  souverain  ! Analbèiue  éternel  contre  rhoinme 
qui  en  aurait  pu  même  concevoir  l'idée!  La  nation, 
le  roi  ne  font  qu’un  : c'est  le  roi  qui  l'a  dit  : il  l’n  dit 
ru  épenchanl  son  cœur  dans  voin'  sein . il  l’a  dit 
loi'sf|u'il  vous  demanda  de  lui  aider  à sauver  l'Etnt  : 
combattons  .ses eimemis et  les  nôtres;  assurons-nniis, 
lnterce[doiis  leur  correspoml.ime,  et  portons  partout 
des  yeux  si  nériélrantsel.si  actifs,  que  nous  nhiiiisions 
les  restes  de  U cabale  à re.ster  dans  une  inaction 
craintive. 

{La  iuile  au  numéro  procAoïn.j 


r«Hl.  T|p.  Hfcri  rl«a, 


(iwMCièr*,  *. 


D'APAÈS  TOUZÉ. 


Dki;'  J j bv  C'oo'^Ic 


Vivt  la  danse  et  te  pas  de  trois  (29  juillet  n89)! 
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Du  20  JciiLET  1789. 


rUANCK. 

Dt  Parit.  — Suite  des  évènements  qui  ont  suiti  la 
prise  de  la  BaslHle. 

Ils  i>arlircnl  avec  le  in^me  eortope  et  le  mî^me 
roncerl  de  louanges  et  de  Im-iu  dictions,  remportant 
de  leur  voyage  la  douce  satisfaction  de  pouvoir  an- 
noncer à rAsseiiibl^e  nationale  et  au  roi , qu'ils 
avaient  trouvé  à Paris  des  légions  de  guerriers  péné- 
tivs  de  respect  et  de  tendresse  pour  le  monarque,  de  ' 
reconnaissance  et  de  dévouement  pour  les  représen- 
tants de  la  nation,  pleins  de  soumission  pour  leurs 
décrets,  et  bien  convaincus  que  les  lois  sont  la  sauve» 
garde  de  la  liberté. 

Aux  transports  de  joie  du  peuj»le  de  Paris  succédè- 
rent bicntdt  de  nouvelles  inqiiiemdes.  On  était  plein 
de  conüance  dans  la  parole  du  roi  et  dans  le  patrio- 
tisme de  l'Assemblée  nationale.  Mais  les  ministres 
conspirateurs  étaient  toujours  à la  tète  des  affaires, 
et  on  redoutait  leur  perfidie;  les  troupes  n’avaient 
pas  encore  évacué  les  environs  de  Paris  ; il  b‘ur  fal- 
lait, disait-on,  quelques  jours  pour  se  rcMser  de 
leurs  fatigues,  pour  se  remettre  en  marclie  avec 
ordre  et  remporter  leur  l>agjige« 

Deux  nouveaux  régiments  étaient  arrivés  le  malin 
même  à $aint-Denis;  un  convoi  de  farine  y avait  été 
arrêté  par  les  ordres  d'un  homme  très  connu,  et 
le  conducteur  lui-méme  était  venu  en  faire  sa  décla- 
ration. 

Le  bruit  se  répand  que  toutes  ces  démarches  paci- 
fiques ne  sont  qu’un  nouveau  piège  des  conjures; 
que  le  roi  est  trompt*  le  premier;  que  celte  nuit  méuie 
est  destinée  à riiivasion  de  la  capitale.  On  se  fortilie 
encore  plus  que  la  veille  ; on  barricade  les  ponts  et 
les  principales  rues;  on  place  des  batteries  aux  ave- 
nues les  plus  expos<‘es  ; le  tocsin  rap|>eile  tous  les 
citoyens  sous  les  armes;  une  illumiiialion  plus  géné- 
rale’ct  plus  soignée  que  les  nuits  précéilenles  edaire 
toute  la  ville;  on  multiplie  les  i>atrouilles,  on  re- 
double de  précautions. 

Une  tentative  faite  sur  la  Bastille  vient  encore  irri- 
ter les  soupçons.  Un  sergent  des  ganles,  h la  UHe  de 
deux  compagnies,  s'élait  pn^eiilé  devant  ce  fort, 
présumant  sans  doute  qu’il  allait  sur-le-cbamp  s'eu 
rendre  maître.  Mais  le  brave  oflicior  Ixiurgeois  qui  y 
commandait  Ht  tourner  contre  lui  les  bai'oiiriett«'s. 
Surpris  de  cette  résistance  inattendue,  le  sergent  lit 
volte-face  avec  sa  troupe,  et  chercha  .son  salut  dans 
mie  promnte  retraite.  Un  corps  de  citoyens  se  voua 
dès-lors  à la  garde  de  cette  forteresse,  sous  le  nom  de 
Volontaires  de  la  /les/ tl/e. 

Le  jeudi  soir  on  vint  donner  avis  à l’Hôlel-de- 
^ille  qu’un  détachement  de  dragons  et  de  hussards 
'était  avancé,  par  des  cbemuis  clétournés,  justiu'aiix 
' arrières  de  Bcllevilleel  de  Méiiilmontint,  et  qu'ils 
«vaient  dessein  de  profiter  de  l'obsiHirité  de  la  nuit 
pour  enlever  les  pièces  de  c.;inon  qu'«m  y avait  bra- 
qiié)*8.  Une  |>atrouille  de  soixante  volontaires  marche 
loule  la  nuit  pour  surveiller  et  dtïeiidre  ce  jioste  en 
cas  d'attaque,  llsrentrèreiitic  lendemain  dans  la  ville 
sans  avoir  rencontré  d'ennemis. 

Une  des  principales  sources  de  méfiance  élait  IVx- 
trême  confusion  qui  ne  pouvait  manquer  de  résulter 
d'une  foule  de  moiiveinriits  précipites,  et  d'un  onlrc 
de  choses  auquel  on  était  si  peu  accoutumé.  Il  arri- 
vait sauvent  que  le  motde  l'ordre,  soit  distraction  ou 
malentendu  de  ceux  qui  le  donnaient  ou  le  recevaient, 
«'était  pas  le  même  pour  toutes  les  patrouilles,  ce 
Série*  — Tome  /• 


qui  occasionnait  de.s  actions  asseï  vives  entre  celles 
qui  se  rencontraient  aveedrs  mots  différrnLs. 

Souvent  aussi  de  mauvais  citoyens  se  réunissaient 
en  corps  de  patrouille,  soit  pour  recoiinatlre  s’il  se 
raitpijssibledesurprendrr  la  ville,  soit  pour  exercer 
impunément  leurs  bngiinUages.  On  en  surprenait 
plusieurs  tous  le.sJours,  ou  les  désarmait  aussitôt,  et 
on  les  conduisait  a l'HAtel-de-Vil  le.  Les  bons  citoyens, 
alarmés  d'ime  fermenUtion  qui  allait  occasionner  de 
nouveaux  troiiUles,  sentaient  que  le  seul  moyen  de  la 
calmer  était  d'eu  détruire  le  prétexte  et  la  cause. 

On  envoya  donc  une  nou\ellc  députation  à l'As- 
semblée  nationale,  pour  la  supplier  d'envoyer  quel- 
ques-uns de  ses  membres  à Paris,  pour  en  apaiser  les 
inquiiludcs  en  confirmant  le  renvoi  des  nouveaux 
ministres,  le  rappel  de  M.  Necker,  et  en  promettant 
que  le  roi  se  rendrait  le  lendemain  dans  la  capitale. 

Ces  nouvelles,  généralement  répandues  à Paris, 
étaient  prématurées;  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à se 
réaliser.  En  effet,  l'Assemblée,  reconnaissant  qpe  le 
roi  seul  a le  droit  de  nommer  ses  ministres,  mais  en 
même  temps  convaincue  que  partout  où  une  nation 
libre  existe,  elle  doit  avoir  de  rinfluence.  sur  lex 
agents  iminédials  de  l’autorité,  et  que  cette  influence 
lui  était  nécessairement  inhérente,  et  par  sa  propre 
puissance  et  par  sa  communication  avec  le  roi,  et 
que  la  nécessité  des  eiitionstances  lui  prescrivait  im» 
|)éralivenient  d'en  faire  usage,  avait  décidé  à l’un»- 
iiimité  des  suffrages  de  demander  l'éloignement  des 
ministres  et  le  rappel  de  M.  Necker.  Bientôt  on  ap- 
prit qu'ils  avaient  prévenu  la  demande  de  l’Asseni- 
I>lee,  en  donnant  tuu.s  leur  démission.  Le  roi  voulut 
ce  jour-là  doimrr  aux  représentants  de  ses  peuples 
une  nouvelle  marque  de  confiance  : et  M.  l’archevé- 
(|iie  de  Vienne  apporta  sur  les  dix  heures  du  soir,  à 
TAssemblée,  une  lettre  de  Sa  Majesté  à M.  Necker. 
Pénétrée  d'une  vive  reconnaissance  pour  cette  atten- 
tion du  souverain,  elle  résolut  aussitôt,  et  par  accla- 
muüon,  de  joindre  à la  lettre  du  monarque  des 
témoignages  de  st's  sentiments  et  de  ses  vœux  pour 
le  retour  d'un  ministre  à qui  tous  les  cris  de  l’envie 
ne  sauraient  enlever  le  mérite  de  deux  grand.s  bien- 
faits, le  premier  d'avoir  osé  soutenir  dans  le  conseil 
le  (boit  qu'avaient  les  communes  de  prétendre  à un 
nombn'  de  rt'pri'sentanls  égal  à ceux  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis;  le  second,  d'avoir  convoqué 
avec  des  formes  sages,  quoique  imparfaites,  les  Etats- 
Généraux,  au  milieu  des  clameurs  de  l'aristocratie, 
des  horreurs  de  la  disette  générale  et  des  rigueurs  de 
l'hiver  le  plus  dé.sastreiix  ; elle  lui  écrivit  donc  pour 
l'inviter  à reprendre  le  ministère. 

Le  roi  ayant  fait  part  à l'Assemblée  de  l'intention 
où  il  était  de  se  rendre  le  lendemain  à Paris,  elle  fit 
partir  sur-le-champ  une  députation  pour  lui  porter 
cette  heureuse  nouvelle  et  ramener  le  calme  dans 
son  sein  ; et  comme  si  tous  les  triomphes  eussent  été 
réservés  pour  celte  journée,  les  dissidents  des  deux 
premiers  ordres  avaient  déclan‘  le  malin  qu’ils  s’é- 
taieiittrompés;  qu'ils  en  faisaient  volontiers  l’aveu  a 
la  nation,  et  qii  ils  allaient  remplir  toutes  les  fonc- 
tions de  députes.  Celte  déclaration  fut  suivie  des  plus 
vifs  aputaudissemeiits. 

On  Uit  aussitôt  instruit  à Paris  des  intentions  que 
le  roi  venait  de  maiiifesU'r  a l'Assemblée  nationale  ; 
mais  on  connaissait  les  perfidies  de  la  cour,  et  Toii 
ne  pouvait  croire  à la  sincérité  des  promesses  du  mo- 
narque. Tout  contribuait  aussi  à renforcer  les  soup- 
çons et  les  défiances  auxquels  étaient  livrés  les  Pari- 
siens,  et  plusieurs  nouvelles  découvertes  les  entish 
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tehnifnt  dans  dispositions.  Ils  avai<*iitsuri>risdcms 
des  eliariols  dos  amas  d'armes  eufouios  dans  de  la 
paille,  dos  personunages  déguisés,  de  grands  soi- 
neurs  rûdaiit  par  la  ville  sous  des  haillons;  de  préten* 
lies  iaitièn's  einporlaut  de  Paris  des  vases  remplis 
d’or;  des  dragons,  des  hussards  dévoués  à la  cour, 
sous  des  habits  de  paysans,  prêts  à revêtir  des  uni* 
formes  de  gardes-fran^isos,  tabriquiis  pour  un  coup 
de  main  et  introduits  rurlivemcnt.  Jeudi  matin  ou 
attendait  le  roi  : on  appreiKl  nu'il  ne  vieihlra  poiut, 
et  les  soupçons  augineiiteiit.  Onannonçe  que  ce  sera 
ur  voiiuredi,  et  {lersoniic  ne  vont  le  croire.  Les 
urgeois  daus  les  districts  disaieut  rroideineiit  entre 
eux  :«Si  le  roi  ne  vient  pas  demain,  nous  u'uvons 
qu'un  parti  à prendre:  c'est  do  uuus  formereo  uuatre 
corps  (le  vingt  mille  hutnim^s,  et  de  marcher  urolt  à 
Versailles  : nous  prnidroai  le  roi  et  lui  feronsdonns 
corps  un  rempart  impénétrable  ; nous  chasserons 
cette  tourbe  u aristocratrs,  tous  les  bas  courtisans 
qui  le  trompent  et  s’rnrlciüsseiit  de  nos  dépouilles, 
et  nous  ne  laiiseroos  pas  pierre  sur  pierre  au  château 
de  Versailles.  • Tous  les  postes  sont  fortiüés  avec 
plus  de  soin  encore,  et  tous  les  citoyens  passent  la 
nuit  dans  la  plus  inquiète  surveillance. 

La  nouvelle  députation  de  l'Assemblée  nationale 
D'arrivB  à Paris  qu’à  deux  heures  après  minuit.  Elle 
fut  reçue  avec  les  mêmes  démonstrations  de  teii- 
resse  et  de  respect.  A trois  heures,  les  ordres  furent 
donnés  à tous  les  districts,  et  avant  sept  heures  du 
matin,  plus  de  cent  cinquante  mille,  citoyens  étaient 
sous  les  armes.  Cette  nombreuse  milice  s’étendait 
depuis  Passyjiiiqu'à  rHôtel-de-VllIe,  et  formait  la 
baie  sur  deux  ou  trois  hommes  de  hauteur,  par  le 
chemin  le  plus  long,  c'est-à-dire  par  la  place 
Louis  XV,  la  rue  Saint-Uonoré,  etc. 

L’Assemblée  nationale  avait  nommé  deux  cent  qua- 
rante de  S4'S  membres  pour  accompagner  le  roi,  et 
Iusieursautre3i'yjoignnntvolontairement,le  noni- 
re  des  député  qui  1 environnaient  fut  de  trois  à 
quatre  cents,  toussou.s  le  costume  distinctif  des  trois 
ordres.  S'étint  avancés  jusqu’à  la  place  Louis  XV, 
ofliciers  et  soldats  de  la  milice  bourgeoise  quittent 
leurs  rangs  pouf  sc  mêler  avec  eux.  I..es  communi- 
cations interrompues  avaient  mis  entre  l'Assemblée 
et  Paris  une  distance  de  cent  lieues,  et  les  événe- 
ments de.  trois  jours,  l’intervalle  d’un  siècle.  On  sc  re- 
voyait donc  comme  au  retour  d'un  périlleux  voyage, 
et  après  une  longue  absence;  on  avait  de  part  et 
d'autre  mille  questions  à se  faire. 

C’était  un  stK’Ct;icle  bien  neuf,  bien  piquant,  que 
de  voir  les  bourgeois,  les  ouvriers  et  artisans,  circu- 
ler confusément  a travers  les  duc#,  les  cordon»  à/eua, 
les  eartHnaux,  et  les  grand»  de  l'empire,  s'entrete- 
nant fiimiliènement  avec  eux  et  leur  donnant  le  bras. 
L'égalité  de  l'ilge  d’or  paraissait  descendue  sur  U 

tlace  Louis  XV.  On  s’auressa  principalement  à M.  de 
iancourt,  qui  avait  éclairé  et  décidé  le  roi. 
Cependant  la  ronstemation  était  au  chiltrau.  On 

Î prêtait  aux  Parisiens  lès  intentions  les  plus  sinistres  ; 
es  plus  modérés  disaient  qu'ils  garderaient  le  roi  et 
ne  lui  permettraient  plus  de  rrtoumerà  Versailles; 
d'autres  pensant  qu'il  ne  fallait  qu’un  instant,  qu’une 
tdie  exaltée. ..qu’un  scélérat  soudoyé. ...employèrent 
les  prières  et  les  larmes  pour  di^toiimer  le  prince 
d*tin  voya^dont  les  suites  pouvaient  être  si  funestes. 
Mais  le  roi,  convaincu  qu’au  risque  de  tout  événe- 
ment il  était  nécessaire,  pour  le  rétablissement  de  la 
plit  et  le  salut  de  l'Etat,  qu'il  allât  à Paris,  que  le 
fehis  dê  M rendre  aux  instances  de  sa  capitale  pou- 
fSlt  entraîner  des  èonsénuence.s  plus  malheureuses 
encore  nnê  celles  que  ron  redoutait , et  (itie , si 
^qiie  CTtoyri!  doit  s son  souverain  le  s.amflce  de 
M VKi  le  Bomvtain  loi-même  doit  également  à la 


patrie  Te  sacrifice  de  la  sienne,  fut  sourd  à toutes  les 
craintes,  sc  conlia  à son  peuple  et  au  bon  génie  de  la 
France,  et,  malgré  les  instances  delà  reine,  s<’  mon- 
tra ferme  et  inébranlable.  « J’ai  promis,  dit-il  ; mes 
intentions  ont  été  pures,  je  m’y  confie.  Le  peuple 
(luit  savoir  que  je  Paime  ; il  fera  d'ailleurs  de  moi  ce 
qu’il  voudra.  • 

11  partit  de  Versailles  à neuf  heures;  le  cœur  do 
tous  les  bous  citoyens  palpitait.  Un  sentiment  invo. 
lontaire  de  troublé  et  a’eiïroi  s'était  emparé  de  leur 
lime. 

L'Assemblée  nationale  se  rendit  sur  son  passage 
au-di‘vnnt  de  la  salle,  faisant  des  v<rux  pour  fa  pros- 
périté d’un  monarque  si  digne  de  trouver  le  Don- 
neur. La  milice  bourgeoise  (le  Versailles  romposait 
seule  toute  sa  garde  : elle  l’escorta  juseprà  Sèvres  ou 
elle  fut  relevée  par  la  bourgeoisie  parisienne,  à la- 
iiuelieelle  roulutse  joiudre,  de  sorte  que  le  cortège 
uu  roi  fut  d’environ  20,000  hommes  pendant  la 
route. 

Cependant  le  temps  s’écoulait,  le  roi  ne  venait 
point  ; on  ne  savait  nue  penser  de  ce  retard,  puel- 
qupsjeimi'sgens  à cVval,  pour  satisfaire  à l’impa- 
lience  générale,  s’étaient  détachés  les  uns  après  les 
autres  sur  la  route  de  Versailles  pour  aller  a la  dé- 
couverte. Les  premiers  qui  revinrent  dirent  qu’ils 
n'avaient  rien  vu,  et  il  était  alors  près  de  deux  neu- 
res;  les  seconds  annoncèrent  qiie  le  roi  venait  très 
lentement,  pareequ'il  était  à cnaqiie  instant  arrêté. 
On  avait  Jusqu'à  ce  moment  douté  de  rarrivéc  du 
roi  : on  commenrait  à n’y  plus  croire.  Les  soupçons 
Bf  réveillaient,  les  embflirhes.  les  trahisons  se  pré- 
sentaient aux  imaginations  éenauffées.  On  craignait 
que  le  roi  ne  suivît  l’armée,  qu’il  ne  frtt  assassiné  ou 
enlevé.  Toutes  les  suppositions  étaient  admises  dans 
ces  moments  de  crise  où  rien  ne  paraissait  invrai- 
semblnhle.  Un  cavalier  an  grand  galop  vient  enfin 
donner  diversion  aux  plus  sombres  inqiii(Hudes  en 
npjiortnnl  la  nouvelle  que  le  roi  était  au  Point~du~ 
jour.  A trois  heures,  un  tourbillon  de  poussière 
.innonce  dans  le  lointain  son  arrivée.  Chacun  re- 
tourne nussitnt  à sa  file  reprendre  son  poste. 

La  garde  à cheval  ouvrait  la  marche;  venaient 
ensuite  les  gardes-franeaises,  précédées  des  canons  et 
du  drai^au  do  la  Bastille;  suivaient  les  députés  dé- 
filant deux  à deux  sur  une  double  colonne;  nn 
corns  nombreux  d’infanterie  hniirgeoise  marchait 
après  les  députés  ; un  nombreux  détachement  de  ea- 
valrrie  volontaire  précédait  le  commandant  gém-ral, 
M.  de  Lafayette,  que.  l'on  remarquait  à cbev.'il  nu 
centre  du  cortège,  l’épée  nue  la  main  ; la  garde  de 
paris,  la  musique  de  la  ville,  les  dames  de  la  Halle, 
vêtues  (le  blanc,  couvertes  de  rubans  aux  couleurs 
nationales,  et  portant  h leurs  mains  des  Heurs  et  des 
branche»  ae  laurier,  fais.aient  partie  de  l’escorle  jus- 
(lu’à  la  voiture  du  roi  : elle  était  ciivironuée.  de  quel- 
ques cent-suisses  sans  costume  et  sans  armes,  mêlés 
et  confondus  avec  le  cortège.  Le  monarque  était  ac- 
compaçné  de  MM.  de  C«»ss(',  d'Estain^,  (fe  Beauveau 
et  de  villeroi.  A l’entrée  de  la  barnere,  il  fut  reçu 

riar  le  corps  municipal,  ayant  en  tête  M.  Bailly,  qui 
ni  présenta  les  clcs  de  la  ville  sur  un  plat  d'argent, 
et  lui  adressa  le  discours  suivant  : 

■ Sire,  i’anporle  à Votre  Majesté  les  clés  de  sa 
bonne  vilfe  (le  P.iris  : ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
présentées  à Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  |)euple  : 
ici  c'est  le  peuple  qui  a reconquis  son  roi.  Votre  Ma- 
jesté vient  iouir  de  la  paix  quVile  a rétablie  dans  sa 
capitale  ; elle  vient  jouir  (ic  l'amour  de  s(*s  fidèles 
sujets.  C’est  pour  leur  bonheur  que  Votre  Majesté 
n rassemblé  près  d’elle  les  représentants  de  la  na- 
tion, et  qu’elle  va  s’occuper  avec  eux  à poser  les 
bases  de  fa  liberté  et  de  la  prospérité  publicjue.  Quel 
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jour  mémorable  que  celui  où  Votre  Majesb'  est  venue 
siéger  en  père  ou  tnüieti  de  cette  famille  rifunie,  où 
elle  a éié  reconduite  à son  palais  par  rAssembldc 
nationale  entière,  gnrdde  par  les  repri^seut.ints  de  la 
nation,  pressée  par  un  peuple  immense.  Elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibilité 
et  du  bonheur,  tandis  qirautonr  (Telle  on  n’enten- 
dait que  des  aeelnmntions  de  ioie,  on  ne  voyait  que 
des  larmes  d'attendrissement  et  d’amour.  Sire,  ni 
rotre  peuple,  ni  Voire  Majesté  n’oublieront  jamais 
ce  grand  jour;  c’est  le  plus  beau  de  la  monarchie; 
c’est  Tépoque  d’une  alliance  auguste  et  éternelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique  ; 
il  immortalise  Votre  Majesté.  J’ai  vu  ce  beau  jour, 
et  comme  si  tous  les  boiilieurs  t'tiient  faits  pour  moi, 
la  première  fonction  de  la  place  où  m'a  conduit  Je 
v(TU  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  Texpres- 
aion  de  leur  respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  entra  dans  Paris  précédé  et  suivi  d’environ 
trois  mille  jeunes  gens  h cheval  et  d'un  bien  plus 
grand  nombre  de  jeunes  gens  à pied.  Quatre  cents 
gardes  du  corps,  sans  autres  amies  que  leur  épée, 
qui  s'étaient  ajiprocliés  de  la  ville  comme  simples 
spectateurs,  furent  consignés  aux  imrtcs  : quatre  seu- 
lement avaient  olttenu  quelques  neures  auparavant 
la  pemiission  d’entrer.  Le  prince  D’avait  pour  tout 
équipage  <|ue  deux  voilures  à huit  chevaux,  en  y 
comprenant  la  sienne,  qui  était  la  première.  U allait 
au  petit  pas;  ses  voilures,  ses  cnevanx,  sa  suite 
étaient  de  la  plus  grande  simplicité.  Jamais  roi  de 
France  ne  lit  une  entrée  si  peu  magniiique  et  si  in- 
téressante à la  fois  (1). 

Ce  n’est  plus  un  niahrc  imposant  et  terrible,  fas- 
tueusement traîné  dans  un  char  éclatant  d'or  et  de 
luxe,  environné  comme  d’un  mur  d’acier  par  ses 
soldats  sévères  et  ses  gardes  orgueilleuses;  c’est  le 
plus  grand,  le  plus  chéri  des  monarques  ijui  vient 
sans  aucun  appareil  au  milieu  do  sou  peuple,  comme 
un  père  au  milieu  de  ses  enfants. 

Le  teint  de  ce  bon  roi  était  moins  animé  qu’à  Tor- 
dinaire,  et  sa  pâleur  donnait  une  expression  vrai- 
ment attendrissante  à sa  physionomie.  Sa  taille  avan- 
Vigeiise  était  encore  releivée  par  la  simplicité  de  son 
eastume,  et  son  air  de  mélancolie  ajoubit  quelque 
chose  de  toucliaiit  au  sentiment  de  bonté  répandu 
nir  tous  scs  traiLs.  Il  s'appuyait  de  temps  en  temps 
lur  la  barre  qui  était  devant  lui,  et  promenant  à 
droite  et  à gauche  dos  regards  imiuicts,  il  paraissait 
frappé  de  cet  appareil  nouveau  d'armes  et  ac  soldats 
dp  toute  espèce  qui  s'olfrait  à ses  yeux,  de  quelque 
côté  qu’il  les  portât. 

line  partie  de  l'Assemblée  nationale,  en  costume 
de  cérémonie,  marchait  à pied  autour  de  sa  voilure, 
avec  un  air  triste  et  agité  ; tous  les  visages  et  tous  les 
ccrtirs  paraissaient  froids  et  glacés,  ce  qui  donnait  â 
toute  cette  pompe  quelque  chose  de  lugubre  qui  en 
augmentait  encore  Tinlérél.  I.es  plaies  étaient  si 
profondes,  si  récentes,  l’avenir  si  incertain,  qu’on 
était  généralement  plus  dis|K>sé  à se  livrerà  la  crainte 
qu’à  ^abandonner  a la  joie. 

On  ré[iétait  sans  cesse  les  cris  de  t'fre  la  nalhm 

i)  A la  hauteur  det  Champa-Kljraéo»,  au  nonent  du  pa*> 
Mfo  d«  la  voilure  du  r«i  et  sur  la  même  direoiiou,  uee  fevine 
aUirdu  dana  U foule  per  la  eurioaité  fut  ciendui  morte  d’un 
cous  de  feu,  k cAté  de  ae  fille  : l'esploMOD  preique  aimulunëe 
de  deux  ou  trois  coups  de  fusil  fil  conjecturer  qu'ils  étaient 
tirés  du  palais  Voiirbon,  situé  de  l’autre  cAté  de  la  rivière; 
que  c’était  un  artifice  des  ennemis  de  la  chose  publique  pour 
eiclter  du  tumulte  et  eccasionner  quelque  évenemrni.  Mais 
il  est  plus  Traisrmblsble  qu'ili  étaient  l’effet  de  la  maladresse 
et  de  riuespérteQcc  de  tant  d’hommes  qui  maniaient  des  ar- 
mée peur  la  première  fois|  ce  qu’U  j a de  certaie,  c’est  que 
U Bulheureuse  viciime  de  cette  jeumée  fut  tuée  pir  uo 
tirc-beurr*  et  ooa  périmé  belle.  A.  Mi 


mats  on  n y jorgnatl  point  cc  tribut  accoutumé  d’a- 
mour et  d’affection  que  les  Français  aiment  tant  à 
payer  à leur  souverain.  La  musique  qui  précédait  et 
suivait  sa  voiture  ne  joua  point  d'autre  air  pendant 
tout  le  temps  qu’il  flit  à Paris  que  celui  du  ouafuor 
de  Lucile  : Où  pmf-on  éfre  mieux  qu'au  tein  de  ta 
famille? 

En  passant  près  le  Pont-Neuf,  le  roi  trouva  sur  son 
passage  une  nombreuse  artillerie.  Mais  à Tembou- 
chure  et  à la  lumière  de  chaque  canon  étaient  placés 
des  bouquets  magiiiliques  avec  des  écriteaux  qui 
jiortaienl  : • Votre  présence  nous  a désarmés  ; à votre 
vue,  les  fleurs  naissent  sur  les  foudres  meurtrières 
dont  vos  ennemis  et  le$  nOtres  nous  avaient  forcés 
de  nous  armer.  • 

Arrivé  à In  grande  salle  de  l’HAtel-de-Ville  à tra- 
vers des  milliers  de  piques  et  d’épées  nues  qui  fai- 
saient voAte  au-dessus  de  sa  télé,  le  roi  s'assit  sur  la 
trône  qui  lui  était  préparé,  aux  acclamations  de  tous 
les  assistants  qui  répétaient  avec  transport:  Vive  le 
roil  vive  le  roi! 

Lorsque  l’on  fut  parvenu  à calmer  ce  premier 
mouvement,  on  fil  lecture  du  proci^s-verbal  des  dé- 
libérations de  la  ville,  contenant  la  création  de  la 
ganle  bourgeoise  de  Paris,  la  nomination  de  M.  de 
Lafayette  à la  place  de  commandant-général  t et  cellff 
de  M.  Bailly  à la  dignité  de  maire. 

M.  Moreau  de  Saiiil-Méry  lit  ensuite  un  discours 
plein  d’énergie  et  de  vérité  : ■ Quel  spectacle,  dit-il, 
que  celui  que  donne  aujourd’hui  un  roi-ciloyeii,  un 
r(ù  qui  vient  de  faire  revivre  les  lois  et  ne  ré^'iier 
que  par  elles  ! Quel  bonheur  pour  le  mi  que  de  jouir 
(lu  spectacle  touchant  des  transports  d'amour  de  son 
peuple  ! Le.  voilà,  sire,  ce  peuple  qu’on  a osé  si  indi- 
gnement c,ilomnier  (levant  vous.  (A  ces  mots,  le 
prince  mit  la  main  droite  sur  son  cieur  en  faisant 
une  inclination.)  Votre  naissance  vous  a élevé  sur 
le  trône,  vous  le  devez  aujourd'hui  à vos  vertus  per- 
sonnelles. Votre  règne  sera  Tipoquc  de  la  liberté,  et 
si  le  tnVie  des  rois  n’a  jamais  de  hase  plus  solide  uus 
loTSiju’il  repose  sur  l’amour  et  la  fidélité  dc$  pcupfeS| 
le  votre  est  inébranlable.  * 

M.  Etl)i.s  de  Curuy,  procureur  du  roi  de  ta  ville, 
proposa  ensuite,  pour  éterniser  ce  jour  mémorable, 
u'élcvcr  sur  Templncenient  de  la  Bastille  démolie 
un  monument  à Louis  XVI,  répénérafaur  de  la  ù‘- 
berté publique,  restaurateur  de  laprotpérité  naffo- 
tiafe,  père  du  peuple  français. 

Deux  fois  le  roi  parut  vouloir  prendre  la  )iaroIe; 
mais  son  âme  o'tait  trop  vivement  émue  : l’expression 
de  sensibilité  qui  aniniaittoutesa  physionomie, quel- 
ques larmes  qui  vinrent  mouiller  ses  paupières,  ses 
rt'ganls  de  bouté,  son  silence  même,  exprimaient 
avec  la  plus  persuasive  éloquence  les  seutimentsqu’il 
éprouvait. 

M.  Bailly  s’étant  alors  approché  du  trône  du  mo- 
narque, comme  pour  prendre  ses  ordres,  parla  ainsi: 

• Messieurs,  le  roi  est  mm  pour  calmer  li’siniiuié- 
tudes  (|iii  pouvaient  subsi.ster  encore  sur  losdisposi- 
lions  qu'il  avait  fait  conuaitre  à la  nation,  et  pour 
jouir  de  la  pri^nce  et  de  Tamour  de  son  peuple.  Sa 
Majesté  désire  que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent 
dans  la  capitale,  que  tout  y rentre  dans  l’ordre  ao- 
coiitiimé,  et  que  s’il  survient  quelques  infractions 
aux  lois,  les  coupables  soient  livrés  a la  justice.  • 

.M.  de  Lally-Tolcmtal  prenantensuitela  iiargle: 

• Eh  bien  ! citoyens,  êtes-vous  satisfaitsr  Lfi  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à grands  cris,  et  dont  Is 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu'il  y a deux 
jour.<  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouisses 
de  sa  pr(^ncc  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  celui  qui  vouf 
a rendu  vos  Assemblées  nationales,  et  qui  veut  les 
perpétuer.  Voilà  celui  ^ui  a voula  établir  vos  libsrtéi 
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vos  propriété  sur  drs  fondements  inAranhbles. 
Vûitu  celui  qui  vous  a ofl'ert,  pour  ainsi  dire,  d'en- 
trer avec  lui  en  partage  de  son  autorité,  ne  se  réser- 
vant que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  votre  bon- 
heur, celle  qui  doit  à jamais  lui  appartenir,  et  que 
vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  psrure. 

• Ah!  qu'il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  c<rur  noble  et  pur  emporte  d’ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne;  et  puisque  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs,  il  a voulu  placer  sa  nuissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'être  onéi  que  par  l’a- 
mour, ii’étre  gardé  que  par  l'amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles,  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
prouvoiis-luiqiiemêmesn  puissaiiee,  même  sa  gran- 
deur, ont  plus  gagné  mille  fois,  qu'elles  n'ont  sa- 
crifié. 

• Et  vous,  Sire,  permettez  à un  sujet  qui  n'est  ni 
plus  lidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  ob«^Lssent,  permeltez-lui  d'élever  s.i  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  : le  voilà  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  senliineiits  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l’objet  d un  doute. 

• Begardez,  Sire,  consolez-vous  en  regnnlaiil  tous 
ces  citoyens  de  votre  CHpilale.  Voyez  leurs  yeux, 
écoutez  leurs  voix,  pénétrez  dans  leurs  coeun  qui 
volent  au  devant  de  vous.  U n'est  pas  id  un  seul 
homme  qui  ne  soit  prêt  a verser  pour  vous,  pour 
votre  autorité  légitime,  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  son  sang. 

« Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n’est  pas 
assez  malheureuse  pour  qu’il  lui  ait  été  réserve  de 
denicntir  quatorze  siècles  de  (idélité.  Nous  péririons 
tous,  s’ille  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous 
est  aussi  sacré  (pi'à  vous  et  a l'auguste  famille  que 
nous  y avons  placée  il  y a huit  cents  ans. 

• Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n'avons  jamais 

Sorte  à votre  cœur  une  atteinte douloureuscqui  n’ait 
échiré  le  nôtre;  qu’au  niilicn  des  calamités  publi- 
ques, c'en  est  une  de  vous  aflliger,  même  par  une 
plainte  qui  vous  avertit,  qui  vous  implore  et  qui  ne 
vous  accuse  jamais.  Enfin  tous  les  chagrins  vont  dis- 
paraître, tous  les  troubles  vont  s’apaiser;  un  seul 
mot  de  votre  bouche  a tout  calmé.  Notre  vertueux 
roi  a rap|>e)é  ses  vertueux  conseils. 

« Périssent  les  ennemis  publics  qui  voudraient  en- 
core semer  la  division  entre  la  nation  et  son  chef! 
Boi,  sujets,  citoyens,  confondons  nos  cœurs,  nos 
vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux  yeux  de  l’uni- 
vers le  spectacle  magnifn{ue  d'une  de  ses  plus  belles 
nations,  libre,  heureuse,  triomphante,  .sous  un  roi 
juste,  chéri,  révéré,  qui  ne  devant  plus  rienà  la  force, 
devra  tout  à ses  vertus  et  à notre  amour.  • 

Le  roi,  toujours  plus  ému,  plus  attendri,  ne  put 
proférer  que  ces  paroles  : Mon  peuple  peut  toujours 
compter  mr  mon  amour. 

M.  Bailly  lui  présenta  la  cocarde  auxtrniscoiileurs. 
Leroi  accepta  ce  signe  de  l'insurrection  de  sessujets, 
en  décora  son  chapeau,  ettous  les  assistants  crièrent 
viveleroi!  Il  fut  obligé,  pour  répondre  à la  vive  im- 
patience de  la  multitude  qui  remplissait  la  Grève,  de 
paraître  à une  des  fenêtres  et  de  montrer  son  cha- 
peau paré  descouleurs  imirioiiqucs.  A cette  vue, tous 
tes  citoyens  rnchanti^  ae  la  nouvelle  alliance  que  le 
roi  contractait  avec  eux,  se  livrent  à leurs  transports 
si  longtemps  retenus,  et  des  cris  de  vive  te  roi!  se  ))ro- 
pagent  aussitôt  jusqu'aux  extrémités  de  la  rille.  Le 
hruit  du  canon  se  mêlant  à ces  acclamations,  le  cli- 
quetis des  armes.  le  balancement  des  drapeaux,  les 
unfares,  le  son  des  tambours,  tout  annonce  que  le 
meilleurdes  princes  reçoit  en  ce  moment  les  témoi- 
gnages les  plus  éclatants  de  fidélité. 


Le  roi  confirma  pour  la  forme  rélection  populaire 
du  maire,  et  du  commandant-général,  et  sortit  de 
rHùteI-<]e-Ville  au  milieu  des  acclamations  et  des 
transports  bruyants  de  la  joie  universelle. 

Sun  diqiart  fut  un  vrai  triomphe.  Les  Parisiens 
étaient  ivres  de  leur  amour  pour  lui;sa  voilure  était 
entourée  de  citoyens  de  toutes  les  clussi's;  les  uns 
étaient  derrière  le  carosse,  ceux-ci  à la  portière, 
d’autres  sur  le  siège  du  cocher;  il  y eu  avait  jusque 
sur  l'impériale. 

Lesdeptilésde  l'Assemblée  nationale  quirenviron- 
raient  disaient  au  peuple  : • Chérisjw’Z  votre  bon  roi, 
il  a dit  que  sou  peuple  pouvait  toujours  compter  sur 
son  amour.» 

D'autres  répétaient  : • Prenez  confiance  en  votre 
prince,  ii  ne  n*spire  que  votre  Iwnheur,  il  vous  rend 
M.  Necker,  nous  avons  vu  nous-mêmes  la  lettre 
qu’il  lui  écrit,  et  vos  représentants  ont  joint  leurs 
prières  aux  vœux  de  votre  souverain.  • 

Le  peuple  s'écriait  ; • Vive  ta  nation  et  la  lilierté  ! 
vive  le  roi  et  M.  Nccker!  vive  outre  roi,  notre  ami, 
notre  père  ! • 

Le  prince  attendri  souriait  à tout  le  monde,  et  pa- 
rais.>iuit  aussi  joyeux  qu'il  avait  paru  triste  à son  ar- 
rivée. Les  citoyens  armés  rtMiversaieiil  leurs  armes 
en  signe  de  paix;  le  monarque  lui-même  renversa  le 
fusil  d'un  de  ceux  qiii  bordaient  In  haie,  aux  applau- 
dissements de  la  multitude  encliantée. 

Il  reprit,  à la  barrière,  le  cortège  qui  l’avait 
.nmené  jusqu'à  Paris,  et  vil  h Si'vres,  avec  le  plus 
rarid  plaisir,  tous  ses  garde.wlu-corps  accourir  de 
i moiiLigne  où  ils  s’étalent  rassemblés,  pour  lui  of- 
frir leurs  service.S'accoulumés.  Plusieurs  d'entre  eux 
se  détachèrent  pour  porter  au  château  la  nouvelle 
de  son  retour.  La  reine , qui , |>endant  tout  son 
voyage,  avait  reçu  de  ses  nouvelles  d’heure  en  heure, 
n'eu  était  pas  moins  plongée,  ainsi  que  toute,  la  cour, 
dans  de  mortelles  inquiétudes.  En  apprenant  s«»n 
arrivée,  elle  parut  sortir  à l'iiistant  d'une  profonde 
léthargie,  prit  le  dauphin  dans  ses  bras,  et  courut 
avec  l'auguste  enfant  sc  jeter  dans  ceux  de  son 
époux. 

Depuis  trois  jours  les  grands,  les  favoris , les  mi- 
nistres et  leurs  agents  s’enfuyaient  en  tremblant  de 
ce  royaume  qu’ils  avaient  voulu  sacrifier  à tour  am- 
bition cruelle,  à leur  orgueil.  Le  inartidul  de  Bro- 
glie  allait  cacher  à Luxeniboarg  la  honte  dont  il 
avait  couvert  sa  vieillesse.  Foulon,  depuis  si  long- 
temps la  terreur  de  I»  France,  Foulon,  qui  disait 
qu'il  voulait  faucher  Paris  comme  l'on  fauche  un  pré, 
sxfforeait  d'échapper,  par  une  mort  simulée,  a la 
vengeance  de  scs  coiicitovens,  et  faisait  enterrer 
sous  son  nom  un  de  si's  valets  qui  venait  de  mourir 
dans  sa  terre  d'Houvion. 

de  Polignac,  travestie  en  femme  de  chambre, 
cherchait  à tromper  dans  sa  fuite  les  regards  du  pu- 
blic. Le  superbe  Brclciiil,  riufâmc  Leiioir,  le  faible 
Bareiitin,  le  lilche.  Viliedcuil,  i’amliitieux  Vidaud  de 
la  Tour,  mettaient  leur  lêteà  couvert  par  une  prompte 
retraite.  Les  princes  du  sang  eux-mêmes,  qui  pré- 
tendaient marcher  égaux  aux  autres  souverains  de 
l'Europe,  allaient  chez  l’étranger  mendier  un  asile. 
Un  prince  attaché  au  roi  par  les  seiitimenls  de  sua 
cœur  Pt  par  les  plus  tenares  liens  de  la  nature  s'é- 
loignait fondant  le  silence  de  la  nuit,  et  à la  faveur 
des  ténèbres,  de  ce  palais  des  rois  ses  aïeux,  de  ce  |W- 
lais  où  il  avait  reçu  la  naissance,  et  .se  dérobait,  avec 
ses  jeunes  enfants,  au  ressentiment  de  ces  mêmes 
Français  dont  il  avait  loiiglemps  été  l’idole.  Le  reste 
de  la  tourbe  des  conjurés  courait  chercher  une  pro- 
tection dans  le  corps  d'année  campé  à Saint-Denis, 
qui  était  composé  de  sept  à huit  régiments  et  de  toute 
lartillerie.  Cette  division,  déjà  harassée  de  la  &itiguc 


O'APDCS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


1.4  dame  rnlignar  , luitip  d‘nn<>  atnl*  frmin*  dr  ckambr*  rt  d'un  abbe  . aoo  coiB|daLaaBt . aprfs  avoir  rôdait  plas  de  vingt  ebrvaus  d«>  poste,  s'ôtait  eofia  arrdtô*  k la  «ilia  d« 
Sens  poar  faire  réparer  sa  mslbaerease  «oitsre.  Plasicars  personnes  les  <|ocstioBnenl  anr  les  oonvelles  da  ^nr.  La  Polignac  croit  qoe  chacan  la  devina,  Kilo  a'osa  onrrir  la 
boocha  ; mais  le  jeune  abbé,  sensible  à l'embarras  de  sa  protocirvee . l'an  tira  d'nna  maniera  assea  plaisante  ' \ous  deinandca.  Uessieun.  des  nonielles;  réjoBisaet-vona,  j'an  ai 
da  bonnes  à vous  offrir.  Tons  les  roinuirts  sont  restofés,  toute  la  eaiiaille  da  Polignac  a pria  la  faite,  at  U \acher,  le  brave  Genevois,  va  mirer  dans  la  mintalèrt.  Et 
aoasitdl  ils  partent  comblée  de  bônôdiclioos. 
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d'unf  nuiri'he  uréripiiée,  avait  beaucoup  souffert  de 
la  faim;  elle  était  alors  en  route  pour  retourner  eu 
Lorraine,  où  étaient  ses  quartiers,  et  elle  couvrit  la 
retraite  des  conspirateurs  titres  qui  trouvèrent  un 
refui^e  sous  le  feu  de  ses  canons. 

Lk  Parisiens,  en  terrassant  l’hydre  de  raristocra- 
tie,  avaient  encore  préservé  la  France  d’un  fléau 
presque  aussi  redoutable.  Nos  tyrans,  pour  nous  pu- 
nir «ravoir  tenté  de  secouer  leur  jou^,  avaient  résolu 
de  nous  livrer  à la  discrétion  de  M.  de  Caloone. 

(La  suite  au  numéro  prochain,) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  le  duc  de  Liancourt 

SOITB  DS  LA  SÉANCE  DU  MARDI  28  JUILLET. 

M.  LE  MARQUIS  DE  GouT  d’Arct  : Il  semble  que 
tout  conspire  contre  le  Iwnhciir  de  la  France.  Des 
ennemis  iiifaticables  dans  leur  persécution  se  répan- 
dent de  tous  cotés  pour  accroître  nos  maux  ; la  cons- 
piration de  Brest  n'est  que  trop  véritalile,  ce  port  a 
été  sur  le  |ioiiU  d’être  livré  aux  Anglais.  Dans  «les 
temps  de  famine,  on  coupe  les  bh‘s;  après  tousci's 
désastres  peut-on  «louter  ijue  nous  n’ayioiis  des  enne- 
mis externes  et  internes? 

Pour  arrêter  ces  c«»njiiralions  l’on  doit  prendre 
toiiti's  les  mesures  mres^sires.  El  la  première  de 
toutes  est  le  dépêit  «les  l«'ltrcs.  et  j’appuie  de  toute  ma 
force  la  molioii  «le  M.  Rewbcll. 

J’appuie  encore  la  motion  «le  M.  Duport  ; surtont 
le  nombre  de  quatre  me  paraît  suflisant.  Il  faudrait 
même  (ju’ils  fussent  inconnus;  le  secret  est  impor- 
tant, ri^essaire. 

L’orateur  est  interrompu  par  des  murmures. 

M.  le  marquis  de  Gouy  portait  si  loin  les  précau- 
tions, qu’elles  devenaient  impraticables. 

Le  silence  étant  rap|M*Ié,  il  a repris  en  ces  termes  : 

Je  ne  me  fusse  pas  risqué  d’inaïqiier  aune  si  au- 
guste Assemblée  une  chose  impossible  comme  uii 
moyen  raisonnable.  J'ai  proposé  le  secret  sur  les 
commissaires,  pnrceqiie  j’ai  le  moyen  d«‘  le  pr«>ciirer. 

Je  propose  «pie  ces«nr,dans  les  bureaux,  on  nom- 
mera uu  scrutin , dans  T Assemblée,  trente  personnes, 
lesquelles  se  réduiront  entre  elles  à quinze. 

Ces  quinze  membres  choisiront,  non  pas  panni 
eux,  mais  dans  toute  l’Assemblée,  hors  d’eux,  les 
quatre  qui  doivent  composer  la  commission. 

Je  prt'lércrais  repemlant  que  le  nontbre  fût  porté 
i six,  car  il  faudra  «tu’ils  se  transportent  de  ville  en 
ville  pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  persécu- 
teurs et  les  perturbateurs  de  la  nation. 

Lorsqu’ils  auront  découvert  les  coupables,  qu'ils 
auront  recueilli  les  preuves  de  leur  crime,  iis  en  fe- 
ront le  rapport  à l'Assemblée. 

Il  faudrait  encore  que  1rs  six  personnes  Tonnas- 
sent entre  elle  s un  comité  auquel  on  remettmit  les 
lettres  int«TC«plées. 

(Cette  deriiu  rc  phrase  a encore  excité  quelques 
rires,  car  il  i‘st  im;>ossible  de  remettre  des  lettres  à 
une  personne  «nie  l’on  ne  connaît  pas.) 

Voici  l’arrélé  que  je  propose  : 

• L’AssrmhU^e  nationale,  présumant  que  les  mal- 
heurs qui  affligent  le  royaume  ne  proviennent  que 
des  complots  externes  el  itiierm*s;qu’ilestde  la  sû- 
reté de  rEtit,  qui  est  la  loi  suprême,  de  chereber  les 
moyens  qui  i>euvent  procurer  la  coiitiatssance  dt's  au- 
teurs dont  les  complots  ne  sont  que  trop  certains;  ar- 
rête que  tous  ceux  qui  saisiront  des  lettres  adressines  à 
des  personnes  en  fuite  ou  sous  la  garde  de  la  justice, 
seront  autorisés  à les  déposer  à T'hOtel-de-villc  de 


Paris,  dans  les  mains  de  M.  le  maire  ou  du  comman- 
dant de  la  milice  de  Paris,  auxquels  seuls  se  feront 
connaître  les  membres  du  comité.  • 

M.  LE  CHEVALIER  DE  BoupFLERs  i Ce  n’est  pas  sans 
unoes{)èce  d’étonnement  que  j’ai  entendu  jnsiiu’ici 
qu'on  vous  a proposé  «le  sang-froid  la  violation  des 
lettres;  et  qu’en  voudriez-vous  faire,  fm'ssieiirs?  Nul 
tribunal  ne  pourrait  les  recevoir,  et  vous  pourries 
vous  déterminer  à les  recevoir,  à les  lire?  cl  vous 
pourriez  vous  déterminer  à trahir  le  vœu  général  do 
vos  comnieUatils  et  celte  foi  publique  dont  vous  êtes 
les  apôtres,  dont  vous  êtes  les  garants?  De  telles  me- 
sures sont  faites  pour  les  tyrans,  et  nous  appartient- 
il  d'avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  Idcheté? 

L’on  nous  dit  <|iie  ces  lettres  ont  été  saisies  par  le 
droit  «le  la  guerre  ; mais  ou  est  la  guerre  ? contre  qui 
la  faisons-nous?  où  sont  nos  ennemis? 

L’on  nous  cite  des  traits  d’histoire.  En  voici  un  qui 
est  celui  de  la  générosité,  et  qui  doit  être  le  nôtre. 

Philippe  est  en  guerre  avec  Athènes  ; le  courrier 
qui  portait  des  dt'pêches  au  roi  de  Macéd  line  est  ar- 
rêté, mais  bientôt  après  relâché  ; les  dép«Vhes  ne  sont 

fias  décachetées,  et  Philippe  les  reçoit  telles  qu’on  les 
ui  avait  envoy«>es. 

Dans  quel  temps  la  noblesse  d'un  si  bel  exemple 
nous  touchera-t-elle;  «lans  «iiiel  temps  céderons- 
nous  à la  force  d'un  si  lu'au  trait,  si  ce  n’est  d.ins  un 
temps  où  vingt-cini}  millions  d'hommes  se  réunissent 
souslesdrap«*auxde)a  liliiTté,  plantés  sur  les  ruines 
des  reniparls  des  prisons?  Ou  bien  ne  faudra-t-il  plus 
rappeler  parmi  nous  «|Uf  des  temps  de  désolation  et 
de  proscription,  ne  plus  s'occuper  que  de  délation  et 
d’accusation? 

Nous  n’avons  d’autre  danger  à craindre  que  celui 
de  la  discorde.  Il  existe  quand  les  citoyens  sont  di- 
visés et  se  remleiit  les  ennemis  les  uns  des  autres. 
L’Etat  n'a  de  si'iretii  que  dans  les  principes  de  l'hon- 
neur et  de  ta  jirobiu^ 

Les  Pîirisieiis.  enivrés  de  leur  liberté,  se  reposent 
sur  les  vertus  d«‘  hnir  maire  et  de  leur  colonel;  imi- 
tons leur  exemple,  livrons-nous  à la  cmiliaiice,  à la 
générosité,  et  ne  «{«'scandons  pas  de  la  hauteur  de 
nos  fonctions  pour  suivre  sur  les  routes  du  royaume 
des  fuyards  qui  «ItTobent  leur  tête  au  glaive  de  la 
justice,  mais  qui  ne  p«*uveiil  éviter  le  supplice  des 
remords.  Ne  substituons  pas  à l'inquisition  ministé- 
rielle line  inquisition  d’état.  Le  public  deviendra 
avide  de  nouvelles,  et  le  peuple  deviendra  avide  de 
sang. 

Ne  cherchons  pas  tes  cou|>ables;  félicitons-nous 
de  les  avoir  éloignés,  d’avoir  purgé  la  France  de  leur 
prince.  Laissons-les  s’agiter  au  loin  et  lancer  des 
traits  qui  n«'  peiivent  parvenir  jusqu’à  nous,  ne  son- 

5eons  qu’à  la  félicité  publique,  abandonnons  le  salut 
e la  France  au  patriotisme,  assurons-le  par  de  sain- 
tes lois,  et  ne  les  violons  pas  au  moment  même  de 
les  publier. 

M.  DE  Castellane  : Vous  avez  promis  vengeance 
aux  malheurs  du  peuple  : nous  ne  connaissons  pas  les 
auteurs  des  crimes;  mais  nous  sommes  bien  assurés 
des  forfaits. 

La  conspiration  qui  devait  livrer  Brest,  les  désor- 
dres déplorabb's  de  Soissons  ne  nous  les  manifestent 
que  trop.  Les  brigands  qui  infestent  les  environs  de 
Soissons  sont  sans  doute  soudoyés  p.ir  ceux  qui  re- 
doutent la  constitution.  Nous  né  connaissons  pas  let 
coupables;  mais  In  France  a les  yeux  ouverts  sur 
ceux  qui  ont  été  associés  aux  plus  coupables  minis- 
tres. Cela  seul,  sans (Umte,  ne  les  rend  pas  coupables* 
mais  au  moins  il  faut  remplir  l’attente  du  peuple,  et 
pri'server  la  France  des  malheurs  dont  elle  est  me- 
nacée. 
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Je  ne  pen^e  pas  gutl  faille  inquisiteurs;  ce  se> 
reit  un  remède  qui  tournerait  en  mal,  m.*iis  un  co- 
oiitii  qui  informera  publiquement;  la  publiciui  con- 
vient a nos  diûnarches  et  a notre  caractère. 

Quatre  personnes  sont  suflisantes,  le  nombre  en 
doit  être  i^tit. 

Rien  n’emp«Vhe  donc  de  nommer  les  commissaires, 
et  surtout  de  les  nommer  promptement. 

M.  i.B  COMTE  nE  ViRiEiT  : Il  existe  trois  pouvoirs 
qui  concourent  à rétablissement  de  la  société.  Le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exé<  utif  « t le  pouvoir 
judiciaire.  Uès  ([ue  ces  I rois  pouvoirs  sont  nûiiiis  dans 
la  main  d'un  seul,  le  dcspolisme  existe;  s’il  est  dans 
la  main  d'un  tyran,  la  patrie  peut  le  combattre;  mais 
s’il  est  dans  la'riiuin  meme  de  la  patrie,  alors  elle  se 
déchire  clle-méoie,  aucune  force  ne  peut  la  rappeler 
à l’ordre. 

On  nous  propose  d’ériger  un  tribunal  qui  proiion- 
eera  aur  le  sort  des  coupables;  on  nous  propose  d’é- 
tablir une  espèce  d’inquisitiou  secrète  pour  dévoiler 
1rs  crimes. 

L’ne  république  fameuse  a eu  des  inquisiteurs  pa- 
reils; leurjiigenientfrappait  comme  l'éclair.  Le  sang 
a coulé  avec  profusion,  et  les  vengeances  étaient  ]dn- 
l«‘t  le  signal  qui  dirigeait  le  glaive  du  bourreau  nue 
l r»rdrp  de  la  justice. 

Je  demande  ai  la  France  doit  avoir  un  pareil  ré- 
gime? ai,  parmi  ses  habitants,  dont  la  douceur  et  l’a- 
niéiiilé  forment  le  principal  (aractère,  on  doit  élever 
un  fiarf  il  monument?  .Si  la  liberté  était  bannie  de  la 
lerro,  elle  trouverait  un  asile  d.ins  notre  patrie. 

Comment  peiil-on  demander  iin  établissement  aussi 
l^•vollanl,  immoler  des  hommes  qui  ne  pourront  se 
f.ùre  entendre,  qui  ne  pourront  se  défendre?  V<»ilà 
de  ces  principes  qui  réjnignent  è l’honneur,  a la  di=- 
Iteatesse,  à 1 humanité;  nous  venons  les  détruire  et 
non  pas  les  consacrer. 

Le  piwiier  devoir  que  m’ont  imposé  mes  commet- 
tants, c’est  de  rétablir  la  liberté  pnWique,  et  je  ne 
suis  pas  venu  pour  l’attaquer. 

Si  vous  jugez  à propos  d’établir  une  commis'ilon, 
elle  doit  être  publique  comme  les  fondions  de,s  com- 
inissaires.  D'après  mes  préniiss<*s  il  est  facile  devoir 
que  je  rejette  toute  commission  secrète. 

Quant  au  tribunal^  si  nous  pouvions  on  créer  un, 
il  ne  serait  que  provisoire,  il  ne  serait  qu’une  véri- 
table commission;  qu’on  ne  dise  pas  qu’elle  serait 
différente  de  celles  que  les  ministres  nuuimcnt  à leur 
gré  pour  perdre  leurs  ennemis. 

Elle  serait  arbitraire  comme  elles,  révoll.inlc 
comme  elles,  et  établie  d’apri's  les  mêmes  principes. 

Dira-t-on  qu’elle  ne  sera  pas  dangereuse,  parce- 
qu’elle sera  nommée  parla  nation?  maisjcdis  qu’ollc 
eu  deviendra  plus  dangereuse.  Le  despotisme  de  la 
inuUUude  est  le  plus  funeste  de  tous. 

Je  vous  deinunde  quelles  .seront  les  bornes  du  pou- 
voir que  nous  allons  esereer?  Qui  pourra  nous  ju- 
ger? Qui  pourra  nous  rappeler  à nos  principi  s?  Non, 
il  est  dangereux  de  réunir  dans  nos  mains  Ions  les 
piuivoira,  toute  l’aulorité.  Je  ne  pense  pas  enfin 
«[ti’on  puisse  former  une  commission,  un  comifé  tie 
rvcherchet. 

M.  Chapcmer  : Tl  me  semble  que  jiu^iéici  l’on  n’a 
p. s saisi  le  véritable  point  de  la  motion;  l'on  s’e- 
< ; rte,  l’on  parle  de  tribunal,  de  la  violation  du  se- 
e*  el.  Ce  ne  sont  pas  les  objetsqui  vous  sont  nroposi's. 

(fuoi  s’ngit-il  donc?  de  former  un  comité  pour  re- 
c voir  les  iiiformatinns  sur  des  personnes  suspectes, 
de  tous  les  citoyens  qui,  réjwimlus  dans  toutes  les 
provinces,  vomiront  donner  di’s  <lélails.  Ces  preuves 
sn  ont  renii-vs  ensuite  à un  tribunal  compétent. 

Qu.int  h l’ouverture  des  paquets,  je  m’attache  aux 


principes  de  la  morale  et  du  droit  publia.  U violai 
(ion  cTuii  secret  est  un  crime,  et  la  sdrute  publique 
ne  peut  exiger  un  sacrifice  de  la  vertu  ; ocKsoua  donc 
de.  témoigner  nos  craintes  pour  mio  motion  qui  ne 
peut  alarmer  notre  conscience,  qui  s'accorde  aveu 
nos  5crupule.s  et  i'intérét  de  la  patrie.  Point  de  tribu- 
nal, point  d’interception  de  lettres;  nos  registres  m 
doivent  pas  être  souillés  par  de  pareilles  décÎMuna. 

Les  idéce  de  M.  Cbapelier,  expmèes  avee  limplicKé,  ra« 
mènent  loulet  lee  opmione. 

MM.  de  Grillon  et  Rrwbcll  retirent  leur  motion,  comme 
riiilrant  dans  celle  de  M.  Duport. 

Dès  ce  luoineut,  la  discusiiou  s’est  lioroés  cette  der- 
nière. 

M.  i.E  DUC  DE  Larocbefoucaüld  t L’cspècc  de  dé- 
nonciation qui  vous  a été  faite  hier  doit  vous  prouver 
lu  nécessité  d’établir  un  comité  de  recherches.  Quant 
au  nombre  des  commissaires,  il  doit  être  borné  à 
quatre.  Ce  choix  demandera  une  altenlion  scrupu- 
leuse, intégrité,  fermeté  et  beaucoup  de  lumières.  Il 
serait  imprudent  de  conlier  une  charge  aussi  iinpor- 
t inle  à un  plus  grand  nombre  de  commissaires. 

M.  n’AxoRs  : Quatre  commissaires  ne  .siifrrraient 

as;  j’en  demande  douze,  par  la  raison  que  ce  noin- 

rc  doit  inspirer  plus  de  eontiance. 

PI»<ieur*  membres  parlent  encore  en  faveur  cl  contre 
l'èlablissemcnt  de  ce  comité. 

I.CS  débülssont  très  longs  et  Irèsvlfa.  Après  beaiiroup 
d'ogii;ition,  on  demande  & aller  aux  voix  sur  la  motion  de 
M.  Dupoit. 

Une  très  grande  ma|orité  l’adopte,  sauf  quelques  ehoo- 

goiiicnts. 

En  conséquence,  il  nt  arrêté  que  le  comité  d’infarma- 
tioiii  sera  composé  de  doute  membres  pris  indÜTéremmenl 
sur  toute  t'Asscmbtéc  sans  diktinction  d’ordresi  que  le 
cisoix  m sera  fait  dans  la  Torme  observée  pour  les  seer^ 
taircs,  cl  que  les  membres  seront  renoukctés  ou  réélus 
tüUit  les  mois. 

On  élève  la  question  de  savoir  si  ce  comité  sera  per- 
manent. 

Ici  ou  a beaucoup  divagué.  On  a parlé  de  prendre  un 
bureau  pour  ce  comité  > on  a parlé  de  secourir  tous  les 
prisonniers  d’Elat. 

Enfin,  en  se  rapproebanl  de  le  question,  l'on  a dit  qu’il 
fallait  qu'il  fût  permanent,  pour  que  les  quatre  commis- 
saires  fussent  plus  à même  de  connaître  les  preuves  des 
dèiUs.  L'on  a dit  qu’il  devait  changer  tous  ici  mois  i cause 
de  l'iniporlanco  de  scs  fonctions. 

Enfin  il  est  décidé  que  le  ooniild  cltangcra  tous  Ks 
rooin 

M.  Dupont  do  Nemours,  au  nom  du  comité  da  subsi- 
stances, rend  pnmple  d’une  requête  dos  babilanude  la 
ville  d'Houdan,  qui  demaiidciU  une  dîmioulioiisur  le  prix 
du  sol. 

Celte  demande  e«t  renvoyée  au  moment  où  l'Assemblée 
s’ocrniKra  de  l'impAt  du  sol. 

M.  de  PuUteux  demande  b lire  un  projet  d'airété;  il  le 
présente  comme  le  seul  qu'on  puisse  prendre  dans  la  oli^ 
constance  actuelle.  Il  est  ainsi  coiicu  : 

• L’Assemblée  nallonnle,  considérant  que  le  paie- 
ment des  impfHs  ne  peut  être  refusé  sans  les  plus 
ginves  inconvénients,  jus4|ii’an  moment  où,  p,ir  une 
répartition  plus  juste,  p.ir  une  perception  douce  des 
impfits  moins  onéreux,  l’Assemblée  pourra  procurer 
le  soulngement  des  peuples;  que  le  refus  des  impôts 
paraît  être  la  cause  des  malheurs  publics,  rAssemnlée 
invile  h nation  à payer  comme  par  le  passé  tous  les 
impAis  qu’elle  a continués  par  son  arrné  du  t7.  « 

Ce  projet  d’arrélé  est  vivement  combattu.  D’un  côté  on 
dit  : rA^^emblée  doit  ordonner?  de  l’autre,  elle  ne  doit  pas 
annoncer  le  soulagement  du  peuple,  puisque  l'Etal  c$l 
tellement  obéré,  que  le  produit  dos  impôts  actuels  sera  à 
peine  sufllsant  pour  payer  les  dettes  du  roi. 

Au  milieu  de  tous  ce*  débats,  on  demande  que  l'examca 
d«  l’amHé  soit  reovové  ù tour  dans  les  bureaux. 
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Celte  proposTilon  est  adoptée,  d*après  les  réflestons  de 
M.  FrOlean,  qui  n obtené  que  l'arivlô  que  Ton  proposait 
de  prendie  élail  trop  important  pour  le  n jeter  ou  l'ad- 
mettre en  ce  moment,  et  surtout  à la  Gn  d’une  séance. 

Le  premier  président  du  bureau  des  ûnancei  de  Poris  est 
iDtroduii.  11  parle  en  ces  termes  t 

• M.  le  président  et  inesseiRnenrs,  le  bureau  des 
finances  m’a  député  vers  telle  angtisle  Assemblée 
pour  nroir  rhomieiir  de  lui  pn-senler  son  respect  et 
sa  reconnaissance  de  l’inb  rét  qu’elle  a pris  nui  alar- 
mes de  la  capilele,  et  de  ses  soins  pour  les  dissiper. 
Comment  la  nation  pourrait-elle  nésormais  Iwrner 
ses  vœux  de  félicité  et  de  prospérité,  puisque  ses  re- 
présentants, messeiffiieurs,  réunissent  nour  les  fixer 
sur  le  royaume  un  zcle  sans  bornes  el  les  plus  çran- 
ies  lumiiVes? 

• J’ai  l’honneur  de  demander  à messeipneiirs  la 
permission  de  remettre  sur  le  bureau  l’aj-rtHé  de  ma 
compagnie.  • 

Un  de  MSf.  les  secrétaires  fait  bxturc  du  proc^vcrbal, 
qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

Du  tamedi  2^  juillet  1789, 

• Te  jour,  le  bureau  de.s  finances  assemblé  en  la 
manière  aceoutuinée,  un  des  membres  a dit  que  le 
roi  ayant  adopté  les  moyens  d’assurer  la  tranquillité 
publique,  qui  ont  été  présentés  à Sa  Majesté  par  l’As- 
sembb^  natiminle,  il  estimait  devoir  proposera  la 
compagnie  de  présenter  audit  seigneur  roi  et  à l’As- 
seinblee  nationale  son  resiiect  et  sa  reconnaissance. 

• Sur  quoi,  le  bureau  délibérant,  a arrOlé  queM.  le 
nremierprésident  SC  retirera  Incessamment  par-devers 
le  roi,  pour  offrir  audit  seigneur  roi  le  respect  et  la 
n*connaissance  de  la  compagnie,  d’aroir  dissipé,  par 
smi  auguste  présenee  dans  la  capitale,  l'effroi  qui  y 
était  ri^jandu,  et  de  s'en  être  rapporté  aux  répréwn- 
taiits  de  la  nation  sur  les  moyens  d'assurer  la  paix  et 
la  félicité  de  ses  sujets. 

• A arrête,  en  outre,  que  ledit  sieur  premier  prt'si- 
dentse  retirera  aussi  par-^levera  l’Assemblée  natio- 
nale, |Hiur  lui  préseiitiT  le  respect  et  la  reconnais- 
sance (le  la  compagnie,  d’avoir  rappelé  et  rétabli  le 
calme  dans  Paris,  par  sou  iiilerveiitinn  auprès  du  rot, 
et  de  s’occuper  avec  un  zi'Ie  infatigable  du  bonheur 
de  la  nation.  • (On  applaudit.) 

M.  LE  Préside:(T,  d fa  rfépulaf(on  ; Monsieur,  les 
hommages  que  reçoit  de  Iniiles  parts  l’Assemblée  nn- 
lionulc  lui  sont  d'autant  plus  agréables,  que  portant 
tous  l’assurance  d’une  adhésion  eiilière  à ses  princi- 

f>rs  et  à ses  démarches,  ils  portent  nécessairement 
es  vrais  caractères  du  patriotisme,  du  dévouemenl  ù 
la  chose  publique.  L'Ass^'iiibléc  nationale  est  assurée 
de  trouver  en  vous,  monsieur,  ces  généreux  scnli- 
menls,  et  reçoit  avec  plaisir  l’hommage  resncclueux 
que  le  bureau  des  linanccs  de  la  ville  de  Paris  lui 
présente. 

M.  Diipuisel,  député  du  Perche,  a entretenu  l'Assrml  lée 
des  troubles  qui  agitent  ccUe  province  ; et  il  fait  une  mo- 
tion relative  à la  perception  des  impiUs  achielv. 

Cette  motion  a été  appuyée  ; mni< . d’après  l’obscmt  00 
de  quelques  membres,  die  a été  ojoumée, 

La  sétoee  est  levée, 

SÉANCE  DU  MEKCREDl  29  iUILLET. 

A rouTcrture  de  la  séaoce,  M.  le  prCddent  annonce  que 
H.  Necker  est  enGo  rendu  aux  vaux  de  toute  la  France. 
La  .<talle  reteuül  d'apptaudisMiaenU  ■<  d'acclamatioM 
rdiéite. 

MM.  les  secrétaires  rendent  compte  des  adresses  des 
villes  de  Brioude,  Lamballc,  Gap,  Co<ne<sur  l/0ire,  Dim« 
kerque,  Quimpcrié,  Apt,  Valogne,  Sainl-Biiciic,  Fomc- 
nay-le>Comte,  Chauny,  Charo»t,  Taroscnn,  Montéllmatf, 
Briançon,  Moncontour,  Annonay,  Sainl-Maroelin  et  aulrea. 
U*  le  présiücDt  rtisura  l'Aiscmblée  sur  les  loquiéiudcs 


que  lui  avaient  causées  les  nouvelles  reçues  hier  des  dé* 
Ta^tulionv  commises  dans  le  Sois^nnnals  ; H dit  que,  sur  de 
faux  rap|)orls,  on  avait  jeté  l'alarme  dans  ce  pays , et  que 
(oitt  ce  qu'un  avait  rucoolé  ou  qu'on  paraisMil  craindre, 
eat  dénué  de  fondemcoU 

M.  do  Grrksbols,  premier  préûdcnt  du  parlement  de 
Besançon  cl  député  ^ la  noblease,  prend  la  parole,  et  dit 
qu’il  est  chargé  par  sa  compagnie  de  reroetlrc  à l’Assem- 
blée nationale  un  arrêté  relatif  aux  iroublca  de  la  Frenofae- 
Comté,  11  demande  qu’il  en  soit  fait  leciure^ 

L'arrîié  eat  lu  oomnie  il  suit  t 

Exfrail  du  registre  des  dclibérations  du  parlement 
de  Betançon,~~A  la  séance  du  23  juilùt  17b9. 

• Ce  jour,  la  cour,  les  chambres  assemblées,  après 
lecture  de  l'arrélé  de  la  précédente  séance,  qui  a éld 
approuvé,  M,  le  président  Camus  a fait  lecture  du 

PriK.'ès-yerbal  dressé  par  MM,  les  coiuniissaires  à 
exécution  de  r.irrél  rendu  à la  |»récédeiile  séance. 
Contenant  h‘s raisons  (tni  les  ont  empêches  de  donner 
suite  à l'pxiH^utiun  dudit  arrêt,  et  a proposé  à MM.  de 
délibérer. 

■ La  matière  mise  en  délibération,  il  ■ été  arrêté 
que  copies  en  forme  dudit  procès-verbal  seront  en- 
voyées à M.  le  préslflenl,  en  le  priant  et  le  chargeant 
de  les  faire  parvenir  au  roi  et  a l'Assemblée  natio- 
nale. 

• Arrêté,  en  outre,  que  M.  le  premier  président 
demeurerait  chargé  expressément  de  supplier  le  roi 
et  i'Asst'mblée  nationale  de  pourvoir  le  plus  promp- 
tement possible  aux  moyens  de  faire  cesser  les  désor- 
dres qui  affligent  la  province,  tels  que  les  démoli- 
tions de  chtUeaux,  incendies  de  dépôts  publics  et 
d'archives  particulières,  attroupements  etexc«’scom- 
mis  contre  difTérentes  personnes,  soit  dans  leurs  do- 
miciles, soit  sur  les  chemins  publics,  malgré  tous  les 
soins  que  l’autorité  civile  et  militaire  et  les  commu- 
nes des  villes  y ont  apporU%  jusqu'à  présent. 

■ La  cour  n arrête,  de  plus,  que  inondit  sieur  le 
premier  président  di-meuir  chargé  d’assurer  le  roi 
et  l’Assemblée  nationale  de  sa  cuhlianccla  plus  en- 
tière ilans  les  me>ures  et  It'S  moyens  qu’ils  croiront 
devoir  employer  pour  le  bonheur  de  la  natirtn,  et 

SourassuitT  a tous  les  citoyens  la  liU  rtc  et  la  sôreté 
e leurs  personnes,  ainsi  que  la  propriété  de  leurs 
biens;  déclarant  qu’elle  atleiid  et  quelle  désin^  l’é- 
lablissemeiil  de  toutes  les  lois  et  décrets  que  leur 
sagesse  leur  dictera,  auxquelles  la  courdéclare  (juVIIc 
S(Ta  aussi  inviolablemeut  altnchée  qu'elle  l'a  été  jiis- 
(|u'à  présent  à celles  dont  rexéculioa  lui  a été 
confiée.  • 

M.  de  Grosboli  cherche  k dlHlpcr  les  prÿjagéft  tléfbvo- 
rabin  qu'on  avait  lenés  dans  T Aaiemblke  lar  le  oompic  de 
cette  CotDpu|nie. 

M.  BrRRtu-DE-PüRY  : Mon  Intention  n'est  pas  de 
jeter  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  des  sentiments 
que  le  parleiiieiit  de  Besan(;on  exprime  à l’Assembléq 
nationale  ; mais  je  cr«)is  devoir  oliserver  que  la  con- 
liance  publique  ne  parle  pas  en  faveur  de  cette  rour; 
lie  pour  la  taire  renaître,  elle  doit  retirer  l'arrêté  du 
7 janvier;  arrêté  par  lequel  le  parlement,  en  cher- 
chant à maintenir  les  abus  des  anciens  Etats-Géné- 
raux sur  leur  convoenlinn  et  leur  composition,  dé- 
clarait que  les  députés  ne  pouvaient  rien  innover  sur 
cet  objet;  que  les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  dé- 
roger aux  immunités  de  la  province,  cl  que  les  im- 
pôts devaient  être  consentis  par  les  Etals  de  la  pro- 
vince, el  enregistrés  au  parlement. 

M.  Goubdan  : C’est  dans  le  défaut  de  confiaooB 
des  peuples,  dans  les  sentiments  qui  animent  cette 
cour,  qu'on  doit  cherclier  la  cause  des  désordres  (|ui 
déchirent  celle  province.  Cette  cour,  comme  douKième 
parlement,  s’est  déclarée  gardienne  des  «Mxima#  in» 


5SÎ 


9io}abies  du  royaume.  Qu’elle  se  rende  dipne  de  In 
conliance  de  la  prorince,  et  l’orUn':  y n-naîlra. 

M.  le  marquis  de  Toulouf^eon  donne  de  muiTcaux  déinils 
aar  les  (roubles  e(  les  dévasialions  qui  se  rnmmitient  dans 
celle  proTÎnee.  Vesoui,  dit'il,  a è(é  forcé;  trois  abba>es 
ont  élé  détruites»  onxe  cbniraux  ruinés.  Le  parletm-nta 
enro)é  une  commission  sur  les  lieux , mais  elle  n'u  pas  été 
reçue.  Celte  cour  ne  jouit  pas  de  la  confiance  qui  seule 
peut  assurer  l'empire  des  lois.  Un  arrêt  a éfoqué  l'affaire 
de  Quincey.  Cet  arrêt  est  illégal , puisque  le  coupable  est 
encore  incuunu,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ail  la  connais* 
tance,  rinstruction  appailienl  au  premier  ju^e.....  Il  y a 
bien  d'autres  choses  à dire:  mais  il  ii'y  a qu'un  moyen, 
c'est  la  suppression  du  parlement. 

Aprî-s  quelques  débats,  on  demande  le  renroi  dectUe 
affaire  an  comité  des  rapporta. 

Le  renvoi  est  ordonné, 

— Une  lettre  de  lord  Geoi^  Gordon,  écrite  b rAsseni* 
triée  en  anglais,  est  renvoyée  aux  bureaux. 

M.  Raband  de  Sainl-Eticiine  fait  leciurc  de  la  nouvelle 
rédaction  du  réglement  corrigé  et  rédigé  d'après  les  obn-r* 
rations  des  (rente  bureaux.  Quelques  articles  donnent  lieu 
à la  discuMioa. 

M.  Bouclie  propose  de  nommer  on  membre  de  chaque 
bureau  pour  fixer  les  articles  contestés,  et,  en  aUnuliuit, 
d'admettre  provisoirement  le  réglement. 

L'article  qui  fixe  la  majorité  des  suffrages  à la  moitié 

filui  un  est  vivement  combattu.  Quelques  membres  veu- 
ent  une  pluralité  graduée. 

MM.  Démeusoiers,  Target,  de  Touloogeon  et  Lanjiii» 
nais  ont  combattu  la  pliiralilé  graduée,  comme  incoin|ia- 
fible  avec  le  bien  puMic,  et  tendant  à empêcher  la  réforme 
d(  S abus. 

M.  Fréiein  demande  l’ajournement  de  cette  discussion. 
M.  LE  COMTE  DE  MiBAtEAi:  : Jé  ii’aî  pas  cessé  un 
moment  de  croire  que,  quel  que  soit  le  n^glemenl  de 
iMiliee  qu'on  nous  pro{x>5e,  if  sera  susceptible  d'in> 
convénients.  Eh!  quelle  institution  humaine  nVn  a 
pas?  Mais  U me  parait  en  général  eom|)osé  avec  as- 
de  sagesse,  et  pénétré  d'un  assez  bon  esprit,  pour 
qiiejedMire  son  adoption  au  moins  provisoire,  et 
sauf  les  améliorations  que  pourra  nous  suggérer 
rexpt’rience  de  chaque  j<mr.  Toute  loi  est  par  sa  na- 
ture révocable  à la  volonté  de  celui  nui  l’a  faite.  Le 
princi|>e  contraire  serait  l'apotliéose  aesjiréjugés,  la 
proscrintion  de  la  raison.  Mais  les  premiers  éléments 
de  l'ordre  doivent  élre  admi^  le  plus  tCt  |K>ssible, 
lorsqu'on  veut  travailler  à uu  plan  digne  de  gouver- 
ner les  hommes,  et  ca|>able  d'opérer  notre  Imnheiir. 

Uàtons-noiis  d’adopter  une  police  quelconque,  en 
attendant  que  l’habitude  desassi'inbliys,  le  dépouil- 
lement des  préjugés  et  nos  propres  observations 
nous  donnent  une  police  perfectionnée. 

Cependant,  |)our  vous  f*ter  les  regrets  que  deux 
de?  préopinauts  voudraient  vous  domier  sur  l'adop- 
tion de  la  pluralité  simple  que  prescrit  le  réglement, 
j’examinerai  en  peu  de  mots  celui  des  pluralités  gra- 
duées, que  l’on  vous  propose  d’y  substituer.  Si  vous 
consultez  la  nature  des  choses,  vous  verrez  que  toute 
réunion  d’hommes  en  société  doit  être  g<mvernée  par 
le  vœu  de  la  pluralité  de  S/es  membres.  C'est  là  une 
condition  nécessaire  de  toute  association,  sans  la- 
quelle vous  la  vouez  à rinertie  ou  à des  troubles 
toujours  renaissants.  Onix  qui  s’opposent  à cette  lui 
sont  séduits  par  l'espèee  de  frayeur  que  leur  cause 
l'idée  de  voir  la  prépondérance  â'un  seul  suffrage  dé- 
cider les  questions  les  plus  im|>ortantes.  Mais  qu'ils 
nes’v  trompent  pas;  ce  n’est  pas  tel  ou  tel  suffrage 
qui  fft^ide,  c’est  la  comparaison  de  la  somme  de  ceux 
qui  disent  o«i,  avec  la  somme  de  ceux  qui  disent 
fuMi.  Dans  le  cas  où  ces  «leux  sommes  seraient  éga- 
les, il  n’y  aurait  point  de  décision,  ou  plutôt  il  v en 
aurait  une;  car  alors  la  loi  ancienne  si'rait  préférée 
à la  loi  nouvelle.  Dans  le  cas  où  la  somme  des  otii 
surpasse  celle  des  non,  alors  la  loi  nouvelle  doit 


l'emporter;  car  enfin,  quand  la  balance  est  juste,  le 
moindre  poids  siiflit  pour  la  faire  pencher  de  l’un  '!ce 
deux  cotes. 

A la  place  de  cet  inconvénient  chimérique,  on  sub- 
stitue le  plus  grave  de  tous  [es  inctmvénients,  le  plus 
grand  de  tons  les  danger,  celui  de  transporter  à la 
iniuorité  des  suffrages  l’influence  que  le  bien  géné> 
rat  donne  incontestablement  à la  majorité.  Nous 
sommes  ici  douze  cents  : dans  lesvstémc  de  la  plu- 
ralité, six  cent-un  suflironl  |Mmr  faire  adopter  une 
résolution  contre  le  vœu  de  cinq  cent  qiiatre-viugt- 
dix-neufqui  ne  voudraient  pas  qu’elle  fût  prise,  ou, 
ce  qui  revient  au  nu’iiie,  qui  préféreraient  a l'étal  de 
choses  qu’on  vous  propose  l’état  de  choses  où  nous 
sommes,  tant  que  la  résolution  proposée  n’a  point 
passé. 

Suivez  l’avis  de  ceux  qui  attaquent  le  système  de 
la  pluralité,  siibstiluez-y  une  lui  qui  exigé  plus  des 
trois  quarts  des  suffrages jinur  former  une  n’solution 
légale.  Qu’arrive-l-il?  (Ju'alors  trois  cents  auront 
plus  de  force  pour  maintenir  leur  opinion,  que  neuf 
cents  ii’en  auront  pour  la  détruire;  que  tant  qu’une 
proposition  n'aura  pas  pour  elle  neurceiit  une  voix, 
elle  .sera  sans  force,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que 
le  vœu  de  neuf  cents  qui  veulent  d’une  manière,  sera 
smimisà  celui  de  trois  cents  qui  veulent  d'une  autre. 

Dans  ce  système,  messieurs,  que  devient  la  jus- 
tice? Que  devient  le  vœu  commun?  Comment  alors 
pourrait-on  dire  que  la  loi  est  rexpression  de  la  vo- 
lonté générale?  Hors  du  principe  clair  et  fécond  de  la 
pluralité  simple, Je  ne  vois  qu’une  rénovation  sourde, 
mais  très  l'ffeclive,  des  ordres,  du  veto  et  de  tous  ces 
mouvements  contradicloire.s  qui  désorganisent  la 
société. 

L'avis  de  M.  Rlirabeau  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frag«‘s. 

M.  ï.’ÉvÉQi  E DE  Cei  artres  : Je  m’oppose  à l’adop- 
tion provisoin'  du  réglement.  Vous  allez  vous  oceu- 

Kr  (les  objets  les  plus  importants.  Si  vous  ne  déli- 
rez que  sunin  régime  provisoin*,  on  dira  que  vous 
avez  suivi  des  formes  vicieuses  et  précaires;  voi« 
soumettrez  ainsi  vos  ddibéraliuns  à une  critique. 

M.  de  Lally-Tolendal  appuie  cet  avis,  et  il  fuit 
quelques  (diservations  sur  les  articles  contestés. 

Le  eomilé  projMsait  lo  un  changement  dans  la 
manière  de  prenare  les  voix  ; c’était  la  voie  des  re- 
censeurs; 

20  L’iUablissement  d’un  comité  de  quatre  person- 
nes chargées  de  faire  ta  révision  des  pnK*ès-verbaiix; 

30  D'imprimer  les  motions  qui  seraient  faites  |>ar 
les  divers  membres; 

40  De  fixer  la  majorité  à la  moitié  plus  un  des  vo- 
tants. 

Ces  quatre  articles,  après  de  longs  débats,  sont 
ml.s  suceessivemenl  aux  voix. 

La  voie  des  nœen.'îeurs  est  rejetée,  presque  unani- 
mement, de  même  que  l’établissement  d'un  comité 
de  révision. 

L'article  relatifà  l'impression  des  motions  est  mo- 
difié, et  l'impressinn  s»*ra  bornée  aux  motions  qui 
regarderont  la  constitution,  la  h^slation  ou  les  fi- 
nances. 

L’article  qui  fixe  la  majorité  à In  moitié  plus  un  da 
nombre  des  votants  est  encore  discuté. 

M.  de  Bousmard  veut  qu’un  article  de  constitution 
ne  puisse  pnss('r  eu  force  de  loi  que  quand  la  majo- 
rité, non  (tes  votants,  mais  des  membres  avant  droit 
de  voter,  l’aura  adopté. 

M.  de  Boiimers  propose  de  di-elarer  que  l’Assem- 
blée ne  pourra  déüliérer  que  lorsiiu'elle  sera  formée 
de  plus  de  la  moitié  des  meiii)>res. 

(La  suilt  au  numéro  procAai'x.) 
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FnANCE, 

De  Parié.  — ^uite  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  (a  BastiUe. 

Cet  ai-iQinifttre  diijà  tous  se»  préparatiEs 

pour  fondre  sur  la  France;  il  allait,  disait-|l,repmi- 
drt*  les  relies  de  l'Etat.  Déjà  il  rnglmitissait  en  es- 
pérance les  trésors  échappés  à sa  rapacité,  et  sp  fai- 
sait de  nos  malheurs  une  joie  cruelle.  Üon  luUi'l  était 
illuminé  à Londres  le  jour  même  où  le  départ  d'un 
aduiiiiistrateur  citüveu  nous  plongeait  dans  la  dou- 
leur. 11  s'arançait  luhméme,  précédé  d'un  iil>eilrcap 
tieui,  oùlVnvie  avait  distiileA  tous  scs  poisons,  où  la 
calomnie  avaitépuisé  son  art  perfide  pourégarer  Fu- 
ptnion  publique. 

Plein  de  conliance  dans  ses  calculs  artificieux,  il 
ne  Rattaitde  ravir  l’amour  du  peuple  au  plus  potm- 
laircdes  ministres,  en  représentant  coniinr  dépréda- 
teur des  fonds  publics  celui  qui,  dans  le  poste  le  plus 
lupmhfde  radministration,  ii'avuit  vtuilu  d'antre  sa- 
laire de  ses  travaux  que  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion, rt  de  irendre  tMlieux,  ronrnic  acra)»arcnr  de 
grains^  celui  dont  le  génie,  semblable  à la  Provi- 
dence, toujours  apssante  qqoiquc  inviMide,  ijoiirris- 
sait  vingt-cinq  inillioiis  d'hommes  d.uis  nue  année  de 
disette,  et  maintenait  rabomlaiice  eu  dépit  de  la  fa- 
mine prèle  à nous  dévorer.  Mais  son  triomplie  ne  fut 
pas  long;  abhorré  de  scscmiritojens,  méprisé  des 
Anglais,  il  se  vit  obligé  d’aller  à Brnxidles,  rendez- 
vous  des  fugitifs,  eliercher  des  consolations  auprès 
de  ses  complices,  ou  plulflt  partager  leur  honte  et 
leur  désespoir. 

Tous  les  hommes  poursuivis  par  la  vengeance  pu- 
blùjue  ne  purent  pas  ^©‘‘Icuu  ul  se  soustraire  par  la 
fuite  au  ressenlimenl  du  pe  uple.  M-Foglon  et  M.  Der- 
Ihier,  iiib  iidant  de  Paris,  son  gcmlre,  offrirent  tous 
deux  aux  adiiiinislrateiirs  tyraimiques  un  effrayant 
ezrpipledcs  réactions  terribles  dis  opprimés  sur  Us 
oppresseurs. 

Le  premier,  né  avec  une  âme  dure,  une  ambition 
ardente,  une  avarice  insatiable,  versé  dans  toiiLt  sUs 
pratiques  (U  l’art  des  traitants,  imim  de  touü's  les 
maximes  du  génie  liscul,  ii’était  pas  moins  détesté 
des  étrangers  que  di'sr's  cmieituyeus.  Intendant  de 
l'arince  duraut  la  guerre  de  lîâO,  il  avait  désolé  par 
se»  concussions  la  VFestlibalic  et  la  liesse,  et  désho- 
nore* le  nom  français  par  des  cruautés  inouïes.  Il  se 
faisait  boimcur  de  l'atrocité  de  m'S  principes,  et  l'on 
nitt  iMlait  souvent  de  sa  boncfu'  les  luiiximes  des  ty- 
rans. < Lu  royaume  bien  administré,  disait-il.  est  ce- 
lui où  le  peuple  broute  riierliedt'Scbamps.Si  jamais 
je  suis  mmislre,  je  ferai  manger  du  foin  aux  Fran- 
çais. » Cetti' jactance  de  barbarie  avait  révollécontre 
lui  la  nation  eutière.  A di.Kpie  révolnlion  dans  le 
^uverneincnt,  on  redoulait  d’y  voir  entrer  N.  Fou- 
lon, et  son  adjonction  à M-  de  firoglie  dans  le  miuis- 
tcrc  contribua  beauC4>up  à irriU  r les  l’arisiens,  uni 
crurent  voir  en  sa  personne  la  verge  de  fer  dont  les 
onstocrabAs  voulaient  les  châtier. 

Dès  1rs  premiers  jours  de  la  révolution  il  se  crut 
perdu  et  SC  liita  de  publier  qu'il  n’avait  point  ac- 
cepté la  place  qui  lui  avait  été  offerte  ; bieiiU»t  même 
U Ht  courir  le  bruit  de  sa  mort  et  sc  fit  enterrer  avec 
une  pompe  convenable  à ses  immenses  rlcliesses. 

Il  partit  alors  pour  Viry,  terre  apprtciiant  àM.  de 
Sartines,  et  résolut  de  s’v  tenir  catdié.  Mais  ses  mo- 
nopoles odieux  tenaient  éveillée  sur  lui  l’indignation 
!»•  Série,  — Terne  /« 


publique.  &‘S  vassaux  le  détestaient;  ils  furent  les 
prËQiirrs  à le  rcchcrchur,  et  il  np  tarda  pas  à être  dé- 
celé par  un  de  s*‘s  gtuis. 

|1  fut  am'tt*  par  les  paysans,  dont  il  était  abhorre*  ; 
ceux-ci  dcmaiidèrcnt  une  escorte  aux  Farisiens  pour 
le  conduire  dans  la  capitale,  et,  après  avutraxercc 
sur  lui  des  rigueurs  inouïes,  lui  mirent  nucullier 
d'orties,  un  bouquet  de  chardim.s,  une  botta  de  foin 
derrière  te  du»,  et,  en  cet  état,  l’amapérent  le  its 
juillet,  dès  le  grand  mutin,  à riiôlelHle-viUe,  où  la 
cuinité  s’empressa  de  l’interroger. 

Quelie  part  avait-il  mie  à la  unnjuration?  Jnsqu'è 
quel  point  elait-il  coupable?  C’est  ce  que  l'on  igiiurp 
encore. 

Le  tomitd  voulait  l’envoyer  i l'AbbayaSaint-Ger- 
iiiain  et  faire  instruire  son  procès;  mais  urm  foule 
iinmetise  remplissait  la  Crève  et  demandait  à grands 
crU  sou  supplice.  II  ne  prmvail  sortir  de  riidlel  de> 
ville  sans  èlr»  mU  en  pièces;  on  le  sentait;  on  l'y 
garda  toute  Ig  matinée  et  une  partie  de  l’après-midi. 

Dans  cetiutervalhspiiisiHirs  rnembresau  comité, 
M.  bailly  lui-même,  essayèrent  de  faire  entendre  au 
pçn  pie  la  vpix  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'huma- 
liilé.  «If.  Foulon  iliait  coupable  sans  doute;  niais 
p('Ut-on  condamner  un  cituyeu,  quelque  coupable 
i(u'il  puisse  être,  nvaut  de  l'avoir  convaincu  de  son 
crime?  Il  était  nommé  niinistre  ; ainsi  il  était  vrai- 
siMiddabli'ineut  un  des  cbefi»  di>  la  eonjurution.  Quel 
avantage  qe  serait-ce  nas  de  lo  conserver  pour  en  ti- 
rer les  lumières  que  l'on  cherchait  sur  cet  abomi- 
nable coiuplût?Yoijsavezeünquisvotrelibrrlé,vous 
vous  êtes  honorés  th'vanl  l’Furone  entière,  vous 
ovfzfaitavccvotreroiuqpiiouvc)|efll|iaure^vou«avez 
juré  |a  paix,  all’.lisscmbléenatimialecnaéle  le  garant. 

• .^u  ponuU*  la  piitrie  que  yo us  chérissez  sou»  doute, 
PU  nom  de  votre  roi  quj  vous  a prodigué  tant  de. 
nnij-ijues  île  sou  amour,  au  uoq»  de  vos  représcntanl-s 
uti)  ont  tant  de  droits  à votre  rcponnaissance,  au  nom 
de  vqtrr  propre  gloire,  citoyens,  nous  voqs  en  conju- 
rons, UC  violez  pas  yo»  sprun  uts,  n’cnfreignez  pus  la 
paix  piibHuiic,  ne  déshonorez  pas  votre  victoire  en 
yo|is  sogiliaul  du  sang  d’un  yicill.ml  de  »*jxanle- 
quatorzr  aps^  que  son  a'gp,  il  est  vrai,  ne  peut  déro- 
ber au  supplice,  mais  dont  la  tétc  ncdoittoin|)erque 
sjuis  h*  glaive  dés  lois.  » 

Tous  ceux  qui  pouvpjejjt  entendre  le  disamrs  du 
ntairc  allaient  à raub^ritédt'  laraisou,»i  puissante 

fipr  ellc-méijic,  et  qui  le  devient  encore  plus  daius  la 
muche  d'un  lionuMC  qn’op  rp^èrp.  Mai»  |a  fouie,  im- 
patiente dp  vengeance,  pi  craignant  qu’on  ne  lui  eii- 
icydt  sji  yictiiuc,  dpiuandah  avep  fureur  qu'ou  la  loi 
ipoqlrat,  s'irrylait  de  la  lougucnr  des  delihiTaiioiis 
île  1 hôlel-dp-vil)é,  et  poussait  par  iptervaile  de» cris 
ca|>iiblesdcglacer  tous  les  cœurs.  Enfin  une  iroiq>c 
de  foreenés  se  précipite  sur  la  ganle,  la  d|^l>rrse, 
fraurjnt  les  portes  de  la  wfle  d'asscuijjlép^  ri  yiciit 
sai.sir  au  milieu  du  cumitH  |e  ipalbegreux  Fou)on. 
éperdu  dp  ft  nyeur. 

• Certes,  dit  M.  de  LaFayette,  je  ne  puis  b)â|nep 
votre  colère  cl  votre  indîgiialjon  contre  cet  houiuie: 
je  ne  Fni  jamajs  estime^  je  l'ai  loujoqrs  rpgànW 
i‘omm/?  un  grand  scélérat,  et  il  nVst  aiicqn  supplice 
Ifop  rigouyetix  pour  lipi.  yôus  vdujéz  qiTil  soit  puni, 
nous  le  voulons  aussi,  et  îl  le  STt?  t niujs  jj  A des 
eomplires,  cl  if  faut  que  npiis  les  conuptssious.  J« 
vais  le  f.iire  conduire  a r AÏibayè  Sajut-Gerpiain  : là, 
nous  instruirons  sop  procès,  et  H sera  coiidampé, 

Ion  les  lois,  à la  mon  iufÂine  qu’il  nra  que  trop  mé- 
ritée.. ’ ^ 
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Tout  mnndo  appînudit  an  discours  du  pi^in^ral. 
Soit  pour  montrer  son  innnrcnrc,  soit  par  un  mou-* 
veinent  involontaire,  M.  Foulon  hnüil  aussi  des 
mains.  Aussitôt  le  peuple  s' (Trie  : Ils  sont  de  eonni- 
t>enee;  ils  veulent  le  sauver  : On  le  saisit,  et  dejii  il 
est  porté  avec  la  rapidité  d'une  flèche  sous  la  fatale 
lanterne. 

Tout  était  prf't  pour  .son  supplice.  On  lui  ordonne 
de  SC  mettre  à genoux  et  de  demander  {lardon  à Dieu, 
à la  nation  et  au  roi.  11  oWit.  t’n  homme  du  |>euple 
lui  donna  sa  main  à baiser;  il  s’y  prèle  sans  résis- 
tance ; il  se  .soumet  à tout,  demande  grâce  à la  mul- 
titude, la  supplie  de  l’enfermer  et  de  luilnis.ser  la  vie. 
Mais  on  l’accahle  d’humiliations,  de  mauvais  traite- 
ments ; enfin  on  lui  pa.sse  la  corde  fatale,  on  le  sus- 
pend : la  corde  casse,  il  tombe  sur  scs  genoux  et  im- 
plore la  pitié  du  peuple.  On  l’attache  de  nouveau,  la 
corde  casse  une  seconde  fois.  Quelques-uns  des  assis- 
tants, ivesscs  par  un  sentiment  d’humanité,  pré- 
sentent alors  de.s  sabres  pour  abréger  son  supplice; 
mais  on  le  prolonge  nendanl  plus  d'un  quart  d’heure, 
en  lui  faisant  allemire  une  corde  neuve.  Elle  arrive 
enfin,  et  termine  ses  affreuses  angoisses.  Il  olFre  quel- 
ques moments  à la  hauteur  du  n‘verl>ère  un  specta- 
cle aussi  nouveau  que  terrible,  et  retiimln*  entre  les 
mains  de  .ses  bourreaux,  qui  se  ilispulenl  son  cadavre 
comme  des  bêtes  féroces,  le  dépouült'nt,  s'arrachent 
à Fenvi  des  laml>eaux  de  ses  vetemenls,  lui  niellent 
une  poignée  de  foin  dans  la  bouche,  promènent  sa 
tète  ensanglantée  au  bout  d'une  pique,  et  traînent 
dans  In  fange  son  corps  nu,  mutilé  et  couvert  des 
empreintes  de  leur  barbarie. 

La  fureur  du  peuple  nVlailpas  encore  assouvie, 
M.  Bertliier,  intendant  de  Paris,  venait  d'être  arrêté 
i Compiègiie,  et  un  électeur  avait  été  envoyé  avec 
quatre  ceiitscavaliers  pour  s'en  emparer.  Ccl  admi- 
nistrateur, depuis  longtemps  odieux  nu  iieupleparses 
rapines  et  ses  vexations,  était  accusé  d'avoir  été  un 
des  principaux  agents  des  conspirateurs.  Sou  porte- 
feuille avait  été  surpris;  on  y avait  trouvé,  disait- 
on,  le  signalement  des  citoyens  les  plus  xéids  pour 
la  caus4*  publique.  On  lui  n’prochait  d'avoir  eu  la  di- 
rection (lu  camp  de  Saint-Denis;  nn  le  chargeait  d’a- 
voir fait  à s(s  agents  secondaires  la  distribution  de 
.sept  à biiit  mille  cartouches,  d’un  grand  nombre  de 
balles  et  de  douze  cents  livres  de  poudre.  Il  s'était 
donné  de  grands  mouvemeiiis  pour  rnppruvisioiine- 
ment  de  la  capitale  ; mais  il  était  connu  depuis  long- 
temps par  ses  sp<Tulations  sur  les  grains,  par  des  ac- 
caparements, des  monopoles.  Quelques  personnes  le 
soupçonnèrent  même  d avoir  eu  part  à la  coupe  des 
blés  en  verd,  qui  servait  à la  fois  ae  prétexte  pour  le 
nssemblement  des  troupes  près  Paris,  et  (le  moyen 
pour  faire  hausser  le  prix  du  grain  auquel  il  éta^t  si 
intéressé.  Les  soupçons  dcvirmmt  des  certitudes  pour 
le  peuple  qui  ne  lialança  pas  à le  croire  criiuiriel, 
pareequ'on  le  savait  capable  de  l’être  ; et  sa  mort  fut 
jurée. 

Il  arriva  le  soir  même  de  l’exécution  de  son  beau- 
père  ; circonstance  qui  rendit  sa  perte  inévitable.  La 
multitude  était  (chauffée  par  un  premier  meurtre; 
elle  ne  respirait  que  le  carnage  et  brûlait  de  se 
baigner  dans  le  sang  de  ses  ennemis.  Les  outrages, 
les  mépris,  les  imprécations  piibli(riies  l'avaient  suivi 
le  long  de  sa  route.  On  le  faisait  «Weenüre  dans  les 
villes  et  les  villages  pour  l'exposer  aux  renrds  nvidi*s 
et  aux  insiiUes  d'une  fouir  (le  citoyens  cie  toutes  les 
classes,  indignés  de  ses  excès  et  de  la  tyrannie  de  son 
administration.  Il  marchait  environnéde  l'exécration 
générale.  La  haine  est  ingénieuse;  pour  porter  au 
comble  les  tourments  de  cet  intendant  déprédateur, 
ulle  lui  présenta  le  spectacle  de  scs  forfaits,  elle  l’en- 


toura de  ses  crimes,  pour  ajouter  aux  convulsions  de 
la  terreur  les  déchirements  des  remords. 

II  approchait  de  Paris,  quand  une  charrette  au  rav 
lieu  d un  village  se  présente  devant  sa  voiture  : des 
verges  de  bois,  chaînées  d’inscriptions,  y étaient  dis- 
pos4*es  par  étages.  On  le  contrauit  de  les  lire;  elles 
ofi’raicnt  le  tableau  de  sa  vie  ; il  était  affreux. 

U a volé  le.  roi  et  la  France.  — U a décoré  la 
subslaner  des  peuples.  — lia  eteVeselave  des  riehes 
et  le  tyran  des  pauvres. — Il  a bu  le  sang  de  la  veuve 
et  de  l'orphelin.  — lia  trompe  le  roi.  — Jl  a trahi 
sa  patrie 

Après  celte  lecture,  les  assistnnts  s'arment  de  ces 
verges  fatales,  comme  les  furies  de  leurs  torches,  in» 
vestissent  la  chaise  de  poste,  et  le  malheureux  Ber- 
thier  marche  quelque  lenipsau  milieu  de  cet  horrible 
cortège. 

Il  conserva  dans  la  route  assez  de  sang-froid,  et 
s’entretint  même  avec  uuc  apparente  tranquillité 
avec  l'électeur  qui  l'accompagnait.  II  se  flattait  peut- 
être  qu’il  serait  transféré  de  1 liAtel-de-ville  à la  pri- 
son de  l’Abbave,  où  son  proci’S  lui  serait  fait  dans  les 
règles,  et  qu'il  pourrait,  par  son  cnüit,  ses  rcl.i- 
tions,  et  peut-êlre  même  a l'aide  des  formes  de  U 
justice,  échapper  à la  vengeance  des  lois. 

Jamais  il  ne  .se  vit  rien  de  pareil  au  spectacle  qu’of- 
frit son  entrée  dans  Paris.  Plus  de  ciii(|  cents  cava- 
liers en  armes  formaient  sa  ganle;  des  soldats  de 
divers  corps,  (h's  Ixmrgeois  coimumt^  de  lauriers 
suivaient  ou  préci'xlaienlsa  voiture  avec  des  tambours 
et  des  drapeaux  ; des  femmes  chantaient  et  dansaient 
au  son  de  la  musique  mililaire  ; un  peiqile  immense 
t>ordait  les  rues,  toutes  l(»s  fenêtres  étaient  remplies 
de  spectateurs.  On  eût  dit  de  In  pompe  d'un  triom- 
phe ; mais  c’éUil  le  Iriomplie  de  In  vengeance  et  de 
la  fureur.  Les  accents  de  In  rage  se  mêlaient  aux 
chants  de  la  victoire,  et  les  menaces  de  la  colère  à 
l’expression  bruyante  d<r  la  joie  cruelle  de  la  multi- 
tude. L'intendant  .sur  sou  char,  dont  on  avait,  dt'S  la 
barrière,  enlevé  la  partie  su|MTieure , alin  qu'il  fût 
expos(-  h tous  les  regards,  et  entre  deux  hommes  qui 
marchaient  à ses  coliU,  lui  appuyant  la  baïonnette 
sur  le  c(pur,  considérait  celle  terrible  scène  avec 
une  sorte  de  stupeur  qu’on  prenait  pour  de  la  séré- 
nité, tandis  que  réiecteiir  haranguait  le  |>euplc  pour 
retenir  .ses  transports  et  conserver  la  vie  de  son  pri- 
sonnier. 

Auprès  de  Saint-Méry,  on  lui  présenta  la  tête  san- 
glante  de  son  ]>eau-pere.  Les  monstres  qui  la  por- 
taient voulurent  la  lui  faire  Kiiser,  cl  mnrener  devant 
lui  avec  cette  horrible  dépouille;  mais  l'humanité 
de  M.  La  Rivière  (c’est  le  nom  de  l'électeur)  écarti 
cet  objet  funeste.  A celle  vue , le  malheureux  fut 
gla<^  (l’effroi;  ses  yeux  perdirent  leur  vivacité,  il 
pâlit,  il  sourit,  tous  se.s  sens  furent  bouleversés. 

11  se  remit  cependant.  Arrivé  à l'hOtel-de-ville,  on 
l’interroge  sur  sa  conduite  et  sur  ses  desseins.  • J*ai 
obéi  à (les  onires  supérieurs,  répond-il  avec  assu- 
rance ; vous  avez  mes  papiers  et  ma  correspondance, 
vous  êtes  aussi  instruits  (pie  moi,  • On  insiste.  • Je 
suis  très  fatigué,  repreud-il  ; depuis  deux  jours  je  n'ai 
pas  ferme  lœil;  faites-moi  donner  un  lieu  où  je 
puisae  prendre  quel(nie  repos.  • On  délibère.  Les 
clameurs  du  peuple  font  retentir  l'édifice  et  éjjou- 
vantenl  ses  juges.  On  lui  annonce  qu’on  va  le  faire 
conduire  à i‘Al)l»aye.  II  y consent.  Mais  comment  l’y 
transporter  à travers  ces  flots  d'une  multitude  irritée 
qui  mugissait  tomme  la  mer  en  courroux,  et  mena- 
çait d'i'iigloiitir  tout  ce  qui  s'opposerait  à sa  rage! 

M.  Bailly.se  hasarde  et  se  présente  à la  foule.  Tout 
ce  que.  la  raison,  l'idcxiucnce,  l'humanité,  la  saine 
m)liliqiie  purent  dicter  <ie  sentiments,  (Texpresaons» 
de  raisonnements,  fut  cti  vain  mis  en  usage. 
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M.  de  Lafayette  accourt,  se  jette  à genoux,  et 
prosterné  devant  le  peuple,  implore  sa  niiscricorde  ; 
e’était  conjurer  la  tondre  et  les  tempêtes.  Les  dis* 
cours  et  les  prières  ne  font  qu'exciter  sa  furie.  D*af- 
ÀreiLses  imprécations  annoncent  que  sa  ra^e  est  au 
comble,  cl  en  font  redouter  les  derniers  excès.  L’in- 
fortuné descend  au  milieu  d’une  çarde  nombreuse. 

• Ce  peuple  est  bizarre  avec  ses  cns,>  dit-il  en  fré- 
missant, 

A peine  il  a passé  le  seuil  de  rhdtel*de-vi1le 

son  escorte  est  dispersée,  dix  mille  bras  le  saisissent, 
et  il  se  trouve  trans{)orté  sous  le  fatal  réverbère.  Une 
corde  neuve  l'attendait.  A celle  vue  sa  fureur  s’al- 
lume, il  arrache  un  fusil  et  fond  sur  la  foule  enne- 
mie qui  se  presse  autour  de  lui  pour  le  mettre  en 
pièces.  11  tombe  frappé  de  cent  coups  de  baïonnettes. 

Il  respirait  encore;  un  monstre  de  férocité,  un  canni- 
bale plon|*e  sa  main  ûisqu'au  fond  de  ses  entrailles 
palpitantes,  lui  arrache  le  cœur,  et  porte  cet  affreux 
trophée  au  comité,  muet  d’épouvante,  et  interdit  de 
ce  prodige  de  barbarie.  Ce  cœur  est  pincé  à la  pointe 
d’un  coutelas  et  promené  dans  la  ville  avec  ta  tête  du 
proscrit,  aux  acclamationsd’une  troupe  d’effrénésqui 
Tint  encore  charger  ce  hideux  Ublcnii,  et  soulever 
d’un  nouveau  saisissement  l’âme  froissée  des  citoyens, 
en  mettant  sous  leurs  yeux  l’effrayante  image  des 
festins  abominables  de  ces  hordes  féroces,  plus  sau- 
vages que  les  climats  qui  les  ont  vus  naître. 

11  parait  que  le  peuple  fut,  sans  le  savoir,  l’instru- 
merit  aveugle  de  la  vengeance  des  emieinis  particu- 
liers de  l'iiileiidaiit,  ou  de  la  cruelle  prudenct'  de  scs 
complices.  Des  électeurs  remarquèrent,  des  fenêtres 
de  l'hutel-de-ville,  plusieurs  personnes  répandues 
dans  la  place,  qui  paraissaient  être  l’âme  des  diffé- 
rents groupes  et  diriger  leurs  mouvements.  Il  est  à 

fircsunier  que  des  personnages  pliLs  coupables  que 
ui  peul-clre,  et  intéres.sés  à son  silence,  excitèrent 
la  multitude  à lui  donner  la  mort  pour  prévenir  les 
infonnations  et  les  écUirclsseiiients  qu'ou  aurait  pu 
tirer  de  ses  dépositions. 

M.  Berlhier  était  père  de  huit  enfants,  tous  recom- 
mandables par  leurs  mœurs,  leurs  talents,  et  |)ar  la 
lus  heureuse  phvsionomie.  Loin  de  les  humilier  par 
es  souvenirs  déchirants,  la  nation  s’empressera  sans 
doute  de  les  consoler  dans  leur  malheur,  et  de  les 
distraire  des  exc^  auxquels  se  livra,  dans  un  jour  de 
tumulte  et  d'effervescence,  un  Muple  naturellement 
sensible  et  généreux,  mais  indigné  d’une  foule  de 
trahisons  successives  et  de  deux  siècles  d’oppression. 

On  a prétendu  que  le  dragon  qui  arracha  le  cœur 
à M.  Berthier  avait  à venger  sur  cet  intendant  la 
mort  d’un  père,  victime  de  sa  tyrannie.  Quoi  (m'il  eu 
soit,  ses  camarades,  outrés  d’ùn  tel  exces  de  barba- 
rie, lui  déclarèrent  qu’il  s’était  rendu  indigne  de  la 
vie,  et  qu’ils  étaient  rilsolus  de  le  combattre  succes- 
sivement jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  lavé  la  honte  dont 
il  avait  souillé  leur  corps,  en  purgeant  l’univers 
d’un  monstre  tel  que  lui.  11  se  battit,  et  fut  tué  la  nuit 
même. 

M.  de  Lafayette,désesp<*ré  d’avoir  été  réduit  à être 
le  spectateur  passif  de  celte  scène  de  férociU\  voulait 
donner  sa  démission  ; mais  M.  Bailly  le  conjura  de  ne 
pas  augmenter  la  douleur  des  bons  citoyens,  et  con- 
serva à la  patrie  et  à la  garde  nationale  de  Paris  un 
général  aussi  précieux  par  la  pureté,  de  ses  principes 
que  par  son  expérience  «dans  l’art  militaire,  et  ses 
eonnaissances  profondes  dans  l’art  pins  dinicile  en- 
core de  préparer  et  soumettre  les  peuples  au  régime 
de  la  liberté. 

L’effrayant  tableau  de  Paris,  en  ce  jour  d’horreur 
et  de  sang.  Ht  frémir  tous  les  bons  citoyens.  Ils  tt^ 
moignèrent  hautement  qu’ils  détestaient  ces  pro- 
scriptions, ces  vengeances  soudaineset  impétueuses, 


à régal  des  attentats  du  despotisme  et  de  ses  téné- 
breuses cruaub'S. 

La  dicLiture  de  la  multitude  peut,  en  effet,  détenir 
plus  formidable  pour  la  liberté  publique  que  tous  les 
complots  de  ses  ennemis , pareeque  les  crimes  de  la 
tyrannie  arment  tous  les  citoyens  contre  le  tyran,  et 
les  appellent  à la  liberU*  ; au  lieu  que  la  force  d^uii 
peuple  accoutumé  au  .sang,  étant  aveugle  dans  son 
principe,  est  irrésistible  par  sa  masse,  menace  indis- 
tinctement tous  les  individus,  et  tend  à dissoudre  la 
société,  en  détruisant  la  sûreté  personnelle  qui  eo  est 
le  premier  lien. 

Alors,  pour  sauver  le  peuple  de  ses  excès,  el  réta- 
blir l’niitorité  des  lois  et  des  magistrats,  on  est  con- 
traint de  le  précipilcr  dans  la  serxitude  et  de  le  char- 
ger de  fers , comme  le  fixûiétique  que  l’on  veut 
préserver  de  sa  propre  fureur.  Le  danger  rallie  à la 
domination  absolue,  et  dans  le  sein  de  l’anarchie  un 
despote  même,  parait  un  sauveur.  L’intérêt  de  la 
cause  commune  exige  donc  que  la  force  populaire 
soit  contenue  dans  de  justes  bornes,  que  tous  ses 
mmivements  soient  réglés,  et  tous  ses  écarts  réprimés 
par  la  loi. 

La  paix  semblait  renaître  à Paris,  mais  le  contre- 
coup de  la  terrible  impulsion  que  la  capitale  avait 
reçue  se  faisaitressenlirdans  louti‘S  les  provinces  jus- 
qu'aux extrémités  ilu  royaume.  A la  première  nou- 
velle de  la  conspiration  formée  contre  la  liberté  pu- 
bliinie,  tous  les  citoyens  devinrent  soldats,  tous  les 
soldats  devinrent  citoyens. 

A Rennes,  la  jeune.ssc  prit  les  armes,  s’empara  de 
rarseiial,  des  principaux  postes,  et  leva  l’étendard 
de  la  liberté.  M.  de  Langeron,  qui  y commandait,  Ht 
marcher  aussitôt  contre  la  bourgeoisie  les  régiments 
d’Artois  et  de  Lorraine,  itifanlerie,  et  les  (iragons 
d'Orléans;  mais  lorsque  les  deux  troupes  furent  en 
présence,  elles  crièrent  de  concert,  riw  la  nation! 
Huit  cents  soldats  passèrent  sous  les  drapeaux  de  la 
ville;  le  reste  retourna  dans  ses  casernes,  après  avoir 
juré  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le  sang 
français.  Cependant  I nôlel-de-ville  assemblé  or- 
donna de  suspt'iidre  la  levée  de  tous  impôts  pour 
le  roi,  et  de  toutccoiitribution  auproflt  desscigiieurs; 
el  (les  députés  partirent  pour  faire  part  de  cet  arrêté 
à toutes  les  villes  de  Bretagne,  et  les  inviter  à se  réu- 
I nir  pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Elles  s'ar- 
mèrent aussitôt,  et  quarante  mille  hommes  étaient 
prêts  à voler  au  secours  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  commandant  effrayé  demanda  deux  nouveaux  ré- 
giments ; mais  instruit  de  leurs  dispositions  patrioti- 
ques, il  se  hâta  de  donner  un  contre-ordre.  Bientôt  il 
est  contraint  lui-même  de  sortir  de  la  province.  Eu 
vain  il  demande  à se  décorer  des  couleurs  civiques  ; 
on  lui  refuse  cet  honneur,  et  on  lui  déclare  que  la 
Bretagne  ne  veut  pas  être  souillée  plus  longtemps 
par  la  présence  d’im  suppôt  de  la  tyrannie. 

La  jeunesse  de  Saint-Malo  ne  montra  (las  moins 
d’.irdeur  pour  la  conquête  de  la  liberté.  Indignée 
bien  plus  qu’effrayée  des  lâches  complots  des  enne- 
mis du  peuple,  elle  résolut  de  venir  partager  les  pé- 
rils des  représentants  de  la  nation,  et  de  contribuer 
à leur  triomphe  ou  de  périr  avec  eux.  Elle  devait 
former  deux  divisions,  l'une  à pied,  l’autre  à cheval, 
suivies  des  chariots  et  de  provisions  de  guerre  et  de 
bouche  nécessaires  pour  cette  expédition. 

Le  projet  était  de  s’emparer  sur-le-champ  du  fort 
de  la  Cité  et  (fe  celui  de  Château-Neuf,  pour  en  enle- 
ver les  pièces  de  campagne,  caissons,  fusils,  etc.,  et 
l'on  allait  l’effectuer  lorsque  quelques  jeunes  geiiy 
observèrent  qu’on  attendait  le  soir  même  un  cour- 
rier de  Paris,  et  qu'il  pourrait  apporter  des  nouvel- 
les plus  heureuses.  L’evénement  justitia  leurs  coD- 
jectures. 


Lft  commandant  de  la  place,  informe^  du  dessein  : 
que  l'on  avait  eu,  envoya  dans  chaque  forU-resse  un 
renforldesoixante.-dix  humines.  Cette  précaution  fut 
inutile,  ces  guerriers  ayant  juré  de  ne  combattre  mie 
pour  la  patrie,  etde  vaincre  ou  de  mourir  muir  elle. 
Üii  nefutpasoDlisddomeltrelcurvalcurà  iViireuve; 
maison  se  rappi  la  que  la  ville  avait  le  priviié;;e  (on 
ne  connaissait  iioiiil  encore  alors  de  droit  coinmunl 
de  se  çarder  elle-même  ; on  observa  mie  rahus  seul  , 
avait  introduit  cl  maintenu  Tusaec  n’en  uorler  les 
clés  tons  1rs  soirs  au  liculeiianl  ne  roi,  el  Ton  en- 
voya une  députation  pour  les  lui  demander.  Il  les 
refusa  formellement.  De  nouveaux  «léputés  rempor- 
tèrent la  tnêmc  réponse  que  les  premiers.  On  le 
somma  donc  de  se  rendre  au  vœu  de  la  cité  on  de 
.sortir  du  chAteau.  l/oflieier,  étourdi  de  cet  ordre, 
voulut  entrer  en  explication.  Pendant  ce  temps,  quel- 
ques jeunes  gens  s’emparèmit  dos  clés,  el  quoique 
f<)rU  de  leur  nombre,  de  leur  courage  el  de  leur 
union  avec  les  troupes  réglées,  ils  se  bornèrent  à se 
mettre  en  possession  de  ce  qui  leur  appartenait,  ne 
tirèrent  aucune  vengeance  des  injustes  refus  du  lieu- 
tenant de  roi,  el  ri‘si>eclèreut  la  vie  des  hommes  jus- 
que dams  leurs  ennemis. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  déployèrent 
les  mêmes  sentiments,  et  presque  toute  l’armée  les 
partigea.  Partout  on  arbora  la  cocarde;  partout  un 
lit  serment  de  combattre  pour  la  patrie  elles  lois,  et 
de  verser  jusqu’à  ladornirre  goutte  de  son  sangnour 
assurer  la  vie,  la  liberté  et  les  travaux  des  repraseii- 
taiiLs  de  la  nation.  Tonte  la  Fronce  fut  uo  camp  iw- 
mense  couvert  de  légions  de  citoyens* 

A Bortleaux,  la  plus  graude  partie  des  membres  du 
parlement  se  tirent  inscrire  comme  soldats  dans  les 
compagnies  de  milice  bourgeoise,  et  montèrent  U 
garde  comme  les  Diitres  habitants*  Le  régiment  de 
Saint-Bemi  orna  ses  drapeaux  des  couleurs  patrioti-* 
ques,  Pt  d’un  rul>an  noir  en  signe  de  deuil,  pour  la 
fatale  journée  où  le  sang  parisien  avait  été  répandu* 
Les  soldats  sc  mêlèrent  avec  les  bourgeois  et  les  exer- 
cèrent aux  manœuvres*  Le  commandant  du  château 
Trom|)ette,  animé  de  cet  esprit  de  civisme,  devenu 
tout-à-coup  l’esprit  national,  loin  de  faire  tirer, 
comme  le  goufemeur  de  la  Bastille,  sur  riiifanterie 
citoyenne  qui  venait  chercher  les  armes  renfermées 
dans  l'arsenal  de  ce  fort,  en  envoya  présenter  les 
clés  aux  quatre-vingt-dix  électeurs  des  communes* 
Ainsi  eette  ville  qui,  dans  In  nuit  désastreuse  de  la 
8ainl-Barthéiemi , eut  le  bonheur  et  la  gloire  de  trou- 
ver dans  son  maire  un  généreux  défenseur  des  droits 
de  l'humanité  contre  les  fureurs  du  fanatisme,  vil 
avec  orgueil,  à l'époque  glorieuse  de  l'établissement 
de  la  liberté,  un  de  ses  cne^  militaires  rendre  hom- 
mage à la  souveraineté  de  la  nation,  reconnaître  que 
les  st^ldals  de  la  patrie  ne  sont  pas  les  satellites  du 
despotisme,  mnis  les  gnitliens  du  fieuple,  et  que  l’ar- 
mée dont  la  soumission  doit  être  aveugle  el  sans  bor- 
nes contre  les  ennemi!  de  l'Etal,  ne  peut  être  em- 
plovée  dans  rintérlcur,  sous  le  prétexte  même  du 
mafmiende  la  tranquillité  publique,  sans  être  diri- 
gée i>ar  la  loi  et  requise  par  les  pouvoirs  civils. 

La  joie  et  la  reconnaissance  générale  se  manifeslè- 
renla’une  manière  éclatante.  Un  buste  fut  élevé  à 
M.  ^eck<'r,  sur  un  échafaudage  fait  à la  hâte,  nu  l)as 
du  piédestal  de  \A  statue  de  Louis  XV.  On  IVnloura 
d'une  guirlande  de  lauriers  et  de  Heurs,  avec  celte 
inscription  ! fa  pfui  Aouora6f<  qu'un  mortel  puisse 
ëMrtr. 

Les  villes  de  Lyon  etde  Grenoble  ne  s'honorèrent 
pas  moins  p.ir  leur  comhiite  vraiment  civique,  et  par 
des  arrêtés  aussi  sages  que  courageux. 

Au  milieu  de  cet  eulbousiasme  patriotique,  un 


crime  atroce  vient  exciter  l'horreur  de  l'Burope  en- 
tière, et  prouver  que  le  fanatisme  de  la  vanité  n'est 
pas  innins  barbare  que  le  fanatisme  de  la  religion. 
M.  de  Mesmav,  conseiller  au  parlement  de  Besaii^oUf 
seigneiu'  de  Quincey,  près  Vesou),  avait  invite  les 
habitants  de  son  voisinage  à une  fête  qu’il  voulait 
leur  donner  pour  célébrer,  disait-il,  l'heureuse  réu- 
nion des  trois  ordres. 

Les  vin.^et  les  meLs  y sont  prodigués,  la  joie  trans- 
porte 1rs  convives  ; le  spectacle  riant  de  la  campagne» 
le  parfum  des  Heurs  ajoute  encore  à l’enchantement 
de  celte  fêt('  et  porte  l’ivresse  dans  tous  les  sens. 
Après  le  festin  ou  les  conduit  dans  un  bosquet,  où  lia 
célèbrent  à l’ciivi  révéncnicnl  furtuué  qui  tes  ras- 
semble el  la  muiiilicence  de  leur  bêle.  Tonl-ù-coup 
la  terre  s'entrouvre  sous  leurs  p.i.s,  et  l’explosion 
subite  d'une  mine  répand  de  tous  cédés  l’épouvauto 
et  la  mort.  A cette  horrible  nouvelle,  le  fer  el  la 
Hanmieà  la  main,  le  peuple  court  H U vengeaui'o,  ré- 
duit quelques  châteaux  eu  ceudrea,  et  ae  livre  à mille 
excès. 

An  milieu  de  l’agitation  et  du  mouvement  devenu 
gtùuTal  dans  toute  la  France,  l’Assemblée  recevait 
chaciue  jour  une  foule  d’adre.sses  de  remerciement  el 
d’adliésion  ù ses  decrets,  récompense  honorable  île 
ses  glorieux  travaux,  preuves  éclatantes  de  la  re- 
iiulssatice  de  l'esprit  public,  et  du  concours  de  la  na- 
tion entière  à riicureuse  révolution  qu’elle  venait 
d'opérer  par  son  courage,  et  k la  régéueraüuD  qu'elle 
préparait  dans  sa  sagesse. 

Les  cours  souveraines  plles-mêmes,  persuadées 
eulin  qu'elle  était  vraiment  nationale  rAsseiiibléa 

Sue  tous  les  cITorts  du  ministère  léavaieiil  pu  itilimi- 
er,  sentirent  ou'il  était  temps  de  lui  apporter  leura 
hommages,  et  feurs  députés  vinrent  succesaivcmenl 
lui  présenter  leurs  respects* 

Le  parlcmeul  de  Paris  voulut  en  valu  faire  revivre 
ses  auGieniies  prétentions,  et  traiter  comme  de  cou- 
ronne à couronne  avec  les  représentants  du  peuple 
français;  soit  prudence,  soit  conversion  véritable,  il 
parut  renoncer  à ses  chimères,  et  vint  comme  les  mi- 
tres offrir  ses  hommages  aux  dt'pusitaires  des  droits 
de  la  nation,  dont  tous  les  pouvoirs  sont  essentielle- 
ment émanés.  On  les  (U  asseoir  aprrà  leur  discours, 
et  le  presidtMit  leur  n'poudit  avec  la  dignité  du  chef 
du  corps  législatif  parlant  aux  ininiHtret  des  lois. 

L’Assemblée  nationale  jouissait  eiilin  de  la  liiierlé; 
ses  ennemis  lespluspuissanUavaieiitdisparii,  les  au- 
tres redoutaient  la  surveillance  aiie  le  civisme  atta- 
chait à leurs  pas,  et  rien  ne  semblait  pouvoir  l'etn- 
pêcherde  j>oser  surlesbase.s  iinimiables  desdniils 
de  l’homme  et  du  citoyen  l’édilicc  auguste  de  la 
coiiSlitution  ; mais  la  commotion  propagée  rie  la  ca- 
pitale Jusqu’aux  frontière.^  fut  suivie  d’un  eiichninc- 
ment  de  désordres  et  de  calamiUla  qUi  retarda  long- 
tt  nms  ses  importants  travaux. 

Lexil  prc'CipitédeM.Tiecker  avait  hriiM^ous  les  ca- 
naux dernhondancc  et  rompu  le  tilde  tontes  les  ope* 
rations  relatives  aux  8lil>si$lances.  BientHt  les  grains 
manquèrent,  les  magasins  publics  furent  livrés  ou 
pillage;  et  ce  ramas  de  brigands  et  d'étrangers,  que 
no.s  ennemis  avaient  rassemblés  sur  les  montagnes 
comme  des  nuagesniévaslaleurs,  se  répandit  Hans  lea 
campagnes  et  joignit  ses  ravages  aux  norreurs  de  la 
famine  qui  nous  assiégeaitsle  toutes  parL«. 

Les  noirs  fantOnies  produits  par  la  terreur  ajou- 
taient encore  à nos  maux  réels  par  la  crainte  de  ceux 
dont  ils  nous  menaçaient  coiiliniifllement.  Des  ru- 
meurs vagues  de  conspirations,  de.  crimes,  d’atlen- 
tats,  tous  ers  nù:its  funestes  si  avidement  reçus  dans 
les  moments  de  calamités,  se  succédaient  tons  les 
jours  sans  interruption,  sc  reproduisaient  dans  les 
papiers  publics  sous  mille  formes  siuistres,  et  agi- 
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Uient  tons  les  esprits  de  déâsnces  continuclln  et  de 
sombres  frayeurs.  Des  villes  et  dos  provinces  entières 
étaient  livrë^  à des  terreurs  paniques!  citovens  et 
laboureurs,  saisis  dVpour.inlet  quiUaietU  leurs  paU 
sibics  travaux  pour  courir  aux  armes. 

La  mutiicipalilé  de  Boissons  Infoi-ma  l'Asseitiblde 
que  des  troupes  de  brieandsfduchaiontles  bli^s  avant 
leur  tnatiirit(^,  et  nue  Tes  habitants  des  villages  re* 
Huaient  dans  les  villes.  La  capitale^  sur  les  m<*mes 
bruits,  fit  marcher  à SailiUDenis  des  irnupesetdu 
canon  ; mais  ou  ne  trouva  nulle  trace  rie  ce  furüiit. 
On  n'en  continua  pas  moins  à croire  une  foule  d'his- 
toires fausses  ou  exagérées,  et  à prêter  l'oreille  à 
leurs  improvisateurs. 

Les  ennemis  delà  révolution* proOtant rie  cette 
disposition  générale  à la  crédulité,  trsvaillaient  à fa- 
tiguer le  peuple  par  ries  alarmes  semées  à propos, 
afin  de  rendormir  ensuite  dans  une  sécurité  funeste  ; 
leur  projet  était  de  le  pousser  aux  derniers  excès, 
pour  le  ramener  par  la  licence  sous  le  joug  du  des- 
{totisme. 

Us  aeraparaient  les  gr.iins,  puis  rejetaient  le  soup- 
çon de  leurs  affreux  monopoles  sur  les  virlimes  qu’ils 
vniilaielit  dévouer  h la  h.iiiie  publique.  Le  peuple  fu- 
rieux SP  déli.nUail  avec  violence  d.ins  les  tnéges  dont 
il  était  enlacé,  et  cherchait  aveiiglémént  a n polisser 
les  conspirateurs  et  la  famine,  lies  brigands,  niélés 
dans  la  roule,  se  baignaient  dans  le  sang  pour  faire 
relomber  sur  la  niullilmle  l’iMlieiix  du  crime  dont  ils 
.s'efTorraleiit  de  la  rendre  complice.  C’est  ainsi  qu  â 
S.iint-ticrmain  on  vit  le  malheureux  Sauvâ|re  tomber 
dans  une  émeute  sous  les  coups  de  scélérats  mennnuS, 
et  le.s  déinilés  decetlé  ville  sc  présenter  à l’Asscm- 
Mée  nationale,  fondant  en  larmes,  implorant  son  as- 
sistance Contre  les  meurtriers,  et  la  suppliant  de  ne 
point  imputer  à leurs  coticitovens  cc  lâche  a$sas> 
sinat. 

(La  iuitê  a«  numéro  proeAoin.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenti  de  Hf.  le  due  de  Lianeourt. 

8ÜITB  OB  La  SEANCE  DÜ  MERCREDI  30  JLlLLEt. 
M.  l’évéqUe  de  Chartres  fait  une  distinction  entre 
lés  lois  nouvelles  et  celles  qui  abrogeraient  des  lois 
déjà  établiefl  et  anciennes.  Pour  les  premii  res,  il  de- 
mande une  majorité  simple,  et  deux  tiers  des  voix 
pour  les  secondes. 

M.  LE  coMte  DK  Mirasraü  t Le  doute  de  M.  IVvé- 
qiie  de  Chartres  doit  être  résolu  : tout  ce  qui  sort  dS 
In  bouche  d'un  prélat  niisM  respectable,  d’un  ami 
niissi  pur  de  la  justice  et  des  bous  principes,  mérite 
à mes  yeux  la  plus  siTupiileusé  attention.  De  grandes 
aiitorilés  ont  accrédite  l'erreur  des  pluralitt^  gra- 
duées, vers  laquelle  il  me  parait  incliner:  mais  clin- 
ne  jour  nous  apprend  mieux  que  la  vérité  est  la  lille 
U temps  et  non  des  autorités. 

S'il  faut  une  plus  grande  majorité  pour  anéantir 
jiie  loi  aiicieiiiic  que  pour  étoblir  une  loi  nouvelle, 
comment  distingucrex-vuus  entre  ers  deux  cas?  E.sl- 
il  une  loi  uouvelle  qui  n'empurte  pas  ou  texturlle- 
ment,  ou  dans  ses  conséquences,  l'anrantiteemeut 
d’une  loi  auoienne? 

Exigpree-vous  une  plus  grande  majorité  pour  une 
loi  importante  et  grave  que  pour  une  loi  qui  ne  le 
serait  nas?  Mais  alors  encore  oit  sera  la  ligne  de  dé- 
marcation f Qiielle  est  ta  loi  qui  ne  sera  pas  suscep- 
tible d’être  importante  et  grave  dans  un  temps, 
minutieuse  et  peu  Imporiame  dans  un  autre  ? Où  st'ra 
le  erfierfum  qui  guidera  l’Assemblée  pour  les  dis- 
tinguer? Et  sans  uti  rHIerium  bien  olair  et  bien 


pritéis,  n'iurex-votis  pas  mtiltIpUé  les  difficultés,  les 
embarras,  et  par-IA  même  les  intrigues  et  les  divi* 
slons? 

Vainement,  messieurs,  a-t-oh  dit  qu'on  peut  ét.i- 
bllr  deux  m.i|qHtés fixes, dontl’exercice  .serait  déter- 
miné par  la  loi.  Je  répomli-ai  toujours  que  deux  ma* 
jorllé.s  iixes  ne  me  paraissent  pouvoir  rlm  produire 
que  des  résultats  très  peu  fixes,  et  «pie  douze  cents 
pers«mnes  délibérant  ensemble  mil  d«‘jà.  par  la  na- 
ture des  choses,  assez  de  peine  à s’entendre  et  à ex-« 
pédier  les  affaires,  pour  qu'on  ne  leur  susrile  pas 
encore  de  fréquentes  (|iiestion.s  de  compétence. 

Et  si,  comme  quebpi’mi  i'n  proposé,  vous  dt^cidcg 
que  la  majorité  m*  pourra  prendre  une  n^solutioii 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  pluralilt’  «li's  repré- 
seiitmits  de  la  nation  se  trouverait  ras.semblée;  alors, 
rtiessleurs,  vous  établi.wz  un  onlre  de  ch«)ses  où, 

Pour  exercer  le  plus  irrésistible  veto,  U suflira  de 
absence. 

Or,  ce  genre  de  veto  est  de  tous  le  plus  redoutable 
ét  le  plus  sflrî  car  enfin  on  peut  espérer,  avec  des 
Misons,  de  fléchir  ou  de  convaincre  d«*s  personnes 
présentes;  mais  quelle  influence  pourrez-vous  .ivoiê 
sur  ceux  «pil,  pour  toute  réponse,  ne  paraîtront  pas? 

Sans  donte^  il  convient  de  fixer  le  nomlire  de  vo- 
lants m^cessaires  pour  légaliser  une  assemblée,  mais 
ganlons-noiis  de  fixer  un  nombre  tr«ip  petit;  car 
alors  il  serait  trop  facile  à un  président  qui  voudrait 
ililrigiier  de  faire  pass«*r  tout  cc  qu’il  voudrait.  Gar- 
doTLs-noiis  encore  tic  fixer  un  nomlire  trop  grand, 
car  alors  combien  dé  facilité  ne  d«)ntierjons-iious  paît 
ù reux  qui,  par  leur  absence,  voudraient  paralysef 
l'Assemblée?  A cet  égard  le  réglement  me  parait  tdi^ 
server  un  milieu  sage.  Il  fixe  ce  nombre  à deux 
cents  t c’est  proportionnellement  te  double  du  nom- 
bre que  les  Anglais  ont  fixé;  car  leur  chambre  des 
communes  est  de  cinq  cent  cinquante,  et  ils  se  eoti- 
lentenl  de  quarante  memlires  pour  toutes  les  délibé- 
rations. En  suivant  la  proportion,  nous  devrions  être 
contents  d’avoir  fixé  le  nombre  à dent.  Je  n'ni  pas 
eu  le  temps  de  méditer  suf  celte  qtie.stinn;  mais  je 
ne  verrais  pas  d’inconvëhient  .1  ce  que  l’oii  exigeât 
pour  toute  délibération  le  tiers  de  la  totalité  des 
membres  de  r.Assemblée  nationale. 

bluSieiirs  membres  partent  tour  à tour  en  faveur 
de  la  majorité  simple. 

M.  Tarort  : La  règle  générale  de  toute  Assemblée 
déliberaiile  est  la  majorité ifmpU.  II  faut  une  raison 
détemunaiile,  et  elle  est  dans  la  majorité  des  suffra- 

f;es,  elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs.  C'est  dono 
a majorité  simple  qui  forme  le  décret  Le.s  antiens 
abus  ne  ini'ritent  pas  d'étre  ménagés.  Mon  avis  est 
que  la  majorité  des  votants  «lécide,  et  que  la  majo- 
rité consiste  dans  la  pluralité  des  voix,  foruu’e  par  la 
moitié  plus  une* 

M.  L’ARcfiRVêgL’K  d’Aix  : Mes  obsertotions  sont 
nn  hommage  que  ie  rends  à la  sagesse  du  réglement. 
Dans  toute  assemblée  nalloiiale,  la  volonb^  génénile 
est  eotiniie  par  In  pluralité.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
de  simples  nébbéranls,  mais  les  représentanU)  d’une 
nation  entière  ; nous  cherchous  et  nous  portons  eha- 
Clin  te  VŒU  général.  Citovens  dé  In  France,  réunis 
dé  toutes  les  provinces  inrflsllncleniPtil,  nous  veimns 
dire  dans  céltf  Assemblée,  en  y donnant  nos  siiflrn- 
ges:  telle  est  ropinion  de  la  nation.  Il  est  dans  la 
nature  d'une  assemblée  de  représpiitaiits  d'opiner  à 
la  pluralité  simple.  Toute  autre  loi  aurait  une  foule 
d'inconvénients  dont  l'arbitraire  serait  le  moindre  d« 
tous. 

On  s’est  déjà  partagé  dans  l’Assembléesiirle  nom* 
iire  nécessaire  oe  délibérauta,  pour  que  U délibéré* 
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Uon  porte  le  carectere  de  la  volonté  générale....  Il  y 
aurait  sans  doute  un  grand  incouvciiient  dans  une 
assemblée  incomplète;  il  simiblerail que  la  nation 
n'aurait  pas  exprimé  son  vœu,  si  le  nombre  des  vo 
t aiils  se  trouvait  trop  réduit.  En  cela,  il  me  semble 
que  le  réglement  a trouvé  un  moyen.  Il  exige  que 
r outes  les  discussions  essentielles  soient  portées  à 
trois  assemblées  différentes.  Tous  les  repn*senUuils 
sont  aiiLsi  prévenus  de  se  reiulreâ  la  discussion.  S’ils 
ne  s’y  rcnuaient  pas,  ce  serait  une  mauvaise  volonté 
qui  ne  pourrait  pas  exposer  rassemblée.  Faudrait-il 
que  l'absence  de  quelques  uns  paralysât  l’autre  por- 
tion de  rassemblée?  Son,  sans  doute;  ceux  qui  vien- 
dnient  alors  seraient  seuls  dépositaires  de  la  volonté 
générale  : et  leur  vœu,  exprimé  par  la  pluralité  sim- 
ple, serait  le  vœu  général. 

Ce  discours,  entendu  avec  beaucoup  d’attention» 
est  couvert  d'applaudissements. 

M,  LE  COMTE  DE  Mortkmabt  : Si  je  me  permets 
quelques  réflexions  sur  la  question  proposée,  ce  n’est 
pas  que  je.  prétende  rappeler  ici  la  division  des  or- 
dres; il  n'ru  existe  plus  qu'un  dans  celte  salle,  c’est 
celui  du  bien  publie. 

Dans  tous  les  objets  que  nous  allons  traiter,  il  y 
en  a qui  sont  plus  ou  moins  intéressants,  plus  ou 
moins  importants.  Ceux  <|ui  tiennent  à la  constitu- 
tion sont,  par  exemple,  d’un  ordre  supérieur;  ceux 
qui  ne  tiennent  qu’à  la  police  de  celle  A.sscmblée  ne 

Srésenleul  pas,  à beaucoup  près,  un  aussi  haut  degré 
'intérêt.  Cepi*ndant,  pour  dérider  les  uns  ou  les 
autres,  faudra-t-il  la  même  influence  dans  les  suf- 
frages, la  même  majorité?  Ne  si‘rait-il  pas  plus  pru- 
dent de  les  distinguer  comme  ils  le  sont  déjà  par  la 
nature?  C’est  alors  que  les  premiers  exigeront  pour 
#lre  résolus  la  majorité  entière  de  cette  Assemblée, 
et  que  les  seconds  seront  sunisammeiU  décidés  par  la 
majorité  des  votants. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAiEAü  ! Qu’on  me  permette 
encore  quelques  réflexions  ; il  n’est  dans  toute  asso- 
ciation politique  qu'un  seul  acte  qui,  par  sa  nature, 
exige  un  consciilemenl  supérieur  à celui  de  la  plu- 
ralité : c’est  le  pacte  social  qui,  de  lui-méme  étant 
entièrement  volontaire,  ne  peut  exister  sans  un  con- 
sentement unanime.  L’un  ües  premiers  effets  de  ce 
pacte,  c’est  la  loi  de  la  pluralité  des  suffrages.  C’est 
cette  loi  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  l’existence,  le 
moi  moral,  l'activité  d«*  l’iLSSociation.  C’est  elle  qui 
donne  à ses  actes  le  caractère  sacré  de  la  loi,  en  con- 
stetant  qu’ils  sont  en  effet  l’exnression  du  vœu  géné- 
ral. Qu'a  cette  simple  et  belle  loi  de  la  pluralité,  l’on 
substitue  tout  autre  degré  de  majorité  ; dès  ce  mo- 
ment toutes  les  fois  qu’un  objet  quelconque  aura 
réuni  une  pluralité  iiifl-rieurc  à la  majorité  requise, 
la  société  est  mk^ssairement  condamnée  au  schisme, 
car  il  n’est  dans  la  nature  d'aucune  s^iélé  légitime 
que  le  plus  grand  nombre  soita&sujélrà  la  minorité. 

Si  tel  est  le  danger  de  tout  autre  genre  de  plura- 
lité que  la  pluralité  simple,  même  dans  un  état  nais- 
•ant,  combien  ce  danger  ne  devient-il  pas  imminent 
dans  nn  Etat  comme  la  France,  où  tout  est  à créer, 
à coQibiner,  à méditer  même?  où  une  longue,  série 
d’abus  de  tout  genre,  et  des  siècles  d’c^lavage,  en 
couvrant  la  suriace  entière  de.  la  constitution  et  de 
radmiiiistralion  dans  toutes  leurs  parties,  ne  montre 
pas  une  seule  loi  à établir  qu’au  travers  d une  croûte 
épaisse  de  préjugés  ou  de  dé.sonires  à corriger. 

Est-ce  dans  un  tel  état  de  choses  qu’on  peut  rai- 
•onnablemcut  apporter  des  obstacles  à la  faculté  de 
vouloir? 

Et  si  jamais  cette  faculté  doit  être  laissée  a toute 
•on  activité,  n’est-ce.  pa.s  surtout  lorsqu'elle  est  entre 
les  mains  d'un  corps  constitué,  comme  l’Assemblée 


nationale,  de  parties  hétérogènes  dont  quelques- 
unes  ont  eu  tant  de  peine  à s'amalgamer  en  tout,  et 
entre  lesquelles  il  serait  si  aisé  de  réunir  une  mino- 
rité suffisante  pour  arrêter  tout?  On  a tant  disséqué 
le  rote  par  orare,  ot\  a tant  frémi  dnreto  désordres! 
Eh!  n’est-il  |ms  clair  que  la  pluralité  graduée  e>t 
exactement  la  même  prétention  sous  un  nom  plus 
doux , et  que  dans  ce  cas  comme  dans  l’auti-e  ce  se- 
rait toujours  le  quart  ou  le  tiers  de  l’Assemblée  qui 
donnerait  des  lois  à la  nation  ? 

Toute  personne  qui  a observé  les  Etals  républi- 
cains, y verra  les  nobles  effets  de  cette  aristocratique 
iuvention. 

Dans  la  législation  que  nos  commis  de  bureaux 
donnèrent  à main  armee  aux  Génevois,  en  1783,  ils 
eurent  soin  d’introduire  cette  loi  de  la  pluralité  gra- 
duée, comme  l’égide  du  despotisme  aristocratique  et 
militaire  auquel  ils  assujétissaieiit  cette  lœtite,  mais 
respectable  républi<{ue.  Non  contents  de  ce  qu’au- 
cune loi  ne  pouvait  être  laite  par  l’assemblée  géné- 
rale sans  lé  consentement  préalable  de  deux  conseils 
adiniiiistrateurs,  ils  mirent  la  pluralité  des  trois  quarts 
des  suffragesà  la  place  de  la  pluralité  simple  qui  tou- 
jours avait  existé.  Ainsi  une  loi  qui  n’avaitéte intro- 
duite que  par  la  force,  qui  n’avait  re<;u  pour  sanc- 
tion souveraine  que  celle  d'une  assemblée  dont  les 
trois  quarts  des  membres  étaient  exclus  à main 
armée,  devait  être  maintenue  contre  la  volonté  de 
tous  par  le  simple  vœu  du  quart,  pins  uii,  d'iin  sim  - 

file  conseil  d'administralioii  ! Qu’tal-il  arrivé  de  cette 
oi?  Jamais  Genève  n’a  été  plus  malheureuse,  plus 
tourmentée,  jamais  ces  arrogants  arisl(»crates  eux- 
im’mes  n’ont  été  plus  méprisés,  inoiiLs  redoutés, 
maigre  leurs  troupes,  malgré  des  sernieiils  forcés, 
que  depuis  que  leurs  concitoyens  ont  été  soumis  à 
cet  absurde  et  criant  régime. 

A la  première  occasion  qui  s'est  offerte  de  mettre 
la  loi  en  execution,  au  OKUiient  où  des  magistrats, 
maintenus  en  place  par  une  minorité  de  voix,  ont 
voulu  gouverner,  l’incendie  s'est  trouvé  prêt;  la  plus 
légère  ftiiicelle  a causi*  l’embrasement.  Altérée  par 
U crainte  d'une  nouvelle  garantie,  d’un  nouveau 
siège,  Genève  a conservé  cette  loi  folle  qu’une  triple 
garantie  armée  l’avait  forcée  d’adopter.  Jamais  elle 
ne  .sera  libre,  ni  parconséquent  tranquille,  tant  que 
ce  monument  de  la  criminelle  ambition  de  ses  chefs 
et  de  notre  injustice  ne  sera  pas  entièrement  détruit. 

Mais  pour  revenir  aux  pluralités  graduées  dans  leur 
rap|K>rt  avec  un  grand  Etat,  supposons  la  constitu- 
tion faite  ou  prête  à se  faire,  et  voyons  si,  comme 
M.  Fréteaii  le  pensait,  on  pourrait  y joindre  alors 
quelque  loi  de  ce  genre  pour  garantir  la  constitution. 

Si  c'est  dans  le  but  de  mettre  la  constitution  à l’a- 
bri de  toute  atteinte  du  corps  législatif  qu’on  veut 
établir  la  pluralité  graduée,  le  moyen  est  visible- 
ment insufiVsant.  La  constitution  n'ayant  pu  s’opérer 
par  la  volonté  du  |>euplc  lui-même,  elle  ne  peut  être 
détruite  (|ue  par  son  aveu  : voilà  le  principe  ; coosa- 
crez-le,  et  la  constitution  e.st  en  sûreté. 

Est-ce  pour  les  lois  de  détail  que  l’on  voulait  éta- 
blir la  pluralité  gradm^?  Dans  ce  cas,  outre  les  in- 
convénients «léjà  énoncés,  n’esl-il  pas  clair  que  vous 
privez  les  futurs  représentants  de  la  nation  de  leur 
liberté  de  législation? Eh!  qui  sait  à quel  point  cette 
entrave  que  vous  mettez  à une  faculté  si  nécessaire 
dans  tout  bon  gouvernement,  peut  être  nuisible  à la 
posUTilé?Lors()ue  les  Anglais  autorisèrent,  au  coro- 
meneeinent  du  siècle,  le  fatal  système  des  emprunts 
nationaux,  lorst|u’iLs  voulurent  rejeter  sur  leurs des- 
midants  une  portion  du  fardeau  qu'ils  prétendaient 
trop  pesant  |>our  eux,  prévoyaient-ils  que  cette  bé- 
vue eu  linaiice  nuirait  un  jour  à rioffucnce  qu’ils 


•raient  voulu  r<*^ervfr  au prtipV,  mellantlos  sub 
sides  fulicmnem  ù m <li5p'*5iiion? 

La  loiipurnr  des  r«*l)pxions  de  M.  de  Idirnbeau 
•rail  déjà  convaincu  r\ssetiililée  de  son  iin|fUlîence. 
On  inlerroinpl  l'orateur  pour  demander  que  Ton  aille 
aux  voix. 

On  propose  un  premier  amendement. 

• L’Ass^mddée  ne  sera  censée  complète  que  lors* 
qu'elle  sera  fonnéc  de  la  moitié  de  sesreprt^rnlanls, 
relativement  aux  articles  administration,  légisiution 
et  tinance.  • 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  milrc  amendement  ainsi  couru  : 

• Faut-jl  une  majorité  difîei  enlr  |hmii*  la  conslilu- 
tioii,  la  législation  et  les  linauces,  que.  jHJur  tout  au- 
tre article?» 

Ot  amendement  est  éçaleinent  rejeté. 

La  qm'stlon  est  misi' ainsi  aux  voix  r 

• Le  réglement  .serait-il  adapté,  sauf  1rs  change- 
nirnts  que  l'cxperience  fera  juger  néces&nres*» 

L’aflirmaliun  est  reçue  à ruiiaiiirmté. 

On  va  ensuite  aux  voix  article  par  article.  Voici 
ceux  qui  sont  adopt<^  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  président  et  de$  srcrélaires. 

1*  Il  J aura  un  pré^deot  et  «U  aeerétaire*. 

V Le  président  ne  pourra  éire  oominé  que  pour  quinte 
)oun;  il  ne  sera  point  continué,  malt  il  sera  éligible  de 
nouveau  dans  une  autre  quinzaine. 

9*  Le  président  sera  nommé  au  scrutin  en  la  Tonne  aui- 
vante  : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  Taprés-midi  : on  y 
reci'Vra  les  billels  des  volants  ; et  le  recensement  et  le  dé- 
pouillement des  billels  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes, 
sur  une  liste  particulière  qui  sera  signée  par  le  président  et 
le  secrétaire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de 
porter  sa  liste  dans  la  salie  commune,  et  de  t'y  réunir  avec 
deux  secrétaires  de  l'Assemblée,  pour  y faire  le  relevé  des 
listei,  et  en  composer  une  générale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n’a  la  majorité  des 
voix,  savoir,  la  moiiié  et  une  en  sus,  on  retournera  au 
scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux,  et  les  listes  se- 
ront également  rapportées  dans  la  salle  commune. 

Si  dans  ce  second  scrutin  (lersonne  n’a«ait  la  majorité, 
les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  seront  seuls  pré- 
aeutés  aux  choix  des  bureaux  pour  le  troisième  scrutin. 

Et,  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deux  concurrents, 
le  plus  âgé  sera  nommé  président. 

é”  Les  fonctions  du  président  seront  de  HMiiilenlr  Tor- 
dre dans  l'Assemblée;  d'y  faire  observer  les  réglements, 
d'y  accorder  la  parole,  d’énoncer  les  questions  sur  les- 
quelles l’Assemblée  aura  é délibérer;  d’annoncer  le  résul- 
tat des  suffrages,  de  proewneer  les  décisions  de  l'Assemblée, 
et  d’y  porter  la  parole  en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  & PAssemblée  nationale, 
et  qui  seront  adressés  au  président,  seront  ouverts  dans 
l'AssemUée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures  des  séan- 
ces ; il  en  fera  Poirverlure  et  la  dôtu  re  ; et  dans  tous  les  cas 
Il  sera  soumit  à la  volonté  de  l'Assemblée. 

S*  En  l’absence  du  président,  son  prédécesseur  Je  rem- 
placera dans  les  mêmes  fonctions. 

6*  Le  président  annoncera  6 la  lin  de  chaque  séance 
la  objets  dont  on  devra  s’occuper  dans  la  séance  suivante, 
conformément  à l’ordre  du  jour. 

7*  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  registre  dont 
le  président  sera  dépositaire. 

8*  On  procédera  dans  les  bureaux  à Pélection  des  secré- 
taires par  un  seul  scrutin;  chaque  bureau  portera  six 
noms  ; et  peur  être  élu , Il  suffira  d’avoir  obtenu  la  simple 
pluralité  des  suffrages  dans  la  réunion  des  listes  parti- 
enlières. 

9*  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travail  da 
notes,  la  rédaction  du  procès-verbal,  lequel  sera  fait  en 
doubles  sùnu^  collalionuées  entre  cites,  celle  des  déUbé* 


rations , ta  récepUon  et  Pexpédition  des  èeles  et  des  ex- 
traits, et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  sn* 
crétariaL 

10*  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée 
tous  les  quinte  jours  ; on  décidera  an  sort  quels  seront  les 
premien  remplacés,  et  ensuite  ce  sera  les  plus  andetis  de 
woctions. 

11*  Les  secrétaires  ne  pourront  être  noaunés  pour  an* 
cnn  comité  ni  pour  oucuoe  députation  pemlant  leur 
exercice. 

CHAPITRE  II. 

Ordre  de  la  chambre. 

1*  L’ouverture  de  la  séance  demeurera  fixé  h huit  heures 
du  matin;  néanmoins  la  séance  ne  pourra  comnsenoer  s'il 
n'y  a deux  cents  membres  présents. 

2*  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procés-Ter* 
bal  de  la  veille. 

S*  La  séance  ouverte,  cteeun  restera  amU. 

é*  Le  silence  sera  constamment  observé. 

5*  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence  ; et  celai  qui 
conlinuer^t  de  parler  malgré  le  signal  sera  repris  par  le 
président  au  nom  de  l’Assemblée. 

0*  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  l’ordre,  mab 
en  s’adressant  au  président. 

7*  Tous  signes  d'ap|»obaÜoD  ou  d'improbaiioo  sont 
absolument  défendus. 

8*  Personne  u'enirera  dans  la  salle  ni  n’en  sortira  que 
per  la  corridors. 

0*  Nul  n'approdiera  du  bureau  pour  parier  au  président 
ou  aux  secrétaires. 

10*  MM.  les  suppléants  qui  voudront  assister  aux  séao» 
ca  de  l'Assemblée  nationale  auront  une  place  distincte 
et  qui  sera  excluureosent  affectée  dans  one  tribune. 

1 1*  La  barre  de  la  diarobre  sera  réservée  pour  1rs  person- 
nes éiraogèresquiauronl  lia  pétitions  à (aire,  on  pour  cella 
qui  serontappeléaouadmiaa  devant  l'Assemblée  nationale. 

12*  Il  at  défendu  S tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députés 
de  se  placer  dans  l’enrcîolc  de  la  salle;  et  ceux  qui  y seront 
surpris,  seront  conduits  dehors  par  l’huissier. 

CHAPITRE  III. 

Ordre  pour  la  parole. 

1*  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qti'après  avoir  de- 
mandé la  parole  au  présidmi  ; et  quand  il  l'aura  obtenue, 
it  ne  pourra  parler  que  debouL 

2*  Si  plusieurs  membres  se  lèvent,  le  président  donnera 
ia  parole  S celui  qui  se  sera  levé  le  premier. 

9*  S'il  s’élève  quelque  rériamalioo  sur  sa  dédüon, 
l’Assemblée  pronoocera. 

4*  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  U parle.  Si  un 
membre  s'écarte  de  la  question,  le  président  l’y  rappellera. 
S'il  manque  de  respect  é l’Asaemblée,  ou  s’il  le  livre  ft  des 
personnalités,  le  président  le  rappellera  à Tordre. 

S*  Si  le  président  néglige  de  rappeler  i l’ordre,  tout 
membre  en  aura  le  droiL 

6*  Le  président  n’aura  pas  le  droit  de  parier  sur  un  dé- 
bat, si  ce  n'est  pour  expliquer  Tordre  ou  te  mode  de  pnn 
céder  dans  l'affaire  en  délibération,  ou  pour  ramener  b It 
quation  ceux  qui  s’en  écarteraient. 

CHAPITRE  IV. 

Des  moliont, 

4*  Tout  membre  a droit  de  propomr  une  rooiioii. 

S*  Tout  membre  qui  aura  une  motkm  É préKoler  se 
fera  inscrire  an  bureau. 

3*  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  déposée  sur  le 
bureau,  après  qu'elle  aura  été  admise  à la  discussinn. 

4*  Toute  niotioo  présentée  doit  être  appuyée  par  deux 
personna  ; sans  quoi  elle  ne  pourra  pas  éire  disculér. 

5*  Nulle  motion  ne  pourra  être  d'rscuiée  le  jour  naème 
de  la  séance  dan»  laquelle  elle  sera  proposée,  si  ce  n*e<t 
pour  une  chose  urgente,  et  quand  TAssemUée  aura  décidé 
que  la  motion  doit  être  discutée  sar.le*cbamp. 

0*  Avant  qu’on  puisse  discuter  une  moüon,  PAssemblée 
décidera  s'il  y a Heu  ou  non  4 délibérer. 

7*  Une  motion  admise  4 la  discussion  ne  pourra  plus 
recevoir  de  correction  ni  d'altération,  si  ce  n’est  en  vertu 
d’amendements  détibéréa  par  r Assemblée. 


UÙ 


ê*  Tonte  meUon  sar  la  1é|isiatlon,  la  eonitUuUpn  ei  lei 
finances  aur  laquelle  l’Assemblée  aura  décidé  qu’il  y • 
lieu  à délibérer,  sera  donnée  à l'impression  sor-la-cbampt 
|M>ur  qu’il  en  toil  disiribué  des  copies  à loos  tea  membres 

9*  L’Assemblée  luRCra  si  la  motion  doit  être  portée  dans 
les  bureaut,  ou  si  l’on  doit  en  délibérer  dan*  l'Amemblé^ 
•ans  discussion  préalable  dans  les  bureaux. 

16*  LoNque  plusieurs  membres  demanderont  h parler 
aur  une  motion,  le  préûdent  fera  inscrire  leur*  noms, 
autant  qu’il  se  pourra , dans  l’ordre  où  ils  l’aufool  do> 
mandé. 

H*  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite 
pour  l'ordre  de  la  parole  au  chapitre  llL 

IS*  Aucun  membre,  MHS  eicspler  l’antenr  do  la  mo< 
Hou,  ne  portera  plus  de  deux  fois  sur  une  motion,  mus  une 
permission  c\pre>se  de  1* Assemblée  ( et  nui  ne  demandera 
la  parole  pour  la  seconde  fois,  qu’apris  que  ceux  qui  l’au* 
raient  demandée  avant  lui  auront  parlé. 

13*  Pendant  qu’une  question  sera  déballae,  ou  ne  re- 
cevra point  d’autre  motion,  ai  ce  n’est  pour  amendement 
OU  pour  faire  rmiToyer  I un  eomité,  ou  pour  demander  un 
ajournement. 

lé*  Tout  amendement  sera  mis  an  délibératioR  aaant  la 
RtoOpn  1 il  eu  lera  de  même  des  sotu-amendcmenUi , par 
rapport  aux  amendements, 

J5*  La  drseussion  étant  épuisép,  l'auteur  joint  aux  se* 
crétaires  réduira  sa  motion  sous  la  forme  de  quesUoxi, 
pour  en  dire  déliliéré  par  oui  ou  par  non. 

lti«  Tout  membre  aura  ie  droit  de  demander  qu'une 
question  soit  diriaée  lorsque  le  sens  l'esmero. 

17*  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour  dire  que 
la  question  lui  parait  mal  posée,  en  expliquant  comment  il 
juge  qu'die  doit  l'étre. 

18*  T^utc  question  ama  décidée  à le  majorité  des  eu^ 
firuges. 

18*  Toute  question  qui  aura  été  jugéa,  leute  loi  qui 
aura  été  portét  dans  une  sassion  de  l’Assemblée  nationale, 
ne  pourra  y être  agitée  de  nouveau. 

Ordre  de  la  discmiion  4*une  quettion  reUitive  à la 
eonstilution  04  à la  Irgislalion 

Toute  motion  relative  ft  la  constitution  ou  à la  légt^Oa* 
tion  sera  portée  trois  fuis  5 la  discussion,  é des  jours  dif- 
filrciits,  dans  la  forme  suivante. 

La  motion  sera  lue  et  mothée  par  son  auteur  \ et  eprée 
qu'elle  aura  été  appuyée  par  deux  membres  au  moltis,eUe 
sera  admise  é la  discussion. 

On  examinera  ensuite  si  elle  doit  être  rejetée  ou  ren* 
foyée  à la  discussion  des  bureaux  ; en  ce  cas,  on  fixera  le 
jour  auquel  la  discussion,  après  avoir  été  di«ciHéo  dans  les 
bureaux,  sera  rep^ée  dans  l'assemblée  générale  pour  y 
aubir  la  dernière  discussion. 

Toute  motion  de  ce  genre  sera  rrjelée  00  adoptée  é la 
majorité  des  suffrages,  savoir,  la  moitié  des  voix  et  une  en 
sus , et  l’on  ne  pourra  plus  revenir  aux  voix. 

Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  lové;  et  ÿ’il  y a 
quêlqiio  doute,  on  ira  aux  voix  par  i*Q|>|>el,  sur  une  liste 
eipbabétique  par  bailliages,  complète^  vçiijiéc  cj  signée 
par  las  membees  du  bureen. 

CHAPrrBE,  Vt 
De$  pétitions. 

1*  Lo  pétitions  tlcnandcs,  laures,  rgquAles  an  adres- 
les,  seront  ordinaifcmeni  préxeiUécs  é l’AsMwblce  par 
veux  de  ses  membres  qui  en  seroql  obwgés» 

2*  Si  ks  persooiaea  étrangères  qui  ont  des  imUtions  à 
présenter  veulent  parvenir  immédialeoieRt  b l'As^mblée, 
elles  s'adrcsscroiil  é un  des  buissierf  qui  ks  iolroduira  à 
la  barre,  où  l'un  des  sacretaires , avarli  par  rbuiaskr,  ira 
recevoir  dirgclcineiu  leun  raquai, 

Dei  députations. 

Les  députalioM  leroot  composées  sur  la  jistg  g^lb8bé• 
lique,  afin  que  les  spienl  députés  par  lour;  et 

ks  députés  convicnikopt  goke  Pbs  <k  qui  devra 
porter  la  parole^ 

Pes  eqiRifgs. 

Les  comités  seront  composés  de  membres  nommés  ao 


scrutin  par  listait  et  dans  les  buraaui  » eomme  H a été  dk 
des  secrétaires. 

Personne  ne  pou  nu  être  membre  de  deqi  emnités, 

CHAPITRE  VI. 

Des  bureaux. 

1*  L’Assemldie  se  divisera  an  bureans , oà  ks  motions 
seront  discutées  sans  y former  des  résultats, 

Ces  bureaux  seront  composés  sans  eboix,  piais  uniqng* 
ment  selon  l'ordre  al|iba))étique  de  }a  lisk,  cq  prônant  te 
1*',  le  31*,  le  61*,  vt  ainsi  de  suite. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  mots,  et  de  manière  qu 
les  mêmes  députés  ne  se  retrouveront  plus  ensemble.  Pour 
cet  elTel , le  premier  de  la  liste  sera  avec  le  32*,  le  64*,  le 
116%  en  sorte  qu'à  chaque  renouvellement,  le  Micnnd  serp 
reculé  d'ua  rrambrei  et  de  lui  su  9*,  é**  6*.  etc.,  jusqu’au 
30*,  on  comptera  autant  de  membres  qu’il  en  aura  été 
compté  du  l**au  S*. 

Ce  travail  sera  fait  par  ks  seerélairssv  qui  le  tiendront 
toujours  prêt  pour  le  jour  du  renouveiiement  des  bureaux* 

2*  Tous  les  jours  de  la  seqisine,  bof*  k direanebe,  il  y 
aura  une  assemblée  générajp  1044  k|  matini,  et  bliraaux 
tous  les  soirs, 

3*  lA>rsqne  cinq  bureaux  s'acAonkront  poqr  deman* 
der  une  assemblée  générale,  elle  aura  lieu* 

CHAPITRE  VII. 

De  la  dfxfWèitfioti  des  proeés^verbaux. 

1*  L'imprimeur  del'Assemblée  nationale  eommuniquera 
dirertemeiit  avec  k président  et  les  seerétaires  ; il  ne  reec» 
vra  d'ordrss  que  d’eui. 

2*  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  livré  à l'im* 
preMion  le  jour  qu'il  aura  été  spprouvé,  et  envoyé  in- 
cessamment au  domicile  des  députés.  La  copie  remise  A 
l'imprimeur  sera  signée  du  président  et  d’un  secrétaire. 

8*  Outre  cet  exemplaire,  rimprimeur  délivrera,  à la 
fia  de  chaque  mois,  à chaque  député,  dans  son  domicile* 
un  exemplaire  comjHct  ci  broché,  en  format  io-4*)  de  tous 
les  proci-s-verbaux  du  mois 

h*  Si  l’Assemblée  nationale  ordonne  rimprexsion  de 
pkees,  autres  que  les  procès-verbaux,  il  sera  suivi,  pour 
leur  impression  et  leur  distribution , les  mêmes  règles  que 
ci-dessus. 

CHAPITRE  Vllf. 

Des  archives  et  du  secr^fariaf. 

1*  Il  sera  fait  choix,  pour  servir  durant  le  cours  de  la 
présente  session , d'un  lieu  sùr  pour  le  dé])ôl  de  tontex  les 
pièces  originali's  relatives  aux  npénilions  de  l’Assemblévs 
cl  il  sera  établi  des  armoires  formaotes  à trois  clefs,  dont 
l’iine  sera  enlre  les  mains  du  président,  la  KTonde  vu 
celles  d'un  des  secrétaires,  et  la  troisième  en  celles  de  l'ar- 
diiviste,  qni  sera  élu  entre  )cs  membres  de  l'Assemblée, 
au  scrutin  et  A la  majorité. 

2*  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à l'Asçemhléc 
sera  d'al)Ord  copiée  par  l'un  des  commis  du  bureau,  et  la 
copie,  collationnée  por  un  des  secrétaires  et  signée  de  lui, 
demeurera  au  secréldriat.  L'oiiginal  «cru  aus>itôt  spKs  dé- 
posé aux  archives  et  enregistré  sur  un  registre  destiné  à 
cet  effet. 

3*  Une  des  deyx  minutes  originales  dp  procès-verbal 
sera  pareillemnil  déposée  aux  arenives } l'autre  minute  do 
roeurem  entre  les  mains  des  secrétaires,  pour  leur  qsage 
cl  celui  de  rAssenibIce. 

é*  Les  expéditions  de  pières  et  autres  actes  qui  seront 
déposés  au  secrétariat  y seront  rangés  par  ordre  de  ma- 
tières et  de  dates,  en  Masses  et  cartons;  un  des  commis  du 
bureau  sera  chargé  spécialement  de  leur  garde,  et  ne  les 
communiquera  qu’au  président  et  aux  scciéuirex,  op  sur 
leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

5*  Tous  les  mois,  lors  du  ebangemem  des  secrétaires 
, et  avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement  nommés eolrcut 
en  fonction,  il  sera  fait  entre  eux  et  les  anciens  secrétaires 
un  récolement  des  pièces  qui  doivent  sc  liouvo  tu  sccrc- 
tariat. 

ü*  L'Assemblée  avisera,  avant  la  fin  delascssiOQ,  au 
dioix  du  dépôt  et  à Ig  sûreté  de*  litres  Cl  papiers  OA* 
tioiiaux, 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCK. 

De  Paris.  — Suite  des  êvcnemeiils  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

D'.iiilres  excvs,  commis  à Poissy  par  les  rm’mes 
scêlt-niLs,  liuiion^reiit  le  patriulisiiu*  «les  n‘pi‘«‘scu- 
tants  (le  la  nation,  qui  se  iiiontn-rent  vraiment  les 
peresdii  peuple,  en  exposant  leur  vie  pour  sauver 
celle  (l’un  iniortnne  qui  venait  de  tuiiiher  entre  les 
mains  de  ces  forcenés.  A celte  nouvelle,  tous  les 
membres  de  rAssembit'e  se  disputent  le  dangereux 
lionni'ur  d’aller  arracher  cette  victime  à la  fureur 
populaire.  MM.  de  Lubersac,  év(^que  de  Chartrt'S, 
llassieii,  Clioppier,  (le  la  Touche,  de  Mnulette,  de 
Viehery,  Perrier,  Camus,  Millon  de  Montherlaml, 
Hell,  Schmitt.  llri,  réunissent  les  suffrages.  Ils  par- 
tent sur-le-cliamp,  volent  de  Versailles  à Sainl- 
Oriiiain,  et  de  la  à Poissy,  pihiètrent  jusqu'à  la 
prison  où  M.  Thomassin  (dait  dtdenu,  au  tnivers 
d'une  foule  d'hnnmies  armés  et  de  femmes  furieuses 
(^iii  demandaient  sa  tète.  Ils  s’arn'tent  à la  porte  : 

1 évètjue  de  Chartres  adresse  aux  séditieux  les  dis- 
cours les  plus  forts  et  les  plus  touillants,  demande 
que  l’accuse  sidt  remis  entre  les  mains  de  la  justice, 
qu’il  suit  puni  s’il  est  coupable,  par  le  claive  (les  lois, 
et  les  conjure  de  ne  pas  se  somller,<uins  les  trans- 
ports d’une  aveuRle  colère,  d'un  ci  imc  plus  f;i'''*nd 
encore  que  C(‘tiii  dont  iis  poursuivTiit  la  vem'cance. 

La  pn-sence  des  repn*sentanls  ,ilu  peiqile  parait 
avoir  enchaîné  la  ro^e  de  cette  troupe  sanguinaire. 
Ils  se  flattent  de  l'avoir  rappelée  à des  senliuients  de 
paix  et  d'Iiiiinanité,  et  profilent  de  ce  moment  de 
calme  pour  monter  à la  salle  (raudience  et  se  faire 
amener  l’accusé.  Mais  bientôt  de  nouvelles  clameurs 
«e  font  entendre,  et  la  fureur  suspendue  éclate  avec 
plus  lie  violence.  I.es  députés  descendent  ; le  ver- 
tueux évtVpie  de  Chartres  fait  entendre  sa  voix,  ses 
généreux  collègues  se  mêlent  dans  la  foule,  s’adres- 
sent aux  différents  groupes,  joignent  à leurs  prières 
]«$  instances,  les  supplications  les  plus  pressantes,  et 
obtiennent  un  sursis  de  deux  iours.  Us  partaient  sur 
cette  assurance,  afiligés  de  fa  cruelle  frénésie  qui 
semblait  si  Ire  emparée  du  plus  humain  des  peu- 
ples, mais  pleins  de  joie  d’avoir  soustrait  un  inno- 
cent.iii  fer  des  meurtriers,  lorsipi’on  vient  leur  an- 
noncer qu'on  a forcé  les  portes  de  la  prison,  (jue  l’on 
traîne  dans  la  place  publique  le  malheureux  Thonias- 
sin,  que  ta  corde  futaie  l'attend,  et  que  tout  est  prêt 
pour  son  supplice;  ils  retournent  aussitôt  sur  leurs 
pas.  Le  plus  affreux  (h‘S  spectacles  u frapiié  leurs  re- 
gards : une;  triste  victime,  les  mains  liées,  était  con- 
duite a la  mort  par  une  troupe  de  caimihales,  avec 
les  luirlemerits  de  la  rage  etVs  imprécations  de  la 
fureur.  Ils  se  Jettent  au  milieu  de  ces  barliares,  ils 
se  précipitent  a genoux,  et  prosterm*s  à leurs  pieds, 
les  conjurent  d’écouter  la  voix  de  la  nature,  le  cri 
de  la  religion  et  de  l’hiimanitis  et  de  ne  pas  s’abreu- 
ver de  sang  humain.  Mais  la  multitiuh'  enibrJsée  ne 
respire  que  la  venge.mce  ; elle  redouhiede furie,  elle 
neré|K)nd  «lue  par  d'horribles  murmures,  et  menace 
de  la  mort  les  représentants  de  la  iwtrie.On  les  force 
de  se  retirer.  Déjà  rinforlunc  'rhomassin  est  place  au 
pie(]  du  mur  auquel  il  va  être  suspendu  ; ou  n’attend 

Idus  que  le  curé  pour  lui  administrer  les  secoursque 
a religion  accorde  aux  mourants. 

Cepemlaut  les  (b'putés  n’ont  p.is  encore  perdu 
toute  es|k'rancc  ; ils  ont  recours  aux  habitants,  les 
supplient,  les  l.^rm^sauxyenx,d^*  préveiiirleineiirlre 
(|iii  va  se  commettre,  et  de  n-unir  leurs  cIlbrLs  pour 
sauver  un  homme  qu’aucun  jugement  n'a  dédard 
!*•  Série,  — T'orne  7. 


('oupahle.  On  s'émeut  à leur  voix,  oti  s'indigne  de 
la  scene  d’horreiir  qui  se  prép.ire.  • Ne  soiiflrons  pas 
qu’on  souille  notre  ville  d’un  crime  aussi  horrible!* 
s écrie  un  des  citoyens.  A l’instant  plusieurs  antres 
accourent  aux  portes  et  se  disposent  à fermer  lesliar- 
rières,  pour  tomber  ensuite  en  colonne  sur  celle 
troui>e  d'assassins.  Us  invitent  leurs  concitoyens  à .•^e 
j«»iiidre  à eux,  et  les  dépiiti^s  à se  mettre  à leur  tête. 
Mais  comme  ces  hrigaïuls  venaient  du  côté  de  Saint- 
Germain,  on  soupçonna  qu'ils  pouvaient  être  de  cette 
ville,  et,  dans  la  crainte  de  cruelles  représailles,  les 
barrières  restèrent  ouvertes. 

Pendant  le  tumulte  inséparable  de  ces  nouvelles 
dLc|>ositions,  M.  Tbomassin  prend  la  fuite  et  se  ré- 
fugie dans  la  prison.  Les  députés  courent  à cette 
sombre  deincnre  du  crime,  devenue  l’asile  de  l'inno- 
cence, et  se  placent  à la  porte  pour  la  défendre  d’une 
nouvelle  irruption.  Les  meurtriers  demeurent  inter- 
dits ; le  |H*iiple  demande  à grands  cris  qu'on  fasse  le 
procès  de  l'aecusé,  et  consent  de  le  remettre  entre  les 
in.'iins  de  l’évi^que  de  Chartres  et  de  ses  collègues, 
iMTiir  être  transporté  dans  les  prisons  de  Versailles. 
Le  digne  prélat  le  fait  placer  à ses  côtés  dans  sa  voi- 
ture, cl  part  avec  quehjues  autres  députés,  escorté 
de  trente  hommes  armés  qui  le  conduisent  par  des 
chemins  d(‘lournés  jusqu’auprès  de  Roqiiencoiirt.  Il 
arrive  ('iiiln  à Versailles  avec  l’infortuné  dont  il  avait 
sauve  la  vie  nu  péril  de  la  sienne,  et  dont  Tiustruc- 
lion  (In  jirocès  manifesta  l'innocence. 

Ces  seenes  sanglantes  se  renouvelaient  tous  les 
jours  dans  quelque  partie  du  royaume,  et  les  larmes 
des  malheureux,  qui  se  mêlaient  sans  cesse  aux  féli- 
citations des  villes  et  des  provinces,  répandaient  Ja 
(Ionien  rda ns  l'ànie  des  vrais  patrioteset  corrompaient 
la  Joie  de  leur  triomphe.  Plusieurs  citoyens  bien  in- 
tentionnés, mais  timides  et  faibles,  effrayés  de  ces 
excès,  regrettaient  presque  le  sommeil  (le  mort  du 
(les[K>tisiiie,  et  les  ennemis  de  la  nation  prenaient 
texte  dos  maux  qu’ils  causaient  eux-mêmes,  pour 
calomnier  et  le  peuple  et  celte  liberté  dont  le  réveil 
I était  St  terrible.  Mais  ceux  que  les  lumières  et  la  ré- 
flexion avaient  mûris  pour  cette  glorieuse  époque, 
ceux  dont  le  souvenir  encore  rident  des  attentats  de 
la  tyrannie  eide  l’orgueil  insolent  des  petits  despotes 
de  ioulcs  les  classes  avait  révolte  la  juste  liertéet 
exalté  le  (Courage,  sentaient  qu’il  ii’esl  point  de  maux 
dont  la  liberté  ne  console,  ni  de  biens  que  la  servi- 
tude n'empoisonne. 

Ils  voyaient  que  les  désordres  qui  faisaient  gémir 
riimiianilé  n’idaient  qu’un  fléau  jiassager,  et  que 
l’hydre  de  l’aristocratie  se  détruirait  par  ses  propres 
furtMirs.  Us  opposaient  oux  ennemis  publics  la  con- 
stinci',  le  cour.igc  et  la  sagesse  ; ils  ré|>araient  par 
une  humfaisaucè  sans  bornes  les  ravages  des  mons- 
tres déchaînés  contre  eux,  ou  les  prévenaient  par  des 
iiiesur(‘s  fermc-s  et  priirtenles. 

Pci  suaih^que  la  liberté  est  comme  la  lance  d’A- 
chille, qui  guérit  elle-même  les  blessures  qu'elle  fait, 
ils  trav.iiUaient  sans  relâche  à l’affermir,  en  cn*ant 
provisoirement  un  régime  de  municipalité  plus  popu- 
laire, et  armaient  pour  sa  caiLse  de  nouveaux  (léfea- 
sours  en  formant  partout  des  gardes  nationales. 

Cependant  l’AssiMiiblée , vivement  pénétrée  des 
malheurs  journaliers  qui  affligeaient  les  villes  et  les 
campagnes,  s'occupait  (Vs  moyens  de  rétablir  la  paix. 
Mais  elle  sentait  en  même  temps  que  les  nombreux 
et  puissants  adversaires  de  la  cause  publique  étaient 
plutôt  coiisterUi-sque  défaits. 

La  conjurnlioii  était  avortée,  mais  les  conjurés 
exilaient  cucure,  et  une  ligue  de  plusieurs  siècles 
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èntrf  les  abus  de  tout  ^çenre  et  les  abus  de  l’autonte' 
suprême  ne  permettait  pas  de  rendre  sans  danger  au 
pouvoir  executif  b pltniiliule  d‘ime  puissance  que 
des  ministres  pervers  auraient  pu  tourner  contre 
i'Etat  tni-niême.  Sans  doute  il  fallait  donner  la  paix 
à la  patrie  ; mais  il  fallait  lui  donner  une  paix  et  une 
constitution  libre.  C’était  le  vœu  de  la  nation  et  du 
toi. 

Un  des  malheurs  pour  les  peuples  écrasés  par  le 
despotisme,  c’est  qu’il*  ne  peuvent  retourner  à la 
lilœrlésans  pawr  jmr  l’anaMbie,  le  plus  leriible  des 
fléaux  après  la  puissance  arbitraire.  Le  prim  e se  met- 
tant à la  place  de  la  notion,  et  In  volonté  d’un  seul 
homme  étant  sulistituée  à la  volonté  générale,  il  ne 
peut,  i proprement  parler,  exister  alors  aucune  loi, 
puisque  tout  est  smiiiiw  aux  volontés  passagères  du 
despote,  ou  plutfit  k œlles  des  agents  de  rautonté. 

Tous  les  ressorts  du  gnuverneinent  étant  dirit^s 
vers  un  seul  but,  le  maintien  du  ponvoir  absolu,  il 
mt  clair  qu'on  ne  peut  parvenir  à subordonner  les 
droits  particHlierBduchefà  ceux  de  la  société  entière, 
sans  briser  entièremvnt  U macldne,  changer  le  prin- 
cipe de  son  action  et  le  centre  de  ses  mouvements  ; à 
moins  que  le  despote  liii-méme,  agissant  de  concert 
averson  peuple,  ne  consente  à retenirenlreses  mains 
h*  dé|)Al  de  la  force  publique,  pour  assurer  In  paix 
intérieure  et  la  traïuiiiitlité  de  l'Etat,  jiistfii'au  mn- 
nieut  où  un  système  de  législation  librrmeut  df^rétd 
par  les  rrjirésèntnnts  de  la  nation,  et  sanctionné  par 
elle,  règle  une  nouvelle  distribution  de  pouvoirs,  cl 
lusse  siicetsier  le*  formes  é4|uiUbles  d'une  ndmiiits- 
Iratioii  libre,  aux  formes  iniques  d’une  administra* 
tion  arbitraire. 

Mais  les  fastes  de  Thistoire  ne  nous  avaient  encore 
préseiiUi  qu’un  seul  souverain  qui,  investi  d’une 
grande  pu is-sance,  comblé  de  ricliess^  s et  couronné  de 
gloire,  ail  eu  la  grandeur  d’ilme  de  restituer  à scs 
ftii|ct5  cette  lil»erté civile  et  politique,  patrimoine  ina- 
Ik'nable  de  toub^s  les  nations.  Ce  souverain  eslCliar- 
lerntgne.  Louis  XVI  était  bien  digne,  sans  doute,  de 
suivre  un  si  grand  exemple. 

Toute  la  France  rennail  hommage  à son  austère 
probité,  à son  amour  pour  la  justice,  à son  di'sir  du 
Lien,  à sa  tendresse  pour  ses  peuples.  Toute  la  France 
K hait  aux  vertus  de  son  roi,  etciiérissait  la  bonté  de 
■on  cœur.  Mais  des  ministres  pervers  avaient  souvent 
abusé  de  cette  bonté  même  contre  les  inténMs  du 
mrtnarque  et  du  ]M*iiple  : ils  venaient  de  se  rendre 
criminels  de  lèse-nation,  par  la  conjuration  in  plus 
attwe  contre  l’Asseinblée  nationale  ; et  criminels  de 
Irse-majesté,  en  couvraut  du  nom  sacré  du  roi  leurs 
odieux  atU'Utats. 

On  connaissait  le  patriotisme  de  l'armée  ; mais 
pliideurs  de  ses  chefe  étaient  coupables  ou  suspects; 
d'ailleurs  elle  n'avait  pas  encore  prêté  serment  à la 
nation  et  aux  lois.  On  savait  que  tous  les  vœux  de 
nos  ennemis  étaient  pour  la  guerre  civile,  et  l’on  ne 
pouvait  employer  la  force  armée  contre  les  citoyens 
égarés  par  les  iiisinualions  perfides  de.s  arisp>çrales, 
.sans  s'exposer  ou  à éteindre  dans  le  sang  une  fer- 
mentation nécessaire  encore  dans  les  circonslaniv*s, 
nu  à causer  de  nouveaux  malheurs,  en  jetant  la  mul- 
titude daus  les  excès  du  désespoir,  et  en  accoutumant 
le  soldat  à égorger  ses  compatriotes.  Dans  des  mo- 
ments aussi  difticiles,  l’Assemblée  nationale  pensa 
t^iie  la  seule  mesure  convenable  était  celle  de  la  per- 
suasion, et  fit  publier  une  proclamation. 

Pour  arrêter  l’effet  des  sages  mesure*  adoptées  par 
TAnsemblée  nationale,  on  continuait  A semer  de  nou- 
Tclles  défiance*,  à répandre  de  nouvelles  terreurs , 
et  U fermentation  faisait  tous  les  jours  de  nouveaux 
progri*s. 

Li^s  propriétaires,  dans  la  crainte  du  pillage,  n’o- 
•aieul  garnir  les  marchés,  et  enlouissaieut  leurs  ré- 


coltes ; des  émissaires  des  conjurés»  sous  prétexte  de 
fournir  aux  approvisionnements  de  la  capitale,  enfe- 
vaiciit  srcrèlcmeiil  les  grains;  des  brigands  s*)iidoyw 
pillaient  les  convois,  et  les  subsistances  disparais* 
saicnl  entièrement. 

Li's  ennemis  du  peuple  épuisaient  tous  les  moyens 
les  plus  (Mlieux  pour  le  faire  retomber  par  la  famine 
dans  la  servitude.  Mais  les  sages  précautions  des 
comité*  permanents,  établis  dans  pres<[ue  toute*  les 
villes,  les  travaux  du  comité  des  siibsistmcesde  l’As- 
seiid)lée  nationale  et  de  la  ville  de  Paris,  cl  siirloiit  Fin- 
fatigable  activité  de  la  garde  parisienne,  dironccrtè- 
rent  ces  trames  criminelles.  On  lit  de*  visitesà  rnahi 
armée  chez  les  fermiers  et  les  riches  propriélain’s;  la 
sfirelé  des  route*  fut  reUdtlie,  la  di.*(trihution  des 
grains  dan*  les  marclu^  exactement  surveillée,  la 
capitale  fut  approvisionnée,  et  les  campagnes  ne 
furent  pas  dégarnies. 

Cette  effervescen<’f  générale  et  les  moyens  même 
employés  pour  ramener  le  calme  jclèrént  la  con- 
sternation dans  les  clas.«u*s  onulenles  de  la  société; 
les  chemins  étaient  couverts  «e  riche*  et  de  person- 
nages titrés  qui  croyaient  leur  tête  menacée. 

Le  régiment  de  Royal-Allemaiid,  souvent  assailli 
de  coups  de  pierre,  quelquefois  de  coups  de  fii.sH, 
chargé  partout  des  mahklictions du  peuple,  regagnait 
ses  quartiers  en  tremblant.  Le  maréchal  de  Broglie 
se  dérobait  par  une  course  rapide  à l'indignation 
générale.  Investi  dans  le  palais  épiscopal  de  Verdun 
i>ar  une.  multitude  furieuse  qui  voulait  y mettre  le 
leu,  il  parvint  avec  peine  à se  retirer  dans  la  cita- 
delle, .sous  fesccirte  de  deux  bataillons  suisses  et 
d’un  détachement  de  hussard.*.  Forcé  tie  se  cacher 
comme  un  eriminel,  il  se  sauva  le  lendemain  matin 
par  lesdeirièirs  de  la  place,  et  se  n mlit  à Met/,  dont 
il  av.ait  le  gouvernement.  Mai*  cette  ville  lui  ferma 
ses  portes,  et  le  malheiitriix  général,  )K>iirsuivi  par 
la  honte,  les  remords  et  la  haine  |Hihlique,  fut  con- 
traint de  sortir  de  cette  France  qu’il  av.iit  autrefois 
illustrée  par  ses  victoires,  et  de  se  réfugier  dans  le 
Luxembourg.  L’empereur  lui  écrivit  une  lettre  flat- 
teuse, faible  dédommagement  de  l’estime  de  scs 
concitoyens,  dont  il  avait  trop  connu  le  prix  pour  he 
pas  en  regretter  vivement  la  perte. 

M.  de  La  Vauguyoti.  amitassadeur  du  roi  en  Es- 
pagne, qui  avait  été  d»^lgné  pour  succéder  à M.  «le 
Montmorin  dans  le  département  des  alfaires  étran- 
gères, craignant  de  p.iy»T  de  sa  tête  ce  court  et  fu- 
neste hotmeiir,  changeait  de  costume,  de  nom,  et, 
dans  le  mtMlesle  équipage  d'un  négr>cianl,  se  rendait 
nu  HAvre  avec  le  projet  de  pas.ser  en  Angleterre,  et 
de  mettre  la  mer  entre  ses  ennemis  et  lui. 

Il  était  accompagne  de  M.de  Carenry,  son  fils, 
qu’il  avait  oublié  de  faire  comprendre  dans  son 
passeport.  S’étant  adress»*  à la  municipalité  de  celle 
ville  pour  réparer  cet  oubli,  les  réjmnses  embarms- 
sées  du  jeune  homme  inspirèrent  des  soujicons,  et 
Fou  s’assura  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle  de 
son  pi  re,  qui  fut  onligé  d’avouer  que  le  prétendu 
rAerû/ier  fc'est  ain.si  qu'il  se  faisait  nommer)  était 
Fambassaueur  de  France  en  Espagne.  L’As**>mblée, 
après  s’être  a.*surée  de  son  iiimM?<‘iice,  fit  écrire  aux 
ohieiers  municipaux  du  HÛvre  qu’elle  ne  connais.Viit 
aucune  raison  de  prolonger  la  (fétention  de  M.  de  La 
Vaiiguyon,  et  qu’elle  s’cii  remettait,  à son  égard,  au 
pouvoir  exikîulif. 

Plusieurs  députés  partagèrent  aussi  la  fraveiir 
commune.  Peu  rassurés  sur  FinviolaWlité  de  Vur 
personne,  et  redoutant  le  ressentiment  du  peuple 
dont  ils  s’étaient  déclarés  les  adversaires  dans  V.K^ 
seiiibItT  nalitfi»ale,  ils  prirent  honteusemeiit  la  fuite. 
De  ce  nombre  fut  M.  de  Luxembourg,  dont  l’es- 
prit, le  caractère  et  la  conduite  A UTie  époque  encore 
récente  avaient  fait  espérer  aux  amis  de  U liberté 
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RiVllf  Irouvmil  rn  lui  in  défenseur  digne  d’une  si 
•lie  cause.  Mais  il  pr«^m  au  tUre  de  pi  re  de  la  na- 
celui  de  pn*  ident  de  la  noblesse;  et  soit  qu’il  ne 
jiftl  supporter  de  iiVtre  plus  qu’un  citoyen,  après 
avoir  éle  le  chef  de  son  ordre,  soit  au'il  désespènlt  de 
la  clëmeiiee  de  la  ii.itmn,U  alla  eaelirren  Angleterre 
la  honte  et  les  regrets  de  s<»ii  ambition  trompée. 

On  vil  dispanillre  rn  in^iiie  temps  et  rardcul  Ca- 
ralès  et  le  fougueux  d’Eprémesnil,  tous  deux  ehani- 
•pions  fanatiques  des  iusoientps  chimères  des  nobles 
qui  les  méprisaient,  tous  deux  admis  par  tolérance 
au  nombre  de  leurs  députés,  et  rroyatit  sans  doute 
suppléer,  par  l’excès  de  leur  oi^ueilVt  l’exaijér.ilion 
tifficulc  de  leurs  prétentions,  a raiiliquité  de  leur 
Pace. 

Le  premier,  arrètë  à Caiiisade  par  une  jeunesse 
inconsidérée,  échappa  avec  peine  à la  vengeance  pu- 
blique, et  retourna  k l'Assemblée  nationale  plus 
aigri  que  corrigé  par  ces  témoignages  de  ranimad- 
version  générale;  le  second  reparut  après  une  courte 
absence. 

A son  arrivée  s’éleva  un  murmure  qui  n'était  pas 
celui  de  l’approbation;  et  le  même  peuple  qui  avait 
applaudi  avec  enthousiasme  à M.  d'Epmnesnil  mar- 
tyr des  lois  et  riclime  de  la  lynuiiiie,  s’indigna  à la 
vue  de  M.  d’Epréinesnil  dés<Tteur  du  parti  de  la  na- 
tion, et  devenu  l’un  des  chefs  de  meute  de  la  faction 
arisbK’ralmiie. 

L’abl*é  (le  Galonné,  député  suppléant  du  bailliage 
de  Melun,  persuadé  que  son  nom  était  un  fardeau 
dangereux  à porter  dans  ces  eirconslances,  rhercha 
aussi  sa  sûreté  dans  la  fuite,  et  se  mil  en  route  pour 
les  eaux,  sous  le  nom  et  le  costume  d’un  voy.igeur 
anglais.  A Nogent-sur-Seine,  on  visita  ses  effris  et 
ses  papiers  : quelques  chansons  et  des  lettres  an- 
glaises remplissaient  son  porlefeuille;  mais  il  s’en 
frouva  de  franeaises  adressées  à l’abbé  de  Galonné  : 
le  mvstère  se  découvrit,  on  retint  sous  bonne  garde 
cet  abl)é  travesti,  et  l’Assemblée  nationale  fut  c«m- 
sultée  sur  la  conduite  que  l’on  devait  tenir  à l’égard 
de  ce  fugitif. 

Dans  ie  même  temps,  l'abbé  Maury,  frappé  comme 
tant  d’antres  d’une  terreur  panique,  s'avaneait  ra- 
pidement vers  les  frontières.  Sur  la  réquisition  qui 
lui  fut  faite  à Péronne  où  il  fut  arrête,  il  répondit 
qu’il  venait  chercher  de  nom  eaux  pouvoirs.  Mais 
comme  il  avait  demandé  des  chevaux  de  poste  au 
lieu  de  solliciter  une  assemblée  d’électeurs,  on  pré- 
suma qu’il  ne  désirait  que  de  pouvoir  s’enfuir,  et  on 
ne  jugea  nas  à prop»is(ie  le  lui  accorder  sans  la  p<’r- 
mission  ne  l’Assemblée.  Elle  répondit  que  le  devoir 
de  M.  l’abbé  Maury  et  l’intérêt  péiiénl  de  ses  com- 
mettants exigeant  sa  présence  a l’Assemblée  natio- 
nale, MM.  lesofliciers  municipaux  devaient  lui  laisser 
toute  la  liberté  nécessaire  pour  s’y  rendre. 

A l’égard  de  l'nlibé  de  Galonné,  elle  déclara  que, 
piiisquil  téétnit  légalement  accusé  d’aucun  délit, sa 
détention  ne  pouvait  être  continuée. 

Un  autre  événement,  prèdiiil  par  cette  défiance 

?énérale  qui  s’était  emparée  de  tous  les  esprits,  lit 
lever  dans  l’  Assemblée  nationale  une  grande  et  im- 
portante question. 

M.  (le  Gastelnaii,  résident  de  France  ü Genève, 
avait  été  arrêté  sur  le  Pont-Royal,  et  conduit  au  dis- 
trict des  Petits-Augustins.  Au  moment  oh  il  fut  saisi, 
il  s’empressa  de  (Térlnrer  une  lettre  dont  les  frng- 
ments  furent  aussilûl  rassemblés  et  envoyés  à 
m.  Bailly  : celui-ci  les  envoya  à M.  de  Liancourt, 
président  de  l’Assemblée,  avec  trois  autres  lettres 
"ouvertes,  et  une  de  M.  d’Artois. 

plusieurs  membres  réclamèrent  en  vain  la  lecture 
des  lettres  surprises  entre  les  mains  de  Al.  deCaslcl- 
Uau.  On  (léeida  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

Ainsi  rAsseiiiblée  nationale,  au  sein  d’une  guerre 


intestine. d'autant  plus  dangereuse  que  «es  ennemis 
radiés  dans  l’ombre,  ne  pôrlaieiil  leurs  coups  que 
dans  le  st'crot,  ne  se  départait  point  de  l’austérité  de 
ses  principes,  et  fermement  attachée  aux  niaximes 
fonflainenlales  de  la  lilierté,  jugea  qu’on  ne  devait 
point  rétablir  par  des  moyens  indignes  d’une  si  belle 
cause.  Elle  pmiionea,  comme  le  peuple  d’Athènes, 
que  ce  qui  n'étnit  pas  honnête  ne  pouvait  être  utile; 
et,  bien  que  la  propriété  des  lettres  soit  une  propriété 
particulière  essentiellement  snbonionnée  à u sûreté 
de  la  propriété  générale,  elle  ne  voulut  point  qu’on 
pAt  reprocher  aux  repn'sentants  d’une  nation  qui 
voulait  être  libre,  d’avoir  eniprunlé  les  lâclics  pri>- 
céilc^de  la  tyrannie. 

Um*  leiire  de  M.  Necker  à l’Assemblée  nationale, 
pour  lui  annoncer  son  prochain  retour,  vint  rani- 
mer encore  le  courage  et  l’espoir  des  bons  citoyens. 
Elle  y fut  lue  le  même  jour  que  les  premiers  travaux 
du  comité  de  constitution.  La  disgrlie^^  de  ce  minislre 
avait  été  le  signal  des  funestes  entreprises  des  eiiiuy 
mis  de  la  lilierté;  H était  bien  nature!  que  ranuoiice 
(le  son  relou  r fût  regardée  comme  le  prélude  de  celui 
des  amis  de  la  patrie. 

La  nation  cnérissail  dans  M.  Necker  un  citoyen 
qui  senildait  .s’être  identifié  avec  la  cause  publique  ; 
on  le  regardait  comme  l'ange  tutélaire  du  peuple  et 
du  trûne;  on  attendait  avec  empressement  des  nou- 
velles de  son  voyage,  et  l’on  n’»Hait  pas  sans  inquié- 
tude sur  le  parti  auquel  il  s’arrêterait.  11  avait  quitté 
Bruxelles  pour  se  rendre  à sa  terre  de  Coppet,  près 
de  Genève,  et  se  trouvait  encore  à Bille  lorsqiie  ma- 
dame de  Polignac  s’y  rendit  avec  toute  sa  famille. 
Elle  lui  lit  demander  une  entrevue,  et  ce  fut  de  la 
bouche  de  cette  femme  qu’il  apprit  le  désastre  de  ses 
ennemis  on  pliilûl  de  ceux  de  l’Etat,  sa  victoire  étant 
celle  des  délenseurs  des  lois  et  de  la  liberté.  U se 
dt^'ida,  malgré  les  instances  de  ses  amis,  à venir  nv- 
preridre  .sa  place.  H vaut  mieux,  leur  dit-il,  ^Vxpo- 
ser  auTférUs  qu'aux  remardt.  Il  resta  donc  dans 
cette  ville,  résolu  d’y  attendre  les  ordn  s du  roi. 

Le  courrier  qui  lés  portait  l’y  avait  devancé,  rt 
ne  le  trouvant  point,  avait  continué  sa  roule.  Il  re- 
vint sur  ses  pas  et  lui  remit  les  déiwVlies  du  monar- 

3 lie  et  celles  (les  représentants  de  la  nation*  La  lettre 
u roi  était  ainsi  connue  : 

VerMÎtle*/  le  16  juillet  1789* 

« Je  vous  avals  écrit,  monsieur,  que  dans  un  temps 
pins  calme  je  vous  donnerais  des  preuves  de  mes 
sentiments;  mais  cependant  le  désir  que  lesBtnts- 
Géiiéraux  et  la  ville  de  Paria  témoignent  m'engage 
A hâter  le  moment  de  votre  retour.  Je  vous  invite. 
donc  à revenir  le  plus  tût  possible  reprendre  au{H^ 
de  moi  votre  place.  Vous  ni’arex  parlé,  en  me  qiiit^ 
tant,  de  votre  attHchenienl  : la  preuve  que  j'en  de- 
mande est  la  plus  grande  que  vous  putssiex  uie  don- 
ner dans  cette  circonstance.  • 

• Sire,  lui  répondit  M.  Necker,  je  touchais  an  port 
que  tant  d'agitations  me  faisaient  ü<*sirer,  lorsque 
jai  reçu  In  lettre  dont  Votre  Majesté  in'a  honoré,  ie 
vais  relounier  auprès  d'elle  pour  recevoir  ses  ordres, 
et  juger  de  plus  près  si  en  effet  mon  xèle  infatigable 
et  mon  dévouement  sans  réserve  peuvent  encore 
servir  A Votre  Mojesté.  Je  crois  quelle  me  dé.sire 
nuiS(|u'eJle  daigne  m'en  assurer,  et  que  sa  bonne 
loi  m’est  connue.  Mais  je  la  supplie  aussi  de  croire 
sur  ma  parole  que  tout  ce  qui  séduit  la  plupart  d« 
hommes  élevés  aux  grandes  places  n'a  plus  de  char- 
mes pour  moi,  et  que  sans  un  sentiment  de  vertu 
digne  de  restime  du  roi,  c'est  dans  la  retraite  seule 
que  j’aurai.s  nourri  l'amour  et  l'intérêt  dont  je  ne 
cesserai  d’être  pénétré  pour  la  gloire  et  U bonheur 
de  Sa  Majesté.» 

M.  Necker  suivit  de  près  le  courrier  qui  annonça 
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fiOTi  rrfour.  Son  vovajjp  do  Bile  à Versailles  fui  un 
tnoiii|>iie  continuel.  Il  n’eut  pas,  i!  o>l  vrui,  cette 
pr»inpe  ()iii  êiilouit  les  yeux  ; mais  il  fut  embrlli  par 
lescnaruies  de  la  vertu,  par  les  b^m^ietions,  pur 
les  Vieux,  par  les  te^moignages  d'amour  do  tout  un 
peuple. 

La  nouvelle  de  son  arrivi^  excita  dans  Paris  le 
nnUne  enlhoiisiasine  que  celle  d’une  victoire  tVla- 
tanle.  C'était  en  eflel  la  plus  graiide  que  la  nation 
eill  encore  remportée  sur  .ses  riineiiiis. 

Le  leiiileiiiain  de  son  retour  il  se  présenta  h l'As- 
senibiee  nationale  pour  lui  offrir  riiominagede  son 
respirt  et  de  sa  reconnaissance.  Il  y fut  introduit  par 
quatre  huis.siers,  connue  les  prt^idents descours  sou- 
Teraine.s,  et  ou  voulut  <iu’il  s’assit  sur  uii  fauteuil 
dans  le  paripiet. 

A la  vue  de  cet  homme  qui  sut  être  à la  fois  mi' 
nistre  et  citoyen,  qui  força  le  trône  à respecter  Ie5 
droits  du  peuple,  et  lit  chérir  an  peuple  l'autorité  du 
prince  ; de  cet  homme,  objet  de  tant  d'amour  et  de 
tant  de  haine,  qui  plusieurs  fois  le  sauveur  et  le  iiiar- 
tvrdc  la  patrie  qu'il  avait  adoptée,  fut  toujours  l'klole 
des  vrais  amis  de  l’Etat  et  lu  li  rrenr  des  satellites  du 
despotisme;  de  cet  homme  entiii  dont  la  de.stiiiéese 
trouva  tollemenl  liée  à celle  de  rAssembh  o nationale, 
que  les  conspirabMirs  pâlirent  devant  lui,  et  ne  cru- 
rent pas  possible  d’étouflér  la  lilMTté  piiblnpic  tint 
qu'il  serait  dans  le  royaume;  mille  souvenirs,  mille 
sentimeirts  confus  sVm|iarèrent  à la  f<iis  <lc  tous  les 
r.sprits,  et  la  majesté  du  corps  législatif  lit  ))Iace  aux 
transports  de  la  joie. 

Après  un  dis<‘oiirs  qu'il  prononçHi  devant  PAssem- 
blée  (1),  i)  s’empres-sa  de  sorlircomme  pour  se  déro- 
bera sa  propre  gloire.  Il  n'était  plus  dans  la  salle,  et 
l’on  applaudissait  encore  comme  s’il  eût  été  présent. 

L’Assemblée  trouvant  dans  le  discours  de  son  pré- 
sident le  tableau  fidèle  de  ses  sentimenU,  eu  orduima 
l'impression  et  l'iitNertion  dans  sou  procès-verbal, 
noble  récompense  digne  d’élrc  décernée  par  les  rc- 
préscDtanls  ue  la  nation  à l’orateur  et  au  ministre. 

Les  félicitations  des  rx)in|>agnies,  des  tribunaux, 
des  communautés  et  de  tous  les  corps  dont  les  di-pu- 
tésse  succédèrent  sans  interruption  dans  son  hôtel, 
rempliront  le  reste  d'une  jourm^  unique  dans  les 
annales  de  l'histoire,  età  laquelle  on  ne  saurait  com- 
parer que  celle  où  Cicéron,  cliasst*  aussi  par  une  in- 
lâme  caliale  de  cette  Rome  qu’il  avait  sauvée,  y fut 
rapporté  comme  dans  les  liras  des  habitants  de  toute 
l'Italie,  et  vit  venir  au-devant  de  lui  les  grands,  les 
chevaliers,  le  peuple  et  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Neckercnil  devoir  un  hommage  (uirticulier  de 
reconnai.ssancc  à lu  ville  de  Pari.sqiii  lui  avait  donné 
des  preuves  si  éclatantes  de  son  altachcinetit;  qui 
avait  fait  fermer  les  spectacles  durant  son  exil,  et  qui 
l’avait  redemandé  avec  tant  d’énergie.  Il  se  rendit 
donc  à riiôtel-de-ville,  le  lendemain  du  jour  où  il 
reçut  un  accueil  si  distingué  à rAss<*mlilée  nationale. 
De  nombreux  dét.irhein(‘nLs  d'inranterie  et  de  enva- 
l.Tic  bourgeoLse  étaient  allés  le  r»*cevoir  hors  de  la 
ville.  Tout  le  |>euple  qui  se  pressait  sur  son  pnss:<ge 
et  faLsait  retentir  les  cris  de  rive  la  nation/  rire 
Aeeker  ' formait  son  cortège  ; tous  les  cœurs  étaient 
remplis  dejoie  et  pénétrésdes  plus  tendres  s^mtiments; 
on  ne  pouvait  se  lassiT  de  le  contempler,  de  l'ap- 
plaudir. Il  arriva  à l'Iiôlel-ilr-ville  à um-  heure  apres 
midi.  M.\i.  Bailly  et  Lafayette  le  reçurent  dans  la 
cninde  salle  de  l’IiôtelHle-ville,  où  étaient  awnihlés 
les  ccnl- vingt  représentants  de  la  connnune  de  Paris. 

M.  le  maire  complimenta  le  ministre  avec  une  élé- 
gante et  noble  simplieité,  rapiH’lant  que  son  éloigne- 
ment avait  été  le  signal  du  trouble  cl  de  la  contusion 

(1)  Ce  dUcoure,  «imi  que  la  répoow  du  prrkldenl,  ae  trou» 
Vtal  d«n(  le  même  Moiuteur  k rarlicle  /laiiiMm/f. 


dans  lu  capitale , et  annonçant  que  son  retour  était 
celui  de  l'onlre,  du  calme  et  de  In  paix. 

• Je  nianque  d’expressions,  messieurs,  répondit 
M.  heeker,  pour  vous  t<'moigner,eteu  votre |MTSoime 
à tous  les  citoyens  de  Pun.s,  la  reconnaissance  dont 
je  suis  pénétré.  Les  marques  d'iutérêt  et  de  bonté 
que  j'ai  reçues  de  leur  part  sont  im  bienrait  hors  de 
toute  pru|K)rli()ii  avec  mes  faibles  services;  et  je  ne 
puis  m'aequilter  que  par  uu  sentiment  iitefTdçable. 
Je  vous  promets,  messieurs,  d’élre  lidele  à celte  der- 
nière ohligalioii,  et  jamais  devoir  nu  sera  plus  doux 
ni  plus  facile  à remplir. 

• Le  roi,  uiessieiirs,  a daigné  me  recevoir  avec  U 
pins  grande  bonté,  et  m'assuixT  du  retour  de  .sa  con- 
fiance la  plus  entière.  Mais  aujourd'hui,  me.ssictirs, 
c'ot  entre  les  mains  de  l’Ass«*mLlée  nationale,  c’est 
dans  lt‘s  vôtres  (}uc  repose  le  salut  de  l'Etat;  car  en 
ce  inonieMi  il  ne  reste  presque  plus  aucune  action 
au  gonvcrneinent.  Vous  donc,  messieurs,  iiui  p(»uvez 
tant,  et  par  la  grandeur  et  iiar  riinporlaiice  de  la 
ville  dont  vous  êtes  les  notables  citoyens,  et  par  l'in- 
fluence de  votre  exemple  dans  tout  le  royaume,  je 
viens  vous  conjurer  de  donner  tons  vos  simisà  l'éta- 
blisst'inent  de  l'ordre  le  plus  parfait  et  le  plits  du- 
rable. Rien  ne  i>eul  fleuiir,  rien  ne  peut  prospérer 
sans  cet  ordre  ; et  ce  que  vous  avez  déjà  tait,  mes- 
sieurs, en  si  peu  de  temps,  annonce  et  devient  un 
garant  de  ce  (|ue  vous  saurez  achever.  Mais  jusqu'à 
ce  dernier  Utiuc,  la  confiance  sera  incertaine,  et  une 
inquiétude  générale  Iroiildera  le  bonheur  public, 
éloignera  de  Paris  un  grand  noiiibre  de  riches  con- 
soiumaü'urs,  et  détournera  les  élrangei-s  de  venir  r 
Verser  leurs  richesses.  Enliii  Paris,  cette  céh'bre  cite, 
Paris,  celle  première  ville  île  rEiirope,  ne  reprendra 
sou  luxe  et  .sa  prospérité  qu'à  répoque  où  l'on  y verra 
régner  celle  paix  et  celle  suhonliiialioii  qui  calment 
les  esprits,  et  qui  donnent  à tous  les  houimes  l’assu- 
rance de  vivre  traiimiiltes  etsnns  déliauce  sous  l'em- 
pire des  lois  et  de  leur  conscience. 

• Vous  jugerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  s’il 
n'est  pas  temps  bientôt  de  faire  cesser  ces  persikm- 
tions  inuttipliées  auxquelles  on  est  soumis  avant 
d'arriver  à Paris,  et  que  Pnii  commence  à éprouver 
à une  très  grande  dislance  de  la  capitale.  Il  est  juste 
de  s’en  rap|)orler  à cet  égard  à votre  prmlenee  et  à 
vos  lumières.  Mais  les  amis  de  la  prospérité  pul)iique 
doivent  désirer  que  les  abonis  (le  Pans  rap|M’llent 
bientôt  au  cuniinerce  et  à tous  les  voyageurs  que 
celte  ville  est,  comme  autrefois,  le  st'Jour  île  la  paix, 
et  qu'on  peut  de  tous  les  bouts  du  monde  y venir 
jouir  av(‘ccontiance  et  liberté  du  génie  industriel  de 
ses  habitants  et  du  spectacle  de  tous  les  monuments 
que  cette  ville  renferme  dans  son  sein  et({ue  de  uou- 
veanx  talents  nugmentent  chaque  jour. 

■ Mais,  messieurs,  c’est  au  nom  du  plus  grand  in- 
térêt que  je  dois  vous  entretenir  un  instant  d'un  sen- 
timent qui  remplit  mon  cœur  et  qui  l’oppresse.  Au 
nom  de  Dieu,  nie.-^sienrs,  plus  de  jugements  de  pros- 
cription, ^dns  de  scènes  sanglantes  [ Généreux  Fran- 
çais, qui  des  sur  le  point  de  réunir  à tous  les  avan- 
tage.^ dont  vous  jouîsM'z  depuis  longtemps,  le  bien 
inestimable  d’une  liberté  sage,  ne  permettez  pas  que 
de  si  grands  bienfaits  puissent  être  mêlés  à la  possi- 
bilité U'ancuii  reproche.  Ali  ! que  votre  bonheur  pour 
devenir  encore  plus  grand  soit  pur  et  sans  tache!  sur- 
tout Conservez,  res|H’Clez  même  dans  vus  mouients 
Ue  crise  et  de  calamite  ce  caractère  de  bonté,  de  jus- 
tice et  de  douceur  qui  distingue  la  nation  française, 
et  faites  arriver  le  plus  tôt  possible  le  jour  de  l'in- 
üiilgence  et  de  l’ouhii. 

• Croyez,  messieurs,  on  no  consultant  que  votre 
cœur,  (jue  la  bonté  est  la  première,  de  touh^s  les  ver- 
tus. Ih  las,  nous  ne  connaissons  qn’imparfaitement 
cette  aeiiun,  cette  force  invisible  qui  dirige  et  doter- 
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min*»  IfS  «irtions homm^!  Pion  sriil  pfut  lirf  iiu 
fi'mi  ries  rœurs  ju{»**ravoc  jujîrr  rn  un  mo- 

ment de  ce  qu'ils  méritent  de  peine  ou  de  n'com- 
pense.  Mais  les  hommes  ne  j>envcnl  rendre  un 
ugeme nt.  les  hommes  surtout  ne  peuvent  ortlonner 
îi  morille  celui  à qui  le  ciel  a donné  la  vie,  sans 
l’examen  le  plus  attentif  et  le  plus  n‘?ulier. 

• Je  vous  |)réseule  cette  observatioiM'etfe  deman- 
de, cette  requête,  au  nom  de  tous  les  iiiolifs  capables 
d'apr  sur  les  esprits  et  sur  les  Ames;  et  jVspere  de 
▼olre  bonté  que  vous  me  inrineltrez  d'appiiipier  ces 
réflexions  p iiérales,  ou  plutôt  l'expression  de  ces 
sentiments  si  vifs  et  si  proinnds,  à utie  circonstance 
pnrlieiilière  et  du  moment.  Je  dois  le  faire  d’autant 
jdiis  que  si  vous  aviez  nue  autre  opinion  que  la 
niieniie,  j'aurais  à in’e»cu«T  d'un  tort  auprès  de 
vous,  dont  je  dois  vous  rendre  ci>inpte. 

(La  suite  au  numrro  prochain.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prrsitience  de  !tî.  le  dur  de  itaneourl, 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  SlKRCBEDt  29  JUILLET. 

UoedépuUüun  de  rUiiivcrMlOdc  Paris,  «;anl  le  recteur 
à sa  tùle,  esl  introduile. 

M.  I.E  Recteur  : Fidèle  dépositiire  des  sentiments 
de  rUniversitede  Paris,  je  viens  apporter  aux  pieds 
de  cette  ansuste  assemblée  rhoinnia^c  du  respect  et 
de  la  vénération  profomle  que  lui  inspire  riiiiioudes 
vertus  sublimes  et  patriotiques  dont  vous  donnez 
diatpic  jour  à la  France  et  à l’Europe  entière  le 
specticle  éclatant. 

Envoyés  de  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire 
pour  o|»erer  de  concert  la  régénération  de  I F. lit,  vous 
vous  êtes  inontnSi  les  dlj'iies  représentants  d’une 
nation  puissante  et  {jénérense,  et  vous  n'avez  ci*ssé 
de  soutenir  fivec  la  plus  noble  fermeté  le  caractère 
glorieux  qui  vous  était  imposé.  Déjà  la  France  vous 
nomme  ses  héros,  ses  bienfaiteurs;  déjà  s’élève  de 
toutes  parts  un  concert  hannonieux  et  touebnnt  que 
forment  l'admiration,  la  reconnaissance  et  la  joie. 
Tous  applaudissent  à vos  efforts  et  à vos  succès;  et 
dans  la  sainte  effusion  des  plus  doux  sentiiueiiLs,  tous 
sont  heureux  de  rid<-e  seiim  du  bonheur  que  votre 
sagesse  et  votre  zi'le  leur  prépare. 

A quelles  esp«‘rances,en  elfel.ne  doivent  pas  se  li- 
vrer  en  ce  moment  tous  les  cfeiirs,  lorsque  fa  nation 
vous  a vus  marcher  jus(}u’ici  d’un  pas  ferme  et  iné- 
branlable vers  le  grand  objet  de  la  félicité  publique, 
montrer  un  front  calme  et  serein  au  milieu  îles  orages 
qui  se  formnirtit  autour  de  vous,  lesdissi|)er  par  vo- 
tre seule  modération, et,  sans  autresarinesquecelles 
d'un  vif  amour  du  bien  public,  assurer  le  triomphe 
de  la  lib<Tlé. 

C'est  ainsi,  inesseigneurs,  c’est  par  votre  constance 
etndte  nnleur  héroujiie,  qu’en  méritant  la  recon- 
naissance de  vos  concitoyens,  vous  avez  obtenu  la 
conliaiire  du  meilleur  des  rois.  O jour  à jamais  glo- 
rieux, où,  dignes  inter|)rctes  de  ses  intentions  pater- 
nelles, vous  avez  paru  au  sein  de  la  rnpitalc  comme 
des  anges  consolateurs,  où  votre  auguste  présence  a 
fait  succéder  aux  angoisst^s  de  la  terreur  et  du  déses- 
poir l'ivresse  de  la  joie  la  plus  pure,  et  a rendu  le 
calme  à ces  paisibles  retraites  qu'habitent  l'étude  et 
la  timide  innocence! 

Grâce  à vos  nobles  travaux,  ce  n’est  plus  dans 
les  temps  reculés  de  notre  histoire,  ni  dans  les  an- 
nales étrangères,  que  nous  chercherons  désormais 
les  grands  et  magniliqiirs  exemples  de  l’honneur  et 
du  patriotisme.  Vous  serez  à l'avenir  nos  premiers 
comme  nos  plus  chers  modèles.  Vos  noms  sacrésen- 
flainme ront  le  cu  iir  d’une  jeunesse  vive  et  sensible  ; 

et  au  plaisir  si  touchant  d’adiuirerleursilluslrcscoah 


citoyens,  se  joindra  pour  plusieurs  la  douce  et  inex- 
primable satisfaction  de  reconnaître  et  de  citer 
parmi  les  auteurs  de  la  prospérité  publique  les  au- 
teurs de  leurs  jours. 

Vousraurt*zdoiic  ainsi  cré«^, messeigneurs, parla 
seule  force  de  vos  vertus,  cette  éducation  vraiment 
nationale,  depuis  si  longtemps  désirée  ; elle  fera  par- 
tie de  réflitice  majestueux  dont  vous  |)osez  en  ce 
moment  les  bases  soIkIcs.  C’est  avec  tninsjwrl  que 
rUmversité  recevra  de  vos  mains  ce  d«*pôt  pré- 
cieux et  sacré  : heureuse,  en  secondant  le  zèle  qui 
vous  anime,  de  préparer  au  roi  de  lidèles  sujets,  et 
à la  patrie  des  citoyens  qui  vous  ressemblent. 

La  üéputaliuo  rcaict  l'arrété,  dont  suit  la  U-neur: 

Axiraif  des  registres  dt  CUniversUé  de  Parts. 

• L’Université  de  Paris,  extraonlinairement  as- 
semblée le  vendredi  24  du  priant  mois  ; 

• ConsKierant  les  grands  et  importiiits  objets  qui 
occupent  actuellement  la  première  nation  de  l'uni- 
vers, assemblée  par  ses  députés; 

• Réfléchissant  sur  le  zèle  cl  la  fermeté  de  ses  au- 
gustes représentants,  pour  assurer  le  repos  et  la 
tranquillité  si  nécessaires  au  bonheur  des  peuples; 

Frappée  d’étoimeineiit  à la  vue  des  projets  subli- 
mes de  sesiilustresconcitoyens,projetsquin'onl  pour 
but  que  d'asseoir  l’autorité  légitime  sur  les  l>a.ses 
inébranlables  fondées  sur  les  principes  étemels  que 
la  nature  a gravés  dans  le  cceiir  de  l'Wmiiie  ; 

• Pénétr<V  d’admiration  pour  ces  hommes  rares  et 
l'élite  d'une  nation  sensible  et  généreuse,  qui,  ne 
comptnid  pour  rien  les  travaux  iiisi'parables  des  fonc- 
tions augustes  auxquelles  ils  sont  appelt^,  ne  s’oc- 
cupent nu'à  procurer  aux  générations  futun^  une 
sage  et  Heureuse  constitution,  qui  puisse  fixer  à 
jamais  le  bonheur  après  lequel  nous  avions  vaine- 
ment soupiré  ; 

■ A arreté  de  députer  vers  celle  auguste  Assemblée 
son  recteur  et  ses  oftlriers-généranx,  pour  lui  pré- 
senter riioinmage  de  son  respect,  et  l’assurer  des  ef- 
forts qu’elle  fera  constamment  |Kuir  inspirer  à la  jeu- 
nesse qui  lui  est  contii'e  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  dont  elle  est  elle-même  (>^•né- 
!n'>,  et  imur  la  diriger  selon  les  principes  qn'dic 
aura  établis. 

• Elle  rappellera  sans  cesse  à la  mémoire  de  ses 
élèves  les  imms  et  les  bienfaits  des  illustres  rrprési'n- 
Umts  de  la  nation,  |»our  exciter  en  eux  la  noble  ému- 
lation, source  de  toutes  vertus  dont  ils  sont  les  mo- 
dèles. • 

M.  LE  Président  : Messieurs,  l’Assemblée  natio- 
nale, apres  avoir  achevé  l’œuvre  importante  de  la 
régénération  de  cet  empire,  ne  croirait  encore  avoir 
rempli  que  très  incomplètement  la  tâche  qu’elle  s’est 
imposée,  si,  par  un  plan  d’iklucation  nationale,  elle 
ne  trouvait  le  moyen  de  pi'iiétrer  avec  néc«*ssilé  la 
jeunesse  du  res))ect  dil  aux  droits  de  la  nation.de  la 
soumission  aveugle  duc  à la  loi,  de  l’ülxdssance  et 
delà  Udélilédues  au  monarque.  C’est  alors  quelle 
pourra  se  flalterd’avoir  assure  son  ouvrage  en  liant  le 
sort  des  générations  fiituresà  la  sagesse  de  ses  décrets. 

Elle  ne  doute  pas.  messieurs,  que  l'université  de 
Paris  ne  serve  ses  intentions  patriotiques  avec  le  zèle 
qu’elle  a fait  voir  jusqu'ici  uaiis  renseignement  des 
lettres:  elle  reçoit  aujourd'hui  ses  hommages  avec 
satisfaction. 

— Plu- leurs  de  MM.  du  bureau  des  finances  sont  admis 
en  dépuUlion;  I'uq  d'eux  porte  aîusi  la  parole  : 

• Nosseigneurs,  admis  à l'honneur  de  présentera 
cette  auguste  Assemblée  les  respectueux  nommages 
des  bureaux  des  finances,  nous  voudrions  pouvoir 
lui  exprimer,  avec  une  énergie  digne  d’elle,  tous  les 
.sentiments  qu’ont  gravés  dans  nos  cœurs  les  vertus 
éminenles  des  illustres  représentants  de  la  uatico. 


M 


• Mais  quand  TEurope  entjÈrf  admire  la  sagosie 
de  leur  conduite,  la  fermeté  de  leur  cour;ige  et  l’es- 
prit public  qui  préside,  à leurs  déiiliéraliuus,  il  itc 
nous  reste,  cumiiie  citoyens,  qu'à  réliciter  la  patrie 
de  voir  son  sort  dans  des  maiusû  la  lidelitédestiuellos 
le  roi  fiuiue  s’est  ubauduimé,  pour  îe  l>oid)cur  de  ses 
sujets  et  la  gloire  du  troue. 

• Cuminc  magistrats,  nous  tous  devons,  nossei- 
gneurs, compte  de  l’emploi  de  nos  fonctions,  ^ous 
remplirons  ce  devoir  avec  empressement.  Vous  pour- 
tvz  connaître  «lors  notre  institution,  vérifier  les 
causes  qui  l’ont  amenée,  et  celles  qui  en  ont  déna- 
turé le  principe. 

• Les  bureaux  des  tiinnces  ne  se  sont  point  formés 
de  dénteiiil)reinenls  on  distractions  de  pouvoirs  aitri- 
bi»és  originairement  à aucun  corps  de  magistrature  : 
c'est  U nation  elle-même  qui,  à l'instniit  où  elle  a 
coiistuiti  l'impôt,  a préposé  à son  exécution  les  gé- 
liéraux  des  liiiances  : ces  odiciers,  nmiiis  dans  la 
suite  aux  trésoriers  de  France,  administrateurs  du 
domaine  et  de,  la  voierie,  dès  l'origicie  de  la  umnar- 
chie,  ont  composé  les  bureaux  des  finances. 

• l.a  rorinatioDdescüurs,auxqueiles  ces  tribunaux 
ont  été  dans  le  principe  unis  et  incorporés,  a déta- 
ché quelque  partie  de  leurs  anciennes  fonctions, 
pour  rendre  pins  actives  celles  que  ces  ofliciers  con- 
linueraieril  d'exercer  privaliremeiit,  soit  auprès  des 
Etais-Provimsiaiix,  soitdans  les  adminislratiuiisfor- 
mées  sous  un  autre  régime,  et  dont  ils  rendaient 
compte  à chaque  tenue  d'Elals-Généraux. 

• Depuis  l’interruption  de  ces  Etals,  les  agents  de 
rarbitraire  leur  ont  porté  des  atteintes  qui , sans 
doute,  auraient  été  mortelles  sans  la  force  de  leur 
constitution. 

• Mais  toujours  placés,  par  l’inévitable  elfet  de 
leur  attribution,  sur  les  traces  des  coopérateurs  im- 
médiats du  ministère,  ils  ont  sans  cesse  opposé  le 
pouvoir  judiciaire  à l'abus  du  pouvoir  dominant. 

• S’ils  n’oril  pu  remplir  toute  l’étendue  du  mandat 
que  leur  avait  donné  la  nation,  ils  se  sont  tenus  du 
moins  sur  les  anciennes  bornes,  pour  les  faire  recon- 
naître un  jour,  et  marquer  l'espace  que  l’usurpation 
aurait  franchi. 

• C’est  à la  plus  grande,  à la  plus  auguste  des  As- 
semblées nationales,  que  les  bureaux  des  Hiiaiices 
dénoncent  les  abus  qui  les  ont  forcés  de  laisser  violer 
le  dépôt  qu’on  leur  a confié,  et  ils  la  supplient  de 
permettre  qu'ils  lui  présentent  un  mémoire  conte- 
nant le  développement  des  faits  qui  ont  amené  cette 
révolution. 

• Ce  mémoire  la  mettra  à portée  de  jurer  si  leur 
compétence  doit  cesser  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  sc  prépare;  si  elle  serait  mieux  placée 
dans  d'autres  corps  de  magistrature,  ou  si,  au  coii- 
trairr,  une  meilleure  combinaison  dans  ce  genre  de 
tribunaux  déjà  fixés  dans  les  chels-lieux  des  généra- 
lités ne  serait  pas  plus  utile. 

« Vous  considérerez  sans  doute,  nossi'igneurs,  que 
chaque  provinec  administrant  et  régissant  les  finan- 
ces, l’impôt,  la  voierie  et  la  municipalité,  doit  avoir 
une  branche  de  la  puissance  exécutrice  attachée  à 
son  administration,  et  que  ces  objets  sont  entrés  dans 
l’organisation  des  bureaux  des  linaiices. 

« Ce  n'est  que  ce  grand  intérêt  d'ordre  et  de  bien 
public  qui  dicte  aujourd'hui  leurs  très  humbles  re- 
présentations : ces  tribunaux  ne  peuvent  priser  leur 
existence  qu’autant  qu’elle  sera  utile  et  honorée  de 
la  confiance  de  la  nation.  • 

M.  LE  Président  : Messieurs,  les  représentants  de 
la  nation^  cJiuUis  librement  par  elle,  ne  pouvaient  ja- 
mais avoir  d'autre  di^ir  que  celui  de  cuncoiirir  de 
tous  leurs  monieiils  et  de  toutes  leurs  facultés  au 
bonheur  de  leur  patrie  ; un  roi  citoyen  les  y invite  et 
' s’uqjt  à eux  : d«uis  celte  patriotique  iuteuUon,  ils  «e 


flattent  de  réutfir  à cet  important  ouvrage^  et  de 

faire,  par  l’heureuse  régénération  de  la  cuiistilutiun 
français^;,  bénir  d'àge  en  âge  l’Assemblée  nationale. 
Ils  me  r.hargeiit,  messieurs,  de  vousdire  qu'ils  agréent 
votre  huuiitinge,  et  qu'ils  en  sont  satisfaits. 

L’Assemblée  nalioiiale  examinera  le  mémoire  que 
vous  lui  présentez,  avec  la  profonde  atleiiliou  qu*el!e 
ortera  tmijuiirs  aux  objets  qui  peuvent  intéresser  le 
iende  l'Etat. 

— Pluxieur»  membres  de  l'éleotloo  de  Paris  sont  esMlte 
intnxluiu.  L'orateur  exprime  S rAMenibléeiesseiitiinrtils 
de  n>i>iK-ct,  d’admiration  el  de  reconnainance  dont  Ica 
membres  do  sa  compagnie  sont  animés.  Il  prie  rAsM>mMce 
de  vouloir  bien  agn^r  un  mémoire  que  l’élection  a l’bon- 
iiciir  de  lui  présenter.  Il  l’a  déposé  sur  le  bureau  avec  un 
arrt'ié  pris  le  SK  de  ce  mois  t 

Lecture  est  faite  de  cet  arrêté  en  ces  termes  t 
Du26  juillet  1789. 

• Aujourd’hui,  la  compagnie  assemblée,  considé- 
rant, 10  que  son  titre  le  plu.s  glorieux  est  d’avoir 
nris  naivsance  dans  le  sein  des  Elats-Généraiix,  dont 
l'Assemblée  nationale  est  le  comnlément  ; que,  s’il 
appartient  à l’Assr’mldée  nationale  de  comiallre  com- 
ment tout  tribunal,  miel  qu’il  soit,  s'est  acquitté  des 
fonctions  à lui  conÜées,  les  élections,  qui  tiennent 
leur  mksion  des  Et;.Ls-Généranx,  doivent  pliissjié^ 
rialement  que  tout  antre  tribunal,  un  compte  exact 
à l’Assemblée  nationale,  non-seulement  de  tout  ce 

u'el  les  ont  fait,  mais  même  de  tout  ce  au'elles  ont 
lé  empêchées  de  faire;  8o  que  si,  jusqu'à  ce  jour, 
par  res|M*ct  pour  des  moments  consacré  aux  travaux 
de  la  régénération  de  la  nation  française , elle  a erii 
devoir  difTérer  à se  présenter  devant  rnuguste  A!^- 
semblée  nationale,  pour  lui  offrir  ses  hommages,  elle 
ne  peut  plus  longtemps  résister  à sou  impatience,  et 
ne  |ms  joindre  ses  lélicitalions  et  ses  rceux  aux  félici- 
tions et  aux  vœux  de  In  France  entière  : 

«A  arrêté  qu’au  nhistôt  le  premirt’ piN^ident el 
MM.  le  lieutenant,  rassesstuir.  Délie,  de.  In  Daiiite, 
Gary,  Boulaye,  d’Herbecourl,  Sprote,  la  Carrière, 
avocat  et  prt»cureur  du  roi,  se  rendront  k Versailles, 
présenteront  à l’Assemblée  nationale  l’hoinmagt'  de 
son  profond  respect  et  de  son  entier  dévouement,  lui 
exprimeront,  autant  qu’il  est  possible,  sa  vive  et  sin- 
cère recojinoissnnw*  cfu  rèle  et  des  efforts  vraiment 
patriotiquesavec  lesquels  l’atigiiste  Assemblée  a com- 
mencé et  continue  le  grnitd  œuvre  d’où  dépeiul  la 
félicité  publique,  et  la  supplieront  de  permettre  qu’ils 
laissent  sur  le  bureau  tant  le  présent  arrêté  que 
leur  mémoire  imprimé  ayant  pour  litre  : A/éiwoi>e 
de  VKUrtion  de  Farii  à noietigneun  de  VAteemblée 
naiionaie.  ■ 

M.  LE  Président:  L'Assemblée  nationale  se  fera 
rendre  compte  du  mémoire  qui  lui  est  prés4*nlê  jwr 

les  ofliciers  de  l’éleclion  de  paris Elle  eu  pèsera 

lesmi'lirsdüiiHsasngesse.  Elle  reçoit  ailiounrimi  vos 
hoiii mages,  messieurs,  et  me  charge  de  vous  eu  ex- 
primer sa  satisfiiclion. 

Cc«  divrrse»  dépulniions  ont  été  ROCueiUiet  avec  les  plus 
ufs  applaudi^H'menlSk 

1,’AsHinblÇc  ordonne  Pinserlion  au  procfs-ierbal  des 
dttfémits  discours  et  des  arrêtés  qui  ont  été  «lur  le 

bureau. 

M.  le  préüldent  annonce  que  M.  Necker  riem:  de  à r-tbe 
Inirodult  dans  l’Assemblée,  pour  lui  préseiiior  i'Iiommagc 
de  vin  respect  et  de  sa  reconnaisisnce*  La  salle  retentit 
d’acrlamalions  et  d'applaudisiSementa. 

M.  Necker  est  annoncé  t un  silence  aPendrissanl  sureéde 
au  tumulte  de  la  Joie.  Il  porait  un  moment  aprési  il  entre 
an  milieu  de  loopts  appUudisscim'nU.  Etifm,  un  mumef. 
de  calme  lui  permettant  de  sc  faire  eotcodre,  il  dit  d'uQ 
Yoii  un  peu  émue  : 

• M.  le  prt'sidcnt,  je  viens  avec  empressement  té- 
umigner  t Mlle  auguste  Aeseinblce  ma  respecUieiü* 


rminnatsttiioe  dos  marqiips  d’intôr^t  ot  do  boulé 
^iiVlio  a bian  voulu  me  donner.  Elle  ni’a  imposé 
ainsi  de  grands  devoirs  ; et  cVst  on  me  pénétrant  do 
ses  sentinionU  et  en  proOtaot  de  ses  lumières,  qirnii 
milieu  de  cirtMnistnnces  si  diflicilosje.  puis  conserver 
un  peu  de  coiinf;e.  • 

M.  LB  Pbésidf.nt  : Monsieur,  vous  aviez,  en  vons 
éloignant  des  affaires,  emporté  l’estime  et  les  regrets 
de  l’Assemblée  nationale  : elle,  l’a  consigné  dans  ses 
arrêtés;  et  en  exprimant  ainsi  les  sentirnenls  dont 
elle  était  pénétrée,  elle  u'a  été  que  rinterprèle  de  la 
nation. 

Le  tnomenl  de  votre  retraite  a été  celui  d’un  deuil 
général  dans  le  rofaumo* 

Le  roi,  dont  le  cœur  généreux  et  bon  vous  est 
connu  plus  ^ii'à  qui  que  ce  soit,  est  venu  dnnseette 
Asseoihlée  s unir  à nous;  il  a daigné  nous  demander 
nos  conseils;  nos  conseils  devaient  être  ceux  de  la 
nation  ; ils  étaient  de  rappeler  à lui  le  ministre  qui 
l’avait  servi  avi*c  Uint  de  dévouement,  de  lidélilé  et 
d<‘  pcalriulLsmc.  Mais  déjà  le  cœur  du  roi  avait  pris  de 
liii'rnéiDc  ce  conseil  salutaire  ; et  quand  nous  pen- 
sions à lui  ex’priuicr  nos  vœux,  il  nous  remettait  la 
lettre  qui  vous  invitaità  npreiidre  vos  travaux;  il 
devrait  que  l’Assemblée  nationale  y Joignit  ses  in- 
sbiuces,  et  il  voulait,  pour  gage  de  son  amour,  se 
conrondre  encore  avec  la  nation,  pour  rendre  à la 
prance  celui  qui  en  causait  les  regrets  et  qui  en  fai- 
sait rcspéraiice. 

Vous  vous  étiez,  en  partant,  dérobé  aux  homma- 
ges du  peuple;  vous  aviez emidoyé, pour  éviter l’ex- 
Jiression  de  son  estime,  les  memes  soins  qu’un  antre 
dit  pris  pour  fuir  les  dangers  des<m  mécontentement 
et  de  sa  haine.  Vous  touchiez  au  moment  où,  après 
line  longue  et  (lénihle  agiUUion,voiis  alliez  trouver 
le  calme  et  le  repos;  vous  avez  connu  les  troubles 
qui  agitaient  ce  royaume,  vous  avez  connu  les  vœux 
ardents  du  roi  et  de  la  nation  ; et  sans  vous  aveugler 
sur  l’incertitude  des  succès  dans  la  carrière  qui,  de 
nouveau,  s'ouvrait  à vous,  vous  n’avez  penst' qu’à 
nos  nialtieurs;  vous  vous  êtes  rappelé  ce  que  vous 
deviez  à la  France  pour  rattachement  et  la  conliance 
qu’elle  vons  donne;  vous  n’avez  plus  pensé  à votre 
repos  : et  d'après  vos  propres  expressions,  vous  avez, 
sans  hésiter,  pre/cré  le  péril  oux  remords. 

1/empressrmcnl  des  nenples  qui  se  portaient  en 
foule  sur  votre  roule,  la  joie  pure  et  sincère  qu’a 
reçue  le  roi  de  votre  relmir,  les  innuveriidits  que  fait 
naître  votre  prési’iice  dans  cette  salle  où  votre  éloge 
était,  il  y a quelques  jours,  prononcé  avec  t'iiit  d’é- 
loquence, et  entendu  avec  tant  d'émotion,  tout  vous 
eiit  garant  des  scnlime iits  de  la  France  entière. 

La  première  nation  du  monde  voit  en  vous  celui 

3 ni,  ayant  particiilièiemcnt  contribué  à la  réunion 
e ses  représentants,  a le  plus  eflicaeemenl  préparé 
aon  salut,  et  peut  seul , dans  c**s  moments  d’emoarras, 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  s’opposeraient  en- 
core à sa  régénération.  Ouel  homme  avait  droit  de 
prétendre  à une  si  hante  dt*stinée?  El  quel  litre  plus 
puissant  pouvait  assurer  la  France  de  votre  dévoue- 
ment le  plus  absolu? 

Pcut-il  donc  être  offert  à la  nation  un  présage  pIiLs 
certain  de  bonheur,  que  la  réunion  des  volontés  d’iiii 
roi  prêt  à tout  sacritierpour  l’avantage  de  son  peuple, 
d’une  Assemblée  nationale  qui  ftiitàla  félicité  punii- 
que  le  sarriüce  des  intérêts  privés  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent,  et  d'un  ministre  éclairé  qui, 
aux  sentiments  ahonneur  qui  Un  rendent  le  bien  né- 
eessiiire,  joint  rneon*  la  circonstance  parliculière 
d'une  position  qui  le  Ini  rend  indispensable  ? 

Et  quelle  épmjue  plus  heureuse,  monsieur,  pour 
établir  la  resiKinsaliililé  des  ministres,  cette  pn'cieuse 
saiircgarde  ac  la  liberté,  ce  reinpnrtcertain  contre  le 
despotisme,  que  celle  où  le  premier  qui  a'y  soumet- 


tra, n’aiira  de  eompic  A rendre  à la  nation  que  celui 
de  ses  talents  et  de  ses  vertus! 

C'est  après  ce  snlutiire  etablissement,  que  vovi* 
avez  sollicité  vous-même,  dont  vous  aiin  z été  le 
premierexcmple,quc  l'homme  portant  un  cœnrdrolt, 
des  intentions  pures,  un  caractère  ferme,  une  con- 
science à l’abn  de  tout  reproche,  poiirrn,  s'il  est 
doué  de  quelque  talent,  aspirer  niivertcment  au  mi- 
nistère. Glorieux  alors  de  l'idee  qu’aucune  action 
mauvaise,  qu’aucune  complaisaiice  funeste,  qu'au- 
cune intrigue  sourde  ne  pourront  être  dérobées  au 
jugement  de  la  nation,  il  bravera  les  inventions  oh« 
sciires  de  la  haine  et  île  l’envie,  et  portera  dans  son 
cœur  rheureuse  conlianeeque  la  vérité  est  toujours 

Plus  forte  et  plus  convaincante  que  la  calomnie,  quand 
une  et  l’autre  ne  peuvent  élever  la  voix  que  devant 
une  nation  généreuse  et  éclairée* 

C’est  en  vous  soumettant  aujourd'hui,  monsieur, 
à cette  honorable  épreuve,  c’est  en  reprenant  la  place 
que  vous  avez  consenti  d’accepter,  que  l’excrcice  de 
vos  talents,  que  voire  fidélité  inviolable  aux  inlérêls 
de  la  nation  et  du  roi,  indissolublement  liés  désor- 
mais, sauront  prouver  à rEiiro)>e,  sans  l'étonner, 
combien  étaient  justes,  et  les  regrets  publies,  et  l'al- 
légresse universelle  dont  il  appartenait  à vous  seul 
d’être  l’objet. 

Si,  dons  celle  eireonstanee,  il  pouvait  m’être  per- 
mis de  laisser  échapper  rexpresdofi  d’un  sentiment 
qui  ne  m'est  que  personnel,  je  dirais  combien  il  m’est 
doux  de  lier  répo<jue , glorieuse  pour  moi,  d’une  fonc- 
tion honorable  que  je  ne  dois  nii’à  l'extrême  indul- 
gence de  cette  auguste  Assemblêf,  et  que  je  ne  puis 
justifier  que  par  mon  zèle,  à l’époque  tant  désirée  de 
votre  retour  a un  ministère  que  vous  signalerez  par 
votre  attachement  pour  mie  constitution  qui  va  bien- 
tôt assurer  le  bonheur  de  l’empire. 

L'Assemblée  applautlil  vivement  aa  dtscoiir*  de  M.  le 
président!  elle  y trouve  te%  sentimenlt  et  tes  priediis  ex- 
primés avec  tant  de  noblesse,  de  juilesse,  d'éloquence  et 
d'énergie,  qu'elle  eu  ordoDue  l’iniprcssioa  cl  l'ioaertiOD  au 
procès-verbjl. 

— Une  dépulalion  de  la  ville  de  La  Flèche  est  admise  h 
présenter  A l'Assemblée  son  hommage  et  ton  adhesion  é 
tous  ses  arrété<« 

M.  LE  PiiÈsioENT  : L’Assemblé  nationale  reçoit  Içs 
témoignages  du  respectueux  dévouement  de  la  ville 
de  La  Flèche,  et  elle  me  charge  de  vous  eu  témuigucr 
sa  satisfadion.  — La  séance  est  lovée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  SO  JUILLET. 

L'Atsemblêe  s'est  formée  en  bureaux. 

11  parait  que  ces  atsemblées  partkulléret  ne  remplissent 
pas  l'objet  qoe  l'on  s'était  proposé.  Dans  plnsieurt  bs- 
reaiix.  In  discussion  snr  la  déelaraiion  des  droits  s'est  ter- 
piinèe  è fort  peu  de  réflexions.  Dans  d'sulrra  on  a rejeté 
tous  k-s  différphU  projets  qui  ont  i té  jusqu'il  présentés. 

Dans  le  bureau  de  M.  Duport,  on  a agité  la  quesl'ion  ée 
susnir  s’il  ne  fjlluil  pas  établir,  pendant  la  session  de  l'As- 
semblée, les  F.lais  provinciaux,  pour  que  ces  nouveaux 
établissements,  à l’ombre  de  l'AssetnM^  nationale,  pus- 
sent se  consolider  et  résister  aux  révolutions  qui  alTdt- 
blissent  rt  luttent  souvent  contre  des  corps  dont  l'organisa- 
tion est  é peine  perfecilonrtée.  Celte  idée,  si  utile  dans  son 
exécution , a trouvé  bien  des  otniacletw 
M.  Duport,  h qui  l'on  dovalt  ce  projet,  a tout  surmonté. 
On  lui  a représenté  les  longneitri  qu'entiallt'  rsii  t<fl  pa- 
reil projet,  le  désir  qoe  chaque  député  a de  veioumer  dans 
sa  province!  toutes  ces  considérations  ne  i’arrétent  pas, 
et  il  parait  que  l'établiisement  subit  des  Etais  prevèneianx 
va  faire  la  malicre  tl'uue  moiioiw 
M.  t'ulLcz,  prcmiiT  député  du  Vendùmois,  a fortcmenl 
appuyé  l'opinion  de  \f.  Duport.  Il  s’est  surtout  nxrié 
contre  la  crainte  que  quelques  membres  témoignent  sur  la 
trop  longue  session  do  rAv^cmblOo. 

l’our  suppléer  à l’insnAisance  des  curés  k portion  con- 
grue, et  à la  moilicité  de  la  fortune  de  qitnlqiirs  députés, 
ü parait  qil'oo  proposera  inoessamiiiviil  de  faire  uu  pre* 
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nier  pilenenU  M.  Polbes  a encore  offert  cette  iü6e  à ion 
buroau. 

Voici  une  nouvelle  déclaration  desdroîls,  quiaété  dis* 
rutée  cc  matin  dans  tes  bureaui* 

Projet  de  déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du 

cUoven,  par  M,  de  Servan^  avocat  au  parlement 

de  Urenoble. 

10  Toute  société  civile  est  le  produit  d’une  ron- 
vention  entre  tousses  membres,  et  jamais  celui  de  la 
force; 

2®  Le  contrat  social,  qui  constitue  la  société  ci- 
vile, nVsl  et  TIC  peut  être  que  l'unioD  de  tous  pour  l’a- 
vanlîipe  <le  chacun  ; 

30  Ce  qui  convient  au  bien  commun  ne  peut  dire 
déterminé  que  par  U volonté  générale,  qui  est  la 
seule  loi  ; 

40  Nul  membre  do  1.t  sociéu^  civile  n’est  obligé 
d‘olN‘ir  ù d'autre  autorité  qu’à  celle  de  In  loi  ; 

50  La  loi,  par  rapport  a la  société  civile,  n’étant 
que  la  volonté  généiale.  la  puissance  legislative  ap- 
^rtiont  origiiiiiiremeiit  à tous; 

60  Lors  im-ine  que  cette  puissance  ne  peut  être 
convenablement  exercée  par  tous,  clic  ne  peut  être 
irrévocablement  exercée  par  un; 

70  l.a  piii.ssaiice  législative  ne  peut  être  confiée  par 
la  nation  à des  représi’iitaiiLs  que  sousdescoiuütioiis 
exactement  relatives  à l’objet  de  l’établissement  de 
toute  société  civile; 

80  L’objet  de  la  société  civile  |>eut  se  réduire  a In 
liberté  civile,  laquelle  est  le  pouvoir  <|iie  le  citoyen 
a d'exercer  scs  faciilU'S  dans  toute  l’éleiidue  qui  n^'st 
pas  interdite  par  la  loi  ; 

90  Les  facult'  s du  citoyen  se  réduisent  à disposer 
de  scs  penstVs,  de  sa  personne  et  de  ses  propriétés; 

lüo  Toute  vraie  législation  n'est  qu'un  svstème  de 
lois  qui  doivent  se  rup|>orter  et  tendre  k la  liberté  ci* 
vile,  comme  à leur  rentre  commun  ; 

110  Les  lois  politiques  ou  constitutives  condui- 
sent à In  liberté  civile,  lorsque  la  puissance  législa- 
tive est  instituée  de  manière  à eotmaître  et  vouloir 
le  bien  public,  et  lorsque  la  puissance  exécutive  ne 
manquant  jamais  de  pouvoir  pour  faire  obéir  aux 
lois,  en  est  toujours  privée  pour  les  violer. 

Les  lois  civiles  comliiiMMit  à la  litierlé  civile,  lors- 
qii’après  avoir  l>orné  l’usage  indéfini  de  la  propriété, 
sous  tous  les  points  seulement  qui  touchent  nu  bien 
public,  elles  abandonnent  le  reste  à la  raison  de  cha- 
que homme. 

Los  lois  criminelles  se  rapportent  à la  liberté  ci- 
vile, lorsque  tout  lioninie  peut  agir  sans  craindre  un 
châtiment  injuste,  et  lorsque  tout  homme  coupable 
peut  être  jugé  sans  craiiulre  un  châtiment  exc<  S'if. 

Les  lois  religieuses  sont  conformes  à la  lilx'rté  ci-r 
vile,  lorstpie,  prescrivant  dans  la  morale  des  aciions 
utiles  à tous,  elles  ne  gênent  la  liberté  des  hommes, 
par  le  dogme  et  par  le  culte,  qu'aiitaiitqiie  cc  dogme 
et  ce  culte  sont  nécessaires  pour  aflermir  les  princi- 
pes (le  la  morale. 

Enfin  les  lois,  surtout  de  l’opinion,  maintiennent 
ia  liberté  rivilo  lorsque,  dans  les  aciions  où  les  lois 
positives  n'ont  rien  voulu  prescrire,  chacun  se  dirige 
vers  le  bien  public,  par  la  loi  seule  de  ropiuion,qui 
châtie  par  la  honte  et  récom|iense  par  rrstime. 

120  D’après  ces  principes,  dans  toute  société  ci- 
vile légitimement  gouvernée,  tout  citoyen  doit  être 
libre  «le  communiquer  et  publier  ses  pen-ves  sur  les 
objets  qui  ne  sont  point  interdits  par  les  lois. 

Tout  citoyen  doit  être  libre  de  aisposer  de  sa  per- 
semne,  de  scs  actions,  de  toutes  les  manières  que  les 
lois  n’ont  pas  défemlues. 

Tout  cit«»ycn  s<Ta  libre  de  jouir  de  sa  propriété 
dans  toute  l’étenilue  mu*  les  lois  lui  auront  laissée. 

MO  Les  droits  de  rnoiinnc  cl  du  citoyen  devien- 
draient illusoires  dans  la  société  civile,'  si  tous  les 


membres  ne  voillaieut  en  comimm  à leur  maintien  ; 
et  tous,  parconséqiient,  doivent  être  libresdc  former 
lies  assemblées  nationales,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  représentants,  pour  veiller  à la  conserva- 
tion de  leurs  droits. 

La  liberté  de  former  des  assemblées  nationales  doit 
être  regardé»’  eomine  le  seul  garant  de  la  liberté  civile. 

— U.  le  préddciit  aniiooce  qu'il  j aura  ce  loIr,  à sqit 
heures  une  iissemléée  gcnéiale  pour  accorder  un  pas^Ms 
port  aux  chevaux  cl  aux  voitun  s du  prince  de  Lambesc, 
qui  ont  éié  arntés  dans  une  ville  fronlicre. 

Les  bureaux  ont  tenu  toute  la  matinée,  et  la  séanen 
générale  ne  s’est  ouverte  qu'à  sept  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  JEUDI  30  JUILLET  AU  SOIB. 

’ Les  bureaux  avaient  procédé  au  scrutin  pour  l’électloq 
des  membres  qni  doivent  former  les  deux  comités  des  rap- 
ports et  d'infonnalinns.  On  lit  le  résultat  du  recensement 
de  voix,  d’après  lequel  ces  deux  lomilés  se  trouvent  com- 
posés des  membres  compris  dans  la  liste  suivante  t 
Comité  des  rapports, 

MM.  le  comte  de  Lesté,  Grangier,  Salomon,  Al- 
quicr,  le  baron  de  Marguerites,  lé  marquis  de  Fumcl, 
le  comte  de  Grillon,  l’évêque  de  Saint-Flour,  le  che- 
valier lie  Boufllers , Régnier,  Prugnon , l’abbé  d’Ev- 
iiinr,  le  comte  d'Entraigues,  le  duc  de  Villequier, 
Lavie,  Gr<»s,  de  BeaumeU,  le  duc  de  Praslin,  le 
prince  de  Broglie,  Yvernault,  Bévicre,  Chaillon,  Ba- 
I>ey,  Régnault  de  Saiiit-JeanHi'Angely,  du  Cellier, 
Dinnclian,  l.emiir  de  Laroche,  de  Trâcy,  AnioiiU, 
l'abbé  de  MontrS4{uiou.  — M.  le  duc  de  Praslin,  pré~ 
sident;  M.  révê»|ue  de  Saint-Flour,  vice-président  ; 
MM.  Régnault  et  Salomon,  «ecrétaires. 

Comité  d'itiformations. 

MM,  Duport,  l’évêque  de  Chartres,  le  due  de  la 
Rochefoucauld, Gleizen,  Fréleau,  Tronche!, Rcwhell, 
d’André,  le  comte  de  Virieii,  Camus,  Bouche,  Pélion 
de  Villeneuve. 

Ln  membre  du  comité  des  rapports  a rendu  compte  de 
plusieurs  lettres,  mémoires  plaintes  et  demandes  adressées 
à l'Assemblée  nationale.  Ces  diverses  pit>ces,  d'apri-s  l'in- 
dication (t«  rapporteur,  ont  été  renvoyées  devm  les  co- 
inilés  res|)ectifs. 

O»  fait  lecture  d’nn  procès-verbal  envoyé  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Dun,  avec  une  adresse.  La  munid- 
palité  de  Dun  voyant  passer  dans  ses  murs  des  voilures 
chargées  d’effets,  qu'on  disait  appartenir  A M.  le  prince 
de  Laml)esc,  a cru  voir  quelque  chose  de  su«ped  dans  cet 
envoi ;.e]lp  a jngé  qu'il  comenait  d’arrêter  ces  voilures,  et 
en  effet  elle  les  a arrêtées.  Elle  a (lre«sé  son  proc<''S.vcrbal 
qu’elle  a envoyé  à l'Assemblée  nationale  avec  une  adresse. 

Après  quelques  débats,  l'Assumblée  juge  que  celte 
affaire  regarde  le  ministre,  et  le  renvoi  en  est  ordonné. 

M.  Bouche  propose  d’arrêter  qu'il  y aura  chaque  jour, 
le  dimanche  excepté,  une  séance  générale,  sans  préjudice 
de  la  tenue  des  bureaux  qui  se  formeront  toutes  les  fuh 
qu’il  sera  nécessaire.  — Celle  motion  est  très  dvdxjUue. 

On  observe  que  le  régicincnl,  adopté  hit-r,  a Gxé  deux 
séances  générales  par  semaine,  et  arrêté  que  les  bureaux 
s'assenihleronl  tous  les  jours,  pour  discuter  les  objfls  qui 
devrairnt  être  traités  dans  les  .assemblées  général«%  On 
ajoute  que  les  assemblées  par  bureaux  sont  plus  utiles, 
parc>'que  les  di^cusainns  y sont  plus  paisibles,  et  que  les 
lumières  s’y  communiquent  plus  facilement. 

M.  Bouche  voit  au  conlraîrc  dans  les  assemblées  par 
burcani  plus  d’inconvénients  que  d'avanLvges.  Dans  les 
assemblées  peu  nombreuses,  dit-il,  les  différences  réci- 
proques affaiblissent  les  opinions;  au  contraire,  dans  les 
grandes  assemblées,  les  âmes  se  fortUient,  s'électrisent  | 
les  noms,  les  rangs  et  les  dislinclions  n’y  sont  comptés 
)K)ur  rien  : cliacun  dans  les  assemblées  gérrérales  se  regar- 
dera comme  une  portion  du  souverain  dont  U est  le  re- 
présentanL 

Os  deux  opinions  partagent  longtemps  les  rsprils,  M.  le 
prcsidi  iit  oh.ene  nue  d'après  le  n-glemenl,  une  motion 
ne  peut  pas  être  dé‘’idôe  dans  la  séance  mrme  où  elle  a été 
faite  ; en  conséqoenro,  il  la  renvplc  è dcinaio. 

La  séance  ot  levée. 


Nri».  Vy^  0«art  fVi«,  n*  Ctn*Hèr«,t 
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F,  J.  Ducellier,  avocat  au  Parlement,  député  à VAtsemlUe  nationale. 
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GAZETTE  NATIONALE  oü  LE  MONITEUR  l'NlïERSEL. 

3Q,  Dit  31  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Parie.  ^ Suile  des  événements  qui  ont  tuin  la 
fyrite  de  la  Baefitle, 

Suite  du  discourt  de  M,  Secker  à la  commune  de  Farit, 

«Mardi,  jour  de  mon  arrivée  à Paris,  Rappris  à 
Nopejit  que  M.  le  baron  de  Bezenval  avait  cle  arrêté 
à Villenanx,  et  celle  nouvelle  me  fut  eonfimiée  par 
un  gentilhomme  seigneur  du  lieu,  qui,  sans  con* 
naître  parliculMTemenl  M.  de  Bezenval,  mais  animé 
par  un  sentiment  de  bonté,  fit  arrêter  ma  voiture  i 
pour  me  témoigner  son  inquuUude  et  me  demander 
si  je  ne  Muvais  pas  être  en  secours  à M.  le  baron  de 
Bexenval  (pii  était  parti  pour  la  Suisse  avec  permis- 
sion du  roi. 

«J'avais  appris  la  veille  les  malheureux  événe- 
ments de  Pans  et  le  sort  infortunéde  deux  magistrats 
accuses  et  exécuté  rapidement.  Mon  ârne  s’émut,  et 
je  n'hésitai  point  à écrire  de  mon  carosse  ces  mots- 
ci  à messieurs  les  ofliciers  municipaux  de  Villenaux: 

«Je  sais  positivement,  messieurs,  que  M.  de  Be- 
Eenval,  arreté  |iar  la  milice  de  Villenaux,  a eu  per- 
mission du  roi  de  se  rendre  en  Suisse  dans  sa  patrie. 
Je  vous  demande  instamment,  messieurs,  de  re5)>ec- 
ter  cette  permission  dont  je  vous  suis  garant,  et  je 
vous  en  aurai  une  particulière  obligation.  Tous  les 
motifs  (uii  affectent  une  âme  sensible  m'intéressent 
à cette  aemandc.  M.  de  ***  veut  bien  se  charger  de 
ce  billet  que  je  vous  écris  dans  ma  voiture,  sur  le 
- grand  chemin  de  Nogenl  à Versailles. 

«J’ai  l'honneur d'élre,  etc. 

« Ce  mardi,  28  juillet  1789.  • 

«J’ai  appris,  messieurs,  que  ma  demande  n'a  point 
été  accueillie  par  MM.  les  ofliciers  municipaux  de 
Villenaux,  parcequ'ils  vous  avalent  écrit  pour  rece- 
voir vos  ordres.  Eloigné  de  Paris  pendant  les  mal- 
heureux événements  qui  ont  excité  vos  plaintes, 
je  n’ai  aucune  connaissance  particulière  acs  torts 
qui  peuvent  être  reprochés  à M.  de  Bezenval  ; je  n’ai 
^mais  eu  de  relations  de  société  avec  lui.  Mais  la 
justice  m'ordonne  de  lui  rendre,  dans  une  afl'aire  im- 
portante, un  témoignage  favorable.  Il  était  com- 
mandant pour  le  roi  dans  la  généralité  de  Paris  où, 
depuis  (leux  à trois  mois,  il  a fallu  conlimieliement 
assurer  la  tranquillité  (les  marchés,  protéger  des 
convois  rie  grains;  il  était  donc  nécessaire  d'avoir 
continuellement  recours  au  commandant  détenu 
maintenant  à Villenaux  ; et  quoique,  dans  l’ordre  mi- 
nistériel, j’aurais  dû  m'adresser  au  secn'laire  d'Etat 
de  la  guerre,  qui  aurait  transmis  les  demandes  du 
ministre  des  finances  au  commandant  des  troupes, 
M.  de  Bezenval  m’écrivit  fort  honnêtement  que  cette 
marche  indirecte  pouvant  occasionner  de  la  lenteur 
dans  le  service  public,  il  m'invitait  à lui  donner 
des  inslrnctions  directes,  et  qu’il  le.s  exécuterait  ponc- 
tuellement. J’adoptai  cette  proposition,  et  Je  ne  puis 
rendre  trop  de  justice  au  zèle  et  à ractivit(^  avec  les- 
quels M.  de  Bezenval  a répondu  à mes  désirs,  et  j’ai 
remarqué  constamment  qu'il  réunissait  de  la  modé- 
ration et  de  la  prudence  à l'activité  militaire,  en 
•orte  (jue  j’ai  souvent  eu  occasion  de  le  remercier  de 
•es  soins  et  de  son  attention  soutenue.  Voilà,  nies- 
ueurs,  ce  qui  m'est  connu  de  ce  général,  en  ma  qua- 
lité d'homme  public. 

« Je  dois  vous  (lire  ensuite,  de  la  part  du  roi, 
mie  Sa  Majesté  honore  depuis  longtemps  cet  oflicier 
de  ses  bontés.  Je  ne  sais  de  quoi  il  peut  l'Ire  accusé 
Bupri'S  de  vous  : mais  soumis  aux  lois  de  la  discipline 
!'•  Sci  ie,  — Totne  /, 


militaire,  il  faudrait  peut-être  des  titres  d'accusation 
bien  formels  pour  l'empêcher  de  retourner  dans  sa 
patrie;  et  comme  étranger,  comme  membre  dislin- 

f;iié  d'un  pays  avec  lequel  la  France  a depuis  si 
onglenipsdc's  relations  d'alliance  etd’amitie,  vous 
aurez  sûrement  pour  M.  de  Bezenval  tous  les  (*gards 
qu'on  peut  espérer  d'une  nation  hospitalière  et  gé- 
néreuse. Et  puisque  cc  serait  dtqà  une  grande  puni- 
tion que  (ramener  à Paris,  comme  criminel  ou  sus- 
pect, un  oflicier-géiiéral  étranger  qui  retourne  dans 
son  pays  avec  la  permission  du  roi,  j'ose  vous  prier 
de  considérer  si  vous  ne  pourriez  pas  vous  borner  à 
lui  demander  à Villenaux  les  éclaircissements  dont 
vous  pourriez  avoir  besoin,  et  la  communication  de 
ses  papiers,  s’il  en  avait.  C’est  à vous,  messieurs,  à 
conskb’rer  si  vous  devez  exposer  cc  général  etranger 
aux  effets  d’aucun  mouvement  dont  vous  ne  pourriez 
pas  rt'pondre.  Car,  dislingm's comme  vous  êtes,  mes- 
sieurs, par  le  choix  de  vos  concitoyens,  vous  voulez 
sûrement  être  avant  tout  les  défenseurs  des  lois  et  de 
la  justice  ; vous  ne  voulez  pas  qu'aucun  citoyen  soit 
conddinné,  soit  puni,  sans  avoir  eu  le  temps  de  se 
faire  entendre,  sans  avoir  eu  le  temps  d'être  examiné 
par  des  juges  intègres  et  impartiaux.  Cest  le  uremier 
droit  de  l'Iiomme  ; c'est  le  plus  saint  devoir  (les  puis- 
sants; c'est  l’obligation  la  plus  constamment  res- 
pectée (lar  toutes  les  nations.  Ah!  messieurs,  non 
pas  devant  vous  qui,  distingués  par  une  éducation 
généreuse,  n'avez  besoin  que  de  suivre  les  lumières 
de  votre  esprit  et  de  votre  cœur,  mais  devant  le  plus 
inconnu,  le  plus  obscur  des  citoyens  de  Paris,  je  me 

Frostertie,  je  me  jette  à genoux  pour  demander  que 
on  n’cxerce,  ni  envers  M.  de  Bezenval,  ni  envers 
personne,  aucune  rigueur  semblable  en  aucune  ma- 
nière à celles  qu'on  m'a  récitées.  La  justice  doit  être 
éclairée,  et  un  sentiment  de  Imnté  doit  encore  être 
sans  cesse  autour  d'elle.  Ces  principes,  ces  mouve- 
ments dominent  tellement  mon  âme,  (pie  si  j’étais 
témoin  d’aucun  acte  contraire,  dans  un  moment  où 
je  serais  rapproché  rar  ma  place  des  choses  publi- 
ques, j'en  mourrais  de  douleur,  et  toutes  mes  forces 
au  moins  seraient  épuisées. 

« J’ose  donc  m'appuyer  auprès  de  vous,  messieurs, 
de  la  bienveillance  dont  vous  m’Iioiiurez.  Vous  avez 
daigné  mettre  quelque  intérêt  à mes  services,  et 
dans  un  moment  où  je  vais  en  demander  un  haut 
prix,  je  me  permettrai  pour  la  première,  pour  la 
seule  rois,  de  dire  qu'en  effet  mon  zèle  n'a  pas  été 
inutile,  à la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  de- 
mande, ce  sont  des  égards  pour  un  général  étranger, 
s'il  ne  lui  faut  que  cela  ; c'est  de  l’indulgence  et  de 
la  bonté,  s’il  a besoin  de  plus,  .le  serai  heureux  par 
celte  insigne  faveur,  en  ne  fixant  mon  attention  que 
sur  M.  de  Bezenval,  sur  un  simple  particulier  ; je  te 
serais  bien  davantage  si  cet  exemple  devenait  le  si- 
gnal d'une  amnistie  qui  rendrait  le  calme  à la  France, 
et  qui  permettrait  à tous  les  citoyens,  à tous  les  ha- 
bitants de  ce  royaume,  de  fixer  uniquement  leur  at- 
tention sur  l’avenir,  afin  de  jouir  de  tous  les  biens 

aue  peuvent  nous  promettre  riinion  du  peuple  et 
Il  souverain,  et  l'accord  de  toutes  les  forces  pro- 
pres à fonder  le  bonheur  sur  la  liberté,  et  la  duree  de 
cette  liberté  sur  le  bonheur  général.  Ah!  mesaéurs, 
ue  tous  les  citoyens,  que  tous  les  habitants  de  la 
rance  rentrent  pour  toujours  sous  la  garde  des  lois. 
Cédez,  je  vous  en  supplie,  à mes  vives  instances,  et 
que  par  votre  bienfait  ce  jour  devienne  le  plus  heu- 
reux (le  ma  vie  et  l'un  des  plus  glorieux  qui  puisse 
"oiis  êlre  réservé.  • 

Ce  discours  fut  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
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appl.ili'ti«S<‘mcnl.s  Jo  l'assemlj^V,  (|iii  pnrla^ea  Tal- 
t(‘ii(lrisseinciit  du  niiiiislre  et  iiicMa  ses  larmes  aiu 
siennes. 

M.  Ncckerse  rendit  ensuite  dans  li  chaml)rc  des 
électeurs,  oft  il  trouva  plusieurs  membres  de  la  dé- 
putation de  Paris,  qui  étaient  venus  exprt*s  pour  par- 
tager la  joie  et  la  recminais<anee  publiques.  On  le  lit 
placer  sur  Testrade  du  président,  et  lorsque  le  silence 
eut  succrtié  aux  aerlamati.ms,  M.  Moreau  de  Sainl- 
Méry  lui  pnVnta  une  cocarde  en  lui  disant  : «Mon- 
sieuV,  voici  des  mulcurs  que  vous  rhéri^ser.  sans 
• doute;  Cf  sont  celles  de  la  liberté.*  Le  ministre  re- 
çut la  cocarde,  l'aUachaà  son  chapeau,  et  après  avoir 
répondu  par  des  mar(|iies  de  sensibilité  et  de  grati- 
tude aux  témoignages  de  reconnaiss.inee  et  de  res- 
pect de  l’assemblée,  il  plaida  avec  tant  de  chaleur  la 
cause  de  rhiimaiiité,  il  s'éleva  avec  tant  de  force 
contre  le.s  jngemeiiLs  de  proseripllon.  et  demanda 
avec  tant  d’iiistaiiee  que  ce  jour  fdl  celui  de  la  clé- 
mence et  d un  généreux  pardon,  qu’il  fit  passer  dans 
i’âine  de  tons  eeiix  qui  I eiilendaient  les  sentiments 
dont  il  était  liii-méme  pénétré,  et  que  d’une  voix 
unanime,  tons  s'écrièrent,  les  larmes  aux  yeux  : 
Ordre,  grâce,  amnintie  grncraleî 

Opendant  le  peuple,  impatient  de  jouir  il  son  tour 
de  la  vue  d'un  homme  qui  s'était  eoiistamment  mon- 
tré son  défenseur  et  son  père,  dans  une  place  où  il 
n'est  que  trop  commun  ne  devenir  le  plus  cruel  de 
ses  enne mis,  le  di’inandait  avec  de  grandes  clameurs. 
Il  fut  donc  obligé  de  paraître  à une  des  eroisi^s,  et 
clejonirquelqne  tein|e  des  transports  que  sa  présence 
occasionnait. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  prenant  la  parole  dans 
cet  intervalle  : • Pardonnons  aux  vaincus,  comme 
nous  avons  cumbattu  les  superbes.  Voici  entre  le 
troue  et  nous,  aJonUi-t-il  en  montrant  M.  Necker, 
voici  un  homme  sur  lequel  nous  pouvons  compter. 
Tout  nous  relève,  tout  nous  soutient;  la  puk-^aiice 
des  choses  et  l’énergie  de  notre  courage.  Daigneroiis- 
uous  encore  haïr  des  ennemis  quand  nous  n’avons 
plus  à les  craindre?  Que  peut-on  nous  oiiposer?  Des 
armées!  nous  les  hatlroiis.  Des  injures!  nous  nous 
tairons.  Montrons  a l'Europe  le  Français  dans  toute. 
sa  gloire,  dans  tout  le  ehartne  de  son  caractère.  Je  le 
vois,  je  le  sens,  ce  vœu  de  mon  cœur  est  celui  de 
tons  les  vôtres.  • 

A ce  discours  redoublèrent  les  cris:  Pardon! 
grâce:  am$iiitie:  L'orateur  présenU  aiissitiM  un  pro- 
jet d'arrété  qui  fut  à l'instant  méine  signé  par  les 
électeurs,  et  agréé  par  les  représentants  de  la  rom- 
uiiine  , et  des  ordres  furent  promptement  expAliés  à 
Viliennux  pour  remettre  en  liberté  M.  de  Bi  xeiivnl, 
et  le  conduire  jusqu’aux  frontières  de  la  Suisse,  sa 
patrie. 

M.  Necker,  transporté  de  reconnaissance  et  de 
joie,  après  avoir  proclamé  en  quehine  sorte  l’am- 
nistie  générale,  repartit  pour  Veisaillcs,  charmé  de 
pouvoir  iustniire  le  roi  et  la  n-iiie  du  succès  qu’a- 
vaient en  ses  prières  auprès  des  eilnyens  de  ParU,  et 
de  leur  dire  qu’ils  avaient  le  hnniieur  de  roriiniamier 
A la  pins  généreuse  comme  à In  plus  brave  des  nations. 

Le  Irioinpbe  du  ministre  ne  fut  pas  de  longue  dii- 
tre  ; des  événements  uialheiireux  hrent  évanouir  ces 
douces  espérances. 

A peine  l’amUé  des  électeurs  fiit-il  connu  des 
«oixaiite  districts,  que  l’oii  vit  trlaler  dans  la  plii- 
jNirt  la  fi'rmenlalion  la  plus  violente.  Des  eircon- 
stmees  qne  M.  Necker  ignorait  ronlrilmèrent  en- 
core à aiouler  an  mér-nntcnti‘ment  général. 

L'assfiiibhù*  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  et 
celle  des  repr«wntanLs  de  la  eommime.  élningères 
l’uiie.  et  l’autre  à l’ancienne  administration  imrnici- 

t île,  devaient  toutes  deux  leur  existence  aux  Iron- 
ies qui  venaieut  de  décider  la  révolution.  Les  éicc- 


leurs,  délégués  par  les  districts  pour  choisir  leur» 
députés  aux  Etats-Généraux,  avaient  rempli  leur» 
niaïuiats  pour  cette  élection  ; et  n’ayant  point  reçu 
de  poiivoii's  ultérieurs,  ils  idaieiit  sans  titre  pour 
exercer  aucune  functioa  publique. 

Cependant,  dès  le  corimienceinent  de  juillet,  ils 
avaient  demandé  au  prévôt  des  marchands  une  salle 
de  l'hôtel-de-villo  pour  y tenir  leurs  as»‘inhlées.  Ils 
s'étiicnl  emparés,  sans  mission,  il  est  vrai,dcl’ad- 
ministrsitiori  municipale  au  moment  de  In  subversion 
de  l'ordre  aiieieu  ; mais  ce  fut  tmiir  rendre  à la  ville 
de  Paris  et  à la  cause,  publique  uesservicesrssentieLs. 
La  capitale  dut  sa  tranquillité  aux  mesiirt's  qu’ils 
prirent  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  ses  approvi- 
sioniiemeiiLs  à l'activitéavec laquelle  iiss'occiipèrent 
à pourvoir  à sa  subsistance. 

A peine  ce.s  premiers  jours  de  crise  furent-ils  pas- 
srs  qii’oii  jeta  des  nuages  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  intentions.  On  se  rappela  qu’ils  avaient  voulu 
perpétuer  leurs  si'ances , qu’ils  avaient  prétendu 
avoir  le  droit  de  surveiller  fa  conduite  dos  députés 
aux  EtaLs-Géiiéraux.  Le  titre  de  comïlépcrmatifAt 
qu'ils  avaient  duiuié  k l'agrégation  de  leurs  mem- 
bres, qui  veillaient  jour  et  miità  riiôlel-de-rille,àla 
pidice  giniérale  et  à la  sdretë  conimurie,  révolta  les 
esprits  iiaturellemeiit  portra  aux  soupçons  et  à l'in- 
quiétude, dans  les  premiers  orages  d'une  liberté 
uais&mte. 

peut-être  aussi , dans  ces  instants  de  confusion  où 
les  limites  des  divers  mmvoirs  n étaient  pas  encore 
délcniiiiiées,  et  où  le  iiesoin  de  repousser  le  danger 
présent  ne  permettait  guère  de  s’arrêter  à la  rigueur 
des  principes,  hasardcrent-ils  quelques  démarches 
peu  ndlécliies  qui  parurent  la  suite  d'un  système 
ambitieux.  Quoi  qu'il  en  suit,  les  districts  ne  lardè- 
rent pas  à réclamer  contre  riilégalité  de  leuradnii* 
nistralion  ; plusieurs  meme  lirenl  aflicher  à ce  sujet 
les  arrélés  les  plus  vigoureux  : quelques  autres  ré- 
solurent (Penvoyer  une  députation  à l’Assamblée  na- 
tionale pour  demander  qu'elle  orduiimU  l'anéanttsse- 
ment  d'un  corps  dont  la  vie  politique  était  éteinte,  et 
l'érection  légale  du  pouvoir  municipal. 

Mais  la  majorité,  convaincue  que  le  droit  de  se 
constituer  en  municipalité  est  de  resseiice  même  de 
la  cité,  puis<{iic  toute  sociéU*  tient,  par  le  seul  fuit  de 
son  existence,  le  droit  de  s'assnnbler  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  la  sdreté  et  de  proU’ger  les  pro- 

Îuiéiés  eomtuiiiies,  décida  qu'il  serait  iminnié  Jeux 
lépidés  par  chaque  district,  pour  travailler  au  plan 
de  In  miiiiicipalilé,  et  administrer  provisoireuveiil  la 
capiLnle. 

Ces  cent  vingt  déimlés  s'assemblèrent  le  25  juillet 
à riiôtel-de-ville,  uans  la  Sidie  du  gouverneur;  et 
d'après  le  vn?u  manifeste  de  tous  les  districts,  pro- 
clamèrent de  nouveau  M.  Bailly  maire  de  la  ville,  et 
M.  de  Lafayettc  cummamlail-géiiérnl  de  la  milice 
nationale  de  Paris.  Ces  deux  ciiets  civil  et  miliUiire, 
qui  jus(|ii'iiIors  avaient  tenu  leur  place  île  raiTlmiiQ- 
tioii  pliiP't  que  du  suffrage,  formel  de  leurs  conci- 
toyens, avaieiiL  adressé  à tous  les  districts  une  eircu- 
l:ure  pour  les  inviter  à diVlarer  s'ils  eiitendaionl 
approuver  et  confirmer  leur  uominnliuu.  Celle  rati- 
fieafimi  sideunelle  ayant  été  protionci^  par  les  nou- 
veaux représentants  de  la  commune,  ils  prétèreDt 
serineul  eidic  leurs  mains,  cl  ceuxHd  jurèrent  à 
leur  tour,  nu  nom  de  leurs  commellatits,  d«^  leur 
nliéir  eu  tout  ce  qu'ils  leur  cominandcraieut  pour  le 
service  publie. 

Ils  se  rendirent  ensuite  en  corps  à l'assemblée  gé- 
nérale des  éli'Cleiirs,  leuriUTlartTcnt  qu'ils  s’éUient 
coii.stitués , et  qu'ils  allaient  prendre  les  réiiesde 
radmini^trntioii.  Ils  les  reiiierciereiil  de  leur  zèle^  et 
les  invitèrent,  avec  les  ihùuoiislratiaiis  d’iiu  allache- 
ment  viaiiiienl  fraternel,  à délibérer  avec  eux  daoi 


p)t*mc  »^inep.  Enfin,  il.sarr»*li^frntdp  conlimier 

rvi-'ioirpnipnl  loscomiti^s  inilil.iirp,  do  siibsislaiin*, 
«*lde  distrilnilion.  Iris  ipi’ils  rxist.iirnt  prf'- 
e^^driniiH'iiL  en  adioign.int  nraimioins  quatre  nou- 
Veaux  inriuDres  à cnacun  des  trois  derniers.  Resnln- 
tion  sage,  earen  renoiivelanl  entièrement  ces  ef>iiiit<‘s 
on  ex|)os;iit  évidemment  raiiprovisioimeineiit  et  In 
srtreté<le  r.aris. 

Il  faut  rendre  justice  aux  électeurs.  Dès  le  2.1  j»iil- 
Ifl,  rassenihl(T  générale  Avait  déclaré  qu’elle  était 

frète  de  remettre  s<‘s  poiiV(iii*s,  ou  plutôt  d'en  cesser 
exeiviee,  aiisdlOt  que  la  pluralité  des  districts  le  de- 
manderait et  que  lesmeuiWi'S  de  la  cuuimune  pour- 
raient  s’en  charger.  S’ils  ne  lessuspendirenl  pas  sur- 
le-champ,  c'est  que  la  députation  de  In  romniune 
flle-ujéme  les  pria  de  eoiilinuer  leurs  travaux  ué*ces- 
saires  {Nuir  In  elmse  publique. 

Gravement  iiieiilpés  par  une  dénonciation  solen- 
nelle , ils  crurent  devoir  s’asseml)ler  pour  revoir 
l'extrait  du  procès-verbal  de  leurs  séaucfs,  nu'ils 
avaient  résolu  de  taire  imprimer  comme  la  meilleure 
des  apologies. 

Mais  la  prt^enlirm  générale  fit  donner  à toutes 
leurs  démarelies  des  interprétations  défavorables. 
L'observation  qu'ils  firent  qu’attendu  l'imporlance 
et  r<  tendue  du  travail  dont  la  municipalité  allait 
être  chargée,  il  serait  nécessaire  nue  chaipie  district 
eilt  au  moins  trois  députés  à la  ville,  ne  fut  reg.ardée 
que  comme  un  prétexte  pour  conserver  cnc<ire  une 
autorité  ipie  leurs  citoyens  voulaient  leur  n lirer. 

Ceux  ihénH’.squi  étaient  plus  modén^,  etqnirrn- 
daieiit  lumimage  aux  intentions  des  électeur?,  au- 
raient désiré  que,  dès  i'inst.niit  oii  la  cominmie  avait 
nommé  .ses  représentants,  ils  eussent  cessé  <le  se  re- 
garder comme  corps  administratif,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  éLiieiil  detneurés  dans  les  divers  comités  SC 
fiiss<*iit  abstenus  d’y  p.^endre  voix  délihi'rative. 

Telles  étaient  la  situation  di‘s  choses  et  la  disposi- 
tion des  esprits  lorsque  M.  Necker  arriva  dans  la  ca- 
itale.  Dans  toute  autre  eircorislanee,  il  est  vndsem- 
lable  que  ses  prières  en  faveur  de  M.  de  Bezenval 
et  ses  invitations  au  bon  ordre  et  à la  paix  miraient 
produit  les  hem  eux  effets  qu’il  pouvait  se  promettre 
de  sa  juste  innuence  sur  les  Parisiens.  Mais  ses  solli- 
citations aiipri'S  des  électeurs,  eomme  s'il  leur  edi 
supposéem  oreiiuelquepartà  radminislration  muni- 
cipale, excitèrent  de  l’inquiétude,  et  l'arrélé  qu'ils 
prirent  au  nom  de  la  commune,  arreté  peu  ix'llécbi, 
tl  est  vrai,  mais  qui  fut  dicté  par  mie  émotion  loua- 
ble en  elle-même,  puistpi’elle  tenait  à desscnlimeiiU 
généreux,  fut  regardé  comme  une  entreprise  témé- 
raire et  un  attentai  contre  la  nation  et  sesl«’is.  «Quoi 
donc  ! l’Assemblce  nationale  vient  de  former  iiii  co- 
mité pour  la  recherche  des  crimes  de  lèse-nation; 
elle  a promis  d'établir  un  Irilmnal  pour  punir  les  au- 
teurs ne  la  dernière  conspiration  contre  le  peuple,  et 
«ne  asseniiilée  d'hommes  sans  pouvoir,  s;ins  litre, 
sans  c.iracjèie,  ose  prononcer  une  amnistie,  un  par- 
don général  î I.cs  électeurs  pardonnent! Ils 

ont  nonc  le  droit  de  punir!  Mais  qui  les  a institués 
juges  des  emiemis  de  l'Etat?  Qui  leur  a dtmné  le  droit 
d’annuler  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale?» 

Les  ennemis  du  ministre  saisirent  avidement  celte 
occasion  poiirtdcbcrde  lui  faire  perdre  sa  popula- 
rité. Ils  insinuaient  au  peuple  qu'il  sacrifiait  la  cause 
publique  aux  intérêts  de  son  ambition  ; qu'il  voulait 
sonslraire  M.  de  Bezenval  au  supplice  pour  aeheter 
à ce  prix  la  faveur  d’mi  parti  puissant;  que  l'on  ver- 
rait hientftt  les  conspirateurs  reiiaraltre  en  triomphe 
À la  cour,  braver  insolemment  la  haine  de  la  nation, 
et  exercer  de  criielh*s  vengeances  sur  les  défenseurs 
de  la  liberté.  Jamais  impressions  ne  furent  pins  avi- 
dement reçues  et  plus  rapidement  propagées.  Eu 
moins  de  trbii  heures  toute  la  capitale  eu  soulevée  t 


le  tocsin  sonne  comme  dans  un  danger  press.inl,  oi^ 
bat  la  générale,  la  multitude  s’attroupe,  les  placards 
d'amnistie  générale  sont  arrachés,  et  la  place  de 
Grève  retentit  de  rrisnu  naçanls.  tandis  qu’au  Palais- 
Royal  on  célébrait  le  retour  de  M.  Necker  par  des  il 
lununalions  et  des  concerts  qui  annonçaient  les 
transports  de  la  joie. 

Cependant  les  districts  s’assemblent  pendant  U 
nuit.  Celui  de  robsen'alnire  prend  un  arrêté  vigou- 
reux qu’il  envoie  siir-le-<’li.unp  aux  cinquante-neuf 
autres,  aux  rcpréseiitaiils  de  la  commune  et  à la 
chambre  des  électeurs,  et  fait  partir  deux  de  ses 
inenibrrs  pour  s'opposer  à ce  que  M.  de  Bczenval  soit 
mis  en  liberté.  Plusieurs  autres  districts  désavouent 
de  même  la  conduite  de  l’holid-de-ville,  et  celui  des 
Blancs-Manteaux  envoie  une  députation  à l’Assem- 
blée nationale  pour  lui  faire  part  de  son  arrêté.  Les 
élecleurs,  de  leur  côté,  en  envoyèrent  une  nu  district 
de  rOraloire  pour  tenter  de  le  calmer;  mais  elle  fut 
sans  succès.  Effrayés  eux-mêmes  de  cette  fermenta- 
tion génénile,  manifestée  parles  protestations  multi- 
pliées qu'ils  recevaient  à chaque  instant,  ils  se  hdlè- 
rent  d'interpréter  leurs  intentions  par  un  arrêté  oft 
ils  annoneaient  que  le  sentiment  ae  pardon  et  d’in- 
dulgence qu’ils  avaient  exprimé  ne  s'étendait  point 
aux  preveniisde  crime  de  lese-nation;  qu’ils  s’étaient 
bornésà  provriretout  acte  de  violence  contraire  aux 
lois  et  à l'ordre  public,  et  qu'ils  n’avaient  nullement 
pensé  à s’nltrilmer  le  droit  de  rémission. 

Les  cent  vingt  représentants  de  la  commune  pri- 
rent mie  n^olutioii  plus  décisive  encore,  et  donnè- 
rent l’ordre  de  s'assurer  de  la  personne  de  M.  de 
Bezenval. 

Les  électeurs  écrivirent  à M.  Necker,  pour  lui  faire 
part  des  malheureux  événements  qui  venaient  de  les 
contraindre  à révoquer  leur  prome-^se;  et  aprèsavoir 
arrêté  une  députation  à l'Assemblée  nationale, pour 
lui  rendre  compte  de  leur  comluite,  ils  se  séparèrent 
pour  ne  plus  se  réunir  en  la  même  qualité,  et  renon- 
cèrent aux  fonctions  dont  les  ciiTonstances  les 
avaient  forcés  de  se  charger*  Les  représenlarit.s  de  la 
coimmme  leur  succédèrent  dans  la  grande  salle  de 
rbôlel-de-vil!e  qu'ils  occupaient,  et  plusieurs  restî'- 
reiit  assemblés  toute  In  nuit. 

Le  ministre  fut  vivement  affecté  de  la  révnlutioh 
subite  qui  s’élail  faite  dans  les  esprits.  Ce  n’élail  as- 
surément aucun  motif  d'affection  particulière  ni 
d'intérêt  personnel  qui  can.snit  son  affliction  ; la  cause 
du  peuple  était  la  sienne;  1rs  ennemis  du  peuple 
étaient  les  siens.  Mais  cette  effervescence  générale, 
eetic  haine  ardente  de  la  nation  entière  envers  ceux 
qui  avaient  conspiré  contre  sa  liberté,  ce  passage  ra- 
pide d’un  sentiment  de  commisération  eide  clémence 
aux  transports  de  la  colère  et  a ix  cris  de  la  ven- 
geance, effrayèrent  ce  ministre  humain  et  philo- 
sophe : la  célérité  avec  laquelle  la  multitude  se  lais- 
sait émouvoir,  la  facilité  que  les  mauvais  citoyens 
auraient  ainsi  d'égarer  son  patriotisme,  lui  firent 
craindre  une  longue  suite  de  désordres  et  de  mal- 
heurs. Si  la  disp)Mtion  des  esprits  lui  efit  été  mieux 
connue,  au  lieu  de  demander  une  amnistie  générale 
qui  ne  pouvait  qu'aigrir  le  peuple  et  l’exciter  à de 
nouvelles  violences  par  la  crainte  de  voir  les  magis- 
trats et  les  lois  elle.s-mêmes  trahir  sa  juste  ven- 
geance, il  se  serait  borné,  sans  doute,  à le  supplier 
de  meltrc  fin  à des  scènes  sanglantes  qui  désnono- 
raieiit  In  cause  la  plus  noble  que' des  hommes  eussent 
jamais  défendue  , et  à se  réunir  A lui  pour  demander 
a l’Assemblée  nationale  des  tribiniaux  et  des  juges 
devant  lestpiels  la  nation  pAt  traduire  ceux  que  la 
clameur  publique  accusait  d’avoir  juré  sa  riune.  Il 
ne  se  serait  pas  adressé  :i  une  société  respectable,  il 
est  vrai,  par  le  natriotisme  et  les  lumières  de  ses 
membreSi  et  par  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à 
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la  patrif,  muis  qui,  sans  pouvoir  et  sans  mission, 
o'avait  aucune  existence  politique. 

Il  {tarait  que  ce  furent  ces  consideratioiLS  qui  diri- 
ee retil  U marche  des  représentants  de  la  commune, 
de  plusieurs  districts  et  de  l'Asseniblee  nationale. 
L'hulel-de>ville  expniia  la  nuit  même  un  courrier  à 
11.  de  Liancourt  pour  lui  faire  jtarl  des  nouveaux 
troubles  de  la  capitale,  et  un  autre  à la  pointe  du 
jour  pour  l'instruire  de  l'iHat  exact  des  choses. 

L'Assemblée  nationale  persista  dans  ses  précédents 
arrêtes,  relatifs  à la  rt^MUisabilité  des  ministres  et 
a|;enls  du  |toiivoir  exé'Ciitif,  à rétablissement  d'un 
tribunal,  et  d'un  comité  destiné  à recueillir  les  reu- 
seijtnemeiiLs. 

Elle  déclara  en  outre  que  la  personne  du  baron  de 
Be^étival,  si  elle  étiit  encore  détenue,  devait  être 
remise  en  lieu  sûr  et  sous  une  garde  siifllsaiite,  dans 
la  ville  la  plus  prochaine  du  lieu  où  il  aurait  été  ar- 
rêté, et  que  qui  que  ce  fût  ne  devait  attenter  à .sa 
personne,  qui  était  mise  sous  la  garde  de  la  loi. 

Cet  arrêté  rétablit  dans  la  capitale  une  espèce  de 
calme  ; pour  le  maintenir,  de  nouveaux  députés  des 
cominuiies  vinrent  le  lendemain  remercier  l'Assem- 
blée nationale  et  la  supplier  de  former  incessamment 
le  tribunal  destiné  Juger  les  crimes  de  lèze-nation, 
persuadés,  disaient-ils,  que  cette  mesure  était  .seule 
capable  de  mettre  fin  à îles  excès  dont  les  suites  et 
l'habitiide  pourraient  devenir  si  funestes.  Mais  la 
tache  d’infamie  imprimée  sur  les  commissions  par 
les  assassinats  juridiques  dont  s'étaient  si  souvent 
rendus  coupables  des  juges  vendus  aux  tyrans,  ré- 
volta une  grande  partie  ac  l’Assemblée  contre  réta- 
blissement d’mi  tribunal  extrajudiciaire,  et  le  système 
du  comité  de  constitution  alors  existant  lui  lit  reje- 
ter une  mesure  qui  aurait  peut-être  prévenu  ^ 
grands  malheurs. 

Cependant  M.  dcBezenval  avait  été  conduit  à Brie- 
Cmnte-Bohert  : il  y fut  d'nliord  détenu  k l’Iiûtel-de- 
ville,  nuis  transféi^  au  château  que  l'on  mit  en  état 
de  défense,  et  une  troupe  nombreuse  fut  chargée  de 
sa  garde.  On  établit  une  batterie  à l'entrée  de  la 
place,  et  iin  officier  passait  le  jour  et  la  nuit  dans  ta 
chambre  du  prisonnier.  On  dressa  un  procès-verbal 
des  précautions  employées  pour  prévenir  sa  fuite,  et 
on  le  lit  afficher  pour  arrêter  U fermentation  du 
peuple. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  ce  général  que  le 
courrier  qui  portait  l'ordre  de  ne  point  l’amener  dans 
la  capitale  eût  fait  une  extrême*  diligence.  Trente 
mille  forcenés  l'attendairnt  à la  Grève,  le  funeste 
réverbéré  était  descendu,  la  corde  fatale  était  prêle, 
tout  annonçait  qu'on  allait  renouveler  à son  arrivée 
les  horribles  scènes  dont  on  frémissait  encore.  S'il 
était  entré  dans  Paris,  aucune  puissance  luimaine 
n'aurait  pu  le  soustraire  au  sort  qui  l'attendait.  Et 
telle  était  rhorreur  de  sa  position,  que  les  rigueurs 
d’une  longue  captivité,  l'attente  «l'une  proct^dure 
criminelle,  l'incertitude  du  jugement  durent  lui  pa- 
raître encore  un  bienfait  du  ciel. 

Les  inquiétudes  que  la  malheureuse  nffaire  de 
M.  de  Bezenval  avait  données  aux  amis  de  la  paix, 
élaieiit  à ju'ine  a$.soupies,  que  de  nouveaux  meurtres 
Tinrent  atiliger  leur  sensibilité. 

Dans  la  nuit  du  samedi  l^r  août,  il  y eut  à Saint- 
Denis  une  émeute  dont  le  prétexte  fut  la  cherté  du 
ain.  M.  Chütel,  lieiileiiatit  du  maire,  ébiit  clnrgé 
c la  distribution  des  farines  : i)  as.snrait  depuis  deux 
jours  que  le  blé  manquait  à Paris,  et  nue  l’on  y man- 
geait nu  pain  semblable  à celui  que  tes  boulangers 
allaient  cuire.  Ce  nain  (h‘sin%  fait  avec  un  mélange 
de  farines  d’orge,  de  seigle  et  de  froment,  se  trouvant 
assez  mal  cuit,  la  pr«k;ipitation  ou  négligence  des 
boulangers  excita  quelques  inurmtm'S.  Cei^endaiit 
le  peuple,  persuadé  que  ta  dlst'lte  était  générale,  pa- 


rut prendre  tssez  facilement  son  parti  sur  nae  pri- 
vation qu’il  croyait  d'ailleurs  partager  avec  la  capi- 
tale. Mais  dès  le  soir  même  où  ce  pain  fut  distribué, 
plusieurs  habitants  en  rapportèrent  de  Paris,  qui 
était  très  blanc,  et  publièrent  que  rahondance  ré- 
gnait en  celte  ville.  Dans  un  imstaiit  ce  fut  un  soulève- 
ment général  : une  troiq>e  d'ouvriers  accourt  à U 
maison  du  lieutenant  du  maire,  et  l'oblige  de  mettre 
à huit  sous  le  pain  de  quatre  livres.  Mais  la  multi- 
tude excitée  par  les  ennemis  de  ce  magistrat,  et  par 
les  calomiiit's  de  ces  artisans  de  disconle  qui  ne  cher- 
chent que  le  trouble,  et  ne  se  repaissent  que  de 
crimes,  se  porte  bienlût  aux  dernières  violences. 
Conduite  par  trois  soldats  du  régiment  de  Provence, 
elle  force  sa  maison,  et  annonce  à grands  cris  sa  ré- 
solution de  le  pendre  : il  était  alors  deux  heures  et 
demie  du  matin.  Apri'S  une  vigoureuse  rt'sistnnce, 
M.  Chîltel  a le  bonheur  d'échap)>er  aux  assassins,  et 
de  se  réfugier  dans  un  clocher.  Un  enfant  le  décou- 
vre, et  cet  iiifurtmié.qui  venait  de  diminuer  le  |iain  à 
ses  propres  frais,  qui,  l'hiver  précédent,  avait  pro- 
cure aux  mallieureiix  des  secours  abondants,  est 
égorgé  avec  iiii  raninement  inouï  de  barbarie. 

Chaque  courrier  ap|)ortait  des  provinces  de  nou- 
veaux sujets  d'nfllictiou  et  d'alarmes.  A l'exemple 
des  Parisiens,  ou  s'emparait  partout  des  citadelles, 
on  secouait  le  joug  tyrannique  des  aristocraties  mu- 
nicipales, on  cherchait  à secouer  les  chaînes  do  la 
féodalité;  et  dans  celle  lutte  de  la  miiltiluilr,  qui, 
après  tant  de  suH:les  d'oppression,  apprenait  enfin  le 
secret  de  ses  forces  contre  l'orgueil  et  l'avarice  de 
ses  anciens  oppresseurs  qui  ignoraient  encore  celui 
de  leur  faiblesse,  les  premiers  pas  vers  la  liberté  fu- 
rent marqm^  par  des  traces  de  sang. 

La  ville  de  Caen  éprouva  violemment  celte  effer- 
vescence patriüthjue  dont  les  effets  furent  si  glo- 
rieux, et  dont  quelques  suites  furent  si  funestes.  A 
la  première  nouvelle  de  la  révolution,  tous  les  ci- 
toyens arborèrent  la  cocarde;  on  prit  la  citadelle, 
on  s’empara  des  armes,  on  força  la  tour  Len, prison 
d’un  de  ces  odieux  trilmnaiix' connus  sous  le  nom 
de  eommtrijon.  uii  des  juges  sti|N'n(liés  par  la  ferme 
renfermaient  des  malheureux  qu’ils  envoyaient  aux 
galères  ou  au  gihet,  pour  avoir  vendu  à un  prix  mo- 
dique ce  sel  que  l'avare  ignorance  du  gouvernement 
contraignait  d'acheter  pour  ainsi  dire  au  poids  de 
l'or.  Mais  la  fureur  du  peuple,  irrité  par  ses  pro|jres 
succès,  menaça  bientût  les  papiers,  les  mai&vns  et 
les  employés  (les  agents  du  fisc.  Dans  cette  extrémité, 
les  ofliciers  municipaux  ordonnèrent  une  diminu- 
tion sur  le  prix  dn  pain,  formèrent  une  garde  bour- 
geoise, et  tout  rentra  dans  l’ordre. 

Peu  de  jours  après,  «mclques  soldats  du  n^giment 
d'Artois,  en  ganiison  à Rennes,  se  rendirent  à Caen. 
Ils  étaient  décorés  d’une  médaille,  récompense  ho- 
norable de  leur  dévouement  à la  cause  commune. 
Quelques  soldats  durégiinentde  Bourbon  insultèn  nt 
ces  patriotes  qui  étaient  sans  armes,  et.  apri'S  un 
combat  inégal,  m.iis sanglant, leiirarradièrent  leurs 
médailles.  Les  vaincus  font  retentir  la  ville  de  leurs 
plainte.s.  On  accuse  M.  de  Belzuiice,  major  en  .second 
de  ce  régiment,  d’avoir  excité  ses  guerriers,  par  l’an- 
püt  d'une  vile  récompense,  à celte  odieuse  et  Uene 
ex|>édilioti.  Le  |>e(iple  indigné  court  aux  armes  et  à 
la  vengeance.  Le  régiment  de  Boiiriran  se  renferme 
dans  scs  casernes  : à l'entrée  de  la  nuit,  un  piquet 
de  grenadiers  tente  de  s'emparer  du  pont  de  Vau- 
celles.  La  .sentinelle  bourgeoise  fait  feu,  et  crie  aux 
armes.  A l'instant  le  tocsin  sonne,  les  liahitants  mé 
me  des  catnpagiies  accourent,  et  à minuit  plus  de 
vingt  mille  lioimiies  avec  du  canon  investissent  le 
quartier. 

Les  oniciers  municipaux  et  ceux  du  régiment,  dé- 
sirant prévenir  le  carnage,  entrent  en  pourparler. 
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M*  da  Balzunce  proteste  de  son  innocence,  offre  dese 
rendre  à l’hOtel-de-vîlle,  et  d’en  donner  aes  pieuves 
convaincantes. 

Le  régiment  demande  des  otages  : on  les  donne, 
et  t’inrurluné  major  se  livre  coiiriigeusement  à la 
multitude.  La  ^rae  nationale  l'environne  et  le  con* 
diiit  i la  citadelle,  dans  l’espoir  de  le  sauver.  Cepen- 
dant M.  d'Hurcourt,  commandant  de  la  province,  en- 
Toie  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la  ville,  nersuadé 
que  son  départ  pourra  contribueràramener  te  calme. 

La  paix  semblait  renaître,  et  la  bonne  intelligence 
était  tellement  rétablie,  que  les  otages  de  la  boue- 
Çeoisic  lui  avaient  été  rendus.  Mais  le  ré^ment  était 
a peine  hors  de  la  ville,  que  la  sédition  éclate  avec 
mie  nouvelle  fureur,  dans  un  de  ces  mouvements 
rapides  contre  lesquels  la  force  et  la  prudence  hu- 
maine sont  impuissantes,  se  porte  sumtement  k la 
citadelle,  y pénétré  malgré  les  efforts  de  laprde  na- 
tionale, s'empare  de  M.  de  Beizunce,  le  trame  sur  la 
place  de  rhdtel-de-ville,  le  tue  à coups  de  fusil  aux 
veux  de  la  municipalité  indignée,  exerce  les  plus 
borrihles  barbaries  sur  le  cadavre  de  cet  inf^ortiiné, 
qu’un  assure  avoir  été,  par  la  pureté  de  scs  princi- 
pes, bien  éloigné  de  prévoir  rhormir  de  son  sort. 

(La  suite  incessamment.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt, 
SÉANCE  OU  VENDREDI  3i  JUILLET. 

La  séance  s’ouvre  A neuf  heures.  On  donne  par  extrait 
lecture  de  toutes  les  letires. 

— La  première  est  une  lettre  contre  rétabüssemr'nt 
atroce  et  exécrable  des  capitainerios,  dont  ranéaolissement 
seul  suiCrait  pour  mériter  à Louis  XVI  la  reconnaissance 
de  )a  postérité,  comme  il  a livré  le  nom  de  ses  auteurs  h 
l'exécration  de  tous  les  siî-cle<. 

— La  seconde  est  une  reqnéte  de  Hle  d’OIéron,  qui  ré- 
clame une  représentation  directe  aux  Etals^Généraux. 

— La  troisième  est  un  ouvrage  intitulé  : Le  baptême  de 
Vétat  ou  te  mariage  dea  troie  ordres. 

— La  quatrième  et  la  cinquième,  des  plaintes  de  plu- 
sieurs seigneurs  qui,  pour  sauver  leur  vie,  ont  été  forcés 
de  livrer  leurs  titres  au  trop  |uste  courroux  des  paysans. 

— La  sitième  lettre,  de  M.  I.acroii,  avocat  et  homme  de 
lettres  sur  le  meuitre  de  Irob  magistrats.  Le»  expressions 
de  sa  jrtlre  indiquent  qu'il  parle  de  MM.  Flvsseltes,  Fou- 
lon et  Bcriliter. 

— Enfin , deschansor.i  et  des  lettre  anonymes, 

— On  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  président  obsmve  qu'il  est  forcé  d’interrompre 
l'ordre  du  jour,  pour  faire  part  ft  rAssemblée  d'une  lettre 
qu'il  a reçue  sur  tes  deux  heures  du  matin,  delà  part  d'un 
rcpré'etitant  des  communes;  la  voici  : 

> M.  le  duc,  l'impression  produite  par  la  présence 
de  M.  Neckera  été  iKirtéeau  comble.  C’est  avec  Iraiis- 

ftort  et  mvLssoineiit  que  ce  ministre  a été  reçu  dans 
a capitale. 

« Son  discours  surtout  a produit  l’enthousiasme  ; il 
a demandé  la  liberté  de  M.  de  Bezenval  ; on  U lui  a 
accordée.  Les  représentants  des  communes  et  les 
électeurs  ont  fait  aiffcrenlsarrètés  qui  ont,  pour  ainsi 
dire,  rappelé  les  premiers  désordres.  St  j’avais  un 
avis  à donner,  si  J^osais  me  le  permettre,  je  croirais 
que  la  vue  de  plusieuis  membres  pourrait  rétablir  la 
paix.» 

M.  le  président  annooce  que  tout  Paris  a réclamé  contre 
cra  arrêtés;  que  MM.  du  district  de  l’Oratoi  e,  surtout, 
ont  donné  ordre  h MM.  de  Corberoo  et  de  Mooluleau  de 
partir  sur-le<bamp  pour  arrêter  les  officiers  envoyés  par 
la  ville  pour  faire  délivrer  H.  de  Bczenvol. 

M.  le  président  annonce  encore  que  les  électeurs  ont  In- 
terprété leur  premier  arnlé,  en  déclarant,  d'après  la 
réclamation  de  quelques  dbtricls,  qu'en  interprétant  un 
aentimcDl  de  pardon  et  de  piiié,  on  ii’a  pas  entendu  par- 
doAucr  nos  eunemis  coupables  de  K-ae-oaiion  ; mais  seu- 


lement déclarer  qne  les  eitojeni  ne  pouvaient  être  |ugés 
que  par  les  lois. 

Ainsi,  roilA  encore  une  seconde  fois  FAssembléc  chargée 
de  rap|>eler  le  calme  dans  la  capitale. 

M.“*,  mem6re  du  clergé  : 11  ue  faut  pas  s’étonner 
si  la  paix  ne  règne  plus  dans  Paris  : la  facilité  avec 
laquelle  on  a acconlé  à M.  Necker  la  grâce  d’un  cou- 
paille  n’a  pu  produire  qu’un  effet  fuiie.ste. 

L‘ Assemblée  nationale  a demandé  la  paix,  et  elle  a 
été  refusée.  Comment  a-t-on  pu  se  flatter  que  le  cré- 
dit d'un  particulier  pourrait  obtenir  davantage  7 

M.  de  Lally,  touché  de  celte  espèce  de  reproche 
fait  à M.  Necker,  prend  la  parole  : • Vous  trouverez 
bon,  dit-il,  qu’à  robservation  que  l'on  vient  de  vous 
faire  je  ne  reponde  rien  ; mais,  pour  tout*'  justifica- 
tion d’un  ministre  que  vous  avez  comblé  de  bontés, 
je  ne  vous  demande  que  la  seule  permission  de  lire 
le  discours  qu’il  a prononcé  hier  à l’hûtel-de-ville.  • 

M.  de  Lally  lit  ce  discours,  tel  que  M.  Necker  le  pro- 
nonça hier  dans  l’assemblée  des  électeurs  et  des  représen- 
taiiis  de  la  commune;  il  donne  les  détails  de  ce  qui  s’est 
passé  à t’arrivée  de  ce  ministre  dans  la  capitale,  de  l'effet 
vifel  rapide  que  ton  discours  a produit  dans  tous  les  emurs, 
qu'il  a tournés  toui-&-coup  de  la  bainc  4 la  clémence. 

H.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  qui  avait  été  à Pa- 
ris, qui  avait  entendu  M.  Necker,  qni  avait  partagé  l'éiiio- 
lion  gi-néiale,  confirme  cesdétaib. 

L'Assemblée  ne  les  a pas  entendus  sans  intérêt,  et  de 
fréquents  applaudissements  ont  interrompu  la  lecture  du 
discours  de  M.  Necker. 

La  dbeussion  s'ouvre  sur  cet  otdvL 

M.  Target  : Je  crois  que  les  troubles  qui  agitent 
la  capitale  tiennent  à ropinioti  qu'elle  a conçue  de 
i'arreté  des  électeurs.  Elle  a cru  qu'elle  pardonnait 
aux  ennemis  de  la  France.  Hais  ce  n’est  là  qu'une 
erreur  dont  il  faut  arrêter  la  propagation.  La  ville  de 
Paris  n’a  faitqu’aniioncer  qu  elle  renonçait  à .se  faire 
justice  elle-même.  Il  nes^agitdonc  que  de  donner 
une  explication  qui  calmera  tout  Paris. 

Voici  un  projet  d'arrêté  : 

• L’Assemblée  nationale  arrête  que,  quoique  la 
capitale  se  soit  honorée  en  déclarant  que  le  peuple 
ne  se  ferait  plus  justice  à lui-même  (les  coupables 
de  lèse-nation,  elle  persiste  dans  ses  précédents  ar- 
rêtés; qu'elle  enteml  poursuivre  la  punition  descou- 
pablesaevant  un  tribunal  qui  sera  établi  parlacotn- 
mission  dont  rAssemblée  ne  cesse  de  s’occuper.  ■ 

Plusieurs  membres  avaient  demandé  la  parole,  et 
allaient  successivement  parler,  lorsqti’oD  annonce  une  dé- 
putation du  district  des  Blancs-Manteaux;  elle  est  intio- 
duite.  M.  Godard,  l’un  des  présidents  du  district,  porte  in 
parole: 

> Messieurs,  un  événement  important  nous  amène 
aux  pieds  de  cette  auguste  Assemblée.  La  capitale 
semblait  n’avoir  plus  rien  à cb^irer,  et  le  calme  y 
(levait  être  réUibli  à jamais.  Elle  avait  eu  le  bonheur 
de  vous  recevoir;  elle  avait  reçu  son  roi.  Hier,  le 
ministre  qu'elle  attendait  si  impatiemment  était 
venu  mettre  le  comble  à sa  joie.  Celte  troisième  jour- 
née, si  belle,  .si  touchante,  a été  l’une  de  celles  où 
les  esprits  ont  été  le  plus  agités.  Ils  le  sont  encore  ; 
et  c’est  auprès  de  vous  que  nous  venons  chercher  le 
remède  à cette  fenoentation...  Si  tout  Paris  avait 
entendu  M.  Necker,  avait  été  témoin  de  son  émotion, 
avait  vu  couler  ses  larmes,  tout  Paris  aurait  fait  un 
déi'ret  .solennel  dos  sentiments  de  ce  grand  ministre. 
Les  électeurs,  au  nom  de  la  cité,  ont  pronon  é une 
amnistie  générale.  Leur  arrêté  a produit  l'impression 
la  plus  terrible.  Des  crimes  ont  été  commis  ; 1rs  lois 
en  réclament  la  punition  ; et  tout-à-coup  un  pardon 
général  est  annoncé  ; Ü l'est  au  nom  de  tous  les  ci- 
toyens, par  des  citoyens  sans  mission.  Ce  même 
peuple  qui,  dans  un  jour,  est  passé  de  la  servitude  à 
la  liberté,  n'a  pu  se  pnMerà  la  révolulion  soudaine 
qu’on  voulait  opi*rer  sur  son  esprit...  Il  n’a  pas  re- 
connu, dans  cet  arrêté  des  électeurs,  le  caractère  de 
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Js  loi  ; i!  ii'y  a pas  vu  rt'xprcssioii  de  votre  volonté, 
ypii  fiait  et  qui  est  que  1rs  conpahles  8oi»‘ril  reclirr- 
jugés  rt  punis.  Tel  est  l’esprit  de  vos  diTuiers 
dtrrets.et  le  respect  {lu'iis  inspirent  au  p<uiple  se 
joint,  dans  son  esprit,  a la  haine  qiril  cons4‘rve  rn- 
( 4)re  contre  ses  ennemis,  quoique  vaincus,  et  il  a fait 
érlatiT  ses  plaintes  contre  cet  arrête.  Alors  nous 
avons  |>cnse  que.  te  plus  sAr  moyen  de  calmer  .«es 
agitations  était  de  nous  plaindre  nous-mémes , de 
lui  faire  voir  qu'il  avait  des  défenstuirs,  et  nous 
av4ins  pris  rarri  té  que  nous  vous  apportons...  Nous 
sommes  rassurés  par  la  pureté  de  nus  intentions.  Le 
besoin  de  la  pai\,  In  néeessité  de  ramener  à rinstant 
la  tranquillité  puldiqne,  rinlluence  que  vous  exercez 
sur  In  France  entière,  nous  ont  déterminés  dans  nos 
démnrelies.  • 

V.n  dépoté*  rnorltent  ensuite  «ur  le  bureau  un  «m‘lé 
de  leur  (listrici,  par  lequel  ils  désavouent  celui  des  éler- 
leurs,  et  dèclamit  s’ni  tuppoHer,  sur  la  rerberclie  des 
coupables  et  leur  punition,  i ce  qui  a déjà  été  décrété  par 
l'Assemblée  nationale* 

M.  i.E  pRÉsinp.xT,  d la  drputatinH  • L’esprit  dn  bien 
nhlic  et  de  la  jnstiee  anime  l’Asseinhlée  nationab’ 
epiiis  qu’elle  est  f«>rmée;  c’est  lui  qui  a dirlé  tous 
ses  arrêtés;  et  quel  autre  peut  animer  les  représen- 
tants de  la  nation? C’est  celtii  qui  va  présidereneoic 
y la  délilNTiilioii  qii’elli»  va  prendre  sur  le  r>Til  4|iio 
vous  Vi  iicz  de  lui  faire,  et  sur  la  qiieslinn  impor- 
tante que  vous  venez  «le  sniiinellre  u sa  sagesse. 

M.  C.vMi's:  Le  piiissiV  moyen  de  rélahlir  le  calme 
dans  Paris  est  de  rassurer  l<>  peuple  sur  la  pmiition 
des  délits  piihMcs  : pour  cet  HVet,  il  faut  donner  une 
connaissance  onicieiie  de  rnirèté  dn  28  à l’assemblée 
de  rbAlel-(le-villfi  et  ou  peuple.  Votre  improbation 
calmera  le  peuple,  et  riiAlel-de-ville  nppremlra  à se 
contenir  dans  les  jtomes  île  smi  devoir. 

M.  Deuneunim  pntlu  ensuite.  Son  opinion  est  fondée 
■ur  les  mêmes  principes  que  celle  de  M.  (^amui- 

M.  Moi  NiF.it  : Je  ne  m'oppose  pas  à ce  qu’on  envoie 
aux  districts  de  Paris  l'arrêté  «lu  28,  «jui  porte  éta- 
blissement d’un  comité  des  recherches,  pour  raison 
des  délits  contraires  à la  sAndé  de  l’F.lat.  Mais  pour 
rélahlir  le  calme  dans  Paris,  vous  lie  «levez  pas  aban- 
donner les  principes  sacrés  qui  protègent  la  sAiTté 
p«*rsonnplh'.  Les  rrimes  commis  contre  la  nation 
doivent  sans  doute  étr«'  poursuivis,  mais  la  poursuite 
n en  appartient  aucune  ville,  à aucune  proviiuy  en 
particulier;  c'est  un  dnût  «pii  ne  peut  appartenir 
qu’ili  la  nation  «m  à ceux  qui  la  repn'seiitent. 

Aucun  cmpris<mneimuit,  par  suite  de  c«*s  délits, 
ne  peut  être  fait  que  sur  votre  r<N}uisilioii.  Quand 
mêiiu'  la  pom-suilc  ne.  v<ms  en  nppnriieiidrail  pus  e.x- 
chisivcmcnt,  je  «Icmaiulc  s'il  peut  être  permis  d'cni- 
risonner  un  citoyen,  à m«»ins  qu’il  ne  soit  pris  en 
rigiaiit  délit,  ou  «'(u'êlant  «•gaiement  acemu*,  il  y ait 
contre  lui  des  preuves  suriisiiut<‘.s  pour  qu'on  ait  iii- 
l«hêl  « s’assurer  d«'.  sa  p«'rs*iniic.  Vainement  parle- 
rait-on «les  cljineurs  publiques;  ces  mots  s«uil  très 
mal  entendus.  La  clameur  piibliipie , qui  peut  si'iile 
aiilorisfr  un  emprisminement,  est  celle  qui  poursuit 
le  coupable  au  luoniciit  uît  il  vient  et  ou  on  Ta  vu 
coinmcUrti  le  crime.  Si , par  clameur  publique,  on 
eiJlfiul  un  bruit  populaire,  des  .soupçons  vagues, 
quel  citoven  pourra  «hsormais  compter  sur  celle  li- 
berté publuiitc  et  pei'soiinclie  que  nous  sommes 
c!«argé>  de  iléfem)r«‘? 

M.  i.E  coMrK  i)K  MirABKAtî  : Quelque  purs  que 
t«)ient  les  motifs,  «luebpie  eutrainaiils  que  .soient  !«•$ 
nmuveiiienis  oratoires  ((ui  ont  déterminé  hier  ta  dé- 
marche «le  rbolel-de-ville  et  des  «dcclcurs,  il  iiqus 
est  impossiI)le  «le  l’approuver. 

Le  mol  de  nnrdon,  l'onlre  lie  relacberM.de  Te- 
Jteiival,  sont  impolïli(]ues  et  égalciiiet»t  ri'prêlumsi- 
blc-s.  Nous-mêmes  n’avons  pas  le  di'oit  «le  prononcer 


une  amnistie.  Accusateurs  naturels  de  tout  crime  pi^ 
blic,  instituteurs  pi  (‘sumés  du  tribunal  destiné  a le 
poursuiNre,  timis  ne  pouvons  ni  nunir  ni  absoudre; 
nous  faisons  les  lois,  imiis  ne  1rs  anpiiquoiis  |uis; 
nous  poursuivons  les  gi'üiids  ('(mpabics,  et  par  cela 
même  uuii.s  ne  les  jugeons  pas.  Nous  pouvons  bien 
retirer  notre  aceiisaliuii,  si  elle  nous  parait  di'iiuée 
de  preuves,  mais  nous  ne  pouvons  pas  innocenter 
celui  que  la  notoriété  publique  désigne  comme  cou- 
pable, ni  priver  aucun  individu,  aucune  corporDlioii 
«lu  ilroil  de  le  poursuivra'.  Le  imiivoirde  faire  grdeé, 
tant  qu'il  existe,  réside  (‘minemiurnt  dans  la  per- 
.soniic  du  moiiar«iuc;  je  dis  tant  qu’il  existe, parceqiic 
c'est  une  grande  questiou  que  de  déterminer  si  ce 
pouvoir  «le  faire  gr.b^e  peut  exister,  dans  «pielles 
mains  il  rt'sidera  s'il  exuste,  et  si  lescrime.s  contre 
les  nations  devraient  jamais  être  remis.  Je  ne  pré- 
tends pas  même  elAenier  ces  questions;  je  ne  les  ai 
pas  encore  assez  étmliées;  il  ne  s'agit  point  de  cela 
aiijourd’liui  : il  suflitque  le  droit  de  faire  grâce  nous 
soit  étranger. 

Il  nous  est  plus  «hranger  encore  dans  celle  oera- 
sii>n  que  dans  toute  autre.  A Dieu  ne  plaise  que  j'ag- 
grave la  situation  de  M.  de  Bezenval  ! Il  « st  arnHé,  il 
est  sus|Mvl , il  est  mallu'uroux  ; autant  de  raisons  de 
nrabsleiiir;  mais  vous  avez  di'elaré  les  chefs  militai- 
r«'s  responsables  de.s  événements.  .M.  de  B«'zenval  est 
accusé  par  la  nolor  été  publique  ; et  une  municipa- 
lité, nu  liulel-di'-villc,  une  ville  auraient  pu  donner 
des  unin's  pour  le  relâcher,  noiir  rinnoceiiler,  pour 
le  soiisti'aire  ù la  justice  publique!  N«jn,  messieurs; 
piiisipie  nous-mêmes  ne  le  pouvons  pas,  aucune  rôr- 
|)oiation  particulière  n’a  ce  p«>iivoir. 

il  nous  est  donc  impossible  d'approuver  sous  au- 
cun point  de  vue  une  «léuiarcbe  iucotisidi'rée  qui  a 
excité  dans  Paris  iiiie  fernientation  très  naturelle,  et, 
j’ose  le  «lire,  tK'S  «'sliinable.  Si  même  je  ne  reganlais 
pas  les  électeurs  cuimne  d’«’xcellenls  cilovens,  .sj  je 
ne  songeais  pas  aux  s«Tvices  essentiels  qu'ils  ont  reu- 
«lus  dans  (les  moments  orageux,  je  vous  prouverais 
que  les  disî«bntimenLs  élev«‘s  entre  les  élee leurs  et  les 
(listriets  sont  un  des  levains  les  plus  actifs  de  celte 
fermentation  de  la  capitale  ; je  vous  rép«'terais  ce  que 
j’ai  «bqà  eu  riionneurde  vous  dire,  que  les  électeurs 
se  sont  pn‘vnius«le  la  manière  dont  vous  les  aviez  ac- 
cueillis, qu’ils  en  ont  roncluqiip  le«irs  prétentions 
vous  paraissaient  fonilées,  et  «lu’il  est  Impossible  de 
dissimuler,  «le  plâtrer  plus  longtemps  cet  étal  «le 
clios4‘s  aiiibipn  cl  c«uitrndict«Hre.  Je  vous  «lirais  enfin 
nue  les«Iistncts  u’ont  pas  «mbiié  leurs  droits,  qu’ils 
fimt  tous  les  jours  de.s  réclamations  plus  fermes  et 
plus  persévérantes,  et  que,  |K)«ir  prévenir  les  suites 
des  dissentiinenU,  il  faut  que  l’Assemblée  nnlionale 
prononce,  si  les  électeurs  ue  se  retirent  pas  d’eux- 
mêmes. 

M.  PniFEB  : L’asile  des  luis  est  inviolable;  c’est 
sous  leur  protection  que  le  peuple  jouit  de  la  s«’cu- 
rilé  ; mais  si  lesloissoulune  fois  violées,  si  elles  tom- 
bent dans  le  mépris,  alors  les  troubles  renversent  la 
société.  Rassurons  le  peuple  sur  ses  crainU'S,  rassu- 
roii5-le  par  les  lois  ; les  luis  reprendront  leur  empire. 

Voici  mon  projet  «l’arrêté  ; 

• L’A5»emhlée  nationale,  persistant  dans  sespré- 
eiMeiits  arnbés,  relatifs  à la  {Miiirsuile  qui  appartient 
à la  nation  c«uitre  les  auteurs  «le  scs  iiiaiheurs,  or* 
«lonne  que  les  arr«Hés  en  date  d«*s...  seront  publitfs, 
nflirlu's  dans  la  capitale,  et  envoyés  dans  toutes  leS 
provinces  du  royaume.  • 

Dn  membre  »e  plaint  «lu  grand  nombre  de*  motions;  11 
du  qu'il  faut  les  présenter  les  imesapris  le»  autre*.  De  là 
i)  vient  à l'objet  île  la  dêlilxTalion  ; H firmive  que  les  éltc* 
Icins  tt'avaieiil  aucun  p<>iivoir,  ni  celui  de  pardoniuT,  ni 
Cl  lui  do  pmiir,  puisqu'ils  n'inaient  aucune  juridiction,  ni 
ct'iui  lie  publier  à M>n  détrompé,  ui  celui  df  Aiire  uiTirbcri 
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pour  rendre  la  liberté  à de»  prî»onnirrS}  il  adopte  la  nio> 
lion  de  M.  Target,  et  rejette  raaieudcuienl  de  M.  le  comte 
de  Miratwau* 

M.  PE  VoufEY  : Je  ne  me  ({«^friuls  p.is  ici  de  IVn- 
Ihmisiusme  qu'ont  éprouvé  MM.  les  elecU'urs;  mnis 
dès  que  ce  inuiueiil  est  passt%  l'on  <loit  sc  rallier  aux 
principes.  Je  dirai  donc  que  les  éieeleurs  ne  pou» 
vairnt  ni  déclarer  un  pardon  «lu'ils  n'aviiient  pas  le 
droit  de  prononcer,  puLMpi'ils  ne  sont  rien,  ni  enc(»re 
moins  déclarer  eiintunis  ceux  (pii  trotihleraieiit  Tor- 
dre , puisqu'ils  u'oiit  qu'un  |K)Uvoir  usurpé;  leur 
(|ualitéd'élecleursdilass4'zqiTiUuutronsomméleiirs 
droits.  A TégarddeTliotel-de-viile,c'ostlàquen'>ideiit 
les  véritibles  représentants  de  la  nation.  Ils  ont  été 
nommés  légitimement  ; ils  sont  les  vrais  déposiinirrs 
Tmtérétdescüiniminesde  la  capitale.  €01)01111.1111 
elle  n'a  pas  en  le  droit  d’envoyer  nu  courrier  pour 
IVlnrçissemeul  de  M.  de  Bezeiival.  Paris  n’a  aucune 
outnrné  siirtin  territoire  étranger  à ses  limites. 

Et  d'ailleurs,  depuis  qtie  vous  avez  élahli  un  co- 
mité de  recherches,  vous  êle.s  lié-s  p.ip  vos  principes  ; 
la  inunicijialité  ne  Test  pas  moins.  Vous  avez  décidé 
qu'il  serait  fait  des  informations  sur  tous  tes  ronpa- 
hles;  or,  en  voulant  sniisiralre  ce  prisonnier  à nos 
poursuites,  elle  a roniinis  une  faute.  Croil-nn  que 
pour  calmer  le  peuple  il  faille  faire  sa  censure  ? 

Ce  n’est  nas  tout.  Pour  être  sAr  iln  prisonnier,  il  ne 
faut  pas  s'anaiidnnner  à la  lenteur  des  voies  ordinai- 
res ; la  dénonciation  ne  peut  être  faite  iiue  par  la  par- 
tie civile  ou  parle  ministère  public.  Ici,  il  n'y  uni 
î’iin  ni  Tmitre  ; il  y .a  hien  darantige  : c’est  la  dénon- 
ciation faite  par  là  nation  entière. 

M.  Rf.wbei.l  : Rien  ne  prouve  mieux  ta  sagesse  de 
vos  arrêtés.  Si  la  capitale  h'S  avait  respectés,  les  cou- 
pahles.ellene  serait  anjounTImique  décombres  et  un 
vaste  cimetière,  l.c  peuple  et  la  voix  <U‘  la  justice  oui 
demandé  vengeance;  vous  avez  anssilol  élevé  une 
espèce  de  tribunal  pour  recevoir  des  informations. 

Les  électeurs  auraient  dû  se  conformer  à vos  arrê- 
tés, et  ne  pas  faire  grJee,  (piand  vous  np{ielez  la  ri- 
gueur des  lois  sur  la  tête  descotipables. 

Nous  iTavons  pas  oublié  celle  Journée  fameus<‘  du 
14  juillet,  où  les  électeurs  nous  ont  annonce  qu'ils 
avaient  intercepté  plusieurs  lettres  criininelles,  sur- 
tout la  lellre  de  M.  «le  Bczenval  au  gmivernenr  de.  la 
Bastille.  El  maintenant  ce  sont  ces  mêmes  éieeleurs 
qui,  après  avoir  désignt^  le  coupable,  vous  l’avoir  of- 
fert en  quelque  Sorte,  s’empress<*nl  de  le  retirer  de 
vus  mains.  Nous  iTavoiis  rtcii  autre  cliose  à faire  que 
de  blAim-r  leur  cundiiite. 

M.  PC  Lai.i.y-Tolfm)al  : Il  y a longlemps  que 
nous  oiiisidérions  le  |>euple  frauçais  s'imligiianl  de 
mn  eseiuvage,  brisant  ses  fers,  renversant  la  cita- 
delle dii  despotisme,  se  livrer  à ik's  excès  que  U mi- 
sire  et  li^oppresseiirsavaient  rendus  bien  légitimes; 
tuais  bientôt  il  est  revenu  à ses  premiers  srnliutenls 
(Thninnnité  et  dedoucriir. 

Poimpmi  maintenant  reprendrait-il  les  premiers 
accès  de  sa  fureur  ? Tout  est  consommé,  ses  dangers 
se  sont  évanouis  avec  ses  craintes  et  avec  ses  enne- 
mis. Je  me  disais  : peuU'tre  est-il  Iroiiqié,  |ieut-étre 
exagt're-t'on  ses  iiialbeurs  ;ce  p<'iipiesi  doux  ne  de- 
vient aiijuiinThiii  cruel  que  parcr(|iTil  est  dans  Ter- 
reur. Sans  doute  il  verra  que  si  la  clémence  d'un 
rince  est  tuuehniite,  celle  d'nn  )>etiple  est  le  plus 
eau  8|K'ctacle  que  Ton  puisse  oArir  à Tuiiivers. 

Mais  aiijoiird'iiui  toutes  ces  es|>éraucos  sont  éva- 
nouies ; les  électeurs  ont  révoqué  ce  gém*ri‘nx  par- 
don, et  ou  ne  p<‘ut  4|ue  le  regretter.  Vous  pourriez, 
dans  la  déliWralion  que  vuirs  allez  preiidn*,  le  rap- 
peler; nous  «levons  iiiêine  cette  mar<iiie  de.  courage 
ou  ministre  qui  revient  p.arini  nous  et  a tous  ceux  qui 
pourraient  encore  être  trumix's. 

J'ai  entendu  parler  de  rivaliu^  de  pouvoirs  ; ces  ri- 


valités exigent  souvent  le  sacrifice  di*  la  justice  ;c*e.st 
entre  ces  prébmtions  de  Torgneil  que  Ton  fniis-ic  la 
vie  des  hommes.  J'ai  vu  que  Tiiitérêtde  |uirti  s’éle- 
vait sur  Tinlérêl  général  ; c'est  à In  sagesse  de  T\s- 
semblée  k arrêter  un  pareil  désorilrr. 

Dus«é-je  être  encore  dénoncé  au  peunic,  dont  j'ai 
d<‘fendu  les  intérêts  aux  «le'peiis  même  «tes  miens,  je 
ne  crains  pas  d’adopter  la  motion  de  M.  Target,  et 
d’y  apporter  comme  amendement  la  déclaration  de 
M.  Moiinier. 

M.  G\n.\T^Vune  .«Le  plus  grand  descrimesesl  d'at- 
tenter à la  liberté  publique;  nous  avons  é'é  au  inn- 
menl  même  d'en  ibTcuir  vicTune s ; mais  tous  les  coni- 
ploLs  ont  échoué;  nous  en  avons  témoigné  notre  res- 
sentiment ; le  peuple  s'est  armé,  le  sang  a coulé;  c'tf- 
lait  ci'liii  des  cnu|>ablrs. 

Ces  exemples  terribles  ont  intimidé  le  reste  de  nos 
ennemis  ; les  uns  ont  échappé  à notre  ressentiment, 
les  autres  ont  trouvé  des  supplices  avant  «b*  trouver 
des  jugrs.  Les  lois  sont  les  mmistres  de  la  volonté  du 
peuple;  quand  le  peuple  agit,  il  iTa  pins  besoin  de 
leur  organe.  Dans  ce  moment,  tontes  les  villes  se 
sont  mises  sniis  la  ganle  de  la  immicipniité. 

AujoimTiiui,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  en 
danger;  nous  pntivous  tranquillement  promulguer 
les  droits  éternels  de  la  souveraineté  française,  et  les 
droiLîlnefTiçablesdeThonime.  L’n  despreiiiiersdroits 
de  la  nation  est  de  punir  tes  coupables  ; mais  il  eu  est 
un  plus  louchant,  relui  «le  faire  gr.lce. 

Représentants  «le  la  nation,  nous  sommes  ass^'z 
puissants  pour  exercer  ses  vengeances;  serions-nous 
impuissants  pour  exercer  sa  clémence?  En  guerre, 
les  bostilih^  cessent  avec  elle.  Cesprineqres  sont 
même  eeux  du  détest.ible  Machiavel. 

Je  suis  loin  «Tallémier  les  crimes  de  nosperw^eu- 
leurs  ; mais  nos  progrès  sont  si  rapi«îes,  nous  sommes 
avancés  avec  tant  (Te  céh-rilé  vers  le  ternie  de  la  li- 
berté, qu'on  dirait  que,  depuis  le  nioinciit  (Toù  lions 
sommes  partis,  il  s’est  écoulé  des  siècles. 

Il  est  ms  esprits  qui  n'ont  pu  mus  suivre  dans 
celle  marche  si  subite;  il  faut  les  lai.sser  derrière 
nous,  Êanlonnons-lenr  d’être  restés  d.uis  des  sièeh^ 
(le  barbarie  et  d'ignorance,  comme  on  pardonne  H i.i 
folie  et  à In  (bbnence.  Marquons  donc  cette  heureuse 
«■pnque,  marquons-Ia  en  donnanl  à notre  jasiice  les 
s«'nt!ments  même  de  la  générosité  et  de  la  modi^ration 
qui  doivent  honorer  notre  si«Vle. 

EuTui , nous  devons  porter  nos  reganls  sur  un 
homme  (pie  ses  talents  nous  ont  n iidii  à jnm.ais  re- 
cmnmaiiil.ibie.  Son  dénarl  a été  le  sigiml  du  meurtre; 
stm  retour  sera  celui  «le  la  clémence  et  de  la  boulé. 

M.  RüBFsemtnE.  Je  r«Hiiue  dans  toute  leur  ri- 
gueur les  principes  qui  doivent  sonmellrc  les  boul- 
ines suspects  à la  nation  à d«  s jugements  exem- 
plair«'s.  Voulez-vous  calmer  le  peuple  ? parlez-lui  le 
langage  de  la  justice  et  de  I.1  raison.  Qu'il  suit  st1r 
(juc  ses  ennemis  n’e'chappcront  pas  à la  vengeance 
ues  luis,  et  les  stMiUmouls  de  justice  succéderont  à 
ceux  de  la  haine. 

M^f.  Douche  (4  Pétion  de  VillcneuTe  professent  les 
racines  principe»  et  les  m-'mc»  sentlinenK  Tous  regardent 
ieprolet  d'arr.  ié  de  M.  Tar*rl  eoratO'*  suflisanl. 

— Un  membre  de  l’Assemblée  flll  que  la  munkfpaUté  de 
P«r'«  ■ ensoyé  noe  députaiMm  au  roi , et  que  roUc  dépu- 
talkm  doit  «e  prèM*nter  cnstiile  devant  i’Assetubiée  natio- 
nale. Il  oh^Tc  qu’il  convient  de  iuqieodre  loole  déitbé- 
ration  «w  l'affatre  déjà  aftilée,  aûn  de  profiler  des  ten'^i- 
gnemenls  que  donneront  les  députés  de  Paris. 

La  delUtératiuQ  est  suspendue  en  attendant  son  arrlrée. 

— On  reprend  la  discussion  de  ta  rontion  faite  hier  par 
M.  Bouche,  qui  demaudaît  qu'il  y eût  tous  les  jours  une 
assemblée  pénér.ile. 

Après  quelques  débats,  ||  est  dé'idé  qu'il  y aura  une 
séance  xénéralc  Ions  les  malins,  et  que  les  bureaux  s'assem* 
blvrool  tous  les  soirs* 
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Apvfs  cHte  délibération . la  dépuUlion  de  la  TÎtle  de 
Paris  est  introduite,  ayuiil  M.  Bailly  ù la  tète.  L'Assemblée 
marque  par  m$  applaudissements  le  plaisir  qu’elle  éprouve 
à la  rveevoir.  Apri-s  en  avoir  vbleuu  la  permis»ionf 
M,  Bailly  prend  ainsi  la  parole  : 

• Messieurs , les  represeoUnts  de  In  coinmime  de 
Paris  vieutient  vous  .*)pporler  un  tribut  de  leurs 
respects,  vous  remercier  des  soins  que  vous  avez 
pris  pour  rétablir  la  paix  dans  Paris,  et  pour  obtenir 
du  roi  le  rappel  d'un  ministre  vertueux  ; ils  viennent 
un  moment  se  réunir  à cette  nation  dont  ils  font  par- 
tie. Que!  snectacle  intéressantet  nouveau  pour  nous, 
que  celui  ne  la  nation  assemblée  ? Ici  tous  ses  défeii- 
seiirs;  ici  bientôt  seront  tousses  régénérateurs.  Vos 
arrêtés,  fermes  et  courageux,  mais  toujours  justes  et 
sages,  ont  vaincu  les  ennemis  de  la  patrie , ont  fait 
au  milieu  de  leurs  manœuvres  odieuses  éelore  ;a  li- 
berté publique  ; et  cette  liberté,  qui  est  due  à votre 
constance,  va  être  assurée  par  votre  sagesse.  Nous 
venons,  messieurs , adhérer  à tous  vos  arrêtés,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris.  Ses  citoyens  ont  admiré 
votre  vertu  et  ont  imité  votre  courage. 

• le  suis  aujourd'hui  témoin  de  leur  admiration, 
comme  je  l’ai  été  de  votre  fermeté.  Le  bonheur  a 
voulu  que  j'aupartinsse  à cette  auguste  Assemblée, 
que  je  tusse  cnoisi  pour  présider  la  commune  et  re- 
présenter la  ville  de  Paris.  CVst  vous,  messieurs,  qui 
m'avez  désigné  à mes  concitoyens  qui  me  ramènent 
au;oiird’hui  dans  votre  sein.  Heureux  d’étre  deposi- 
taire de  vos  sentiments  réciproques,  et  de  me  voir  au 
milieu  de  vous,  de  me  rappeler  avec  sensibilité  les 
jours  que  j’ai  passés  auprès  de  vous,  heureux  surtout 
de  pouvoir  dire  que  je  dois  tout  à vos  bontés!  • 

Un  autre  membre  de  la  députation  rend  compte  de  ce 
qui  s'esi  passé  pendant  la  nuit  dernière,  et  fait  lecture  des 
divers  arrêtés  qui  ont  été  pris  par  les  électeur*  et  les  repré* 
sentants  de  la  commune.  Ces  arrêtés  sont  remis  sur  le 
bureau  ; ils  sont  de  la  teneur  suivante  x 

• Sur  le  discours  vrai,  sublime  et  attendrissant  de 
M.  Necker,  l’assemblée,  pénétrée  des  senliments  de 
justice  et  d’humanité  qu'il  respire , a arrêté  que  le 
^ouroùc4’  ministre  si  cher  et  si  nécessaire  a été  rendu 
a la  France  doit  être  un  jour  de  fêle  : en  conséquence 
elle  déclare,  au  nom  de  tous  les  habitants  de  la  capi- 
tale, certaine  de  n'être  pas  dt^avouée,  qu'e  le  par- 
donne à tous  ses  ennemis  ; qu’elle  proscrit  tout  acte 
de  violence  contraire  au  présent  arrêté,  cl  qu’elle  re- 
garde désonnais  comme  les  snils  ennemis  de  la  na- 
tion ceux  nui  irouhlcraient  par  aucuns  excès  la  tran- 
quillité piihliqiie  ;en  outre, que  le  présent  arrêté  sera 
lu  au  prône  dans  toutes  les  paroisses,  publié  à son 
de  trompe  dans  toutes  les  rues  et  carrefours,  envoyé 
à toutes  les  municipalité;  et  les  applaudissements 
qu'il  obtiendra  feront  reconnaître  les  bous  Français. 

• Signé  du  président,  de  tous  les  secrétaires  et  de 
tous  les  électeurs.  • 

■ D’après  la  fermentation  produite  par  le  bruit  ré- 
pandu (ic  l’ordre  donné  pour  que  le  sieur  de  Bezen- 
val,  oflicirr-général,  puisse  jiasser  en  SiiLsse,  et  la 
réclamation  ne  plusieurs  districts,  il  est  ordonné  à 
MM.  de  CorlHTOu  et  Moiitulenii  ou  autre  porteur  de 
l’ordre  de  le  laisser  pas»'r,  de  s’assurer  au  contraire 
je  sa  personne  ; de  ne  rien  négliger  pour  la  recou- 
vrer, si  elle  n'est  pas  entre  leurs  mains;  de  la  tenir 
sous  lionne  et  sôre  garde,  au  lieu  où  ils  la  trouveront, 
et  d'en  donner  avis  sur-Ie-charnp  à l'Assemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  la  commune,  pour  être 
statué  ce  qu’il  appartiendra. 

«Faille  3ojuillet  1789, à rhutel-de-TilIe,$ept heu- 
res du  soir. 

• Signé  Moreau  de  Saint-Mêry,  de  la  Vigne,  De- 

fairay.  5avnarta,  Trutat,  Grandin,  Buis- 
ion,  Prévôt.  • 

• L'assemblée,  sur  ta  rccIamalioD  de  quelques  dis- 


tricts, expliquant,  en  tant  que  de  besoin,  Tarrêté  par 
elle  pris  ce  matin  sur  le  discours  et  la  demande  de 
M.  Necker,  déclare  qu’en  exprimant  un  senüment 
de  panlon  et  d’indiilgeiicc  envers  les  ennemis,  elle 
n’a  point  entendu  prononcer  la  grâce  de  ceux  qui  se- 
raient pri'venus,  accusés  et  convaincus  des  crimes  de 
ièse-nation,  mais  annoncer  seulementque  les  citoyens 
ne  voulaient  désormais  agir  et  punir  que  par  les  (ois, 
et  qu’elle  proscrit,  en  conséquence,  comme  le  porte 
l’arrêté,  tout  acte  de  violence  ou  d’excès  qui  trou- 
hlerait  la  tranquillité  publique  ; et  cet  arrêté  peut 
d’autant  moins  recevoir  d’autre  interprétation,  que 
l'assemblée  dont  il  est  émané  n’a  jamais  cru  oi  pu 
croire  avoir  le  droit  de  rémission. 

• Signé  de  la  Vigne,  Moreau  de  Saint-Bféry, 
président,  et  Chignard,  vice-secrétaire.» 

M.  LE  PnÉsiDEM  : Messieurs,  vous  avez  été  témoins 
des  efforts  de  l'Assemblée  nationale  ; vous  savez  com- 
bien son  vœu  continuel  n’a  d'objet  que  le  $.Mut  pu- 
blic, auquel  elle  tend  par  ses  travaux  : la  justice  que 
lui  rend  la  municipalité  de  Paris  ajoute  à la  satis- 
faction d’elle  en  reçoit,  et  lui  rend  plus  agréable 
encore  de  voir  dans  son  enceinte  les  représentants 
des  communes  de  la  capitale. 

Messieurs,  l’Assemblée  nationale  a cru  devoir  sus- 
pendre un  monientses  importants  travaux,  qui  cepen- 
dant intéressent  le  royaume  entier,  iiour  s’occiq>er 
de  la  question  qui  vous  amène  ici.  A l'annonce  de 
votre  députation,  elle  a même  suspendu  sa  délibéra- 
tion prêle  à se  terminer,  alin  de  ne  lai>ser  ^happer 
aucune  des  lumières  qui  pourraientéclairer  la  sagesse 
de  son  jugement  ; instruite  de  nouveau  par  vous, 
elle  va  reprendre  sa  déliliération.  Elle  se  borne  dans 
cet  instant  ï recommander  à votre  vigilance  et  votre 
patriotisme  le  soin  d’établir  et  d'entretenir  le  calme 
dans  la  capitale,  et  ne  peut  qu’applaudir  à vos  vues 
d'ordre  et  de  sagesse. 

C’est  à vous,  messieurs,  choins  parTosconcitovens, 
à exercer  celte  essentielle  fonction , et  je  suis  sér  de 
prononcer  le  vœu  de  l’Assenibléc  entière  en  saisis- 
sant celte  occasion  de  vous  féliciter  du  choix  hono- 
rable que  vous  avez  fait  de  celui  de  nos  confrères  que 
vous  avez  jplacê  k la  tête  de  votre  commune,  et  qui 
rend  si  difficile  rhonneiir  de  lui  siiccikler  dans  une 
place  qu'il  a remplie  avec  tant  de  distinction. . 

La  députation  «ort,  et  on  eonthiue  la  discusaion. 

M.  Gleiren  blâme  la  conduite  dra  électeurs,  en  disant 
qne  quand  il  s'agit  d’une  conqiiratioo  contre  l'Etat,  il  faut 
poursuivre  les  coupables;  qii'écoutfr  alors  les  scntiiuenls 
d'indulgence,  c'est  compromettre  la  chose  publique. 

M.  de  Boufllers  dit  que  M.  de  Betenval  est  retenu  par 
un  pouvoir  illégal  ; que  l'Assemblée,  qui  n'est  que  tégisla* 
tive,  ne  peut  statuer  à cet  égard  ; que  c’est  le  moment  ^ 
rdever  le  pouvoir  exécutif,  et  que  cette  affaire  doit  lui 
être  renvoyée. 

M.  BARîtAVE  : Lecalme  est  revenu  dans  Paris  lors- 
que le  |>eiiple  vit  l’étaldissement  d’un  comité  de  re- 
cherches; sa  fureur  s'est  ranimée  lorsque  l’ainnisUe 
a été  ncconlêe  par  les  électeurs.  Le  souvenir  des  évé- 
nements doit  diriger  vos  démarches  ; In  clémence  a 
ses  moments  : sans  doute,  plus  on  est  puissant,  pins 
il  est  beau  de  faire  grâce.  On  ne  pardonne  pas  aux 
infractions  d’un  grand  intérêt.  Les  électeurs  ont  ex- 
cédé évidemment  leur  pouvoir.  J'adopte  sur  ce  point 
In  motion  de  M.  Target  : mais  la  cause  publique  a 
été  violemment  attaquée  ; vous  avez  arwté  que  les 
agents  du  pouvoir  seraient  resjionsahles. 

Le  14,  on  a intercepté  deux  lettres,  l’une,  signée 
de  M.  de  Bezenval,  au  gouverneur  de  la  Bastille. 
Vous  seriez  inconséquents,  si  vous  ne  reteniez  .«a 
IH’rsonne  qui  doit  être  mise  sous  sôre  garde.  Il  faut 
déclarer  que  jusqu'au  jugement  il  sera  sous  la  j>ro- 
tcclioii  de  la  loi. 

{La  suite  au  numéro  procAoifi.) 
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Pr<'si<lencede  J/,  le  duc  de  Liancourt. 
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MM.  Fréli-au,  <le  Viricu  cl  Clia|iclÎPr  :«jouti*iil  d'aulrcs 
oHervalions,  d'aprùA  tc«({uollcs  on  rédige  l'arrêté  ([ui  est 
a(K}|)lé  en  la  forme  raltanie  ! 

• iiatioii.ile  diHire  qu’elle  îniproiive 

IV.xjillealion  (lonn<*e  par  U’S  ('Ireteurs  «le  Pans  à leur 
pris  le  malin  du  3o  juillet;  que  si  un  peuple 

KAUirrrux  et  hiimnin  tloil  s’iiilerdire  pour  loujours 
•s  proH-riplioiis,  le.s  re[)n^enljiiit.s  de  la  iintiou  soIaI 
strietemeiit  obligt^s  de  faire  jti^^er  et  punir  ceux  »]iii 
«•raient  accustvs  rl  convaincus  d’avoir  nlteulé  nu  sa- 
lut, à la  liberté  et  au  repos  publies  ; en  coust*(iueiiee, 
l-AsseinlAlée  n.itionale  persiste  ilaris  .sa'S  précédents 
arrêtes  relatifs  à la  r(*sponsabilité  des  ministre.s  et 
atreuts  du  pouvoir  ex«'Clilif,  à l’énblis-semeiit  et  d’uii 
trdnuial  qui  prononcera, et  d'un  comité  destine  à re- 
cueillir les  inilinitinns,  instructions  et  ren.seignc- 
menls  qui  pourront  lui  «Mrc  envoyés. 

• L'Assemblée  nationale  déelare  en  outre  nue  la 
personne  du  sieur  baron  de  BezenvnI,  si  elle  est 
encore  détenue,  doit  être  remise  en  lien  sAr,  et  sous 
une  j^arde  .siifli^aute,  dans  la  ville  la  plus  prochaine 
:lu  lieu  où  il  aura  été  orrét<%  et  que  qui  que  ce  soit  ne 
peut  attenter  à In  ptTsoriiie  dudit  sieur  baron  de  Be- 
zenvul,  qui  est  sous  la  garde  de  la  loi.  • 

La  réancc  est  terminée  & quatre  heures  du  soir»  et  ren- 
voyée à demain  neuf  heures  du  matin. 

•ÉAKCB  DU  SAMEDI  AOUT. 

M.  Fréteau  rend  compte,  à roincrture  de  la  séanee,  des 
adresser  des  villes  de  Béiivrî,  S.irgdemines,  Issoire,  Con- 
carneau, Coulanres,  ChâleniMiaii , Bélliune,  Pernrs, 
Moulbrisofi,  Ui/s,  Lille»  des  trois  ordres  de  Marm^HIe,  drs 
communes  de  Besançon,  Ponl-à-Mouison,  delà  villed'Aii- 
gers,  et  de  plusieurs  autres. 

On  a lu  aussi  un  arrêté  dit  parlemênt  de  Grenoble,  qui 
ciprime  des  sentiments  d'actions  de  grAres  envers  le  ciel, 
de  félicHalinns  cmers  l'AsM-mblèe  uaüoualei  et  d’ailUé- 
sion  A ses  arrêté». 

— On  Ht  une  adresse  de  Marseille  ! elle  annnnci’  que 
depuis  cette  ville  jtm|u’A  Lyon  les  habitants  ont  pris  les 
armes  pour  soutenir  la  cnnsiiiiiiiim. 

Eii'uiie  one  lettre  aut  dèpulf'*s,  qui  les  Invite  do  retour- 
ner comme  siinpli-s  pirliruiiers  dans  leur?  villes  et  villages, 
l'Ils  ne  ruent  pas  promplesueiit  ce  que  chaque  habiiant 
40it  de  subside. 

— M.  Mounier  fait  lecture  ensuile  du  procès-verbal  do 
la  séance  d'hier. 

M.  le  présidctit  romaunique  A P Assemblée  une  lettre 
des  uÛÉciers  municipaux  delà  ville  du  Havre.  Ht  aoioii- 
cenl  que  le  110  du  mois  dernier,  un  particulier,  suns  le 
nom  de  Chevalier,  néguciaul.èluit  allé  prés-nler  sud  passe- 
port, ( t en  avait  demandé  un  autre  pour  son  fîls.  Celte 
démarche  parut  su^ncfle;  ou  Ht  ries  rwlierchrs,  et  on 
dé- ouvrit  que  M.  Chcralier,  négociant,  était  M.  le  duc 
de  la  Vatignynn,  qui  passait  en  Aitglelerre  arec  son  fi's. 
Invité  i déclarer  pn<jri|iioi  Ü avait  caché  son  iioin,  il  ré- 
pondit qu'ayant  obtenu  du  roi  la  permission  de  voyagrr,  il 
avait  mi  prudent,  dans  ce  mooient  d'anarchie  et  de  fer- 
mentation, (le  caclter  son  nom  > que  sou  tnleulioB  élait  de 
passer  eu  Angleterre,  pour  de  là  le  rendre  à Oslendc*.  Cev 
fk'Ui  veyageors  ont  étéam'lCs  pour  (tie  gardes  ju<<quc 
après  la  répoii'C  de  rAssemblée  auHmiale. 

L'un  ne  prend  aucune  déci-shm  sur  ce  point»  allendti 
(]ue  cct  objet  conrorue  le  pouvoir  cutuiif,  et  ccltc  aluiirc 
a été  renvoyée  & M.  le  comte  de  Montmoriu. 

— On  aunotire  des  députations  des  repré<enlauts  de  la 
commune  de  l'arts,  des  villes  d’Orléans,  de  Sens  et  de 
Dieppe. 

1»*  Série,  — Tome  U 
ComtihtafU.  2.*  ( v. 


Quelques  membirs  fmit  des  représenlations  contre  l*H- 
Ims  (le  l'admissinn  drs  dépuIntUms,  (|tii  faisaient  perdre  ù 
l'Aisemblée  un  temps  piécicux  qu'elle  devait  aut  Irovailx 
de  hi  constiiulioii. 

M.  d'Arnaudui  propose  que  dorénavant  U n’en  soit  plus 
reçu,  pour  que  l'A^sombiée  puisse  s'occuper  couslnmment 
et  sans  nulle  dislraction  de  la  régénération  du  royaume. 

M.  Bi^nauü  propose  une  séance  evhaordinaire  di'tliuêc 
ù recevoir  et  (.-iitciTdiv  les  déjmlalions  des  villes. 

M.  Pison  du  Galant!  f.iil  la  motion,  qu'attendu  nmpuf- 
lance  des  objets  dont  l'Assenihléc  doit  s’occuper,  et  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  s’en  distraire.  Il  soit  arrêté  nue, 
passé  le  8 de  ce  mois,  il  ne  sera  plus  reçu  de  dêptitallon; 
et  que  U*8  villes,  bourgs,  miinici|tnli|és,  autres  eoqts  et 
citoyens  seront  invités  k donner  à l' Assemblée  cr>nn;ii«sance 
de  leurs  alTaires  et  pétitions  par  (k‘S  mémoires. 

Plusieurs  membres,  entre  autres  MM.  de  Kréleau,  Pé- 
tion  et  Desmrunirrs,  parlent  successivement  sur  cCUe 
question,  soit  pour,  soit  contre  la  rnoHoti. 

M.  DE  TorcoNfiEON  : Voici  ma  |iru|HKsitioii  : 

• S'occuper  constniiuneiit  cl  sans  aucujic  di.-4rac- 
tinii  (le  In  constitution,  telle  im'cliedoit  être  dans  un 
Etat  iuonari'i(i(|iie,  «ins  nu'il  .soit  Li\suiu  (I  nucunc 
d('cIaratioii  (IcsdcntLs  de  rlinmiim.  • 

Cet  amHts  (jiti  (ÙTidait  miiMh's  plu.':  tantes 

(incsliotis,  et  qui  ne  devait  avoir  pourub|cl  que  d'en 
(((•(‘ider  (11*  très  légères  et  im'me  assez  indiflVtenles, 
est  irjeU*  h rnn.irmnUé. 

M.  Régnault  en  présente  un  nnfre  : 

• Toutes  les  séancT.s  dn  matin  seront  exclusivement 
destiiiée.sà  la  con$li(iition,qiielqiirsnfr:üresqui  plus- 
sent être  présenU’PS,  quelque  intéi(‘ssaiil(‘s  qnelli;s 
soient,  .sauf  cejH'ndantsi  M.  Ii*  pré.«dent  et  le  eoiiiité 
des  rapports  le  Jiipenl  m‘ces.s-iire,  à en  accorder  (h‘ 
narlieiihéres;  arrêté  en  oiitri*  (lu'aueuu  .nieiiibrr  de 
r.V.S5embl(T  ne  pourra  aller,  sans  nue  uiission  spé- 
ciale, (lan.s  auetin  di.striet,  pour  eu  faire  ensuite  h*, 
rapport.  • (Qiieliiucs  applaudi^semoiils.) 

M.  Pétion  s'élève  conire  res  projets  d'arn'lé.  11  obscnc 
qu'aucun  arrélë  ne  dêf>'ndant  les  dépulaüoi)s,  il  f,iul  les 
recevoir  jusqu'à  ce  (lue  l'Assemblce  en  ait  décidé  au- 
Ireniful. 

M.  LE  COMTE  deMiraheau  : Je  u’aiimis  pas  cru  no- 
ccs.s;ùi'e  de  conilialtre  la  nroposilion  de  rimnorabht 
membre,  si , en  dépil  du  ri^glenieut  (*l  de  la  raison,  elle 
ii’uvnit  pas  été  accueilli!*  de  quelipics  applaudis.se- 
im  nls  tuiuullucux.  (A  rordicî  à roitlre!  v’écncMt 
quelques  voix.)  Je  suis  à l’ordre,  imisque  je  ri-elamc 
fe  l-(■gIeulent  11  diTetnl  de  donner  (les  sigm*s  bruyants 
d'approliatioii  ou  (nuipiuluitiuii,et  reries  mnis  prou- 
vons chaque  jour  ijuc  la  règle  est  sage,  puisque  les 
cniitnidictoiressoiil  applaiMiis,  et  que  la  méÜUKiedes 
iiiiprttbations  inartieiilcr.s  élotilit  un  véritable  ostra- 
cûune  et  nuit  à In  lllierté  des  dl'cnssions. 

Itiais,  pour  revenirà  In  question,  je  ileiminde  lequel 
de  nous,  en  recevant  rhoimem*  (r(*’trc  nommé  rrpré- 
.senlanl  de  la  nation,  n pciisf‘  abdi<|iier  les  devoirs  oii 
les  (IroiLs  de  ciloyen.  Je  demande  si,  pat  cciiue  nous 
sonimesémiiM  innieitl  lessiirveillanls  de  lacleise  |mi- 
blii|ue,  nous  pouvons  iHre  ^rivé.s  du  droil  de  cou- 
eoitrir  individuelleiiu  ut  à 1 organisation  de  ees  dé- 
laiU  dmisiios  inmiû  ipaliU^;jedeiuamiecoiimieiilon 
|>C(it  inb'nlire  u ceux  d'entre  nous  t{ui  oui  leur  domi- 
cile à Paris  fie  porter  leurs  Imiiières  et  leurs  vœiig 
dans  leurs  (lisiricts,  de  remnlir  lesdevoirs  de  .siifiple.f 
eiloyen.s,  s'il  leur  est  pos-^ilde,  eu  même  teirqis  que 
les  roiiclioiiS  d'hommes  publk'S.  Je  demande  enfin 
quelle  (cuvre  est  la  idu.s  digne  d’un  inemlire  de  celle 
.\s.snid»lée,  que  de  eneirber.de  concert  avec  ses  con- 
citoyens, une  forme  immieipaie  «pii  facilite  la  |u  rtec- 
tionde  tous  les  détails,  «nilage  le  roi,  st‘S  serviteurs, 
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TAivinhlÀ*  nationale,  promrtic  h Paris  des  aran- 
ta^rssi  grands,  si  importants,  si  nmllipli^s,  que  je  ne 
puis  y livrer  mon  imagination  sans  une  espèce  de  ra* 
ri^ment. 

Certes,  FAssemblèe  nationnle  ne  peut  qu'applaudir 
à de  tels  travaux  ; il  serait  aussi  coupable  de  craimlre 
que  peu  prudent  de  provoquer  de  sa  |Nirt  des  ordres 
qui  leur  fussent  conlrnires;  d'alDcnrs,  elle  saurait 
bientôt  qu'aux  bornes  de  la  ralvin  se  trouvent  les 
bornes  de  son  empire,  et  que  le  véritable  ami  de  la  li> 
berté  n’oliéit  jamais  aux  décrets  qui  la  blessent,  de 
quelque  autorité  qu’ils  émanent. 

Quant  à la  proposition  de  ne  plus  adnieltre  les  dé- 
putations des  provinces,  j’es|HTf  ([ii’elle  ne  petit  i>as 
même  être  mise  en  nneslion.  Nous  n'avons  {las  plus 
le  droit  que  le  désir  de  refuser  les  avis,  les  consul  la- 
tioas,  les  communications  de  nos  romiiietUuils  ; e ts'il 

Pouvait  s’élever  dans  notre  sein  de  tellesprétenlions, 
opinion  publique  les  aurait  bientôt  mises  à leur 
place. 

M.  Begnault  garde  le  silence,  et  sa  motion  n'a  au- 
cun succès. 

M.  D’Afinas  : Je  distin^nic  deux  députations  ; tes 
unes  qui  sont  des  députitions  d’honneur,  soit  pour 
adhérer  aux  arrêtés,  soit  pour  porter  à l’Assemblée 
des  témoignages  de  respect;  les  autres  des  députa- 
tions d’affaires.  l.es  premières,  je  propose  de  les  recc- 
v<iir  deux  fois  par  semaine,  in.ns  de  renvoyer  abso- 
lument les  secondes  au  comité  des  rapports. 

Celle  opinion  partit  avoir  beancoop  d'approbaleors. 

M.  Bfartineau  appuie  la  motion  de  M.  I^soo  du  Galand. 
Il  rappelle  les  services  importauls  de  la  eapilule;  ta  o6- 
cessilé  de  recevoir  sa  députaGoo;  les  circonstances  diffi- 
ciles où  elle  se  iroQve» 

On  donne  lecture  du  projet  d'arrêté  de  U.  Phoe  de 
Galaod. 

Le  voici  I 

Recevoir  les  députations  présentes,  et  faire  un 
arrêté  portant  que  l'importance  des  affaires  dont 
l'Assemblée  s’occupe,  ne  lui  |>enncttant  )>as  de  s’en 
distraire  iin  seul  moment,  elle  ne  recevra  plus  de  dé- 
putation particulière  passe  le  8 de  ce  mois,  et  qu’elle 
invite  les  villes,  bourgs,  mmiicipaliti^et  autres  cor- 
porations ù ne  lui  donner  connaissance  de  leurs  vorux 
et  de  leurs  affaires  que  par  un  mémoire. 

Il  s’élève  encore  de  vives  rédamalions  contre  cet  arrêté. 
I.e  réglement  porte  que  loole  motion  ne  sera  mise  eu 
délibération  que  k Icodemain,  excepté  dans  cas  ur» 
genU. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  lecture  du  régle- 
ment : on  la  donne. 

On  décide  que  le  cas  est  urgent,  et  œpeodant  1a  dlscns- 
aion  recommence. 

On  répète  les  dhtincliotts  de  députations  dVmneur  et 
de  députations  d'affiilret. 

On  rappelle  ensuite  les  différentes  motions  contraires  A 
celles  de  M.  Pbon. 

On  élève  même  une  seconde  difficulté  : le  règrement 
porte  que  toute  molion  qui  renferme  deux  objets  sera 
divisée. 

L'on  réclame  Pexécution  du  réglement  sur  ce  point. 

M.  Baiot  appuie  celle  réclamalion  ; Il  dit  que  l'on 
a reçu  jusqu’ici  des  diÿulalions,  qu'ou  doit  eu  recevoir 
encore: 

Que  sans  le  courage  des  Parisiens  rAsscmblée  n'existe- 
rail  peut-être  pas  et  que  c'est  au  moins  une  déférence  que 
rAssrmbiée  doit  leur  témoigner. 

La  matière  est  mbe  en  délibération. 

Premier  amendement. 

L'Assnnblée  veut-elle  diviser  Is  motion  ? 

Cet  amendement  vii  rejeté. 

On  propoK  un  second  ametkdement  ainsi  conçu  : 

■ Que  les  députations  d'honneur  seront  reçues  deux  fois 
par  semaine,  et  celles  d'affaires  renvoyées  au  comité  des 
rapports  t 

Ck  second  amendement  est  également  rejeté. 


La  motion  de  M.  PIson  passe  A fa  grande  majorité , eu 
ces  termes: 

• L'Assemblëe  nationale,  attendu  l'iinportance  de 
ses  travaux  qui  exigent  tous  ses  moments,  a arrêté 
que  les  députations  présentes  seront  admises  ainsi 
que  celles  qui  se  présenteront  jusqu'au  8 du  présent 
mois  seiilrmriit;  en  conséquence,  elle  invite  les 
bourgs,  villes  et  villages,  1rs  municipalités  et  autres 
corps,  à lui  donner  connaissance  de  leurs  vcnix  et  des 
affaires  qu'ils  croiront  devoir  lui  communiquer, 

Far  la  voie  du  comité  des  rapports,  qui  en  ri'férera  à 
Assemblée.  • 

Après  cet  arrêté,  la  députation  des  représentants 
de  In  eommiine  de  Paris  est  introduite,  et  M.  Hiiguet 
de  Sénionville,  député  suppléaut  de  la  noblesse,  por- 
tant la  parole,  dit  : 

« Messeignenrs,  nommés  )Kir  les  représentants  de  la 
comimiiie  de  Paris,  pour  avoir  l’honneur  de  paraître 
devant  cette  auguste  Assemblée,  ce  u'est  qu’avec 
crainte  que  nous  venons  y remplir  la  mission  qui 
nous  est  roiiriée. 

• Déjà  depuis  plusieurs  jours  une  partie  de  nos  dé- 
lÜM'rations  a eu  |wur  objet  lesdivers  événements  qui 
ont  troublé  la  ville  de  Pans;  et  si  nous  ne  savions 
pas  combien  ses  intérêts  vous  sont  chers,  combien 
ils  importent  à l’ordre  universtd  du  royaume,  nous 
géminoDS  en  silence  sur  notre  position,  et  n'oserions 
pas  vous  di'tourner  plus  longtemps  de  la  constitution 
que  la  France  entière  attend  de  l'Assemblée  nalio- 
nale. 

• Mais,  messieurs, pouvons-nous  espérer  que,  nous 
accord.int  encore  quelques  instants,  vous  achèverez 
ce  que  vous  avez  coinniencé  avec  tant  de  succès  pour 
la  rapitnie  ? Le  jour  où  vous  avez  sauvé  noire  liberté 
par  votre  courage,  relui  où  votre  présence  nous  a 
fait  oublier  nos  malheurs,  celui  où  eiilin  nos  conci* 
toyens  ont  revu  les  ministres  dont  vous  aviez  de- 
mandé le  retour,  devaient  être  le  sigoal  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité  puldique. 

• Et  cependant,  messieurs,  peu  s'eu  est  fallu  mic 
la  nuit  d'avant-hier  ne  fut  encore  marquée  par  des 
désastres. 

• Le  peuple  redoutait  rérasion  de  M.  de  Bezenval  : 
vous  l'avez  rassuré  par  votre  arrêté  nui  lui  pnimet 
justice  ; la  personne  de  cet  officier-genéral  est  clé- 
tenue,  quant  à présent,  à Brie-Comte-Robert.  Vous 
dérl.irez  que  vous  allez  établir  un  tribunal. 

• Mais,  mesMeiirs,  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris  osent  vous  supplier  de  ne  pas  tarder  à rem- 
plir cette  promesse  ; ils  sont  persuadés  que  c<‘ttc  me- 
sure seule  mettra  lin  à des  excès  dont  les  suites  et 
l'habitude  peuvent  devenir  si  funestes;  ils  nous  ont 
charge^  de  la  solliciter  de  votre  sagesse.  • 

M.  LE  Pbésident  : Les  communes  de  Paris  ont  pu, 
avec  tout  le  royaume,  voir  dans  les  décrets  «Unanés 
de  la  sagesse  ùe  l’Assemblée  nationale  l’esprit  de 
justice  qui,  voulant  soustraire  à des  condamnations 
pri^ipilées  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de 
lèse-nation,  les  soumet  avec  ni^ccssité  nu  jugement 
régulier  d’un  tribunal  qu'elle  doit  indiquer,  et  qui 
fera  partie  intégrante  de  la  coiLstitution  franraise. 

L’Assemblée  nationale  croyait  à présent  ne  pas 
pouvoir  contribuer  plus  enicacemeiit  au  retour  du 
calme  et  de  la  paix,  qu’en  donnant  sans  interrup- 
tion tous  .ses  moments  au  travail  de  cette  constitu- 
tion tant  dwirée  par  le  royaume  entier  ; et  que  ren- 
dant à chacune  (les  parties  de  ce  grand  corps  politi- 
que rexercice  de  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
pour  le  bonheur  de  tous,  elle  assurerait  promptement 
ta  tranquillité  et  la  prospérité  de  TEtat. 

Cependant,  messieurs,  toujours  occujiée  des  moyens 

Seiiveiit  être  Jugés  propres  A ramener  cette  tran- 
ilé  et  cet  orclre,  et  pensant  que  la  ville  de  Paris 
doit  en  donner  l’exemple,  elle  prendra  eu  considéra’ 
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tien  la  qi}Mtk>n  quf  les  re pr^nUnts  de  ses  cotn- 
luunes  viennent  lui  soumettre. 

On  (krmande  que  la  requéle  des  repré«e«taaU  de  la 
cominone  de  Paris  toU  renvoyée  au  comité  dei  rapports. 

1/ Assemblée  en  ordonne  le  renvoi. 

Entre  ensuite  la  dépuijüoii  des  citoyens  d’Orléans. 
II.  Pereberoo  porte  la  parole  t 

■ Nosseigneurs,  les  citoyens  d'Orléans,  au  milieu 
des  malheurs  particuliers  qui  les  affligent,  u'ont  pu 
perdre  de  vue  qu'iU  devaient  à cette  auguste  Asseui- 
Dlée  leurs  respectueux  hommagt's  et  l'expression  de 
leur  profonde  reconnaissance. 

• Chaque  jour,  nosseigneurs,  couronnant  par  de 
nouveaux  succès  les  efiurls  de  votre  courage  et  de 
votre  patriotisme,  ajoutait  à notre  impatience;  et 
nous  vous  rendrions  didicilcmriit  combien  il  nous 
codlait  de  ne  pouvoir  satisfaire  assez  lût  le  besoin  le 
plusjprcssant  ae  ih>s  cœurs. 

• C'est  par  vos  soins  généreux  que  la  France,  dé- 
livrée ]M)ur  toujours  de  la  crainte  du  desi>otisme, 

f;ouvernée  par  des  lois  sages  sous  l'autorité  du  meil- 
eur  et  du  plus  juste  des  rois,  va  devenir  la  plus  res- 
pectable, la  plus  heureuse  monarchie. 

« Qui  pourrait,  nosseigneurs,  prendre  un  intérêt 
plus  vif  à vos  glorieux  travaux,  qu'une  ville  attachée 
a l'empire  français  dès  son  berceau,  et  dont  les  ci- 
toyens se  gloririeront  I jamais  d’avoir  sauvé  le 
royaume  que  vous  régénérex  aujourd'hui  ? 

• Pour  prix  de  leurs  services  et  du  sang  qu'ils  ver- 
sèrent pour  l’Etat,  nos  pères  obtinrent  alors  des 
exemptions,  di's  privilèges. 

• tn  ministre  oppresseur  nous  lésa  ravis  dans  ces 
derniers  temps  ; et  jamais  cette  injustice  ne  nous  fut 
plus  sensible  que  dans  un  moment  où  elle  nous  prive 
de  la  douce  satisfaction  d'en  faire  à la  patrie  le  sacri- 
fice libre  et  volontaire. 

• Lorsque  ce  moyeu  particulier  nous  manque,  lors- 
que nous  n'avoiis  à cet  égard  que  des  regrets  à vous 
olTrir,  nous  u'en  sommes  que  plus  jaloux,  nossei- 
gneurs, de  rendre  cette  auguste  Assemblée  déposi- 
taire de  notre  adlu^ion  à ses  serments  et  à ses  dé- 
crets ; de  lui  protester  que,  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances,  nos  concitoyens  ont 
été  et  seront  constamment  dons  la  plus  fermé  résolu- 
tion d'en  maintenir  toute  l’autorité,  et  d’en  assurer 
la  plus  parfoile  extvutioo. 

• Si  ces  sentiments,  nosseigneurs,  avaient  besoin 
d’étre  garantis,  ils  le  seraient  par  ceux  du  prince  ci- 
toyen dont  les  bienfaits  sont  notre  consolation,  et 
dont  le  patriotisme  seconde  si  heureusement  celui 
de  cette  auguste  assemblée.  • 

M.  LB  PaésiDF.7iT  : L’Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l’expression  des  hommages  et  du 
respect  de  la  ville  d'Orléans.  (On  applaudit.) 

Eiuuite  Mot  introduites  uoe  d^raUtioo  de  la  ville  de 
Sens,  tt  une  autre  de  l'ainirsulé  de  Pmoce.  Les  orsieurs 
de  ces  deux  députations  etpriment  à l'Assenblée  les  senti- 
senlsdeU  plus  haute  admiration  pour  lasaxesae  de  sa 
conduite,  de  la  plus  vive  reconnaistaoce  pour  les  biens 
qu'elle  a faits  a la  natiou,  et  du  dérooemenl  le  plus  paHbit 
S tous  ses  arrêtés.  La  députation  de  l'amirauté  demande 
en  outre  i l’Assemblée  sa  protection  pour  la  navigation, 
qui  est  le  lien  des  nations,  et  pour  le  commerce,  source 
abondante  des  richesies  de  l’univers. 

M.  le  président  témoifiie  à œs  deux  députations  ta  sa- 
tisGuÜon  de  i’Assanblée  ; s’adresaaol  à celle  de  l’amirauté, 

U dit: 

• Chargée  de  régénérer  toutes  les  branches  de  l’ad- 
miriistrationdu  royaume,  rAsseniblée  nationale  pren- 
dra en  considération  celle  qui  vous  a été  confiée,  et 
portera  ses  soins  sur  U liberté,  la  sûreté  et  l'exten- 
sion du  commerce.  • 

Cea  diverses  députations  sont  recwuluUes  au  milieu  des 
upplaodisaeiDcots  de  l'Asaetablée. 

On  reprend  la  ducussioi)  sur  la  consUtuikm,  par  la 


question  de  la  dédaratk»  des  drtdu  de  rbomme  et  du  eU 
toyen.  Elic  est  ainsi  posée  : 

Mettra-t^on  ou  ne  mettra-t^on  pat  une  deWora- 
tion  det  droits  dePhorntM  tt  du  ciVo^en  à la  tête  dt 
la  constitution? 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  : le  nom  de 
di.-scun  est  inscrit  sur  une  liste,  suivant  le  rang  de  sa  de- 
mande; il  s’en  trouve  56  inscrits, 

M.  DrRA?<D  DE  Maillane  : Je  suis  chargé,  parmoni 
bailliage,  de  réclamer  une  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  qui  serve  de  base  à la  constitution  et  (fe 
guide  pour  tous  les  travaux  de  l’Assemblée;  cette  dé- 
claration, qui  devrait  être  affichée  dans  les  villes, 
dans  tribunaux,  dans  les  églises  même,  serait  la 
première  porte  par  laquelle  on  doit  entrer  dans  ri^i- 
iiceile  In  constitution  nationale.  l!ni>eupleqiii  a perdu 
ses  droits,  et  qui  les  réclame,  doit  connaître  les  prin- 
ci|>es  sur  lesquels  ils  sont  fondés,  et  les  publier.  Ce 
sont  des  vérités  premières  absolument  nécessaires 
pourélabliruneconslitulion;c'esldelà,commed’uoe 
source,  que  doivent  découler  les  lois  positives.  Quel- 
ques personnes  semblent  redouter  la  publication  de 
ces  principes;  mais  ne  sait-on  pas  que  la  vérité  n’a 
pas  de  plus  grand  ennemi  que  les  Umèbres?  I.e  peu- 
ple sera  plus  soumis  aux  lois  lorsqu'il  connaîtra  leur 
origine  et  leurs  principes. 

^ M.  DE  CaEMÙBB  : Je  viens  vous  présenter  ce  que 
j'ai  médité  dans  le  calme  de  la  retraite  et  d’une  exis- 
tence obscure.  Je  n’ai  pour  guide  (^ue  ma  raison  , pour 
mobile  que  l’amour  de  l'humanité.  Les  Français  de- 
mandent et  veulent  une  constitution  libre;  j’ai  juré 
à mes  cummettants  de  la  demander  pour  eux  ; mais 
avant  de  faire  une  constitution,  déterminons  le  sens 
qu'il  faut  donner  à ce  mut.  La  constitution  d’un  peu- 

Sile  n'est  pas,  selon  moi,  une  loi  ni  un  code  de  lois 
lilcs  improprement  constitutionnelles.  L'établisse- 
nient  des  lois  suppose  quelque  chose  d'antérieur  ; un 

Seupic  a dû  exister  avant  d'agir,  être  constitué  avant 
e s’organiser. 

Il  me  semble  encore  que  la  constitution  d’un  peu- 
plt'  lie  peut  pas  avoir  pour  objet  de  fixer  la  manière 
défaire  les  lois  et  de  les  faire  exécuter;  car  le|>eii)>le 
a toujours  le  droit  de  changer  et  adopter  tel  on  tel 
mode  de  législation,  quand  il  le  veut;  or,  d'après  le 
principe  d'un  fameux  publiciste,  qui  dit  que  la  con- 
stitution donne  l’existence  au  corps  politique,  et  que 
la  législation  lui  donne  la  vie  et  le  mouvement,on  ne 
peut  changer  la  constitution sansdissoudre  la  société, 
tmdis  nu’on  peutchanger,  et  qu’un  peuple  doit  cher- 
cher meme  les  moyens  les  plus  propres  a donner  à la 
machine  le  meilleur  mouvement  possible. 

La  constitution  d’un  peuple  enfin  ne  tient  pas  être 
un  contrat  entre  ce  peuple  et  son  chef.  Un  contrat 
suppose  une  obligation  réciproque  ; mais  enire  un 
peuple  et  son  chef;  il  ne  peut  pas  y en  avoir  d’abso- 
lue, puisi}u‘une  des  parties  pourrait  l'annuller  ii  cha- 
que instant  7 Qu'est-ce  donc  que  la  constitution  d'un 
peuple?  11  Piut  que  ie  m’explique  avant  deri'pondre. 

L homme,  dans  Ictatde  nature,  n'est  ni  libre  ni  es- 
clave ; il  n’a  ni  droit  à exercer,  ni  devoir  à remplir. 
En  entrant  en  société,  il  contracte  des  devoirs,  mais 
il  n’a  pu  s’imposer  des  devoirs  sans  acquérirdes  droits 
é({ujvalenls;  il  n'a  pu  faire  le  sacrifice  de  son  indé- 
pendance naturelle sansobtenir  en  échange  la  liberté 
|>olitique.  Les  droits  qu'il  acquiert  par  l’acte  de  son 
association  sont  donc  naturels  ; ils  sont,  par  la  même 
raison,  imprescriptibles,  et  ils  sont  la  base  de  cette 
même  association. 

C’est  rétablissement  de  ces  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles, antérieurs  aux  lois  qui  ii'élabUssimt 
que  des  droits  positifs  ou  relalils, que  j'appelle  la  cou- 
slitulion  d’un  peuple...  Tous  les  peuples  ont  donc  la 
même  constitution , tacite  ou  exprima , puisqu’ils  ont 
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rou<  1rs  mi'mfs  droits;  ils  1rs  llrnnrnt  de  la  noltirr. 
Ünv(^  (luis  Ir  ccriir  drs  |>riipli*s  libres,  ils  sont  ini^nie 
empreints  «tir  b nrs  fm»  a ils  ioiil  rsriavrs.  Crs  priii- 
fiprssoiit  le  code  iiatiirrl  de  toutes  les  sociétés  de 
luiiiiers. 

Ou  in'ubjretrra  uiuiduutr  que  des  exemples  n*- 
eetils  oui  tippris  à etrudre  davaiiUge  le  s«‘ns  du  mot 
ron^/itutioyi.  t cria,  je  répondrai  qtir  le  principal 
vice  de»  CDUsliliitioits  iiiodmies,  esl  li'iii  oir  établi, 
par  l>‘  iii«‘mr  acte,  des  droits  de  diIViTeiitr  ualim*  ; 
d’avoir  coiiloiidu  ce  qui  duiiiie  rexislence  au  corps 
)M>liti(|iir  avec  ce  qui  lecoii.serve;eii  uu  mut,  la  cou- 
hliliitioii  du  peuple  avec  scs  msliluliuus. 

C'est  di‘  celle  cunfiisiou  mie  naissent  lesnlmsipii 
se  trouvent  «laits  la  plupart  des  cuiistiluti«ius  établies. 
Ou  a reganlé  coimiir  droits  immuables  des  iiistitu- 
tiuiis  qui  doivent  i Inimrer  .sidoii  les  temps,  parceque 
les  iiiu'tirs  cluiiigeiit  selt)ii  les  rircoiislances, ainsi  que 
les  Lmsoiiu  et  les  rap|N«rts  politiques. 

Pour  jitgiT  de  la  verile  de  ce  «pie  je  dis,  faisons  un 
peu  irnUenlioii  aux  efTels  d'une  cuiislilitlioii  mixte 
eliez  un  peuple  voisin.  En  un  mut,  une  coiistitulion 
i‘St  Vil  leuM'  toutes  les  fois  qu’elle  prt^uitc  comme 
nui^titulionnei  ee  qui  ii'eslque  «riustitiition, comme 
abMiltimeiit  iieceNkaire  «t  qui  lù'st  iiiie  relatif. 

Quels  sont  doii«:  les  dniils  lutureU  et  iinpre&  rip- 
|ibl«'S,  (|huI  réiKUiciation  «l'ûl  seule  faire  l'acte  de  la 
Cüiistituliun  d’iiii  peuple  ? Ils  sont  «Minniis  et  évidenb; 
ils  ne  demandent  pas  de  grandes  reelierchi's. 

Tonte  ass«M’iali«m  étant  volontaire,  1a  volonlé seule 
des  ass«wi«*s  peut  déterminer  leurs  r.apporls  reciprn- 
qu«*8.  Toute  si»ri«“U‘  existant  parmi  pacte,  et  ne  |mu- 
rnnt  se  CoiisiTVer  que  par  reLiblis^ement  des  lo:s  et 
ractioii  des  lois,  les  hommes,  en  se  rtMinissant , se 
sont  néce'.s.iirenumt  imposi*  !e«levoir  de  «r  soumettre 
aux  lois,  et  «le  reconnaître  l'aiilnrité  rhargée  «le  1rs 
faire  ex«  nier;  de  Ih  le  droit  imprescriptible  de  faire 
leurs  lois,  de  « n‘er,  ronserver,  circonscrire  et  délcr« 
miner  l*autoril<‘  qui  Irsrxi  cute. 

C’est  d'après  ces  priiici|»es  que  j’ai  rédigé  le  projet 
suivant  : 

• tes  Français,  considi^rant  «pi'il  leur  «dait  impos- 
sible de  s'assembler  tous  dans  un  même  lieu,  et  iVse 
coiiiiminiquer  leurs  intentions  s’ils  s’assemblaient 
dans  des  lieux  «lilTiTeuts,  ont  librement  choisi,  dans 
riiaqiic  province  «ui  dans  rhntpie  partie  île  province, 
des  mandataires  «pi'ils  nnl  envoyés  k Vcrsiilles  pour 
les  constituer  en  peuple  libre. 

• Fidèles  aux  ordres  de  lenn  romniellanls.donl  Ils 
exercent  b s ilruius  cl  expriment  les  volontés,  ces 
mandataires,  coiislilin^  en  V<iseinbléc  nationale,  ont 
décl.ir«\  et  déclanmt  à jamais  : 

• l''  Que  la  volonbi  du  plus  grand  nombre  étant 
la  loi  de  buis,  rh.inue  citoyen  a le  droit  de  coneonrir 
k la  furmalion  deslois  en  exprimant  son  v«ru  parti- 
culier; 

• 2*’  Que  chaque  citoyen  doit  être  soumis  aux  lois, 
et  qu'il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  étrcfurcé  d'obéirà 
des  vulonli^s  nrivées; 

• 50  Que  Chaque  citoyen  a le  droit  «le  eonronrir 
H l'inslitution  du  poiivûir  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois; 

• 41  Que  chaque  citoyen  a le  droit  de  demander  la 
coiwervation  ou  rabrogalinn  des  lois  et  des  instilii- 
tions  existantes,  et  la  créatiun  de  lois  et  d'institutions 
nouvelles; 

• So  Que  le  pouvoir  législatif  fl  institutif  apparte- 
nant es5k*ntielleineht  au  peuple,  cliamte  ritovrii  a le 
droit  de  concourir  à rurgamsatimi  itc  tous  fes  pou- 
voirs; 

• fle  Que  rexerciep  de  re  pouvoir  peut  être  confié 
i des  mandatnin^s  nommés  par  les  habitants  de 
chaque  pruvlnce,  dans  un  nonibre  pmjiortiunué  à 
cebit  des  commettants  ; 


• T»  Que  IVpoque  de  la  tenue  des  assemblées  na- 
tionales, leunlimH'  ou  la  permanence  m«*med«‘  Time 
dé  ces  assemblées,  ne  peuvent  être  d«‘tennimVs  ipic 
par  la  volonté  des  citoyens,  exprimée  par  rtix  ou  par 
leurs  mandataires; 

• 8u  Qn'nuritns  iinpAls,  sacrifices  ni  emprunts,  ne 
peuvent  «’ire  faits,  exig**s  ni  perrus  sans  le  con^nle- 
ment  du  peuple; 

• 1)0  QuViinn,ees  droits  étant  natnrels,  ImprescHp- 
tlbh's,  iis  d«iivenl  élreinviolnbles  et  sacrés  ; qu’on  ne 
peut  y porter  alteinle  sans  se  rcmlre  coupable  «lu 
crimi*' irrémissible  de  l(‘se-natinn;  qii'npparleiiant 
iiidislinetement  li  tous  b‘S  citoyens,  ils  sont  tous  li- 
bre«,  tons  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ; et  qu'avant  tous 
les  mêmes  «Iroits,  ils  ont  aussi  les  mêmes  devoirs  et 
les  mêmes  obligations.  • 

C’est  ainsi  que  Je  vois,  qtie  j’enteii<ls  l’acte  de  la 
constilulioii  d'un  peuple.  Il  serait  possible  mi^tnc  de 
la  simplifier;  car  il  est  certain  que  le  droit  de  faire  les 
lois,  et  de  ir«'tre  soumis  qu'aux  lois,  comprend  tous 
les  autres  droits. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  prouver  «pie, 
lûrst|u’o(i  e>l  cerlaiii  «le  ii’«»ÎMMr  «pi’aiix  lois  qu’on  a 
faites  uu  consenties,  ou  est  parraitement  maître  de  sq 
jiersonnp  ou  de  sa  propri«Hc. 

De  tout  ce  que  j'ai  «lit  je  conclus  qu'une  déclara- 
tion «l«  s droits  bien  cnleudiie  n’esl  autre  chose  que 
rai'b'do  la  constilulioii  du  peuple,  et  que  les  actes 
par  h'sqiiels  uu  jHMiplc  s’organisi* doivent  former  la 
constitution  «lu  gouvernement  du  i>euple,  si  le  mot 
propre  «rinifitulimi,  dont  je  me  SUIS  servi,  ne  pa- 
rait pas  nsACZ  expressif. 

Comme  je  ne  tiens  pas  aux  mots,  je  propose  le 
projet  qu'on  vient  de  lire,  soit  conimc  l’acte  de  la 
roiislilution  du  peuple  franeais,  s<>il  commt'  iitie  d«>- 
claratiun  des  druits,$oiteiilin  e«unme  le  préliminaire 
de  la  constituliuii  du  gouvernement  du  peuple. 

Ce  dlscoun  e»i  couvert  d’applaudiMtfReiila.  On  en  de« 
Mande  rimpre&siou.  Elle  eU  orduiiiiée. 

M.  LE  covfTS  MmiiEü  DE  MoxTMOiKECT  : Pour 
éievrr  un  édifice,  il  faut  poser  des  fondements;  on  na 
tire  pus  de  c«msé<pieiirrs  sans  avoir  posé  de.  prin- 
cipes ; et  avant  «le  se  choisir  des  moyens  et  rie  • ou- 
vrir une  route,  il  faut  s'assurer  «In  biil.  Il  est  impor- 
tant de  déclarer  les  drnitsde  l'homme  avant  la  (xm- 
stitiilioii,  pnreenne  la  constitution  n'est  que  la  suite, 
n'rsl  que  la  fin  «le  eelb»  déclaration.  C’est  une  vérité 
que  les  exempl«»s  de  rAin«Ti«iiie  et  de  bien  d'autres 
peuples,  et  que  le  discours  ns  M.  rarchevêqiie  dt 
bordeaux  ont  rendue  sensible. 

Les  droits  de  l'homme  en  soriété  sont  éternels;  il 
n’esl  besoin  d'aucune  sanction  pour  les  reconnaître. 

Ou  parle  d’adopler  pnivisidremenl  «Tlle  ihrlara- 
tioii;  mais  cmrt-on  nn'on  pourrait  la  nfieter  par  la 
suite?  Les  droits  de  rnommesonliiivarinidescommt 
la  justice,  étemels  eninme  la  raison  ; ils  sont  de.  tout 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  désirerais  nue  la  déclaration  ffit  claire,  simplê 
(T  prâu.se  ; qu'elle  ffit  ù la  portée  du  ceux  qui  pour- 
ruieiil  le  inums  sentir. 

Luiu  de  nous  ces  déleslahles  principe.^,  que  les  re- 
présentants de  la  nalioti  doivent  rroiiidrc  du  l'ik'lai- 
Ter.  Mous  ne  sommes  pitii  dansceslempsde  barbarie 
où  1rs  préjugés  bmaient  lien  de  raison.  La  vtTÎlé 
conduit  au  iHuihcur.  Serions-nous  ici  .si  les  lumières 
de  In  sagesse  ii’eiisst'nt  dissipé  les  fcnèbres  qui  cou- 
vraient notre  horiion?  En  serions-nous  enfin  uu 
point  où  nous  en  somme*;? 

Mais  une  dtTlnrnlioii  des  droits  doit-elle  s'en  te- 
nir ù ce  S4‘mI  r«-sultal?  Cest  la  première  queslioii  ; ta 
seeniidc  consiste  dans  la  forme  ; il  vous  un  aulü  pni 
S(*iité  deux  pour  la  déctaralion;  la<tuuliu  choisiiui- 
vous? 
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Poiw  [u»iir  simplilicr,  il  ü^rait  iiéc^'kAaiir 

qu'il  n’y  (Mit  [ms  atilniil  do  dôd.iration.s  que  d'indi- 
vidus. 6ii  pourrail  priMMlio,  par  oxonijdi’,  )a  d«Vl.'i- 
lalioii  de  M.  l’aldié  bieyès,  ei  la  dlsciiU-r  article  par 
arlii  le. 

( ne  antre  (|iiestioii,  non  moins  iniportanle,  ('st 
relie  de  savoir  si  la  déclaration  des  droits  sera  lui- 
sonnée? 

Je  me  suis  démaillé  à nioi-iiirme  quels  jiieonvr- 
iiiriits  cela  |ionviiit  {(nHlnîrr. 

(I  est  sans  doute  <n*s  vérités  <pii  sont  dans  tons  les 
cœurs;  il  ii'osl  pas  nécessaire  de  prouvera  rinnnnie 
qu'il  est  libre  ; le  S('ra~t*il  pins  (piand  on  le  lui  prou- 
^vera?Ce  n’esl  1,1  qn’iiîie  objeethm.  Dien  «les  penp).  s 
Ignorent  eette  liberté,  en  ignorent  l'rlendne  et  les 
pnHlnils,  Suivons  rewiiiple  des  Ftats-rms*,  ils  mit 
dmiiié  lin  (rraiid  exemple  au  nouvel  h'Minspbere; 
doitiions-1e  à rniilvers;  préseulons-lni  un  modèle 
dipue  d'être  admiré, 

iNmr  me  résumer,  ie  vmidriis  une  déclai  alion  des 
droit*  motuM^;  que  l'on  en  prit  une  p.mv  modèle 
il.ins  tontes  celles  qui  nous  été  présentées;  <jn>lle 
l'ûl  méditée,  dfsentee  dans  le  silence  et  dans  Ie<  bu- 
re,mx,  jioiir  être  eiiMjite  disc'ub^  dans  l'assemblée 
générale. 

M.  Tarobt:  Placera-t-on  à la  tête  de  la  cnnslitu- 
tiofi  la  divlaraliou  des  droits  de  la  société?  Voilà  la 
qiiestiuii  qui  doit  nous  ocLMitier  pii  cc  moment. 

Nous  sommes  appelés  à fixer  la  cntisliliitinii.  Com- 
ment |>eut-nn  se  persuader  qifeii  se  livrant  à l’exa- 
men U une  dikdaratioii  des  (iroiu  de  riioinme,  c’est 
s'éc;irter  du  travail  principal  auiiuel  nutu  sommes 
a[»pelés? 

Je  pense  que  ie  CMintrairc  est  facile  à prouver; 
c’est  remplir  le  v(cu  de  nos  commellanls,  cVsl  rem- 
plir la  moitié  des  fonctions  ([u'ils  lions  ont  cniiliées, 
que  de  faire  cette  déclaration  des  droits. 

C'est  enliii  se  soiiineUre  d leur  iiiteiilioii,  et  céder 
à leur  empressement. 

Quel  est  l'objet  de  la  constitution? 

C'est  rurgaiiisiitiou  de  l'EtaU 

Quel  en  est  1(‘ but? 

C'est  le  buuhcur  public. 

Quel  est  le  moyen  d'y  parvenir? 

C'est  la  Cüiiititiiliol). 

Quel  est  le  bmilieiir  public?  Ce  n'est  pas,  si  l’on 
eousidôre  eu  masse  tous  les  individus,  cc  n'est  pas 
raccoiuplisscmenldu  désir;  ce  ne  sont  pas  les  lias- 
sions uni  ne  cessent  de  nous  agiter,  vaine  cbiiiièru 
que  rfiumine  poursuit  sans  cesse  : c'est  le  bmilieur 
naturel,  qui  ii'Atc  rieu  aux  autres;  c’est  l'exercice 
plein,  entier  et  libre  de  Ions  les  droits. 

Voilà  la  véritable  lin  de  tout  gouvernement. 

Et  cependant  ou  nous  pro]H)Se  de  laisser  ignorer  à 
nos  coinmctlnnts  qmds  sont  ces  tlroiLs! 

Ils  sont  inutiles  à publier,  dil-on  ; et,  {wir  une  as- 
sertion plus  étoniiaïUe  encore,  les  lininércs  qui  sont 
répandues  parmi  le  peuple  comluiseiit  à la  liceiiee. 

Ce  sont  lu  1rs  prétextes  (|iie  l’on  oppov  conlre  di*s 
vérib's  immuables,  contre  des  vérités  qui  sont  dans 
h nature  des  choses.  L'on  veut  niliu  nous  foiver  à 
eliuisirdcs  moyens  avant  de  nous  en  assurer  la  ün. 

Non,  sans  doute;  les  vérités  que  nous  avons  à pu- 
blier ne  sont  pas  assez  connues, 

. L’nnt-elles  été  des  peuples  de  l’Asie  ? 

L'ont-elles  été  des  ixratis  qui  ont  fait  gémir  le 
monde  sous  le  poids  de  leur  orgueil  et  sous  l’op- 
presdoii? 

L’mil-elîcs  éU*  des  peuples  de  l’Europe,  qui  nous 
environnent,  et  dont  les  plus  libres  couservcnl  en- 
core les  mines  des  monuments  du  despotisme? 

L’onl-elles  été  du  peuple  que  l’habiliule  de  l’cs- 
clnvagc  a abruti,  et  qm  ignore  jusqu'à  sou  titre 
d’homme? 


II  lie  faut  pas  iiixlruirc  les  peuplei,  ditt-o«. 

Ce  ne  »>nl  point  1rs  lumières  que  l'on  doit  erain- 
<ire.  La  vériU*  ite  {leul  êtn'  dangereuse  ; elle  apprend 
à l'boiiinie  quels  sont  ses  droits,  quels  soûl  ses  titres; 
elb‘  lui  apprend  aussi  quels  sont  si‘s  devoirs. 

En  apprenant  à riiomine  quels  sont  ses  droits,  il 
respeeleia  ceux  des  autres;  il  sentira  qu'il  ne  peut 
juiurdessieiis  qu'en  u’altaquant  pas  ceux  des  autres, 
et  il  sentira  eriliii  que  la  force  de  iwii  droit  est  dans  U 
respect  qu'il  aura  pour  celui  des  autres» 

C'est  ainsi  «pie  la  vérité  devient  utile,  et  que  la  lu- 
mière qui  brille  sur  ces  beaux  fondements,  brille 
aussi  dans  les  siècles  autant  que  dans  la  monarchie 
sur  laquelle  elle  repose. 

J’ajouterai  que  linéiques  hommes  s'efforcent  inu- 
tilement de  dérober  la  lumière  aux  hommes;  la  vé- 
rité frappe  à la  |Kirte  de  tous  les  esprits,  et  les  er- 
reurs que  nous  aurions  favorisées  seraient  un  crime 
dont  nous  serions  les  premiers  coupables  et  les  pre- 
miers punis. 

Le  peuple  ne  sommeille  pastouiuurs;  il  rasseuible 
ses  forces  pour  secouer  le  joug  dont  on  le  fatigue; 
c'est  à nous  ù diriger  ses  efforls  avec  sagesse,  avec 
pnidcnce. 

Je  crois  donc  que  les  droits  de*  hommes  ne  sont 
pas  ass(‘x  cmnms,  (|ii’il  faut  les  faire  connaître.  Je 
crois  que,  loin  d’être  dangereuse,  eette  connaissance 
ne  peut  être  qu’utile. 

Si  nos  ancêtres  eussent  fait  ce  que  nous  allons 
faire,  s’ils  eussent  été  instruits  eoinme  nous  le  som- 
mes, si  des  article*  positifs  eussent  opposé  des  bar- 
rière* iiisiirmiiiitablesau  despotisme,  nous  n'eu  se- 
rions pas  où  nous  en  sommes. 

C'est  en  gravaut  sur  l’airain  la  déclaration  des 
droits  de  rhomme, que  nous  devons  faire  cesser  les 
vices  de  notre  guuverueiiieut,  eten  préserver  la  pos- 
térité. 

M.  r.EcoMTBPC  C.vsTELr.xNR  ! Messleurs,  il  me. 
seinhir  qu’il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  aujourd'hui 
sur  le  choix  à faire  entre  les  différentes  déclarations 
de  droits  qui  ont  été  soumise*  à rexamen  des  bu- 
reaux; il  est  une  grande  question  préalable,  qui  suf- 
fira sans  doute  jioiir  occuper  aujounl’hui  les  mo- 
ments de  l’Assemblée  ; y aura-t-il  une  dt^lamtion 
des  droils  placée  à la  tête  de  notre  eotislilution?  En 
medé('idaiit  pmir  l’aflirmatire,  je  vois  tâcher  de  ré- 
pondre aux  diiréreiites  objections  que  j’ai  pu  re- 
ciiriliir. 

Les  uns  disent  que  ces  vérités  premières  ét.int  gra- 
vées dans  tous  les  cœurs,  l'énoiicinlinn  précise  que 
nous  en  ferions,  ne  serait  d'aucune  utililê. 

Co|>eiidaiit.  messieurs,  si  vous  daignez  jeter  le$ 
yeux  sur  la  siirlace  du  globe  Icrreslre,  vous  fn'nii- 
rez  avec  moi,  sans  doute,  en  considérant  le  petit 
nombre  des  nation*  qui  ont  conservé,  je  ne  dis  pas 
la  lotalilé  di*  leurs  droits,  mais  quel({ues  idées,  quel- 
ques restes  de  leur  liberté;  et  sans  être  obligé  de  ci- 
ter l'Asie  entière,  ni  les  iiiüliieiireux  Africains  qui 
trouvent  dans  les  Iles  un  esclavage  plus  dur  encore 
(lue  celui  qn  ils  éprouvaient  dans  leur  pitric;  sans, 
(lis-je,  sortir  de  l Europe,  ne  voyons- non*  pas  des 
peuples  entiers  (|ui  se  croient  la  propriété  de  quel- 
(jues  seigneurs  ; ne  les  voyons-nous  pis  presque  tous 
s’imagiiKT  qu'ils  doivent  übi'issanee  à des  lois  faites 
par  (les  despoits,  qui  ne  s'y  soumettent  pas?  En 
Angleterre  imhne,  (lutis  celle  Ile  fameuse  qui  semble 
avoir  conservé  le  feu  sacre  de  la  liberté,  n existe-t-il 
as  des  abus  qui  disparaîtraient  si  Les  droits  des 
ommes  étaumt  iibeux  connus. 

Mais  c’est  de  la  France  que  nous  devon.s  nous  oc- 
cup(*r;  et  Je  ledeniandc,  inesdctirs,  est-il  une  nation 
(|tii  ait  plus  eoiistainment  inécoiimi  les  principes  d'a- 
près lesquels  doit  être  établie  toute  bonne  conslilU'- 
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tion?Si  Ton  f xcf |iUi  le  r^gn€  de  Charlemagne, 

nou5  avons  été  suceessiveinent  soumis  aux  tyrannies 
les  plus  avilissantes.  A peine  sortis  de  la  barharie, 
les  Français  éprouvent  le  régime  feotlal,  tons  les 
niallienrs  cornninês  nue  priKluisent  rarisl<K'ratie,  le 
des}K»tisme  et  ranarenie;  ils  sentent  enlin  leurs  iiial- 
beurs;  ils  prêtent  aux  rois  leurs  forces  pour  abattre 
les  tyrans  |>articuliers;  mais  des  hommes  aveudês 
par  l'ignorance  ne  font  que  changer  de  fers;  au  ues- 
potisiiie  des  seigneurs  succède  ci'lui  des  ministres. 
&ms  recouvrer  enlièremenl  la  lilwrtê  de  leur  pro- 
priété foncière,  ils  perdent  jusipi  a leur  lilrerté  |kt- 
soiinelle;  le  régime  des  letlres-de-cachel  sVlabiit  : 
n'en  doutons  pas,  messieurs,  l'on  ne  peut  attrilmer 
cette  détestable  inveiiliuii  qu'à  l'ignoiaiice  oîi  les 
peuples  étaient  de  leurs  droits.  Jamais,  sans  doute, 
ifs  ne  rauront  approuvée;  jamais  les  Frunrais,  de> 
venus  fous  touseiisemble,  iront  dit  à leur  roi  : «Nous 
te  donnons  une  puissance  arbitraire  sur  nos  per- 
sonnes; nous  ne  serons  libresqiie  jusqu'au  moment 
où  il  te  conviendra  de  nous  rendre  esclaves,  et  nos 
enfants  aussi  seront  esclaves  de  tes  enfants;  tu  pour- 
ras à ton  gré,  nous  enlever  à nos  familles,  nous  en- 
voyer dans  des  prisons,  où  nous  serons  confiés  à la 
gaide  d'un  geôlier  rhoisi  par  toi,  qui,  fort  de  son 
infamie,  sera  liii-méme  hors  des  atleintes  de  la  lui. 
Si  le  désespoir,  l'intérét  de  ta  niaitresse  ou  d'uii  fa- 
vori, convertit  pour  nous  en  tombeau  ce  séjour 
d'horreur,  on  n’entendra  pas  notre  voix  mourante  ; 
la  volonté  réelle  ou  supposi^e  l'aura  rendu  juste  ; tu 
seras  seul  notre  accusateur,  nolrejuge  et  notre  bour- 
reau.* Jamais  ces  exécrables  jiaroles  ii’niitété  jwo- 
noiicées;  loules  nos  lois  défemlent  d’obéir  aux  let- 
tres-de^achel;  aucune  ne  les  approuve;  mais  le 
peuple  seul  peut  faire  respecter  les  luis.  Que  pou- 
vaient les  parlements,  ces  soi-disant  gardiens  de  no- 
tre constitution  ; que  pouvaient-ils  c<»ntre  des  coups 
d'autorité  dont  ilsepruuvaicnteux-mémes  les  funestes 
effets?  Que  pourraient  même  les  repn^nlauls <lc  la 
nation  contre  les  fiilurs  abus  qui  s'iutrotluiraieiit 
dans  l’exercice  du  |>ouvoir  exécutif,  si  le  ueiiple  en- 
tier ne  voulait  làirc  respecter  les  luis  qu'ils  auraient 
promulguées? 

J’ai  i'é|K>ndu,  ce  me  semble,  A ceux  qui  pensent 

au'une  déclaration  des  droits  des  hommes  est  mutile: 
en  est  encore  qui  vont  plus  loin,  et  qui  la  croient 
dangereuse  en  ce  moment,  ou  tous  les  ressorts  du 

fmivernemeiit  étant  rompus,  la  multitude  se  livre  à 
es  excès  qui  leur  eu  fait  craindre  de  plus  gramls. 
Mais,  messieurs,  je  suis  certain  que  la  majorité  de 
ceux  qui  m'écoulent  jiensera,  comme  moi,  ([ue  le  vrai 
moyen  d’a rréler  la  I icence  est  de  jwse r les  fo iide iiien is 
de  la  liberté:  plus  les  hommes  connaîtront  leurs 
droits,  plus  ils  aimeront  les  lois  qui  les  protègent, 
plus  ils  chériront  leur  patrie,  plus  ils  craindront  le 
trouble  ; cl  si  des  vagabonds  eompromeUenl  encore 
la  sûreté  publique,  tous  les  citoyens  qui  ont  quelque 
chose  à penlre  se  niiuiront  contre  eux. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  nous  devons  placer 
une  déclaration  des  droits  des  hommes  à la  tête  de 
notre  onnstitutioii.  Quoique  d<H:idé  dans  mon  opi- 
nion particulière  entre  celles  qui  nous  ont  été  pro- 

JK>S4fes,jc  pense  que  celle  que  nous  adopterons  doit 
'tre  discuU^  avec  soin,  et  que  nous  pourrons  peut- 
être  ne  rejeter  eu  totalité  aiinine  de  celles  qui  nous 
ont  été  proposées  ; je  crois  «pie  celle  même  iléclara- 
tioii  doit  être  admise  avant  les  lois,  dont  elle  est  la 
souiTf,  et  dont  elle  réparera  dans  la  suite  les  imper- 
fections ou  les  omissions. 

Eli  revenant  donc  à la  qiieslinn  simple,  pour  opi- 
ner sur  la  question  de  s^ivoir  s’il  finit  ou  non  orner 
le  frontispice  de  notre  constitution  d’une  dirlaration 
des  droits  des  humincs,  je  me  décide  ciiticieineiit 
pour  l’ultiriiiative. 


M.  Grandie  : Une  déclaration  des  droits  renfermé 
nécessairement  des  matières  abstraites  et  sujettes  à 
dt's  discussions;  il  n'est  pas  prudent  d'exposer  les 
droits  sans  établir  les  devoirs.  Une  dirlaration  des 
droits  est  comme  un  traité  de  morale  qui  ne  serait 
|uis  entendu  de  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  dont 
on  pourrait  abusc'r. 

M.  LE  DUC  DE  LÉvis  : Une  déclaration  des  droits  de 
l'hoiiiine  doit  être  une  suite  de  vérités  simples,  tiri^ 
de  sa  nature  : elle  doit,  comme  son  nom  l’indique, 
déclarer  et  iii'  jamais  ordonner.  Ce  sont  les  luis  qui 
fixent  les  droits,  qui  prescrivent  les  devoirs  : ce  sont 
elles  qui  établissimt  l'état  du  citoven,  elles  seules 
|M'uveiit  donc  contribuer  à son  iHuiheur;  et  ladécla- 
nilion  des  droits  serait  uii  clief-d’œuvre , que  la  so- 
ciété n'y  trouverait  pas  sou  boiiiieur,  si  la  loi  était 
mauvais.  Ces  raisons  siifliraient  iieut-élre  pour 
nrouver  l’inutilité  d’uue  dirlaration  des  droits,  capa- 
ble de  devenir  dangereuse,  parccqiie  l'ignorancf 
pourrait  en  abuser.  D'après  ces  raisons,  je  conclus  à 
ce  que  In  di  claratioii  des  droiLs  suive  la  institution, 
comme  une  es[>rôe  de  traité  succinct  des  droitsetdcs 
devoirs  du  citoyen  français. 

M.  l'évéqiie  d'Auxerre,  soutient,  avec  quelques 
autres  députés,  que  celte  déclaration  est  pour  le  mo- 
ment inutile;  que  rexemple  de  l'AoRrique  septeu- 
trionale  n'est  }^s  concluant,  puisipie  cette  contrée 
n’offre  que  des  propriétaires,  des  cultivateurs,  des 
citoyens  égaux  ; qu’ainsi  il  faut  d’abord  commencer 
par  établir  des  lois  qui  rnpproclient  les  hommes  avant 
de  leur  dire,  indisliiiclement  parmi  nous,  comme 
dans  les  Etats-Unis,  vous  êtes  égaux. 

M.  l'étèol'e  de  La?igres  : La  constitution  d’un 
empire  n'a  nus  besoin  d’une  déclaration  des  droits. 
Le  citoyen  d'une  république  a les  mêmes  droits  que 
le  sujet  d'une  monarchie. 

La  constitution  est  un  code  et  un  coiqis  de  lois  ; 
tout  ce  qui  ii'est  |>as  loi  est  étranger  à Li  constitution. 
Le.s  principes  parlent  à in  raison  pour  la  convaincre, 
et  les  lois  a la  volonté  pour  la  soumettre.  11  y a lieaii- 
coup  de  pt'isoimes  qui  ne  MTonl  pas  en  élat'd'enteii- 
dre  les  maximes  que  vous  leur  présenli‘re2. 

Mon  opinion  n'est  pas  qu'on  doive  tenir  le  peuple 
dans  l’ignorance;  mais  je  veux  qu’on  l'éclaire  par 
des  livres,  et  non  parla  loi  ni  la  constitution.  Ne 
mettons  rien  d’inutile;  évitons  les  dangers  des  abii.s, 
et  faisons  de  lionnes  lois.  Je  propose  donc  qu’il 
ne  soit  pas  mis  de  déclaration  des  droits  dans  la  con- 
stitution ; qii’on  y ajoute  seulement  un  préambule 
simple  et  clair,  qui  ne  renferme  que  des  maximes 
incontestables. 

M.  Barnave  : La  nécessité  de  la  déclaration  des 
droits  a été  démontrée  avec  évidence.  Qiielqiies-iius 
des  préopiiianis  ont  pensé  qu'elle  pourrait  être  daii- 
gcHMise;  d'autres  ont  craint  de  rétablir  la  liluTlé 
primitive  des  hommes  sortant  des  forêts,  de  peur 
qu'ils  n'en  abusent;  mais  il  fn  ut  connaître  leurs  droits 
avant  de  les  établir.  Il  faut  donc  une  décl.irntion  dt^ 
droits.  Celle  déclaration  a deux  utilités  pratiques;  la 
première  est  de  fixer  l’esprit  de  la  législation,  aliii 
qii'oii  ne  In  change  pas  à l'avenir  ; la  seconde  est  de 
guider  i’es]irit  sur  le  conqilément  de  cette  législa- 
tion, qui  lie  )H>iit  lias  prévoir  tous  les  cas On  n dit 

qu'elle  éUit  imilile,  parceqii’elle  est  écrite  dans  tous 
.es  rieurs;  dangereuse,  nareeque  le  peuple  abus^Ta 
de  ses  droits  dis  qu'il  les  connaîtra.  Mais  rex{M^ 
rinicc  et  l'hisloire  répondent,  et  refuteut  victorieu* 
semeiit  ces  deux  observations. 

Je  crois  qu'il  est  imlispcn.sable  de  mollre  à la  tête 
de  la  consiitnlion  une  déclnmlion  des  droits  dont 
l'iiomine  doit  jouir.  Il  faut  qu'elle  soit  simple,  à por- 
tir  de  tous  les  esprits,  cl  qu'elle  devienne  le  cafe- 
cltitmf  nationaL 


D'APRÈS  DE  LAPLACE 


Tjp  ItMr.  II4*.  Alt  ru^itm  UmM*v  — T.  I , Ml 
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M.  MaloI'CT  : Mfssirnrs,  c*ost  avec  l'iiKiiiiétnde  cl 
le  regret  du  temps  qui  s’écoule,  des  désordres  qui 
s'acciimuicnt,  que  Je  prends  )n  parole,  l.e  moment 
où  nous  sommes  exige  plus  d’action  et  de  réflexion 
ne  de  discours.  La  nation  nous  attend  ; elle  nou.s 
emande  l’ordre,  la  paix  et  des  lois  protectrices: 
que  ne  pouvons-nous,  messieurs,  sans  «autre  disciis> 
sion,  les  écrire  sous  la  dictée  de  la  raison  universelle 
qui,  apri'S  rexpérience  de  vingt  siècles,  devrait  seule 

Îiarler  aiijouru’hui!  car  elle  a tout  enseigné,  et  ne 
alsse  pliLS  rien  de  nouveau  àdirc  aux  plus  éloquents, 
aux  plus  profonds  publicistes. 

Mais  lorsq^ue,  (fans  des  circonstances  pressantes, 
en  présence  w la  nécessiu*  qui  s’avance,  des  hoinnn^ 
éclairés  semblent  essayer  leurs  force.s,  on  doit  céder 
à res|H)ir  ou  au  moins  au  désir  d’arriver  à un  résul- 
tat précis,  et  d’accélérer  votre  travail. 

La  miestion  qui  vous  occupe  présente  encore,  et 
tel  estVinconvénient  de  toutes  les  discussions  méta- 
physiques, elle  présente,  dis-je,  une  somme  égale 
d’objections  et  de  motifs  pour  et  contre. 

On  vent  une  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
parcequ’elle  est  utile,  et  le  préoninant  la  démontré 
en  en  réduisant  l’expression.  Plus  étendue , telle 
qu’on  l'a  proposi'C,  on  la  rejette  comme  dangereuse. 

On  vous  a montré  l'avantage  de  publier,  de  consa- 
crer tontes  les  vi'rités  qui  servent  de  fanal,  de  rallie- 
ment et  d'asile  aux  hommes  épars  sur  tout  le  g1i»he. 
On  oppose  le  danger  de  déclarer  d'une  nianièi'c  ab- 
solue les  principes  généraux  du  droit  naturel,  sans 
les  modifications  du  droit  positif.  Enfin,  ù cdté  des 
iiiconvénieiits  et  des  malheurs  qu’a  produits  l’igno- 
rance,  vous  avez  vu  les  périls  et  les  di^rdresqni 
naissent  des  denii-connaissaiices  et  de  la  fausse  appli- 
cation des  principes. 

Des  avis  si  différents  se  réiinissi'nl  sur  l’objet  essen- 
tiel; car  une  différence  de  formule  et  d’expression, 
un  résumé  plus  précis  et  une  plus  longue  énuméra- 
tion des  pnneipes  n'importent  pas  au  bonheur,  à la 
liberté  des  Français. 

Certes,  Je  ne  balance  pas  à dire  qu’il  n’est  aucun 
des  droits  du  citoyen  qui  ne  doive  être  constaté  et 
garanti  par  la  constitution. 

Les  droits  de  rhoinme  et  du  citoven  doivent  être 
s.ins  cesse  présents  à tous  les  yeux.  Ils  sont  tout  à la 
fois  la  Iminrre  et  In  fln  du  législateur  ; car  les  lois  ne 
sont  que  le  résultat  et  l’expression  des  droits  et  des 
devoirs  naturels,  civils  et  |M>litiqiies.  Je  suis  donc 
loin  de  regarder  comme  inutile  le  travail  présenté 

fmr  le  comité.  On  ne  peut  rcuiiir  en  moins  de  paru- 
es de  plus  profonds  raisonnements,  des  idéesplus  lu 
mineuses,  de  plus  importantes  vériU's.  Mais  conver 
tirons-nous  en  acte  législatif  cet  exposé  métaphysi- 
que, ou  pn^nterons-nous  les  principes  avec  leur 
DKMlilicabOQ  dans  la  constitution  que  nous  allons 
faire? 

Je  sais  que  les  .\méricains  n’ont  pis  pris  cette  pré- 
caution ; ils  ont  pris  l'homme  dans  le  sein  de  la  na- 
ture, et  le  présentent  à runiversdnns  sa  souveraineté 

firimitive.  Mais  la  société  américaine,  nouvellement 
bnnéc,  est  composée,  en  totalité,  de  propriétaires 
déjà  accoiitumi^  à l’égalité,  étrangers  au  luxe  ainsi 
qu'à  l'indigence,  connaissant  à |)eine  le.  joug  des  im- 
des  préjugésqiii  nous  dominent,  n'avant  trouvé 
sur  la  terre  qu'ilsciillivent  aucune  trace  de  féodaliU\ 
De  tels  hommes  étaient  sans  doute  prépart'S  à rece- 
voir la  linertc  dans  toute  son  énergie  : car  leurs 
^ûts,  leurs  niÆurs,  leur  position  les  <ip(>elaient  à la 
démocratie. 

Hais  nous,  messieurs,  nous  avons  puir  concitoyens 
une  multitude  immense  d'hommes  sans  propriétés, 
ni  attendent,  avant  tonte  chose,  leur  subsistance 
'un  travail  assuré,  d'une  police  exacte,  d'imr  pro- 


tection cotitiniie,  oui  s'irritent  quelquefois,  non  s.ana 
de  justes  inutifs,  du  spectacle  du  luxe  et  de  l'opu- 
lence. 

On  ne  croira  pas  sans  doute  que  j’en  conclus  que 
cette  classe  de  citoyens  n'a  pas  un  droit  égal  à la  li- 
berté. Une  telle  pensée  est  loin  de  moi.  La  liberté 
doit  être  comme  l’astre  du  jour,  qui  luit  pour  tout  le 
monde.  Mais  je  crois,  messieurs,  qu’il  est  nécessaire, 
dans  un  grand  empire,  que  les  hommes  placés  par  le 
sort  dans  une  condition  dépendante  voient  plutôt 
les  Justes  limites  que  roxlcnsion  de  la  liberté  natu- 
relle. 

Opprimée  depuis  longtemps  et  vraiment  malbeu- 
reu.se,  la  partie  la  plus  considérable  de  la  nation  est 
hors  d'état  de  s'unir  aux  combinaisons  morales  et 
politiques  qui  doivent  nous  élever  ù la  meilleure 
conslitntion.  Hàtons-nons  de  lui  restituer  tous  ses 
droits,  et  faisons  l'en  jouir  plus  sûrement  que  par 
une  dissertation.  Que  de  sages  iiLstitiilinns  rappro- 
chent d’abord  les  classes  heureuses  et  les  classes  mal- 
lieureuses  de  la  société.  Attaquons  dans  sa  source  ce 
luxe  immodéré,  toujours  avide  et  toujours  indigent, 
qui  porte  une  si  cruelle  atteinte  à tous  les  droits  na- 
turels. Que  l'esprit  de  famille  qui  les  rappelle  tous, 
l’amour  de  la  patrie  qui  les  consacre,  soient  suL^ti- 
tnés  parmi  nous  à l’esprit  de  corps,  à l'amour  des 
prérogatives,  à toutes  les  vanités  incvinciliables  avec 
une  liberté  durable,  avec  l'élévation  du  vrai  patrio- 
tisme. Oiiérons  tons  cos  biens,  messieurs,  ou  com- 
mençons au  moins  à les  opérer  avant  de  prononcer 
d'mie  manière  alisolue  aux  hommes  souffranls,  aux 
hommes  dépourvus  de  lumières  cl  de  moyens,  qu’ils 
sont  égaux  en  droits  aux  plus  puissants,  aux  plus 
fortunés. 

C'est  ainsi  qu’une  déclaration  des  droits  peut  être 
utile,  ou  insignifiante,  ou  dangereuse,  suivant  la 
constitution  à laquelle  nous  serons  soumis. 

Une  bonne  constitution  est  l'efTet  ou  la  cause  du 
meilleur  ordre  moral.  Dans  le  premier  cas,  le  pou- 
voir constituant  ne  sait  qu’obeVaux  mœurs  publi- 
ques. Dans  le  second,  il  doit  les  réformer  pour  agir 
avec (‘nit'.icité.  Car  il  faut  détruire  et  reconstruire; 
il  faut  élever  le  courage  de.s  uns  en  leur  marquant 
un  tiTuie  qu’ils  ne  doivent  pas  dép.asser;  il  faiitdi-, 
riger  l'orguril  des  autres  sur  de  plus  hautes  desti- 
m es  que  celles  de  la  faveur  et  du  pouvoir,  assigner 
de  justes  mesures  aux  avantages  de  la  naissance  et 
delà  fortune,  marquer  enfin  la  véritable  place  de  la 
vertu  et  des  dons  du  génie. 

Tel  est,  messieurs,  vous  le  savez,  le  complément 
d’une  bonne  constitution  ; et  comme  les  droits  de 
l’homme  en  société  doivent  s’y  trouver  développa 
et  garantis,  leur  déclaration  doit  en  être  l'exorne; 
mais  celte  déclaration  Législative  s’éloigne  néces- 
sairement de  l’exposé  métaphysique  et  des  défini- 
tions abstraites  qiron  voudrait  adopter. 

Bem.arquez  en  effet,  messieurs,  qu’il  n’est  aucun 
des  droits  naturels  qui  ne  se  trouve  modifié  par  le 
droit  positif.  Or,  si  vous  présentez  le  principe  et 
l'exception  : voilà  la  loi.  Si  vous  n'indiquez  aucune 
restriction,  pmir(|uoi  pnéseiiter  aux  hommes  dans 
tonte  leur  plénitude  des  droits  dont  ils  ne  doivent 
user  qu’avec  de  justes  limitations? 

Je  suppose  que  dans  cette  conception  des  droits, 
nous  n’ayons  aucun  égard  à ce  qui  est,  que  toutes 
les  formes  de  gouvernement  soient  des  instruments 
libres  entre  nos  mains;  aussitôt  que  nous  en  aurons 
choisi  une,  voilà  dans  l'instant  même  l’homme  na- 
turel et  ses  droits  modifiés.  Poun|iioi  donc  commen- 
cer par  le  transporter  sur  une  haute  montagne, 
et  lui  montrer  son  empire  sans  limites,  lorsqu'il  doit 
en  descendre  jKmr  trouver  des  homes  à chaque  pas? 

Lui  direz-vous  qu'il  a la  libre  dispositioa  de  sa 
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fmonne,  arüiit  qiT»!  soit  n inmai^  ()ia]iriiM^  dp  spp- 
vir  iiMlffrd  lui  dans  rariuér  <1p  terre  et  de  mer?  qii'i! 
a la  libre  disposition  de  son  bien,  avant  que  les  coii> 
tûmes  et  les  lofs  locairs  qui  en  disposent  conlre  son 
ïre  ne  soient  abro^i^i's?  Lui  direr-vous  que,  dans 
rindi^enre,  il  n droit  an  secours  de  tons,  laiMlis  qu’il 
invoque  pent-^tre  en  raiii  la  pitié  des  passants,  tan- 
dis qu’à  la  honte  de  nos  lois  et  de  nos  nireiirs  aucune 
pr<^aiitioii  irgistatire  n’altaelie  à la  société  1rs  in- 
ibrtnnf^  que  la  misère  en  s^qinre?  Il  est  donc  indis- 
pens:ible  de  confronter  la  déclaration  des  droits,  de 
la  rendre  concordante  avec  l'état  obligé  datjs  liNjnel 
»e  trouvera  l'hoinine  poiirlerpiel  elle  est  faite,  CVsl 
ainsi  que  la  coitalilutioii  fraiirnise  pri^enleia  i'al- 
liaiire  augustede  tous  les  princi|>e8,  de  tous  les  droits 
naturels,  civils  et  |Kdiliqiies;  c'est  ainsique  vous 
ëvileres  de  pompiriMlre  parmi  les  droits  des  articles 
quiappartiemieiit  à tel  ou  tel  titre  de  législation. 

Telle  est  la  consiileration  qtii  m'avait  fait  ndoplrr 
de  préférence,  dans  le  projet  que  j'ai  pn^enlé,  un 
premier  titre  des  droits  et  principes  cnnstilnlifs. 
Car,  encore  une  fois,  tout  homme  pour  lequel  ori 
stipule  une  es|K)silinn  de  ses  droits  appartenant  à 
«ne  société,  je  ne  vois  pas  cmnmenl  il  serait  utile  de 
lui  parler  comme  s’il  en  était  s<‘pafé. 

J'njoute,  messieurs,  une  derniiTp  observation  : 
les  discussions  métaphysiques  sont  intermiiiahles. 
Si  nous  nous  v livrons  (me  fois,  l'époque  de  notre 
constitiUinn  s'éloigne,  cl  des  périls  certains  nous  en- 
vironnent. Le  gonvcrnemenl  est  sans  force  et  sans 
mo) eus,  l’autorité  avilie,  les  trihnnaux  dans  l'inac- 
liori  ; le  peuple  seul  est  en  mouvement.  La  percep- 
tion des  impdts  est  nulle,  toutes  les  dépenses  ang- 
nienlenl,  tontes  les  recettes  diniimient  : toutes  les 
obligations  onéreuses  paraissent  injustes. 

Dans  de  telles  circonstances,  une  déclaration  ex- 
iiresse  des  principes  généraux  et  absolus  de  la  li- 
IxTté,  de  régalité  naturelle,  peut  briser  des  liens 
nécessaires.  La  eonstitulion  st'ule  peut  nous  prési-r- 
verd'un  déchirement  universel.  Je  propose  donc, 
iionr  raeeélércr,  qu'en  recevant  comme  instruction 
le  travail  du  comité,  et  renvoyant  A un  dernier  exa- 
men la  rédaction  d*une  déelaraüondes  droits, on  com- 
mence des  ce  soir  dans  les  bureaux,  et  demain  dans 
rAssciiiblée,  U discussion  des  pr»nc/pe#  du  jfoucer- 
irien/  françai»,  d’après  le  plan  de  M.  Moniiier  on  de 
tout  autre  : que  la  disenssiori  soit  fixée  par  titres  et 
par  arüeles,  que  le  romilé  de  rédaction  soit  chargé 
rie  recueillir  le  résultat  des  disrnssiüiTS  et  di’s  chan- 

Semenls  proposés  à chaque  séance,  et  nn'nn  jour 
e laseinaiiie  soit  assigné  pour  la  délilieration  des 
articles  discutés. 

M.  UE  Laxdixe  : Le  plus  beau  moment,  pour  la 
nation  franraise  et  pour  nous,  est  sans  doute  celui 
où  elle  réelamo  une  constiliiüoii  ; on  va  l'élalilir,  ce 
bonheur  <pii  manqua  à nos  )HTes;  nous  devons  en 
faire  jouir  ims  deseeudants,  et  la  France  jieiit  re- 
prendre le  seiiliincnlde  sa  gloire  cl  de  son  ancienne 
splendeur. 

Riais, en  parlant  de  captlilutinn^tlc  rfroifit  natu- 
rels, de  principes  impresiTiptildes,  ne  nous  laissons 
aller  à des  idées  lro|i  abstraites  ; gardons-nous 
du  dévrioppeiiient  iiiénie  de  principes  vrais  ati  fond, 
Ingénieux  dans  la  forme,  mais  inutiles  en  ce  ino- 
mont,  et  ayons  le  liori  esprit  de  saviur  borner  notre 
carrière,  sl  noiis  voulons  arriver  au  liiit. 

La  déciaralioii  des  droits  naturels  de  l'Iionime 
offre  sans  doute  l'tdijet  d’un  travail  très  pliilusopbi- 
que,  mais  en  méim'  temps  Iri's  )h’ii  à la  portée  du 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  soumis 
H In  loi;  elle  renPtTiite  des  princi))es  qui  sont  dutis 
tous  les  esprits,  ou  qui  doivent  y être  : sans  doute, 


tonte  Imiine  eonsiiditinn  est  ùmefée  sur  te  droit  nn* 
tiirel,  et  la  ritdre  reposera  aussi  sur  ces  vérités  im- 
iimables  qui  le  constituent;  mais  ces  vérités  sont  de 
tous  les  âges,  de  tous  les  lieux,  et  on  ne  peut  les  iné- 
connahre. 

Ce  nVsl  nas  des  drftits  nnhuTls  fixés  au  berceau 
des  [leiijibules  nalss^intes  dont  il  faut  s'occuper;  c'est 
des  droits  civils,  du  droit  positif  propre  A un  grand 
peuple,  nùmi  dc[mis  quin/e  siècles,  vieilli  an  inilieii 
de  lois  iliscordanfes,  mais  é<  lairé  en  ce  inomenl  par 
riiîslüire,  qui  ii’e^l  que  l'expérieiice  «les  fails,  par  lu 
philosophie,  et  siirlonl  par  srui  intérêt,  loi  suprême 
des  Elats,  comme  elle  e.d  celle  des  indi\  i<!iis  qui  les 
emnnosenl.  Loin  de  remonler  donc  ù rurigine  ilc 
l'ordre  WK-ial,  améliorons  celui  où  nous  somnies 
placés;  altaniloiuions  l’bomnie  naturel  jmiir  nous 
«MTuper  du  sort  de  i'hoinine  civili-é  ; et  sajjs  cher- 
cher ce  que  nous  avons  été,  ni  même  ce  que  nous 
sommes,  llx«»ns  ce  que  nous  «levons  «Hre. 

Les  anh'urs  d«*s  déclarations  des  droiLs  naturels 
ont  très  bien  él.'ihli  (pie  riioimnc  est  né  )il»re,  tpt’il 
d(ul  l'étn*  encore  dans  l’ex^Teice  de  s«  s faeulh's,  dans 
la  (Itspttsilion  de  sa  proprbUé,  dans  l'emploi  «le  sou 
ln«lu>trie:  je  me  plais  à ad«*pler,à  j»rof«‘Sser  h*s  nn'ines 
prinei|(es  ; mais  coiijaTvous  les  principes  [wnr  nous, 
«pii  faisons  les  lois,  et  InUons-noiis  «le  donner  aux 
nntr«‘s  lrscons«Mniences,qni  sont  les  lois  elle<-iiiêines. 
L«icke,  Cumberland,  Hume,  Rousseau  et  plusieurs 
autres  ont  «l«■vel«^pI^^  les  mêmes  principes;  leurs «>n- 
yrages  Irsont  fait  germer  parmi  nous:  si  nous  avions 
à créer  m»e  théorie  politu|«ie,  sans  «buife  nous  ile- 
vrions  lravaill«‘r  à rimitnlmn  de  ces  écrivains  fa- 
meux; mais  il  ne  s'agit  pas  de  la  fh(mrie,  mais  «b*  la 
pratique;  de  l’imiversalité  des  gouvernements,  mais 
du  nuire;  la  plupart  de  vous,  messieurs,  ii'iguorrnt 
pas  les  klées  vastes  que  ces  philosophes  «mt  n'pan- 
dues  sur  (a  l«‘gislnlion  des  empires,  et  nous  ne  les 
I>erdrons  pas  de  vue.  «Inris  la  seule  application  que 
nous  avons  à en  faire  : oui,  je  le  répété,  c’est  celte 
application  seule  qui  doit  à l'iiistant  même  vous  oc- 
Cn|KT. 

Sans  doute,  l’homme  doit  savoir  qu'il  est  lilire, 
mais  il  faut  faire  plus  quede  le  lui  «lécliirer,il  faulor- 
«kuiner  qu’il  l’est  ; la  I«n  «nii  empécln  ra  qu’on  allenlc 
à sa  liberté  sans  corps  «le  délit  constant,  prouvera 
mieux  que  tous  les  raisonnemenls  que  la  lÜierté  «le 
l’homme  est  naturelle  et  sacrée.  La  loi  «pii  proscrira 
ces  l(  tires  «le  cachet,  monument  de  la  Irrannje,  qui 
s«uif  pour  nous  ce  «pi’est  pour  IVAsie  le  r«»nlon  fatal, 
ceUe  loi  fera  phis  pour  le  bonheur  p«ddie  et  notre 
sûreté  indiviriitelle  quêtons  les  pr«*ambnl«‘s  et  les 
jrrtdiminaires.  Imitilement  n-t-on  dit  que  si,  dans 
l’avenir,  un  tyran  v«‘iiait  à «léroger  « la  loi. du  moins 
la  d«k?laralioin!es  «Innts  naturels  stjhsistaiil  lottionrs 
|Kiurrail  l'arrêter,  et  servirait  k mis  neveux  de  té- 
umigoage  lie  notre  Rigessc.  Le  tyran  ijiii  niettralt 
sous  .ses  pieils  la  loi,  fiinlerail  (le  imhiic  une  vaiim 
déidnration  ; < t quant  ft  h rare  future,  la  loi  tirmi- 
vera  lilrn  pins  en  notre  favnir  que  sa  pr«‘f;ur;<'U 
rtfet,  c'est  »'lr»’  sage  «pie  «le  gagm*r  «In  tenqis  dans  nu 
moment  où  nous  en  avons  assez  periln,et  où  nous 
ne  «levons  plus  en  avoir  A penlre  ; c'est  «Ure  sag«‘  «pic 
«le  ne  nas  ouvrir  aux  esprits  franeais  nue  vaste  car- 
rière «le  eontc.sfnflons,  de  eommenlaires  et  d'opi- 
nions; car  si  les  articles  offrent  nu’mc  parmi  nous 
une  longue  dl.scnssion.  mmsi  -t-on  «p«e  rnnaginatioii 
di'S  nulr«*s  reste  tranquille,  fl  ne  se  «livisera  pas  sur 
le.s  im'mes  «dijels?  De  IA  les  écrits  eoulraires;  de  là 
ei's  débats  qui  affaibliront  toujours  un  peu  le  respi’i't 
nrnroiid  qii'on  doit  avoir  pour  (ont  ce  qui  émane  «le 
rassemblée  éclairée  des  représentants  de  la  nation. 

{La  suilt  au  prochain  numéro.) 
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GAZETTE  NATIOXALE  on  LE  '.iOMTElTl  IMVERSEL. 

Du  au  3 Août  1789. 


iSSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pr^jiüei\ce  de  5f*  U <fuc  <^e  Concourt. 

SUITE  DE  |.A  SÉ4NCE  DU  SAMEDI  aOI'T. 

S»i{f  dudiicourt  d*M.  de  Landiue, 

Oii  cotte  <léclar.iti«»n  son  il  imil<  o,ou  ollo  sera 
rostroitito  dans  los  principes  ; «laus  le  pivmior  cas, 
èllo  >ora  danj;»Tousc,pnrLO(jue  ciianin  riritorprolant 
â sa  vol"i(te  pourra  lui  donnor  une  oxlenHm  ef- 
frayante ; dans  le  second  cas,  cMo  sera  fütis>o.  parcc- 
qiie  si  l’on  suit  la  filiation  dos  droits  nàlurels,  c>‘u\- 
ci  doivent  olro  geuoraux,  ot  no  peuvont  se  circtui- 
scrlro  oh-'iiito  que  par  lo  droit  civil. 

inc  diclaralion  des  droits  jllimit<V,  pour  i^tro 
cohforruo  à iossonco  dos  choses,  sera  avidement 
accuedlio  par  lo  pouplo  qu'olle  rappellera  ù i'egaliU% 
à la  liliorlé  primitive;  mais  celiii-ei  conecM-a-t-il 
que  celte  ogalilf^  <*riginelle  iiVst  malheumisenu  ni 
tju’mie  lietinn  pliilosophiquo  qui  disparaît  sitôt  ((u'à 
côte  do  ioiifanl  faible  mu  vient  de  iiaîlre,  un  autre 
plus  fort,  et  dont  les  Lculles  inlellectiu  lies  SiToiit 
jiliis  elendiies,a  vu  le  j<‘ur?  Comcvra-l-ü  que  lali- 
!>erle,(iunitpie  lilledcla  nntiire,est  sous  la  tutelle  des 
lois  positives,  et  no  (w*ut  s’exercer  à faire  tout  ce  qui 
est  ulilesi  eela  nuit  aux  niilres,  ni  tout  ce  qui  plait  si 
cela  d»dnijt  leur puit^saiiee?  L’e^alite,  la  liber! e‘, étant 
le  partage  de  tou l Individu  dans  t’urdre  naturel,  il  faut 
bien  que  tout  individiidans  l’oixlre  politique  consente 
à en  sacrilier  une  p;)rlie,  pfuir  assurer  l’égalité  réci- 
proque et  la  liberté  miituello  de  tous.  Comment,  dés 
les  premiers  moments  de  notre  réunion,  donnor  au 
peuple  <|es  explications  abstraites,  ot  publier  des  com- 
nienlaires  qu’il  ne  lira  pas?  Dcs-lors  ne  peul-il  pas 
abuser  de  sa  foi-ce,  et  troubler  la  sociide  générale,  en 
voulant  réacquérir  des  di  oitsprivésnu’il  croirait  n’a- 
voir  jamais  nft  perdre?  Qu  on  les  lui  restitue,  ces 
droits,  mais  avec  les  rt^erv’ps  qu'y  doivent  apporter 
lesloisde  |apropriété,deIajusticeetdeIa  tninquillité 
publique.  Gardons-nous  de  ronîpre  sur-le-champ  une 
digue  conservée  par  les  siècles,  sans  nous  mettre  à 
rnbri  du  torrent,  dont  les  Ilots  peuvents’étendre  plus 
Inih  que  nutis  lie  r.amUins  prévu,  riji.iudre  In  con- 
slernalioii  et  ravager  les  h»  ritages. 

Lm*  déclaratioü  <les  druit<  reslreinfe  serait  incom- 
plète. 11  faudrait  délennim  r,  «près  de  longues  dis- 
cus’'ious.  el  les  pniM’ipes  qiù  devraient  y enlrerdaiis 
l-tijîe  leur  généralité,  et  ceux  au  conlrairc  dont  il 
f.indniil  ]><îS«t  les  liniifes.  Dè.s-lors  elle  serait,  sans 
doiil»*,  niwle.sstui.s  de  la  vérité,  au-dt^sou.s  des  ou- 
vragi's  philnmphiques  qui  ont  fait  eU'Culer  dans  U 
classe  eejairée  les  ooîmai<s;inrcs  iili!«-s  au  l«miu  ur 
(les  hoiiiiiies;  maisct^s  ouvrages,  h la  iMU  tée  de  ceux 
qui  gmiverueut,  ne  le  sont  p.i'«  encore  as.sez  iiniver- 
setbmeiit  de  ceux  qui  .si*ut  giuiveniés;  cl  ailleurs,  il'; 
n’olîrenî  pas  un  rt^idlat  de  lois  obligatoires;  et  cha- 
cun de  ceux  qui  voiidraieiitles observer,  lesespli- 
queniit  d’apr^’S  son  iiilér«'l,  ses  vues  Ou  ses  espé- 
raru'es. 

l ue  tb^daralion  iW  droils  nd.a  paru  légitime  el 
nécessaire,  mais  devoir  ptidot suivre  (pie  pré'vder  la 
constitution  que  uods  allons  établir:  dans  tous  les 
ras,  on  iKUirr.dl  tmijnur,.  la  placer  à son  fr«mt!.spicc. 
Kn  gravant  sur  la  base  de  Celle  t«n>titiifion  des  î>  pes 
trop  gi'iiéiaux,  cr.aignions  d’étre  cusuile  asservis  ou 
inconséquents  dans  nos  décrets  cou  tilulifs  et  ilaits 
nos  lois.  U'Sims.  pour  se  mirerniei  dans  la  déeJara- 
lk>n,  peuvent  dcvciiirextrèmeset  i)cut-élre  inju>tCsS, 
§»•  Série,  — Tvtne  U 


les  aulr«'.s,  s’iLs  en  sortent,  parnitroiit  disparates, 
(luoique  stuivi  iit  ulilcs  el  rimssain^s.  Ltie  pareille 
Ucclaralioii  doit  donc  être  miireinent  réfléchie;  el 
pour  la  iiiédibT,  nous  avons  devant  nous  tout  le 
temps  que  nous  allons  employer  à rétablissement 
de  nos  principes  consliliKionneis  et  de  nos  lois. 
Pourquoi  transporter,  dit  un  pnldicisle,  les  lionmics 
sur  le  haut  d une  nioulagne,  et  de  là  leur  montrer 
tout  le  domaine  de  leurs  droits,  puisqu’on  est  obligé 
ensuite  de  les  en  faire  redescendre  pour  les  placer 
dans  l'urtlrc  polilique  où  ils  doivent  trouver  des 
limites  à chaque  pas? 

Dans  le  grand  nombre  d’excellents  articles  pro- 
diiiU  dans  les  pro|ds  de  déclaration,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  appartiennent  directement  ot  doivent  ser* 
virde  bases  aux  droits  (les  peuples  et  du  souverain; 
ce  .sont  ee.s  artiele.s  dont  il  faut  sur-le-champ  faire  des 
lois,  puisque  ce  sont  ces  droits  qu'il  fuut  lixer  Une 
divisi  <11  plus  simple  que  toutes  celles  qui  nous  ont 
été  (>lTciies,  une  divLsiun*adoptée  parle  plus  grand 
nombre  «les  publicistes,  et  Joiit  un  ii'aiirait  pmit* 
être  pas  dd  s’écarter,  facilitemit  le  travail,  et  présen- 
terait un  rapprochement  plus  aisé  dans  la  discussion 
et  les  Opinions. 

Cetic  division  serait,  1»  l’examen  des  droits  de  la 
nation,  anb-rieiirs  ù tout  mitre,  et  dont  (ont  autre 
éiiKine;d«*s  droits  de  la  nation,  c’e«l-à-dire  des  ci- 
toyens qui  la  composent,  et  <1111  marchent  égaux 
devant  la  lui  qu'ils  ont  voloiilaiiTmeiit  et  librement 
consentie. 

20  L'examen  des  droits  du  monarque  qui  fait  ex(^ 
ciller  c<‘Ue  loi,  et  dont  le  pouvoir,  ù cet  égaixl,  doit 
être  libre  et  indépendant. 

30  L examen  des  droits  de  ceux  (jtii  l'exi^utenl  et 
qui  tirent  leur  pouvoir  et  de  la  nation  et  du  souve- 
rain. Telles  sont  les  trois  branches  de  l’arbre  social , 
et  tels  sont  les  trois  et  uniques  points  de  notre  tra- 
vail, elle  plan  dans  lequel  il  faudrait  nous  cirenn- 
scrire  : dans  le  peiqile  assemblé  la  puissance  légis- 
lative; dans  le  roi,  le  pouvoir  exécutif;  dans  ceux 
qu’il  emploie,  la  force  militaire  et  judiciaire,  l’une  et 
l'autre  (liderininées  d’après  le  consentement  géné- 
ral. Voilà  notre  lâche,  elle  est  assez  grande,  assez 
inqiortaiite.  pour  nous  occuper  sans  distraction  à la 
bien  reiii|tlir. 

En  me  résumant,  je  répète  que  nous  ne  sommes 
pas  venus  établir  des  principes  que  nous  devons 
ciiunailre,  mais  en  prmnulguer  les  résultats;  tra- 
vaiiliT,  non  à des  préliminaires  de  lois,inaisà  la  for- 
mation même  des  tois.Ledix-liuitièiue  siècle  a éclairé 
les  sciences  et  lesorls  ; il  n’a  rien  fait  pour  la  législa- 
tion. Le  moiiieiit  est  arrivé  de  la  ert^r.  Que  la  loi 
soitconcise,  pour  qu’elle  puisse  se  fixer  dans  le  sou- 
venir même  de  nos  enfants;  qu’elle  suit  simple,  pour 
qu’elle  soit  entendue  de  tous.  Gardons  pour  nous  l’é- 
tude des  principes,  les  bases  du  travail,  et  raü>uiis-en 
cueillir  aux  peuples  les  fruits,  \iiisi  se  cncheiit  an 
Si'in  de  la  terre  les  va^^tes  fondements  d’un  palais,  èt 
l’œil  (lu  citoyen  jouit  seulement  do  rensemblcetde 
la  majesté  (le  r(Mdice.  ilàlous-iious  de  l'élever,  cet 
édiliee,  et  puisse-t-il  mériter  la  cunteniplatioii  de# 
sages  el  les  regards  de  la  postérité! 

Plusieurs  membres  obserrent  que  l’altention  est  déjli 
raliRtiCeiravniroiivi  (an(  d*orateurs,  et  demandent  i^ajoq^- 
m nienl  de  la  di-ciis'-ioii. 

M.  Ir  pré'-Metil  nbs,  r>e  qu'il  y a encore  quarante-sep^ 
mcmb'e-*  inserii^  pour  ta  parole,  et  qu'il  est  déjà  lard,  *'  ' 

D'après  res  ob'>ervaliODS,  la  discussion  est  rcnvoy^  ^ 
lundi  prochain, 

32 


ConstiluaHif.  23*  / p. 


S66 


M.  1c  président  itivhe  les  boréaux  à s'assembler  pour 
élire  son  siicces^ur  el  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DD  LUNDI  3 AOUT. 

M.  le  président  annorfee  que  le  résultat  du  srmtin  pour 
l'élcrtion  du  nouveau  président  est  eo  faveur  de  M.  lliou* 
ref.  ( A ce  nom,  on  murmure  sourd  ^*ékve  dans  l'Asscni- 
bléi*.  Plusieurs  annooetmt  qu'ils  ont  des  accusations  è 
porter  contre  M.  Thourt-t.)  M.  le  pré-'idrul  donne  conoaiv 
sance  ensuite  de  la  leilre  que  ce  nieuibre  lui  a écrite,  et 
qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

Versailles,  le  1*'  août  1789, 

• M.  le  duc,  j’appremls,  en  rentrant  che*  moi, 
l’honneur  inliiii  que  rA.s<emhii>  nationale  a bien 
voulu  me  faire,  en  m'élevant  à la  dignité  de  son  pré- 
sident. Cet  honneur  était  tellement  au-dessusde  mes 
e^érances,  que  je  ne  ni’étais  pas  permis  d’y  asnirer. 
Si  j’eusse  été  pn^enl  lorsipie  réleclion  a été  nélrr- 
minée,  j'aurais  à l'instant  même  supplié  l’Assemblée 
d’apréer,  avec  l’hommape  de  ma  reronnaissance,  les 
motifs  d'excuse  qui  me  portent  à lui  remettre  Tho- 
norahle  fonilion  qu’elle  a daipné  me  conlier.  Je  ne 
m’empresserai  pas  moins  de  concourir  h ses  impor- 
tants travaux  d'une  manière  moins  éclatante,  mais 
plus  conforme  à rinsiin'isanee  de  mes  moyens. 

• J’ai  l’honneur  d'étre,  etc. 

• Signé  Tboubet. 

M.  Thouret  approche  «lors  do  bureau , et  prononce  le 
i&cours  suivant  : 

« Messieurs,  lorsque  vous  avez  daipne'  m’élever  à 
l'honneur  de  vous  présider,  celte  faveur  inestimable 
était  au-dessus  de  tontes  mes  es|>»Vances;  je  ne  me 
serais  pas  cru  permis  de  |M>rter  si  haut  des  vœux 
dont  rien  n'aurait  pujustilierà  mes  yeux  la  présomp- 
tion ; mon  premier,  mon  plus  vif  sentiment  fut 
el  est  encore  celui  de  la  profonde  et  res|>ei  lueiise 
monnaissance  dont  j’osi-  vous  supplier  d’agréer 
rhommape. 

• Pre.sst*  parce mémesenliinenl.el  jiar  l’oblipation 
de  vous  en  donner  le  plus  utile  et  le  plus  dipne  lé- 
nioipnape,jc  ciMai  avec  empressement  au  devoirque 
j’ai  rempli  par  la  lettre  que  j eus  riionneur  d’écrire, 
dès  le  soir  même,  à M.  le  duc  de  Liancourt. 

• CVst  en  sentant  tout  le  prix  de  l'honneur  que 
vous  m'avez  déféré,  et  (|ui  ne  pourrait  pas  m’être 
ravi,  que  j’ai  le  courage  de  me  refustT  a sa  jouis- 
sance, quand,  sous  d’autres  rapports,  il  eût  été  peut- 
être  excusable  de  peuser  que  le  courage  était  de  l’ac- 
cepter. 

• J’aurai  encore  ns«M*z  de  force  en  cet  instant,  je 
prendrai  assez  sur  inoi-méine,  jxmr  sacrifier  au  ma- 
jestueux intérêt  de  votre  séance  des  détails  dont 
l'olijet  me  serait  pi*rsonnel  : je  sens  bien  que  l’indi- 
vidu doit  disparaître  où  lessoinsdr  la  cause  publique 
ont  si’uls  le  droit  de  se  montrer  et  de  dominer.  Qu'il 
ne  soitsimleinent  permis  de  dire  que  je  suis  capable 
el  digne  de  faire  à cette  grande  cause  tous  les  sacri- 
fic<*s  a la  fois,  et  que  c’est  à ce  double  titre  que  je 
viens  vousdemamler  de  recevoir  mes  remerciements 
el  ma  démission.  • 

— Sur  la  démiasion  de  M.  Tbourd,  3f.  le  duc  de  Lian- 
court est  invité  par  i'AssomblOe  A ronlimier  d<-  remplir  la 
place  de  président,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  A un 
nouveau  icrulin,  qui  a été  renvoyé  A deux  heures  après 
midi. 

— . On  rend  cotnpie  des  adresses  et  délibérations  des 
villes  de  Salcrs,  Autun,  rt  Emee  dans  le  Maine.  Ces 
adresses  expriment  des  sentimenUi  de  ndéiité  pour  ie  roi, 
d'allacbcment  A la  morvarchie,  de  recunnais<>ance  pour 
l'Assemblée  nationale,  d'adliêsiou  A ses  arrêtes,  d'estime 
et  de  conliance  pour  le  miiii<-tre  vertueux  que  le  roi  a 
rendu  aux  désirs  de  ses  peuple^. 


— On  fAit  lecture  du  procH-verbal  de  la  séance  de  M- 

roedi. 

M.  BorcHE  : Nniis  sommes  arrivés  ait  moment  (le 
la  constitution.  Chacun  s'empresse  de  communiquer 
ses  idées,  chacun  vient  ici  faire  briller  ses  lalents  et 
Sf»n  génie  ; ces  discours  d’apparat  sont  sans  doute  fort 
aprealiles  pour  les  auditeurs , mais  ils  ne  le  sont  pas 
mitant  pour  l'Assemblée  nationale.  II  y aura  peut- 
être  2(Hi  personnes  qui  parleront  sur  la  conslitntion, 
el  l’on  sent  bien  quels  sont  les  retards  qu'une  telle 
abondance  de  paroles  apporte  à l’empressement  que 
nous  avons  de  former  la  constitution.  Je  prop^  un 
moyen  d’accélérer  v<‘s  délibérations  ; c’est  (l’inviter 
M.  te  president  d’avoir  sur  son  bureau  un  sablier  do 
cinq  minutes  seulement , et  que  quand  l'un  des  bas- 
sins sera  rempli,  M.  le  président  avertira  l'orateur 
que  son  temps  est  passif 

Cette  motion,  faite  pour  séduire,  mais  que  le  sanç- 
froid  de  la  réflexion  fait  regarder  comme  inconsé- 
quente et  impossible  dans  son  exécution,  a été  d’a- 
bord applaudir. 

rlii'iieurs  personnes  ont  demandé  que  l’on  délibe'- 
rüt  siir-le-rhamp. 

Cette  demande  a été  mise  en  proposition , et  l’of- 
finn;;llve  est  dwidée  à la  très  prande  majorité. 

La  motion  jiarnît  d’abonl  pénéralement  approu- 
vée, et  M.  le  curé  du  Vieux-Poiizaiipesprie  M.Ie  pn*- 
sidenl,  pour  remplacer  le  sablier,  de  mettre  sa  mon- 
tre sur  la  table,  et  dés  accorder  que  cinq  minutes  à 
l’oralenr. 

M.  Motinier  observe  que  la  motion  n étant  pas 
pass«^‘,  on  ne  pouvait  pas  encore  s’y  conformer. 

M.  Je  crois  qu’il  ne  faut  rien  précipiter;  il  vaut 
mieux  eiilcndni  des  discours  trop  longs,  que  de  n’en 
entendre  aueuns  qui  pussent  (flairer  et  instruire 
l’As-a'mblée;  si  chaque  membre  n'avait  que  cinq  mi- 
nutes pour  parler,  la  crainte  de  passer  le  moment 
fixé  le  rendrait  peut-être  inintelligible;  aucune  As- 
senddée  a-t-elle  jamais  délibéré  en  si  p<’udc  temps? 

Je  erois  (|ue  liii'ii  du  monde  trouvera  le  fond  de 
cette  motion  blAmable.  Jamais,  en  effet,  on  ne  s'est 
avisé  de  circonscrire  les  mouvements  du  génie  et  de 
rébxjuence  ; c’est  à la  sagesse  du  député  qui  a la  pa- 
role a s'ariêlcr  où  il  doit,  et  à In  prudence  du  presi- 
dent de  le  ramener  à l’ordre,  s’il  arrive  à un  lioiio- 
rable  membre  de  s’em|vorler  au-delà  des  justes  bor- 
nes soit  du  temps,  soit  de  la  modération. 

M.  Target  : Le  terme  de  cinq  minutes  est  fveau- 
eoiip  trop  court.  Je  pense  qu’il  conviendrait  mieux 
(II*  fixer  le  nombre  des  orateurs , que  le  temps  de  l.i 
discussion  ; et  je  propose  (lu’après  (pjo  dix  orafeum 
auront  parlé,  si  l’on  juge  la  discussion  assez  débat- 
tue, on  aille  aux  voix. 

M.  DE  Clermont- Tonnerre  : Convicnt-il  à l’As- 
seinblce  nationale,  appelée  pour  rél.aidir  la  liberté  eu 
France,  de  commencer  (rciilcver  la  liberté  des  suf- 
frages? l’Iusieurs  des  préopinants  m’ont  donné  le. 
courage  de  combattre  I opinion  de  M.  Bmicbe;  car  il 
y en  a à eomliatlre  une  motion  qui  tend  à noits  faire 
g.igner  du  temps  et  à nous  éviter  de  l'ennui. 

Dans  aucune  assemblée  on  ii'a  jamais  restreint  l'o- 
rateur à s’expliquer  en  cinq  minutes  sur  les  grands 
comme  sur  les  petits  objets  ; ces  moments  sont  trop 
rapides  i>our  un  peuple  qui  n’est  pas  encore  accou- 
tumé à (jéiibérer.  Les  Anglais,  qui  depuis  longtemps 
sont  déjà  forinés  à la  forme  délibérative,  parlent  peu- 
daiil  une  heure,  deux  heurt‘S,  et  quelquefois  davan- 
lape. 

Je  nVn  saurais  dire  davantage...  J'en  demand(( 
bien  pardon  à la  nation;  mais  je  ne  sais  ce.  que  je 
dis;  la  crainte  de  passer  les  cinq  minutes  in’eimvêcna 
de  rallier  aucune  idée , cl  c:et  exemple  de  l’eilet  fu* 
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tiMte  que  produirait  b rootiou  de  M.  Bouche  vaut 
nticiix  que  toutes  les  raisons  que  Je  pourrais  em- 
ployer. 

Celte  simplicitf^  inçenieuse  paraît  convaincre  pres- 
que toute  r Assemblée , et  elle  devient  la  source  de 
l^aucoup  d'anicndeiiients. 

N.  de  Foucault  demande  que  l’on  établisse  une 
eommiinication  de  bureau  à bureau. 

M,  PÉTiox  DE  Villeneuve  : Je  demande  que  l'on 
iiL>^crive  désormais  tous  ceux  qui  demanderont  la 
par*jle  sur  deux  listes;  que  les  noms  de  ceux  qui  se- 
ront pour  la  motion  soient  inscrits  sur  la  première 
liste,  et  ceux  qui  seront  contre,  sur  la  seconde  ; t|uc 
l’on  appelle  les  noms  pour  et  contre  alternative- 
ment, i‘0  sorte  que  la  motion  soit  également  défiui- 
diie  et  égaleim'tit  combattue.  Ce  inoyeti  évitera  les 
ré|Mitilion.s  toujours  ennuveiist's,  toujours  rebutan- 
tes; l'on  s'attachera  aux  objections,  et  non  à répéter 
les  mêmes  réilexiuns  que  des  ]>réopinanls  auront 
présentées  en  faveur  de  la  même  opinion. 

M.  li’Angcvillers  propose  un  sous-ametidemenl  à 
celui  du  préopinnnt,  tendant  à mettre  en  question, 
quand  l'une  des  listes  sera  épu^^ée,  si  l’Assemblée 
veut  aller  aux  vuix« 

M.  Rabaud  de  $aint-Etie7(nb  : Je  ne  me  conten- 
terai pas  de  pmposer  des  amendements  contre  une 
motion  dont  Je  sens  tous  les  dangers  ; je  crois  devoir 
me  déclarer  formelleinetit  contre  son  adoption.  Ma 
conscience  me  forcedein'éleverconlre  une  motion  qui 
a d'abord  paru  enlever  tous  les  suiïragesde  r Ass4'in- 
blée.  J’aurai  le  courage  de  la  combattre,  car  quoique 
celte  opinion  semble  ii'êlre  proposée  que  pour  hâter 
le  moment  de  la  constitution  ; plus  approfondie,  on 
voit  qu'elle  ue  tendrait  qu'à  écarter  toutes  les  idées 
ni  i>euvent  la  rendre  plus  durable,  plus  sage  et  plus 
igné  de  tous  les  éloges  de  nos  contemporains  et  de 
la  {H>stérité. 

En  effet,  comment  a-t-on  pu  vous  proposer  de  ne 
délibcTcr  que  pendant  cinq  minutes  sur  des  lois  que 
tout  l'univers  approuvera  ou  blâmera , auxquelles 
le  s;ilut  de  35  millions  d’hommes  est  attaché,  que 
peut-être  des  nations  entières  attendent  pour  les 
prendre  pour  modèles? 

Je  ne  sais  quels  tenues  employer  pour  caractériser 
une  telle  motion  ; quel  est  l'orateur  qui,  sur  les  ol>- 
jets  les  plus  importants  que  l’on  ne  pinit  même  pré- 
voir, peut  sur-le-champ  présenter  ses  idées,  ses 
réflexions,  ses  objerlions  dans  un  espace  de  cinq  mi- 
nutes? L’histoire  d'aucun  peuple  ne  fournit  l’exem- 
ple d'une  pareille  sévérité. 

M,  l’Évéql'e  de  Lanores  : Déjà,  par  une  délibéra- 
tion précédente,  on  avait  astreint  les  discussions 
dans  les  bureaux,  en  prescrivant  des  assemblées  tous 
les  jours  et  des  bureaux  tous  les  soirs.  Si  l’on  res- 
treignait encore  à dix  orateurs  ou  à quelques  minutes 
celte  discussion  si  nécessaire  pour  prc|iarer  la  con- 
stitution de  l’Etat,  la  liberté  des  opinions  serait  at- 
taquée etpres4]ue  détruite. 

Comment  réduire , en  effet , à dix  opinions  ou  dé- 
bats les  douze  cents  représentants  chargés  de  discu- 
ter et  de  juger,  si  c’est  par  la  collision  des  pensées 
que  la  raison  se  prépare  et  que  le  jugement  se  mûrit? 
Aussi  un  curé  a-t-il  ingénieusement  observé  que 
l'histoire  ne  nous  offre  qu'une  é|>oque  où  le  sablier 
• été  la  mesure  de  rélo<|iience. 

Du  temps  du  grand  Arnaud,  en  Sorbonne,  la  loi 
fatale  du  sablier  fui  propos<‘e  par  l'esprit  de  parti,  et 
son  adoption  fut  le  triomphe  de  la  cabale  et  de  l'in- 
justice. 

En  effet,  circonscrire  l’opinion,  enchaîner  la  )>eii- 
•ée,  donner  des  limites  au  oéveloppement  d’une  idée 


salutaire,  dévouer  à un  pareil  esclavage  les  produc- 
tions de  l’esprit  public,  asservir  à une  peauule  les 
émanations  d’un  cerveau  politique , compasser  la 
raison  de  chaque  représentant  d’une  nation  vive  et 
spirituelle,  est  une  i(lée  trop  nouvelle  |)Our  le  XVIII« 
siècle  et  pour  une  Assemblée  législative  qui,  après 
200  ans  de  despotisme  , a besoin  de  dire  et  de  faire 
tant  de  chosi's  pour  la  liberté  publique.  A-t-on  ja- 
mais proposé  dans  le  sénat  britannique  de  rendre 
prisr)nniers,  sous  la  tyrannie  de  riieiire  et  du  cadran 
qui  l’indique,  l’éloquence  de  Pittou  l'énergie  de  Fox? 

Arnaud,  dont  je  vous  parle,  valait  lui  seul  tonte  la 
Sorbonne,  disait  Dcscarli’s  ; je  ne  présume  ikis  qu’on 
en  puisse  jamais  dire  ni  ptmser  autant  de  l’Assemblée 
nationale;  mais  souvent  un  seul  individu  a tant  de 
lumières  qu'oiidevraitun  peu  mieux  txouterl’boinme 
qui  mérite  de  l’être. 

D’après  ce  trait  d’histoire,  plusieurs  membres  s’em- 
pressent de  rejeter  le  sablier. 

On  demande  de  toutes  parts  à aller  aux  voix. 

«Les  cèdres  du  Liban  sont  renversés! « s’écrie 
un  curé. 

M.  Gorat  demande  la  parole  : il  l’obtienl.  Les  raisons 
qu'il  apporte  ne  font  qu’ajouter  encore  à la  ceriitude  du 
danger  du  soblier  ; il  conclut  par  ces  mots  : Si  }e  ne  m’ex- 
cepte, il  11*5  a pemnnne  ici  qui  ait  abusé  de  la  parole. 

La  malii  re  est  rai<-een  délibération,  et  la  motion  ou  Ta- 
oiendemrni  de  M.  Pélion  de  Villeneure  est  adof)ié. 

— Une  anecdote  iinprésue  fait  connaître  l’esprit  de 
l'Assemblée. 

M.  le  curé  Grégoire  venait  de  recevoir  dan<  Tinstant  det 
lettres  anonymes,  par  lesqncllps  il  était  prié  de  lire  à l'As* 
seimilêe  d'autres  IcUrx'S  anonymes. 

M.  le  présiileot  demande  a l*As$efnblée  si  elle  est  dans 
l’iiiteiition  d’eu  écouler  la  lecture  : un  non  général  fait  re- 
tentir la  salle. 

M.  l'abbé  Grégoire  insiste;  le  même  non  est  de  Douvean 
prononcé  avec  la  même  opiniâtreté. 

M.  l'abbé  Grégoire  ol  sene  que  l'auteur  anonyme  de  la 
lettre  le  menace  de  le  dénoncer  au  Palais-Royal,  s'il  n'en 
donne  pas  lecture.  Pour  toute  réponse,  on  crie  de  tons 
c6lés  : feu!  aufm  les  lettres! 

— M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  entretient  PA*- 
semUée  d’une  circonsLauce  plus  sérieuse  et  plus  alIU- 
geanie. 

Son  oncle,  vieillard  octogénaire,  et  qui  ne  professe  pas  les 
mêmes  principes  que  le  neveu,  a été  obligé  de  chercher  un 
asile  chci  l'évêque  de  Baie,  pour  dérober  sa  tête  aux  fu- 
reurs populaires.  L’évêque  de  DAle  e$t  i chaque  instant 
menacé  ; les  lettres,  les  avertbseœeols  sont  de  plus  eu  plus 
eCfravauls. 

M.'  le  comte  de  Clermont  demsnde  un  passeport  signé  de 
de  M.  le  président,  pour  ramener  son  oncle  en  France,  et 
le  ntelire  sous  la  protection  de  l'Assemblée,  dans  le  lie« 
même  de  la  séance. 

Celle  proposition  parait  iPabord  accueillie  : un  membre 
demande  n;ême  que  cette  faveur  soit  accordée  5 différents 
membres  des  parlements,  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas;  il  nomme  M.  Dampierre,  détenu  à Horet. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  et  plusieors  autres  personnes 
obsen  eni  que  l'Assemblée  compromettrait  son  autorité  en 
accordant  de  pareilles  demandes. 

M.  LECOMTE  DE  MIRABEAU  t Je  pcnsé,  coRime le 
prêopitiaiit,  que  rAsseiiiblée  nationale  se  compro- 
mettra stTirusrmrnt  toutes  les  fois  qu'elle  sortira  de 
sou  earartère,  et  qu’elle  excédera  les  bornes  de  sa 
juridiction  naturelle  ; mais  loin  d'en  tirer  la  même 
coiiséqiieiicf  que  lui,  je  soumetsà  votre  sagesse  cette 
question  pféliminaire  : Les  passeports  lont-iis  oune 
«on/-i7s  pas  de  votre  juridiction?  11  est  d'autant 
plus  iié(‘essaire  de  la  décider,  que  si  vous  accordez 
un  seul  passeport,  vous  ne  devez  en  refuser  aucun. 

&U1S  doute  il  y a quelques  contrariétés,  je  dirU 
même,  avec  le  prêopinant,  quelques  caUiniti^  parti* 
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rtiaiii  pIIj’S  HnitiPnl  atitra- 

iaiiiilis  alimirllrs  sciihs  in»us 

charfÇi’S  «Je  rvimiliPr.  Qur!({iM'-s  jiiirtiniliep**  <»itt  rlé 
nrnUi'S  (l:ms  Iriir  votîij:p,  (|np|<|urs-uiis  iiahm*  sont 
drti'misjusqu'ù  ce  niVoh  «il  iii  is4l«'s«Tlaircissi‘nu*iils 
sur  Hix  : ne  voilà-l-il  pas  un  iiiallipurr  ux  sujpl  de 
(ÜstnM'tioii  piMir  rAsseiiildeV  rialionaU'?  C’est  une 
aimable  <iu;jlHe,  Sans  doute»  que  la  facilite  aux  émo- 
tions, iuriis  elle  exclut  s*»uveul  les  vertus  et  même  la 
sagesse  de  l’homme  public. 

Quoi  qu’il  eu  soit»  messieurs,  hier  on  vous  a ofli- 
eieîleineiil  averti  qu'un  riloyeii  notable,  qui  a occu|m* 
de  très  cramles  jdaces  (1),  où  tie  très  grands  succès 
ont  pri'cèdt*  le  iiiomerit  fatal  qui  l'a  si  cruellemenl 
compromis,  par  une  apparente  association  avec  des 
hommes  charfrés  du  mépris  public,  et  qui,  dans  ce 
nioiiicni  même,  est  revcUi  d un  caractère  qu  on  eut 
respecté  dans  tous  les  pays  de  rEuro|W‘,  celui  d'am- 
baSwSadciir  du  roi,  a été  arreté,  et  qu’il  est  détenu  au 
Havre  pour  une  simple  contravention  de  police,  un 
chauffemenl  de  nom  qu’avec  des  [irévenlions  plusla- 
vorablesoii  eut  appelé  un  acte  de  prmh*iiee. 

Vous  n'avez  pris  aueiiu  parti  à cetégani;  vous 
avez  cru  devoir  Uüsmt  aller  le  cours  milurel  des 
eluws;  pouvez-vous  accorder  miioiiid’hui  à l oncle 
de  M.  de  Tonnerre,  à l’ami  de  M.  de  Tolendal.re  que 
vous  avez  refusé  hier  à rambassaileiir  du  roi?  Je  ne 
le  erois  pas,  et  je  crois  moins  encore  qu’il  vmis  con- 
tienne ue  perdre  dans  les  details  d’une  iKdiee  inté- 
rieure et  particulière  un  temps  toujours  précieux. 

M.  dp  Lally-Tolendal  cliprche  à réfuter  h*  préopliiant. 
tes  route^,  dii-ils,  doi^eul  éln-  libres  pour  tout  te  iiiondi*, 
el  tout  ce  qui  leiiil  à as-iircr  la  sùri  ié  est  de  la  < o«iipi- 
leiice  de  rAsscmblée;  t llo  ne  peut  compromellre  tant 
qu'elle  conservera  Its  pniKipe?  d'equilé  qui  Pont  dirigée 
jusqu’ici. 

Malgré  eei  réflexions,  PalTatre  est  renvoyée  au  comiië 

des  rapporls. 

— tin  geiiülboinme  déi»ilé  demande  un  momml  d’au- 
dietvee  pour  entretenir  PAssemblée  drs  nialbeurs  qui 
affligent  sa  province  « il  sollicite,  il  presse  rAssetsblt'e  de 
Penlpudre, 

(_>n  le  renvoie  au  coroiié  dos  rapports,  et  Pon  reprend 
U discussion  sur  la  déclaraiiou  d«s  droit». 

M.  Deoif.inif.rs  : On  a déjà  prouve  la  nécessité 
d'une  déclaration  des  dhùts  de  l’homme.  Après  tous 
1rs  discours  que  vous  avez  etileiidiis.  je  n'en  répé- 
terai p-is  ici  les  molifs.  Je  ré|K»mlrai  a l'objeelion 
qu’en  déclarant  A tout  homme  «m  il  est  maître  «le  sa 
vie,  cVsllui  permettre  te  suienie;lc  (h‘S«’spt»ir  .seul 
À’  vivre  dans  Pesclavag»*  port«-  à Pcxcès  du  suicide. 
Quelquefois  des  mains  suii  iilcs,  armées  par  I amour» 
par  la  honte  et  le  désespoir,  se  s«)Ut  iimm»!ées,poiir 
ne  point  survivre  au  nuivcrsemenl  de  leur  forluiie, 
à la  perle  de  leurs  jouissances  ; mais  ces  execs  sont 
iiidiqiendants  <ie  toute  espire  de  déclaration. 

On  a fait  une  autre  objection  : c’est  qu’en  permet- 
tinl  de  dire  sa  pens«-e,  on  ouvrait  un  libre  champ  à 
robsc<*nité.  La  liberté,  au  contraire,  rend  les  lineurs 
plus  pures. 

A Rome,  les  poètes  ne  se  sont  livrés  à l’obscénité 
fliie  lorsque  là  liberté  n’exislnil  plus.  Entin,  on  a dit 
qu'il  est  nécessaire  d’assiijétir  à des  passeports  dt 
nmvlnce  en  provinee  la  dernière  classe  «les  citoyens. 
Je  répnmls  qu’il  est  inutile  de  faire  «les  lois  pour 
qu  elles  soient  imTrisées.  Il  ne  faut  pas  «'oimnamler 
CP  qu’il  est  facile  il  éluder;  et  nmirqiioi  Rêner  la  li- 
berté des  uns,  quand  oii  la  bemlra  au.x  autres? 

Mais  il  nous  est  iiidi.snensable  de  fixer  les  droits  «le 
i'huuime  en  étal  de  société;  ceS  droits  sont  de  tous 

(ij  L’AttembUe  «vait  hé  inOrniie  It  veille  que  H.  de  U 
Ÿaaguyeo  cuti  arrêté  au  Bivre  avec  len  Qla. 


les  temps  et  de  toutes  les  n.itlnhs;  ils  nid  survécu 
aux  empires  «l«mt  ils  ont  fait  le  iHUiheur,  el  iis  .si  tn- 
bleiit  partu  iperà  l’i^lermlé  de  celui  qui  les  a did«‘S, 

Pont  çe  i)ui  est  élmiiRer  i\  ces  «Iroils  (but  être  re- 
jeti\  tout  c«‘  «|ui  y a des  rapports  doit  luire  partie  de 
la  ilèclaralioii.  ^ , 

Si  ces  bus  pmnière.s  n’avaient  jamais  éb*  incon- 
luies,  pers«nino  ne  les  réclamerait  aujuurd  bui  ; mais 
dans  quel  siiele  vivons-inui'i?  Les  vvrib  .s  b s plus 
pures,  les  principes  les  plus  cerlains  sont  prnv«s 
«laiis  le  plus  grand  nombre  des  cœurs  ; mais  malgré 
cida  tout  est  «•li'ieurei  ; le  «!e<puli>me  a tmit  eiirrompu, 
tout  di'gratb*;  l’iRUoraiice  c>t  absolue  p«»nr  les  uns, 
el  les  autres  flulieiit  encore  entre  riucertilude  el  la 
crainte. 

Dans  cet  état  de.s  choses,  comment  peut-on  d«'Uter 
qu’il  ne  soit  utded  «k-lairer  ceux  «uie  le.s  miibre.s  «l«> 

I i.;uor;mee  enveloppent  encore?  D«’voiis-nous  imi- 
U r celle  triste  pitié  qui  couvre  d’un  voile  Iw  victimes 
de  In  justice  humaine? 

Est -ce  à nous  «ju  il  appartient  dVnv«  lopp«  r de  ce 
voile  ims  travaux  el  nos  bienfaits? 

La  «léclarali«m  e«mlieiidra  les  vrais  principes  «le 
rhomine  el  du  ciloveii. 

Les  arlœles  «le  la  couslilution  n’en  seront  que  b s 
consisjiieiices  iiatur«-lle.H. 

AutiemeiitceM’rait  exiger  du  peuple  une  foi  aveu- 
gle qu’il  lie  nous  doit  pas;  c’est  lui  ravir  le  moym 
«le  nous  inger;  c’est  aller  eoulre  une  venté  éternelle, 
puisqu'ù  iiJt  seul  appartient  le  droit  de  nous  juger, 

Mai‘îeMrin  quel  danger  peut  oOi  ir  une  déclaraiiou 
«les  «Iroüs? 

L’on  vous  a fait  valoir  le  pndevle  d'affaiblir  le  res-i 
peet  «IA  à la  rellgimi  « l à la  pnquiélé.  La  r«  ligitm  est 
la  base  des  empires;  la  propriété  en  est  le  lien;  mais 
loin  de  l«-s  allaiiuer.  de  les  mettic  en  «langer,  elle  ne 
fait  «pie  les  rendre  plus  leqirelables,  piiis«|u’ellc  «but 
prouver  «pie  les  loi.-^  «pii  en  decmilenl  et  ta  religion 
ont  une  même  source  et  sont  réelli*meul  un  bienlait 
de  la  divinité. 

J'y  jpen;ois  de  nmivi'anx  motifs  de  reconnaissance 
«le  la  |»ai  t ilu  peupb-,  de  nouveaux  seutiuienls  de  res- 
|MH’t  el  d ailiiiiratiou  enversI  Etie-Suprême. 

Mais  il  faut  dire  plus  ene«»re,  lesbiis  «le  la  religioQ 
sont  impérissabb's;  elles  Ci<ti.soleiit  les  peujdes. 

je  propos«‘  rarn^lé  siiivaul  : 

• l.’Asstuublée  nationale,  «•oiisidéranl  qu'il  esl  ne- 
cessaire, pour  former  r«  spril  public,  de  iiiiri*  a l’a- 
vance mm  «b’daralioii  des  «lr«dls  qui  pr«rédera  la 
c«>uslilulioii  française,  c’esl-à-diie  une  «b  ciaralioti 
des  principes  apptiealiies  à tuiiles  les  f«»rme„s  de 
ffouvernemciit,  arrête  «|u’il  importe,  de  fixer  les 
idées  : 

« 10  Sur  iVinanatloii  des  principes  «laiis  loüle  so- 

. aosuria  liberté  de  cluujuc  individu  dans  les  t-aji- 
porls  d«‘  la  .s«*ciidé; 

- af’Snr  la  pF«qm«Hé; 

- 40  Sur  les  lois  qui  ne  doivent  Plte  quC  l’expres- 
sion (lu  sentiment  g<  néral  ; 

• Jo  Sur  rétnblissemeni  «les  formes  d«*  prncétiul-e  ; 

• 6»  Sur  les  l»ai  ri«T«‘S  «lui  doivent  s«*parei'  les  trois 
houvnii-s  législalil,  ex«N‘iilif  «*t  jiidi«’iaire  ; 

• 70  Quelle  «‘St  l’éb  iKluè  de  la  puissance  itiilitaibS 
enveis  les  cojieilmens? 

• 80  Rufin  bnis  les  autres  principes  «pie  rAssein- 
bb-«'  nationale  croirait  devoir  A iiisi'rer.  ■ 

M.  Biaiiial  ié|wtul  à M.  D *n«cimh*rs.  !l  s’élt  vècohne 
la  «iCrljiatiou  ; U fatl  une  «listinclioii  eiUre  l'Iiomme  en 
èui  üt.*  nature  el  riioinme  ni  «oeiélé.  Il  dit  «pie  rimmiiic 
naturel  n’a  aucun  rapport,  n'a  aucun  «Irnit,  luirune  pn>- 
priélé,  qtl'd  ii’a  m«iiie  p s ilc  lilK-iU,  puisque  rcH.I«ui;e 
o'evisic  |«as  dans  la  naiurv. 
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II.  rattte  d* Atiltélfrues  te  l^Te  et  r«^tK>nd  & M*  filiuiat. 

il.  r.k  coMrRn’\NTR\ir.i  K<î  : \vaiit  dVxairtinpr  en 
fHrv-m«*mi’S  IfS  liilîi  rcnlrs  drdaralions  d<*s  droits  di* 
rhomtne  ft  du  ciloyeii,  il  o.<t  iinr  autre  oneration 
s«*mnisf  au  jiii'rjneiit  de  V Vs«Mn!il>T,  celle  <fe  savoir 
s’il  est  convciialilc,  !>Ulc,  mTevsairc.  de  faire  prên*- 
der  [^nr  celte  dcclaralion  la  cuiisutiitioii  iiuc  nous  al- 
lons faire. 

Sans  doute  il  nVst  pas  nécessatre  de  faire  faire  un 
e:tameii  particulier  des  droits  de  rhortiineiSfdd,a!»an- 
doiirié  à luMuein<%  tel  que  In  nature  l’a  abaiidomt^ 
dans  les  forets.  L’boiunie  n’a  de  r.i(>|iort  i|u’avcc  les 
choses;  l’homme  n’a  de  droits  que  dans  les  sociétés. 

l.’êlat  des  hommes  en  dat  de  nature  a été  trop  bh  n 
driairei,  trop  hien  approfondi  par  un  auteur  immor- 
tel, pour  que  nous  a^ons  he^nm  de  nous  livrer  Ici  à 
de  ntuivrlles  discussions  ;c’est  à nous  de  prolilcr  de 
smi  ouvrage. 

Les  peuples,  miatid  la  tyrannie  les  pers<^nile  cl  les 
écrase,  usent  de  leur  force,  et  recouvrent  leur  liherlê. 

La  religion  est  un  hieiifait  pour  les  niatheiireuv; 
elle  essuie  leurs  larmes,  et  par  l’espoir  d’un  avenir 
heiiri  iix,  leur  lait  supporter  1rs  maux  présents.  Cer- 
tes, ce  pas  en  s<»rlanl  de  l’oppression  et  dt*  IVs- 
clavage,  ce  n’est  pas  en  wtrtant  d’im  état  d’infortune, 
que  le  |)Ciiple  s’avisera  de  mepriM'r  la  reli-;  on;il  sen- 
tira que  son  état  arluel  est  un  bienfait  du  créateur, 
et  la  n'ligion  lui  apprendra  à toMur  de  plus  en  plus  la 
l’rovideiice  qui  a veillé  sur  son  salut,  confondu  le.s 
tnfrhants,  et  anéanti  leurs  complots. 

L’on  craint  pour  1rs  propriétés;  fausse  alarme  : le 
peiqile  vent  vivre  en  s<H  ié!é,  et  il  ne  peut  ignorer 
que  si  lespropriéles  ne  sont  fermement  0^111*^0! iilres, 
la  sm'iété  est  nulle,  ou  n’est  dans  le  fait  qu’une 
giic-rre  perpétuelle. 

Lu  état  de  nature,  rhomme  a droit  à tout  ce  que 
In  force  peut  lui  procurer. 

Rn  état  de  société,  rhomme  n’a  de  droit  cpi’à  ce 
qu’il  jmssi'de. 

Voilà  h-s  maximes  : or,  n'est-il  pas  inte'res<ant,  né- 
ces«iaire,  d’apprendre  à l’homme  ce  qu’il  doit  ou  ne 
doit  pas  iM*sw  fier?  Ne  dolt-oii  pas  craindre  dans  tous 
les  M'iis  les  efléls  de  Son  ignuraiiee  ? 

ile>tdonc  iiiütopeiiMihle  de  faire  une  déclaration 
des  «Iroits  pour  arrêter  les  ravages  du  despotisme.  Si 
nos  ancêtres  nous  ensseui  laisse  ce  grand  ouvrage, 
nous  ne  nous  occuperions  pas  de  le  procurer  à nos 
neveux. 

I.ndeelantion  est  indisiMMisaiile.aliiique  si  le  Ciel, 
dans  sa  colere,  nous  punis!«ail  une  seconde  fois  du 
fléau  du  ili-s{H)lisme,  ofi  put  au  moins  uioiitrer  au 
tynn  rinjusliee  (le  ses  prétentions,  ses  devoirs  et  h-s 
dr'ols  de  ses  peuples. 

M.  M u.oi  kt  : Peut-on  dire  au  peuple  qu’il  est  II- 
hr»*,  quand  les  hùs,  les  coutumes,  les  nsagf’s,  Inel- 
tenl  (fe  tons  cfités  des  entraves  à sa  liherli*  ! 

M.  le  Cfimte  deCustinect  M.  le  Comte  de  Viricii 
l’expliquent  laçonii|neinent;  ils  paraissent  ne  vou- 
loir nas  fatiguer  l’Assembh-e  par  des  répétitions,  et 
déveirqqM  iit,  avec  un  avantage  que  leur  précision  n’a 
pas  afl  iihli,  la  nécessité  de  la  dt^laralion. 

M.  Hardi  s’élève  contre  la  déclaration;  il  répète, 
d'après  plusieurs  autres,  qu’il  n’v  a pas  d<‘ déclarn- 
tioM  de  droits  â faire  poür  l’Ilomtnc  en  état  de:  tia- 
tnre. 

M.  Mol'xif.b  : D’après  le  système  du  préoninant, 
il  ne  s’agirait  ijne  (rniM' uispute  de  mots*  [oui  le 
inonde  n'üonuaît  i'iitililé  d'uneilt'clarationdesdroit^; 
mais  l’on  n’est  |ips  (l'accord  sur  le  imm  ; Si.  Crinière 
l’adopte  sous  |n  ueiioniinalion  de  coiislitution; 
M.  Hardi  eiiqiloie  les  iiiémeHraisontmments;  dès  tors 
il  est  facilë  de  iptiè  faire  voir  que.  ce  qit'ils  vuiént 


comme  constitution  WVd  est  pas  une,  et  qu’elle  b>s| 

(itk-laration  des  droits. 

Cette  discussion  est  ajournée, 

!H”*,  curé  de..,  : .le  demande  l’induigencc  de  l’As- 
.«KMiihiée  pour  un  timide  débutant  qui  parle  pour  la 
première  fois  et  peut-être  p«nir  la  derniere.  Il  ne  nuit 
p.as  pffrter  ses  reg.irds  aii-délà  de  sa  chaussure,  et  je 
vais  parler  d'une  aff.iire  de  mon  mt^lier.  (Ou  rit.) 

Avant  la  nûmion  des  ordres,  ne  devait-on  pas  é/<*- 
rer  un  autel  ilnns  la  chapelle  de  VAssemhtèe  nnt/o- 
ualf?  Eli!  à quel  dieu  aurnit-îl  été  consacré?  ser.ait- 
c*»  à un  dieu  inconnu,  deo  ipnolo.  (On  rit.)  Non,  inev 
sieurs,  nous  sommes  toiijfuirs  les  vrais  erifatils  do 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  rumaiuc.  (Ou 
écoule  en  silence.) 

M.  LE  Pni.sinEsr  : Je  rappelle  M.  le  curé  à l’ordre 
et  au  fait.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  questions  de  religion. 

M.  LE  CURÉ  : Eli  l mais,  M.  ie  président, 

Urevis  use  iuboro^  ohscurut  Jia, 

M.  Thouri-t  ; Je  ne  Irnive  pas  mauvais  que  M.  le 
curé  cite  Horaee  à propos  de  l’Eglise  caUlolique,ai>os- 
tulique  et  romaine;  mais  : 

Svm  crut  hic  locuu^ 

A!,  le  curé,  sans  se  déconcerter,  èetirend  le  Til  de 
son  oraison,  et  aflirinf  que  l’Assemblee  natiorlnle  est 
et  doit  être  cathojiqtic,  apostolique  cl  romaine. 

Puis,  aprè.s  une  tWs  savante  Iransilion,  il  parle. 
des  drputès  îrt^asirt,  sur  la  tombe  desquels  sou 
éloquence  jette  (les  fleuri* 

Eiilin  il  parle  d’un  amiiAnirr  pour  In  s.al|e. 

Al,  le  prcMdcnt  ohserv(‘  qu’il  est  tard,  cl  que  le  co- 
mité des  nipporls  ayant  difTi'renls  ohicts  a mdlro 
Sous  h's  yeux  de  l’Assemblée,  ou  sc  réunira  à sept 
heures  et  d('iiiie. 

La  séance  est  levée,  et  .M,  le  curé  desecud  de  la 
tribuue. 

SÉANCE  DU  LU.NDI  3 AOUT  AU  SOIIU 

Af.  le  p!^*‘i(l<'ut  annoiM»  que  le  r^«tillat  de*  »ufTragr«, 
ftir  ^$5  ot  en  grande  majorité  en  fa^^ur  de 

M.  Chap(*ll«T.  ^ 

Lc(*  •iiiilaufMs^onu’nU  répélés  et  rClIi'rés  proiivi*nl  com- 
bien i'Ax^mhléeeol  M-nSible  à un  choix  auissi 

AL  i.R  ni  e nfi  Liaxcourt  : Messieurs,  vous  av(»« 
excri'é  petidaiit  (piitize  jours,  sans  reLh-lie,  la  bien- 
veillante iiidulgcnec  qui  votis  avait  porh^  à m’élcvcr 
à 1.1  place  la  plus  honorable  du  monde  enher.  Vous 
iii'.U'ez  comblé  (le  faveurs  et  de  bontés;  les  seidl- 
ineids  profonds  dont  je  me  sens  pénétré  sont  si  btrt 
au-dessus  de  kmie  cxpr(‘>sioii,  que  fai  rbonneur  de 
vous  siipjdier,  incsslem-s,  de  jiermeure  que  je  mu 
Iwiriie.  dans  ce  mnnient,  à vous  .isstirer  que  les  or- 
casiohs  les  plus  belles  de  ma  Vie,  les  plus  dédré('S 
jNUiriiio!i<xrur, seraientcelles parles(|uellps  je  pour, 
rais  cemvainere.  rAss(Miiblée  nationale  de  mà  sensible 
et  res]KHlueu<e  h'counaissauce  et  de  mou  dévuue- 
iiieiit  sans  réserve. 

M.  CtiAm.iF.R  : Vous  veiiez  dé  m’honorer  de  Id 
(lislinctiun  la  plus  flatteuse  qüe  puisse  recevoir  uti 
citoyen. 

Ni  mon  zèîe,  qui  est  un  devoir,  ni  mes  trop  faible.< 
moyeii<i,  n’ont  pu  me  mériter  une  si  grande  marqilë 
d’i'Stime, 

Je  dois  en  foire  hommage  a la  province  dont  j'ai 
rbonneur  d'être  député*  elle  a conservé,  dans  mi 
temps  üii  l.-i  Franee  n'avait  plus  iiiie  le  souvenir  tic 
Ses  droits,  dés  restes  pnVieux  de  liberté;  elle  a soii« 
vent  eu  ravaulage  d eclairer  les  n»is  et  de  Intler  aveb 
suca's  cuulre  le  despulisme  des  niiaistrcs  qui  troiiw 
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paient  leur  bont^  et  compromettaient  leur  pouvoir. 

Vous  avez  voulu,  messieurs,  recoimaltre  dans  la 
personne  d’un  des  repn^senUiuts  de  celte  province 
les  s«rvices  qu’elle  a quelquefois,  et  toril  récemment 
encore,  rcudus  au  royaume  par  sa  courageuse  résis- 
tance. 

Je  sens  combien  votre  choix  et  le  motif  qui  l’n 
dicté  ni'iiii|>oS4‘iit  d’obligations,  et  ie  m'excuserais  de 
remplir  la  place  que  vous  me  coiiîiez,  et  une  les  ta- 
lents de  mes  prédécessT'urs  ont  rendue  si  dinicile,'  si 
je  ii'esiM‘rai.s  ikis  que  vous  daignerez  élre  mes  guides, 
et,  ({u'objet  ue  vrrs  boutés,  je  le  S4^rai  également  de 
votre  indulgence. 

Vous  êtes  maintenant  occujH’s  du  travail  le  plus 
important  : donner  une  constitution  au  royaume  est 
le  sujet  actuel  de  toutes  vos  pensées.  La  France  en 
désordre  vous  eonjurc  de  hûter  ce  travail  sans  le 
précipiter.  Je  .serais  trop  lieureux,  messieurs,  si  je 
pouvais  contribuer  a avancer  de  quelques  instants 
un  si  grand  ouvrage,  et,  organe  de  votre  v«ilonté, 
prononcer  mielques  articles  fondamentaux  de  la  li- 
lierté  et  du  nonheur  public.  (On  applaudit.) 

— M.  Salomon,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
donne  (luelques  détails  de  ses  premiers  travaux. 

Par  urs  lettres  de  toutes  les  provinces,  il  paraît 
que  les  propriétés,  de  queh|ue  nature  qu’elles  soient, 
sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage;  de  tous 
lesetîtés  leschûteaux  sont  brûlés,  les  couvents  dé- 
truits, tes  fermes  abandonnét's  au  pillage.  Les  iiii- 

fiols,  les  redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit; 
es  luis  sont  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité, 
la  justice  ii’est  plus  qu'un  faiilOine  qu'on  cherche 
inutilement  dans  les  tribunaux. 

Pour  renuslier  ;i  de  tels  désordres,  le  comité  des 
rap)K)rts  propose  l'arrété  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  informée  que  le  paiement 
des  rentes,  dîmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneu- 
riales, est  obstinément  n*fusé  ; que  les  habitants  des 
paroisses  se  réunissent  et  témoignent  dans  des  actes 
l’engageineril  de  ces  refus,  et  que  ceux  <[üi  ne  veulent 
pas  s'y  soumeltre  sont  exposés  aux  menaces  les  plus 
efTrayântes,  et  éprouvent  ne  mauvais  traitements;  que 
di’s  gens  armés  se  rendent  coupables  de  violence, 
qu’ils  entrent  dans  les  châteaux,  si^isisseiit  des  pa- 
piers et  de  tous  les  lilres,  et  les  brillent  dans  les  cours; 

• Déclare  qu’oempée  sans  relâche  de  tout  ce  qui 
coïK’enie  la  constitution  et  la  régénération  de  l’Etat, 
elle  ne  quelque  pressants  que  soient  les  objets 
IKirliculiers  c^ui  lui  sont  soumis,  détourner  s<'s  re- 
gards de  celui  auquel  elle  est  fixée,  et  suspendre  ses 
travaux  dont  toute  l'impurlaiice  exige  la  continuité  ; 

• Driiare  qu’aucune  raison  ne  peut  légitimer  les  sus- 
pensions de  paiements  d’impôt  et  de  tout  autre  re- 
devance, Jusqu’à  ce  qu’elle  ait  prononcé  sur  ces  dif- 
hrents  droits;  déclare  qirauciin  prétexte  ne  peut 
dispenser  de  les  payer;  qu’elle  voit  avec  douleur  les 
troubles  ((iieces  refus  occasionnent,  et  qu’ils  sont 
essentiellement  contraires  aux  principes  du  droit  pu- 
blic que  l’Assemblée  ne  cessera  de  niniiitenir,  • 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet.  11  s’élève  plu- 
sieurs Opinions  très  opposéi-s.  Quelques-ums  sont 
d’avis  (ju’il  n'y  a lieu  à uélibérer,  attendu  que  l’As- 
semblée n'a  pas  de  preuves  légales  des  désordres 

3u’on  lui  annonce,  et  contre  les<tuels  on  lui  propose 
e statuer. 

M.  Motrcîss  DE  Roçi  efort  : Je  combats  celle  opi- 
nion. L’Assemblée  est  U sauvegarde  de  la  société; 
il  siiflirait  que  la  tranquillité  publique  fût  seulement 
menacée,  pour  qu'elle  soit  autorisée  à prendre  tou-  | 
tes  les  mesures  proprt>s  à la  maintenir.  La  notoriété 
des  faits  constatés  par  les  lettres  des  personnes  pu-  , 
bliques  donne  des  preuves  incontestables  des  trou-  | 


blés  qui  agitent  les  provinces;  et  ces  preuves  aind 
aaïuises  suflLsent  pour  exiger  de  rAsseinblée  un 
acte  d'invitation  et  de  prévoyance,  tel  que  l'arrété 
propose  par  le  comité. 

M.  l'ablH*  Grégoire  énonce  le  vœu  des  curés  de 
son  bailliage;  il  fait  le  tableau  des  persécutions 
inouïes  qu  oii  vient  d'exercer  eu  Alsace  envers  les 
Juifs;  il  dit  que, comme  ministre  d'une  religion  qui 
regarde  tous  les  hommes  comme  frères,  il  doit  rtrln- 
mer  dans  celte  circonstance  rintervenlion  du  pou- 
voir de  l’Assi'mblée  eu  faveur  de  ce  peuple  proscrit 
et  malheureux. 

M.  de  Haze  observe  que  la  féodalité  est  une  ma- 
tière délicate,  et  de  toutes  les  questions  la  plus  im- 
imrtante  ]>oiir  les  habitants  de  In  campagne.  Il  pense 
qu'il  serait  dangereux  de  rien  iirouiulguer  sur  ce 
|M)iiit  jusqu'après  l’aclièvement  (le  la  constitution. 

Qiiebmes  membres  appuient  cette  obser%*aliou.  Un 
député  de  la  nobb  sse  ajoute  que  l’Assemblée  ayant 
déjà  fait  une  déelaratioii  pour  inviter  le  peuple  à U 

fiaix,  j)  convient  d'en  faire  une  autre  pour  remettre 
es  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  UH  iiibre  obs4  rve  qu'il  importe  de  s'assurer  de 
la  vérité  des  faits. 

. Le  rapporteur  répond  que  les  lettres  sont  bien  po- 
sitives. 

Quelques-uns  demandent  des  procès-verbaux;  il 
n'y  en  a point. 

M.  Dbsmei’mers  : J’observe  que  les  faits  DVtsnt 
point  constatés,  il  ne  convient  pas  i l'Assemblée  de 
faire  une  déclaration  silr  des  objets  douteux;  elle  doit 
être  très  circonspecte  sur  le  choix  des  preuves;  dans 
les  tribunaux,  les  lettres,  les  certilirats  sont  rejeli^, 
et  une  assemblée  aussi  solennelle,  aussi  auguste,  ne 
doit  pas  montrer  moins  de  scrupule. 

M.  Robespierre  : Je  réponds  à cette  dernière  ob- 
jection, que  le  jiouvoir  exécutif,  pour  prononcer  des 
jugements,  a besoin  d’une  certitude  non  équivoque; 
mais  ({u'il  suflit  au  pouvoir  légi.slalif  d’élre  assuré 
des  faits  ofliriellement;  au  surplus,  les  lettres  en- 
voyées au  comité  des  rapports  sontsufHsanles,  puis- 
qu  elles  sont  émanées  de  personnes  en  place,  des 
corps  de  magistrature,  etc. 

M.  le  président  prend  la  parole,  et  réduit  la  ques- 
tion à deux  propositions. 

10  Adoptera-t-on  le  plan  d’une  déclaration  ? 

JO  AdoJ)tera-t-on  celle  pré.senti^  par  le  comité  des 
rapports,  ou  la  renverra-t-on  au  comiU*  de  n^ac- 
tion? 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  ph^sident, 
l’iiilerrogeiit,  lui  reprochent  de  s'écarter  du  régle- 
ment, qui  ordonne  que  toutes  les  motions  ne  seront 
mises  en  délibération  que  le  lendemain. 

M.  Chapelier,  avec  la  plus  grande  modération,  ré- 
pond à chacun  sur  le  n^gleme iit.  Il  dit  qu'il  faut  dis- 
tinguer les  motions  relatives  aux  impôts,  aux  iinan- 
cta  et  à la  législation;  que  ces  seules  motions  sont 
celles  qui  ne  doivent  être  mises  en  déliliération  que 
le  lendt'main;  qu'au  surplus,  il  demande  la  volonté 
de  l'Assemblée,  pour  décider  si  on  mettra  sur-le- 
champ  la  matière  en  délibération. 

La  très  grande  majorité  vote  pour  que  l’on  délibère 
sur-le-champ. 

Malgré  ce  jugement,  les  réclamations  recommen- 
cent, mais  p(‘u  a peu  l’ordre  se  rétablit,  et  la  discus- 
sion continue. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  au  bureau. 

Cette  opinion  n'a  aucun  succès. 

Plii.sifiirs  membres  prétondriit  qu’il  ne  faut  pas  de 
dirlaralioii,  les  autres  que  celle  présentée  par  W co- 
mité drs  rapports  n'est  pas  coifveiinble. 

M.“*  : 1)  ne  faut  pas  appeler  droits  légitimes,  des 
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droits  injustes,  et  pour  la  plupart  fondes  sur  In  force 
et  la  violence.  I)  ne  faut  pas  parler  des  droits  fcodnux; 
les  liabilants  des  campagnes  en  aUcnd(mt  la  suppres- 
sion, la  demandent  dans  les  cahiers,  et  ee  serait  les 
irriter  que  de  faire  une  pareille  déclaration. 

Un  députe  breton  réclime  reiécuiion  de  ses  caliiers, 
qoi  portetil  que  les  seigneurs  ne  pourront  forcer  leurs  cen- 
litiires  à aucunes  déclarations  censudics. 

M.  te  président  observe  que  celte  motion  est  étrangîre 
à celle  que  l'on  agite. 

Un  membrr  propose  un  arrêté,  en  disant  qu1l  fMUl  se 
héter  de  remédier  aux  maux  actuels;  que  bienlût  la  France 
sera  dans  le  plus  grand  désordre:  que  c*est  la  puerrr  des 
pauvres  contre  les  riebes;  et  que  si  Ton  n'apporle  aucun 
remède  à la  suspension  du  paiement  des  impi'tls,  le  déficit 
sera  de  plus  de  300  millions  ; que  Nf.  le  contruleupgénéral 
se  plaint  du  vide  de  ses  caisses. 

Il  lit  le  projet  suivant  : 

• L'Assemblée  nat  onale,  persistant  dans  son  ar- 
rêté du  17  juin,  onlonne  que  tous  les  impôts  actuels 
seront  perçus,  comme  par  le.  passé,  justpi'à  ce  que 
rAssemnlée  les  ait  remplacés  par  (f.iutres  impôts 
plus  justes  et  moins  susceptibles  d’inconvénients; 
défense  à qui  que  ce  soit  de  s’opposer  au  paiement 
des  impôts,  sous  peine  d’ôtre  poursuivi  exlraordinai- 
remeni  et  puni  selon  la  rigueur  des  ordonnnitces. 

« Tous  ceux  qui  attenteront  à la  liberté  et  la  pro- 
priété de  chaque  individu  seront  poursuivis  par  le 
procureur  du  roi;  enjoint  à tous  baillis,  sénéctiaux, 
prévôts,  de  les  poursuivre.  • 

O projet  n'a  pas  de  stiiie. 

Apns  bien  des  discussions,  des  cootradillons,  on  admet 
le  plan  de  la  déclaration,  cl  l'on  renvoie  au  comité  de  ré- 
daclion  pour  en  profvoser  une. 

— Le  résulUl  du  scrutin  pour  la  nominalion  des  secré- 
taires a été  eu  faveur  de  M.  Fréleau,  l'ibbé  de  Montes- 
quiou  et  P lion  de  Villeneuve.  M.  Fmuiorjr  est  élu  pour 
remplacer  M.  Cbapelier,  qui  avait  laissé  une  place  vacante 
en  roonlant  au  faulruH. 

— Un  membre  du  comité  de*  rapports  rend  eompte 
d'une  pétition  faite  A l'Assemblée  par  k*5  maires  et  syndics 
de  Tout,  et  de  üitTércnles  munkipalilés  de  Lorraine. 

Dans  le  pays  de  Tou),  les  Itabitanls  avaient  eu  jusqu*i 
ee  jour,  en  dépôt,  des  armes  qui  leur  étaient  confiées, 
pour  que,  dans  t’occasion , Us  pussent  s'armer  prompic- 
ment.  Deux  ordres,  signés  de  M.  de  Broglie,  les  en  ont  dé* 
pouillés  dans  une  circonstance  où  ils  ont  besoin  de  se 
mettre  en  défense  contre  les  brigands  qui  iufeslenl  les  pro- 
vinces. Ils  prient  l'Assemblée,  par  l'organe  de  leurs  syn- 
dics, de  vouloir  bien  se  concerter  avec  le  ministre,  et 
obtenir  que  leurs  armes  leur  soient  rendues. 

L'avis  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  accordée. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comiié. 

— Un  autre  ri>pport  occupe  l'Assemblée.  M.  l'évéque  de 
lïoyon,  voyageant  avec  un  ecdésiasiique,  a été  arrî-té  à 
son  passagr  A Dûle.  Interrogé  et  visité  par  Tordre  des  ofTi- 
ciers  municipaux,  il  a été  détenu  et  Test  encore.  Quoi- 
qu'ils n'aient  rien  trouvé  sur  lui  de  suspect,  iixoni  jugéù 
propos  de  le  garder  A vue  jusqu'A  ce  que  l'Assemblée  con- 
auliée  eût  décidé  de  son  sort. 

Le  comité  a pensé  que  celle  détention  était  illégale  ; il  a 
proposé  k renvoi  de  celte  affaire  au  miiiBtre;  ctpeudant 
il  a pensé  qu'il  convenait  que  M.  le  président  éciivit 
aux  officiers  municipaox  de  Ddle,  pour  leur  rappeler  les 
principes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— M.  Malouet  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

M.  Malourt:  C’est  travailler  à la  constitution, 
cVst  en  assurer  le  succès,  que  de.  Hier  un  moment 
votre  attention  sur  le  nouvel  ordre  des  choses  qiTellc 
va  üptTer  et  sur  la  transition  subite  de  rélat  ancien 
de  la  nation  à un  clal  iiouveati. 

Un  plan  successif  d'amelioration  et  de  réformes 
dans  un  nouveau  gouvernement  laisse  le  temps  de 
remplir  tous  les  vides,  de  pourvoir  à tous  les  dépla- 


cements d'hommPs  et  de  choses,  et  d’ordonner  com- 
plètement chaque  partie  à mesure  qu’elle  subit  Texa- 
meii  du  législateur.  Mais  lorsque,  sans  autre  prépara- 
tion qu’une  longue  suite  de  malheurs,  sans  autre 
précaution  qu’une  volonté  toute  puissante,  une 
pande  nation  passe  subitement  de  la  servitude  à la 
fiherté;  lorgne  tous  les  abus  et  ceux  qui  en  proiitent 
sont  à la  fois  frapp^  du  même  coup,  il  sc  mêle  né- 
ce.«.sairement,  me&sieiirs,  à ces  nolilcs  efforts  du  pa- 
triotisme un  sentiment  d’inquiétude  et  de  terreur 
sur  les  périls  et  les  désordres  momentanés  dont  un 
tri  ébranlement  menace  les  différentes  classes  ^ U 
société. 

Nous  avons  proscrit  les  fautes  et  les  erreurs  de  plu- 
sieurs sii'cles  ; l'expérience  et  les  lumières  de  tous 
les  âges  vont  présider  à notre  constitution.  Mais 
rex|H)sition  des  meilleurs  principes  est  la  moindre 
partie  des  devoirs  et  des  talents  du  législateur;  et 
lorsqu’il  ne  laisse  apercevoir  que  des  motifs  et  des 
vues  générales,  il  faut  encore  qu’il  connaisse  tous  les 
détails  intérieurs  et  qu'il  agisse  sur  toiLs  les  ressorts 
de  la  société  pour  en  rt'gler  le  mouvement,  en  pré- 
venir les  écarts,  concilier  le  pressent  avec  l’avenir, 
les  institutions  nouvelles  avec  les  besoins  du  mo- 
ment, et  la  vie  morale  de  l’Etat  avec  son  cxi.stcnce. 
physique.  Cette  réflexion,  messieurs,  s’applique  A 
notre  position. 

L’Etat  périssait  par  la  multitude  et  la  gravité  des 
abus  que  vous  allez  réformer.  Mais  il  n'est  peut-être 
pas  un  de  ces  abus  qui  ne  soit  actuellement  la  res- 
source de  ceux  qui  y participent,  et  qui  ne  soit  lie  à 
la  subsistance  de  diverses  classes  de  salariés. 

Un  grand  nombre  d'emplois  ou  de  fonctions  pu- 
bliqtjes,  de  grâces  non  méritées,  de  traitements  exa- 
gérés et  de  moyens  abusifs  de  fortune,  doit  être  sup- 
primé ou  réduit.  Un  nouvel  ordre  et  plus  de  simpli- 
cité dans  la  régie  des  finances,  dans  l’administration 
de  la  justice,  dans  la  repn’sentation  des  grandes  pla- 
ces, va  influer  graduellement  sur  tous  les  états,  a’où 
r^iilteront  deux  effets  certains;  Tun,dontla  per- 
spective ne  peut  »^tre  que  consolante  et  salutaire,  est 
la  diminution  du  luxe;  l'autre,  plus  prochain,  plus 
pressant,  est  le  désœuvrement  instantané  et  la  cesso- 
tion  des  salaires  ou  profits  d’un  gra'nd  nombre  d'in- 
dividus, doniesti^ies,  ouvriers  et  einpiovés  de  toute 
espèce.  De  là  suit  eni'ore  In  dimiiiutiou  des  aumônes 
p<)ur  les  pauvres,  celle  des  consommations  pour  les 
riches,  ce  qui  occasionnera  aussi  momentanément 
une  réduction  dans  les  proüls  des  marchands  et  en- 
trrpreneiirs. 

Un  vice  particulier  à la  France  rend  toutes  ces  ré- 
formes aussi  mxessaires  que  leur  eflet  pourrait  être 
diiugereiix,  si  on  ne  se  hâtait  d’y  pourvoir.  Il  n’existe 
dans  aucun  autre  Etat  policé,  et  nous  ne  trouvons 
dans  Thisloire  d'aucun  peuple,  une  aussi  grande 
quantité  d'ofliciers  piihlics  et  d'employés  de  tous  1rs 
genres,  à la  charge  de  la  société,  qu’tl  y en  a parmi 
nous. 

D’un  autre  côté.  In  diminution  du  travail  et  de  l’in- 
dustrie dans  les  classes  productives  fait  depuis  quel- 
ques années  des  progrès  effrayants;  plusieurs  manu- 
factures et  grand  nombre  de  inéliers  ont  été  aban- 
donnés dans  plusieurs  provinces;  des  milliers  d'ou- 
vriers sont  sans  emploi;  la  mendicité  s’ost  accrue 
sensiblement  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 
I..C commerce  maritime  est  frappé  de  la  même  inertie. 
Les  étrangers  partagent  nos  pêcheries  et  notre  cabo-' 
tage.  Les  armements  diminuent,  quoique  le  frét  de 
nos  vaisseaux  soit  à haut  prix,  soit  que  cet  état  de 
langiifiirdti  commerce  intericuretextérieurdépende 
de  celui  de  l'agriculture  trop  imposée  et  desséché 
par  les  spéculations  de  l'agiotage,  soit  qu'il  résulte 
du  désavantage  de  nos  relations  politiques  avec  la 


put5K»nr«s  ë^ranpèrrs;  de  cette  multitude  de  rëglr- 
uieiils  et  4e  droits  iiscaux  «jiii  ol>striieiil  tous  les  ira- 
Daux  de  rindustrie.  ou  cntiii  de  la  réduction  des  ca- 
pitaux que  les  agents  du  commerce  y consacrent, 
pareeque  le  luxe, Ta  vanité,  le  grand  iiouiUre  de  char- 
ges et  d'emplois  stériles,  éloignent  iiialheureusemeut 
qe  tous  les  travaux  produciils  (es  ))oiiiuies  <(iii  s'y 
sont  oiindiis;  quelle  que  soit  eutîn  la  cause  du  mal, 
il  existe,  et  notre  devoir  pressant,  U grand  intérêt 
qatioiial,  est  de  |e  faire  cesser. 

Or,  remarquer,  me'ssieiirs,  que  ce  mal  si  funeste, 
ced<^<eiivrement  de  idusienrs  salariés,  eette  dimiiiu- 
lion  de  travail  et  de  moyens  de  sulisistance  dont 
nous  nous  plaignons  aujourd'hui,  va  s'aggraver  de- 
main par  une  cessation  de  gages  et  île  salaires  il’nne 
mullitiide  d'hommes  qui  sidisislaient  hier  direde- 
ment  ou  indlreelement  de  la  solde  di*s  ahus,  ou  des 
fhiidions  puhlitiues,  ou  des  divers  revenus  que  nous 
allons  supprimer  on  n duire. 

Ainsi,  |Mr  la  suite  d’im  mauvais  svsl^me  de  coin- 
meree,  par  tous  les  vices  de  notre  économie  polili- 
(yiie  et  rurale,  ledéscnivrement,  la  mendicité,  la  ini- 
s»*re,  aflîigenl  une  pnilion  dmsidérahie  de.  la  naliou; 
et  par  la  suite  de  vos  opérations,  messieurs,  (pii  ten- 
dent au  rétahlissnuenlde  l’ordre,  si  vous  les  séparez 
(les  mesures  et  des  précautions  de  détails  qu'il  est  en 
votre  pouvoir  d'employer,  vous  augmenterez  infail- 
lihlement  le  désœuvrement,  la  mendicité  et  la  mi- 
sî^re. 

Il  ne  s’agit  noîiit  ici  de  vaines  hypothèses  ou  seu- 
lement de  [irohahiiili's.  Ce  sont  des  faits  positifs  <{ue 
je  vousauiionce.  Aucun  |ioniine  instruit  ne  peut  (’on- 
tc-'ter  l’étal  actuel  du  commerce  eldesiiiauufacliires. 
Le  spectacle  des  villes  e|dcs  campagnes,  les  im  ials, 
les  pasteurs  charitahle.s,  tous  |es  pr*  posés  (iii  gou- 
vci  iicinenl  déposent  avec  luoi  de  la  imsère  puMique, 
et  tout  ohservalfur  nttciitil  des  eflcls  iiiornciitanésde 
la  révolution  |>ii‘seiile  en  voit  l'accruisscment  cer- 
iaiu,  si  vous  n y pourvoyez. 

, Sans  doute  la  liherlé  vaut  la  peine  dVlre  aclieh^ 

r tardes  maux  |ias.s.-ig('rs;  mais  ceux  qui  en  souHi  iront 
e plu.s  en  jouiront  le  moins;  et  «piaiid  un  scniimeut 
de  justice  et  d'humanité  ne  sulliniit  pas  p(jiirnous 
d(fcider  à voler  à leur  secours,  un  intérêt  puissant, 
celui  de  la'  liberté  même,  nous  y oblige  ; car  elle  a 
deux  fS|)èces  d'ennemis  égaleineiil  dangereux,  les 
hommes  pui.ssanLs  et  les  hommes  faibles,  les  favoris 
et  les  viclimes  de  la  rortiiric* 

Remarquez  en  effet,  messieurs,  que  dans  tous  les 
âges,  dans  tous  les  pays,  ceuv  qui  n'oiit  rien,  reux 
dont  la  vie  est  un  iardeaii,  ont  toujours  vendu  leurs 
services  et  souvent  jeur  liberlc  4 ceux  qui  peuvent  la 
payer. 

Je  me  reprocherais,  messieiii-s,  de  vous  avoir  af- 
fligés par  ces  tristes  détails.  $i  je  ne  voyais  la  répar.i- 
ti'Ui  (KK^Ilde  et  prompte  de  tant  de  maux;  et  c'est 
alors  que  mon  cœur  s'ouvre  à l espéranre  et  à la  joie, 
ru  apercevant  la  généraliuii  qui  nous  suit  jouir  saii.s 
orage  du  su|)crLie  héritage  que  nous  lui  Iransmcl- 
tuiis. 

Avant  de  vous  exposer  les  mesures  que  je  croîs  in- 
dispensàhlrs  dans  le.s  circonstances  actuelles,  je  doi.s 
vous  rapjieler  les  principes  et  les  moyens  qui  eu  as- 
surent le  .«iireès.  : 

Toutes  les  dépenses  stériles  cmuisenl  les  nations 
çoiniue  les  graiias  proprielaircÿ.  ToiUesh  s dépenses 
jrtdes  les  eurichissenl. 

Tout'’  ualion  riche  et  libre  peut  dis[«oser  dans  son 
propre  sein,  et  sans  aucun  secours  etranger,  dTui 
crédit  iimiicpsc  qqi  u'a  d autres  limites  que  ses  capi- 
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taux;  et  l'emploi  bien  ordonné  d'un  tel  crédit  allège 
scs  charges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Tonie  dépende  intérieure  de  l’Rlat,  qui  aura  pour 
objet  de  muUf(>lier  le  travail  et  de  répartir  les  suh- 
sistaïu'es  à tous  les  indigents,  ne  sera  jamais  qu’une 
charge  lietive  pour  l'Etat,  car  elle  multipliera  effec- 
tivemenl  les  hommes  et  les  denrées. 

Je  crois,  messieurs,  que  dans  une  asscinblée  aussi 
éclairée,  ces  assertions  peuvent  clic  considérées 
coiiinic  (téiiioiilrées,  et  qu  il  serait  superllu  de  leur 
donner  plus  de  déveluppvmeiit. 

Je  regarile  donc  comme  certain  que  nous  verrons 
bieiilAl  notre  ronstitutiori  nppnvée  sur  un  svsIèiiH^ 
de  finances  raistuinable  et  vraiment  digne’  (ruue 
grande  nation,  que  la  ressource  ruineuse  des  em- 
prunts disparaîtra,  et  que  les  moyens  des  grandes 
opéralioii.s  se  développeront  avec  elles. 

Je  reviens  maiiiteiiaut  à celles  que  j’ai  à vous  pro- 
pns4T;  ei  si  je  vous  indique  une  dépense  iiouvcile, 
commandée  parla  nécessItiMa  plus  irrésistihh*,  celle- 
ci  a le  double  avantage  d'étre  au  nombre  des  ihqieii- 
Ses  productives,  et  d’appartenir  également  aux  de- 
voirs les  plus  sacrés  de  lt»us  les  citoyens.  Elle  peuf 
donc  être  en  partie  prélevée  sur  leurs  jouissances  e| 
.sur  le  crédit  national,  dont  la  régénéraiioii  doit  bien- 
tôt et  nécessairement  multiplier  )c  numéraire  licUf 
et  effectif. 

Mais  examinons  d'abord  les  différentes  classes 
d’homnn  s sur  lesquels  doivent  frapper  les  ndoimes 
et  tous  les  changements  qui  .se  pnqiareiit. 

Je  lie  parle  point  des  di'prédafeiirs;  s’ils  existeuf, 
s’ils  sont  eoiivaiueus,  tout  ce  qu’on  leur  doit  et  à la 
nation,  e’est  de  les  punir.  Après  eux  viennent  les 
hommes  iniilileset  largement  payés.  |I  en  est  do  tous 
jes  rangs,  que  jiisliee  en  soit  faite  I 
Mais  les  silaires  modiques  des  hommes  même  inu- 
tiles, les  emplois,  les  fonctions  nécessaires  (|ui  suhi- 
roul  des  rédiirlioiis,  réclameut  des  égards  ; et  la  ju  - 
tire,  la  raison,  la  dignité  même  de  la  législation,  en 
r<‘foruiaiit  les  abus,  commandeiil  de  sages  propor- 
tions. I.’onire  et  ses  bienfaits  ne  se  si-pamit  Jaiiiai.s 
de  la  iundératii>n. 

Pans  rrllc  première  cla-^se  d’individus  direclerueut 
attaqués,  les  nTormes,  les  déplacemeul.s  n'oi'easiMii- 
iieroiit  que  de  moindres  jouissances,  et  ce  n’est  pas 
là,  messieiii  s,  que  je  veux  porter  votre  aUeution  et 
vos  sei'ours. 

Les  niarehands,  fahrieants  et  divers  entrepreneurs 
éproiiviront  tout  de  suite  une  dimiriution  de  pndrts, 
et  dê'ia  il  est  nécessaire  de  leur  préparer  de  nouveau^ 
d«d>oiichés. 

Mais  c'est  la  classe  indigente  et  salariée,  celle  quj 
ne  vil  que  de  ses  services  cl  de  son  industrie,  (|ui 
merile  toute  volie  Sidlicilmle.  t'est  pour  elle  qu  il 
faut  assurer  des  subsistances  et  du  tnivail  ; et  quel- 
ques calculs  approximatifs,  en  nmuissaiit  ceux  ac- 
tiielleiiient  desmivres  à ceux  (|iii  doivent  l’êlre  in- 
re’i'ianiiiieut,  m on  font  t orfer  le  nombre  .à  quatre 
crut  mille  individus.  Tel  est.  messieurs,  l’objet  de 
deux  propositions  par  lesipielles  je  liiiis;  travail  et 
sobsistauee  huidessur  les  ubligatioiis  de  la  société 
envers  ceux  mti  eu  inaiiquent,  et  sur  les  ressources 
immeiist'S  de  la  nation  pour  assurer  l'iin  et  l'auln'. 
Ou  propose,  I®  qu’il  soit  établi  par  les  .assemblées 

firoviitciales  et  umnicipiiles,  dans  toutes  les  villes  et 
HHirgs  du  royaume,  et  dans  chaque  paroisse  des 
grandes  villes,  des  bureaux  de  si’cours  et  de  travail, 
cornspomlaiit  à un  bureau  de  re|iarlilioii  qui  sera 
tunné  dans  la  capitale  de  chaque  | roviiire. 

{La  suiU  au  numéro  prochain,) 


r</U  Tjf  Htsri  flAft,  rn«  I, 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS 


Dkiiiij  -'  ''V  Googk 


Enlerrement  de  Momeigneur  dei  Ahut  (4  août  1189). 


Digitized  by  Google 


N«33. 


GAZETTE  NATIONALE  »n  LE  HONITEll  UNIVERSEL. 
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FRANCE. 

De  Paris.  Fin  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

Stra.sbour(;  tnt  aussi  le  th^Atre  de  plusieurs  scènes 
saiiginiitcs  qui  remplirent  les  citoyens  de  consterna- 
tion et  d'horreur.  Celte  ville,  en  se  réunissant  à la 
France,  avait  conservé  ses  usages  et  un  gouverne- 
ment qui  avait  Iveaucuup  de  rapport  avec  celui  de 
quelaues  villes  iuipiTiales.  Cette  forme,  démocrati- 
que uaiis  l'origine,  avait  dégénéré  insensiblement  en 
aristocratie;  et  la  bourgoisie,  contenue  par  une  forte 
garnison  et  |>ar  le  ministère  qui  protégeait  la  magis- 
trature, était  rédiiile  à de  vains  murmures  que  le  di- 
van (le  l’Alsace  était  en  position  de  mépriser. 

A l'époque  des  élections  pour  les  Etats-Généraux, 
les  esprits  se  montèrent  à un  ton  d'énergie  qui  elfraya 
les  magistrats,et  ils  parurent  di$pos<‘s  a céder  d’eux- 
mémes  une  partie  de  ces  prétenaus  droits  qu'ils  s'é- 
taient arroges,  et  qu'une  longue  suite  de  vexations 
avait  pour  ainsi  dire  consacré.  Mais  ce  mouvement 
patriotiiuie  ne  dura  nu'autant  que  la  frayeur  (mi  l’a- 
vait produit,  et  se  ratlentit  bientôt  à la  vue  de  la  len- 
teur (les  premières  opérations  des  Etats-Généraux. 

La  nouvelle  de  la  conspiration  ministérielle,  la 
juste  insurrection  des  Parisiens,  la  démarche  du  roi 
auprès  de  l’Assemblée  nationale,  excitèrent  une  ex- 
trême fermentalion  dans  la  ville. 

On  comment,  la  nuit  du  20  juillet,  à illuminer 
partout,  et  les  fenêtres  des  maisons  qui  ne  s'empres- 
sèrent pas  de  suivre  l'exemple  général  furent  en  un 
instant  brisées. 

Au  milieu  des  attroupements  et  des  feux  de  joie, 
quelques  voix  ayant  désigné  certains  magistrats  des 

rdus  détestés,  on  court  à leurs  hôtels,  on  les  enve- 
oppe  de  toutes  parts.  Heureusement  le  secours  vint 
à temps  pour  arrêter  les  projets  et  les  fureurs  de  la 
multitude. 

La  foule  se  dissipa  avec  les  ténèbres,  et  tes  magis- 
trats, que  la  lueur  des  bûchers  avait  éclairés  sur  la 
disposition  des  esprits, commeucèrent  à trouver  quel- 
que poids  dans  li'S  réclamations  des  citoyens. 

l.a  journée  du  lundi  se  passa  en  négociations.  On 
promit  beaucoup  k la  bourgeoisie;  mais  lorsqu'il 
fallut  rédiger  les  articles  et  les  signer,  les  aristocrates 
se  hérissÀ'reut  de  diflicultés,  au  grand  mécontente- 
ment du  commandant  pour  le  roi,  garant  de  leurs  pro- 
messes et  ami  de  la  paix  et  de  la  justice. 

Enlin,  le  mardi  22,  toute  la  matinée  s'étant  écou- 
lée sans  qu’on  pût  rien  lerininer,  l'hûtel-de-villerul 
investi  par  le  peuple  qui  menaçait  de  l’incendier.  Le 
comniandant  accourt  avec  (luehpics  détachemeuLs  de 
cavalerie,  exhorte  les  (lifTéreiils  groupes  ù rester  tran- 
quilles. Mais  à la  foule  des  mécontents  de  la  pins 
saine  bourgeoisie  s'étiiit  joint  un  grand  nombre  de 
bandits,  de  gens  sans  aveu,  qui  rendirent  ses  prières 
inutiles. 

A quatre  heures  après-midi  s’élève  un  cri  universel 
d'escalader  rhûtel-ae-ville.  Dans  un  moment,  les 
Chelles  sont  dressées,  et  cinq  à six  cents  hommes 
rassailleiil  de  tous  eûtes;  les  portes,  les  fenêtres,  les 
toits  sont  enfonces;  on  se  répand  dans  riiihVieur,on 
chorehe  les  magistrats,  qui  s'étaient  heureusement 
évadés  k propos  par  des  issues  s»*erèles.  On  se  jette 
sur  la  eliancellenc  et  les  archives;  les  papiers  .soûl 
déchirés,  dispersés,  jetés  par  les  feiiclres;  les  cuves 
4"  Sériée  — Temt  l. 


ne  sont  pas  épargnées, et,  malgré  leur  immense  éten- 
due, il  y eut  bientôt  assez  de  vm  répandu  pour  nover 
plusieurs  des  assaillants.  Les  plus  furieux  s’y  preVi- 
pitent  en  foule,  boivent  le  vin  dans  leurs  chapeaux, 
et  s'enivrent  à dessein  avec  une  sorte  de  rage.  Ceux 
iii  s'étaient  introduits  avec  la  foule  dans  l'intention 
e voler  brisent  \es  coffres-forts,  pillent  la  caisse  des 
orphelins,  puis  commencent  à tout  démolir,  Jetant 
meubles,  tuiles, décembres  sur  la  multitude  qui  rem- 
plissait la  place. 

Le  désordre  devenant  général,  et  les  menaces  ré- 
pétées de  mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville  faisant  redouter  de  plus  grands  malheurs,  on  lit 
battre  la  générale,  et  la  garnison  courut  aux  armes. 
Mais  les  génériiui,  voyant  (|ue  celte  insurrection  nV- 
tait  qu'uiie  suite  néc(issaire  de.s  mécontentements  de 
la  bourgeoisie,  ne  sc  pressèrent  pas  d’opposer  la  force 
A la  violence.  On  se  contenta  de  faire  des  dis)>ositions 
pour  garder  les  lieux  les  pli»  essentiels,  tels  que  les 
quartiers,  les  arsenaux,  la  monnaie,  les  magasins,  h's 

Srisons  et  les  maisons  de  force  ; on  plaça  des  gaines 
evant  les  maisons  des  magistrats  les  plus  notés,  et 
les  troupes  eurent  ordre  de  se  borner  a former  une 
barrière  devant  leurs  portes,  d'empêcher  qu'on  y 
porlAt  le  feu,  et  de  ne  se  servir  de  leurs  armes  que 
pour  leur  défense  personnelle. 

Les  malintentionnés,  enhardis  par  l'inaction  des 
troupes,  se  livrèrent  à toutes  sortes  d'excès.  La  bour^ 
geoisie  effrayée  se  retira,  et  bientôt  il  ne  resta  plus 
que  des  gens  sans  aveu  qui,  répandus  dans  toute  la 
ville,  attaijuèrent  plusieurs  maisons,  en  mirent  quel- 
ues-unes  à contribution,  et  voulurent  en  livrer  aux 
amines  quelques  autres. 

Dès  qu'on  s’aperçut  que  l'on  n'avait  plus  affaire 
qu’à  des  scélérats,  on  se  décida  à employer  la 
force  armée  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tramiiiillité 
publique.  Les  troupes  chargèrent  ces  misérables  qui 
les  assaillaient  (rime  grêle  de  tuiles,  de  pierres  et  de 
meubles  qu'ils  faisaient  pleuvoir  des  maisons  qu'ils 
avaient  forcées  : les  solilats  fondirent  sur  eux  avec 
la  liaïonnelle,  en  hlesst'rent  plusieurs,  en  arrêtèrent 
un  grand  nombre,  et,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  à la 
pointe  du  jour,  toutes  ces  bandes  lurent  dissipées. 

La  bourgeoisie  s’arma  le  lendemain,  et  se  joignit 
aux  militaires.  Dans  la  journée,  quatre  cents  de  ces 
brigands  furent  pris,  et  l'on  pointa  du  canon  devant 
les  prisons  où  ils  furent  enfermés,  pour  les  contenir. 
On  en  pendit  un  sur  la  place  d'armes,  deux  autres 
furent  condamnés  aux  galères.  La  plupart  de  ces  set^ 
lérats  étaient  (le.s  bandits  d’au-delà  du  Rhin  : à la  pre- 
mièie  nouvelle  des  troubles  de  la  province,  ils  y 
étaient  accourus  dans  l’espoir  du  pillage.  On  leur  lit 
rendre  des  sommes  consi(lcrables  qu'ils  avaient  vo- 
lées, et  on  les  renvova  avec  menace  du  dentier  sup- 
plice s'ils  rentraient  dans  le  royaume. 

L'expulsion  de  ces  hordes  étrangères  avait  fait  ren- 
trer le  calme  dans  la  ville;  la  milice  nationale  s’était 
formée,  et  le  souvenir  seul  des  alarmes  encore  ré- 
centes paraissait  pouvoir  troubler  la  sécurité  des  ci- 
toyens, lorsqu'un  événement  inattendu  vint  replon- 
ger cette  malheureuse  cité  dans  la  plus  affreuse  t^ 
reur.  Ce  fut  un  témoignage  de  sa  reconnaissance  qui 
pensa  devenir  la  cause  de  sa  ruine* 

Depuis  le  pillage  du  23  juillet,  la  garnison  avait 
fait  un  service  très|iénihle,  dont  elle  s'etait  acquitté 
avec  aulaiit  de  /.Me  que  de  patriotisme.  La  munici- 
palité. désirant  donner  aux  troupes  une  preuve  de 
satislacUon,  leur  Ut  distribuer  une  gratibcalion  de 
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îo  srnis  par  hommp.  Le  four  m<'me  ci’t  nr;^pnl  ae 
(l(‘(K‘nsa  au  rabarrt;  les  t^less’v  tVliaufli  renl.  et  une 
foule  de  soldais  de  diriereuls  corps  toimircnl  à la 
prison  royale.  MalfH'd  tous  les  elldrls  des  ollieiers 
pour  les  drtourner  de  forcer  eetle  prison,  ils  en  hri- 
S' mil  les  portes,  délivrêrenl  les  prisonniers,  el  c.iu- 
icrent  UD  tumulle  qui  se  prolongea  fui  t avant  dans 
la  nuit. 

Le  lendemain,  ils  se  rendirent  au  quartier  des  ré- 
giments d’Alsace  et  de  Darmstadt,  dont  les  sold.nts 
n’avaient  point  pris  part  à l’orgie  de  In  veille,  et  les 
fori’èrenl  de  se  joindre  à eux.  Le  désordre  s’accrut 
■vec  le  nombre  des  s^Mitieiix;  Us  se  portèn  iil  aux 
prisons  do  la  ville  et  à la  maison  de  foree  : tous  b s 
prisonniers  et  toutes  les  lilles  de  iiKuivniso  rie  furent 
relâchés.  Après  celle  expédition,  ils  se  répamiirent 
dans  les  rues,  armés  de.  brocs  et  de  verres,  faisant 
boire  les  passants  el  les  ofliciers,  en  signe  lUégaiité. 
La  nuit  vint,  la  retraite  fut  battue,  et  personne  ne  se 
retira.  Des  artisans  mii  revenaient  du  travail,  des 
malheureux  qui  cherdiaient  à proliterdu  troulde,  se 
joignirent  aux  militaires;  ceux-ci  chungèh>nt  d'uiii- 
forme  entre  eux,  et  celle  foule  ain.si  courondue  dans 
ruliscurilé  força  le4  auberges,  les  bras'eries,  les  ca- 
fés, pilla  les  caves,  les  provisions  de  bouche,  et  se 
livra  à tous  les  excœ. 

La  nuit  entière  se  passa  dans  cet  nlïVeux  tumulte. 
Toute  la  ville  était  dan^i  la  con'-ternation  : on  ne 
pouvait  calculer  les  suites  de  ce  délire  frénétique 

?|ui  transportait  presque  toute  une  garnison,  ilonl  la 
U reiir  allait  croi>sant  avec  rivre«se.  Les  oDiciers,  les 
généraux  avaient  été  menacés,  insultés,  quelques-uns 
Diéme  maltrailé.s.  Ces  furieux  ne  méditaient  que  des 
horreurs,  des  meurtres,  des  pillages.  Heureusement 
Texcès  du  mal  en  fut  le  remède  : ces  forcenés  se 
trouvèrent  telleinent  accablés  de  fatigue  et  de  vin, 
qu'ils  se  séparèrentd'eux-inémeslelendemain  matin. 
Qiieb|ues-un5,  plutôt  lasst^s  qu'a.ssouvjs,  qui  étaient 
restés,  furent  reconduits  dans  leurs  quartiers  par 
leurs  ofliciers  et  Iias-uriiciers.  Le  sommeil  les  calma, 
el  le  reste  de  la  journée,  fut  paiTaitement  tranquille. 

Cependant  la  bourgnisie  se  ]>Iaignit  des  briganda- 
ges exert'és  par  les  troupes.  Mais  comment  reconnaî- 
tre les  coupables?  Les  soldats  de  Darmstadt  ne  t’é- 
taient pas  plus  que  ceux  des  nulre.s  régiments  ; mais 
comme  ils  n’avaient  passe  qu’une  nuit  hors  de  leur 
quartier,  ils  se  trouvèrent  dans  la  matinée  pins  frais 
(jite  ceux  qui  en  avaient  passé  deux,  et  plusieurs 
dViitie  eux  s’élHul  retirés  les  derniers,  c’en  fut  assez 
pour  qu'on  les  .supposât  coupables.  Les  autres  régi- 
ineiils  accueillirent  avidement  celle  idée,  et  vovant 
qu'on  accusait  le.s  militaires  de  vol,  s’eu  disciil|)éreiit 
aux  dépens  de  celui  de  Darmstadt,  menaçant  luèiiie 
d'en  fairejustice. 

M.  de  Rochambeau,  commandant  en  chef  de  la 
province,  fnippé  du  cri  général  qui  s’élevait  contre 
ce  rt'giment,  crut  devoir  Te  renvoyer  de  In  garnison, 
et  lui  dé(>éeha  vers  la  lin  du  jour  un  ordre  de  partir 
la  nuit  même  pour  Neuf-Brisack. 

Le  corps  d’officiers,  alarmé  de  cel  ordre  imprévu, 
fil  sur  le-champ  représenter  au  général  que  l’on 
avait  calomnié  le  régiment;  qu’il  n'était  pas.iu.ssi 
criminel  qu’on  le  supposait  ; que  l’éloigner  seul  en 
ce  moment,  c'était  le  déclarer  coupable  el  l’expfiser 
à la  haine  publique,  dans  un  temps  oli  les  régiments 
allemands  étaient  déjà  comme  pro.scrits  par  la  na- 
tion; que  son  départ  de  Strasbourg  enfin  ne  pouvait 
manquer  d'occasionner  des  événements  funestes. 
Sur  ces  représentations,  M.  de  Rocliambeaii  se  con- 
tenta d’envoyer  Darmstadt  camper  à une  demi-lieue 
de  la  ville. 

Les  aoldats  furent  rigoureusement  visités,  e*  Ton 


fil  les  reeheiches  les  plus  exactes  pour  découvrir  les 
coupables.  Il  ne  .s’en  trouva  aucun  parmi  eux,  et  des 
•tU-stalioiisrormelir.s  leur  furent  délivrées  à ce  sujet 
par  les  tribus  ou  districts  de  la  ville  et  les  régimeiiU 
île  bi  garpi-oii.  l.a  diTouverle  d’une  trentaine  rie  vo- 
leurs p.trmi  m derniers  Compléta  I.1  justinc.itioii  de 
Darmstadt,  et  ce  régiment,  qui  eut  un  des  premiers 
bi  gloire  de  se  décorer  de  la  cocarde  nationale,  ren- 
tra peu  de  jours  après  dans  Strasbourg,  uuxacclama- 
lions  des  troupes  el  de  la  bourgeoisie. 

On  n'était  pas  plus  tranquille  à rsiitre  extrémité 
du  royaume.  Depuis  longlnnps  il  s’élait  élevéà  Brest 
de  gramles  dinieiiUés  entre  la  bourgeoisie  et  la  gar- 
nison, ausujet  de  la  ganie  des  magasins  à poudre.  tJi 
nouvelle  du  renvoi  de  \I.  ^ecker  ne  lit  qu’nngiiienler 
la  division  el  reiïervcscence,  et  détermina  deux  mille 
jeunes  gens  de  Nantes  à partir,  les  armes  à la  main, 
pour  soiileiiir  la  cause  des  habilnnUs  de  ce  port.  Li 
lormalion  d’uii  conseil  général  et  permanent  avait 
paru  calmer  les  e.sprits;  mais  bieiitàl  les  (lisst'usions 
maléteiiili's.se  rallmiièrent.et  la  bourgeoisie  envoya 
par  un  courrier,»  l'Assemblée  initioiiale,  un  mémoire 
d 'taillé  et  expiicatifdes  causes  de  cesdisseiiBions,  et 
demanda  la  iiomiiialion  d'un  général  de  toutes  les 
forces  exM.int  dans  la  province,  avec  dé-signalion 
de  M.  d’Bslaingj  comme  réunis.saiit  l'intégnUi  et  les 
talents  à la  conbanoe  de  la  Bretigne, 

Dans  le  même  temps,  M.  de  Grimaldi,  évêque  do 
Noyon,  détenu  à Dûle,  réclamait  sa  lilierté.  Ce  pré- 
lat, voyageant  avec  un  ecdésio-Htiqiie,  avait  etc  ar- 
rêté dans  cette  ville,  et  quoique  .iprès  une  vhsile 
exacte  de  ses  effets  et  un  interrogatoire  sutu  devant 
la  municipalité,  on  n’eût  rien  découvert  qui  pût  le 
rendre  suspect,  on  avait  cependant  retenu  les  deux 
vovageurs,  et  envoyé  procès-verbal  de  leur  di'leulrou 
<1  f’A.ssemblée  nationale  » dont  un  demandait  les 
ortlres.  Celte  affaire,  comme  la  précédente,  fut  reii- 
vovée  au  pouvoir  exécutif,  et  l'on  eerivii  aux  ofliciers 
municipaux  ileDûle  qu'aucun  motif  réel  ni  apparent, 
ni  même  présumé,  n’avait  pu  les  .luloriser  à priver 
deux  citoyens  de  la  liberté  dont  tout  individu  doit 
jouir  lorsqu'il  n'est  pas  sous  le  joug  de  la  loi. 

D'un  autre  cûté,  les  municipalités  du  pays  do 
Toul,  de  Thimiville  et  des  environs,  exposaient  à 
l'Assemblée  nationale  que  leurs  maires  et  syndics 
avaient  eu  en  dépût,  jusqu'au  moinenlde  leur  récla- 
mation, des  armes  que  l'on  confiait  aux  habitants,  à 
la  eliarge  de  les  rapporter  lorscpie  le  besoin  de  s’eu 
servir  ii’existerait  plus  ; que  par  deux  ordres  du  ma- 
réelial  de  Broglie,  l’un  du  16  et  l’autre  du  23  juillet, 
ces  armes  avaient  été  enlevées;  que  eel  acte  de  vit>- 
lenee,  illégal  en  lul-inênie,  était,  dnn.s  les  circon- 
stances netuelles,  un  vrai  désastre  pour  le  pays  de 
Toiil  qu'l!  livrait  sans  défense  aux  brigands  qui  l’in- 
festaieiil  ; et  suppliaient  l’Assemblée  (b*  .se  concerter 
arec  les  mini.stres  p<nir  leur  faire  restiluer  leurs 
armes,  ou  leur  donner  les  moyens  de  garantir  leurs 
personnes  el  leurs  propriétés. 

Enfin,  dans  presque  toute  la  France,  le  peuple 
avili  par  l’orgueil  des  nobles^  égaré  nar  le  fanati.sme 
des  prêtres,  épuisé  par  l’avarice  des  Iraitants,  écrasé 
par  la  tyrannie  des  privilèges, anéanti  sous  le  despo- 
tisme des  ministres,  immolé  parleslolselles-mêmcs 
nui  n’auraient  dû  être  instituées  que  pour  le  délen- 
<ire,  ou  pinlût  par  les  volontés  arbitraires  de  ceux 
qui  avaient  usurpé  le  droit  d’être  leur  organe,  le 
peuple  niliiil  au  dernier  degré  de  î’nbnilissement. 
au  dernier  ."MUiffif  de  In  misère,  avait  été  forcé  de 
conquérir,  les  armes  à la  main,  et  le  titre  de  citoyen, 
et jns4]ii'aiix  droîKiIc  l’homme. 

Apprenant  qu’il  était  libre  avant  de  savoir  ce  que 
c’i'tall  que  la  liberté,  maissc  souvenant  de  l’excès  de 
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mfUlx,  fl  nf  voyant  autour  drliii  qiif  de»:  oppres- 
sions et  (i«s  oppresseurs,  il  se  hiUa  de  frapjMT  se<efj- 
nemis  et  de  Imsi  r toutes  ses  idiaînes.  On  l’avait  i*o- 
(enn  dans  l'ignora  ncf  pour  le  retenir  dans  resclavaRe; 
le  moment  de  riiisurreclion  en  fut  d'autant  jilus  ter- 
rible. Celle  force  aveujçle,  n’étant  point  dirl;;ée  dans 
ses  niouveinenls,  renversa  indistinctement  tout  ce 
qui  se  trouva  dans  la  sphère  de  son  activité. 

Les  profusioTisdc  la  cour  et  l’avidité  insalia!)le  des 
administrateurs  et  des  favoris  leur  avaient  fait  re- 
garder le.  royaume  comme  une  ferme  exploitée  au 
prolitd'un  propriétaire  généreux  qui  versait  abon- 
damment ses  richesses  sur  ses  agents.  L’iinpftt,  celle 

fiorliou  précieuse  de  la  fortune  publique,  ce  pge  <Ic 
a propriété  particulière  de  chaque  citoyen,  était  de- 
venu l’invasion  de  toutes  les  propriétés\  Le  peuple, 
ignorant  ses  rapports  avec  la  sArelé  générale,  et  n'y 
voyant  que  le  prix  de  ses  sueurs  devenu  celui  dé 
rintrigne,  de  la  bassesse,  et  rnümenl  du  faste  et  des 
désnnlresles  plus  scandaleux,  s’empressa  de  s’affran- 
chir d’un  jong  si  onéreux.  Ne  se  nniifanl  pas  qu’il 
s’appauvrissait  lut-méme  en  cessant  de  contribuer 
à la  richesse  de  l'Elat,  il  cessa  de  payer  les  imposi- 
tions, et  se  porta  même  à des  violences  contre  les 
receveurs  des  deniers  publics. 

Tne  foule  de  pn-tendiis  droits  seiCTeuriaux,  révol- 
tants par  leur  origine,  souvent  numilianls  par  le 
mode  de  leur  per(  epli<»n,afcnhlant5  par  leur  miilli- 
plieité,  pesaient  depuis  des  siècles  sur  sa  tête,  et  dé- 
voraient ce  qui  avait  échappé  aux  concussions  du 
fisc,  lis  furent  pi  oscrits  ; et  le  paysan,  ne  sachnat 
pas  distinguer  ceux  qui  n’éhicnt  qu’une  suite  des 
in.siilenles  vexations  de  la  force,  de  ceux  qui  étaient 
le  gage  d’une  concession,  d’un  échange  ou  d’une 
convention  établie  pour  l’avantage  mutuel,  se  refusa 
en  pliisieiim  proviricesà  tous  les  paieineiits.  Il  fit  plus; 
dans  la  crainte  de  voir  revivre  un  jour  ces  droits 
destructeurs,  il  anéantit  tous  les  titres  qui  les  consta- 
taient. Les  chartriers  furent  livrés  aux  flammes,  et 
les  seigneurs  qui  no  rendirent  pas  leurs  terriers 
furent  traités  en  ennemis. 

Dans  les  premiers  Irarisnortsde  rcffervescence,  ce 
fut  un  crime  d’être  gerililnomme,  et  le  si'Xe  nn'uic 
ne  put  uaranlir  de  la  vengeaiiee  de  la  multitude. 
M.  de  Muiilessnn  fut  fusille  au  Mans,  après  avoir  vu 
égorger  son  beau-père  ; en  Languedoc,  M.  de  Barras 
fut  coupé  en  morceaux  devant  sa  femme  prèle  d’ac- 
coucher; en  Normandie,  un  seigneur  paralvtiqiie  fut 
ibandonné  sur  un  hfteherdont  on  le  retira  les  mains 
bnHées;  en  Franche-Comté,  madame  de  Balteville 
fut  forcée,  la  hache  sur  la  tête,  de  faire  l’abandon  de 
ses  litres;  la  princesse  de  Lislenay  y fut  également 
contrainte,  ayant  ta  fourche  au  col,  et  ses  rleuxfilles 
évanouies  à ses  pieds.  Mme  de  Tonnerre,  l’Alle- 
mand eurent  le  même  sort.  Le  chevalier  d’Amblv, 
traîné  nu  sur  un  fumier,  vit  dnn.ser  autour  de  lui  lès 
furieux  qui  venaient  de  lui  arracher  le.s  cheveux  et 
les  sourcils;  M.  d'ürmenan,  M.  et  Mrae  de  Moiitesu 
eurent  pendant  trois  heures  le  pistolet  sur  la  gorge, 
demnmiant  la  mort  comme  une  grilce,  et  ne  vou- 
lant pas  consentir  à la  cession  de  leurs  droits  ; ils 
furent  tirés  de  leurs  voilures  pour  être  jetés  dans  un 
étang. 

On  frémit  à la  seule  idée  de  rcs horreurs,  inévitable 
effrl  de  huit  cents  ans  de  vexations  publiques  et  par-  I 
ticulières.  Mai.son  ne  peut  s’einptVlicr  uc  fain’  une  ! 
rellcxioïKc  eslquepar  une  loi  constante  de.  la  nature, 
il  existe  entre  tous  les  êtres  une  suite  éternelle  de  | 
réactions;  que  les  crimes  des  ennemis  de  rbmnanilé 
retombent  sur  leurs  lêics  et  sur  celles  de  leurs  I 
cufauls,  et  que  les  oppresseurs  des  hommes  sémeiU  j 


pour  leur  postérité  une  moisson  de  malheurs  et  de 
calninité.s. 

L’Assemblée  nationale  était  profondément  affligée 
de  tous  ces  cli'sordres.  Mais  elle  savait  que  le  pnssage 
du  mal  .au  bien  est  souvent  plus  terrible  que  le  mal 
lui-même;  que  ce  bouleversement  général  était  la 
.suite  nécessaire  des  .secou.sses  d'une  gronde  révolu- 
tion ; que  ce.s  furfaits,  dont  frémissait  rhuinanité, 
étuieiil  moins  le.s  crimes  du  peuple  que  ceux  d’un 
goiivernemeiit  tyrannique  nui,  depuis  plusieurs 
siècles,  foulait  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés; 
et  elle  ne  dt  scspéia  point  du  salut  de  la  patrie. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  deM.  Chapêlier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3 AOUT  AU  SOIR. 

Les  burc.aiix  de  répartition  correspondront  à mi 
bureau  général  de  surveillance,  qui  sera  periiinnenl 
à lu  suite  de  rAssciiibiée  nationale.  Los  fomis  dos 
bureaux  de  secours  seront  formés  de  la  réunion  de 
tons  ceux  qui  composent  les  établisscmeiiLs  de  cba- 
rité  autres  que  le.s  hôpitaux,  et  le  supplément  sera 
fourni  .sur  le.s  contributions  de  la  p.iroisse,  lesquelles 
seront  remplacées  par  une  taxe  équivalente  sur  tous 
les  contribuables,  et  par  les  moyens  résiillnnl  du 
crédit  national. 

Aussitôt  (|uc  les  bureaux  seront  Institués,  on  fera 
appeler  dans  chaque  paroisse  fous  les  individus  dé- 
ÎMuirvus  de  travail  et  de  subsistance.  U en  sira 
iln  sst*  un  rôle  exact,  contenant  les  signalement,  pro- 
fessKin  cl  domicile  de  chacun,  et  il  sera  as.suré  dans 
l’instant,  à tous  ceux  qui  se  présenteront,  une  nour- 
riture suffisante  en  argent  ou  en  nature,  sauf  à em- 
ployer ceux  qui  seront  en  état  de  travailler  dans  les 
ateliers  d«’  la  paroisse. 

pans  le  cas  où  il  n’y  aurait  point  de  travaux  pu- 
blics ou  particuliers,  propres  a occuper  les  indigents 
dans  la  paroisse  de  leur  domicile,  il  en  sera  dressé  iin 
état  au  bureau  de  répartition,  contenant  leurs  nom, 
âge,  qualité,  profession,  et  ledit  bureau  les  distri- 
buera d.ins  la  province  aux  divers  entrepreneurs 
d’arLs  et  rnamifactures  qui  voudront  s’en  charger,  et 
s’ailres.sera  poiirrexcédaiitau  bureau  général  ue  sur- 
veillance, dan.s  lequel  seront  cla.ssé.s,  par  signalement 
et  profession,  tous  les  hommes  sans  emploi  daus  les 
provinces. 

Le  bureau  général  sera  spécialement  chargé  de 
prendre,  dans  les  places  et  cliambre.s  de  coimiierce, 
toutes  les  iulormalions  nécessaires  pour  le  meilleur 
einplüides  hommes  qui  seront  inscrits  sans  salaire  et 
sans  occupation.  Ceux  qui,  sans  avoir  de  profession 
dc^cùlt^,  seraient  .susceptibles  de  servir  sur  mer  ou 
sur  terre,  y seront  destinés,  et  les  hommes  que  l'on 
ferait  venir  dos  provinces,  poursuivre  leur  de.sUna- 
tion,  voyageront  par  étapes  aux  frais  des  villes  par 
lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  hnligeuts  ainsi 
avoués  par  leurs  purois.ses  seront  traites  avec  les 
égards  (fus  à des  citoyens  malheureux.  Les  secours 
.seront  gradués  proportionnclleinent  à l’état  et  pro- 
fes.sion.  Tous  ceux  qui  n‘ap(KirticmIront  au  rôlecl’aii- 
cmie|>ariiisse,et  seront  surpris  sans  passeport,  seront 
arrêtés  comme  vagabonds,  et  il  en  sera  formé  des 
escouades  à la  disposition  des  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  gninds  chemins. 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  le 
royaume,  on  propose  : de  consulter  toutes  les  clum- 
bres  (le  commerce  et  villes  à maniirnclnres,  pour 
crinnaître  les  obstacles  qui  s’opposent  à l’accroissc- 
ment  du  commerce  et  de  l’inêfustrie  nationale,  les 
réglemeuts  et  établissements  yui  y nuisent,  ceux  qui 
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y contribueraient,  et  notamment  les  moyens  les  plus 
propres  à «iugiii<'nt*‘r  le  travail  et  con^|ueimii«'iU 
les  salaires  par  l'élablissemeiit  de  nouveaux  métiers 
et  iiiaiiuracliires. 

Celle  moiion  etciu*  quelques  rameurs.  ~ Elle  est  ren* 
Toyée  aux  bureaux. 

La  séance  est  kré^ 

SÊAKCE  DU  MARDI  4 AOUT  AU  MAT1!«. 

MM.  les  secrétaires  lisent  les  titres  d'un  Rrand  nombre 
d'adresses  de  villes  ou  officiers  munidpaui  de  Villers-Cot- 
lerels  d’Annonay,  de  Blaye,  de  Loudun,  de  Saint-Claude, 
de  SoUsorts  d'A^m,  d'Auxenv,  de  Narbonne,  d'Agde,  de 
Sainl-Sever,  de  Roanne,  de  Cambrai , de  Castres,  Blois, 
Caen,  Soissons  Castelnaudary,  Boulofne-sur^Mcr,  Dioan, 
Rhodiei,  Lusignan,  etc. 

Parmi  ces  diiïerenles  adresses,  il  s*en  trouve  une  de 
M.  l'abbé  de  Lubci-suc,  qui  fait  bommage  à l'Assemblée 
d'un  ouvrage  sur  la  presse. 

On  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  dans  le 
procès-verbal. 

— ApKs  la  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
d'hier,  M.  le  président  propose  de  reprendre  la  discussion 
sur  la  déclaration  des  droits. 

Cette  séance  a été  trî's  tumultueu«e.  L'Assemblée  était 
impatiente  d'aller  aux  voix.  Fatiguée  depuis  trois  jours  de 
la  même  discussion,  excédée  de  répétitions,  elle  voulait  ter« 
miner  ui>e  délibération  dont  la  matière  avait  été  si  long- 
lemps  débattue. 

Chaque  orateur  était  Interrompu  par  les  cris  redoublés 
et  opiniâtres  t Aux  vois!  aux  voix l Plusieurs  fob  on  a 
proposé  la  que«tion,  et  plusieurs  fois  on  n'a  pu  aller  aux 
voix.  Le  conflit  et  l'opposition  dans  les  opinions  n'ont  pas 
permis  d'y  aller.  Au  milieu  de  cet  ouragan,  quelques 
membres  ont  obtenu  un  moment  de  lUenocw 

M.  Dupont,  député  d«  Digorre  : Le  projet  de  faire 
une  constitution  est  vaste,  sans  doute  ; mais  pour 
l'exécuter,  sont>ce  des  talents  ou  de  la  sagesse  qu’on 
exige  de  nous?  Etablissons  et  fixons  d’abord  les  de- 
voirs de  l’homme  ; car  à qui  d(*nneron5-nnus  des 
lois,  lorsque  l'esprit  St  naturel  d indépendance  aura 
exalté  tous  les  esprits,  et  rompu  les  liens  qui  entre- 
tiennent le  p.'icte  social  ? Préférons  le  doux  sentiment 
de  faire  le  bien,  à la  vanité  de  nous  faire  admirer; 
que  la  postcrilé  nous  rende  justice,  et  que,  parmi 
tous  les  titres  dont  les  reprt'sentnuts  de  la  nation  au- 
raient pu  s'honorer,  ils  n'ambilionnent  et  ne  cher- 
chent à mériter  que  celui  de  sage.  Pour  cela,  com- 
mençons par  faire  une  dédaration  des  droits  et  des 
devoirs  de  Chomme,  afin  qu'au  moment  (jii'il  |)ourra 
les  connaître,  il  sache  l'usage  qu'il  doit  en  faire,  et 
les  bornes  qu'il  doit  y mettre.  Alors  la  di^lnration 
des  droits  présentera  Deaucoup  d’avantages,  et  pas 
un  danger.  L'homme  est  porté  a obéir  à la  loi,  quand 
il  en  connaît  les  motifs;  if  soumet  volontiers  sa  force 
à son  intelligence;  et  l’observation  delà  loi  ne  lui 
coûte  rien,  quand  il  croit  trouver  son  bonheur  dans 
l'obéissance. 

M.***,  curé...:  Vous  allez  enfin  préparer  une  nou- 
velle constitution  i un  des  plus  grnmls  empires  de 
l’univers;  vous  voulez  montrer  celte  divinité  tiité- 
inire,  aux  pieds  de  laquelle  les  habit.ints  de  l.i  France 
viennent  déposer  leurs  craintes  et  leurs  alarmes  ; 
vous  leur  direz  : voilà  votre  Dieu,  adorez-le. 

(L’orateur  est  obligé  de  f.tire  le  sarriliee  de  quel- 
fuesphrases  de  ce  genre  pour  en  venir  à la  question.) 

Après  avoir  parlé  du  besoin  im|iéri(Mix  de  faire  la 
constitution  promptement,  il  ajoute  : En  effet,  serait- 
il  nécessaire  de  faire  des  lois  |M>ureeux  qui  ne  les.ic- 
tepleronl  pas?  L’esprit  d’iiisubunlinalion  ,xgilelou- 
t*’S  les  classes  île  citoyens.  Pour  éviter  tous  ces  in- 
r mvénieiils,  liàtous'noiis  de  trav.iMler  ;i  lacouslitn- 
liun  fl  d’en  poser  les  premiers  pi-jiripes.  Ils  sont 
dans  nos  cahiers  ; ils  sont  dans  nos  télés. 


I Dans  DOS  cahiers,  nous  devons  remplir  le  vœu  de 
I nos  concitoyens,  nous  somiiettre  à la  volonté  impé- 
; rieuse  dont  nous  sommes  les  dépositaires. 

Dans  nos  têtes,  parceqtie  chacun  de  nous  est  comp- 
table de  sa  pensée  à l’Assemblée;  que  si  donc  il  con- 
çoit une  boune  idée,  U la  doit  communiquer. 

C>At  d'après  cela  que  l'on  doit  rédiger  la  déclara- 
tion drs  droits.  Elle  a été  si  débattue  pour  et  contre, 
que  Je  ne  me  permettrai  pas  de  la  discuter.  Que  l’on 
ne  pense  pas  que  les  lumières  sont  trop  grandes,  que 
les  hommes  sont  trem  instruits  pour  se  dispenser  de 
faire  la  déclaration.  C'est  souvent  sur  les  peuples  les 
plus  instriiiLs  que  le  despotisme  règne  avec  plus  d'em- 
pire. Que  l'on  jette  un  coiip-d'œil  sur  l'histoire;  les 
sciencf'S  n'ont  presque  servi  qu’à  consoler  les  hom- 
mes de  l’esclaTage. 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY  i Si  je  n'étais  rassuré 
par  l'indulgence  que  vous  m’avez  accordée  jn^ii’ici, 
et  si  je  ne  devais  à mes  commettants  le  tribut  de 
toutes  mes  pensées,  je  ne  me  serais  pas  permis  de 
suspendre  davantage  votre  délibération. 

La  constitution  sera-t-elle  précédée  d’une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ? Ce  sont 
les  vœux  de  nos  commettants,  et  la  nécessité  nous  en 
fait  une  loi. 

La  constitution  d*un  pays  est  le  mode  des  lois  qui 
gouvernent  les  hommes. 

Pour  établir  ces  lois,  il  faut  développer  les  prin- 
cipes avec  lesquels  elles  ont  des  rapports  intimes.  Il 
est  donc  nécessaire  de  les  rappeler;  mais  ce  n'est  pas 
des  lois  propres  à tous  les  pays  qu'il  faut  ici.  La  cun- 
slitution  d'un  empire  aussi  vaste,  au.ssiéteudii,  exige 
plus  de  combinaison. 

Dans  l’ordre  moral  toutes  les  lois  devraient  s’ap- 
plii]uer  à tous  les  pays,  à toutes  les  nations  ;mai$uiie 
longue  expérience  nous  adémontré  que  les  lois  d'im 
pays  ne  sont  pas  applicables  à tel  autre.  Les  législa- 
teurs d'un  peuple  aussi  immense  doivent  preiinre  en 
considération  la  différence  des  mœurs  et  aes  usages, 
qui  varient  comme  les  climats  et  les  productions  des 
pays. 

Le  but  de  nos  travaux  est  de  rendre  la  nation  heu- 
reuse sans  doute.  Nous  avons  de  grandes  diflicultés, 
de  grands  o|>stacles  à surmonter  ; tes  relations  des  lois 
embrassent  bien  des  objeU. 

Il  est  une  grande  considération  à laquelle  on  doit 
s’arrêter  ; c'est  l'intérêt  des  habitants  de  la  campagne  ; 
ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  utiles;  ils  s’en 
rapportent  a nous  sur  leurs  intérêts  ; ils  nous  aban- 
donnent le  soin  de  faire  des  lois. 

Il  ne  faut  pas  leur  en  présenter  d'inintellimbles;  il 
ne  faut  pas  leur  présenterdes  discussions  philosophi- 
ques, qui,  sans  doute,  les  mécontenteraient  ou  qu'ils 
interpréteraient  mal  ; il  faut  tout  rapporter  aux  prin- 
cipes. Les  idées  que  nous  présenterons  en  seront  les 
conséquences  ; c'est  ainsi  que  nous  devons  guider 
leur  conduite  et  les  diriger  vers  le  bonheur. 

Je  me  pennettrai  donc  de  vous  adresser  celte  ré- 
flexion-ci : que  ce  n'est  pas  un  ouvrage  profond,  un 
ouvrage  philosophique  qu'il  faut  leur  présenter;  les 
habitants  des  campagnes  ne  sont  pas  faits  a des  idées 
métaphysiques. 

Ce  n’êsl  cependant  pas  que  je  regarde  la  déclara- 
tion des  droiû  comme  inutile;  moi-même  je  la  crois 
très  nécessaire.  Mais  j'aurais  «lésiré  que  ceux  qui 
nous  l'ont  présentée  reii.«yienl  fait  d'une  manière  plus 
simple,  moins  compliquée  et  à In  portée  île  tout  le 
monde  ; j’aurais  encore  ilésiré  qu’elle  fût  présentée 
d.niis  une  forme  moins  tlidactiqiie. 

Législateurs  de  ce  vaste  empire,  réfléchissez  que 
vous  devez  faire  le  bonheur  de  vingt-quatre  millions 
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d'IioroniM  ; miA  votre  premier  devoir  est  de  faire  tout 
ce  qui  peut  le  leur  pn>curer.  Surtout  n‘oubliez  pas, 
en  apprenant  à l’homme  quels  sont  ses  droits,  de  lui 
apprendre  aussi  se^  devoirs,  de  lui  en  montrer  aussi 
la  chaîne  ; dites-lui  que  le  premier  ou  le  dernier  an- 
neau en  étant  séparé,  sa  longueur  est  la  niéiiie. 

M.  l’abbé  Grcgoibb  : L'on  vous  propose  de  met- 
tre à la  tète  de  voire  constitution  une  dt^laration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Un  pareil  ouvrage 
est  digne  de  vous;  mais  il  ne  serait  qu*iin|)arfait  si 
cette  aéclaration  n’était  pas  aussi  celle  des  devoirs. 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corrélatifs  ; ils  sont  en 
parallèle  ; l’on  ne  peut  parler  desuiis<^ns  parler  des 
autres;  de  même  qu’ils  ne  peuvent  exister  l'iin  sans 
l'autre,  ils  présentent  des  idées  qui  les  einbrusseiit 
tous  deux.  C'est  une  action  active  et  passive. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  déclaration  des 
droits  sans  en  pr«'senter  une  des  devoirs.  II  est  prin- 
cipalement essentiel  de  faire  une  déclaration  des  de- 
voirs pour  retenir  les  hommes  dans  les  limites  de 
leurs  droits;  on  est  toujours  porté  à les  exercer 
avec  empire,  toujours  prêt  à les  étendre  ; et  les  de- 
voirs, on  les  néglige,  ou  les  méconnaît,  on  les  ou- 
blie. 

Il  faut  établir  un  équilibre,  il  faut  montrer  à I 
l'homme  le  cercle  qu'il  peut  parcourir,  et  les  bar-  | 
rières  qui  peuvent  et  doivent  rarrêler. 

Beaucoup  ont  soutenu  la  th(*se  contraire;  beau- 
coup ont  dit  qu'il  était  inutile  de  parler  spéciale- 
ment des  devoirs,  puisque  l'on  ne  pouvait  exister 
qu’nutaiit  qu’il  existe  des  droits.  Je  ne  suis  pas  de 
leur  avis,  et  je  crois  aue  la  di^laration  des  droits  est 
inséparable  de  celle  aes  devoirs. 

M.  DE  Clebmott-Lodève  : Je  n'ai  qu’un  mot  à 
dire  sur  la  question  incidente  : cliaqtie  homme  ayant 
le  même  droit  à la  liberté  et  à la  propriété,  a des 
droits  incontestables,  comme  il  a aussi  des  devoirs 

3iii  le  forcent  à respecter  la  liberté  et  la  propriété 
'autrui.  Ces  devoirs  naisseut  naturellemeut  des 
droits  du  citoyen. 

On  pourrait  peut-être  détailler,  dans  le  cor|)S  de 
la  déclaration,  quelques-uns  de  ces  devoiis  ; mais  je 
penserais  que  le  litre  seulement  doit  annoncer  une 
déeiaration  du  droiU  du  citoyen^  et  non  dt$  de- 
voin.  Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation 
avec  les  autres  citoyens,  et  celte  corrélation  engen- 
dre les  devoirs. 

Mais  ces  devoirs  étant  indéfinis,  se  multipliant  au- 
tant que  les  droits,  il  serait  impossible  de  les  tixer, 
de  les  déterminer  tous;  et  des  gens  peu  instruits 
pourraient  croire  qu’il  n'existe  de  devoirs  que  ceux 
qui  seraient  insérés  dans  la  déclaration. 

Quelquesorateurs  absents  ont  perdu  leur  tour  pour 
la  parole;  d’autres  ont  voulu  prendre  leur  place; 
mais  des  cris  répétés  de  tous  les  côtés  de  l’Assemblée  : 
aux  voix,  aux  voix!  étouffent  la  parole  de  ceux  qui 
veulent  parler. 

M.  Camus  se  lève  malgré  les  cris  et  le  tumulte.  Un 
moment  de  calme  et  de  silence  lui  permet  de  s<r  faire 
entendre  poursoumettre  un  amendement.  Il  pro|>ose 
d’ajouter  le  mot  devoirt  à la  déclaration  des  droits, 
et  il  présente  ainsi  la  question  suivante  : 

Fera-t-on  ou  ne  fera-t-on  pat  une  déclaration 
det  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen? 

La  salle  retentit  tout-à-coup  d'applaudissements 
partis  du  côté  du  clergé. 

Un  grand  mouvement  s’élève  parmi  les  membres 
de  ce  ci-devaiit  ordre,  à la  vue  d’un  de  ses  membres 
qui  demande  la  piirole  pour  opposer  au  projet  de  dé- 
claration des  droits  une  dernière  tentative. 

C'est  M.  l’évêque  de  Chartres  qui  annonce, par 


ses  gesticulations,  qu'il  veut  la  parole.  Il  a beaucoup 
de  peine  à se  faire  entendre;  entin  on  lui  accorde  le 
silence. 

M.  l’évbqub  de  Chabtbes  : S’il  faut  une  déclara- 
tion des  droits,  il  v a un  écueil  à éviter.  Ou  court 
risque  d’éveiller  régoTsme  et  l'orgueil.  L’expression 
Oatleuse  de  droi<«  doit  être  adroitement  ménagée; 
on  devrait  la  faire  accompagner  de  celle  de  devoirs, 
qui  lui  servirait  de  correctif.  Il  conviendrait  qu'il  y 
eôlàla  lêle  de  cet  ouvrage  quelques  idées  religieuses 
noblement  exprimées.  La  religion  ne  doit  pas,  il  est 
vrai,  être  comprise  dans  les  lois  politiques;  mais  elle 
ne  doit  pas  y être  étrangère.  (Le  côté  du  clergé  ap- 
plaudit vivement,  On  écoute  avec  calme  dans  la  par- 
tie opjKisée.) 

Plusieurs  iiieiiibres  parlent  pour  et  contre  la  pro- 
position de  M.  Camus. 

De  toutes  parts  ou  crie  aux  voix.  — Les  orateurs 
ne  peuvent  plus  se  faire,  entendre. 

M.  le  plaident  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Camus,  comme  amendement  à 1a  question  prin- 
cipale. 

L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  fait 
l’appel  nominal.  L’amendement  est  rejeté  à la  majo- 
rité de  cinq  cent  soixante-dix  voix  contre  quatre  ceut 
trente-trois. 

~ Avant  que  t’.'ippel  soit  fini,  M.  le  président  fait 
part  à l’Assemblée  d’une  note  que  le  roi  vient  de  lui 
envoyer  avec  une  lettn?  d’envoi.  Il  fait  lecture  de  la 
lettré  et  de  la  note,  que  nous  tniuscrivous  : 

Lettre  du  roi  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

m Je  vous  envoie,  monsieur,  une  note  que,  comme 
président,  vous  lirez  de  ma  part  à l'Assemblée  na- 
tionale. • Signé  Louis.  • 

Lettre  du  roi  à l'Assemblée  nationale. 

■ Je  crois,  messieurs,  répondre  aux  sentiments 
de  confiance  qui  doivent  régner  entre  nous,  eu  vous 
faisant  part  directement  de  la  manière  dont  je  viens 
de  remplir  les  places  vacantes  dans  mon  ministère. 

• Je  donne  les  sceaux  à M.  l’archevêque  de  Dor- 
dt>nux;  la  feuille  des  b^méfices  à M.  rarehevêque  de 
Vienne;  le  département  de  la  guerre  à M.  de  la  Toiir- 
dii-Pin-Paulin,  et  j'appelle  d^aiis  mon  conseil  ftl.  le 
maréchal  de  Beauveau. 

« Les  choix  que  je  fais  dans  votre  Assemblée  même 
Tousannoncent  le  désir  que  j’ai  d’entretenir  avec  elle 
la  plus  constante  et  la  plus  amicale  harmonie. 

« Signé  Louis.  • 

De  nombreux  applaudiasementa  retentissent  dans  la 
salle. 

Celte  notent  lue  une  seconde  fob;  les  mêmes  applau- 
dwemcnls  se  font  enlemlre. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses 
membres,  vote  unanimement  une  adresse  de  remerciemont 
au  roi,  sur  la  marque  de  confiance  qu’U  vient  de  donner 
il  l’Assemblée  nationale. 

L'adresse  est  renvoyée  au  comité  de  rédaction. 

— On  revient  au  fond  de  la  motion.  La  question  est  po- 
sée ; et,  presqu'i  l unanimUé,  l'Assemblée  décrète  que  la 
constitution  sera  précédée  de  la  déclaration  des  droits  do 
Tbomme  et  du  citoyen, 

M.  d'Avaray  propose  les  articles  suivants  p ur  servir  de 
déclaration  des  principaux  devoirs  des  Français. 

1*  Tout  Français  doit  respect  à Dieu,  b la  religion  et  h 
ses  ministres;  il  ne  doit  jamais  troubler  le  culte  public. 

Il  doit  respect  au  roi , dont  la  personne  est  sacrée  et 
inviolable. 

9*  La  première  des  vertus  d'un  Français  est  h 
sion  aux  lots  ; toute  réaisUnce  à ce  qu'elles  lui  pir>cri\em 
est  un  criaie. 
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4*  H doit  conlribu(*r,  dam  la  proportion  de  pro- 
prié(6«,  die  quelque  nature  qnVlle»  «olenl,  aux  frai»  né- 
rrssaires  à la  défruM*  de  l’Etat  et  à la  tranquillité  qu’un 
bon  gomrriu*meiU  lui  auurc. 

5*  Il  doit  reuprcler  le  droit  d'autrui. 

O p^^jt■t  est  reiivojé  4 TiAarnen  dot  bureaux, 

— M.  le  président  annonce  que  deux  députations  dc« 
mandent  à mirer. 

La  première  est  de«  six  corps  du  commerre  de  la  ville 
de  Paris.  Ils  viennent  présenter  à rAaserobiéc  leurs  respects 
et  leurs  hommages. 

M.  LE  Président  : C’esl  dans  une  Assembit'e  natio- 
nale que  les  commerçants  de  la  première  ville  du 
rovaume  sont  sûrs  «l’dtre  reçus  avec  inl(=rèt.  Le  com- 
merce est  la  snim  e l.n  plus  abondante  des  richesses, 
et  ceux  qui  rendent  tributaires  toutes  les  nations 
sont  les  premiers  citoyens.  L’Assembb*e  nationale 
s’tx’cupera  des  nuryens  qni  peuvent  debarrasser  le 
commerce  des  entraves  qui  le  pènenl.  Elle  reçoit 
avec  satisfaction  l’hommage  de  votre  reconnaissance. 

— Le  Ueulenanbgénéral  de  la  Tablo<le-Marbre  entre 
ensuite.  Il  reste  à la  barre.  Son  discours  contient  une  espixe 
de  dénonriaüon  contre  le  pomoir  ministériel,  qui  jus- 
qu'ici a enlrelonu  les  déprédations  dans  lesfoi-éU,  et  Unit 
par  un  tribut  d'hommages  & |'.\sscDiblée* 

M.lk  Pbksidfnt:  L'Assecublét*  s’occupera  dospaN 
lie.s  de  radmiiiisiralion  dont  la  reforme  ou  ramelio- 
ration  peut  rendre  à l’Etat  sa  première  snleudeur; 
elle  ne  doute  pas  qu’en  entrant  dans  ces  dëloils  elle 
verra  avec  quelle  exactitude  votre  compagnie  a rem- 
pli ses  fonctions.  L’Assemblée  nationale  reçoiirhom- 
mage  de  vos  respects. 

— M.  le  présiileiil  lit  deux  lettres,  une  de  M.  le 
comte  de  Noiitmorin,  et  l’autre  de  M.  le  duc  «le  l)or- 
set,  relatives  aux  dispositions  de  la  cour  de  Londres. 
Les  voici  : 

Ver»aiUcs.  k4*oûll78b. 

• M.  le  président , M.  l’ambassadeur  d’Angleterre 
me  prie  encore  de,  donner  coniiais-sanccà  l’Asscmblcc 
nationale  de  la  lettre  qu'il  vient  de  m écrire.  Comme 
celle  lettre  est  une  suite  de  relie  que  j’ai  déjà  eu 
riiouneurdc  communiquer  à rAssemblëe  la  semuiiie 
dernière,  par  l'organe  de  son  président,  j’ai  pris  les 
onlrrs  de  Sa  Majesté,  qui  m'a  autorise  à suivre  la 
meme  marche  à l'égard  de  cclle-ci, 

• J’ai  rhunneur  d'étre  avec  respect,  etc. 

« Sipié  le  comte  de  Montmorin.  t 
Paris,  to  4 ITI9. 

• Monsieur,  ma  cour,  à qui  j’ai  rendu  compte  de 
1.1  IcHre  que  j’ai  eu  l'honneur  d’écrire  à votre  émi- 
nence lo  SB  de  juillet,  et  qu’eljc  a eu  la  bonté  de 
communiquera  rAssemblée  nationale,  vient,  par  sa 
dépêche  du  SI , que  je  reçois  à rinslanl , non-seule- 
ment d’approuver  ma  démarche,  mais  m’a  autorisé 
spécialement  de  vous  renouveler,  dans  les  termes 
les  plus  positifs,  le  désir  ardent  de  Sa  Majesté  britan- 
nique et  des  ministres  de  cultiver  et  a encourager 
ramitié  et  l’harmonie  qui  subsistetilsi  heureusemtul 
entre  les  deux  nations. 

. Il  m’est  d’autant  plus  flatteur  de  vous  annoncer 
ce.s  nouvelles  assurances  d'harmonie  et  de  bonne  iii- 
lelligeiice,  qu’il  ne  peut  que  résulter  le  plus  grand 
bien  d’une  amitié  permanenle  entre  les  deux  nations, 
et  qui  est  d’autant  plus  à désirer,  que  rien  ne  peut 
c<»nlribuer  davantage  4 la  tr.inquillilé  de  l'Europe 
que  le  rapprochement  des  deux  cours. 

• .le  vous  serai  obligé  de  communiquer  à M.  le 
président  de  l’Assemblée  nationale  cette  conlinnalion 
des  sentiments  <ln  roi  et  de  ses  ministres. 

• J'ai  rbonueur  d'étre  bien  sincemnent,  etc, 

• Sifjné  Dorset.  • 

M.  le  président,  après  avoir  invité  le  comité  de  ré- 


dnclion  5 s'occuper  de  la  déclaraHon  qui  doit  être 
présnitéo  ce  soir,  et  les  bureaux  à s’assembler,  lève 
la  séance,  et  riiiilique  pour  ce  soir  six  heures. 

SI^ANCV  DE  LA  KD1T  DD  MARDI  4 AOLT  (1), 

Le«  bureaux  »'étant  réunis  sur  les  six  heures,  pour  l'é- 
Icclion  (les  présidenU  et  des  secrétaires  de  rhonue  bureau, 
et  pour  U nominnlinn  d’un  arcliivUle  de  iVAsseuiblL'O, 
ainsi  que  pour  celle  de*  membres  deslinè*  4 remplacer  les 
nouveaux  ministres  dans  les  comités  dont  ils  faiséenl  uat- 
lic,  l'asï^emblée  générale  ne  s'est  formée  que  sur  les  huit 
heures. 

M.  le  président  fhit  d’abord  faire  lecture  du  projet  d'ar- 
rété  relaiif  h la  sarelédu  royaume,  qui  avait  Aè  renvoyé 
au  comité  de  rédaction,  couséqucminent  à la  déliberatioii 
du  jour  d'hier. 

M.  Target  le  lit  ainsi  qu’il  suit  i 
• L’Assrunblée  nationale,  considérant  que,  tandis 
qu’elle  est  uiiiquemcnt  oceujrée  d'alTermir  le  bon- 
heur du  peuple  sur  les  base  sd  une  conslitutiou  libre, 
les  troubles  et  les  violences  qui  affligent  diffcrenles 

(t)  frtte  léaare  n’etait  Indiquée  que  p«urlire  U déclara- 
tion arrétéo  la  Tcille,  et  pour  calmer  l'agitation  cl  les  Irou- 
bU'i  des  proTinces. 

Un  a commencé  par  donner  Icclura  de  cette  déclarallrn; 
maii  elle  était  bien  incorrecte  ; on  n'y  faiwl  paa  mrntiua 
d<  s sacrinccs  que  la  noblciM  était  dans  l'intcnlion  <lt>  faire, 
die  ne  parlait  pas  de  U réfornu'  que  le  clergé  st  propuwit 
de  faire,  die  n'annonçait  enOn  rien  de  ccs  greada  oujcl»  qui 
intéruftaenl  et  frappent  U nation. 

L’Aiarmlilée  aenlail  bien  tous  ers  inconvénients.  Les  pcii- 
plri,  disait-oti,  eoiiffrcnl,  le  plaignent  et  gémiiacnt.  lia  nmu 
ont  fait  dci  demandes  ; nous  sommes  cbargéa  de  les  eiéciilcr. 
N'.iurons-noiis  donc  que  des  délais  k apporter  à leur  cmprrw 
arment?  ne  leur  Imt-kcrons-nous  cnlresoir  que  dri  seioura, 
lorsque  les  circonstances  nous  commandent  impérieiucmt  ut 
de  leur  en  donner  au  moment  même? 

Cci  idées  se  sont  biamdt  répandues  dans  tous  les  ordres, 
ont  fermrnté  dans  tous  1rs  cœurs,  et  lout*4>coup,  se  dépouil- 
lant du  vieil  homme,  chaque  citoyen,  quel  que  fût  son  rang, 
sa  dignilé,  (uiellc  que  fût  sa  forUine,  n'a  plus  été  que  l’égal 
de  riionmie  le  plus  obscur  ; le  si  ul  litre  de  citoyen  était  ce- 
lui quM  voulait  romrrver.  Chacun  a secoué  les  préjuge  qui 
ont  fait  juv{U'4  présent  la  base  de  notre  éducalinn,  pour  *i- 
gnalcr  par  le  plus  genéreut  déainléresseDieol  l'amour  de  la 
pairie. 

U,  lo  vicomte  de  Noaillea a rcchaiigé  loiilei  lésâmes;  tout 
' le  monde  s'est  porté  en  foule  au  bureau  |>our  s’y  faire  inseï  ire 
et  y ofTiir  dra  sacrifices  au  bien  public,  ou  plutôt  des  sarrl- 
ficcs  4 la  vérité,  i la  justice,  mais  qui  nVn  mérilenl  pas  moins 
notre  reconnaissance;  c'étail  à qui  ferait  le  plus  prompt  en»  ni 
l'abindon  des  droits  les  plua  antiques,  non  |iasles  plus  Justes, 
mais  les  plus  beaua,  mais  les  plus  aranlageui. 

En  une  nuit,  la  face  do  la  France  a changé  ; l'ancien  ordre 
de  choses  que  la  force  a maintenu,  malgré  l'eppoiitioa  de  cent 
gcnéralioas,  a été  renversé. 

F.n  une  nuit,  l'arbre  famruv  de  la  féodalité,  doitl  I ombre 
couvrait  ternie  la  France,  a été  renversé. 

En  une  nuit,  l’homme  eullivaieor  est  devenu  l'égal  de  re- 
lui qui.  en  vertu  de  set  parchraiina  antiques,  recueillait  le 
fruit  de  «s  travaus,  buvait  en  quelque  sorte  la  sueur  et  di*- 
vorail  le  fruit  de  ira  veilles.  L'homme  noble  a rt pria  U place 
que  lui  marquait  la  nature  et  la  raison. 

En  nnc  nuit,  les  longues  entreprises  de  la  cour  de  «omc, 
ses  abus,  son  avidité  ont  trouvé  un  terme  cl  une  hsrricre 
insnrmootabin  que  viennent  de  poser  pour  uneéternilé  la  sa- 
gesse et  la  raison  htinaines. 

Kn  line  nuit,  le  triple  pouvoir  féodal,  arislocratique,  par- 
lementaire, a été  anéanti-  Ces  corporations,  fameusos  par  b iir 
tvrannic  et  leurs  cruautés,  ne  prcsciilenl  plus  aujoiinl  boi 
qu’un  corps  languivunt.  ahaUii.  terrassé  par  un  bras  rourv- 
geiii.  et  se  débalUot  inuiilemeni  contre  le*  efforts  du  pa- 
iriotivme.  . , 

F.n  une  nuit.  U France  a été  sauvée,  régénérée;  en  une 
nuit,  un  peuple  nouveau  semble  avoir  repeuplé  ce  vaste  em- 
pire. et  sur  les  autels  que  les  anciens  peuples  avaient  élevé» 
4 leur*  idoles,  tlt  placeront  l’image  d’un  dieu  Juste,  bienfai- 
sant, tel  qu’uue  raison  aaiivage  le  leur  avait  montre,  et  tel 
qu'il»  l’avaient  appris  de  la  nature  dans  le  fnnd  dee 
. rrt».  A.  4L 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEINPS. 
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provinces  nV^ïn^cnl  raînrmc  dans  !cs  esprits,  et  por- 
tent rnUciiite  U plus  funeste  aux  droits  saords  de  la 
propriété  et  de  In  sdreté  des  personnes  ; 

• Que  ces  désonlres  ne  peuvent  que  ralentir  les 
travaux  de  rAssemblée,  et  servir  les  pi  ojets  crimi- 
nels des  ennemis  du  bien  public  : 

• Déclare  que  les  lois  anciennes  subsistent  et  doi- 
vent être  exécutées  jusqu’à  ce  mie  l’autorité  de  la  na- 
tion les  ail  abrojréfs  ou  modiliées  ; 

• Que  les  impflts,  tels  qu’ils  étaient,  doivent  con- 
tiniuT  dVtre  perçus  aux  tenues  de  l’arrété  du  17 
juin  dernier,  Jus4|u'à  îe  qu’elle  ail  établi  des  contri- 
butions et  des  formes  moins  onéreuses  au  peuple  ; 

• Que  toutes  les  redevaiiors  et  prestations  accoii- 
tuinees  doivent  être  payées  comme  par  le  passé,  jus- 
qu’à ce  qu'il  en  ait  été  uulreuient  ordonné  par  l'As- 
seinblée.  ; 

• Qu'enlin  les  lois  établies  pour  la  sAreté  des  per- 
sonnes et  pour  celle  des  propriétés  doivent  être  uni- 
versellement respecU’es. 

• Li  préw'iile  déclaration  sera  envoyée  dans  toutes 
les  provini'ps,  et  les  curés  seront  invités  à In  foire 
coimaflrc  à leurs  paroissiens,  età  leur  en  recomman- 
der robservatiou.  • 

M.  i.Tç  vicoMTR  ne  Noailles  : Le  but  du  projet 
d’arrété  que  rAssemidée  vient  d’entendre  est  d’ar- 
rêter l’i'flérvcscenre  desprovinces, d’assurer  la  liberté 
publiaue,  et  de  coiilirmer  les  propriétaires  dans  leurs 
véritables  droits. 

^ Mais  coroment  peut-on  espérer  d'y  parvenir,  sans 
connatlre  quelle  est  In  cause  de  l’insurreclbn  qui  se 
niauife.ste  (lans  le  royaume?  et  comment  y reiuedier, 
sans  appliquer  le  remède  au  mal  qui  l'agite  ? 

Les  amiuuinaiités  (1)  ont  fait  des  demandes  : ce 
n'est  pas  une  constitution  qu’elles  ont  désirée;  elles 
n’oiit  furmé  ce  vœu  que  dans  les  bailliages  : mi'ont- 
elies  donc  demandée  nue  les  droits  d’aides  fussent 
supprimés;  qu’il  n'y  eut  plus  de  subdétéf'ués;  que 
1rs  droits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  comrunnautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois, 
leurs  représeiitaiiU  s'occuper  de  ce  que  nous  ap{>e- 
lons  et  lie  ce  qui  est  en  ellel  la  cnose  publique; 
mais  la  chose  niibli<|ue  leur  paraît  être  surtout  la 
chose  qu'elles  désirent  et  qu'elles  souhailenl  ardem- 
pient  d'obteiiir. 

D’après  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  les 
ri'pré>eiitnnlsile  la  nation, lescampagnes  n'ont  connu 
que  les  gens  avoués  par  elles,  qui  sollicitaient  leur 
bonheur,  et  les  personnes  puissantes  qui  s’y  oppo- 
saient. 

Qu‘esl-il  arrivé  dans  cet  état  de  choses?  Elles  ont 
cm  devoir  s’armer  contre  la  force,  et  aujourd’hui 
elles  ne  connaissent  plus  de  frein  : aussi  résulte-t-il 
de  celte  disposition  que  le  royaume  flotte,  dans  ce 
moment,  entre  l’alteriiaUve  de  la  destruction  de  la 
société,  ou  d'un  gouvernement  qui  sera  admiré  et 
suivi  de  toute  l'Europe. 

Comment  l'élablir,  ce  gouvernement?  Par  la  tran- 
quillité publique.  Comment  l’espérer,  cette  tranquil- 
lité? En  calmant  le  peuple,  en  lui  montrant  qu'on 
ne  lui  résiste  que  dans  ce  qu’il  est  inlcressaiit  pour 
lui  de  conserver. 

Pour  parvenir  A cette  tranquillité  si  nécessaire,  Je 
propoae: 

1«  Qu'il  soit  dit,  a^nt  la  proclamatinn  projetée 
par  le  comité,  que  les  représentants  de  la  nation  ont 
décidé  que  l'impôt  sera  payé  par  tous  les  individus  du 
royaume,  dans  la  proportion  do  leurs  revenus  ; 

D)  Parc«  communautés,  il  faut  entendre  les  commuoM 
d’aiijoordqiui,  et  ooo  lescoamuQiutcs  relijwusc*.  L.  (î. 


20  Que  toutes  tes  charges  publiques  seront  à l'a- 
venir  supporUVs  égalrinnil  par  tous  ; 

30  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachelables 
par  les  eommunautré,  en  argent,  ou  écliangés  sur  le 
prix  d'uiic  juste  eslimalioii , c'est-à-dire  d'après  le 
revenu  d'uiic  année  commune,  prise  sur  dix  années 
de  revenu  ; 

40  Que  les  corvées  seigneuriales,  lej  mains-mor- 
tes et  autres  servitudes  personnelles  seront  délruitee 
sans  rachat. 

A l’instant  un  autre  député  noble,  M.  le  duc  d’Ai- 
guillon,  propose  d’exprimer  avec  plus  de  détail  le 
vœu  formé  par  le  preopinaut  ; il  le  couçoit  ainsi*  - 

M.  LEDUC  D’AimiiLLOM  : Messieurs,  il  n’est  per- 
sonne qui  ne  gémisse  des  seenes  d’horreur  dont  la 
France  offre  le  spectacle.  Celle  effervescence  des  peu- 
ples, <nii  a affi  rnii  la  liberté  lorsque  des  ministres 
coupables  vouluient  nous  la  ravir,  est  un  obstacle  k 
cette  iiiéiiie  liberté  dans  le  moment  présent,  où  les 
vues  du  gouvi  rneineiit  semblent  s’accorder  avec  nos 
dé.sirs  pour  le  bonheur  public. 

Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui , à 
main  armée,  veuh  ut  s’enrichir  dans  le  sein  des  eala- 
iitilés  : dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  tout  en- 
tier foruie  nue  espèce  de  ligue  pour  uélruire  les  châ- 
teaux, pour  ravager  1rs  terres,  et  surtout  pour  s’em- 
parer des  eharlriers,  oii  les  litres  des  propriétés  féo- 
dales sont  eu  dépôt.  Il  cherche  à stv'Uier  eiiliii  un 
joug  qui,  depuis  tant  de  siccjes,  peso  sur  sa  télé;  et 
il  faut  l’avouer,  messieurs,  celle  insurrection,  quoi- 
que coupalile  (car  toute  agression  violente  l’est), 
peut  trouver  son  excuse  dans  les  vexations  dont  il 
est  In  victime.  Les  propriétairi'S  des  fUTs,  des  terres 
seigneuriales,  ne  sont,  il  faut  l’avouer,  que  bienra- 
miienl  cmip.ibles  des  excès  dont  se  plaignent  leurs 
vassaux  ; mais  leurs  gens  d’affaires  sonlsouvent  &ins 
pitié,  et  le.  malheureux  cultivateur,  soumis  au  reste 
barbare  des  lois  féodales  qui  subsiste  encore  en 
France,  gémit  de  la  contrainte  dont  il  est  la  victime. 
Ces  droits,  on  ne  poul.se  le  dissimnler,  sont  une  pro- 
priété, et  toute  propiiété  est  sacrée;  mais  ils  sont 
onéreux  aux  peuples,  et  tout  le  monde  convient  de 
U gi'iie  continuelle  qu'its  leur  imposent. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  saine  philosophie 
a repris  son  empire,  à cette  époque  fortunée  où,  réu- 
nis pour  le  bonlieur  public,  et  dégagés  de  loutintérét 
piTMiimel,  nous  allons  travailler  u la  régénératina 
de  l'Etat,  il  mescnibie,  im nu'il  faudrait, 
avant  d'établir  cette  constitution  si  aésirée  que  la 
nation  atlcud,  il  laudrail,  dis-je,  prouver  à tous  les 
citoyens  que  notre  iiUentiou,  notre  vœu  est  d'aller 
au-devant  de  leurs  di^irs,  et  d’établir  le  plus  promp- 
tement possible  cette  égalité  de  droits  qui  doit  exis- 
ter entre  tous  les  hommes,  et  qui  peut  seule  assurer 
leur  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  les  pr(q)riétuin.s  <le 
liefs,  les  seigneurs  de  terres,  loin  de  se  refuser  à cette, 
vérité,  ne  soient  (lisposw  à faire  à lu  justice  le  sacri- 
fice de  leurs  droits.  Ils  ont  déjà  renoncé  à leurs  pri- 
vilèges, à leurs  exemptions  jM^unialre.s  ; cl  dans  ce 
moment,  011  ne  peut  pas  demander  la  renonciation 
pure  et  simple  à leurs  droits  féodaux. 

Ces  droits  sont  leur  propriété.  Ils  sont  la  seule  for- 
tune de  plusieurs  narticulicrs;  et  l’équité  défend 
d'exiger  I abandon  (raucune  propriété  sans  aceoider 
une  juste  Indemnité  au  propnéliiire,  qui  cède  l’agré- 
ment de  sa  convenance  à l'avantage  publie* 

D'après  ce.s  pui.ssante&  considérations,  messieurs» 
et  pour  faire  sentir  aux  peuples  que  vous  vous  occu- 
pez cflicacemenl  de  leurs  plus chersintéréts, mon  vœu 
serait  que  l'As-sembléc  nationale  déclarât  que  1rs  im- 
pôts seront  supnoriés  également  par  tous  lescUoyenSy 
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proportion  do  tours  raciiltds«  et  que  désormais 
tons  les  droits  féodaux  des  Üek  et  terres  scij;neuriales 
seront  rachetés  par  les  vassaux  de  ces  mêmes  liefs  et 
terres,  s’ils  le  désirent;  que  le  rcml>oursemeiit  sera 
porté  au  denier  fixé  par  l'Assemblée;  et  j’estime,  dans 
mon  opinion,  que  ce  doit  être  au  dénier  30,  à cause 
de  riiidemnité  a accorder. 

C'est  d’anrès  ces  principes,  messieurs,  que  j’ai 
rédtçé  l'arreté  suivant,  que  j’ai  l’honneur  de  soumet- 
tre a votre  sagesse,  et  que  je  vous  prie  de  prendre 
en  considération  : 

• L'Assemblée  nationale,  considérant  qiie  le  pre* 
mier  et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  e^t  de  Taire  céder 
les  intércls  particuliers  et  personnels  à l’intérét  gé- 
néral  ; 

• Que  les  impôts  seraient  beaucoup  moins  onéreux 
pour  les  peuples,  s’ils  étaient  répartis  également  sur 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 

• Que  la  justice  exige  que  cette  exacte  proportion 
soit  (mservee  : 

• Arrête  que  les  corps,  villes,  communautés  et  in- 
dividus qui  ont  joui  jusqu'à  présent  de  privilèges 
particuliers,  d'exemptions  personnelles,  supporU'- 
ront  à l'avenir  tous  les  subsides,  toutes  les  charges 
publiques,  sans  aucune  disliiielion,  soit  pour  la  quo- 
tité des  impositions,  soit  pour  la  forme  de  leurs  per- 
ceptions. 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  en  outre  que 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  sont  aussi  une  es- 
pèce de  tribut  onéreux,  qui  nuit  à l'agriculture,  et 
désole  les  campagnes  ; 

« Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  cc-s 
droits  sont  une  véritable  propriété,  et  que  toute  pro- 
priété est  inviolable  : 

• Arrête  que  ces  droits  seront  à l’avenir  rembour- 
sables, à la  volonté  des  redevables,  au  denier  30,  ou 
à tel  autre  denier  qui,  dans  chaque  province,  sera 
jugé  plus  (^uitahle  p.ir  l'Assemblée  nationale,  d’a- 
près les  tarifs  qui  lui  seront  présentés. 

• Ordonne  enfin,  l'Assemblée  nationale,  que  tous 
ces  droits  seront  exactement  perçus  et  maintenus 
comme  par  le  passé,  jusqu’à  leur  parfait  renibourse- 
ment.  • 

Ces  deux  motions,  présentées  avec  le  ton  du  plus 
vif  intérêt  sur  le  sort  des  habitants  des  campagnes, 
dont  elles  devaient  adoucir  les  maux,  calmer  l'effiT- 
vescence,  cl  combler  tous  les  vœux,  ont  été  accueil- 
lies avec  un  transport  de  joie  inexprimable. 

Un  des  membres  de  l’Assemblée  relève  avec  sensi- 
bilité combien  il  serait  touchant  pour  tons  les  ci- 
toyens d'apprendre  que  les  membres  des  communes 
ayant  sollicité  hier  le  zèle  de  l'Assemblée  nationale 
contre  les  violences  exercées  sur  les  |ieisonnes  et 
les  propriélt^  des  nobles,  ceux-ci,  par  un  retour  gé- 
néreux, donnaient  aujourd'hui  à toutes  les  classes 
du  peu|de  français  une  preuve  si  marquée  de  leur 
patriotisme. 

M.  DL’PO!rr  de  Nemolbs  : Un  désordre  universel 
s’est  emparé  de  l’Etat,  à raison  de  l’inaction  de  tons 
les  agents  du  pouvoir;  aucune  société  politique  ne 
peut  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans  tribu- 
naux, pour  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  per- 
sonnes, et  la  conservation  des  propriétés.  J'insiste 
sur  la  nécessité  de  maintenir  et  de  ne  pas  abandonner 
les  lois,  quoique  imparfaites,  qui  ont  pour  objet  la 
conservation  de  l’ordre  général. 

M.  Dupont  représente  que  les  tribunaux  chargés 
di-  maiiilenirbi  tranquillité  publique,  conformément 
à t'es  Iois,existentde  droit  comme  défait,  tant  qu'ils 
UC  sont  pas  supprimés  ; 


Qu'il  n’est  possible  aux  représentants  de  la  nation 
de  réformer  la  législation,  qu'après  qu'ils  auront 
déterminé,  par  la  constitution  meme,  de  quelle  ma- 
nière les  lois  nouvelles  doivent  être  proposées,  adop- 
tées et  exécutées; 

Et  qu'il  est  très  nécessaiie  que  le  calme,  la  paix  et 
la  justice,  rétablis  dans  tout  l’empire,  dispensent 
l'Assemblée  nationale  de  toute  autre  sollicitude  que 
de  celle  qui  est  inséparable  du  soin  dont  elle  est  oc- 
cupée. de  choisir  et  d'arrêter  les  éléments  de  cette 
constitution  sage  et  durable. 

En  conséquence,  il  fait  la  motion  suivante  : 

Déclarer  que  tout  citoyen  est  obligé  d’obéir  aux 
lois,  en  respectant  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété 
des  autres  citnyens; 

Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pour 
l'exécution  de  ces  lois  ; 

Et  qu’il  est  enjoint  par  elles,  comme  par  le  vœu 
des  représentants  de  la  nation,  aux  milices  bour- 
geoises et  à tous  corps  militaires,  de  prêter  main- 
forte  pour  le  rt^tabiisseinenl  de  l’ordre  et  de  la  paix, 
et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  Inens, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  muni- 
cipalités et  les  magistrats  civils. 

M.  Le  Gués  de  Kerengal,  <fép«/é  de  la  Basses 
Messieurs,  une  grande  question  nous  a 
agités  aujourd’hui;  la  déclaration  des  droits  de 
l'nomme  et  du  cituveii  a été  jugée  nécessaire.  L’abus 
lie  le  |)€uple  fait  de  ces  mêmes  droits  vous  presse 
e les  expliquer,  et  de  poser  d’une  main  habile  les 
bornes  qu’il  ne  doit  pas  franchir;  il  se  tiendra  sûre- 
ment en  arrière. 

Vous  eussiez  prévenu  rincendie  des  châteaux,  si 
vous  aviez  été  plus  prompts  à déclarer  que  les  armes 
terribles  qu’ils  contenaient,  et  qui  tourmentent  le 
peuple  depuis  des  siècles,  allaient  être  anéanties  par 
le  rachat  forcé  que  vous  en  alliez  ordonner. 

Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice  et  las  de 
l'oppression,  s'empresse  à détruire  ces  titres,  monu- 
ments de  la  barbarie  de  nos  pères. 

Soyons  justes,  messieurs  : qu’on  nous  apporte  ici 
les  titres  qui  outragent,  non-seulemeiit  la  pudeur, 
mais  l’humanité  même.  Qu’on  nous  apporte  ces  titres 
qui  humilient  l’esi>èce  humaine,  en  exigeant  que  les 
nommes  soient  attelés  à une  cham’Ue  comme  les 
animaux  du  labourage.  Qu’on  nous  apporte  ces  titres 
qui  obligent  les  hommes  à passer  les  nuits  à battre 
les  élan(^  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler 
te  sommeil  de  leurs  voluptueux  seigneurs. 

Qui  de  nous,  messieurs,  dans  ce  siècle  de  lumières, 
ne  ferait  pas  un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes 

{larchemiiis,  et  ne  porterait  pas  le  flambeau  pour  en 
aire  un  sacrilice  sur  l’autel  du  bien  public? 

Vous  ne  ramènerez,  messieurs,  le  calme  dans  la 
France  agitée,  que  quand  vous  aurez  promis  au 
peuple  que  vous  allez  convertir  en  prestations  en 
argent,  rachctibles  à volonté,  tous  les  droits  féodaux 
quelconques  ; que  les  lois  que  vous  allez  promulguer 
anéantiront  jusqu'aux  moindres  traces  dont  il  se 
plaint  iusleineiit.  Dites-liii  que  vous  reconnaissez 
hnjustjce  de  ces  droits  acquis  dans  des  temps  d'igno- 
rance et  de  ténèbres. 

Pour  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous  de  donner  ces 
promesses  à la  France;  un  cri  général  sc  fait  enten- 
diT;  vous  n'avez  pas  un  moment  à perdre  ; un  jour 
de  délai  occasionne  de  nouveaux  einbrâscments;  la 
chute  des  empires  est  annoncée  avec  moins  de  fracas. 
Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu’à  la  France  dé- 
vastée? 

(La  iuiu  au  prochain  numéro.) 
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Du  6 Août  1789. 


FRANCE. 

De  Parié.  — Au  inmnent  dp  la  conAoration  (Ips 
EI<'vls~G(.ûier:iux,  louU*  la  ville  de  Paris  fuldivist'een 
aoixaiile  districts.  C'est  du  sein  ciecesas^'nibléesqne 
sortirent  les  électeurs  chargés  de  iioiimier  les  vingt 
députés  des  rominunes  que  la  Aille  de  Paris  devait 
envtiTprâ  l'Assemblée  nationale.  Dans  l'intervalle 
qui  s'écoula  depuis  cette  noiniuntian  jusqu’au  ISjuil- 
let,  les  électeurs  de  Paris  s’assemblèrent  Ir^  fré- 
quemment (1)...  Ilsenvoyèrent  plusieurs  députations 
à l'Assemblée  nationale,  soit  pour  la  féliciter,  soit 
jWAir  lui  p«irter  les  vœux  descilovens,  et  spécialement 
le  lendemain  dujnur  que  les  gardes-françaises  furent 
arrachés  de  i’Abbayo  et  ramenés  en  triuiiipiie  dans 
le  Pulais-RAiyal. 

vtprés  riiicursiun  du  prince  de  Lambesc  dans  tes 
Tuileries,  après  les  premières  alarmes  jetées  dans 
la  capitale,  a l’amiroche  de  l’armée  de  Bi*ogli<\  ces 
électeurs s’as«'inülèrent  avec  plus  d’appnreil  ; ils  sié- 
gèrent sans  interruption,  jour  et  nuit,  jusqu'à  la 
formation  du  comité  perinariciit,  dont  tous  les  mem- 
bres furent  choisis  puniii  eux.  Il  estconstaut  qu'ils 
sauvèrent  la  capitale  par  leurs  soins,  par  leur  acti- 
vité, et  surtout  par  la  grande  douceur  qu’ils  em- 
ployèrent à calmer  les  ciloyens.  On  distingua  parmi 
eux  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  qui  s’opp<»sa  seul  à 
l’incursion  tle  la  multitude  qui  avait  pénétré  dans 
les  salles  de  l'hôtel-de-ville,  la  nuit  qui  précéda  la 

fvrise  de  la  Dastillo,  et  qui  ndre.<;sa  au  roi,  le  17  juil- 
et,  un  discours  vraiment  éloquent  et  patriotique,  en 
sa  qualité  de  président  des  électeurs. 

Le  10  juillet,  M.  Carra,  l'un  des  électeurs  du  dis- 
trict des  Fillt‘s-de-Saint-Thoinas,  avait  fait  une  mo- 
lioii  à l’Asseinblée  pour  la  formalioii  de  la  cntmnune 
cl  de  la  garde  bourgeoise.  Celte  motion  fut  ajournée 
au  )eiid«  main,  et,  après  avoir  été  dchnttup,  il  fut  dé- 
cidé qu’on  ferait  un  projet  d’arrélé  à c<  t «*gnrd.  Ce 
projet  avant  été  pii^ciite,  rAssembli'e  arrêta,  avant 
de  se  S4'parer,  à onze  lieurC'  du  soir,  que  la  garde 
bourgetuse  de  Paris  se  foniierail  sur-le-ihnnip.  Ou 
ignorait  alors  le  renvoi  de  M.  Necker;  la  nouvelle  n’eu 
arriva  que  le  lendemain  à midi  dans  In  capitale.  Ainsi, 
par  un  conconrs  de  circonstances  très!ieiireiiS4  S,l’ar- 
rélé  de.s  électeurs,  pour  la  formation  «le  la  g.irde 
bourgeoise,  fui  pris  très  à propos,  pour  autoriser  lé- 
galeniciit  les  ciloyensù  s’armer  sur-le-ch.iiiip;ee  qui 
o|n-ra  le  salut  de.  la  ville,  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  toute  la  nation. 

La  révolution  ayant  renversé  ou  anéanti  Ic.s  an- 
ciens tribunaux,  leiirs  ineuibresscdispersèreiildeux- 
nvêines.  La  justice  distributive  se  trouva  Alévolucaux 
districis.  La  démission  et  surtout  la  fuite  de  M.  de 
CroMie,  lieiitrnaiit  do  police,  entraîna  la  chule  <les 
commissaires  du  Châtelet,  cbarg«‘s  de  veiller  à la  |k>- 
licc  de  leurs  quartiers,  de  recevoir  les  plaiules  des  ci- 
toyens, (renvoy<T  les  prévenus  ou  le.s  accusés  en  pri- 
son, à la  charge  d’eii  faire  leur  rapport,  ilans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  tribunaux  qui  devaienlsui- 
vre  la  procé4lure.  Les  districts,  as.semblé.s  dans  leurs 
chefs-heux.  furent  gardés  par  les  bourgeois;  tous  con- 
courniTiit  à la  formation  de  la  garde  natioiiale  ; cha- 
cun eut  ses  comp.ignies,  cliacuii  nomma  sesoflicicrs 
e!  fut  soumis  au  même  réglement,  signé  par  le  maire 
de  1.1  conimiirte,  cl  accepté  par  le  marquis  de  La- 
fayciie,  commandant-général  de  la  milice  nationale. 
Jl  vint,  en  cette  qualité,  dans  chaque  district  recc- 

(ll  Ce  (Iriiîl  îiiir  fut  ConlcsAr  ; leur  uiUtioD  parnis^.iil  rCQ}- 
plie  par  U tiomination  des  déptitéj.  A.  U. 
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voir  le  serment  des  officiers  et  des  sobl.ils.  Tous  les 
districts  eurent  aussi  leur  comité  civil  pernianeiil;  le 
service  s’y  fit  exactement  jour  et  nuit  (1);  deux  ou 
trois  commi.ssain's  y recevaient  les  plaintes  d*‘s  ci- 
toyens, ouvraituil  les  ordres  adressés  par  le  ni.ilrc  ou 
parle  commandant-général,  les  faisaient  ensuite  pas- 
ser à l'onicier  de  garde,  qui  les  mettait  à execution* 

11  serait  dillii’ile  de  se  diS-simuler  que  SAUXanlc  ad- 
ministrations particulières, formées  suhiiementcom- 
me  autant  de  petites  républiques  dans  le  s*’ in  de  la 
capitale,  offrirent  de  très  grand.s  inconvénients,  em- 
barrassèrent l)cancoup  la  marche  de  radministralion 
générale,  dont  les  trois  places  priiiei|)ales  étaient 
réunies  sur  une  seule  et  même  tête;  ninis  dans  un 
moment  de  crise  aussi  violent  et  ,*iussi  extraordinaire 
I que  l’époque  du  12  juillet,  dans  une  révolution  dont 
1 histoire  ne  fournil  aucun  exemple,  il  edt  été  diffi- 
cile, mêineimpossible^des'orgamsA'r  de  m.inièreà  im 
rien  laisser  à désirera  ceux  (lui  montrèrent  le  plus 
d’iiigmir  contre  cette  nouvelle  adminislmlion.  S’ils 
V4'ulenl  être  aIc  bonne  foi,  ilsdoivents'étonnerque  le 
désonire  n’all  pas  été  plus  grand.  Un  peuple  qui,  du 
sein  (le  l’esclavage  et  <le  1 oppression,  jKi.sse  suliite- 
ineiil  à un  degre  de  liberté  amjujd  il  n’était  pas  pri^ 
pnré,  doit  nire.ssaircment  essuyer  imesecoussA'  vio- 
lente (|ui  rompt  en  un  morneut  toutes  les  habitudes 
d’une  vieille  alucation. 

Dans  le  premier  instant,  tous  lesindividusappelés 
aux  comiles,  se  croyant  membres  du  souverain,  une 
iwrtieinlégrante  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  tout  la  fois,  par  la  tendance  qu’ont  tous  les 
hommes  au  despotisme,  tirèrent  à eux  une  portion 
de  l’autorité  qui  leur  était  momentanément  confiée  : 
ils  augmentèrent  par  ce  moyen  le  d«^ordre  et  la  con- 
fusion. La  capitale  fut  plusieurs  jours  sans  lors,  .sans 
magistrats,  sans  trilniiiaux  ; chacun  voulait  être  juge 
dans  sa  propre  cause. 

Jl  faut  avouer  qu’une  infinité  de  ciloyens,  chargés 
de  fonctions  auxquelles  ils  n’avaient  Jamais  été  ap- 
pelés, et  pour  lesjiuellcs  Ils  n’cl.iienl  prunt  laits, 
n’nynnt,  pour  .suppléer  à tout  ce  qui  leur  m.iimuait, 
que  heriucoiip  de  zele  et  de  patriotisme. remplacèrent 
les  anciens  nfuis  par  une  infinité  d’autres  qui  nous 
cohdnisirent  à une  anarchie  dont  les  lumniVs  gens 
fiiMilépouvarrlés;  m.iis  on  sait  bien  aussi  que  les 
plaintes  porUrs  contre  eux,  dans  ces  momeiils  de 

rlésordre,  ne  fui  ent  pas  toujours  fondées Il  faut 

avouer  que  bien  des  gens,  avec  la  meilleure  inten- 
tion t>nssib!e  de  concourir  au  bien  publie,  portèrent 
dans  ce.s  assembbVs  leurs  passions,  leurs  intérêts, 

avec  de  rimpéritie Mais  aussi  toutes  leurs  fautes 

furent  exagiTées  par  nos  ennemis....  Les  dissensions 
inleslims  jetèivnl  quelnues  nuages  par  intervalle 
sur  les  assembl4‘es  parlû  lles  ; tuais  à la  longue  elles 
apprirent  en  même  temps  à distinguer  le  fi^uix  zèle 
du  vrai  patriotisme,  l'amour  de  la  liberté  de  l'amour- 
nropre  et  de  la  vanité.  S'il  se  trouva,  dans  cesa&cem- 
blées,  des  demi-SAivants,  qui  ne  parurent  que  quand 
le  danger  fut  passé,  et  qui  vinrent  ofTiir  à leurs  con- 
citoyens quelques  lambeaux  déeniisiis  , parodier 
Montesquieu  et  le  philoso|)he  de  Genève,  parler  d<*s 
Crec.s  et  des  Romains,  deslrioinphaleurs  du  Capitole, 
quand  il  s'agissait  de  travailleràl'approvlsiomieineiit 
de  Paris,  ou  citer  la  chambre  haute  d'Amilclerrc 
quand  f>n  n'avait  que  des  fonctions  de  police  à rem- 
plir, il  y eut  aussi  des  esprits  solides  qui  travaillèrent 
rennenient  au  rétiblissetneiit  de  l'ordre  et  à la 
destruction  de  l'nuarciiic. 

(I  ) Il  n’t  cMsé  qiVaprèi  U Muvrlle  «r^toiMiioD,  cgnlorB* 
aux  dccrcU  de  rAucmblée  naligiulc.  A.  M. 


Lfs  arislooralfs,  ne  pouvant  se  persuader  que  la 
rdvolulinn  nous  conduirait  ofi  nous  sommes  enfui 
arrives,  prodiguèrent  l'or  et  l’argeul  pour  nous  cor- 
rompre, pour  éclairer  toutes  nos  déiiiarelies , et 
même  pour  si  nier  la  division  parmi  nous,  espérant 
qu'un  jour  nous  linirions  par  employer  contre  nous 
les  armes  prises  pour  sauver  notre  pays  et  pour  re- 
couvrer notre  liberté.  Dans  leur  rage  imimissante , 
ils  s'imaginèrent  cpi'nn  jour  Paris,  Inondé  du  sang 
de  ses  haliitaiiLs,  verrait  ohseurrir,  par  les  ténèbres 
d'une  captivité  plus  formidalile  et  plus  dure  que 
celle  dont  il  venait  de  s'airrancliir,  l'aurore  de  la 
liberté,  pour  laquelle  les  Fraurais,  di.saient-ils,  ne 

sont  point  né» Insensés  qu'ils  étaient  ! ils  nous 

prirent  pour  des  esclavesqiiidevaient  regretter  leurs 
fers  ; ils  ne  voulurent  pas  se  persuader  ipi'un  iieiiple 
qui  combat  pour  ses  foyers,  pour  sis  femmes  et  pour 
ses  enfants,  est  un  peuide  invincible. 

Convenons  pioirtant  que  le  régime  adopté  dans  le 
principe  par  les  districts  lut  reeltement  tri’S  vicieux  ; 
que  le  peu  d'union  qui  régnait  entre  eux  pouvait  eii- 
tretenir  l'espérance  de  unseniiemis  ; convenons  que 
la  prudence  ne  présida  point  toujours  a leurs  assem- 
blées ; que  leurs  arretés  ne  furent  pas  toujours  dictés 
par  un  patriotisme  bien  éclairé  cl  parlaileiuent  dés- 
intéressé  Souvenons-nous  aussi  qu'un  peuple  ne 

change  point  en  vingt-quatre  benres  ; qu'il  ne.  s'in- 
struit luunt  eu  luiil  jours  des  grands  objets  du  gou- 
vofiioinciil  pI  ratiuiiiiii'lriitioii,  surtout  <|Uîinn  son 
^duiMtion  n*îi  jamais  iUtMlirifiée  do  ce  côte;  disons 
plus,(inaiidil  ii'exi.slepîisurKiiuiuipmedfs  iiwlividus 
qui  lp  compospiil  mûrs  pour  la  révolution  et  pour  la 
liberté  qu’on  veut  leur  donner. 

soyons  donc  point  étonnés  nue,  dans  ce  pre- 
mirr  instant  d'anan  lnc  et  d’abandon,  les  soixanlî 
distrirts,  quoique  unis  par  le  même  intérêt,  quoique 
ayant  tous  le  même  but,  aient  pris  des  chemins  diflé- 
rents  et  souvent  opposés.  Au  coiu  de  la  même  me, 
on  pouvait  lire  deux  arrêtés  de  deux  dilferents 
distrieLs,donl  l'un  détruisait  l’autre.  Souvent  les  co- 
mités des  faubourgs  contrarièrent  les  comités  do  la  j 
ville,  et  réciproquement  ceux  de  la  ville  contraric- 
renl  ceux  des  faubourgs;  souvent  les  uns  et  les  au- 
tres critiquèrent  ou  coiidamiièreiit,  par  Icursarretes, 
ceux  de  la  commune;  mais  comme  les  districts,  eu 
puliliaiit  CCS  arretés,  s’arrogeaient  une  autorité  et 
un  droit  qu’ils  n’avaient  point,  leurs  aflichcs  ne  fai- 
saient que  peu  ou  point  d’impression  sur  les 
citoyens.  , 

Du  moment  que  leurs  comités  furent  diminués  des 
deux  tiers,  quand  ils  conemirurcnt  de  nouveau  à la 
formation  d’une  niunicipalité  provistiire,  en  choisis- 
sant chacun  cinq  représenlant’î,  dont  soixante  admi- 
nistrèrent, et  furent,  pour  ainsi  dire,  le  cohs<m1  «lu 
maire,  pendant  que  les  deux  cent  quarante  antres 
les  surveillèrent  et  s’occupèrent  de  la  rédaction  d’un 
plan  de  munieipalité,  ils  remirent  une  partie  de 
rniilorité  à leurs  repnwntaiits  ; ils  renoncemit  aux 
rébirmes  et  aux  améliorations  qu’ils  iraurnienl  ja- 
mais pu  réaliser,  et  se  bonirn'iil  à remplir,  dans  leur 
arroiidisseinent,  les  foncln.ns  «les  aneiens  commis- 
saires au  Chdlelel,  |H)ur  la  police  di>lribulive;  ils 
veillèrent  sp«-ciab  ment  à ce  que  les  boulangers 
lissent  un  nombre  de  cuissons  proporlioniu^  à la 
quantité  de  farine  qu’ils  reçurent  de  In  rnuniripalit«% 
ou  qu’ils  achetèrent  eux-mêmes  des  fermiers  et  des 
laboureurs. 

C'est  un  fait  reconnu  aujourd'hui,  que  la  révolu- 
tion eût  élé  moins  orageuse,  si  la  capitale  eût  «*té 
approvisionnée  pour  trois  mois.  Mais  les  ennemis  du 
peuple  avaient  pris  les  devants;  ilsavainileru  ler»*- 

duire  en  nous  affamant Le  zèle  et  ractivllé  des 

magistrats  r«mipirerit  toutes  leurs  mesures,  limit 
avorter  tous  leurs  projets....  Tant  aue  nous  aurons 


du  pain,  disaient  les  Parisiens,  tant  que  nous  serons 
unis,  tant  que  uous  InissiTuns  travailler  l’Assembb'e 
nationale,  nous  n'aurons  rien  à redouter.  Gardons  à 
vue  l(‘s  ministres  et  les  courtisans;  aucun  d’eux  n’o- 
sera pins  tmm|>4'r  notre  h«)nn«^lc  homme  de  roi.  Que 
Louis  XVI  soit  comme  un  père  au  milieu  de  ses  en- 
fants, et  la  Fram  c ne  tardera  point  à «Hre  entière- 
ment régénérée.  Puisse  son  exemple  inspirer  le 
même  zt*le  et  la  inème  ardeur  aux  autres  peuples  de 
l’Europe!  puissent  louli's  les  nations  liriser  égale- 
ment leurs  chaîm’.s,  ne  faire  plus  qu'un  seul  et  même 
p«*iiple,  soiunts  à «l«*s  lois  dictées  par  la  philosophie 
et  par  la  saine  raison,  consenties  par  ceux  qui  doi- 
vent V obéir,  et  par  celui  qui  doit  les  faire  exécu- 
ter!...’(Ces  phra.ses  .sont  extraites  de  divers  discours 
i]tii  fnntconiiaitre  quelle  était  l’opiaioii  publique  à 
celte  ép<Mjue.) 

Le  21  juillet,  des  paysans, escortés  par  un  détache- 
ment  de  la  milice  pari-sienne,  amenèrent  à l’hûtel- 
de-ville  dix-sept  voitiin’s  chaînées  de  grains  ou  de 
farines,  avec  ibmx  iiolils  canons  (jue  madame  la 
marquise  de  Talaru  h iir  avait  fait  donner.  Les  exé- 
cutions de  la  capitale  av.iient  eIVrayé  les  gens  même 
d«>nt  la  probité  assurait  la  tramiuilliU*.  C’est  ce 
même  jour  que  M.  de  Beaumarchais  lit  le  sacrifice 
de  12,000  liv.  eu  faveur  des  habitants  infortunés  «lu 
faubourg  Saiiit-Aiitoiiie , et  que  M.  Lenoir  (1),  an- 
cien lieutenant  de  police,  redoutant  la  vengeance  du 
p«*U|)le,  s’«  lnil  évatlé  la  nuit  pr«Védenle  av«'C  une 
nuaiililé  «!' exempts  et  tous  les  infûmes  siipp«>ls  de 
rancitmne  police. 

Le  rapport  Cfme«Tnant  réleclion  du  cardinal  de 
Rohan,  choisi  dans  le  temps  j»ar  son  chapitre  pour 
le  renr«*senter  aux  Etais  Grnrra\i.r,  occupa  une 
gran«V  liarlie  de  la  séamT  du  24  juin.  Tout  le  monde 
connaît  ce  )>crsonnage  fameux,  à qui  sa  haute  nais- 
sane»'.  son  rang  dans  l’Eglise  et  sa  fortune  immense 
semblaient  préparer  une  deslm«‘e  moins  orageuse.... 
Toute  l’Europe  prit  part,  pour  ou  contre  lui,  dans 
le  même  motiienl  qu  elle  prûnait  ou  dénigrait  Ca- 
glioslrn,  et  cette  fameuse  intrigante,  connue  sous  le 
nom  de  comtesse  de  la  Motte. 

L’As-seinblce  nationale,  bien  convaincue  que  le 
canlinal,  entraîné  par  b'S  ministres  pluli^l  que  p.ar  la 
hmileelles  remords  du  scandale  qu’il  avait  donné 
à son  siècle,  n'nvnit  pas  voulu  se  montrer  au  m«>- 
meiil  de  la  ctmvocalion,  cnit  qii'«*Ue  pouvait  le  nmi- 
tégrer  dans  tous  les  droits  que  lui  donnait  mie  élec- 
ti«m  libre  et  légitime,  en  i*carlanl  celui  qui  avait  pris 
sa  place  comme  suppléant,  sans  avoir  été  présenté 
par  lui. 

Le  public  applaudit  à la  justice  du  sénat  français; 
mai.s,  en  applaudissant,  les  g«*ns  sensi^  dcmaïulèrent 
iMMirquoi  le  cardinal  avait  attendu  «jue  la  Bastille 
fût  prise  pour  se  montrer,  et  pour  venir  prendre 
une  place  dont  il  ne  paraissait  pas  sentir  tout  le  prix 
ni  connaître  bnile  la  dignité,  pms«iu'il  avait  craint 
les  ministres. 

Jalous«‘sdu  triomphe  des  Parisiens,  les  provinces 
imilèrnil  la  eapilDlc  ; h‘S  pré^msi^s  d«-  la  ferme  géim- 
rale  furtMit  1«mu*s  premièr«‘S  victiim's;  on  marcha 
contre  tontes  b's  personnes  suspectirs  d'avoir  acca- 
paré des  blés  : en  im  mot,  on  n'péta  «lans  pUisieurs 
viib's  les  acli'S  sanguinaires  dont  Paris  avait  ete  le 
théiUre.  Cependant  le  calme  semblait  renaître  dans 

(O  Ce  m.RiMr.l,  ami  de  M.  de  Sartlne.  le  remplaça  à U 
police,  cl.  comme  lui,  il  aicrif-a  toujours  le  faible  au  puissant, 
le  naurre  au  riche  ; ce  serait  rt'ptlrr  ici  ce  que  tout  Pana, 
ce  que  toute  la  France  counall...  lU  furent  l'un  ell  autre 
les  plus  sils  supp«Ms  ilii  despnliimc  des  ministres,  dont  ils  na 
furent  que  les  valcla...  Sarline,  minisire  de  la  marine,  vendu 
à |■Al>glclcrre,  mit  un  obsUcle  aui  ^anJea  dcstioccs  do 
pairie?  qui,  pendant  la  guerre  d’Amérique,  pouvait  .vrracoer 
[’cnpire  dci  men  à sa  nvale*  A,  U« 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Jé»iit>4Uirlsl  IravrrMni  la  montaj^nr,  iiiir  fmilt*  de  peuple  le  leivil,  ci  lu  t'élani  arrOlc,  il  leur  rt'péU  celle  parabole  ; liardcz-iuiis  de  loua  ce» 

fatu  pruplièle»  qui  licnneat  à vous  »otia  des  peaux  de  brebis,  cl  ([ni  au  dedans  sont  des  loups  ransaanis 

Aimez  le  Roi  comme  vos  cniraillcs,  respectez  les  décrets  des  tayes  qu'il  a rassemblés  pour  votre  bonheur. 
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la  capitale,  lor^u'on  y apparia  hi  nouvelle  d’une 
trahison  projetée  contre  le  port  de  Brest.  Le  bruit 
courut  que  les  Bretons  devaient  être  attaqués  jus- 
que dans  leurs  foyers.  L'ambassadi  ur  d’Angleterre, 
ce  représ<*utai)t  d une  nation  juste  et  lière,  qui  n’a 
pu  voir  d’un  œil  indifférent  notre  retour  à la  liberté, 
sans  ajouter  foi  à ces  bruits,  dont  le  r<^ultat  cepen- 
dant, quelque  faux  qu’il  rât,  pouvait  le  compro- 
niettre,  en  écrivit  au  ministre,  et  personne  depuis 
n’osa  soupçonner  nos  rivaux  d'avoir  jamais  eu  le  dé- 
sir ou  la  peiiSï*e  d’accueillir  un  semblable  projet, 
quand  bien  même  la  proposition  leur  en  eût  été 
faite. 

• Quel  que  soit  notre  dédain  pour  la  politique  iri- 
uiète  qui  a si  longtemps  gouverné  l’Angleterre, 
it  à ce  sujet  M.  de  Mirabeau  dans  ses  leUn  s ù ses 
commettants,  et  tlonl  nous  conviendrons  que  les  tra- 
casseries de  notre  cabinet  des  afl'aires  étrangères  (ni 
ont  donné  souvent  l’exemple  ; quel  que  soit  le  prix 
énorme  que  coûte  jusqu’à  présent  à celte  puissance 
le  triste,  honneur  de  se  mêler  de  tout  sur  le  conti- 
nent, il  nous  est  impossible  de  croire  à l'iiilenlion 
abominable  qu’on  a prétf^  à son  ininislèrc.  bi  la 
nation  en  démence  était  capable  de  ce  forfait,  il  fau- 
drait invoquer  une  croisade  pour  la  détruire  comme 
l’ennemi  du  genre  humain.  Mais  Fitt  est  trop  jaloux 
de  sa  gloire  pour  ainassiT  sur  sa  lèle  l’exécration 
des  siècles,  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  que  la  li- 
berlé  des  Français  affermit  celle  de  sa  patrie,  que  les 
peuples  libres  ont  encore  plus  d’inlérél  à s’unir  pour 
le  maintien  de  leur  indépendance,  que  les  desputes 
ïi]en  ont  à guerroyer  pour  étendre  leur  dumiiiatiou. 
Fitt  est  tout  à la  fois  trop  humain  et  trop  sage,  trop 
impatient  de  r^uirc  l'énorme  dette  sous  le  poids  de 
laquelle  gémit  sa  patrie,  pour  l’engager  dans  de 
nouvelles  guerres  avec  nous,  pour  ne  pas  voir  que 
deux  peuples  rivaux,  contre  toute  raison  naturelle, 
n’oiit  qu’à  vivre  en  paix  pour  s’enriciiir  mu- 
tuellement de  tous  les  dons  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie.  Et  quand  le  ministre  ne  penserait  |ias 
ainsi,  la  nation  anglaises  sa  sagesse,  indépcudaule 
de  celle  de  son  gouvernement  :1a  morale  des  Elats, 
la  bienveillance  universelle,  ne  sont  pas  pour  elle  ' 
une  chimère.  L'Europe  vient  de  voir  avec  admira- 
tion le  noble  concours  que  celte  nation  généreuse  a 
produit  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Là, 
des  philosophes  res|veclal)les,  citoyens  du  monde,  dé- 
sirent que  les  Français  soient  aussi  libres  et  plus 
libres  qu'eiix-méincs.  Quelques-uns  d’entre  eux  ont 
consacré  leurs  veilles  pour  nous  éclairer  sur  les 
vices  de  leur  gouvernement,  pour  nous  mar(|uer  Us 
ecueils  que  nous  devons  éviter.  • 

Nous  pourrions  citer,  à l'appui  de  ces  observa- 
tions, ces  plaintes  si  honorables  pour  la  nation  an- 
glaise, élevées  de  toutes  parts,  dans  son  parlement, 
contre  les  ministres,  iM)ur  n’avoir  pas  envoyé  immé- 
diatement les  vingt  mille  sacs  de  farine  dont  M.  Nec- 
ker  avait  fait  demander  l’exportation.  A moins  d’une 
impo^ibilité  absolue,  disaient  en  celle  occasion  les 
principaux  membres  du  parlement,  ordinairement 
S4*pares  par  des  partis,  mais  réunis  alors  par  le  plus 
grand  de  tous  les  intérêts,  celui  de  l’huniaiiité  cl  de 
rliunneiir  national;  à moins  d’une  impossibilité  ab- 
solue, il  conviiMit,  il  est  honorable  d envoyer  sans 
n*Uird  ce  secours  à une  nation  voisine  qui  a eu  la 
Uüble  confiance  de  nous  le  demander. 

Ace  mouvement  précieux  d’une  assemble^  res- 
pectable, nous  joiiKiroîis,  comme  un  exemple  de 
celle  douce  philantropie,  si  commune  en  Angleterre, 
ïuie  lettre  adressée  à M.  Brissot  de  Warville,  par  un 
Anglais  (M.  Granville  Sharp),  que  sa  sublime  bien- 
faLsance  doit  rendre  cher  à tous  ses  semblables.  Nous 
I extrayons  du  journal  intitulé  ; Le  Patriote  /ran- 
faii,  0. 3.  * 


Extrait  â‘une  telfre  de  M.  Granville  Sharp,  à 

J/.  Biussot  de  WarcilU, 

Londrtâ,  ce  19  Juillet. 

.J’appri'nilsiivpcliieii  dp  la  peine  ((ue  le  coinild 
Ile  notre  parlement  est  d’opinion  ipi’on  ne  peut  ex- 
porter aucun  hle  pour  subvenir  à la  détresse  de 
nos  frères  les  Franeais.  Beaucoup  de  personnes,  avec 
lesquelles  j ai  raisohiié  sur  ce  sujet,  pensent  que 
nous  devrions,  comme  de  vrais  ehréliens,  diviser 
notre  dernier  pain  avec  nos  voisins,  et  nous  coidicr 
a la  Provideiice  sur  les  suites  de  cet  acte  d'humanité. 
Le  refus  du  parlement  a pourtant  quelques  foiide- 
meiits  raisoiitiables.  D'abord,  on  sait  que  quatre  ou 
cinq  maisons  françaises,  établies  à Londres,  ont  déjà 
acbelé  des  bli's  pour  plus  de  2,i0l),000  livres; 
operalioii  oui  a reiicbéri  dans  nos  marebés  le  bld 
au  pnint  d y porter  l'alarme,  et  d'empécber  le  par- 
lement d'accorilcr  à votre  ambassadeur  la  quaiilltd 
qu  il  en  demandait.  J’anprends  aussi  qu’une  maison 
américaine  très  considérable,  établie  à Londres, 
a reçu  sept  vaisseaux  chargés  de  blé  américain, 
et  destinés  pour  la  France,  en  sorte  que  vous  allez 
cire  incessamment  hors  d'inquiétude.  Si  la  crainte 
de  la  disette  continuait,  je  conseillerais  d’arrêter 
les  distilleries  ici  pendant  un  an,  afin  d’einpécher 
les  distillateurs  d'acheter  les  dilTérenles  sortes  de 
pains,  tels  que  le  seigle,  l’avoine  et  l'orge,  ou 
les  punîmes  de  terre,  lesi|uels,  combinés  ou  séparrâ, 
peuvent  servir  à faire  un  pain  recbercliable  dans  le 
temps  de  disette.  La  seule  objection  qu’on  pourrait 
(■lever  est  la  perte  qu’éprouverait  le  trésor  de  ce 
pays,  par  l’excise  ou  le  droit  sur  les  eaux  spiritueiises. 
•Mais  votre  gouvernement  pourrait  imiemniser  le 
notre  de  cette  perte,  etc... . 

Celte  lettre  prouve  qu’il  existe  en  Angleterre  des 
.senümenis  purs  à opposer  à la  corruption  du  trûne, 
a l’immoralité  des  ministres. 

Le  311  juillet,  .M.M.  les  électeurs  de  Paris  quittèrent 
enliii  le  gouvernement;  il  ne  resta  que  le  comité  de 
l’hfltel  -de-ville,  composé  des  différents  membres  qui 
furent  choisis  par  chacun  des  soixante  districts,  et 
qui  formaient  une  assemblée  de  cent  vingt  per- 
sonnes, Il  fut  reconnu  qu’eux  seuls  étaient  les  vrais 
représentants  de  la  commune  de  Paris. 

Dans  la  unit  du  30  au  31,  les  gardes-françaises  et 
garde^siiis.ses,  qui  étaieutà  Versailles  pour  fa  garde 
du  roi,  quittèrent  leurs  postes,  et  vinrent,  avec 
leiire  drapeaux  et  leurs  bagages,  mais  sans  olliciers, 
rejoindre  ceux  de  leurs  camarades  qui,  apr^  avoir 
si  glorieusement  défendu  notre  liberté,  sont  aiijour- 
il  liui  mêlés  avec  les  bourgeois  de  la  capitale  pour  le 
maintien  de  l’onire  public.  La  milice  bourgeoise  de 
Versailles  s’empara  des  postes  des  gardes-françaises, 
avant  que  les  invalides  fussent  arrivés  pour  les  récla- 
mer. Entre  midi  et  une  heure,  M.  de  Saint-Prie.st 
écrivit  à M.  le  prince  de  Poix,  gouverneur  de  Ver- 
sailles et  eapilaiiie  des  gardes-du-corps , la  lettre 
suivante,  qui  futalfichée  : 

■ Le  roi  a ordonné,  monsieur,  que  les  postes  des 
grilles œiciit  relevés  par  la  garde  invalide;  que  les 
postes  éloignés  le  soient  par  la  milice  bourgeoise, 
selon  que  vous  le  jugerez  à propos,  cl  jusqu’à  nouvel 
ordre. . 

Cette  lettre  attrista  la  milice  de  Versailles;  les 
bourgeois  crurent  que  leur  service  n’était  point 
agréable  au  roi  ; ils  ne  voyaient  pas  sans  peine  que 
des  gens  qui  avaient  passe  fort  lianqiiillemeiil  la 
nuit,  reiiferiiiés  dans  leurs corps^le  garde,  obtinssent 
la  préférence  sur  eux,  qui  ne  devaient  qu’à  leur 
exactitude  l’avantage  d’avoir  rempli  des  postes  aussi 
honorables.  Cepeiiilaiit  il  fut  arreté  que,  sans  avoir 
égard  à la  lettre  ministérielle,  et  afin  que  le  lervice 
de  Sa  àtajesté  fût  fait  militairement,  les  postes  du 


m 


cliatrnn  sprnlrnl  ornipps  par  la  milîcp  bonr^oisp, 
di*  cotipprt  Mvpc  la  ^aide  (1rs  invalidrs;  dr  sorte 
qu'aUmialivrnienl  les  postes  furent  («cenpes  par  un 
bour^ruis  et  par  un  invalide.  Cet  arreté  ayant  été 
agrée,  le  service  se  Ut  avec  tranquillité. 

ftl.  le  prince  de  Poix,  commaiidaiil  de  la  garde  de 
Versailles,  donna  sa  détnissinii,  quoique  le  même 
jour  il  eiU  été  conlirmé  dans  celte  place  par  la  majo- 
rité des  comjiagnies  bourgeoises,  dont  les  suffrages 
furent  rt'cueillis  |iar  la  voie  diiscnilin. 

Pendant  temps-là,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  se  trmisp(»rlait  chez  M.  le  prince 
de  C(»inlé,  à Chantilly,  pour  enlever  les  canons;  les 
ofllciers  du  prince  les  remirent;  on  leur  en  délivra 
un  récépissé,  et  le  prwès-verhal  de  remise  fut  im- 
primé et  afiiché;  tout  se  passa  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  il  n’y  eut  pas  de  sang  répandu. 

ASSKMBI.KE  NATIONALE. 

Présidence  de  3f.  Chapelier. 

8LITR  DE  LA  8EAKCE  DK  LA  NUIT  DU  i AOUT  (l). 

Suite  du  dûeoiirr  de  M.  le  duc  d' Aiguillon. 

En  étahliss.int  les  droits  de  l'homme,  il  faut  con- 
venir d(^  la  liherté.  Plusieurs  memlires  de  cette  As- 
S(‘inlilée  tmnveiit  inutile  de  traiter  des  droits  de 
riioiimie,  disant  qu’ils  existent  dans  le  cirur,  que  le 
peuple  les  sent  ; mais  ne  faut  les  lui  faire  con- 
naître que  d'une  nianiere  simple  et  à la  portée  de 
tons.  Les  droits  de  rhoiiiuic  ont  été  jugés  t'Ire  les 

firéliminaires  (le  la  constilution  ; ils  teiiilenl  à rendre 
es  hunimi'S  libres;  npiir  qu’ils  le  soient,  il  faut  con- 
venir qu’il  n’y  a (lu^un  peuple,  une  nation  libre,  et 
un  souverain  ; i|  Inut  convenir  des  sacrifices  de  la 
féodalité  nt^ccssinres  à |a  liberté  et  à une  bonne  con- 
stitution ; auti  einenlil  existe  des  droits  declniiiiparts, 
des  chefs-rentes,  des  liscalités,  des  grellieis,  di^s 
droits  de  monte;  nous  verrons  toujours  exeirer  la 
lyraimie  de  l'aristocratie  vX  le  despotisme  ; la  société 
sera  malticureuse;  mous  ne  ferons  enlinde  bonnes 
lois  qii’eii  nous  organisant  sqr  un  code  qui  exile 
J’eselaviigO. 

11  ne  faut  pas,  messieurs,  remonter  à l'origine  dos 
causes  qui  ont  &m'C4‘Ssive|iient  prabiil  i'abS4Tvisse- 
mrntdc  la  nation  fran(:aise,ni  déinoiilrer  que  laforce 
seule  rt  la  violence  des  gpnds  nous  ont  soumis  à un 
régime  féodal.  Suivons  Vexemple  de  l'Amérique  an- 
glaise, unM|Mementcompo.s(V(i(^  propriétaires,  qui  ne 
copmiissenl  aucune  trace  de  la  féodalité.  Je  fniinssais 
hier  au  soir  de  voir  adopter  de  sang-froid  la  motirin 
qui  tendait  à punir  les  malvpr>ations  dans  b s cbJ- 
leaui;  pour  moi,  je  pense  (lue,  malgré  la  justice  de 
cet  arreté,  on  devait  en  reii(ireins<‘parabbî  la  destruc- 
lion  du  monstre  dévorant  de  la  féodalité,  de  l’assii- 
iétis.sement  le  plus  fatal  des  vassaux  pour  les  inou- 
lipSt  et  la  rapidité  du  lis('  à répandre  partout  le 
dé’if'spoir,  en  saisissant  féodahmiciit,  jiar  des  formex 
illieitcs  et  ruineuses,  les  propriel(*s  des  médiocres 
fortunés,  nui  n’ont  pour  garant  de  rcxistence  de  leur 
famille  qu  un  triste  hameau  et  un  seul  champ,  sans 
que  le  seigneur  du  lief  arrête  le  cours  de  l’agiotage 
auquel  il  donne  lien,  en  aecordaiit  sn  eontinnee  à des 
pet  spnnrs  avides  de  s’enrichir,  par  les  séqueslres  des 
Cenles  et  dos  propriétés,  pardt's  formalités  outrées, 
par  des  exploits  et  autres  suites  de  chicane,  dont  les 

(1)  Dan»  la  luitc  il  VWttoire  de  France  d'Anquelil  par 
Lêfinartl  (»  on  Irniirrra.  sit  coUr  oi'l«-tirf  »oanee,  iinv 
relalion  plu»  «lramati<|ur  ft  pini  complète  rpio  cHIe  dnntu'o 
par  !«•  iioHiteur,  (’c  pmrnBi  a jupe  à propo»  de  p»«cr  wit* 
le  lableau,  prr«on(c  par  l.apoiile,  des  relation»  cl  des 
cruautés  rterercs  autrefois  par  les  Migoeurt  sur  leurs  tn.il 
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frais  montent  souvent  à 300  livres  pouriine  rente  de 
60  livrtô.  Le  lise  finit  par  surpiendrt'  les  titres  i|es 
vass;iux  ; et  pour  fm  de  st  s prétentions,  se  fait  miyep 
par  le  proprietaire,  et  jumt  d'un  bien  pour  lin  de 
paiement,  peu  importe  au  fiseqtie  le  vassal  iloivc  ou 
pe  doive  pas,  qu'i|  ajt  satisfait  ou  non  au  lief;  muni 
dcj  archives  de  son  seigneur,  il  regarde  seiileiiieiit 
les  noms  des  vassaux,  et  dans  deux  Heures  de  temps 
il  forme  cent  exploits  ; s’il  trouve  vingt  pers<mneseu 
solidité,  de  ciiefuc  mite,  il  forme  autapt  d’exploits  et 
de  requêtes. 

Le  .seigneur,  concédant  des  charges  à des  prix  ex- 
ce.«sils  à tons  ses  agents  et  ofliciers  de  lief,  les  lorce 
d'excéder  le  tarif  de  leurs  tixalions,  pour  entre- 
tenir h‘  luxe  aux  dépens  d'un  vassal  ignorant.  I.e8 
meuniers  sont  dans  le  même  cas;  le  droit  (le  imuiiü 
sera  donc  affranchi  nu  seigneur  de  (ief,  à raison  du 
denier  viugt-rinq,  ou  dciiier  trente,  en  admctlant  la 
valeur  du  droit  <hf  immte,  par  chaque  année  et  pour 
chaque  particulier,  à trois  livres,  s.'iiif  d'en  paytr  la 
rente  de  trois  livres,  jusqu'au  remboursement  etaf- 
frauchisscmenl  d’icelle,  et  chaque  particulier  mira 
parce  moyen  la  liberté  de  faire  moudre  où  il  hii 
jdaira.  C'est  l’uniipie  moyen  d'arrêter  le  cours  de 
l'oppression  (les  sujets  et  de  conserver  les  droits  légi- 
tiim  5 (les  seigneurs  jc’fsl  un  de  ceux  (tue  je  pr«*M'iile 
à ccUe  auguste  Assemblée  pour  le  hoiilicur  (le  la  na- 
tion. Je  iinis  par  rendre  Immmageanx  vertus  patriu- 
liqucs  des  deux  respectables  preopiiiants  qui,  quoi- 
que .seigneurs  disliiigm^s,^!!^!  les  premiers  le  roq- 
ragcMle  publier  di‘S  vérités  jiiMju'ici  ensevelies  dans 
les  ténèbres  de  la  féodalité,  et  qui  sont  ii  puissantes 
pour  opén  r la  fidieité  de  la  France, 

r.e  discours  est  Tivemcnl  a|inlaudi. 

L’cnibousiasmc  uisit  totiles  les  âmes.  Des  motions  sans 
nrmibre,  plus  imporlanlcs  les  unes  que  les  autres,  soiit 
vuccfssh  (?m(‘nl  pmpo^è^■s, 

M.  le  maïquU  de  Knucniilt  fait  une  motion  Tigonrense 
contre  Talms  des  pensons  mililiores;  U demande  que  le 
premier  des  sacriOces  soit  celui  qtic  feront  1rs  gninds,  rt 
celte  portion  de  la  nnlile»*n,  tn\i  opulente  par  clloiiirme, 
qui  ut  sous  les  yeux  du  prince,  et  sur  laquelle  il  veiso 
sans  mesure  et  tccutnule  des  dons,  des  largesses,  dis  ti  lù- 
tcincnts  excessifs,  fournis  qt  pris  sur  lu  pure  substance  des 
csinpagiies. 

M.  le  vicomte  de  Peauharnals  proposé  l'égalité  fies 
peines  sur  toutes  les  classes  Je»  citoyen»,  cl  leur  adinis»i- 
hilité  dans  tous  les  emplois  ccclé-i  stiques,  civils  cl  lui- 
hl.vir(K. 

M.  (’ottln  repnkente  les  ncuptri  Rènii»«anl  sons  la  ty- 
rannie drs  apC'it»  infciiCHr»  ne»  ju»li«*is  «ntjçneuriales,  dont 
il  demande  rexlinciinn,  ainsi  que  celle  de  tous  les  débris 
du  régime  féodal  qui  écrase  l’agriculture. 

M.  révè(|ue  de  Nancy  s’empare  de  la  parole,  après  l’a- 
voir disputée  à un  de  ses  confrères....  Accoutumés  à voir 
de  près  la  misère  et  la  doitleiir  d(*s  peuples,  les  incqibrct 
du  cil  rgé  m*  fomuml  d'autres  vaux  que  <cux  de  I(îs  vuir 
ciNsef.  l.p  rachat  des  droits  féodaux  était  réserré  A la  na- 
tion qui  vent  élaldir  la  hluTté;  les  honorables  meminos 
qui  ont  dêjàpuilé  n’ont  demandé  le  rachat  qocirourlos 
profuii'taire».  Je  viens  exprimer,  nu  nom  du  clergé,  lesti’u 
de  la  jusitre,  de  la  religion  et  de  l'humanité  ; je  demande 
le  rachat  pour  li-c  fonds  erclésinsliqm*»,  et  je  demande 
que  b’  rncliat  ne  tourne  pas  au  pndil  du  seigneur  ereb^ 
siitsliqne,  mais  qu’il  en  soit  fait  des  placements  uliks  pour 
l'iniligence. 

àl.  reièque  de  Chartres,  présentant  le  droit  exrhuif  do 
la  ebas»e  comme  un  lléau  pour  les  rampagne»  ruinées  de- 
puis plus  d'un  BU  par  le»  éiénionls,  deuianUu  l'abidition  de 
ce  droit,  il  en  f.ijt  l’abmduu  pour  lui.  Ileureuv,  dit-il, 
de  pomnir  (jonner  aux  autre»  piopriélaires  du  ruyuuinç 
cette  leçon  d’hilni.mité  et  de  justice. 

A (T  mot,  iiiic  ninUilode  de  voix  s’élèT(Mit  j elle»  parlent 
de  MM.  delà  nnblc»»e,  rt  »e  réunissent  pour  consommer 
cette  renonciation  à l'henrc  même,  sou»  run«que  réserve 
de  ne  pcmu'ilrc  l'usage  de  la  chasse  qu'aux  seuls  proprié- 
taires, avec  des  mc>orcs  de  pnideiice,  pour  ne  pas  coin* 
promettre  la  sûreté  publique. 


D’APRÈS  PRIEUR. 
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Tout  le  flcTjfé  !te  l^TC  pour  adhérer  à b propositions  M 
iiu  u-i  riiscnibk  iriipubmSia^iuenU  cl  ü'cüpu:»- 
^ion-<  <ir  Ui  im-i  bmr,  que  la  déiihnaUuii  rc^lc  siiquitJue 
|.oii(f;ml  qurlqitr  It-utns. 

Binih'l  lcz«h*dii  lûi’ii  piihlie  ca'nîsiit  crllp  excusable 
^î.  de  Saiiit-KargiMi*  ctcscloppe  (U*«  « oiisidé- 
talbn.s  de  bienïC’llaiice  et  do  jii'^licOt  d apri-^  Irsquollrs, 
pour  le  souluRonunl  «les  laboiircmN  H des  proprietaire» 
accables  de  lant  d'inrorliincs,  il  croyait  devoir  slipiiior  que 
la  renonciation  aux  lutvtlejip»  et  immun  tés  pteimtaircs 
» appliquât  à b prê^nlo  année,  et  que  les  communes  de» 
campaniles  resscnlisscnl  sm^le-rliamp  ce  soulaRimn  ni , par 
la  cotisation  des  iiobk-s  et  des  autres  exemph,  faite  à leur 
(jeebarge,  dans  | . forme  qui  serait  jugée  la  plus  coQ\ena> 
ble  par  l«  assemblées  proviiidales, 

M.  de  Ricbcr,  revenant  sur  ce  que  l’extinction  de»  jus- 
tices des  scinnenrs  doit  faire  emérer  de  sonl  igimcnt  aux 

1 ‘Copies,  demande  que  rAssitnbb’e  vole  la  graluilé  de  la 
nsliie  dans  Imil  le  royaume,  sauf  le»  précanlbns  tendant 
I etc  ndre  Fespril  de  chicane  et  b longueur  indélînic  dv*» 
picct'S. 

PInsieim  cur>»  demandent  qu'il  leur  soit  poi-mi»  de  sa- 
criOiT  leur  casuel. 

A ce»  mol»,  un  membre  de  b noblesse  rérbmo  pour 
cette  classn  précieuse  de»  ministre»  du  culte  raccrois*e» 
ment  des  portions  congrue»,  l.es  applaudi  Hnieut»  redou- 
bkni  de  b pari  dus  ciloyciis  de  tous  ordre». 

M.  le  duc  du  Cbéleicl  propose  qu’une  taxe  en  argent 
50  t subs'iluét'  <1  b dîme,  sauf  ù en  iH  imellie  le  rarliat, 
touinic  pour  le»  dm  Is  »«’iRm'uHaui.  Il  anuunec,  en  ii|>« 
pu). ml  le»  picmiirrs  motion»,  avoir  (bjA  rnuln  compte 
de  rulTreqii’il  a fait  faiiu  à iuu»  sis  vassaux  de  les  admuUrc 
|i.4  oiit'ni  lit  ù n-s  dinùK-nt»  roi-lial». 

l.e»  sipiii  s dr  iransiiorls  et  l’clTusIon  de  scnlimcnl»  gé- 
néreux ÜMit  l’AsMUiLloc  jtréscQlait  le  tableau,  plu»  vif  et 
plus  animé  d*lKUix‘  en  b ure,  n’ont  pu  qu'à  peine  laisser 
le  Umps  de  stipuler  le»  mesore»  de  pmdence  avec  les- 
quelle» il  convenait  de  réaliser  ces  projet»  salutaires  voté» 
par  tant  du  mémoire»,  d’opinion»  touclianle»,  et  du  vive» 
réclamation»  dan»  b»  aosumblé.^  provinciale»,  dans  It'» 
QSsanUées  des  bailliages,  et  dan»  les  anfri»  lieux  ou  le» 
ciloven»  avaient  pu  su  réunir  depuis  dix'buit  mots 

(JiielqiKs-un»  des  menibus  de  la  noblesic  oiTrcnl  du  sa* 
criliur  jus'iu’à  leur  droit  exclusif  de  colombier. 

On  est  revenu  sur  iVxtinction  ab^rlue  de»  main5>iuortes 
(le  Kraiir|te-( limité,  de  Bourgogne,  cl  dis  aulicj  Ik-ux  qui 
les  conuai»si’nt. 

M.  l’arcbevéque  d’Aix,  df-pcignnnl  avec  éneigic  le» 
maux  de  la  feiuljiüté,  prouve  b néiesoilé  de  le»  piévenir 
par  b proliiltiiinii  de  Imitis  le»  couventioa»  de  ci*  geun*, 
que  la  mis're  de»  colons  pourrait  dielcr  par  b suite,  et 
(l'aniiulcr  d’avance  (niite  clause  capable  de  ii»  bire  revi- 
vre : il  rauprlle  le»  maux  non  moiii»  effravanl.»  que  l’ex- 
Icnsjou  arnilraire  de»  impôt»,  ut  surtout  de»  droits  prélcii- 
dii»  domaniaux,  du  la  galielle  et  de»  aidi»,  a produits 
dan»  tous  lu  ro)aume,  in'i  l’i^qirit  de  liscalité  corrompt  la 
lovaulé  ut  b druitiiiu  ik*s  seiiiimeols  du  peuple,  comme  il 
altiru  b rinccrilé  dis  contrais  et  dus  acte»,  absorbe  l’ui- 
sanci',  et  am’Ie  la  cimi'aiion  de»  fond». 

Apn':»  cette  obsenation,  qui  scnibbit  épviîser  le  projet 
si  étendu  dis  refomus,  ral'emion  et  la  M'iislbilité  de  l'As- 
seml*li*e  ont  été  encore  réveillées  et  attachée»  par  des  offn’S 
(1*1111  ordre  tout  nouveau. 

I.r»  député»  de»  provinces  appelées  Pays-d’Elafs,  sc 
livraut  à riinpuisinn  de  leur  générosité,  ou  sc  prévabul  de 
celle  de  leur»  coniinctlants  exprimée  par  leur»  cahiers,  ou 
eulîu  b présumant,  et  se  rendant  en  qmdque  sorte  garant» 
de  leur  raliilcalion,  oirrent  la  renonciation  aux  privilcgi's 
de  leur»  provina*»,  pour  s’associer  au  régime  nouveau 
que  la  justice  du  roi  et  celle  de  l’Assemblée  préparent  à 
b France  initière. 

ï.e»  député»  du  Dauphiné  ont  ouvert  cel  avis  en  rappe- 
lant ccqueii'ur  province  avait  fait  à Viziltc  sur  cid  ohji-i, 
ot  l'invitation  qii'enu  avait  adiis»ée  à tous  les  autn*»  i'ays- 
(PKiats,  (h*  vouloir  A rheitre  m'’iue,  le»  député» 

d(*s  commune»  de  Bret.ngne,  s'approiliant  du  burenii, 
ullniiml  lémoiprHT  knir  «(Ihésîon,  conçue  ni  tei  mi-s  divers, 
suivant  la  iiaiure  de  leur»  inandnis,  lorsque  M.  le  président 
(U*  l'AsH'mblée  a réclamé  le  droit  que  sa  place  paraissait 
lui  donner,  de  présenter  lukinûme  le  voeu  de  province 


à la  nation  : il  a exposé  le»  mntifii  de  prudence  qni  avaient 
engagé  (|ueUiue»  vtHvlians''(M‘s,  et  notamnunl  crlk»  de 
lUiiiK»,  de  Aaitldi  lîuorniule,  Vanm^^,  |)ul,  Fuugîre, 
lliiian,  0><>it>pi-tby,  Carbuix  et  (ibauielin,  5 lier  «m  partie 
lu»  mains  du  Jeur»  roaiublain*» , jusqu'à  ce  que  le  jour  du 
butilicur  U di  la  séruihé,  succédant  pour  luutu  b France 
à de»  jour»  d'allunlti  et  d'opoir,  le»  auluii&al  à coiirnuilre 
les  dn>ii»  antiques  (^  révérés  de  la  Bretagne,  dan»  les 
droits  plus  solides  encore  et  plus  sacré»  que  le»  lumières 
de  l’AsM  iublik  assuraient  en  ce  moment  à l'impire  fian- 
çai» tout  entier. 

D’autres  députés  de  Rennes  font  remarquer  combien  il 
est  naturel  de  présumer  (d  d'attendre  cel  eiiKagement  et  ce 
saerilicc  de  la  part  de  leur  vil'e,  qui,  la  première  de 
loutcsa  adliérvr  aux  arn'té»  de  l’Assamblée  nationale;  qui, 
b priiuiiru  aussi,  a voulu  que  la  loi  ci  l'impôt  »o  délenni- 
nassctil  dan»  rAsscmblée,  alin  de  ne  compromeMre  aucun 
droit  patticuliur,  mais  de  les  réunir  et  de  les  rortiPier  tous 
par  radtié‘.iou  générale,  au  moment  mémo  où  se  furmciail 
l’acte  dutiné  à défendre  le»  droit»  de  tous  les  dioven». 

Un  autre  député  ItnHon  détlarc  que  (b's  ce  momeni  il 
adhère  au  sacrifice  des  privilèges  de  b province,  ne  »e 
trouvant  point  lié  par  m>ii  rallier:  il  stipule  simb'inent  | otir 
la  Brelagiu*  b garantie  mutuelle  établie  p.ir  Ii^s  ebuM’s 
du  traité  de  réunion  de  sa  province,  avec  une  monareliie 
dont  Iriutc^  I(*s  partie»  allaient  désormais  Oappuver,  »c 
souli-nir,  »e  rorlilterol  »e  défendre  par  une  fédération  <lont 
le  cœur  du  printre  liii-méme  scnTiit  le  centre,  comme  l'a- 
OKuir  des  iveupU*»  pour  lui  en  serait  le  nœud. 

Le»  dqmlés  du  clergé  de  Rretagne,  géiiés  par  de»  man- 
dat» iaipérulifs,  uni  témoigné  lu  regret  du  ne  pouvoir  rv- 
noMcrr  aux  droit»  et  frauebise»  de  leur  province,  et  déclaré 
qu’il»  allaient  infurniiT  leur»  conuudlanl»  du  sacrdicc 
patriotique  fait  par  d’autre»  député»,  cl  solliciter  du  nou- 
veaux pouvoirs. 

A piiiic  l’impatience  des  député»  de  Provence  cl  de 
Força  quier  a-ln  lie  pu  laisser  adievur  aux  nvetubre»  qui 
vciiah-nt  de  pniler  bur  déclaration  patriolique;  tous  K» 
mf  robres  d>  s »énécbaus»ées  de  cette  prov  ince  su  sont  avan- 
cés au  milieu  de  l.v  salle,  et  b il»  ont  annoncé  que,  lorsque 
leur»  commeltanls  leur  ont  prescrit  impéraiivcmcnl  de  ne 
pas  renoncer  aux  privilège»  dont  la  province  jouit  depuis 
sa  réunion  libre  et  volontaire  à la  couronne,  ils  ne  pré- 
voyaient pas  sans  doute  l’heurvuse  réunion  de  tous  les  nr- 
dn»s  qu’ils  savent  que  leurs  commetlants  n’ont  pas  moins 
de  zèle  et  de  pairioli»mu  que  les  autre»  Français,  qu'il»  ne 
doutent  pas  qu’ils  ne  s'empressent  de  réunir  leurs  inlérùls 
à ceux  du  reste  du  rovaumo,  et  de  confomlru  b uts  droits 
(tans  la  constitution  que  ictlc  auguste  Assemblée  va  doniuT 
à toute  b France,  et  qu’il»  vont  leur  midre  compte  (le 
cette  mémorable  séaua*,  et  les  engager  à envoyer  sur-lc- 
champ  leur  adhésion. 

Kn  ce  momeni,  un  membre  dr»  commune»  exprime  b 
renonciation  de  la  ville  de  fira-sc  aux  privilèges  pécu- 
niaire» desquels  Hic  jouit  comme  pro(irif  taire  de  lUTs. 

Le  député  d’Aik^  annonce  qu’il  forme  depuis  plusieurt 
jour»,  et  qu’il  a déjà  (roiimiuiiiqué  à se»  coinmcUauls,  le 
di>ir  do  le»  voir  »e  réunir,  sur  cct  objet,  aux  députés  üei 
provinces. 

La  principauté  d’Orangc  n’insiste  que  sur  la  conserva- 
tion d’uiiu  admiiiistiatioii  parlirullùre,  rérbmtv  par  sa 
situation  au  milieu  d’une  ten-e  réputée  étrangère. 

A cel  instant,  les  député»  de  la  Bourgogne  réclament  la 
parole;  mais  ils  sont  intirrunipu«  par  un  député  du  cleryré 
de  Provence  : celui-ci,  n'vcnani  sur  ce  qui  avait  été  allégué 
ausuj(dd(^  mandats,  rappelle  ce  princi|ie  salutaire,  qu’ils 
ne  peuvent  lier  aucune  partie  do  b France  sur  la  part 
Cl  ntrilmtuire  que  chacune  de»  provinces  du  royaume  doit 
support*  r uu  proportion  de  sc»  forci»  ibn»  l’impôt  général, 
quoiqu’cii  vertu  dus  cahiurs  il  faille  le  vœu  des  cunimet- 
lant»  pour  rriiüiiccr  aux  furme»  (b^  l’administration,  de  la 
rcparlllion  cl  d(*  l’assicllp  des  colcsqiarts. 

Li’  député  noble  de  Dijon  sc  rend  garant  du  vœu  de  son 
bailliasu  pour  b renniiciaiion  à s*»  privilège»,  en  »C  réser- 
vant d'un  prévenir  <4*»  commiHlant». 

Ceux  dr»  commiim*s  autorisés  (en  cas  d'aliandon  pareil 
de  la  part  (k-s  autn*»  province»  } au  sacrifice  de  leurs  pri- 
vilège», le»  déposent  cniro  lus  mains  de  l’Assemblée  natio- 
nale. Ils  sont  imité»  par  I(h  <lépulés  du  bnillicige  d’Aiiluu, 
parccu)  do  ClbJon»^uj>iki6uc,  du  Charobi»,  du  Buaujir 
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lafai,  du  boilHagc  <le  la  Monlagne»  de  l*AuterT<^,  de  Bar- 
aur>Seinc. 

Le  d^ulé  des  rommunn  de  KAuxola  acquîesce  aussi 
pleinomeni,  y Hant  autorisé  par  aospoufoirs.  Olui  de  la 
noblesse  esi  forcé  de  se  référer  A des  mandats  plus 
étendus  que  ceux  dont  U est  frorteur  ; et  les  communes  du 
Maçonnais,  en  renunçunt  jous  les  mêmes  condilions  que 
celle  de  Dijon , se  résr-rrenl,  comme  elles  l'ont  eu  de  tout 
temps,  le  droit  de»  former  une  province  particulit're,  admi- 
nistrée par  leurs  Ltais,  auxquels  l'AssembliT  dunniTa  une 
nit  illeui-e  oritaiiisatinn  et  une  plus  juste  rqjrésentation. 

Les  député  lie  la  Bresse,  du  Buteey,  et  de  la  principauté 
de  Domû's  acipiiescent  pleinement  au  vcpu  de  la  Bour- 
ftoinic,  sauf  la  réclamation  insérée  aux  cabiers,  sur  Té- 
cliun^e  de  celte  principauté. 

Les  privib'Tîes  de  la  ville  de  Saint-Jeaiwle-Losne,  déjà 
remis  à rAssemblée  nationale  dans  une  de  ses  séances  pré> 
cédentes,  sont  de  nouveau  sacHüés  à rinlérêt  général  du 
royaume. 

Les  députés  du  T.aniruedoc  demandent  à leur  tour  la 
parole,  par  l'organe  de  M.  de  Mar;;ueri'es. 

M.  i.F.  BAPON  DK  MABr.t  KRiTES  : Lt*s  rcprésénlanls 
(le  diverses  M-ni*cliatiss<N.s  tie  Inin^uedoc  declarejit 
(]ue  l’ordre  de  leur-»  comim'Uants  leur  prescrit,  de  la 
iiiatnèro  la  plus  iniperative.  une  obligation  duiil  il 
ne  leur  est  |>as  possible  de  sVcarler. 

La  province  ne  Laii|;uednc  est  regie  depuis  long- 
temps |>ar  une  aduiinislration  iuruuslitutiunnelie  et 
Itou  reiffi^ntative.  Elle  n coiMlainiie  cette  admi- 
nistration comme  contraire  à ses  anciens  privilèges, 
dont  le  plus  pnkûetix  était  d’octroyer  librement  I im- 
jWit,  et  (ie  le  répartir  elle- même  ; elle  demande  l’éta- 
olissemeiil  de  iiuuve.'itix  Etats  en  une  forme  libre, 
éleelive,  et  repi  cseiiUïtive,  et  des  administrations  dio- 
césaines et  rnunici|)ales,  organi<^*es  dans  la  même 
forme.  Tel  est  le  vœu  général,  telle  est  la  volonté  de 
la  province  de  I.aiiguiuioc;  elle  a lié  l’accord  ou  la  ré- 
]Kirlitio(i  de  l'imput  à la  sup|iression  de  l’adniinistra- 
tion  actuelle  et  a l'élablisstMuent  de  nouveaux  Etats. 

Et  quoique  leui's  inaudals  tic  les  autorisent  pas  à 
renoncer  aux  privilèges  particuliers  de  la  province, 
as.surés  néaimioins  des  vo-ux  île  leurs  commettants, 
et  de  la  haute  estime  que  leur  doit  inspirer  l’exemple 
des  antn'S  prnviiiecs,  ils  s'enipiT.ssenl  de  déclarer  à 
l’Asseinblée  nationale  que  dans  tous  les  temps  leurs 
rommettauts  s'enipressenmt  de  se  conformer  à ses 
di-crcLs;  qu’ils  souscriront  aux  établissement^  géné- 
raux que  sa  sagesse  lui  in'»pircra  pour  rndiimiislra- 
lion  des  provinces,  et  qu’ils  s’estimeront  heureux  de 
si‘  lier  par  de  pareils  sacriliecsà  la  prosjiérité  géné- 
rale de  l’empire, 

M.  le  duc  de  Castries,  qui  ne  siège  que  eoinmc 
reprt^eiilant  de  la  vicomte  de  Paris,  se  réunit  nu 
préopiiiaiit,  pnurrivlnmer  rbouueiir  de  sacrifier  de 
nouveau  aux  représtuit.iuls  de  la  nation  leur  préro- 
pative  de  baron,  à laquelle  ils  ont  déjà  n'noucé  dans 
les  assemblées  particulières  du  Languedoc, 

M.  r.’KVÈtuîE  n’Lzfes  : Il  me  »’rait  doux  d’être  pos- 
sesseur d’une  terre,  pour  eu  faire  le  .saerif’icc  en  la 
remettant  entre  tes  mains  de  ses  habitants  ; mais  nous 
les  avons  reçus,  nos  litres  et  nos  riroits,d<‘s  mains  de 
la  nation,  qui  S4'ule  peut  les  détruire;  nous  ne  som- 
mes pas  représentants  du  clergé  ; rnms  assistons  aux 
Etals  de  la  province  à des  litres  parlkmliers,  et  nous 
n’en  avons  d'autre  que  relui  de  déjm‘iitaires  passa- 
gers; nous  ferons  ce  que  l’As^mblcc  statuera  sur  ce 
et  nous  nous  livrerons  à sa  sa::essr, 

M>l.  les  chèques  de  >imes  et  de  Montpellier  par- 
lent dans  le  mêuu'sens.  Le  premier  .ajoute  la  demande 
cxpn»ssede  rcxemptinii  desim|x'>Lset  autres  charges, 
en  faveur  des  artisans  et  des  manceuvres  qui  n'oiit 
aucune  propriété. 

La  province  de  Foix.  les  communes  du  Béarn,  la 
s(hiéchauss('e  du  l.annes,  et  le  diqmU*  du  |>ays  de 
Svullc,  regrettent  de  ne  pourotr  annoncer  que  leur 


vœu  personnel  et  Pesnoir  qu’ils  conçoivent  de  voir 
incessamment  arriver  la  ratification  de  leurs  commet- 
tanLs.dont  les  députés  de  Roussillon, ceux  du  Bigorre 
et  du  duché  d’AInrel  ^clergé  et  communes)  peuvent 
SC  paSMT,  coiiiine  iléja  aulorisi's  au  sacrifice  de  tout 
cc  nui  peut  intéresser  Tulilité  générale  du  royaume. 

M.  Tmiicliet,  au  nom  des  députés  de  la  coiiitnuiie 
de  Paris,  présente  aussi  à l'Assemblée  l'offre,  aiito- 
ris4=e  par  leur  mandat,  de  la  renonciation  la  plus  ex- 

firesM'  aux  immunilés  pécuniaires  dont  jouis.scnt  les 
labiianls  de  la  capitale,  et  même  à la  compétence 
exclusive  du  prévêi  de  Paris,  et  an  privilège  du  sceau 
du  riiîltelet.  eu  cas  de  suppression  des  privilèges  de 
même  nature  existant  dans  le  royaume. 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomté  adhèrent  à leur  dé- 
claration, autant  qu’elle  les  touche. 

Les  députés  (le  Lvon  rappelleiil  et  renouvellent  les 
dirlaratiuiis  pareilles,  par  eux  déjà  faites  dans  la 
st\Tiice  tenue  à l'église  de  Saint-Louis. 

Les  dépul»^  d’Agen,  chargés  d’allaipier  les  privi- 
lèges péciiuiairxvs  de  Bordeaux,  sont  appuyés  par  le 
député  de  Bortieaux  même,  M.  Nairac,  qui  stipule  l,i 
renonciation  aux  droits  et  immunités  pécuniaires  de 
celte  ville,  quoiipie  consacrés  par  le.  temps  et  par  les 
monuments  les  plus  incontestables,  n^rvant  les  au- 
tres droits  de  cité,  dont  leurs  cahiers  ne  leur  permet- 
tent pas  jusqu'ici  de  se  départir. 

La  même  résiTve  e.sl  appos«h'  en  faveur  des  privi- 
lèges de  la  ville  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  sou- 
im*t  à l’égalilé  de  la  ronlribuliou,  n’ayaîit  encore  de 

fiouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui  de  tulles  exprime 
e sacrilice  de  ses  privilèges  pi’cuniaires,  de  son  ca- 
suel, du  droit  de  ses  üots,  baniialili^s  et  auttx'S. 

Tous  les  (bquiU^de  Lorraine  prolesleiil,  en  termes 
touchants,  que  leur  province,  réunie  la  dernière,  ne 
regrettera  jamais  la  domimjtioii  de  ces  souverains 
adorés  qui  tirent  le  bonheur  de  leur  |M*uple,  ets’en 
montrèrent  les  père.s,  s'ils  sont  as.sez  heureux  pour 
pouvoir,  au  sein  de  la  régém*r.ilioii  et  de  la  prospé- 
rité publitiue.  se  livrera  leurs  frères,  et  entrer  avec 
le  surplus  des  ciloyeus  dans  cette  maison  maternelle 
de  la  France,  prêté  à refleurir  sons  l'influence  de  la 
justice,  de  la  paix  et  de  raffection  cordiale  de  tous 
les  membres  de  cette  immeiiso  et  glorieus('  faiiiille. 
Ils  attendent  avec  confiance  que  leurs  commettants 
saiietioniieront  et  raltlieront  un  hommage  dont  le 
motif  est  dans  tous  les  errnrs,  et  dont  rexpres.siuii  est 
cominamlée  par  l'exemple  universel. 

Les  députes  de  Strasbourg  se  souinottent,  pour 
leurs  commellnuts,  à IVg.ilité  entière  de  ri'pnrtilioii 
des  impHts,sous  la  seule  nserve  de  l’admiuislralion 
et  des  privilèges  de  leur  ville,  à la(|uelte  ils  se  refè- 
retil  sur  r«*s  objets  consignés  dans  ses  capitulations, 
et  relatifs,  en  grande  partie,  à sa  situation  si  impor- 
tante cl  si  précieuse  au  royaume. 

Le  même  zèle  inspire  les  mêmes  déclarations  aux 
députés  de  In  Normandie,  du  lN>iton,  derAuvergne, 
duClermnntois,de  la  vietunlé  de  Turerme.de  la  ^iu- 
eipauté  de  Muhoii,  de  la  noblesse  de  Chdiuns-sur- 
.Marne, de  celle  de  Üo(irdaii,de  Sedan,  sous  la  resserve 
que  fait  celle-ci  des  privilé-gesde  sa  ville,  flonl  le  com- 
merce cl  rexisteiicemême  au  pied  des  Ardennes,  dans 
nu  soi  stérile,  lient  uniquement  à s«‘s  exemptioiLS.  Les 
députés  des  communes  de  St'dau  adhèrent  à cette  ré- 
serve. 

Les  représentants  des  villes  d’Amiens,  d'\bl>e- 
ville,  de  iVroniie,  de  Soissons,  de  Reims,  de  Verdun 
(sauf  la  ralilicatioii  du  clergé  de  ce  pays),deSarlouis, 
de  Ilar-le-Duc,  de  Réthel,  de  Vilry,  de  Château- 
Thierry,  de  S;iinl-Dizier,  de  Ch.llons,  de  Langres,  de 
Clermôiil  en  Auvergne,  de  Villeneiive-de-Bei‘g  et  de 
la  Vodtc  en  Vivarais,  de  Bourges,  dTssoudun.  du 
Mans,  de  Poitiers,  de  Cahors,  de  Bergerac,  de  Sarlat| 
d’EUmpes,  se  joignent  aux  autres  députés. 


O’APSÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 
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Colni  d’Ava!  en  Franche-Comtc  reserve  le  droit  des 
Etats  (lésa  proviuee,  de  stipuler  seuls  l’exemption  de 
la  ga^lle«  des  aides,  du  papier  timbré  et  de  toute 
distraction  du  ressort 

Celui  d'Aniont  exprime  le  mî'iiie  vreu  et  le  m^me 
regret  dVlre  forcé  de  demander  acte  de  sa  résistance 
à celui  de  la  pluralité  même;  mais,  d’après  d’autres 
articles  de  son  mandat,  il  présente,  comme  ceux  de 
Dole,  l’espoir  de  voir  sa  province  s’empresser  d’ac- 
céder au  vœu  national,  dont  ils  allaient  lui  faire  part. 

Tous  les  députés  d'Artois  imitent  la  générosité  des 
autres  provinces,  en  abandonnant,  sous  la  réserve 
d«  la  ratitication  de  leurs  commettants,  le  régime 

ftarticulier  des  Rbils,  assurt  par  les  capitulations 
aites  avec  Louis  XIV. 

MM.  de  Latour-Maubourg,  Destourmel  et  de  La- 
meth  expriment  personnellement  leur  renonciation  à 
cette  forme  d’Elals,  (]ui  a rendu  radininistration  du 
pays  eu  (|ucl(]ue  sorte  héréditaire,  et  propre  à un 
petit  nombre  de  familles  nobles  de  l'Artois.  L’un 
d'eux  s’applaudit  d'avoir  pu  prévenir  l’instant  actuel, 
en  renonçant,  dans  le  sein  même  des  Etats  de  la  pro- 
vince, à cette  anti({ue  prérogative  attachée  à ses  do- 
maines. 

Les  députés  du  Boulonnais  adhèrent  à la  déclara- 
tion de  l’Artois,  et  sont  imités  par  ceux  de  Calais  et 
d'Ardres. 

Les  gouvernances  de  Lille,  Dotiay  et  Orchies  re- 
noncent également  au  privilège  d'avoir  leurs  Etais, 
cl  demandent  une  adininistratioD  provinciale  à l’As- 
semblée. 

Les  députés  de  la  Flandre  mari  lime  déclarent  aussi 
renoncer  à la  forme  de  leur  administration  actuelle, 
en  exprimant  le  même  vœu. 

Le  dépijlt*  du  Canibrésis  annonce  que  les  trois  or- 
dres de  sa  province,  soumis  dans  tous  les  temps  à une 
contribution  aux  impôts,  entièrement  égale  entre 
eux,  ne  peuvent  qu’ac(pii»'scer  de  nouveau  aux  vues 
de  Justice  de  l’Assemblee. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  di-pulé  présent, 
au  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans,  baron  de  Comines, 
et  par  M.  le  comte  d’Egmoiit,  baron  de  Vaurins. 

M.  révêque  de  Coulances  fait  aussi,  en  son  nom, 
le  sacrilice  du  droit  de  de|>ort,  réservant  a ses  archi- 
diacres l’exercice  du  leur,  tant  qu’ils  ne  l'auront  pas 
abandonné. 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  (|ue  l’Assemblée 
décrète  qu’d  soit  frap|>é  une  médaille  pour  éterniser 
la  mémoire  de  i’uDion  sincère  de  tous  les  onlres,  de 
l'abandon  de  tous  les  privilèges,  et  de  Tardent  dé- 
vouoineiit  de  tous  les  individus  pour  la  prospérité  et 
la  paix  publiques. 

L' Assemblée  le  charge  du  soin  de  surveiller  Texé- 
ciition  de  ce  vœu  patriotique. 

Un  membre  de  la  nobles*  de  Sensvoteponrqu’mie 
députation  soit  adressée  au  roi,  à l’effet  ac  lui  porter 
Thoinmage  des  sacriüces  dont  scs  vertus  ont  inspiré 
l'idée,  et  fourni  l’occasion  à la  nniion, 

PltLsicurs  oflicicrs  de  justice,  parlant  au  nom  de 
tous,  s'approchent  du  bureau,  et  essaient  de  percer 
la  foule  ucs  dépiih^  qui,  cmpresst's  d’apporter  leurs 
diverses  renoncialiuns,  en  couvraient  les  degrés,  et 
d'élever  la  voix  pour  exprimer  l’abandon  des  privi- 
lèges de  leurs  charges,  n’aspirant  qu’à  la  cuiisidéra- 
hoüd'un  service  agréable  et  utile  à la  nation. 

Dans  ccl  iiisUint,  un  député  de  Franche-Comté, 
d'accord  avec  ceux  de  Provence,  propose  Texlinctioii 
de  là  vénalité  des  oflices;  T;Vsseiiil)lceaccueillecetle 
idée  avec  transport;  plusieurs  députés  de  la  province 
y joignent  le  vœu  de  la  suppression  de  leur  parle- 
ment. 

M.  de  Freloau,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
Saisit  ce  moment  pour  offrir  aux  représeiitmls  de  la 
Mliou  l'hommage  rcspcclucuxdes  cours  souveraines. 


11  dit  qiTaprès  le  sacrifice  si  noble  que  le  monarqui! 
a fait  de  Tcspèce  de  prérogative  dont  il  était  en  pos- 
session, relativement  à la  législation,  il  ne  restait 
rien  aux  oDiciers  de  sa  cour  à offrir  à la  nation,  qui 
rôt  digue  d'elle  et  de  ses  glorieux  exemples;  qu'à 
peine  osait-il  lui  présenter  et  la  prier  (l'accepter, 
comme  il  faisait  pour  lui  et  ses  collègues,  le  faible 
sacrifice  de  quelques  vaines  prérog;itives  de  charge, 
le  committimus,  l’hérédité  des  omees,  la  noblesse 
transmissible,  quelqiiesexcmptions  pécuniaires;  mais 
que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  ce  qu’ils  regarclaient 
coiniiie  un  devoir  sacre,  dont  ils  donnerairnl  l'exem- 
ple à tous,  ils  le  promettaient  par  son  organe,  savoir: 
un  dévouement  sans  bornes  à l’exécution  des  lois 
nationales,  une  étude  de  tous  les  jours  et  une  appli- 
cation infatigable  pour  en  connaître  l’esprit,  pour 
en  étendre  et  en  assurer  Tempire,  et  surtout  pour 
fonder  et  affermir  dans  le  cœur  des  justiciables  qui 
leur  seraient  assignée  ce  respect  profond  pour  les 
droits  de  rhomine,  qui  a dicté  en  ce  moment  au 
prince,  aux  ecclésiastiques,  aux  nobles,  aux  illus- 
tres corporations  des  grandes  cités,  aux  provinces 
entières,  tous  les  sacrilires  qu’exigent  la  liberté,  la 
sûreté,  ['honneur  et  la  propriété  de  tous  les  hubitants 
du  royaume. 

Le  député  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bureau 
pour  sti[iuler  la  nfforme  des  lois  relatives  aux  cor- 
porations d'arts  et  métiers,  dans  Ies4|iielles  les  maf- 
Irises  sont  établies,  et  leur  perfectionnement  et 
réduction  aux  termes  de  la  justice  et  de  Tintérct 
commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  |>our  l'éga- 
lité absolue  des  peines  portées  contre  tous  les  cou- 
pables, et  pour  que  le  droit  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  à être  aumis  à tous  les  emplois  ecclésiasti- 
ques, civils  Pt  militaires,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  député  ccclé.siastiqiie  de  Lorraine  a aussi  formé 
le  vœu,  qu’en  demeurant  uni  de  cœur  et  d'esprit  au 
chefde  TEglise,  on  stipulât  ta  suppression  des  an- 
nales. 

MM.  Duvernay,  curé  de  Villefranche  en  Beaujolais, 
et  Goulard,  curé  de  Roanne,  celui  d’EgHse-^ellve, 
annoncent  Tinlention  de  remettre  lesbénélices  dont 
ils  jouissent,  pour  s'en  tenir  à leur  cure.  Un  grand 
nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  i>oint 
l’exécution  des  canons. 

Alors  M.  l'archevêque  de  Paris  se  lève, et  demande 
ne  TAsseinblée  ordonne  qu’un  Te  Deum  soit  chanté 
ans  la  chapelle  du  roi,  en  présence  de  S.  M.  et  de 
tous  les  memlires  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  *•’  (1)  : Messieurs,  il  faut  terminer  cette  séance 
comme  vous  Tarez  coininenc(*c  et  comme  vous  Tavex 
remplie.  U faut  y mettre  un  dernier  sceau  digne 
(Telle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mou  cœur  m’entraîne 
trop  loin;  mais  s’il  se  trompait,  j’en  accuserais  celte 
ivrt*sse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  : je  ne  crois 
ce}K*ndant  pas  qu'ii  s’égare. 

Messieurs,  au  milieu  de  ces  élans,  au  milieu  de 
ces  transports  qui  confondent  tous  nos  sentiments, 
tous  nos  vœux,  toutes  nos  âmes,  ne  devons-nous 
pas  nous  souvi'iiir  du  roi  ? du  roi  qui  nous  a convo- 
qués, lorsipie  les  Assemblées  nationales  étaient  in- 
terrompues depuis  près  de  deux  siècles;  du  roi  qui 
nous  a invités  le  premier  à celte  réunion  fortunée 
que  nous  venons  de  consommer;  du  roi  <iuî  nous  a 
alinndonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa  justice, 
a reconnu  ne  pas  devoir  conserver;  du  roi  enfin  qui 
est  venu  se  jeter  dans  nos  bras,  et  qui,  ce  matin  en- 
core, nous  olfrait  et  nous  demandait  une  conifonf» 
et  amicale  ronftancel  Dans  ce  beau  jour,  que  cha- 
cun recueille  sa  récompense,  que  chacun  ait  son 

(I)  D'aprcf  M.  Léonard  Galloi*,  ce  dlscoart  et  le«  propOii- 
Uon»<m  le  siiiTeal  »oni  de  |f.  de  LiIlT-Toicndil, 
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bonliciir;  que  Ir  Imnheiir  publie  en  soillr  dernier  rd- 
sulüit;  que  riiniou  du  rui  et  du  peuple  courunne 
ruiiioii  lie  tuu-s  les  ordres,  de  tonies  les  provinces  et 
de  tmiA  les  citoyens. 

C’est  au  milieu  des  Etats-Genersux  que  Louis  XII 
a été  proehime  /Vre  du  peupU.  Je  pnqiose  qu'au 
milieu  d<‘ celle  AssembliV  iiatioiisle,  In  plus  auguste. 
In  plu.s  uüle  qui  fut  jamais,  Louis  \V|  soit  proclamé 
le  ftestauralfur  dt  la  lilterté  frartçniit. 

Ln  proclamation  a été  raile  à riiislant  par  les  dé- 
putés, par  le.  peiinle,  par  tous  ceux  qui  étaient  pré- 
M’tiLs,  et  l'Assenibléc  luilioiiaic  a retenti  pemlant  un 
quart  d'heure  des  cris  de  vice  If  roi  I vive  Louée  X Fi, 
realaurateur  de  la  Uberir  françaitel 

Ln  sénuce  s'élatl  étendue  bien  avant  dans  la  nuit, 
quand  M.  le  prt^ickuil,  après  avoir  pris  le  veru  de 
rAssembiée,  suspend  le  cours  de  rcsili'claralions  pa- 
troiliiiues,  pour  en  relire  les  chefs  princi|Kinx,  et  les 
faire  iiécréler  par  r Assemblée,  suiif  la  rédaction  ; ee 
qui  est  exécuté  sur  l’iieuiv  à riiiianimité.  sous  In  ré- 
serve exigée  par  les  seruients  et  les  iiiaudals  de  di- 
vers cuminellants. 

.SuirenI  les  arficUt  arrét/s. 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  U main-morte, 
sous  quelque  déiiomination  qu'elle  existe. 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

Abolition  des  juridictions  seigiiruriales, 

Siippreseion  du  droit  exclusif  de  la  dusse,  des  co- 
lombiers, des  garennes. 

Taxe  en  argent,  représentative  de  la  dimr.  Ra- 
chat possible  de  toutes  les  dîmes,  de  quelque  espece 
que  ce  soit. 

Abulitiua  de  tous  privilèges  et  immunités  pécu- 
niaires. 

Egalité  des  iirqiôts.  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
à coiiipter  du  coiumeneemrnt  de  l’année  1789,  sui- 
vant ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées  provinciales. 

Admission  de  tous  les  citoveus  aux  emplois  civils 
et  militaires. 

Déclaration  de  rétablissement  prochain  d’niie  jus- 
tice gratuite,  et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des 
oHices. 

Abandon  du  privilège  particulier  des  provim’es  et 
des  villes.  Dirlaration  des  déjmlés  qui  ont  dt's  man- 
dats iiiqiératifs,  «pi'ils  vont  écrire  a leurs  commet-' 
tauts  pour  solliciter  leur  adhésion. 

Ahandoii  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris, 
Lyon,  Donleaitx,  etc. 

Sunpressioti  du  droit  de  déport  et  vauat,  des  anna- 
les, «ic  la  pluralité  <les  hénélices. 

Destrudion  des  pensioas  obtenues  sans  litres. 

Rcrorimdioh  des  jurandes. 

Une  médaille  frappée  pour  éteniiwT  la  mémoire 
de  cc  jour. 

Un  Te  Deum  solemiel.rl  l’Assemblée  n.itionnic  en 
députation  auprès  du  roi,  |Nmr  lui  porter  rhommage 
de  rAssetiiblée,  et  le  titre  de  /Ir.tltmrntrur  de  la  U- 
bertf  fraiiçaise^awc  prière  d'assister  pcrs«muelle- 
nieut  au  Te  Deum. 

I.es  cris  «le  r»ce  le  roi:  les  témoignages  de  Taîle- 

ftres«ie  publique,  variés  smis  toutes  les  hirnies,  les 
élieilatifins  nuilnelles  dos  dépuU^  et  du  peuple  pré- 
sent, termineut  la  sisanee. 

Avant  de  la  lever,  M.  le  président  lit  une  lettre 
qui  lui  e.st  écrite  par  MM.  l'arelievéque  de  R«)rddiiix, 
I archevêque  de  Vienne,  et  M.  te  comte  de  Lttoiir- 
Diipin,  appelés  par  le  roi  au  ministère.  Elle  est  con- 
çue en  ces  terim-s  î 

• Alorisieur  le  pré.sident,  appelés  par  le  roi  (î.ms 
ses  Conseils,  nous  nous  empressons  «le  d«'po’i«’r  nos 
sentiments  dans  le  sein  de  l’^^tssemhlée  nationale. 

• Les  marques  de  hicnveiilanre  dont  nous  .avons 
éW  comblés  depuis  riie^tant  heureux  de  notre  reu- 
uion,  et  surtout  nuire  lidéiité  aux  {uincipes  de  l As- 


seniMép  nationale,  et  notre  respectueuse  eonfiam  o 
en  elle , sont  les  motifs  les  plus  capables  de  soutenir 
notre  courage. 

• Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que,  pour  bien 
répondre  aux  intentions  du  roi,  nous  devons  tou- 
joun»  avoir  présente  A la  |M*nsée  celte  grande  vérité, 
que  rAs<^embléf  natiniulea  ramenée,  et  qui  ne  re- 
tentira plus  en  vain  : que  la  puissance  et  la  félicité 
lies  rois  ne  peuvent  dignement  s’asseoir  et  durable- 
nient  s'nnermir  que  sur  les  fondements  du  bonheur 
et  de  la  liberté  des  priipit'S. 

• Dslgnex,  monsieur  le  président,  être  notre  inter- 
prète auprès  de  l’Assemblée,  et  lui  offrir,  en  notre 
nom,  la  pmtrstation  sine^TC  de  ne  vouhtir  exercer 
aucune  fnuetion  publique  qu’autant  que  nous  pour- 
rons nous  hniinrer  de  son  suffrage,  et  conserver  notre 
dévouement  A ses  maximes. 

• ^üus  sommes  avec  respect,  etc. 

• Signé -f- J.  O., arrh.  de  Vienne ij- 5.  M., arch. 
de  Bordeaux;  Latouo-Dupiix.  • 

(On  applnmlil.) 

La  séance  est  suspendue  â deux  heures  après  mi- 
nuit, et  continuée  h dt  main  midi. 

6KANCB  DU  MRROilEbi  3 AOUT. 

Jamais  séance  n’a  été  plus  majestueuse,  jamais 
a.’iseiithléc  n’a  été  plus  auguste  et  plus  imposant^* 
tout  y était  grand  et  noble  ; les  intérêts  qui  devaient 
s'y  agiter,  les  si'utiments  et  les  passions  qui  ani- 
maient les  membn'S  étaient  dirigés  par  la  vertu  et  le 
n.itrinlisme  : c’était  là  la  source  mire  où  ils  pnisî’reiit 
leurs  peiH4>'ps  et  leurs  idées.  c'»Mail  là  rahinenl  du 
courage  de  ces  valeureux  eiloyens,  qui,  s’élevant  au- 
dessus  de  la  régi«>n  des  préjugés,  ont  osé  eiilin  ouvrir 
les  yeux  à un  nouveau  jour. 

A l’ouverlure  de  la  séance,  on  a commencé  par 
rap|M*ler  à T \ssemblée  que  tous  les  signes  d’impro- 
bation (tu  d'approbalion  étaient  défendus. 

— M,  Chapelier  demamlc  la  parole  pour  M.  le  bailli 
deCriissol. 

Ce  déjiulé  expose  (m’en  revenant  hier  du  chAfeaii, 
sa  voilure  a été  arrêtée  sur  l.i  place  (r.-u  mes  par  la 
uiilice  b<mrg(Miise  ; que  les  jocKeis«!u  comte  d' Artois 
y ont  mis  plusieurs  mous(|uetoris  ; qu'il  a interrogé 
son  cocher,  (|ui  ne  lui  adoiiriéaurmie  réf«(ns’  snfls- 
faisaiile.  Il  linit  par  demander  acte  de  sa  (Wlaralion, 
et  en  firiant  l’ARsemblre  d'ngn’er  ses  excuses  de  l’a- 
voir entretenue  d’un  fait  peu  im|Hirt.'Uit  pour  elle, 
mais  qui  inl(*rrw  lieaitcoupsa  ron'i(Mence. 

Il  est  arrêté  (jii’ori  fera  meiitmu  de  La  déclaration 
de  M.  le  bnitli  de  Crussol  sur  le  procès-verbal. 

— Le  comité  des  r.qqKirt'^  demande  un  moment 
d’audience  pour  proposer  les  inovens  de  prévenir  le 
danger  «jui  n-'^ulterait  des  diflleullés  continuelles 
que  les  villes  elles-mêmes  apportent  à la  communi- 
cation des  denrées. 

Lu  membre  ob-jcrve  que  cet  objet  doit  être  ren- 
voyé à la  séance  du  soir;  que  celle  du  matin  est  con- 
sacrée n la  (’onsiiiulion. 

On  répond  ipie  celte  séance  est  précisément  la 
suite  (le  celle  «pii  a été  accordée  hier  soir  au  comité 
des  rapports. 

Le  cmnit(‘  obtient  en  consérjiience  la  parole. 

M.  n'ASTRAior^s , au  nom  du  rnmité  den  rnp- 
por/jt  ; Paris  a établi,  sur  la  route  de  rcîfr  ville  an 
lliUre,  quatre  cominissaires.  jimir  farilit(T  fa  circu- 
lation des  grains  et  l'apprüvWuiricmenl  de  la  ca- 
pitale. Malgré  ces  précautions,  les  convois  sont  fort 
souvent  arrêtes. 

De<  h.i|eniix  de  grains,  escortés  par  la  mifter  bour- 
geoise (l'hllieiif,  deS('endaient  à l.ouviers;  ils  étau’iit 
deslim^  |KUir  Paris;  mi  des  chefs  de  la  milic(’,  revêtu 
de  son  uiiironne,  était  sur  un  des  Irntivuix. 

{La  auite  ati  numéro  prochain.) 


rmi  Tjp.  Htari  rUa,  ra«  aaraacnra.  9, 


Digitized  by  Google 


temps  présent  veut  que  r/iarun  supporte  le  grand  fardeau  ( i août  1789). 


Digilized  by  Google 


Digitized  by  Google 


J'tomin  du  tiers  état  (i  ooûl  1780). 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  MTIOAALE  «o  lE  MOMTEIR  IIMÏERSEI. 


N*  35. 


00 

Du  6 Août  1789. 


FRANCE. 

Départs.  — Drpiiis  plusieurs  jours  1 AssemljlA^e 
lintionair, uniquement  occuiH'e  delà  constitution,  se 
jetait  avec  nnieur  dans  les  discussions  profondes  du 
d'*üil  de  In  nature,  et,  quoique  livrée  dans  le  cours 
des  débats  à cette  chaleur  brillante,  si  naturelle  aux 
Français,  elle  aj)|>ortait  dans  ses  délilKTatifitis  celte 
sage  lenteur  qu  on  eût  diniciloinent  présuim'c  d'une 
nation  qui  passait  dans  l'Euroue  pour  être  aussi  ini- 
prudente  et  aussi  légère  qu'elle  est  aimable  et  cou- 
rageuse. Tout-à-CJ)up  la  seèiie cliange.  Cette  assem- 
blée si  polilit|ue,  si  morale,  si  prufondéinent  oc- 
cupée de  questions  métaphysiques,  marche  subite- 
ment aux  résultats  les  plus  d^'cisifs.  Aucun  sacrilice 
ne  lui  coûte,  aucune difliculté  ne  l’arrête;  son  élan 
patriotique  franchit  tous  les  obstacles,  son  zék  ini- 
pétiieiix  brise  toutes  les  barrières;  elle  abat  les  pri- 
vilèges, foule  à ses  pie<ls  les  pnTog.itives  de  l'or- 
gueil,  change  la  forme  des  proprieU'S,  anéantit  le 
rt'gime  féodal,  et  dans  une  .seule  nuit  renverse  cet 
arbre  antique  dont  les  branches  couvraient  la  sur- 
face de  l'empire,  dont  les  racines  épuisaient  depuis 
tant  de  siècles  les  sucs  nourriciers  «le  la  terre,  et 
frappaient  de  stérilité  l'heureux  sol  do  la  France. 
C'était  beaucoup  sans  doute,  elle  lit  plus  encore  : 
consacrant  ce  grand  acte  de  vigueur  et  de  puissance 
non  par  une  simple  loi,  mais  ]>ar  un  article  di‘  cons- 
titution, elle  aplanit  tout  d'un  coup  la  longue  et 
pénible  carrière  <|ui  s’ouvrait  à sou  courage,  et  lit 
plus  en  quelques  heures  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple, qu’ou  u'i  ùt  ose  l’espérer  dans  un  siècle. 

Les  nouvellesafnigeantes  nue  l’on  recevait  chaque 
jour  de  la  province  où  la  surclé  des  personnes,  la 
conservation  des  propriétés  et  le  paiement  des  iin- 
ûls  étaient  mis  en  perd,  lirenlcomprendreàl'Assein- 
Ice  que  s'il  était  instant  de  donner  au  royaume  une 
constitution  pour  as>uror  son  bonheur  et  sa  gloire, 
il  était  plus  urgent  encore  de  protéger  la  vie  et  les 
propriétés  des  citoyens,  et  d’amdA  r une  efferves- 
cence qui  |K)uvait  être  suivie  d'un  incendie  universel. 

Le  roimtédes  rapports,  après  avoir  présenté  le  ta- 
bleau des  malheurs  publics  et  particuliers  dont  nous 
avons  rendu  compte,  proposa  a T Assemblée,  aliii  de 
reiiicdier  à tant  de  maux,  de  publier  le  plus  tut  pos- 
sible une  déclaration  SAdemtelie  pour  témoigner  sa 
profonde  douleur  des  troubles  qui  agitaient  les  pro- 
vinces, son  improbation  du  refus  des  peuples  de 

fiaycr  exactement  les  inuiûls,  le.s  cens,  les  rentes  et 
es  autres  redevances  ft’CHlales,  et  ptuir  annoncer  «pie 
Jusipi’à  ce  qu’elle  eût  statué  sur  ces  objets,  il  ii’exis- 
taitaucun  motif ca|><dde  de  jnslilier  un  pareil  refus. 

L’on  «léeréla  qu'il  seniit  (ail  une  déclaration  p«nir 
le  mainth‘11  des  propriétés,  et  que  de  toutes  les  mecs 
proposées  le  comité  de  rédaction  comp«»sernil  un 
projet  nni  serait  discuté  le  lendemain  4 août  à la 
s«'aiice  du  soir. 

Il  était  huit  heures  lorsque  couiiuenra  celle  séauce 
éleruellement  mémorable. 

Od  s’y  livra  à la  plus  douce  des  émotions.  Plu- 
sieurs orateurs  dévelopnèrent  ensuite  successive- 
ment les  heureux  elléls  (U*  la  renonciation  des  pro- 
priétaires de  liefsà  des  droits  reconnus  trop  rigou- 
reux. 

Ces  grandes  idées  d'inlérèl  public  ayant,  par  le 
rajq)r«‘chenirnt,  élevé  toutes  les  aines  a la  bailleur 
d'une  délibération  à laquelle  le  salut  de  l Elat  et  la 
coNSorvation  du  royaume  entier  pnrais<^)ieiit  évi- 
di'iumciit  atlncliés,  on  vil  sc  succéder  une  foule  de 
UK  lions  plus  iwportantes  les  mies  que  tes  autres. 
Série,  — Toiac  U 

C9n$tUuan<e.  'Ji*  lir. 


Chaque  idée  de  sacrifice  était  rapidement  suivie 
d'une  autre,  et  l'on  voyait  entre  tous  les  iiieinhres 
de  l’Asvinhlée  nue  noble  éniulalioii  de  patriotisme 
et  de  générosité. 

Les  signes  «le  transport  et  l'efTnsion  de  sentiments 
généreux, dont  f Assemblée  pr6eiit.iiUe  lableaii  plus 
vif  et  plus  animé  d'heure  en  heure,  pouvaient  à 
peine  laisser  le  temps  de.slipuler  les  mesures  de  pru- 
dence avec  Ic.sqiiellesil  convenait  de  réaliser  ces  pro- 
jets .salutaires,  volés  par  tant  de  mémoires,  d opi- 
iiious  tonehdiiles  et  de  vives  acclamation.s  dans  les 
a.ssemblées  provinciales,  dans  les  assemblées  des 
bailliages  et  dans  le.s  antres  lieux  où  les  citoyens 
avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-liiiit  moi.s. 

Il  semblait  que  le  sujet  si  etendu  des  réformes 
était  eiilièremenl  épuisé,  lorsque  des  sacrilice.s  d'un 
antre  ordre  vinrent  réveiller  et  porter  sur  déplus 
grands  objets  lattention  et  la  sensibilité  de  l’Assrm- 
blée.  Lajoie,  rmlmiration,  renlhonsiasme,  ne  con- 
nurent plus  de  lK>rnes,  lorgne  l'on  vil  les  députés 
des  paysd'Ëlat,  se  livrant  ù rimpulsùm  de  leur  gé- 
nérosité, ou  .se  prévalant  de  celle  de  leurs  commet- 
lants  exprimée  par  leurs  cahiers,  ouenlin  la  présu- 
mant, et  se  n’iidant  en  quelque  sorte  garants  de 
leur  ratilkjtion,  de'poser  aux  pieds  de  l’Assembli  c 
nationale  leurs  privilèges,  leurs  rrancliLses,  leurs 
chartes,  leurs  capitulations,  pour  s’as^neier  au  ré- 
gime nouveau  quel’Assembiéc  pré|>arajl  à la  France. 

Lor.s<|ueM.  de  Liancourt  proposa  de  faire  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  celte  sièiie  de  patrio- 
tisme, uniiuic  dans  les  annales  de  l'iiistoire,  et  l’ar- 
chevêque de  Paris  de  chanter  un  Te  Deum  solennel 
en  action  de  CTjlc<*sdes  sacrilices  généreux  que  les 
rrpn^nilantsde  la  nation  venaient  de  faire  eu  laveur 
des  habitants  de  la  cain|>agne,  et  liii  glorieux  triom- 
phe que  l’intérêt  public  venait  de  remporter,  dans 
celte  nuil  mémorable,  sur  tous  les  intérêts  particu- 
liers, des  acclamations  répétées  exprimèrent  le  vœu 
de  l'Assembbk'  nationale.  Elle  arrêta  de  se  rendre 
en  députation  aupK's  dit  roi,  pour  lui  |Hirter  son 
houiinagc  et  le  litre  de  Restaurateur  de  la  Uberlé 
française,  et  le  prier  d'assislcr  persouuelleiiient  au 
Te  Deum. 

Les  cris  de  n'ce  le  roi!  les  témoignages  de  l’allc- 
gresse  publique  variés  sous  toutes  les  formes,  les  fé- 
Ijcitalionsiiiutuellesdes députés  et  du  peuple  présent 
terminèrent  celte  séance,  <}ui  fut  counuinée  par  la 
lecture  d’une  lettre  des  trois  citoyens  que  le  roi  ve- 
nait d’ap|H*ler  dans  ses  conseils,* C’est  la  première 
dans  la«|ueIleon  ait  vu  le  miiiist  re  français  rendre 
hommage  aux  principes  de  la  liberté  et  ùux  droits  de 
(a  nation. 

Tels  sont  les  principaux  dctail.sde  celte  nuit  fa- 
meuse, si  calomniée  par  les  agents  de  la  tyrannie 
féodale  et  cette  foule  de  sangsues  de  toutes  les  classes 
qui  s'engraissaient  du  s.ing  du  peuple,  s'enorgueil- 
lissaient de  ses  fers,  funduient  sur  de  vains  pnonges 
leur  grandeur  ins<‘iisée,  et  sur  des  abus  leur  désas- 
treuse onuleiicc. 

Le  noble  combat  de  (latriotisme  qui  venait  de  se 
livrer  a l’Assemblée  nationale  excita  les  ens  de  joie 
et  de  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens,  et  les 
cris  de  fureur  des  aristocrates.  • De  quel  droit  les 
députe's  «le  In  noblesse  et  du  clergé  allaient-ils  sacri- 
fier le.s  privilèges  et  les  propriéU  s des  deux  premiers 
ordre.sae  l'Etat  à une  vainc  captation  de  popularité? 
Quel  était  donc  le  nuTite  de  celle  générosité  facile, 
qui  prodiguait  ce  qui  ne  lui  appartenait  |ws?  Oom- 
iiiciit  ces  graves  repnl^entaiits  «le  la  nation  française, 
qui  empluyaieut  plusieurs  séances  à discuter  s'ils 
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frMirnt  pi^tViV  r 1«  roii!^lihili(Mî  cVitnf  fVrtnraliftii 
(ii*s  (iroMs  dr  i'hninmo,  b»uU‘vrrsaii“ul-ils  en  une 
s<Milr  nuit  tonte  la  face  de  reiiipire,  renversaient-il* 
tout  le  système  politique  de  la  France,  et  |ir<Mion- 
raimt-llspar  acclamation  vin^t  lois  qui  changeaient 
iVlal  des  persimnes  et  la  nature  des  proprièlda?  ^V- 
tait-il  |K!S  évident  que  resdècreLs,reiidnstumuUiieii“ 
toinent,  sans  dêlilieration  préalable,  sans  aucune  de 
ces  formes  destinées  à pre^'eln^  les  décisions  préci- 
pitées, étaient  le  produit  de  l’Ivresse,  et  non  l’ou- 
vm^e  de  la  sajri*sse  d’une  assemblée  de  léplslatenrs?  • 

Telles  étaient  les  déclamations  des  partisans  des 
■ncicDs  abus.  C'est  ainsi  qu’ils  calomniaient  les  pères 
de  la  patrie,  comme  si,  avares  de  leurs  avnnta:;p5 
personnels,  ils  avaient  prodigué  pour  leur  intérêt  les 
biens  de  leurs  commell.nils;  comme  si.endétruisant 
les  prérogatives  u«!urpées  de  In  noblesse  et  du  clergé, 
ils  avaient  fuit  en  leur  faveur  des  n^serves  |virtini- 
lières  ; comme  s'il  était  besoin  de  trois  tours  de  scru- 
tin iioiir  onlonner  ce  que  le  bien  public  montre  avec 
éviurnee,  ce  qui  est  n‘solu  par  In  presque  imanimité. 
ce  qui  est  eommnndé  par  rimposante  aiislérilé  des 
uinmlnls  de  la  nation.  AhI  sans  doute,  rAs<emblée 
nationale  était  dans  Tivresse , mais  dans  celle  ivresse 
noble  qui  iiaft  d'un  saint  enthonsiasme  de  désintéres- 
sement personne]  eld’arnour  de  In  jn‘>ti^e.EI!ee’pro^- 
vait  celte  espère  d’ivresse  qui  élève  l’dine  .iiMlessiis 
des  sens,  et  s'allie  si  avanlageusemenl  avec  l’elTer- 
vrsceiue  du  patriotisme  et  de  la  générosité. 

li  ne  re.slail  pins,  pour  eonronner  tan!  de  vertueux 
wcrilices,  ou,  pour  mieux  dire,  tous  ees  actes  Imi- 
cbanls  d'i^uilé,  qii’A  rédiger  les  divers  articles  arrê- 
tés, dans  eelfe  nuit  mémorable,  sous  In  garantie 
sacnh'de  riiotiiieiir.  Mais  plusieurs  événements  vin- 
rent partager  rnltenlion  de  l’Assemblv^,  et  retar- 
dèrent quelques  jours  la  promulgation  de  celle 
grande  charte  nationale. 

l/immerise  population  de  la  ville  de  Paris  exigeait 
pour  S(’S  apprf>risiMnnemenls  une  vigilance  et  une 
police  particulière.  Les  moyens  emph*vés  avant  la 
révolution,  absolument  adaptés  h l'aneien  régime, 
et  tenaiil  k un  svsti'me  de  prohibition  et  de  con- 
trainte, ne  pouvaient  plus  être  con<rrvés  dans  un 
moment  où  In  renaissam  e de  la  liberté  dégageait  le 
Ctunmerrede  toutes  .ses  eiilrnves.  L'iiilérét  des  ven- 
deuii»  devait  sans  doute  les  appeler  néeessairemenl 
où  le  pins  grand  nombre  de  consommateurs  leur  as- 
surait le  débit  le  plus  prompt  et  le  pliisavnntngeux 
de  leurs  denrées  ; mais,  ilnnsi'cs  nreiniers  mouienls  de 
trouble  et  de  conriisioii,  toute  In  circulation  fut  in- 
terrompue, et  il  fnllut  suppléer  par  des  convois  A 
la  stagnation  universelle  de  grains  cl  de  tons  les  ob- 
jets nécessaires  A la  eonsomiimtion  de  la  capitale. 

Cependant  la  teneur  de  la  famine.  In  délinnce 
universelle,  nuThamment  seiin^*set  soimlement  en- 
tretenues par  les  ennemis  du  bien  publie,  ivet  a^ion- 
nerenl  des  «lésordres,  dont  les  suites  ne  fiironl  toute- 
fois pa.s  aussi  funestes  que  l’avaient  espéré  les  artisans 
de  tins  maux. 

Ce  bit  par  une  suite  de  res  mameuvres  que  la  mi- 
lice de  l.nuviers  se  porta  sur  un  e^mv-ni  de  grains  qui 
remontait  la  Seine  et  se  rendait  à Paris,  sous  l'eseorte 
de  la  milice  d’EllMriif.  Les  bateaux  furent  arrêtes,  le 
blé  fut  conduit  à Louvierc.et  leciloveii  qui  comman- 
dait le  détachement  fl'Ell«euf,  jelé  il.ins  un  enebot 
pour  le  soustraire  aux  piTiniers  aec'ès  d une  fermen- 
tation dont  il  allait  devenir  lu  victime. 

Le*  mêmes  insinuations  perfirles  avaient  produit  « 
Provins  un  événement  du  même  genre.  Deux  élec- 
teurs de  Paris,  envoyés  par  le  comité  fies  subsistances 
pour  acheter  des  grains  nccnmidés  dans  relie  petite 
ville  dansune  quantité  bien  supf’rieure  h ses  besoins, 
furent  Saisis,  retenus,  et  refusés  aux  demandes  réi- 
lérées  de  riiôtel-dc-ville.  M.  de  LafaycUc  fut  obligé 


(le  faire  appuyer  sa  nfeUmatinn  par  un  détacbement 
de  liiiit  cents  hommes,  précédés  do  quelques  pièces 
d'artillerie. 

L Assemblée,  vivement  toiiebée  de  ces  désonîros, 
publia  sur-le-enamp  iiii  arnbé  pour  les  réprimer. 

A peine  avail-on  discuté  les  cinq  premiers  articles 
de  I arrêté  du  4 août,  que  les  ministres  vinrent  à 
l'Assemblée  et  demandèrent  à entrer.  On  ordonna 
de  les  introduire,  et  le  g.inle-des-sceaux,  le  maréchnl 
do  Heauviiu,  MM.  de  Montuinrin,  de  la  Luzerne, 
Necker,  Sainl-Prirsl,  l’archevêque  de  Vienne  et  l.i 
Tmir-dn-Pin,  ayant  pris  place  au  parquet,  l’ar- 
chevêque de  Ronlemix.  garde-des-srvniix,  porta  In 
parole  et  dit  qu’ils  étaient  envoyés  par  le  roi  pour 
déposer  dans  le  sein  de  l’Assemblée  les  inqiiiétndrs 
dont  le  CfTur  paternel  de  Sa  Ma|eslé  était  agité.  I'» 
commencèrent  à tracer  l’enVayanl  tableau  des  crimes 
inipiinis  qui  désolnieni  If  royaume.  Après  avoir  siq)- 
plié  l’A^srinblée.  au  nom  du  roi,  d’arrélérer  .scs 
grands  et  importanLs  Iravanx,  apri’s  l’avoir  priée  de 
s’occuper  des  mesures  coercitives  qu'elle  jugrmil 
néce.sMires  pour  f.ire  cessiT  tant  de  désordres,  et 
l’avoir  a.ssuriT  du  concoure  et  de  la  sanction  du  roi, 
ils  provoquèrent  son  attention  sur  l'élat  des  linances. 
l-a  proposition  d’un  emprunt,  faite  par  M.  Necker,  Ht 
beaucoup  d’impression. 

Il  ii’éltili  pers»mrie  qui  ne  vît  nvee  évidence  que  le 
secours  (Icmaudé  par  le  minWre  était  indispcnsalde  ; 
il  n’était  personne  qui  ne  sentit  au’iin  empniut  tic 
celle  nature  ne  ptinvail  ni  alarmer  la  nation,  eti  don- 
nant des  armes  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni 
aggraver  beaucoup  le  fartleau  ties  chargea  publt- 
<iues.  |j<  somme  étailen elle-mibne peu consideralde, 
Ifscoiiditious  prf>pnsées  aux  prêteurs  peu  onéreuses 
pour  le  trésor  national.  Enlin  il  était  clair  que  l’ail- 
niinislrateiir  qui  présentait  celle  ressotirce  avait  cal- 
culé la  position  des  dépiiléa  relativement  à leurs 
coinmettaiils,  les  sacrilices  qu’on  pouvait  attendre 
dti  patriotisme  des  capilnllsle.s,  et  combiné  celle  opé- 
ration de  manière  A roumirà  l’AssembU^  les  moyens 
les  plus  faciles  de  subvenir  au  bt'soin  du  moment,  et 
(le  lui  ouvrir  le  crédit  le  plus  honorable  et  le  plus 
illimité,  par  le  mouvement  rapide  qu’il  es[»crail 
donner  A rel  emprunt.  D’ailleurs,  la  circonstance  ne 
pouv.iit  être  plus  fiivorable.  La  commotion  générale 
donnée  par  les  seconssesde  la  révolution  existait  en- 
core; les  partis  n’nvaienl  pas  eu  le  temps  de  se  for- 
mer; cenélnge  de  libelles  dilTnmatoires  ou  inren- 
diaires,  tout  dégoûtants  du  venin  de  l'arislocratie, 
n’nvail  pîis  infecté  la  capitale  et  les  provinces,  et  la 
confinniT  dans  les  représenlants  était  le  scntiiiieiil  le 
plus  iiisie  comme  le  plus  universel. 

Mais  la  cniinte  même  d’alt(‘rer  celle  faveur  poli- 
tique, si  nécf’ssaire  pour  consommer  le  grand  rruvre 
de  la  révolution,  et  plnsieurs  autres  motifs  non 
moins  importants.  Influèrent  sur  la  délibération  de 
l'AssembliV.  Le  dé<ir  du  mfcn.r  lui  fit  exciMer  la  li- 
mite du  Ai>n,  et,  dans  les  aflaires  de  finance,  comme 
dans  licaiicoup  d’autres,  on  ne  p(’ul  passer  la  dernière 
ligne  sans  tomlMT  dans  le  pnripice.  On  en  fit  ce. 
jour-là  une  malbcureuse  épreuve.  l.,e  patriotisme  le 
plus  pur,  le  respect  le  plus  louablepour  lesprincines, 
les  sentiment'  les  plus  gruénoix  dictèrejjl  cepemlaut 
toutes  les  opinions.  Les  mis  voulaient  que  la  fnrtTine 
de  tous  les  membres  fiU  assignée  (K)iir  caution  de 
l’emprunt , et  toute  l’As.seuddée  applaudit  avec 
lrnns(K>rl;  d’autres  demaudaieul  qu'il  fût  hypothé- 
qué sur  les  biens  de  l’Eglise,  et  tout  le  clerçé  se  pré- 
senta avec  einpr('SS<Mm*iit. 

Les  deux  propositions  furent  néanmoins  écartées 
par  de  puissantes  considérations,  et  l’Assemldi^c  na- 
lioiiale.  excitée  parle  juste  sentiment  de  la  confiance 
qui  lui  était  due,  par  rinlérél  évident  de  chaque  ci- 
toyen à venir  au  secourt  de  la  chose  publique,  en- 
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trafnc^c  pnr  ce  nnMc  frithousiasme  qui  tient  au  ca- 
ractère et  aux  vertus  (ie  la  nalinn,  par  cet  enthou- 
siasme <|iii  IM'  calcule  rien  lorsqu'il  s’agit  de  sacrilices 
généreux , (hk^^réta  reiiiprunt  sans  a^si^iier  aucun 
ago  aux  préteurs,  sans  indiquer  le  ternie  du  rein- 
oursenieiit;  et,  persuadée  que  la  gloire  de  luen 
mériter  de  la  patrie  était  un  assez  haut  prix  des  ser- 
vices qui  lui  seraient  rendus,  elle  retranrliH  tous  les 
petits  détails  iinaizinés  par  le  ministre  pour  servir  de 
véhicule  au  succès  de  rrmpniiit,  et  ii’accorda  que 
quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

Le  premier  niouvciiieiit  du  public  fut  d'applaudir 
à ee  décret.  Mais  le  .succès  ne  n-poudit  j>as  aux  sen- 
tiineiiU  qui  l'avaient  fait  rendre.  Les  capitalistes  s’a- 
larmèrent; les  agioteurs,  qui  ne  Jugent  d'une  u|XTa- 
tion  de  finance  que  par  l'impulsion  qu'elle  peut 
donner  aux  o(rftspublic$,mana‘iivrèrent  sourdement; 
les  uni  par  de  malignes  insinuations,  les  autres  par 
un  silence  perfide,  travaillèrent  & propager  et  à 
grossir  la  terreur.  Vingt  jours  a)irès  l’emprunt  dé- 
crété, il  n’y  avait  encore  que  3,(l0(),00ü  livres  por- 
tées nu  Irt'sor  royal.  î’our  se  procurer  un  .secours  de 
40  miltions,  on  fût  forcé  de  voter  un  emprunt  de  80. 
à cinq  pourcent,  payables  moitié  enefl'cls  nuhlies,  et 
rcmboiirsahles  eu  dix  années.  Le  succi  s iren  fut  pas 

i)lus  heureux.  Ainsi,  |K)ur  avoir  voulu  trop  bien 
aire,  1’As.senildée  perdit  le  moment  d’une  premü  re 
impression,  moment  si  précieux  pour  l’ouverture  du 
credit  national;  ainsi,  pour  avoir  échoué  dans  sa 
première  entreprise,  faute  de  cette  célérité  et  de  cet 
abandon  qui  cachent  le  dernier  terme  du  crédit,  elle 
vit  rejaillir  sur  la  suite  de  s<*s  opérations  de  limince 
une  défaveur  générale  qui  augmenta  la  crise  des  af- 
faires, et  anrait  fait  trembler  lou.s  les  bons  citoyens 
pour  la  constitution  elle-même,  si  une  constitution 
fondée  sur  les  baseséternelles  des  droits  de.s  hommes 
et  des  nations,  et  dérendiie  par  la  noble  passion  de  la 
liberté,  n’étnil  pas  inébranlabte. 

L’As<ieuibléf  nationale  fit  donc  une  grande  faute 
en  se  séparant,  dans  une  matière  si  nnurrlle  pour  la 
plupart  de  ses  membres,  de  l'opinion  du  ministre, 
sans  discuter  avec  lui  les  mollis  de  sa  pro;iosition. 
Elle  apprit  a ses  dépens  <jue  l’expéi  ience  est  toujours 
en  aide  k l’esprit  naUirel  et  nu.x  calculs  du  jiigeuieiil. 
Mais,  il  faut  Vavoiier,  le  principe  de  son  erreur  fut 
Sa  trop  grande  conliance  nans  la  générosité  et  le  pa- 
triotisme des  riches  citoyens.  Il  serait  peu  glorieux 
pour  la  nation  de  n'avoir  pas  jiistilié  les  seiilimeuts 
et  secondé  les  vues  de.  ses  représU'Ulaiils,  si  l’on  ne 
connaissait  le  principal  mobile  de  ses  détiTiuiuatioiis 
en  ce  genre,  et  sa  malheureuse  luibitudc  de  s<> 
lais.ser  .séduire  parcelle  tnurl>e  avide  de  capitalistes, 
ar  ce  ramas  de  spéculateurs  à la  hausse  et  à la 
aisse,  restes  odieux  d'une  administration  vorace, 
qui  sont  en  posse.'^ion  de  ballotter,  en  se  jouant,  la 
fortune  de  l'Etat,  et  qui,  établissant  sur  les  iluctua- 
tion.s  de  ro|iinioii  publi4|ue  te  plus  nriéreux  des  im- 
pôts, vont  sans  ce.sse  se-mant  des  espérances  ou  des 
craintes  pour  surprendre  leurs  crédules  victimes,  et 
« enlacer  dans  des  pièges  dont  ils  ne  leur  permet- 
tentde  se  débarrasser  qu'après  les  avoir  dépouillées 
impiloyabiement(l)« 

M)  Tourte  f^irc  une  jutle  idée  des  efToU  divers  (|iie  pr»* 
diiiiil  sur  tes  euprils  Is  grande  révolulion  sociale  opértV  dans 
la  M'ance  du  4 août  1 7KO.  il  ne  fiii(  p.is  se  borner  4 U lecltire 
du  .Vurtr/enr.  journal  rédigé  dans  les  intérêts  de  la  nation  ; il 
faut  ausM  parcmirir  les  rruilles  publiées  sou*  l'influence  de  la 
cour,  de  la  iwblesM  et  do  clergé.  La  cour  en  fut  plus  cons- 
ternée i|U'cIlc  ne  l'avait  été  de  la  prise  de  la  Batlille;  les 
ÿeurnaus  conlre-réveluilennairea  se  uéchainèreril  contre  ces 
éfermes;  le»  uns  appelèronl  cette  nuit  la  uu/t  (iesJufw; 
les  autre*  la  <|iialirivrenl  He  Smitit-Dar(hé{emi  Jet  prvprtèirj; 
lin  écrivain  rojraliate  oea  l'appeler  une  orgie  l^gn/aiive}  un 
autre  écrivit  que  rAatcmblée  n'avail  cessé  d'offrir,  durant 
toute  U nuit,  l'aspect  d’une  troupe  de  gens  irres  qui  cassent 
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Prt^sidfnre  deM.  Chapelier. 

SUITE  DK  I.A  8I.ANCB  DU  XlLRCP.KUl  ^ AOUT. 
Suift  du  rnpfori  de  M.  d'Atifraigues,  un  nom  du 
fomitê  (les  rapport. 

La  milice  bourgeoise  de  ï otiviers  a rencontré  ce 
convoi  et  l'a  arrêté;  le  peuple  s'est  rassemblé;  le 
chef  de  la  milice,  qui  était  sur  uu  des  bateaux,  a été 
mis  aux  fersetjete  dans  les  cachots,  pour  le  dérober 
à la  fureur  du  peuple,  et  les  grains  ont  été  coiuIuiU 
dan.sLouviers. 

L'Avsemblt^  a été  frappi'e  des  inconvénients  qui 
résulliiient  de  ces  obslacles  dams  la  circulation  des 
dajtées,  et  des  mallieurs  ufl'reux  qui  seraient  la  suite 
de  ces  violences. 

Le  comité  v«)tis  propose,  pour  faire  cesser  ces  dés- 
ordres. le  projet  d’nrrêlé  suivant  : 

■ L’AsseinIdée  nationale,  ocetipée  coiisintnment 
de  la  conslUiilinn,  et  ofniîréc  des  excès  auxquels  se 
livrent  les  différentes  villes,  etc.,  aulorise  la  milice 
bourgeoise  et  les  trihiinaiix  à se  servir  de  toute  leur 
auloiilé  ptiiir  s’opposer  h toutes  voies  de  fait,  ele.  » 

Cet  ürrêlé  n'est  pas  approuvé.  Ou  y ajoute  l'amen- 
deinenl suivant  : 

• les  juges,  baillis,  sénéchaux,  etc.,  seront 
aulori>és  à requérir  la  force  militaire.  • 

Un  iiiembri'  propose  de  faire  deux  arrêtés  pour 
Louviers  et  Elbœuf,  et  un  troisième  pour  Paris; 
l'Assemblée  uc  juge  pas  à propos  de  multiplier  ainsi 
ses  dt'rrets. 

M.  Di  ront;  De  tous  côtés  on  se  plaint  d’entre- 
prises finies  contre  les  prnumnrs  et  les  propriétés 
par  des  brigands  qui  cmireut  les  provinees.  et  des 
olKlades  qu’on  onjinse  partout  In  libre  circutalion 
des  subslslanees.  .le  crois  donc  devoir  repriMluire  la 
motion  que  j’avais  faite  hier,  tendant  à rendre  nu 
pouvoir  exécutif  et  au.x  tiibunaux  toute  leur  éuergie. 

Cdlc  proj  o^illon  n'a  pas  de  suite. 

Il  sVt<  vc  qm-I(]iies  déliais  pour  Hscr  la  manière  dont  la 
forte  publique  sera  cniplojée,  savoir;  si  l’on  emploiera 
les  tinu|)es  régîtes  a la  réquisition  des  munlcipuliléi,  ou 
ai  l'on  ne  sc  servira  que  Hcsmiiirn  bonrgeoiaes a«tiK‘IJe- 
menl  armées,  po«ir  repousser  les  siolcncea  et  rétablir 
l'ordre  dans  les  prorinces. 

Après  quelques  diflirtiUés,  les  esprits  se  réunissent  en 
faveur  ti'un  projet  de  pruclomaüon  qui  est  anélè  ainsi 
qu'il  suit  i 

• L’Assemblée  nationale,  constamment  oeciiptV  de 
procurer  à la  Fnince  un  bonheur  général  <|ui  ne 
peut  être  assuré  que  par  une  sage  con.slitution,  ajt- 
prend  à chaque  instant,  avec  une  iiuiivelle  douleur, 
les  violences  et  voies  de  fait  dont  ou  use  eu  dilî»'- 
rents  lieux  contre  les  propriété  et  les  personnes  de 
divers  citoyens,  et  pnrticnliéremenl  contre  des  con- 
vois de  gr.iinset  farines  destinés  à rappruvisiumie- 
ment  de  dilférenles  villes  du  royaume. 

« Elleilév'lare  en  conséquence  qu'il  est  du  deroT 
des  municipalités  cl  des  milices  boiirgeoise.s  de  s’np. 
poS4T  à de  telles  eiitreprisr's.  Elle  invite  en  même 
temps  le  gouvernement , à prêter  à rnutnriU*  imiiti- 
ripalf  r.’issislance  de  la  force  mililaire  dans  les  cas 
de  néc*’ssité,  et  lorsqu’il  en  aura  élé  requis,  pour 
tahllr  la  séeurilé  des  citoyens,  la  liberté  du  com- 
merce et  le  bon  onlre  universel.  ■ 

— l’n  membre  prend  lu  parole  pour  ramener  lei  regartls 
de  l'.VïM-'niblêc  sur  In  rbts.se  indiircfitc  qui  couvre  Icscnm- 
paines.  Ce  D’tst  pas  assez  de  veiller  à la  nourriture  des 

et  brisent  tout  cf  qui  se  trouve  sous  leur  onin.  M.vis  Ir  citrd 
Grégoire  disait  avec  plus  Je  vérité  que,  J.sna  cette  nuit  mé- 
morable. « la  liberté,  l'ég  ilité  et  riiunianilé  avaient  f.til  UQ 
grand  abattis  dans  rinuoense  forêt  dca  abus,  a L,  U. 
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Tll’rs,  il  fâul  encore  donner  nos  soins  h la  subsislance  des 
c.  inpag;Mos. 

Tous  (VS  pK-liminaircs  ètanl  remplis,  M.  Fretrau,  l‘un 
«les  secrclaircs,  K-«e  pour  4k>nm-r  Icelure  ilu  proefv 
«orh  I de  la  séance  de  la  nuit  do  & août  (4)  ; séatKc,  «lit- 
il,  à jamais  mcnmrabie.el  qui  resUru  clPinrllenKnl  pra^ée 
dans  l'ame  de  tous  les  Français,  de  générulioa  eu 
raiioiu 

11  réclame  l'indulftcnce  de  l’A'H’rablée  pour  un  procts- 
Tcrbal  aussi  lonjt  et  fait  en  si  peu  de  temps-  Eu  cITet , il 
contient  (lii*notir  papes. 

Il  obserre  8n«^i  qu'il  ne  pourra  pas  donner  lecture  de 
l'arrrlé  d'hier,  parci^ue  le  comité  de  rwliclion  tw  Ta  pas 
ent«ire  arbevé;  qu'il  pense  qu'il  pourrait  Cire  liiii  dans 
une  heure. 

Ce  pro*i*s-4erhal,  l’nn  des  pins  remarquables  qui  put<#e 

р. iialire  dans  toute  la  wiwion,  qui  ofTtiia  à la  postérité  des 
faits  qui  reionncnmt  dans  l'étiuie  de  nos  annolcv  ; un 

с. 's*«eri  aif  résultat  d’tme  séance  Irîs  longue,  tria  pé«iible, 
puiM|u*clle  a duré  j«i*iqu’à  deux  heiirrs  «lu  malin,  et  qui 
h'a  été  rédipé  que  dans  urj  tris  court  «"‘paee,  qu'apo  s une 
séatii-e  de  w^pl  licuies,  qii'apK-s  une  nuit  de  dis«  ussion, 
est  c<  pondant  un  des  mieux  faits  de  ceux  qui  ont  paru  jus- 
qu ici.  L'oiiiniir  île  la  patrie  «1  la  sensibilité  y par-  isserrt 
toui-5-!otir;c’«Hi  B«ec  em|iressrm«'tU  que  nous  nous  acquit- 
tons d'un  devoir  que  lu  ncunnuiS'anee  nous  pnscrit  cn- 
xtrs  un  homme  qui  a consacré  toutes  ses  leîllrs  au  bien 
public,  ét  qui  souvent,  par  une  de  ces  fatalités  inconceva- 
I.les,  eu  a été  \iclime. 

Ce  pr«uti«-*erLal  contient  les  articles  que  nous  avons 
annoncés  dans  la  séance  d'hter  soir. 

Il  ; a cependant  plusieurs  objets  qui  oal  été  rrlrancbés 
dans  ce  pro>és-«eibal. 

D'abord,  dans  nn  endroit  du  proei'-s-verbal , M.  Fréteau 
ONait  marqué  que  plusieurs  rurmliivs  s’étaient  récriés 
contre  la  féodalité,  et  «juc  les  murmures  s*«*laienl  elevrè 
principalement  du  centre  de  la  noblesse.  Tous  les  députée, 
d'im  commun  accord,  ont  rejeté  celte  distinction,  et  toutes 
les  voix  n'en  formifient  plus  qu'une,  pour  dire  que  tous 
s'etuient  élevés  avec  la  mime  chaleur  contre  les  lois  féo- 
d.iles. 

M.  Fréteaii  avait  encore  mis  dans  le  prnr>  werbal  que 
plusieurs  ecflésias1i(|iies  s'ilaient  phunts  des  lois  qui  per- 
inettcnl  la  pluralité  «les  bénéfices,  qu'ils  uni  demandé  que 
C«s  usjges  fussent  abolis. 

Ici  01)  a demandé  encore  la  suppression  de  celte  «lis* 
lincüoii. 

L'esprit  de  r.Assemblée  est  toujours  d'nllrihiier  il  la  to- 
tjlilé  «te  ses  membn*s  l'honneur  d'une  motion  qui  fait  tant 
(Je  gloire  à son  aut«  ur,  et  rien  n'ist  plus  louaLle  que  cet 
esprit  de  confraternité. 

M.  Fiéteau  roiitinue;  il  a dit  qu’il  y avait  même  plu- 
sieurs curés  qui  avaient  abandoim;*  d«v«  brmdtrcs,  pour  se 
coiifnimcr  à la  loi  future  que  l'.Assemblée  ta  porttT. 

I.«*s  plus  grands  applaiulissemj’nts  ont  récompensé  le 
généreux  (lfeinlere>semcnt  dts  pasteurs.  Ces  applamli*-se- 
nieuts  n'ont  ces«é  que  |)our  faire  place  aux  cris  d'iiupa- 
liciue  des  auditeurs  qui  demandaient  Imns  noms. 

Longtemps  les  cnrés  s’y  sont  refusés;  noble  combat 
entre  lu  namnaissance  publique,  qui  voulait  couronner 

(t^  Le  prorès-verbal  olTirirl  drs  stUncri  de  l'Assemblée 
cr>nklitiisnte,  de  même  que  celui  de  toutes  les  Hutrci  awt-m- 
blets  mtionsles  de  la  rs'vohition.  no  fui.  aiasi  qu  ou  peut  le 
Voir  Élis  Archives  et  d.ios  Ici  roilrctions  du  Journal  dts  /)<*_ 
hait,  qu'un  réiumé  sec  et  concis  de  ces  séant'os.  que  le 
Courrier  de  Proveme,  le  J<j;/rna/  de  Paris  cl  surtout  le 
Muuileur  donnaient  aussi  rontpieits  que  possible.  I.e  trerail 
dr  Fréto.iu  aurait  sans  doute  pii  trouver  p ace  ici,  mais  te 
rédacteur  a pen-w*  »iec  raison  qit’il  n'ajoittt  rait  rien  aui  dé- 
velopptRii  nis  dc|.i  donnés  é la  célélire  séance  du  4 loiit, 
rendus  plus  roinpic  s encore  par  les  recliriraiions  cl  les  rt^- 
f1<  lions  qui  sc  trouvent  dans  les  ounu'r<is  Miivaiits. 

trcsl  peut-être  ici  le  ninmcnl  de  f.ire  r«  «narquer  qnV 
presque  lou»  les  journ-vttt  du comniciic-nunl  de  Urévolution 
clairnt  de  simpVs  dcRii-fciiinrs  dans  le  fortnal  in-)«",  ri  que 
le  du«r/in/  des  Ürliatt,  atij.iurd'hui  le  plus  grand  p»rmi  les 
grands  jouriiaus  de  l’aria,  était  alors  d'uite  dimension  tout 
•U  -1  modeste  que  les  autres.  L.  G. 


une  si  btdic  action,  et  la  modestie  qui  est  une  des  pre« 
miéiTS  vertus  d«^  minidm  «les  aub  ls. 

Il  a fallu  etijer  «illti  ; ils  n’ont  pu  réussir  i se  dérober 
aux  viTux  de  rAssrmblée.  C'ist  avéc  emprrsstmumt  que 
ne  us  publions  les  noms  de  ceux  qui  dotment  le  ptrmie* 
exemple d*un  tel  déMiiliVesseimiu  û un  ordre  nombreux, 
dont  les  richesses  s'atxumuient  sur  la  lélc  des  chefs,  ri 
dont  la  misî're  sc  ré'panü  sur  h’S  membres. 

M.  Vernet,  curé  de  Vdlefraiirlic,  a donné  la  démission 
do  ses  béiiélices  p.irdevani  ivolaire. 

M.  fjoulaid,  curé  de  Roanne. 

M.  Mîiltcna,  ent  é en  Auvergne.  Ce  sont  là  les  nouveaux 
prosélvtts  d’tiiic  doelrine  qui,  à la  dilVéreiicc  de  loules  les 
sectes  naissantes,  n’cnraiitera  pas  sans  doute  dis  {rersé* 
euleiirs. 

.M.  Fréteau , pendant  la  lecture  du  procès-verbal,  a éli 
Iris  reuvenl  interrompu;  lis  uns  voulaietit  que  l’o«j  in- 
sérât la  (liVlaration  i|u'i)s avaient  faite;  les  aulrv's  que  l'on 
y inséiât  leurs  discours;  ceux-ci  que  l’on  fil  mention  de 
leur  motion  ; ceux-là  qt»e  l’on  y invrivil  leurs  noms.  Cm 
cimtradirlions  n’onl  cessé  que  sur  les  observations  de 
M.  le  président,  qui  a objecté  que  tous  ces  débats  riaient 
iiml'les  et  uvi-me  dangereux,  qu'  h ne  faisaieiU  qu’em- 
bitrrasM'r  la  marche;  que  d'abord  on  devait  «mtendre  le 
lecteur  sans  aucimo  réflexion,  et  si  qtulqu’uu  en  avait  à 
pMvposer,  l’on  ne  devait  les  proposer  qii’i  la  fin  ; que  c’é- 
lait  là  le  véritable  mnven  n’abiifiT  la  di>cu<»ion,  et  «le 
rapiH>liT  l’ordre  dans  l’Asscinblée.  Ces  observations  ont  été 
écoulées  et  suivies  avec  beaucoup  d'exattilude.  Le  sdenrt» 
s’est  rétabli,  et  M.  Fréteau  a achevé  la  lecture  du  proci-s- 
verbal. 

Il  s'est  élevé  trois  questions  «ssex  intéiossantrs  sur  le» 
gammes,  la  chasse  et  la  péelte. 

L<^  garennes  n'élaiem  pas  délenninécs  «lans  l'arrilé 
d’hier. 

Il  en  est  en  France  qui,  malgré  les  loLs,  sent  ouvertes, 
et  on  a trouvé  sage  de  les  supprimer. 

Ouanl  à la  chasse,  hier  on  en  a reconnu  la  liberté;  il  ne 
s’agissait  plus  que  de  déterminer  les  armes;  on  a trouvé 
des  inconvénients  à laisser  des  armes  à feu  dans  les  mains 
des  gens  de  campagne,  et  ou  n’a  autorisé  la  chasse  qu’avec 
des  arm«?s  innoccnltîs. 

Eufin,  la  tlernii Tl-  question  a été  beaucoup  plus  sérieuse 
et  beaucoup  plus  importante  : c*»t  celle  de  savoir  à qui 
appartient  la  propriété  des  riviîres. 

La  laissera-l-on  aux  seigneunv  hauts-justiciers,  ou  doit- 
elle  appartenir  aux  propiiétairc^  riverain.s? 

Ije  premier  parti  a été  préféré.  La  justice  et  la  raison 
ont  déteiminé  celle  décision;  mais  le  s«-igncur  est  obligé 
defain*  curer  les  rivifres,  et  de  faire  toul«  les  déjveiiM  S 
né  essaires  pu«ir  l’écoulenicnl  des  ea«ix. 

M.  de  Foucnnil,  qui,  la  veille  avait  parié  pour  la  ré- 
duction «les  puisions,  demamio  à l'Assemblee  la  permit^ 
sitm  «le  dé|K>scr  sa  motion  sur  le  bureau. 

Sa  demande  e.st  a«Tordée,  t1  il  lit  sa  motion. 

llliT  plüSHMirs  nnmibros  éi.iienl  absents , aujourd'hui  ils 
adhèivnl  avec  «•mpr«*^S4'mont  à tous  ces  décrets. 

l n membre  dit  qu’aprîs  avoir  alxvli  la  vénalité  des 
oniees,  il  est  nécessaire  de  détruire  les  partczncnis,  d’y 
substituer  des  conseils  supérieurs. 

Oeite  motion  n’a  pas  de  suite. 

^f.  le  prince  dcfiroglie.  parj.'nt  au  nom  des  députés  du 
cler.é  rt  de  la  noblesse  d’.AIsare,  et  \IM,  RenlK'Il  cl  Ber- 
nard, d^mlés  des  communes  et  viihs  irapériah's  de  la 
même  province,  ne  s’élant  j>os  lrouv(-s  hier  cm  nombre,  sc 
sont  léunis  ce  malin,  et  üi  rlarenl  adhérer  à ce  qui  a été 
décidé  bkr  par  la  plunililédes  provinces.  L’un  d'eux  a 
dit  : Renoncer  en  ce  m(  mt  ni  un  privili^e  de  sa  province, 
^^l  un  acte  où  il  y a biui  piu  «le  mérite,  car  c’c't  devenir 
pins  Ftnn«^)s  encore,  et  ht  nom  de  Français  est  aujouid’bui 
le  pins  beau  nom  qu'on  puisse  porter  Mir  la  (erre. 

Ils  ont  n-niis  une  dérbralion  signée  d'eux,  vaufla  rali* 
ûcation  de  leurs  commettants.  H letir  en  a été  donné  acte. 

MM.  les  dcpuliS  dé  la  nobh*sso  de  Touraine  disent  que, 
quoiqu'ils  aient  adliéié  à tous  tes  sacriCces  de  l'.\ss«*mblée, 
ailrnilii  «pie  ces  ubamions  cvcédenl  leurs  pouvoirs,  ils  ne 
peinrnl  «Inimer  une  ph-ine  adhésion  que  sous  la  réserve 
dec«’lle  «le  leurs  cmimeilanls. 

M.  l'abbé  Saurirve,  dépiPé  du  cleqté  du  Béarn,  dit 
qu'ayant  des  pouvoirs  illimités,  il  sc  cruit  bien  sûr  d’être 
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•ppraavé  de  scs  commcunnis,  et  peut  adhérer  h tout 
cc  qui  a été  anvié  pour  le  bien  général. 

M.  le  marquis  de  ClermoiU'Mi-iit*Saint*Jean , député  de 
BHley  en  Bugi>y,  donne  sa  déclarution  d'adhésion  aux 
abandons  et  sat-rifices  consentis  par  les  députes  des  deux 
ordres  de  ce  ba  iliage. 

MM.  le  vicomte  «le  Bruves  et  le  comte  de  Juigné,  dé* 
putés  de  la  noblesse  de  Draguignan,  en  adhérant  a tout  ce 
qui  a été  arrêté  dans  la  s>'ance  d’hier  soir,  disent  qu'ils 
n'avaient  pu  rtprimer  que  leur  vœu  personnel,  ayant  ex- 
cédé en  cela  leurs  pouvoirs,  mais  qu'il'»  sont  sbis  que  leuis 
roroniettnnls  s'empresseront  de  suivre  rexeinple  des  gcn« 
tiish<Hnmcs  palrioies. 

M.  le  comte  de  Monrmorency  fait  lecture  de  l'arrété  tel 
qu'il  a été  rédigé  par  le  comité. 

M.  le  président  annonce  qu'il  allait  être  soumis  b la 
discussion,  mais  que  la  discussion  de  ce  projet  d'airéié  ne 
peut  poHer  que  sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond,  puis- 
qu'il a été  définitiu'inenl  arrOlé. 

Lu  discussion  est  renvoyée  à demain. 

La  séance  est  le\ée. 

SKANCE  DU  JEUDI  6 AOUT. 

U»  séance  est  oiiverle  par  la  lecture  d’im  grand 
nombre  d’adresses,  dont  les  principales  sont  des  villes 
«le  l.imoiix,  nifçne,  Carrasconne,  Draguignan,  Bé- 
ziers, \g(le,  Mmes,  Tours,  Calais,  Arles,  etc. 

M.  le  président  aniionre  (ju’on  va  relire  le  projet 
d amUé  rédigé  par  le  comité  de  rédaction  ; il  rap- 
pelle de  nouveau  aux  membres  qui  auraient  des  ob- 
servations à proposer,  qu’elles  jie  «loivent  porter  que 
sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond. 

Le  projet  d’arrélé  est  relu  pour  être  discuté  arti- 
cle par  article.  Le  voici  tel  qu'il  est  proposé  |>ar  le 
comité  «le  rédaction. 

• L’Assemblée  nationale  considérant, 

• 10  Que  dans  un  Etat  libre,  les  propriétés  doiveot 
être  aussi  libres  «|uc  les  personnes; 

• 20  Que  la  forci*  de  l’empire  ne  peut  n-sultcr  que 
<le  la  réunion  parfaite  de  toutes  les  jiarties,  de.  l’éga- 
lité des  droits  et  des  charges  ; 

• 30  Que  tous  les  memi)res  privilégiés  et  les  re- 
prés«*ritants  «les  provinces  et  des  villes  se  sont  em- 
pressés de  faire,  comme  à l’eiivi,  au  nom  de  leurs 
commettants,  entre  les  mains  de  la  nation.  In  renon- 
ciation solennelle  à leurs  droits  particuliers  et  à tous 
leurs  privih'ges  ; 

• ArriHe  et  décrète  ce  qui  suit  .• 

• Art.  Kr.  Les  main-mortes,  morte-tailles,  cor- 
vées, droits  (le  feu,  guet  et  garde,  et  toutes  au- 
tres servitudes  féodales,  sous  quelque  di'nominatlon 
<]ue  ce  soit,  même  les  redevances  et  prestations  pé- 
eiiniaires  établies  en  remplacement  d'aucun  de  ces 
droits,  sont  abolis  à jamais  sans  aucune  indemnité. 

• 11.  Li's  droits  de  banalité,  quels  qu’ils  soient,  et 
tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que  cens,  rentes, 
redevances,  droits  de  mutation,  champarts,  terrages, 
droits  de  minage,  mesurage  et  autres,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  seront  raclietables  à la 
volonté  des  redevables,  au  prix  qu’il  sera  fixé,  soit 
de  grc  à gré,  soit  selon  les  proportions  qui  seront 
nfgItVs  par  i'Assembh^e  nationale. 

■ III.  Le  droit  exclusif  de  colombier  est  aboli  à ja- 
mais. 

• Les  fuies  et  colombiers  sont  supprimés. 

■ IV.  Le  droit  exclusif  d«‘  la  chasse  et  de  la  pêche 
est  pareit)i*nient  aboli,  et  tout  propriétaire  est  auto- 
risé à pécher  et  faire  pÂîher  dans  h's  ruisseaux  et  ri- 
vièn*s  qui  coulent  le  long  de  sa  terre,  à dtdruirc  et 
faire  di'truire,  seulement  sur  son  héritage,  toute  cs- 
|ièce  de  gibier. 

• V.  Le  droit  de  garenne  est  également  al>oli. 

• VI.  Les  justices  seignenriales  sont  supprimées 
tans  indeimiib's,  et  néniimoins  les  ofliciers  de  ces 
iusticescnulinuerunl  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu’il 


ait  été  pourvu  par  l’Assemblée  aux  moyens  de  ra;p- 
procher  In  justice  royale  des  justicial)les. 

> Vil.  Lesdiiueserinalure,ecc)c$iastiques, laïques 
cl  inf«M)dces,  jKuirroul  être  converlies  eu  redevances 
m'cuniaires,  et  raclietables  à la  volonté  des  redeva- 
liles,  selon  la  proportion  qui  sera  n*gb*c,  soit  de  gré 
à gré,  soit  ]>ar  la  loi,  sauf  leur  emploi  à faire  parles 
dtk'iinateiirs. 

• VIII.  Toutes  li*s  rentes  foncÜTes,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  de  quel«iue  es|)èce  qu’elles  soient,  se* 
roiit  rachetables. 

• iX.  Il  sera  pourvu  incessamment  à rétablisse- 
ment de  la  justice  gratuite,  et  à la  suppression  de  la 
vihialité  des  nfUces  de  judicatiire. 

■ X.  Les  droils  casuelsdes  curés  de  campagne  sont 
supprimés  ; il  sera  pourvu  à l'augmentaliou  des  por- 
tions congrues  et  à la  dotation  des  vicaires,  et  il  sera 
fait  un  réglement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes. 

« XL  Tous  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou 
r«*els  en  mati(*i*e  de  subsiiles,  sont  uMis  à jamais  : la 
perception  s'en  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
icsbirns.delamt'mc  manière  eldaiis  la  même  forme, 
et  il  va  être  avisx*  aux  moyens  d'elfeclmT  le  paiemenl 
proportionnel  de  toutes*  les  cnnlriluiti«nis,  nu’me 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  de  l'imposition 
courante. 

«XII.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  pu- 
blique étant  plus  avantageuses  aux  provinces  que  les 
privilèges  dont  quelqu«*s-iins  jouissaient,  et  dont  le 
sacrifice  est  nécessaire  à l'union  intime  de  toutes  les 

fiarties  de  l'empire , il  est  déclare  que  tous  les  privi- 
éges  particuliers  des  provinces,  principaut«^,  villes, 
corps  et  comiminautés,  soit  pécuniaires,  soit  de  tout 
autre  nature,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeure- 
ront confondus  dans  les  droils  communs  à tous  les 
Français. 

• XIII.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
naissance , pourront  être  admis  à tous  les  emplois  et 
dignités  eccU^iastiques,  civiles  et  militaires. 

« XIV.  Les  nnnntes  et  les  déports  sont  supprimés. 
■ XV.  La  pluralité  des  bétielices  et  des  pensions 
ecclésia.sti(]m\s  n’aura  plus  lieu  pour  l'avenir. 

• XVI.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à l’Assemblée 
nationale  de  l’état  d«*s  pi  usions  et  d«*s  grâces , elle 
s’occupera  de  la  suppression  de  celles  qui  n'auraient 
pas  été  méritées,  et  de  la  rétliiction  de  celles  qui  se- 
raient excessives,  sauf  à déterminer  la  somme  dont 
le  roi  pourra  disposer  pour  cet  emploi. 

• XVJI.  L’Asscmliléc  nationale  iJécrètc  qu’en  mé- 
moire des  graiidi's  délibi*rations  qui  viennent  d’i'tre 
prises  pour  le  bonheur  de  la  France,  une  médaille 
sera  frapjxk*,  et  <|u’il  sera  chanté  un  Te  Deum  en 
actions  de  grâces,  dans  toutes  tes  paroisses  et  églises 
du  royaume. 

• XVIll.  L’Assemblée  nationale  proclame  solen- 
nellement le  roi  Louis  XVI  resiauraieur  de  la  fi’« 
berlé  françaite, 

• XIX  el  dernier.  L'Assemblée  nationale  sc  rendra 
en  corps  auprès  du  roi , pour  pri^nter  à Sa  Majesté 
l’arrêté  qu’elle  vient  de  prendre,  pour  lui  porter 
l'hommage  de  sa  respectueuse  recoiuini.s.saiice , et  la 
féliciter  (m  houlieur  qu'elle  a de  commander  une  na- 
tion si  généreuse.  Sa  Majesté  sera  suppliée,  de  per- 
metlre  <|uc  ce  Te  Deum  soit  chanté  daiissa  chapelle, 
et  d’y  assister  elle-même  (1).  • 

Après  cette  lecture , un  grand  nombre  d’orateuf 
se  présentent  pour  discuter  les  arlicl»^. 

M.  le  curé  de Tous  les  membres  privilégiés  se 

sont  empressés  de  faire  un  généreux  abandon  des 

(I)  On  trouvera  dant  le  Xonitatr  du  10  au  14  août,  la  ré- 
daction diTin  tive  de  tout  ces  oriiclco,  leU  «qu'ils  sont  torlb 
de  la  dtscutswo. 
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droits  qiiinrparaissent  avo!rd*autTrtMir1om<‘ntqu’uu 
lisngr  antique. 

Je  conçois  InVbien  que  la  sanction  royale  nVst 
pas  necessaire  pour  raholitiun  des  droits  abusifs  dont 
IC  clergé  et  la  noldesse  viennent  de  faire  un  saerifice 
a la  chi'se  coimiiune.  Mais  il  est  des  droits  qui  soi.t 
plus  res|)eelahles.  Vous  pense*  que  le  roi  réunit  les 
droits  dune  inlinilé  de  fondateurs.  Croyez -vous, 
messieurs,  que  l’on  puisse  se  porter  à l’abolilion  île 
ces  droits  sans  la  sanction  expresse  dn  monarque  ? 

Réfléchissez  que  ces  droits  reimiiitentjiiS(^u'f^  Char- 
lemagne; que  les  dîmes  sont  des  concessions  con- 
senties an  moins  taciti  ment  par  tous  les  étals  géné- 
raux précédents.  Elles  sont  donc  des  propriétés,  et  à 
ce  titre  elles  sont  inviolable;  et  sacrées. 

Forcez,  messieurs,  les  détenteurs  de  ces  pronriélcs 
a en  faire  l’nsage  qu’ils  doivent  en  faire  ; qu  elles  re- 
flm  nt  sur  la  fiasse  indigente  des  eiloyens. 

Sages  médecins  des  maux  de  la  France,  ne  souffrez 
pas  que  quelques  individus  soient  des  espèces  de 

Îiolypes  qui  absorbent  tons  les  sucs  nourriciers.  Fai- 
rs-les,  ces  sucs,  couler  par  dlflcreiiLs  canaux  pour 
viviller  le  corps  entier  ; mais  gardez-vous  d’en  tarir 
In  somre. 

D'ailleurs,  quand  même  je  le  Tondrais,  il  n’est  pas 
en  mon  pouvoir  de  consentir  à la  siipprp''Sion  des 
dîmes;  ce  serait  aller  diamétralement  contre  le  vreii 
de  mes  conmiettanls.  Je  demande  donc  que  l'article 
di*s  dîmes  soit  distrait  île  l'arrété. 

Celle  observation  obtient  peu  de  faveur,  et  elle 
excite  des  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  l'As- 
semblée. 

L'n  noble  du  Limousin,  qui,  jusqu'ici  enchaîné 
par  des  pouvoirs  impératifs,  jouissait  des  premiers 
momeiiLsde  liberté  que  ses  couiineUaiils  avaient  ren- 
due h sa  conscience,  se  félicite  de  pouvoir  t'ius'^i  par- 
ticiper de  cœur  et  de  volonté  aux  saorilices  de  l.n  inv 
blesse , dans  une  circonstance , dit-il , ou  elle  ajoute 
ù la  magnanimité  de  ses  pères  le  plus  génereux  dés- 
intéressement. 

Vu  ereli‘siastiqu«  prend  plaet  à la  tribune:  Je  ne 
riens  faire  ici  quelques  réflexions  que  sur  le  préam- 
bule, Je  respecte  trop  vos  moments  pour  les  ein- 

filoyer  à des  discussions  inutiles.  J'aurais  parlé  dans 
es  biireanx,  mais  ils  sont  fermés  ; et  puisipie  je  suis 
privé  des  avis  de  ceux  qui  v parlaient  avec  mitant  de 
sagesse  que  ceux  qui  nous  mairent  ici,  pour  remplir 
la  mission  dont  je  suis  honoré,  je  suis  forcé  de  m ex- 
pliquer. 

Je  n’avais  rien  à offrir  à In  patrie;  mais  toutefois, 
en  admirant  le  généreux  désintéressement  de  ceux 
qui  ont  fait  tant  de  sacrilice.s,  je  m’ajiplaudis  en  se- 
cret de  n’en  avoir  aucun  à faire. 

J’ai  deux  réflexions  à développer  sur  le  préambule 
que  nous  discutons. 

Il  faut  distinguer  les  intérêts  généraux  et  les  inté- 
rêts particuliers.  Il  me  semble  que  l’arrêté  ne  doit 
contenir  que  les  abandons  faits  parles  villes  et  les 

firovinces.  Sur  tout  le  reste,  U faut  encore  y réfléchir 
ongtenqis;  nos  démarches  doivent  avoir  la  sage  len- 
teur de  la  loi. 

Ce  n’est  passiirdesproclamationsfaitesdansrcn- 
thoiisiasinc,surdesoflresdcpnrliciiliersqui  ii'offrent 

rien  en  leur  nom,  que  l'on  peut  se  décider (Vio- 

Irnls  murmures.) 

Cet  ecclésiastique,  qui  revenait  ainsi  sur  un  objet 
déj.'i  décidt',  propose  des  coniiU^  pour  le  décider  une  • 
■ecomie  fois. 

Un  autre  ecclésiastique  a cherché  b mettre  M.  le 
président  en  contradiction  avec  lui-tiiêine.  M.  le  pré- 
sident, dit-il,  a annoncé  qu’il  ne  pouvait  faire  aucun 
saerilicesans  en  avoir  coiisultési's  commettants;  nous 
réflamofis  ici  le  même  principe. 

En  outre,  il  y a une  inüiiilé  d'articles  qui  seuls 


mérilent  les  plus  inflres  réflexions.  Le  réglement 
porte  que  run  doit  lesdisi'utcr  dans  les  bureaux.  Il 
tant  doue  se  livrer  ti'aburd  à celle  discussion  prélimi* 
lia  ire. 

M.  DE  Cl  sTiNR  : Je  in'opjvose  à loutei  les  lenteui-s 
que  peut-être  un  repentir  tardif  apporte  au  plus  no- 
ble nésintéressi'mpnt  ; je  propose  ne  laisser  de  ^lé  lo 
préambule,  pour  délibérer  sur  les  arlicles. 

M.  Bizot:  Je  crois  devoir  attaquer  directement  lev 
propositions  des  préopinants  ecclésiastiques,  et  d’a- 
bord Je  soutiens  que  les  luens  erclésiasiiqiies  appar- 
tiennent à la  nalion(l).  (Violente  agitation  rinnsum' 
partie  de  l' Assemblée;  applaudissements  dans  l’autre.) 
Je  m’appuie  même  sur  les  cahiers  des  ecclésiasli- 

3 lies,  qui  demandent  à la  nation  les  augmentitions 
es  poi  lions  congrues:  donc  ils  ont  reconnu  lesdroiU 
incontestables  de  la  nation  sur  les  biens  de  l’églist*. 
Ils  n’auraient  pas  propos*'  à ceux  qui  n'avaient  au- 
cun droit  de  p.irlager  des  biens  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas.  (On  apidnudil.) 

Le  clergé  ii’a  rien  de  mieux  a faire  que  de  sauver 
au  moins  les  apparences,  et  de  paraître  faire  de  lui- 
même  tous  les  sacritices  que  les  circoostanccs  iui|>é- 
rieii«'s  le  forceront  à faire. 

Je  demande  si,  oprès  les  sacriiiees  faits  p.*irinessieuni 
de  la  nolilesse  ; si,  a|irès  les  saerilices  faits  par  mes- 
sieurs lies  cmnnmnes,  qui  certes  eu  font  aus'^i  de  très 
grands,  ù proportion  ue  leur  fortune;  je  demande 
si  on  peut  remettre  en  question  ce  qui  a dé|à  été  dé- 
cidé; je  demande  si,  lorsque  M.  le  présiilenl  a pris 
sur  im  papier  tous  les  arrêtés,  et)ors<[iie  l'on  a,  près- 

au’à  runaiiiinilé,  adopté  tonies  ces  vérités,  on  peut 
outer  encore  de  leur  adoption  ? 
il  ne  s’agit  aujourd'hui  que  de  savoir  si  la  n^lac- 
tiun  qui  a été  laite  |iar  le  comité  est  confomie  à la 
nede  (le  M.  le  presidcut,  cl  sur  laquelle  nous  avons 
été  niix  voix. 

Un  membre  de  la  noblesse  : Je  prends  la  parole 
pour  parler  des  droits  hunoriliqiies.  Il  y aurait  Iroji 
de  désavantage  à m’étendre  après  les  prt'upiuants. 
Aucun. sacrilice  ne  coûtera  à la  noblesse, et  cependant, 
messieurs,  il  ne  faut  considérer  que  les  avantages  on 
les  di'savantagcs  qui  pourront  en  résulter  pour  les 
gens  de  la  campagne,  les  colons  et  les  cultivateur.^. 

Une  seconde  renexion  que  j’ai  à vous  soumettre, 
c'est  que  l'on  ne  peut  alta<;iier  une  loi  sacree  que 
vous  vous  êtes  vous-mêmes  prescrite. 

Vous  avez  dit  vous-mêmes  que  toutes  les  fols  que 
vous  traiteriez  une  matière  importante,  l*on  délibére- 
rait trois  Jours  de  suite. 

Je  le  répète,  messieurs,  la  noblesse  ne  prétend  pas 
rélrarter  ici  les  généreux  saerilices  qu’elle  a faits  a la 
patrie;  in.ils  ellir  n’clame  la  loi  qui  vous  fait  un  de- 
voir de  délibérer  eolièrement  sur  des  objets  impor- 
tants. 

Elle  désirerait  avoirencore  de  nouveaux  sacriflees 
à hiire  A ta  nation  ; elle  ne  désire,  elle  ne  veut  (|ue 
conserver  des  droits  qui  ne  nuisent  à personne,  droits 
honoritiqucs<iu‘elle  a bien  payés  par  les  services  ren- 
dus aux  rois  et  A U patrie,  plus  encore  payés  par  les 
flots  de  sang  qu’elle  a n'pandus. 

M.  I.E  COUTE  DE  MnNTMORPxr.T  : Toutes  ces  obser- 
vations m*  tendent  qu'à  écarter  l'objet  important  de 
l'Assemblée,  In  rédaction  du  fameux  arrête. 

Il  n'y  a ici  ni  motion,  ni  uincndcmcnt  a faire  ; c'est 

(l)  Vutot,  qui  fut  pim  tard  l'ami  de  madame  Roland,  rt 
qui  ar>  fit  rrmarquer  cnmmr  l'im  drs  plut  ëlorpienU  (liror.* 
dini,  fut  le  premirr  qui  ëniit  celte  opinioe.  L’era^e  que  leâ 

furolra  hardit  i aoiilr  vi-rrnt  dant  une  partie  de  PAianniblëe, 
it  preaaentir  celui  qui  devait  éclater  aur  la  tete  de  l'û«é<|ue 
d'Aulun,  Talieyrand  de  Pcri{erd,  queed  ce  prélat  rcvolu» 
tioniiaire  formula  l'idêe  d«  Buxot.  cl  piratnt  à dtilnére  le 
pu>»>am-c  du  liAiit  civrgé,  en  le  privant  dei  imotcuKs  riebet* 
ac*  d'Jitl  it  dopuMit.  L.  0. 
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nn  S''ntiinrnt  fie  patriotisme  qui  porte  la  nobU^se  et 
les  ecclésiastiques  à faire  des  sarniices. 

Il  ne  s’agit  que  de  li  s rectM  oir  ; U ne  s’acit  pas  de 
delilH'rtT  trois  jours  |)our  accentrr  un  bionlait. 

M.  LE  DLc.  DE  Mortemart  : J’ülist  rvc  que  le  rt'glc' 
ineiit  est  poiietuellnm'iit  exécuté,  puisque  c'est  le 
troisiéiiie  jour  de  la  délibération* 

M.  le  dtu-  de  Liancourt  objecte  qu'il  ne  fiilliit  pas 
se  livrer  à des  discussions  cliangèiYS  à l’ordre  du 
jour,  que  r’ëtail  d’autant  reculer  le  moment  de  la 
constitution. 

M.  révéquede  Langres  prie  l’Assemblée  de  ne  pas 
attribuer  à l'ordre  entier  des  sentiments  iKirlieuliers 
U quelques  membres. 

M.  l ’évéque  de  Dijon  dit  cjue  le  clergé  saura  faire 
tons  les  saerilicrs  que  l’on  exigera. 

l’abbf,  Goi  T tes  : Tant  fine  nos  paroissiens  ii’é- 
roiiveront  aucun  besoin,  les  curés  s«  trourernnl 
eiireux  du  bonheur  de  ceux  qui  les  environnent. 
Apr^s  la  dérlarnlion  de  ces  généreux  si'iilinients 
de  la  part  des  préopinnnts,  on  en  vient  entiti  au  pre- 
miiT  article  du  pn-ambiile  de  l’arrélé. 

Cet  article  donne  lieu  a de  grandes  discussions. 

H s'e.sl  élevé  sur  cet  objet  une  question  fajiieuse 
qui  em))tirras.se  les  jurisconsultes,  (|ue  les  tribunaux 
ont  üiverseineiil  jugée  ; et  pour  la  résoudre,  il  faut, 
pour  ainsi  dire,  s'environner  des  ténèbres  qui  cou- 
vrent In  jurisprudence  féodale. 

^ous  allons  rappeler  le  premier  article. 

• Les  mnin-inurtes,  morte- tailles,  corvées,  droits 
de  feu,  guet  et  garde,  et  toutes  mitres  servitudes 
féodales,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
même  les  redevances,  les  pi e.stulionspâ-imiuires  éta- 
blies en  mnpiacemeiit  de  inèinrs  droits,  sont  abolis 
à Jamais,  sans  aucune  indemnité.  » 

L’on  a distingué  entre  les  main-mortes  person- 
nelles et  les  in.iin-imu  tes  réelles.  Les  premièies,  a 
dit  un  noble,  doivent  être  supprimées; les  si'condes 
sont  une  concj'&sioii  faite  ; elles  sont  di  s propriétés, 
donc  elles  doivent  être  rnchetnbles. 

On  a rt'clamé  encore  contre  le  droit  de  feu,  qui, 
dans  iH'aucoup  d'endroits,  est  la  banalité  du  fonr; 
il  est  lepniienUtir  d’une  coiia*ssiou,  donc  il  est  en- 
core raelietable. 

M.  Target  entre  dans  des  détails  très  étendus  sur 
ces  deux  onjels.  Il  réfute  avec  beaucoup  de  succès 
les  seuliments  du  préoninant  qui,  sc  voyant  con- 
vaincu, s'est  écrié  qu'il  renonc.iit,  au  nom  de  ses 
commettants,  à tous  II  8 droits  dont  la  cause  n’était 
pas  utile  à tous  ceux  qui  le.s  payaient. 

M.  de  Foncauld,  député  de  la  noblesse,  cmidiat  la 
capse  de  l'aiiarcbic  féodale  avec  un  succès  égal  à ce- 
lui qu'il  avait  déjà  obtenu  dans  la  dernière  discussion 
de  la  fi'odalité. 

Que  I on  ne  dise  pas.  dit-il,  que  les  main-mortes 
sont  (les  concessions  faites  et  acccpU'es  libn  nient. 
Eu  Franche-Comté,  en  Bourgogne,  elles  prennnit 
leur  origine  dans  les  guerres  civiles  des  enfants  de 
Louis-lc-Déboimaire  : les  vainqueursétaieiit  les  maî- 
tres ; les  vainqueurs  liront  la  lui,  et  il  a fallu  se  sou- 
mettre. 

En  1553,  un  arrêté  des  l^taLsde  Bourgogne  soumit 
les  personnes  libres,  pos^n  daiit  mnin-moi  tes  ivelles, 
à tous  les  devuii-s  des  gens  de  mniii-mortr.  Ce  sont 
là  les  droits  (|ue  l’un  veut  eonlraindre  à rembourser. 

Il  ii'y  on  cul  jamais  qui  ménlèmil  mieux  raiiéanlia- 
scmeiit. 

pour  faire  cesser  les  différentes  opinions  élevées 
sur  la  distinction  de  la  iniiiii-morte,  il  projiusc  le 
changement  suivant: 

Et  loulfx  Us  autres  servitudes  purex,personueUss» 
Ce  changement  ne  fait  nas  cesser  les  débats. 

I.es  mis  proposent  de  faire  entrer  dans  l’arréléle 
droit  de  retriit  féodal. 


Les  autres  parlent  de  droits  Iionoiinquos. 

Eiilin,  les  débats  sur  In  main-morle  continuant 
toujours,  M.  l’évéque  d'Autuii  propose  rarreté  sui- 
vant : 

■ L’Assemblée  nationale  déclare  que  lessenritudes 
féodales  et  personnelles  sont  supprimées,  que  tous 
les  droits  qui  ont  lieu  sans  qu'il  y ait  preslaliuti  et 
tradition,  seront  supprimés  sans  indemnité; 

« Que  tous  les  droits  qui  ont  eu  lieu  par  presta- 
tion H tradition,  seront  raclietables  ; 

• Et  que  iesassembiées  provinciales  feront  le  mode 
de  rachat.  • 

Ce  projet  d’arrêté  n’a  également  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  lisent  ou  mmlilienl  divers  au- 
tres pmjels  d’airélé,  0.1115  pouvoir  réunir  les  suffra- 
ges : \ci  débats,  les  colloques  s'échauffent,  et  l’un  ne 
finit  rien. 

M.  Bouche  en  Ht  un  qui  ne  trouve  aucune  appro-. 
ballon. 

Le  commencement  est  à peu  près  le  même  riue  ce- 
lui de  M.  l’évêqiie  d'Atilun,  à l’exception  qu’il  parle 
des  riroits  féodaux  et  scigticnriaiix, 

Elil  linitpardiiT  que  l'A'^mhUi'  nationale  jugera 
seule  des  conteslntioiis  qui  s’élèveront  sur  ces  diffé- 
rentes abolitions. 

.M.  Target  propose  l’arrêté  suivant,  qui  n’o  encore 
qu’un  SNccès  momentané  : 

• Toutes  main-mortes  personnelles  ou  réelles,  et 
toutes  servitudes  féodîdes  personin  lles , ensemble 
toutes  les  prestations  pécuniaires,  établies  en  rem- 
placement, sont  abolie.s  à jamais;  tous  devoirs  et 
autres  droits  féodaux,  quels  qu’ils  soient,  «ont  rache- 
tables  au  taux  qui  sera  réglé  par  l'Assemblée  natio- 
nale. * 

M.  d'Angevillcrs  demande  qu’on  y ajonle  cette 
phrase  : en  sorte  que  toutes  frodalit^s  et  centites 
puissent  être  étein'es  dans  le  royaume, 

M.  Fréleau  fait  une  remartiue  très  judicieuse  sur 
le  droit  de  boade,  qui  .se  trouverait  compris  sous  le 
motde  servitudes.  Ce  ili-oil,  (]ui  existe  dans  plusieurs 
provinces,  est  eoneédé  par  des  propriétaires  qui  sft 
réservent,  dans  différentes  saisons,  la  faculté  d'y 
cünduli*e  des  h<enfs  ; que,  sur  celle  faculté,  les  pères 
(le  famille  ont  fait  des  établissements,  ont  assuré  dés 
dots,  des  douaires,  et  l’Assembb'e  ne  doit  point  y 
porter  alleinte. 

Un  membre  de  la  noblesse  de  Saintnnge  réclame 
ses  mandats,  et  s’oppose  à toute  abolition  actuelle  de 
In  féodalité.  Il  n fait,  dit-il,  tous  les  sacrifices  ipi’il 
pouvait  faire  mi  sim  nom  ; mais  il  se  réserve  au  nom 
de  ses  commettants. 

D'untres  membres,  mais  en  petit  nbmbre,  suiveut 
cet  exemple. 

M.  Duport  termine  enfin  ces  longs  délvats.  Il  pro- 
page d'anéantir  surtout  la  faculté  d'exiger  des  aveii.x 
et  dénomhremenl.s,  et  dans  cel  esprit  if  lit  un  projet 
d'arrélé  qui  parailiéunir  tous  les  suffrages;  lAssi'ni- 
blée  marque  son  iinpalienco  pour  aller  aux  voix. 

M.  le  prt'sident  avait  déjà  mis  la  motion  de  M.  Du- 
|>ort  en  déliliéralion,  lorsque  mielques  voix  nida- 
ment  l’arrêtti  de  M.  Target;  M.Mounier  demande  la 
parole. 

M.  Target  dit  qu’il  adopte  arec  empressement  l'ar 
rêiéde  >1.  Duport. 

M.  Mounier  n'ohlicnt  la  pnnde  que  très  diflicJlc- 
ment,  aim  s une  longue  opposition. 

Il  s'élève  contre  une  phrase  de  l’arrêté  de  M.  Du- 
port, 011  il  est  (lit  que  toutes  redevances  et  prestations 
pécimi.iires  mises  en  remplacement  seront  abolies. 

Ces  droits,  dit-il,  se  sont  veiulus  et  achetés  depuis 
(les  siècles;  c'est  sur  la  fui  publique  qu’ils  ont  été 
mis  dans  le  cuininerce,  que  l'on  a lait  la  base  de  plu- 
sieurs élabliisements;  en  les  anéantissant,  c’i'st 
anéantir  des  contrats,  ruiner  des  familles  entières,  et 


rrnTfrser  !m  premiers  fondrmonU  du  houhriir  pu- 
blie. 

M.  Mounier  propose  de  retrniicher  la  phrase  qu'il 
Tient  de  citer. 

La  glèlM*,  njoute-t-il,  a ete  perienile  dnî«  le 
royaume;  il  lù'St  pas  (^tonnant  qu  elle  soit  devenue 
la  base  de  plusieurs  conventions  qu'il  importe  de  uc 
pas  anéantir. 

M.  Di  ront  : Tout  ce  qui  est  injuste  ne  peut  sub- 
sister. Tout  reinplacemenl  à ces  droits  injustes  ne 
peut  également  subsister.  Doue  on  ne  peut  les  exi- 
ger. C'est  la  jiirisprudenee  des  tribunaux.  Toutes 
sei  vitudes  réelles  y sont  abolies,  et  les  droiU  qui  les 
représentent  sont  également  abolis.  ^Oii  applaudit.) 

Etil'm  M.  te  président  met  l'arrête  de  M.  Dnpurt 
fil  délilHTulion. 

Le  voici  tel  qu’il  a été  adopté  à la  grande  majorité: 

• L’Assemblée  nationale  abolit  entièrrment  le  ré- 
gime téodal,  et  déclare  que  dans  les  droits  et  devoirs, 
tant  réodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à la 
mnin-morte,  tant  |>ersonnelle  que  réelle,  et  ceux  qui 
les  repn'sentent,  demeureront  siipprinn^  sans  au- 
cune indemiiilé,  et  tons  les  autres  déclarés  racîieta- 
hles,  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  lix<s  par 
l’Assemblée  nationale.  • 

L’on  pro|H>se  ensuite  de  prononcer  la  coiiscn'ation 
des  droits  bonoriliqiies. 

M.  LE  DUC  DF  I.iANcouBT  I S’occuper  de  la  discus- 
sion de  CCS  droits  qui  ne  sont  attaqués  par  personne^ 
c’est  les  inlirmer. 

M.  DE  MoNTsionENCY  : J'apjmie  l'observation  de 
M.  le  due  de  Liaiicoiirl;  il  n'y  a là  ni  amendement  ni 
motion  ; il  n'y  a pas  lieu  à déliliérer. 

Ln  membre  réclame  avec  force  conire  les  observa- 
tions de<  préopiriants,  et  fait  la  motion  expresse  de 
1a  5nppre.<vsiou  de  tous  les  droits  honorillqiies. 

On  met  en  délibération  s’il  y a lieu  à aélibérer.  Il 
est  arrêté  qu'il  y a lieu  à deliWrer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiitABEAU  I L Assi'iublée  luHonale 
vient  de  décider  que  c’est  le  cas  de  délilxîrer  .sur  bs 
droits  honoriOqiies;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il 
faille  en  faire  la  suite  de  rarrêlé  qui  vient  d’être  pris; 
car  c'est  diamétralement  op)>osc.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  délibiTer  à trois  heures  sur  une  chose 
aussi  importante  ; je  ne  crois  pas  que  l'ordre  du  jour 
puisse  permettre  celle  délibération  et  que  l’on  sus- 
pende l’arrêté  pris  diaiis  In  nuit  du  mardi,  arrêté  que 
tonte  la  France  attend  avec  empressement,  et  si  né- 
cessaire ^K>iir  faire  renaître  le  calme. 

Ces  raisons  ont  fait  rejeter  la  délibération  sur  les 
droits  bunoriliques. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉA:<CB  du  JEUDI  6 AOUT  AU  S01B. 

JnmnU  séance  ne  fui  plusoraceiise,  plus  agitée:  jamais 
Il  n’y  eut  une  mntradiclion  iiosi  marquée  dans  li's  opi- 
nons : jamais  le  cltoc  ne  fut  plus  violent , et  il  ne  s'agissait 
cependant  que  des  pigeons. 

L’ariklc  I it  II  étant  compris  dans  l'arrêté  de  M.  Du- 
port, ou  a commencé  par  lire  le  troisième  article,  qui  porte 
que  les  eoiimbiers  et  les  fuies  seront  suppriti>és. 

Il  semb’ait  que  cet  article  allait  pa<>scr:mais  il  a «-prouvé 
plus  «le  diHicullés  que  la  su|)prtssioii  de  la  féodalité,  et 
encore  n'a-l-il  pas  pas^é. 

Nous  devons  rendre  compte  d'abord  de  quelques  faits 
préliminaire*  qui  ont  ocrupé  TAsseroblée. 

M.  le  pré*Ment  annonre  qu'un  d<s  premiers  marislmls 
du  royaume  v ent  de  fuiie  supprimer  un  «Iru  t d«-  pr.  gc 
très  avantageux  pour  lui,  ma  s IKt  nuisible  pour  le  cotn- 
mercc. 

C.e  respcrlable  magistrat  avail  instamment  prié  M.  le 
président  de  r»e  pas  le  nommer  ; cVi;>ii  la  si*ule  récompense 
qu‘«*X'grait  m ino«leslie5  m.  is  l'I'e  aurait  l»op  coûfé  à 
l'.AsseuibN-c  ; M.  le  piésidenl  a cm  devoir  nommer  l’aiv- 
tcu«  de  tttle  belle  action  ; c’est  M.  le  premier  président  du 
pailcmeul  de  Bordeaux. 


M.  le  comte  de  Ncubouig  fait  également  iVhandofl 
d'un  drot  tics  lucratif  pour  lui,  tuais  tKs  contraire  à la 
liberté  publique. 

àf.  le  président  annonce  qu'il  s'tst  rendu  rbrz  le  ro\ 
pour  nietire  sous  ses  yeux  la  demande  dis  babilanlsde 
Brest. 

• Sa  Mnjcstét  dit  le  président,  y aura  éga'd,  et  m'a 
avciti  que  le  piésidcnt  de  l'Assrmblée  naiioniile  pouira 
jouir  des  enliées  de  sa  chambre  pendant  le  U-mps  de  sa 
piésidence,  et  sans  raonoiice  d'aucun  ministre.  ■ 

I.e  «omilé  des  rappoils  pié»  nie  deux  ailaircs.  Cd  e 
de  M.  le  duc  de  la  Vaugtivon , dont  nous  avons  rappoité 
les  déluils,  aur  celle  u'iiiic  dame  qui  a été  arrél^  par 
des  brigands  qui  Tout  jetée  dans  uu  cachot  d'où  ils  éiakuf 
sortis. 

Cdte  dernière  affaire  est  renvoyée  au  pourolr  exéaitif. 

Ikaucoup  de  difficultés  s’élîvcnl  sur  celle  de  tl.  de  la 
VaugiiYon. 

.M.  Df.smeuîufbs  : U .1  été  ministre  dans  des  temps 
où  toute  la  cour  trempait  dans  la  conjuration  la  plus 
atroce. 

Il  a été  ministre,  et  n’a  pas  refusé  : il  est  dans  itii 
état  de  suspicion,  et  il  doit  être  détenu  jusqu'à  la 
preuve  authentique  de  son  innorence. 

M.  l'archcvêtjue  de  Laiigres  réfute  M.  Desmeu- 
niers. 

M.  l’abbé  Sieyès  |>ar)e aussi  en  faveur  de  M.  le  due 
de  la  Vaiigiivon  ; il  invoque  les  principes  qui 
vrillent  à la  sdreté  de  tous  les  individus. 

Cette  délibération  st*  passe  au  milieu  du  tumulte 
et  du  désordre  le  plus  grand. 

M.  le  président  rappelle  inutilement  à l'ordre.  Il 
demande  ensuite  à un  des  commissaires  du  bureau 
des  douze,  s'il  n’y  a aucune  accus^itioii  contre  M.  le 
due  de  la  Vaugiiyon.  Le  bureau  assure  qu'il  n'y  a 
aucun  indice  contre  lui. 

Plusieurs  memlires  continuent  cependant  à deman- 
der avec  chaleur  son  arrcMalion. 

M.  LE  coMiF.  DE  MIRABEAU  : Jf  prie  rAsseiiibb'e 
d'observer  que  s’il  est  un  cas  ou  l'opinion  d'un  pelit 
nombn*  de  membres  doit  l’emporter  sur  celle  du 
plus  grand,  c'est  lorsque  le  pi  til  nombre  déclare  ii'ê- 
tre  |>as  asst'z  instruit  pour  donner  un  avis  réflvTlii, 
lorsqu'il  demande  à s'éclairer  par  l’avis  des  autres; 
or,  je  suis  de  ce  petit  nombre. 

M.  de  la  Vaugiiyon  est  arrêté  ; ou  pour  une  sim]de 
coiiiraventioii  de  police  (1),  et  alors  d est  assez  puni 
par  plusieurs  jours  d'alarmes  et  de  détention;  ou 
pour  cause  de  conspiration,  et  alors  il  doit  être 
ganlé  dans  une  prison  siire.  Mais  jii»(ii'ici  rien  n'est 
moins  prouvé  que  le  délit  quelconque  pour  lequel  il 
est  détenu. 

S'il  est  ici  quelqu'un  qui  comiakse  un  crime  à la 
charge  (le  M.  île  la  Vaiiguyon,  qu'il  l’allègue,  et  alors 
nousurdomn'rtms  qu'il  soit  transféré  sous  sûre  garde. 
Nous  nommerons  le  tribunal  qui  doit  le  juger  et  les 
commissaires  (|ui  devTont  prockler  à l'aecusation. 
Mais  si  personne  n'aceusc  le  citoyen  qui  réclame  sa 
liberté,  je  vous  le  demande,  messieurs,  pouvons- 
nous  le  retenir  un  instant  dans  les  fers,  sans  blesser 
la  justice? 

Mon  avis  est  ipie  M.  le  président  soit  cliargé  d'é- 
crire à la  municipalité  du  Havre,  (pie  nous  ne  con- 
naissons pas  de  motifs  pour  que  la  détention  de  M.  de 
la  Vauguyon  soit  continuée,  et  que  nous  laissons  au 
pouvoir  exécutif  la  décision  entière  sur  ce  qui  con- 
cerne cet  ex-ministre. 

L'avis  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  adopté. 

On  vient  enlin  à la  discussion  des  pigeons. 

On  lit  à ce  sujet  l’article  3 de  la  motion  faite  le 
malin  par  M.  Diqiurt.  Les  fuies  et  les  colombiers  «e* 
ront  supprimés. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

1(1)  il  avait  pn'tcntc  A 11  municipa  itc:  du  Havre  ua  piiie- 
port  dâitf  lequel  il  avait  prit  le  ooiade  Chevalier.  A.  M. 
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GUETTE  NATIOME  o.  LE  UOMTËIIR IIVERSEL. 

Du  7 Août  1789, 


FRA^CE. 

De  Paris.  — - LVmlinrras  dos  financrs  nVtait 
le  niolif  le  plus  pressant  dc.s  alarinrs  de  l’ Assemblée 
nalioiwile.  Des  calamites  plus  terribles  assiégeaient 
tous  les  jours  sa  sensibilité.  Le  s.ing  coulait,  le  fer  cl 
le  feu  nienae.iienl  les  personnes  et  les  propriéb^;  et 
les  lois  anciennes,  devenues  impui.ss;inles,prdaicnt 
un  silence  eiïrayant.  Les  ennemis  de  I.t  révolution, 
iirib^  du  patriotisme  de  rarinée,  et  désespérant  de 
pouvoir  érraser  les  citoyens  par  In  force  militaire, 
avaient  formé  le  projet  atroce  d'armer  le  peuple 
conln*  le  peuple,  et  de  bl*  her,  nu  milieu  des  désor- 
dres de  la  guerre  civile,  des  troupes  de  brigands  sur 
les  amis  de  la  libert(b  comme  peu  d'années  aupara- 
vant on  avait  déchaîné  des  horues  de  sauvagescontre 
les  Américains  insurgés. 

Tout  ce  que  la  discorde  peut  inventer  de  manœu- 
vres et  d’artifices  fut  mis  en  usage  pour  allumer 
l'incendic  dans  tonte  l'étendne  du  royaume.  Des 
courriers,  dépéchés  par  les  agents  de  ces  ténébreux 
complots,  parcouraient  les  villes  et  les  campagnes, 
répamlant  avec  de  fausses  nouvelles  la  conslernar- 
tion  et  l'effroi.  Taiitéd  c'était  des  bandes  de  voleiis 
préLs,  disaient-ils,  à fondre  sur  les  bourgs  et  les 
cités;  tantôt  c'était  les  Anglais  qui  croisaient  dans  la 
Manche,  et  qui,  prolitant  de  nos  divisions,  venaient 
brûler  nos  porLs  cl  envahir  nos  provinces*  Tel  était 
l’effet  de  ces  |)erlides  nouvelles,  que  depuis  Dunkerque 
juwiii’à  Bonleaiix  tout  pn-senlait  rimage  de  la  guerre. 
Toute  la  France  attendait  l'ennemi,  lorsqu'elle  re- 
connut qu'il  n’en  existait  |)oint  d'autres  que  ceux 
qui,  par  des  bruits  mensongers,  troublaient  la  tran- 
quillité publique,  agitaient  les  esprits  de  vaines  ter- 
reurs, les  excitaient  à des  violences,  et  n'armajenl  la 
multitude  que  dans  la  cruelle  espérance  de  la  voir 
s’égorger  de  ses  propres  mains.  Mais  IVlablisscment 
des  milices  nationales  jus<iue  dans  les  hameaux  Ut 
échouer  cette  fatale  conspiration* 

Les  perturlwtenrs  du  repos  public,  irrités  par 
leurs  propres  défaites,  enfantaient  tous  les  jours  de 
nouveaux  projeLs  de  crimes  et  de  destruction.  Ils 
soulevaient  les  dernières  classes  du  peuple  contre  la 
bourgeoisie,  ils  soudoyaient  des  mallailcurs  pour 
exciter  des  troubles,  et  entraîner  la  mnltilmie  aux 
plus  criminels  excès  contre  les  meilleurs  citoyens, 
pour  fatiguer  leur  constance,  et  rt'plonger  ainsi  la 
nation  dans  l’eselavage.  Tel  fut  le  principe  des  évé- 
nements désastreux  que  nous  avons  déjà  rapportés  ; 
tel  fut  celui  de  celle  émeute  où  M.  Bordier  joua  un 
si  grand  rdle,  et  qui  mit  la  ville  de  Rouen  à deux 
doigls  de  sa  perte.  L’inslruelion  du  procès  qui  en  fut 
la  suile  avait  fait  espérer  de  grainles  lumières  sur 
les  principaux  agents  de  ces  insiirreelitnis  journa- 
lières qui  troublaient  le  royaume;  mais  Bordier 
niourul  avec  son  secret,  et  laprocrilurc  apportera 
l'Assemblée  nationale  ne  donna  aucun  indice  sur  les 
auteurs  des  désordres  ptiblics. 

Le  patriotisme  des  troupes  de  ligne,  le  couMge  des 
citoyens  guerriers,  qui  les  avaient  fait  trembler,  n’a- 
vaicnl  pu  enchaîner  leur  rage,  et  ils  continuèrent 
leurs  criminelles  pratiques.  Les  soupçons  et  les  dé- 
fiances leurpar.iissant  propres  à remplir  leurs  inten- 
tions, lis  ai)andonnèrent  à deux  ou  trois  cents  scélé- 
rats des  uniformes  de  gardes-franeaises,pour  rendre 
leur  corps  odieux  par  les  brig.imfages  de  ces  mis»*- 
rablcs  travestis.  Ils  ne  rougirent  pas  d'inventer  et  de 
répoTMlre  les  plus  grossières  impostures  contre  les 
citoyens  <|iii  leur  faisaient  ombragCf  soit  pour  les 
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exposer  au  ressentiment  du  peuple  et  les  faire  périr, 
soit  pour  les  déUicher,  s’il  était  possible,  de  la  cause 
populaire.  C'est  ainsi  qu'ils  osèrent  dénoncer  connue 
accapareurM.de  Monttermeil  qui,  l’année  préc<àleiite, 
avait  emprunté  100,000  francs  pourvenir  au  secours 
de  ses  vassaux,  dont  la  grêle  avait  dévasté  les  mois- 
sons ; aussi,  à la  première  nouvelle  de  celte  infamie, 
vit-on  trois  cents  paysans  et  leur  cure  accourir  à 
l'holel-de-ville  pour  rendre  hommage  à la  bienfai- 
.sance  et  au  désiiil«Tes.snnent  de  leur  généreux 
seigneur,  et  le  venger  do  ces  împntaliniis  calnm- 
meuses.  Quelquefois,  à la  faveur  des  formes  despo- 
tiques de  quelques  tribunaux,  ilsessavèrentdefrapper 
quelques  victimes  et  «le  jeter  l’effroi  dans  le  cœur  des 
patriotes,  ils  trouvèrent  un  serviteur  zélé  dans  la 
jiersomie  de  M.  Tassin,  lieutenant  de  roi  de  la  rille 
de  Toul,  qui  eut  la  bassesse  de  devenir  leur  complice 
et  l’audace  de  se  rendre  coupable  d'un  des  plus  scan- 
daleux abus  du  |>ouvoir. 

Quarante  députés  du  bailliage  de  Toul,  apri's  avoir 
délibéré  paisiblement  dans  le  village  de  Biequilley 
.sur  des  onjels  importants,  avaient  remis  à l’aprt*s- 
niidi  la  rédaction  «le  leur  proc«*s-verbal.  Ils  étaient  à 
table,  lorsqu’un  brigadier  de  maréchaussée  vient  leur 
demander  au  nom  «lu  roi  quel  était  le  but  de  leur  as* 
semIdée.Snr  la  réponse  qu’on  lui  ferait  lecture  du  pro- 
c«'S-verbal  aussitôt  après  sa  réd.iclion,  il  se  relire,  et 
reparaît  bieutûl  avec  inaiu-forte  dans  rhôtellcrie, 
qu’il  avait  eu  la  précaution  <Ie  faire  entourer  par  un 
corps  de  cavalerie.  Il  rboisitdans  l’assemblée  quatre 
pers«mnes,  MM.  François  de  Neufchàteau,  Qiiinol, 
BIgoUe  et  Chenin,  les  arrête  de  la  part  du  lieutenant 
de  roi  de  Toul,  les  fait  mareber  à pied  pendant  une 
lieue,  et  les  amène  devant  c«*l  officier.  Celui-ci,  sans 
vouloir  les  entendre,  les  fait  conduire  en  prison 
après  leur  avoir  «h^laré  que,  dès  le  lendemain,  ils 
seront  tr.insfén^s  à Metz  pour  être  jugés  prévOlale- 
ineiit.  On  jette  donc  ces  quatre  électeurs  dons  les 
fers,  on  les  met  au  secret,  on  les  sépare  les  uns  des 
autres,  on  les  traite  enfin  comme  des  séditieux.  En 
vain  le  magistrat  de  la  ville  vient  réclamer  leur  li- 
berh*  et  pr«dester  de  leur  innocence.  M.  Tassin  ré- 
pon«l  avec  hauteur  et  dureté,  et  fait  enlever  les  quatre 
pri.sonniers  pour  les  livrer  à la  prévôté.  Cepemfanl, 
a Pont-à-Moiisson,  l’insolence  du  brigadier  Adam 
comineneait  à I1ik:hir;  les  dragons  de  â^gur  avaient 
refusé  d’escorter  les  prisonniers,  et  tous  les  honnêtes 
gens  s’empres-siient  de  dissuader  le  peuple,  à qui 
roii  faisait  croire  «lue  ces  quatre  députés  étaient  des 
vagnt>on«is  coupables  de  soulèvement.  On  n'était  pas 
encore  à Melzqiie  l'«)n  reçut  ordre  de  M.  de  Bouillé 
de  leur  rendre  la  liberté.  M.  François  de  Neufehi- 
t(Nm  continua  ee|>endant  sa  route,  et  se  rendit  auprî*s 
de  ce  général, dont  il  reçut  raceueil  le  plusdistin^iié. 
Ces  généreux  citoyens  dédaignèrent  «le  rendreplainle 
contre  les  vexations  de  ces  vils  agents  du  despotisme 
expirant,  et  laissèrent  le  soin  de  leur  vengeance  à la 
bonté  et  aux  remords,  seul  prix  des  entreprises  et  des 
forfaits  de  nos  ennemis. 

Le  plus  téméraire  comme  le  plus  atroce  de  leurs 
attentats  fut  celte  supposition  d'édits  du  roi,  avec 
lesquels  leurs  barliares  émissaires  parcouraient  les 
' campagnes,  ordonnant  au  nom  du  prince  le  meurtre 
et  l'mcendie,  armant,  presque  en  un  seul  jour,  de 
j torches  et  de  poignants  tous  les  scélérats  du  rovaiime, 
I et  entraînant,  {>nr  la  force  ou  par  l’autorité  du  nom 
j sacré  qu’ils  unifanaient,  cette  partie  du  peuple  qui. 
I abrutie  par  fa  misère  et  |>ar  1 avilissement  auquel 
! l avaient  livrée  ses  tyrans,  avait,  pour  ainsi  aire, 
j perdu  tout  senliment  moral,  et  en  qui  la  nature  ne 
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fiiiîHiil  <*nt<*nfîro  niif*  Ipcri  lîi»  hr^ln  N «1r  îndon- 
Ipiir.  Ania^  dr  CP»  hIILs  iiii|H)stours,  (les  ((‘Kioits  de 
bri^nnds  sp  ivpumli'htdaiis  les  nroviiicps,pr{n»nî:pard 
avec  PUK  la  flainmc  de  riiiceiKlie.  üi^jà  la  Flandre,  le 
Dnu(diiii(^,  r\I<uu-p,  le  Lyonnais  sont  menaces  des 
plus  fîrninU  désastres.  Heurpiisemenl  pour  ces  brllrs 
conlrées,  le  zèle  et  l’aclivité  de»  gardes  nationales  et 
de»  troupes  réglées  opposèrent  une  digne  puissante 
au  déburdemeiit  de  cos  inonslrps  sanguinaires. 

Le  p.irleiiientde  Douai,  montrant  idus  de  fernieté 
que  le»  autres,  secoiida,  dans  l’eleiiuiie  de  son  res- 
sort, les  efluits  des  défenseurs  de  la  pat  ie.et  punit 
de  mort  douze  chefs  de  ces  l)andes  M-dilieuses.  La 
commission  inlermédiaii'e  du  Dauphiné  donna  le 
même  exemple  de  formelé.  Après  avoir  dispersé  les 
brigands  à I aide  de  cent  vingt  volontaire»  que  le  co- 
mité des  électeurs  de  Lyon  lit  voler  au  seroiirs  des 
lieux  les  plus  exposés,  après  avoir  pris  pour  la  sûreté 
publique  I(‘S  pr(‘c;mlions  les  plus  sages,  elle  lit  mar- 
cher le  graiKl-prévot  accompagné  de  se»  nsses.seurs, 
proeureur  du  roi,  grehier,  huissier,  etc,,  escortés  dp 
piimu.intp  hominesdc  milicphourgooisp.dp  ciiiqu.iiitr 
soldats  suisses  de  la  garnison  de  Grenoble,  et  de 
douze  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Ce  trihiiiial  am- 
bulant parcourut  1a  province,  infonnnnt  et  jugeant 
sur  son  passage  les  prévenus  de  délits  publics,  et 
faisant  exécuter  sur-le-champ  ses  sentences. 

Ce  fut  dans  le  Maçonnais  et  dans  une  partie  du 
Beaujolais  que  la  dés<dation  des  campagnes  ofTrit  le 
tableau  le  plus  affreux.  Soixante-douze  cliàteaiix 
furent  la  nmie  des  flammes  ou  de  la  rapacité  de  six 
mille  scélérats.  Seigneurs,  propri(daires,  fermiers, 
curés,  Jnsipi'aux  églises,  tout  |>orlü  les  ininpies  de 
letirsacrilege.  Les  cnllivaleiirs,  menaces  de  rincen- 
die,  trenjhiant  de  voir  leurs  maisons  réduites  en 
cendres,  n\»sèrerit  pas  y renreruier  leurs  moissons, 
et,  durant  plusieurs  jours,  elles  restèrent  éparses 
dans  les  champs,  Crtle  troupe  de  foreem^,  enhanlis 

f)nr  rimpiinilé,  gro-islssail  avec  une  rapidité  ef- 
ravante.  Ils  sc  portaient  dans  buis  les  villages,  sun- 
nnieiil  les  cloelies  pour  aUrouper  les  habitants,  et 
les  fori'aient,  le  pistolet  sous  la  gorge,  de  s’associer 
à leurs  brigandages.  La  pliip.irt  de  ces  mallieiirenx, 
surpris  et  sans  di-feiise,  étaient  contraints  d’ahan- 
donner  leurs  feinmps,  leurs  eiifaiits  et  leurs  récoltes 
pour  mairheravec  eux. 

Cette  année  de  hnndiLs  jetait  In  consternation  dans 
toute  i;i  Bourgogne,  ior.s<)iip  les  pins  braves  habi- 
tants di'S  ville»  et  des  caiiqiagnrs  réunirent  leurs 
rlf  irts,  et  s’avaiieèrent  eontnu'es  ennemis  communs 
du  genre  humain,  nui  ne  respiraient  que  meurtre 
et  pillage.  Le  29  juillet,  driu  partis  de  ces  hordes 
fénKPS  furent  complètement  battus,  l'un  près  du 
château  do  Cormaliii,  où  vingt  de  ces  assassins  res- 
tèrent sur-le-champ  de  h.itadte,  et  soixante  furent 
faits  prisonniers;  l’autre  dans  la  ville  de  Clnny,  qu'ils 
avaii  nt  résolu  de  incltre  en  cendres  : cent  ÿ (M'rdi- 
rent  la  vie,  et  cent  soixante-dix  furent  conduits  dans 
les  prisons.  Dans  ce  grand  muuhre  de  inulfailenrs,  il 
ne  s'en  trouva  aucun  de  la  \ille  de  Cluny  ni  de.  la 
terre  de  Cormatin,  qui  comprend  quinze  à seize  clo- 
chers, et  dont  la  po|mbtion  est  considérable.  On 
poursuivit  sans  rehUlie  les  restes  de  c(‘s  cohortes 
ujeurtrière.s,  et  l'on  vint  à bout  de  les  faire  dispa* 
niitre  eiilièmnent. 

Assurément  cette  guerre  était  bien  légitime;  car 
ce  n’est  passeuiemeul  un  droit,  c’est  un  devoir  de  ci- 
toyen de  nrés('rver  la  société  desallciilalsdcsinfrac- 
tAirs  des  lois.  Mais  ce  devoir  même  a ses  limites,  au- 
delà  desquelles  on  ne  peut  aller  sans  crime;  et  l’on 
ne  peut  nier  que  le  comitei  permanent  de  Mâcon  ne 
lésait  franchies,  lorsque,  s'érigeant  en  Irihtmnl,  il 
cond.itniia  au  supplice  vingt  de  ces  malhenreux.  Il 
serait  bien  i^liisi  rimmel  encore  si,  comme  il  eu  fut 


1 .iccusédans  le  tenips.il  traita  en  ennemîsles  paysans 
(|Ht,  se  crevant  allranchis  de  la  dîme,  bmtèientdese 
SJHislraire  a cet  impût  onéreux,  et  s'il  les  ron;a.par 
des  actes  de  violence  à chercher  parmi  les  brigands 
un  asile  contre  la  tyrannie  de  leurs  concitoyens. 

L’Ass4‘inblée  nationale reuvoyacetteaffaire  an  pou- 
voir exécutif,  et  chargea  son  prrtident  d’tkirire  à Mâ- 
con pour  arrêter  l’exercic*’  de  cette  juridiction  ill(^ 
gale.  On  aurait  désiré  qu'elle  eût  montré  pins  de  vi- 
gueur en  cette  occasion,  et  rappelé  plus  forlemeiit 
aux  principes  ceux  qiiiosalents’cn  écarter  d’une  ma- 
nière au'^si  étrange.  Mais,  par  une  suite  des  malheurs 
inséparables  des  grandes  révolutions,  on  est  souvent 
obligé  de  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  les  plus 
graves,  et  de  composer,  pour  ainsi  dire,  avec  les 
principes  pour  assurer  le  premier  de  tous,  le  salutdu 
peuple. 

Telle  fut  la  marchede  l’aristocrntic.  Armer  le  trône 
contre  la  nation,  les  soldais  contre  les  citoyens,  Ici 
Communes  contre  la  noblesse;  écraser  la  France  sous 
le  poids  descalamités;  diviser,  h larmer.oppriincrponr 
nous  préeipiterdans  le  désordre  et  dans  lesfers;voiIà 
la  base  de  rette  horrible  consniralion  dont  tout  nous 
démontre  l’existence,  et  dont  les  auteurs  seront  sans 
doute  un  jour  dévoués  à rexéeration  de  la  posUTité. 
Mais  gardons-nous  de  croire  que  cette  foule  de  mau- 
vais citoyens,  qui  paraissent  senir  sous  les  dra|)caiix 
des  conjurés,  aient  été  initiés  dans  ces  mystères  d’i- 
niquité. Le.s  chefs  invisibles  qui  lesdirigentconnaU- 
senl  trop  bien  l’esprit  de  leur  parti  ; ils  soûl  trop  pé- 
nétrants {lour  ne  pas  se  borner  à préparer  les  événe- 
ments, à déterminer,  par  des  impulsions  données  à 
propos,  les  mouvemeiiLs  de  celte  machine  coinpli- 
quéi‘  qui  n’a  aucun  centre  d’action,  et  dont  les  par- 
ues n’ont  qu’un  lien  commun,  la  vanité  révoltée  et 
l'avidité  trompée.  Gardons-nous  de  rroire  que  tous 
les  gentilshommes  soient  nos  adversaires,  et  tous  h s 
citoyens  de  l’ordre  comimiu  nos  amis.  La  noblesse  a 
ses  patriotes,  le  tiers -étal  ses  aristocrates. 

■ Nos  provinces,  disait  à celte  époque  un  observa- 
teur, retentissent  bien  aulrenienl  que  la  capitale  de 
leurs  clameurs  ; non  qu'il  y ait  plus  de  nobles,  mais 
l'inégalité  dos  cnndilloiis  y est  plus  marntiée,|d{is  du- 
rement re.ssenlic,  plus  fanatiqiiemenl  (uTendue.  Oii 
a remarqué  que  le  plus  cruel  bourreau  des  noirs  était 
un  inspecteur  noir.  Lesaristocrates,  les  despotes  les 
pins  intrailaldes,  sont  précisément  les  nommes 
échappés  d’hier  de  la  classe  du  peuple.  Ils  sont  fu- 
rieux aujourd’hui  de  sc  voir  rapprocher  de  leur*  pa- 
rents, et  crient  anathème  à In  n'vidiitinn.  I.a  religmu 
est  perdue,  l’Etat  est  dissous,  on  est  dans  l'anarchie, 
il  II  y a plus  de  subordination  ; ce  sont-là  leurs  ex- 
pressions favorites,  et  c'est  avec  ces  expressions  in- 
cendiaires qu'ils  cherchent  à faire  repentir  le  peuple 
d'une  révolution  qui  met  tout  le  inonde  de  niveau. 
Dans  les  petites  villes,  ramour-propre  plii.s  exalté, 
et  lacnmnaraison  d’objets  plus  rapprochés,  mettent 
plus  de  dislanee  filtre  les  diverses  professions  qu’il 
n’y  en  eut  jamais  à Paris  entre  un  üourgeois  et  un 
getililfioimiie  liiré.  • 

Celle  d sposilion  des  esprits  était  le  fondement  des 
espérance.»  des  aristoerales.  robjel  des  spéculations 
de  leurs  chefs,  cl  la  eWib  plusieurs  incidents  inex- 
plicables dans  tout  aulre  .système.  Ce  ne  fiirrnl  cer- 
tainement pas  les  .seigneurs  qui  firent  mettre  le  feu 
à leurs  clnUeaiix;  ce  ne  furent  pas  non  plus  les  pa- 
triotes, puisque  les  leurs  ne  furent  pas  respectés,  et 
que  leurs  vœux,  comme  leurs  interets,  apres  ta  con- 
ipiétr  que  la  nation  venait  de  faire  de  son  nii,  ne  pnii- 
vaient  tendre  qu'à  construire  en  paix  l'édilicc  de  la 
constitution. 

Les  artisans  des  malheurs  publics fnrrntdoncenx- 
tnénies  les  victime»  de  leurs  propres  Irame.s.  Ils  vou- 
lurent exciter  les  campagnes  contre  la  bourgeoisie,  et 
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sentant  que  le  aui  frappait  leurs 
êliainps  de  sterilitd  reposait  dans  les  ehai  li  iers  des 
sri^'iienrs,  crurent  les  délivrer  on  les  alKnidiUiiiant 
aux  flammes,  et  i|uelqnefois  iiiéitie  se  vengèrent  sur 
l'hnbilatiuii  et  sur  la  |H'rsomic  de  leurs  tyrans  des 
soalions  qui  leur  avaient  laissé  luiil  de  douloureux 
touvenirs. 

Dans  plusieurs  lieux,  cette  foule  de  suppôts  de 
l’aiiturite,  d'agenU  siihaiternes  de  tous  les  genresde 
despotisme,  iiisecles  dévorants  qui  s'aljreuvoiriildes 
pleurs  d(>s  malheureux,  fn^inissanl  de  se  voir  arra- 
cher leur  pâture,  egarérenl  la  vengeance  du  |»euple 
elle  portèrent  aux  plus  cruelles  extrémités,  e.s)KTaiil 
aigrir  les  deux  partis,  et  réunir  par  la  terreur  cette 
fuiile  de  mécontents  épars  sur  toute  la  surince  du 
royaume.  Mais  celle  Providence,  qui  veille  sur  les 
empires, soutint  les  eflurts  et  la  constance  des  amis  du 
bien,  et  ils  vinrent  à bout,  au  milieu  des  désordres 
que  les  méchants  travaillaient  sans  cesse  à faire  re- 
naître, de  contenir  par  la  force  du  sentiment,  de  di- 
riger par  rhabitude  de  Purdre,  et  de  rallier  )i.ir  des 

firocc'dés  généreux  une  multitude  immciistf  sans 
ois  et  sans  inugistrats. 

L'Assi'mbléc  nationale  sentait  la  nécessité  d'établir 
une  force  publique  pour  arrêter  les  intrigues  des  en- 
nemis de  la  paix.  Elle  était  bien  sflre  du  patriotisme 
des  soldats;  mais  elle  répugnait  a faire  usage  dans 
rintérii'iir  de  l'Etat  d’une  puissance;  essentn  llenieiit 
destinée  à repousser  les  attaipies  extérieures.  On  ne 
pouvait  d'ailleurs,  sans  indiscrétion,  compter  sur  la 
sagesse  et  le  civisme  des  municipalités  alors  existan* 
tes,  à qui  Ton  était  obligé  de.  coniier  la  direction  de 
la  force  année  ; elle  crut  parer  à tous  les  inconvé- 
nients en  liant  plus  particulièrement  à la  eaus«'  de  la 
nation  les  milices  de  Tarinée  par  un  serment  solennel. 

L'Assemblée  nationale,  désirant  joindre  à la  force 
qui  réprime  le  soulagement  qui  adoucit  et  console, 
ordonna  que  son  dernier  décret,  dont  les  dispositions 
étaient  si  favorables  à la  cause  de  la  liberté,  serait 
promulgué  coiijoiiitemeut  avec  les  articles  arrêtes 
dans  la  nuit  du  4 aoflt.  Le  patriotisme  de  la  noblesse 
ne  se  démentit  point  dans  les  discussions  <{ui  eu  pré- 
ciHlèrent  la  rédaction;  elle  conlirma  généreuseim  iit 
la  suppression  du  régime  féodal , des  justices  des  s<  i- 
gneiirs,  et  la  renonciation  ù ses  privilèges  exclusifs. 
Aucune  province  ne  réclama  contre  les  nobles sacri- 
lices  faits  par  sescomuieltant.s;  à peine  quelques  voix 
ost'renl-el  les  s'élever  en  faveur  de  ceslriîinLs(|ue  l as- 
tiirc  italienne  mit  jadis  sur  la  erédulilé  des  iienples, 
ft  de  tons  ces  prétendus  droits  institués  uiiiqueinent 
pour  érliaiiger  l'or  de  la  France  contre  le  plomb  de  la 
cbaïu'eilerie  romaine.  Les  parlemenlaireseiix-iiiênies 
membres  de  t’Asseinblée  nationale,  disputèrent  de 
patriulismoavec  leurs co-dépntés, et  oftrireiil  comme 
U l’envi  à la  nation  la  propriclé  tle  leurs  charges  et  la 

fratuilé  de  leurs  travaux.  Maisla  question  des  dîmes, 
line  des  plu.s  importantes,  des  plus  fécondes  en  con- 
séquences, et  sans  contredit  des  plus  délicates  qui 
efit  été  d»‘cidée  dans  cette  nuit  célèbre, excita  de  longs 
et  violents  débats. 

L'article  proposé  jiar  le  comité  éUit  rédige  en  ces 
termes  : 

Let  dimes  en  nature  eceUsiasliques,  laïquet  et 
infrodrei,  pourront  éi  re  roneer/<>i  en  redevancet  pé- 
euntairei,  et  vachetnbles  à ta  volonté  des  redeoa- 
blee,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de  gré 
à gré,  toit  par  ta  loi,  sauf  le  remploi  d faire  par  les 
décimatmrs. 

Celte  rédaction  présentait  de  grandes  difTicultés. 
D'alKinl  elle  eonfundait  contre  tous  les  principes  les 
dfmes  iiiféoilées,  qui  sont  de.  véritables  pro[>i'i('tés, 
avec  les  dîmes  eiTlésiasliques,t]ui  n'étaieiit  dans  l’o- 
rigine que  des  rétributions  volontaires, que  le  clergé, 
abusant  de  I ignorance  et  de  la  superstition  de  nos 


uères,  parvint,  en  foisant  inten'enir  Dieu  et  le  dit- 
Idc  (1),  à transformer  en  imprit  et  à étendre  sur  tout 
le  soi  de  la  France.  D’ailleurs,  elle  ne  remplissait  pns 
le  uru  de  l'Assemblée,  qui  était  le  eninplementde  la 
franchise  des  terre.v,  le  soulagement  des  cultivateui‘8 
et  ruvanlagc  des  pasteurs  eux-mêmes.  Les  lerrt'S 
n'étaient  point  aflVaiicbics,puisnii'ù  une  contribution 
en  nature  ou  substituait  une  redevance  en  argent;  le 
ciillivateiir  nVlait  pas  soulagé. puisque  d'unsiibside 
ou  faisait  une  dette  ; l iiitéiê.t  de.s  pasteurs  était  cora- 
promis,  pareeqiierA.ssemblée,  ne  pouvant  contrain- 
dre l'uiiiversalité  des  contribuables  à se  rédiiner  à la 
fois  des  rachats  partiels  qui  ne  seraient  n‘glés  ni 
dans  leur  quotité,  ni  dans  leur  é|UM|iie,  bu-'semit 
dans  l’assignat  de.s  honoraires  de.s  iniiiLstres  du  culte 
un  mélange  qui  le.s  rendrait  incertains  ou  difliciles 
ù recueillir.  On  considérait  de  plus  que  cette  contri- 
bution, esseiitiellcmen!  vicieuse,  afTectail  non  la  terre 
elle-iiiêine,  mais  le  cuUivateiir,  et  que  n'étant  pas 
supportée  par  le  propriidairc  lorscju’il  laisse  si's  ter- 
res sans  les  cultiver  (t2),  elle  pouvait  être  justement 
tiéiinie  une  prime  contre  Fagriciilturc,  une  amende 
sur  l'industrie. 

Une  foule  d’orateurs,  et  surlout  MM.  Chasset  et 
Mirabeau,  développèrent  ces  motifs  et  plusieurs  au- 
tres avec  beaucoup  de  force  etd’éloquencf.  Le  clergé, 
de  son  coté,  tie  inniiqiia  pas  d'illustres  défenseurs; 
l'abbé  Sieyes,  entre  autres,  plaida  .«ia  cause  avec  une 
logique  très  pres.saiite.  Il  dit  que  la  dîme  n’étant 
point  lin  impôt  établi  par  la  iintion,  mais  une  rede- 
vance mise  sur  les  biens  par  Iein*s  premiers  proprié- 
taires, la  nation  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  In  sup- 
primer au  pndit  des  propriétairf*s  actuels,  qui  ont 
adulé  Ifur»  terres  avec  la  condition  expiesse  ou  ta- 
cite d'acquitter  celte  charge,  La  dîme  était  done 
entre  le.s  mains  du  clergé  une  propriété  légitime  ; 
mais  étant  nni>iblpà  la  cno.se  publique,  il  fallait  l’é- 
teindre eoiiiiiie  un  éteint  ce.s  sortes  de.  propriidés, 
c'i^l-à'dire  au  moyeu  d’une  indemnité  convenue  de 
gré  ù gre  entre  les  ’comniunaulés  et  les  déelmateurs, 
ou  réglée  an  Innx  te  plus  modique  jcir  rAssemblée 
nationale.  F.iiliii,  les  sommes  provenant  de  ce  ra- 
chat |H)uvaicnt  être  placées  de  manière  ù ne  pas 
mniiqner  l'objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant 
fournir  à l'Etat  des  ressources  précieuses  dans  la  cir- 
constance. 

On  répondit  que  la  dîme  ne  pouvant  ni  s'aliéner, 
ni  s'arrérager,  ii'étniit  pas  due  sur  les  fonds,  mais 
seulement  sur  les  fruits,  variant  et  s'aiiéaiilissaiit 
avec  eux,  et  n'étant  point  le  prix  d'une  concession 
de  terre,  ne  pouvait  être  considérée  ni  comme  un 
droit  fum  ier,  ni  comme  un  droit  de  propriété , mais 
cntiiîiie  le  subside  avec  lequel  la  nation  salarie  ses 
ofliciers  de  morale  et  d'im>truclion,  et  que  puisque, 
de  l’aveu  du  clergé,  les  dîmes  pouvaient  être  rache- 
tées |var  cbacuiie  des  cominnnautés  en  partirii- 
lier,  à plus  forte  raison  pouvaient-elles  l'être  par  la 

(I)  Lpi  prêtrra  fabriquèrent  une  tetire  de  J.41.  atit  Itdr- 
les,  dans  laquelle  ils  menaçaient  les  païens,  les  sorciers  et 
cent  qui  ne  peyeienl  pas  la  dimo,  dv  frapper  leurs  champs  de 
sièriiiié,  et  d’envoyer  dans  leurs  maisons  desserptiils  ellêe 
qui  diivorrraif-nt  le  sein  de  ii-urs  femmes, 

• C’est  le  diable,  disaient  les  évéqiies  eu  synode  de  Franc- 
fort, qui  a causé  U famine,  qui  a dévore  les  grains  dans  U s 
épis.  C'est  ainsi  qu'il  punit  les  rbrriient  endurcis  qui  refu- 
sent de  paver  la  uime  ; il  Te  déclaré  lui*mémc  avec  des  hur- 
lementi  affreus  au  milieu  des  campa|fncs.  a A,  M* 

^ j)  On  connaît  la  rrponae  d’un  lahourrnr  narmand  à aea 
ruré.  Celui'ci.  voyant  qu'il  u’ensetneru^sit  aan  champ  que  do 
pois  et  autres  It-gimiei  non  sujets  a la  dinie,  lut  disait  : a Maî- 
tre Pierre,  si  vous  votilie»  cpierrcr  ce  champ,  y mettre  du 
fumier  et  y donner  deui  labours,  vous  pourriez  y si-mer  du 
fruincnl.  — Vous  avez  raison,  monsieur  le  curé,  lui  répondit 
le  rusé  pavMn,  et  si  vous  voulez  faire  i mon  champ  tout  ca 
qua  voua  dites  là,  ja  oe  vous  «o  demeoderai  que  la  dime.  a 
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r^nnton  de  toutes  les  communaut(^s,  c'est-à-dire  par 
la  nation. 

Cependant  le  clergé  se  plaignait  amèrement  de  ce 
qii’oiî  voulait  le  (lêpouiller  : • Quand  vous  nous  avez 
invités,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  s' é<  riait  un  curé,  à 
venir  nous  joindre  à vous,  c elait  donc  pour  nous 
égorger?»  Le  tumulte  succéda  aux  plaintes,  et  il 
fallut  lever  la  séance  sansconsominerla  délilH'nitinn. 

Le  lendemain,  quelques  di-piiUs  concluaient  déjà 
à ce  que  l’on  regardât  comme  non  avenu  cet  article 
de  rachat,  qui,  présenté  par  le  clergé  lui-inénie 
comme  un  bienfait  du  palrioiiMiie,  causait  aujour- 
d'hui tant  de  discussions,  lorsque  M.  Ricart  lut  à 
l'Assemldée  un  acte  souscrit  par  quinze  ou  vingt 
currâ  qui  remettaient  volontairement  entre  les  mains 
de  la  nation  losdimesdout  ils  jouissaient,  et  se  repo- 
saient sur  elle  du  soin  de  pourvoir  d’une  maniéré 
honnête  à leur  subsistance.  Cet  acte  de  patriotisme 
excita  les  plus  vifs  applaudissements.  «Messieurs,  dit 
alors  le  porteur  de  la  déclaration,  je  vais  mettre  sur 
le  bureau  l’acte  génénuix  dont  je  me  fais  gloire 
U’étre  le  dépositaire.  Tmis  ceux  qui  voudront  le 
signer  en  seront  les  mailns.  • Aussitôt  les  curés 
s’élancèrent  en  foule  vers  le  bureau,  aux  aeela- 
mations  des  spectateurs.  Les  prélats  qui,  modestes 
ce  jour-là,  avaient,  pour  la  première  fois,  cédé 
le  pas  aux  curés , entraînés  par  l’impulsion  gé- 
nérale, se  mirent  enlin  en  marche  ptnir  signer  l’acte 
fatal.  « Messieurs,  dit  rarchevéqiie  de  Pans,  au  nom 
de  mes  confrères,  au  nom  de  m«  s coopérateurs  cl  de 
tous  les  membresdii  clergé  qui  appartiennent  à cette 
auguste  assemblée,  en  mon  m-m  personnel,  mes- 
sieurs, nous  remettons  toutes  les  dîmes  ecclésiasti- 
ques entre  les  mains  «l’une  nation  juste  et  généreuse. 
Que  l’Evangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit 
célébré  avec  décencect  dignité  ; que  leséglLses  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés;  que  les 
pauvres  du  peuple  soient  secourus,  voilà  la  destina- 
tion de  nos  dîmes,  voilà  la  lin  de  notre  ministère  et 
de  nos  vœux,  ^ous  nous  coulions  dans  i’As.semblée 
nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’elle  ne  nous 
procure  les  moyens  de  remplir  dignement  dos  objets 
aussi  n'speclabjes  et  aussi  Siicrés.  • 

• C’est  le  vœu  «le  tout  le  clergé,  ajouta  M.  le  cardi- 
nal (le  la  Rochefoucauld,  il  met  toute  sa  confiance 
d.'ins  la  nation.* 

Quelques  évêques  ayant  paru  craindre  le  danger 
des  signatures  particulières,  le  véritable  motif  «le 
cette  appréhension  n’échappa  ni  à I'Ass(‘mblée  ni  aux 
curM.  Mais  ceux-ci,  satisfaits  de  leur  avoir  donné  cet 
exemple  de  patriotisme,  s’empressèrent  de  d«*ebir«*r 
cette  liste  qui  blessait  leur  délicatesse.  L’Assemblée 
délibérant  aussitôt  sur  l'acceptation  du  clergé,  la 
dîme  fut  aboi  le.  On  s’engagea  à suiivenir  d’une  ma- 
nière convenalde  à son  objet,  et  l’on  ordonna  que 
jus4]u’alors  la  contribution  serait  perçue  de  la  ma- 
ni«*re  accoutumée. 

Tels  sont  les  décrets  que  l’Assemblée  nationale  on 
corps  porta  au  roi  avec  la  plus  grande  solennité, 
comme  le  premier  hommage  de  ses  travaux  pour  le 
bonheur  «le  la  France.  Elle  avait  nommé  la  veille 
quatre  comib’S,  l’un  pour  pn‘narer  le  travail  sur  le 
remplacement  de  la  «unie,  les  tleltes  et  les  affaires  du 
clergé;  un  autre,  ptmr  s’occuper  de  la  liquidation 
desoflices  de  judicatiire;  unlrolsii’me,  pour  régler 
le  rachat  desdroits  féodaux;  le  quatrième  enlin,  pour 
examiner  les  divers  projets  de  «léclaration  «les  droits 
de  l'hoinme,  etlesr«*duire  en  un  seul.  A peine  élail- 
ellc  arrivée  à la  galerie  du  cliiltean,  nue  le  immarque 
vint  recevoir  les  représeiilanis  de  la  nation  nuinis 
autour  de  lui  s.'ius  aiieniie  distiiicUon  de  rang  ou  (le 
naissance,  commodes  enfauls autour  du  meilleur  des 
pères.  M.  Chapelier,  pi-é.sideiit  de  l'Assemblée,  pro- 
nonça le  discours  suivant  ; 


• Sire,  rA«semb1ée  nationale  apporte  à Votre  Ma* 
jesté  une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cœur; 
c’«‘sl  un  inomimeiit  vW\  c par  le  patriotisme  et  la  gé- 
n«'rosité  de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges,  les  droits 
parii('uliers,  les  distinctions  miisddes  au  bien  puidic, 
ont  disparu.  Provinces,  villes,  erch’siasliqiies,  no* 
Ides,  citoyens  des  cninmunes,  tous  ont  fait  «‘dater 
comme  à l’envi  le  dévouement  le  plus  mémorable; 
tous  ont  abandonné  leurs  antiques  us^iges  avec  plus 
de  joie  que  la  vanité  n'avnitjaniais  mis  «l'ardeur  a les 
n’clainer.  Vous  ne  voyez  devant  vous.  Sire,  que  d«‘S 
Français  soumis  aux  liiérnes  lois,  gouvernt^s  parles 
mêmes  prinripes,  p«ûiélrés  des  im’nies  sentiments,  et 
prêts  à donner  leur  vie  pour  les  inlér«’ts  de  la  nation 
et  de  son  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur 
n'niirait-il  pas  été  ranimé  encore  par  l'expression  de 
votre  eonliam'e,  par  In  louehante  promesse  de  celte 
Constante  et  amicale  harmonie  dont  jusqu'à  présent 
peu  de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets,  et  d«)iil  V«*tr«* 
Majesté  a seiilique  les  Français «‘taientdigm\s!  Votre 
choix,  Sire,  offre  à la  iinliim  des  ministres  qu’elle 
vous  e«il  pr«*sentés  elle-nubne.  C’est  parmi  les  dépo- 
sitaires des  int«‘iéls  publics  que  vous  choisissez  les 
dépositaires  de  voire  autorité.  Vous  voulez  que  l’As- 
semhl«*e  nationale  se  réunisse  à Votre  Majesté  pour 
le  r(dabliss(‘ment  de  l’ordre  public  et  de  la  traiiqiiillité 
générale.  Vous  sa«  riliez  au  bonheur  du  peuple  vos 
plaisirs  personnels.  Agréez  donc.  Sire,  notre  res|iec- 
liieiise  reconnaissance  et  l’iiominage  de  noire  amour, 
et  portez  dans  tous  les  âges  le  seul  titre  qui  puisse 
ajouter  de  l’éclat  à r«<clal  de  la  majesté  royale,  le 
titre  que  nos  acclamations  unanimes  vous  ont  déféré, 
le  titre  de  Rfsfaurateur  de  la  liberté  française.  • 

• J’accepte  avec  reconnaissance,  répondit  le  roi,  le 
litre  que  vous  me  donnez.  Il  répoml  aux  motifs  qui 
m'ont  guidé  lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de  moi 
les  repri'sentanLs  de  ma  nation.  Mon  vœu  maintenant 
est  d'assurer  avec  vous  la  liberté  publi<|iie  par  le 
retour  si  nécessaire  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité. 
Vos  lumières  etvos  intentions  m’inspirent  une  grande 
coniiance  dans  le  résultat  de  vos  délituTations. 
Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  assistance, 
et  rendons-lui  des  actions  de  grâces  des  sentiments 
généreux  qui  régnent  dans  votre  Assembl«*e.  • 

Le  monarque  s’éUinl  rendu  au  temple  avec  lesre- 
pr^entants  (le  la  nation,  marchant  sans  distinction 
d’ordres,  assista  à celte  auguste  cérémonie,  ayani  à 
sa  droite  le  président  de  l’Assemlib'e  nationale.  Il  fut 
reconduit  à son  appartement  par  le  même  cortège, 
an  milieu  d«'S  acclamations  du  peuple,  qui  bénissait 
av«*c  transport  le  monarque  citoyen  et  les  généreux 
pèn’s  de  In  pairie,  dont  les  efforts  nuinis  venaient  de 
liriser  ses  fers,  et  détruire  toutes  les  servitudes  qui 
depuis  tant  de  siècles  déshonoraient  l'empire  français. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier, 

SUITE  DE  LA  SÉA!«CE  DU  JEUDI  6,  AU  SOIR. 

On  propose  nn  pirmier  amendement  aînd  conçu  : 

• Que  les  ordnnnanres  qui  ordonnent  la  fi-rmcturc  des 
colombien  pondant  les  ««émaillés,  auront  leur  effet,  & 
moins  que  le  propriétaire  n’ait  cent  arpents.  • 

Ce  projet,  qui  était  conlradietoirc  ù l’anvlé,  est  rejeté. 

l'n  autre  membre  observe  qu’d  est  des  provinces  oij  le 
droit  de  colombier  est  universel;  d’aiiln^s  o«j  le»  pigrons 
ne  font  aurun  lorl,  soit  pareeque  les  terres  ne  sont  pas 
cultivées  |HMir  1rs  blés,  soit  pour  d’autres  causes;  qiril  n«» 
convinit  pas  de  les  détruire  daiiv  ces  provinces,  et  qu'il 
faut  renvover  cet  objet  aux  Assembb*es  pioviiiciales. 

M.  l'ablM*  Sievt's  présente  un  projet  qui  parait  fort  peu 
accueilli.  Le  voici  : 

« Tout  propriétaire  aura  le  droit  de  tuer  les  pigeons  sur 
scs  terres.  • 
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U»  d'Anf^itlcn  y substitqe  le  »a1?ant  t 

«Les  colombiers  ouverts  seront  supprimés,  et  les  labou* 
reurs  seront  autorisés  à tuer  les  pigeons  dans  les  temps  de 
semailles,  lorsqu'ils  se  Irouveroiil  vagants  sur  leur  lerres.  • 

M.  Tat|[et  réclame  ici  l'evécutioti  de  son  cahier,  qui 
porte  la  destruclion  des  pigeons.  Cependant,  comme  cette 
deslruclion  iniéresse  toutes  les  provinces,  il  propose  de 
renvoyer  aus  assemblées  provinciales. 

L<n  député  d'Auvergne  expose  ce  qui  se  passe  dans  sa 
province* 

Tout  vigneron,  tout  laboureur  n des  colombiers,  le 
droit  n'en  est  pas  exclasif,  et  il  n'en  résulte,  en  Auvergne, 
aucun  inconvénient* 

M,***,  cultivateur  : Je  crois  devoir  reprocher  icià 
l’Assemblee  celle  vnrinlion  dans  ses  dccrels  : vous 
avez  anéanti  les  colombiers;  coiimienl  iM*ut-on  agi- 
ter aiijoiinrhui  la  question  (le  les  conserver?  si  celle 
niicluntion  dans  lesidi'es  sulisiste  encore,  ce  ne  sont 
pat  les  Etals-üt^êrau:r,  mais  les  Eiats-élemelt. 

(Les  murmures  et  le  tumulte  augmentent.  I.os  collo- 
ques, les  disputes  particulières  recommencent  ; l'ordre  est 
longtemps  inict  rompu.  ) 

Le  président  ('Si  forcé  de  dire  qu'il  va  rompre  la  si^ance. 

Inutilement  réclame-t-il  le  respect  que  l'Assemblée  se 
doit  à elle-même  ; l'agitation  dure  toujours,  et  le  calme  ne 
se  rétablit  que  quand  le  piéiâdcul  parait  vouloir  cfleclive- 
mciit  se  retirer. 

M*  de  ClermonUTonrrerre  reprend  la  parole.  Il  observe 
qu''  le  point  de  discussion  est  bien  simple  : ou  adopter  le 
projet  présenté  par  le  comité  de  rédaction,  ou  dire  que 
les  colomb'ters  demeureront  supprimés. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etii^nne  donne  lecture  d'un  arrêté 
que  l'on  met  en  délibération,  et  qui  passe  à la  grande  ma- 
jorité, Le  voici  : 

« Le  droit  exclusif  de.  fuies  cl  de  colombiers  sera 
aboli;  les  pigeons  seront  renferinés  aux  époques 
fîxces  par  les  communautés,  et  durant  ce  temps  ils 
seront  reganlés  comme  gibier.  Tout  le  momie  aura 
le  droit  de  les  tuer*  • 

La  séance  est  levée  à onze  heures  du  soir* 

SÉANCE  DU  TEMDEEDI  7 AOUT. 

A l'oiiveiturc  de  la  séartee,  on  rend  compte  de  diverses 
adrrssf-s  de  félidt^ition,  de  rtmercicmenls  et  d'adhésion 
envoyées  à l'Assemblee  nationale  par  un  graud  oombie  de 
villes  et  municipalités  du  royaume. 

M.  l'abbé  d'Kymard,  dé|>ulé  d'Alsace,  exprime  les  re- 
giets  de  Vf.  le  cardinal  <Je  Rohan,  de  ce  que  les  Iroubh  s de 
l'Alsace  l'ont  empéclié  de  se  rendie  & rAsscmbK'c  aussitôt 
qu'il  l'aurait  désiré.  11  espère  avoir  bientôt  la  liberté  d'aller 
tetnpHr  la  place  qu'on  lui  a accordée. 

Un  de  VfVl.  K-s  s(?cn.tairrt  fait  lecture  des  articles  IV  et 
V de  l'arrêté  du  4.  dont  la  discussion  est  V l'ordre  du  jour. 

M.  Target  observe  que,  dans  l'arrêlé  pris  le  4. 51  n’a  rien  été 
décidé  nu  sujet  de  la  piebe,  qui  se  trouve  compris  dans  la 
nouvelle  rédaciion. 

M.  le  président  appuie  celle  observation,  ainsi  que 
M.  Fréteau.  D'apn'scrla,  ce  qui  coneem'-  le  droit  de  pêche 
c^t  rayé  de  l'art.  IV,  la  discussion  ne  devant  porter  que 
sur  le  droit  de  chasse. 

M.  l'abbé  de  Bonnefol  parle  le  premier.  Il  vent  parler 
sur  le  fond  : M.  le  président  lui  ayant  observé  qu'il  devait 
se  renfermer  dans  la  discussion  de  la  rédaciion,  H.  l'abbé 
de  Bonnefoi  se  remet  A sa  place. 

M.  L’ÉvÈiytE  DE  CuARTRivâ  : Je  (leinamic  que  Ton 
ajoute  que  le  gibier  ne  pourra  être  détruit  qu’avi'c 
d«  armes  im\ocenles.  (Ou  rit.) 

M.  Bi  zot  : Faudra-t-il  couvrir  son  champ  d’en- 
gins, de  pièges,  de  filets?  les  voyageurs  ne  courront- 
ils  lias  autant  de  risques  que  .si  tous  les  proprh'Uiires 
éLaient  armes?  Puiiiqtini  ces  distinctions?  quel  sera 
celui  à qui  vous  acconlorez  la  liberté  de  porter  un 
fusil?  quel  sera  celui  ii  qui  vous  In  refuserez?  Ce 
privilège  ne  sera-t-il  pas  humiliant,  cl  ne  sera-t-il 
pas  aussi  iu|usle  que  rinjustice  a laquelle  vous 
voulez  remédier? 

Sans  doute,  dans  im  moment  de  lilierlé,  TelTer- 
vesceuce  peut  emporter  les  cilovens  au-delà  des 


bornes;  c'est  l'eflet  d'un  ressort  trop  longtemps 
compriim^  Mais  ces  moments  passés,  le  calme  renaî- 
tra bientôt.  Il  est  des  provinces  où  la  liberté  de  la 
chasse  n'a  jamais  été  iiK^onnue,  où  tons  les  citoyens 
sont  armés,  et  où  jamais  il  n'atrive  aucun  désordre; 
d'ailleurs,  un  fusil  est  une  arme  (léfensive,  est  une 
arme  nécessaire  k celui  qui  voudra  peiidaul  In  nuit 

farder  sou  champ  pour  éloigner  les  bêtes  fauves;  et 
Assemblée  nationale  ii’a  pas  le  droit  d'ordonner  A 
un  citoyen  de  ne  pas  défembe  sa  propriété. 

M.  de  Custine  propose  un  arrêté  d'amélralement  opposé 
à celui  de  l'Assemblée,  sous  le  préiexle  qu'il  ne  faut  pas 
rendre  chasseur  un  peuple  obéré  par  4 milliards  de  dcUcs. 
Voki  mon  projet  : 

• Tous  gibiers  destructeurs  des  forêts,  tels  que 
sangliers,  cerfs,  seront  détruits.  Tous  gibiers  deslruc- 
bnirs des  moissons,  comme  les  lapins,  seront  délruibt. 
Tons  propriétaires  qui  en  conserveront  dans  leurs 
forêts  seront  tenus  à dédommager  du  d('g;lt  uni 
aura  été  fait.  Tout  propriétaire  sera  autorisé  à ué- 
Irnire  tout gibiersiirsonclinmp  par  lacet, collet, etc.  • 
M.  Malniirt  propose  de  faire  un  réglement  pour  déler* 
miner  de  quelle  manière  le  gibier  sera  détruit* 

M.  d’Amdi.y  : Voici  iiiic  idée  neuve  pour  nous, 
mais  très  vieille  en  Angleterre  ; c’est  de  fixer  la  quo- 
tité de  terre  que  devra  posst^der  celui  tjni  voudra 
avoir  le  port  d’armes.  J’insiste  sur  ce  droit  en  fa- 
veur de  mes  commettants,  (lui  font  trois  n'pas  d’un 
lièvre.  Faites  un  pareil  réglement,  et  les  armes  ne 
seront  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  petivcul  rc- 
p(UHlre  (lu  mauvais  usage  qu’ils  en  feraient. 

• Je  demeure  auprès  d'une  vaste  forêt,  dit  un  d('putd 
breton  ; chass(î  qui  veut , et  iiersonne  n'en  abuse.  ■ 
M.  Taroet  : Dans  la  nuit  du  4,  rAssemblée  a sup- 
primé le  droit  exclusif  de  la  chasse;  son  inb'ntioii 
ii'a  pas  été  de  rien  deterininer  sur  l'csp(*ce  des  armes 
dont  on  pourrait  sc  servir  pour  chasser.  Le  port 
d’armes  doit  être  l'objet  d’une  délibération  si'parée. 

M.  DR  Ct.RRMONT-ToNNERRB  : Vous  n’avez  rien 
décidé  relativement  aux  armes.  Cette  question  vous 
sera  bientôt  soumise.  Empêchons  que.  les  moyens 
employ(*s  pour  défendre  les  propriétés  nuisent  à la 
chose  jmhlinue...  ^e  nous  rflr.*tyonsp.is  sur  les  suites 
qu’on  croit  devoir  craindre  de  la  liberbi  désarmés.  Il 
ne  fout  pas  s’étonner  f|ue  le  ressort  de  la  liberté, 
comprimé  depuis  plusieurs  siî’cles  par  le  pouvoir 
arbitraire,  sc  déteiiae  aujourd'hui  avec  impétuosité. 
Mais  tout  va  rentrer  dans  l'ordre.  Il  est  un  autre  objet 
qui  doit  vous  occuper.  Le  régime  des  capitaineries 
pèse  sur  les  propriétés;  leurs  prisons  sont  remplies 
de  victimes.  Je  propose  donc  qu'il  soit  ajouté  à 
l’article  : 

10  Sauf  à se  conformer  aux  lois  de  police  qui  se- 
ront faites  ri'lativement  à la  sûreté  publique. 

20  Toute  capitainerie  est  dès  ce  moment  abolie, 
ainsi  que  les  tribunaux  établis  pour  connaître  des 
délits  (le  chasse.  Il  sera  pourvu,  par  des  moyens 
compatibles  avec  la  liberté  et  le  respect  dû  au  roi,  è 
la  conservation  des  plaisirs  personnels  ù Sa  Majesté. 

30  Le  président  sera  autorisé  à dem.inder  au  roi 
que  tes  prisonniers  arrêtés  pour  délits  de  chasse 
soient  mis  en  liberté. 

Un  membre  du  clergé  propose  de  demander  la  grAce 
des  malheureux  condamnés  aux  galères  ou  au  bannhK- 
rnemt  pour  fait  de  chasse. 

M.  le  prince  de  l'oix  appuie  les  amendezoents  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre. 

M.  I.B  DUC  d’Oruéans  : J’observe  que,  dans  la  ré- 
daction du  second  article  proposé  par  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  il  faut  ajouter  capitainerie 
royale^  parreciue  les  capitaineries  dont  nous  Jouis- 
sons sont  appebks  royales.  (On  applaudit.) 

M.  te  comie  de  Moniboissier  demande  qu'on  slalue  sur 
le  rcml>oursetnent  du  prix  des  charges  dos  capitaineries. 

M.  le  duc  d'Orléaos  observe  encore  qu'il  ne  sulDt  pot 
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é«  mfüre  t<rpifaineHi  roynte^  pifvefin’il  y en  ■ qai  ne 
portent  pai  en  nom  i il  propose  de  mettre  toute$  enpU^i» 
mti  ifi,  mumê  royntêi^  etc. 

M.  le  président  niei  en  dëlibdralion  Tairété  suirant  i 

• Le  droit  exclusif  de  la  citasse  et  de  garenne  ou- 
verte est  nnredlcfiH'iit  alndi,  et  Ituil  propnèlaire  a le 
droit  de  mdruire  et  de  faire  détruire,  sciilemeiit  sur 
ses  liérita^es,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à se  cmi- 
furnter  aux  luis  de  police  qui  seront  failes  relative* 
ment  à in  sdrel^.  • 

Cet  arrêté  passe  A la  grande  majorité.  Il  y a eu 
quelques  observations  ctuitre  In  eondiision';  elles 
roiisislaient  à dire  «pie  l’Assemblée  a lonjoiirs  le 
dn»it  de  faire  des  régleuient.s,  que  c’était  donner  nu 
peuple  la  crainte  île  voir  cette  libcrlé  utodiliée.  Mais 
elIi'S  ont  éb*  inutiles. 

L’addition  sur  les  capifaineries  est  enstiite  mise 
en  de'lilM’ralioM.  Elle  soiiITre  beaucoup  «le  diflîeulfés 
pardiflérents  motifs;  les  uns  voulaient  que  l'onlnis- 
sdt  au  roi  l'honiiciir  d'un  pareil  sarrilice:  les  autres 
que  l’on  ne  tuiirlult  point  aux  plaisirs  du  roi. 

M.  i.E  COMTE  DR  MIRABEAU  : Oïl  vieîit  de  d«Vlarcr 
que  le  droit  de  cha^M*  est  iidnu'ent  à la  pioprirlé,  et 
ne  peut  plus  eu  éln*  s<*pani. 

Je  ne  compreinU  pas  comment  l’on  propose  à 
l’Assemblée  qui  vient  de  statuer  ce  priiiciix'}  «le  dé- 
fitler  que  le  roi,  ce  çardicn,ce  prolecleur  de  t«)ules 
les  propriétés,  sera  1 objet  d'une  exception  dans  une 
loi  qui  consacre  les  propriétés.  Je  ne  coiiiprends  uns 
comment  t'augusle  déb'gué  ilc  la  nation  peut  etre 
dispense'  de  la  lui  coumninr.  Je  ne  comprends  pas 
coiiimeiit  vous  pourrit  zdisposi'r  en  sa  faveur  de  pro- 
]iri<^tés  qui  ne  sont  pas  vdlres. 

Mais  la  prérocalive  royale  ! Ah  ! certes  la  préroga- 
tive royale  est  il'nu  prix  trop  élevé  à mes  ye«ix  pour 
que  je  conseille  à la  faire  consisler  dans  le  lutile 
privilège  d'mi  p.'isse-teuips  oppressif.  Quand  il  st'ra 
«pieslioii  de  la  prérogative  royale, c’«'st-ü -dire, comme 
je  le  démontrerai  eu  son  tt  inps,  du  plus  précieux 
domaine  du  peuple,  oii  jugera  si  j'en  connais  l'eten- 
dut',  et  je  délie  d'avance  le  plus  ri'spectable  de  mes 
colli'gm’s  d eii  iiorler  plus  loin  le  respect  religieux. 

Mais  la  |>rérogalive  royale  n’a  rien  de  commun 
avec  ce  que  l’on  appelle  lesp/nixir«  i/u  roi, qui  ii'en* 
serrent  pas  une  eleiidiie  moindre  ^ue  la  circonfé- 
rence «l’un  rayon  de  vingt  li«'iies,  oii  s’exercent  tous 
les  raniiieiuenUdelatyraiiniedescliar^ses.  Que  le  roi, 
comme  tout  autre  propriétaire,  cliasse  dans  ses  do- 
inniiies;  ils  sont  assez  éteiulus  sans  doute.  Tout 
homme  a droit  de  chasse  sur  son  champ,  nul  n’a 
droit  «le  chasse  sur  le  eliamp  d'autrui  : ce  principe 
est  sacré  pour  le  monarque  comme  pour  tout  autn*. 

QHi.mit  a la  suppression  des  tribunaux  pour  le  fait 
des  chasses,  elle  est  iinpossiblc  à prononcer  sans  un 
autre  iirrangementdans  l'ordrejudiciaire , puisqu'ils 
connais'^ciit  d'autres  didits;  et  l'addition  que  l’on 
vous  propose  est  inutile,  puisque  du  inoui«^nt  mV 
vous  (lérbirez  qu’il  ne  peut  plus  y avoir  de  délit  pour 
le  fait  des  citasses,  vous  abrogez  les  luis  qui  les  eon- 
ceriieiit,  et  Vous  dé|n>uillez  par  le  fait  tous  1«‘S  tribu- 
naux de  cette  jnridietion. 

En  géniTal,  messieurs,  prenons  garde  de  surchar- 
ger nus  décrets  de  formiih'S  oiseuses  et  de  pres- 
criptions inutiles  : c’est  ainsi  que  l'on  discrédite  la 
loi,  et  que  t on  intro<hiit  rarhilraire  ; et  pour  en  citer 
un  exemple  avi'C  toute  la  cireoinspection  que  l’on 
doit  à un  arrêté  déjà  pris,  je  d«^ire  vivement  que 
celte  formule.  iaufUt  lois  de  poUci  qui  pourront 
éire  faitu,  n'émane  jamais  de  cette  assemblée  : car 
elle  est  superflue  si  elle  énonce  simulemetil  que  le 
législateur  peut  faire  des  lois  pour  la  siireté  publique; 
li  ais  elle  est  dangereuse,  elle  favorise  la  fvraniiie, 
si  elle  siihordoiiiie  le  droit  commun  dei  citoyens  d 
dt$  loù  gui  pourront  éfrt  /dites. 


M.  Frétenu  a achevé  d'inspirer  contre  les  capftoU 
nerirs  riiorreur  que  tout  citoyen  doit  éprouver,  eu 
laissant  tomber  ses  regards  sur  ces  exéenbles  momi- 
meiils  de  la  fainéantise  et  de  la  cruauté  de  nos  rois. 
Il  assure  qu’il  tiiiait  d’une  neisonne  digne  de  foi, 
4|ue  l'on  SC  sert  de  pièges  d'uummes  dans  les  capi» 
tailleries. 

E Ile ssont  proscrites  par  une  délibération  unanime. 

QuaiJi  à ré!argiss«  iiient  des  prisonniers,  il  a été 
d«‘«-idé  que  M.  le  pr>\si<ient  se  rendra  vers  le  roi  pour 
sollieiter  sa  justice  à eet  égard. 

Sur  la  restitution  du  prix  des  cantons  vendus, 
est  déridé  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Ce  n’est  pas  que  l’Assemblée  ait  cru  que  les  r.ipi- 
îaines  des  chasses  ne  devaient  pas  celle  restitution, 
nien  loin  de  là,  tous  ceux  qui  ont  opiné  les  ont  «tus 
obligés  ù cette  restitution,  surtout  M.  de  Ch'rmont- 
Timiierre,  qui  a dit  qu'ils  étaient  obligés  de  garantir  lu 
chose  vemlue.  Cet  .acte,  absurde  dans  le  fait,  porb’, 
.vt-il  dif,  le  caractère  d’injustice  envers  le  iimitrc; 
cet  acte  de  prévarication  dans  l’ancien  onlu’  dis 
choses  ne  doit  pas  nous  occuper.  C'est  aux  tribunaux 
à en  déciiler, 

M.  le  baron  de  Marguerites  et  M.  Dnpré,  revenant  sur 
1rs  capinnneib'S,  (Irninnilcnl  qu'on  laisse  au  roi  le  méiilo 
du  sacrince  généreux  de  faire  lui*aéme  div  résemssur 
son  droil  de  ebss:^. 

Celle  molion  ii’i  pas  de  suitr. 

Voici  l'art  etc  Ici  qu'il  est  décrété  : 

• Art.  II.  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  des  ga- 
rennes ouvertes  est  pareillement  aboli,  et  tout  pn>- 
priélalre  a le  droil  «le  détruire  et  faire  détriiircj  .seu- 
leim'iii  sur  ses  possessions,  toute  esp«*cc  de  gibier, 
sauf  à se  conformer  aux  lois  de  poliee  qui  pourront 
être  faites  relativement  «à  la  sflrelé  publique. 

■ Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  tonte  ré- 
serve de  chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
Soit,  sont  pareillement  ahidies;  et  il  sera  pourvu 
par  d«  s moyens  eoinpalibles  avec  le  respi  cl  «Id  nnx 
propriélt^et  à La  iil).‘rté,  à la  conservotiou  dos  plai- 
sirs personnels  du  roi. 

• M.  le  présHlenl  est  eh.nrgé  de  demander  au  roi  le 
rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait  de 
chasse,  l’éiargissi’iiienl  d«*s  prisonniers  aeturllemenl 
détenus,  et  l'abolition  des  procédures  existant  à cet 
égard.  ■ 

On  allait  entamer  la  dlocussion  de  l’article  «uivanl,  lors- 
que M.  le  prisidcDi  annuncc  l'arriTée  de»  miuisUcs  cn- 
vuyé<  par  le  roi. 

On  rioime  ordre  de  les  InIrotInire. 

Lu  moment  apK4  imit  enliés,  MU.  i'archrvéque  de 
DordiMux,  le  prince  de  nr.'uitau,  de  Sainl-Pricst,  ds  la 
Tour-iUi-t'iii,  Ntrkcr,  de  Monlinurio,  de  la  Lnsenie  et 
r.ielrevYque  de  Vienne.  Ils  sont  acciieilliii  par  l<*s  applau- 
dusemenls  qui  paitenl  de  tous  les  cùliisde  rAsociobléc,  ot 
ont  {«lis  pla«:e  tiaus  le  patqml. 

Bi(  iilôt  le  sikirci'  se  réiaMit  ; M.  rarebevéque  de  Uor* 
deauK  piend  la  paiole,  et  dit: 

« M('ssi«‘iirs,  nous  sonimrs  envoyés  vers  vous  par 
le  roi,  |Hmr  «b'poser  dans  votre  sein  )«‘s  iiiqiiiétmieg 
dont  h*  wiir  paternel  de  Sa  Majesté  «'.si  agll«^ 

• Les  circonstaiie«\s  sont  l«'llemenl  impérieuses  et 
pressantes,  qu'elles  ne  nous  ont  pas  permis  de  eon- 
eerler  avec  vous  les  formes  avec  lesquelh-s  doivent 
être  reçus  les  env«»y«^s  du  roi,  forin«*s  auxquelles 
nous  n’attnehnns  piû-sonnellement  aucune  iuipor- 
tiiiee,  mais  que  vous  jugerez  sans  doute  iiéceS'^aire 
de  régler  pour  l’avenir,  par  un  juste  egard  pour  la 
dignité  et  la  majesté  du  tr'<ne. 

• IVndaiit  que  les  repn^enlaids  rie  la  nation,  heu- 
reux de  leur  contiauce  dans  te  monarque  et  de  son 
abandon  paternel  à h‘ur  amour,  préparent  le  bon- 
heur de  la  patrie,  et  en  posent  h*s  iiiébranlables  fou- 
demenls,  une  secrète  et  douloureuse  inquiétude  l’a- 
gite, U soulevé,  et  répand  partout  la  cousternatiou. 
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t Soit  que  le  rrssen liment  des  abus  divers  dont  le 
roi  veut  la  reforme^  et  cjue  vous  desirez  de  prosi  rire 
pour  toujours,  ait  égaré  lespeuples;  soit  <[ue  l’an- 
nunce  d’uiic  régénération  universelle  ait  fait  chaiire- 
1er  les  pouvoirs  divers  sur  lo.Mjuels  repo>e  Tonlre 
social  ; soit  que  des  passions  ennemirs  de  notre  bon- 
heur aient  répandu  leur  maligne  influence  sur  cet 
empire,  quelle  quVn  soit  la  cause,  messieurs,  la  vé- 
rité est  que  l'ordre  et  la  tranquillité  inililies  sont  trou- 
blés dans  presque  toutes  les  villes  nu  r<»yüiune. 

• Vous  ne  Tignorez  pas,  messieurs,  lesjiropriétés 
sont  violées  dans  les  iirovinces;  des  mains  iiieen- 
diaires  ont  ravagé  les  nabilatious  des  citoyens;  les 
formes  de  In  justice  sont  méconnues  et  remplacées 
par  des  voies  de  fait  et  par  des  proseriplious.  Ou  a vu 
en  quelques  lieux  menacer  les  moissons  et  |kjut- 
suivre  les  peuples  jusque  dans  leurs  espérances. 

• On  envoie  la  terreur  et  les  alarmes  partout  où 
l'on  ne  peut  envoyer  des  déprédateurs  : la  licence  est 
sans  frein,  les  lois  sans  force,  les  tribunaux  sans  ac- 
tivité; la  désolation  couvre  une  partie  de  la  France, 
et  l'effroi  l’a  saisie  tout  entière  ; le  commerce  et 
dustrie  sont  suspendus,  et  les  asiles  de  la  piété  meme 
ne  sont  plus  à l'abri  de  ces  einporteinents  meur- 
triers. 

■ Et  cependant,  messieurs,  ce  n’est  pas  l’Indigence 
seule  qui  a produit  tous  ces  troubles.  On  sait  que  la 
saison  ménage  des  travaux  à tous;(|ue  la  iMenfaisancc 
du  roi  s’est  exercée  de  toutes  les  matiières;  que  les 
riches  ont  plus  que  Jamais  partagé  leur  fortune  avec 
les  malheureux.  S<‘ pourrait-il  donc  qu’à  cette  épo- 
que oùla  représentation  nationaleest  plus  nombreuse, 
plus  éclairée,  plus  imposante  qu’elle  n'a  jamais  été, 
où  ta  réunion  de  tous  les  memtires  de  r Ass^'uililée 
dans  un  seul  et  même  corps,  et  son  union  intime  de 
principes  et  de  confiauce  avec  le  roi,  ne  lai^^sent  au- 
cune ressource  aux  ennemis  de  la  prospérité  puhli- 

f|ue  ; se  ponrrail-il  que  tant  et  de  si  grands  moyens 
ussent  impuissants  pour  remédier  aux  maux  qui 
nous  pressent  de  toutes  parts  ? 

• Vous  l’avez  jiisleineiit  pensé,  messieurs,  nue 
belle  et  sage  constitution  est  et  doit  être  le  principe 
le  plus  sùr  Pt  le  plus  fécond  du  bonheur  de  cet  em- 

fiire.  Sa  Majesté  attend  avec  la  plus  vive  impatience 
e résultat  ne  vos  travaux,  et  elle  nous  a expresst*- 
menl  chargés  de  vous  presser  de  les  accélérer  ; mais 
les  circonstances  exigent  des  pr<H:aulions  et  des  soins 
dont  refletsoltplus  instant  et  plus  .actif.  Elles  exigent 
que  vous  preniez  les  plus  promptes  mesures  pour 
réprimer  l’amour  effrené  du  pillage  et  la  conliance 
dans  l’impunité  ; que  vous  rendiez  à la  force  publi- 
que l’influence  qu'elle  a penlue.  Ce  n'est  point  celle 
que  vous  autoriserez  qui  sera  Jamais  dangereuse; 
c'est  le  désordre  armé  qui  le  deviendra  chaijue  jour 
davantage. 

• Considérez,  messieurs,  que  le  mépris  des  lois 
existantes  menacerait  bientôt  celles  qui  vont  leur 
succéder  : c*esl  aux  lois  que  la  licence  aime  à .‘■e  sous- 
traire, non  point  parceqii’elles  sont  mauvaises,  mais 
parcequ’elles  sont  des  lois.  Vous  rtTormen  z les  abus 
ii’ellesni  é’sentent  ; vous  perfectionnerez  l’ordre  ju- 
ieinire  naiis  tonies  scs  parties.  Le  pouvoir  militaire 
deviendra,  coiiinip  il  doit  l’être,  de  plus  en  plus  re- 
doutable à rennemi,  utile  au  ninintien  de  l’onlre, 
sans  qu’il  puisse  être  jamais  dangereux  pour  le  ci- 
toyen. 

• Mais  jusqu’à  ce  que  votre  sagesse  ait  produit  ces 
grands  biens,  la  nécessité  réclame  le  concours  <!e  vos 
efforts  et  de  ceux  de  Sa  Majesté,  pour  le  rélalilissc- 
lûenl  de  l'oixlre  et  l'exécution  des  lois. 

■ Sa  Majesté  compte  assez  sur  la  sagc.ssc  des  réso- 
lutions nue  vous  prendrez  à ce  sujet,  pour  vous  an- 
tioncprd'avance  qu'elle  s’empressera  de  les  sanction- 
ner et  de  les  faire  exécuter  dans  tout  le  royaume. 


■ 11  était  juste,  messieurs,  de  vous  entretenir  d'a- 
bord de  la  subversion  générale  de  la  police  pui>li(]ue. 
Il  était  juste  de  vous  drniandcr  l’emploi  de  tous  vos 
moyens  pour  son  létablissemeiil.  Le  ministre  ver- 
tueux que  le  roi  vous  a rendu,  qu'il  a rendu  k vos 
regrets  et  à votre  estime,  va  vous  montrer  sous  une 
nouvelle  face  les  funestes  effets  de  ces  mêmes  désor- 
dres; U va  mettre  sous  vos  yeux  l'état  actuel  des 
liiianee.s. 

• Vous  reconnaîtrez  ce  que  les  lenteurs,  et  ni  beau- 
coup d’endroits  la  nullité  des  perceptions,  foi  nient 
dr  vide  dans  le  tn'sor  royal,  ou  plutôt  dans  celui  <lo 
l’Etal  ; car  le  roi  ne  distingue  pas  son  trésor  de  celui 
de  la  nation;  et  quand  .ses  besoins  vous  sont  connus, 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d’y  subvenir,  sans 
élimnler  dans  une  proportion  quelconque  toutes  les 
rurtiinesct  l’orgamsalion  même  du  corps  politique. 

• Viis  coimuellanls,  il  est  vrai,  sc  sont  nattés  que 
la  constitution  pourrait  avoir  reçu  sa  sanction  avant 
qu’il  fût  nécessaire  devons  occuper  d’aucun  liupot, 
ni  même  d’aucun  emprunt;  mais  ils  ont  également 
voulu  que  vous  coin^>lidjez  la  dette  publique,  et  que 
vous  rejetiez  avec  une  juste  indignation  toute  me- 
sure qui  serait  capable  d’altérer  la  confiance. 

• Le  temps  est  vomi,  messieurs,  où  une  impérieiisp 
nécessité  semble  voils  commander;  et  vous  avez  déjà 
fait  connaître  l’esprit  qui  vous  anime,  en  prorogeant 
les  impêts  établis  et  en  plaçant  les  créanciers  de  l’E- 
tat sous  la  sauvegarde  et  i'honneur  de  la  loyauté 
française. 

• Le  roi,  messieurs,  vous  demande  de  prendre  en 
grande  considération  cct  important  objet,  dans  le- 
quel il  ne  veut  jamais  avoir  d’intérêt  séparé  des  vô- 
tres. Il  a voulu  que  sa  franchise  égalant  le  sentiment 
de  sa  confiance,  on  ne  vous  dissimulât  rien.  H désire 
enfin  que,  vous  associant  à ses  sollicitudes,  vous 
nûinis.siez  vos  efforts  aux  siens  pour  rendre  à la 
force  publique  son  énergie,  au  pouvoir  judirinirc 
son  adivité,  aux  deniers  publics  Vur  cours  néccs- 
cessaire  et  légitime. 

• El  nous,  messieurs,  que  vous  avez  si  sensible- 
ment honorés  de  votre  bienvcilKmce,  nous,  ministres 
d’un  roi  qui  ne  veut  faire  çu'un  avec  la  nation  , et 
qui  sommes  res|>on«ahles envers  elle, comme  enveis 
lui , de  nos  cmi'^eils  et  de  notre  aduiiiiistration  ; nous 
qui  sommes  intimement  unis  par  notre  amour  pour 
le  meilleur  des  rois , par  notre  confiance  réciproque 
et  mutuelle,  par  notre  zèle  pour  le  bonbenr  de  la 
France,  et  par  notre  fklèle  attachement  à vos  maxi- 
mes, nous  venons  réclamer  vos  lumières  et  votre  ap- 
pui, pniirprésen  er  la  nation  des  maux  qui  l'afnigent 
ou  qui  la  menacent.  • 

Ajiris  le  di<etmr«  de  M.  le  gardc-dcs-sceaux,  M.  Pîecker 
prend  la  parole  et  dit  : 

■ Je  Viens,  messieurs,  vous  instruire  de  l’état  pré 
seul  des  (tnaiices,  et  de  la  nécessité  devenue  indis- 
pensable de  trouver  siir-le-ehamp  des  ressources. 

• A mon  retour  dans  le  ministère,  au  mois  d’aout 
dernier,  il  n'y  avait  que  foo, 000  livres  en  écus  ou 
billets  dr  la  caisse  d’escompte  au  trésor  royal;  le  dé- 
ficit entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordinaires  était 
énorme,  et  les  opérations  antérieures  à celte  épo- 
que avaient  détruit  le  crédit  entièrement. 

• Il  a fallu , avec  ces  difliciillé.s,  conduire  les  af- 
fiiiressnns  trouble  et  sans  convulsion , et  arriver  à 
l’éjioqucoù  l’Assemblée  nationale,  après  avoir  pris 
cnmiais<anee  des  affaires,  pourrait  rcnicUrc  le  calme 
fl  fonder  un  onire  durable. 

■ Cette  époque  s’est  éloignée  au-<lelà  du  terme 
qu’il  était  naturel  de  sup|K>scr;  et  en  même  temps 
des  <lépenses  extraordinaires  et  des  diminutions  iiiat- 
temliies  dans  le  produit  des  revenus  ont  auginenlé 
l’embarras  des  finances. 

• Les  secours  immcuscs  en  blé  que  le  roi  a été 
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oWig<f  (îr  profurcr  à son  royaumr  ont  donné  lini, 
non  srulomrnt  à drsarancescoiisidérnMos,  mnis  ont 
cncoiv  occasionné  une  perte  d’une  grande  iinnor^ 
tance»  parce  que  le  roi  iranrail  pu  vendre  ses  Ijlés 
au  prix  coûtant  »ins  excéder  les  fucultés  du  peuple, 
et  sans  occasianner  le.  plus  grand  trouble  dans  son 
royaume.  II  y a eu  de  plus,  et  il  y a journellement 
des  pillages  que  la  force  pul)li(pie  ne  peut  arrêter. 
Enfin , la  niist're  générale  et  le  défaut  de  travail  ont 
obligé  Sa  Majesté  à répandre  des  secours  considéra- 
bles. 

• On  a établi  des  travaux  extraordinaires  autour 
de  Paris,  uniquement  dans  In  vue  de  donner  une  oc- 
cupation à In  aïu'oupdegens  qui  ne  trouvaient  point 
d’ouvrage  ; et  le  nombre  s’en  est  tellement  augmenté, 
qu'il  se  monte  maintenant  à plus  de  douze  mille  lioiii- 
mes.  I.e  roi  leur  paie  20  sous  par  jour;  dépense  lii- 
dépeiid.nnte  de  l'acliat  des  outils  et  des  salaires  des 
surveillants. 

• Je  ne  ferai  pas  le  recensement  de  plusieurs  au- 
tres dépeii.M's  extraordinaires  amenées  par  la  néces- 
sité ; mais  je  n'omettrai  jioint  de  vous  midiT  compte 
d’une  circoiistanee  de  la  plus  grande  gravité  : c’est 
de  la  diiiiinulion  sensible  des  revenus, cl  du  progrès 
journalier  de  ce  malheur. 

• Le  prix  du  sel  a été  nkluit  à moitié,  par  con- 
tniiiile,  dans  les  généraliU«dc  Caen  et  d’.^lençou , 
et  ce  (Ir-sordre  commence  à s’itilrwiiiirc  dans  le 
Maine.  I^i  rente  du  faux  sel  et  du  tabac  sc  fait  par 
convois  et  à force  ouverte  vlans  une  partie  de  la  Lor- 
raine, des  Trois-Evêchés  et  de  la  Picardie;  le  Sois- 
soiiiKiis  et  la  généralité  de  Paris  comineucent  à s'en 
ressentir. 

• Toutes  les  barrières  de  la  c.ipitale  ne  sont  pas 
encore  rétablies;  et  il  suffit  d’une  seule  qui  soit  ou- 
verte, pour  occasionner  une  grande  perle  dans  les 
revenus  du  roi.  Le  rccoiivmneiil  des  droits  d'aides 
est  soumis  aux  mêmes  coiilrarii  lés.  Les  bureaux  ont 
été  pillés , les  registres  dispersés , le.s  perceptions  ar- 
rêtées ou  suspendues  dans  une  iiilinitede  beux  dont 
l'éiiiimératiori  prendrait  trop  de  place;  et  ehaqiie 
Jour  on  apprend  quelque  autre  nouvelle  aflligennte. 

• L’on  éprouve  aussi  des  relards  dans  le  paiement 
delà  taille, des  vingtièmes  et  de  la  capitation,  en 
sorte  que  les  recevi’ins  généraux  et  les  receveurs 
des  tailles  sont  anxabois,  et  plusieurs  d'entre  eux  ne 
peuvent  tenir  leurs  traités. 

• i.a  force  de  l'exemple  doit  empirer  jonrnelle- 
ment  ce  malheureux  état  des  affaire.s;  et  les  consê- 

uences  peuvent  en  être  telles,  qu’il  devienne  au- 
essiis  de  votre  zèle  et  de.  vos  moyens  de  prévenir  le 
plus  grand  désordre  et  dans  les  finances  et  dans 
toutes  les  fortunes,  et  d’empêcher  nu  moins  pen- 
dant longtemps  la  dégradation  des  forces  de  ce  beau 
royaume. 

• Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  sentirez  la 
nécessifi*  d’examiner,  sans  un  seul  moment  de  rclanl, 
l’état  que  je  vous  prc^ciitedes  S4’cnurs  iiidispens,iblcs 
pour  empêcher  une  suspciisiuii  de  p.iiements;  et  le 
roi  ne  doute  point  que  vous  ne  sanctionniez  ensuite 
l’emprunt  qu’exige  la  sûreté  des  engagements  et 
des  (îépen.scs  inévitables  pendant  deux  mois;  tenue 
qui  vous  .siidira  sans  doute  pour  adiever  ou  pour 
avancer  les  grands  travaux  dont  vous  êtes  occup«*8, 
et  pour  rétablir  un  ordre  permaueiit,  et  tel  que  la 
France  a droit  de  ratleiidre  de  votre  zèle  éclairé , et 
des  dispositions  justes  et  bienveillantes  de  Sa  Ma- 
icsié. 

• Il  est  vraisemblable  qu’avec  trente  millions  il 
sera  possible  <)e  |Mnirvoir  aux  besoins  iiidis|>cnsal)les 
pendant  l'intervalle  que  je  viens  d’imii(|iier;  mais  il 
n’y  a pas  un  instant  a iieitlre  pour  rassembler  celle 
sniiifne.  Je  crois  qu’il  ne  faut  point  cliercher  à <léci- 
der  la  confiance  par  de  hauts  intérêts  : ce  u’est  point 


de  In  spéculation  qu’il  faut  attendre  des  secours  dans 
les  circonstances  présentes,  mais  d'un  sentiment  gé- 
néreux et  patrioli<iue  ; et  ce  sentiment  n^piigncrait  à 
accepter  aucun  intérêt  au-dessus  de  l’usage. 

• Je  proposerais  donc,  messieurs,  que  l'emprunt 
fût  simplement  à cinq  pour  cent  par  an,  reml>our- 
sabie  à telle  époque  qui  serait  demandée  j>ar  chaque 
prêteur  à la  tenue  suivante  des  Etats-Geiiêraux; 

• Que  ce  reni)>oursement  fût  placé  en  nremière 
ligne  dans  les  arrangements  rnie  vous  prennrez  pour 
rétablissement  d'une  caisse  u’amortissement. 

« Mais  comme  il  est  très  possible  que,  par  le  ré- 
sultat de  vos  soins  et  de  vos  travaux,  les  uflaircs 
générales  du  royaume  et  de  la  finance  acquièrent  un 
grand  degrt' de  prospérité,  et  qu’un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  devienne  en  |>eu  de  temps  un  intérêt  pré- 
cieux, je  voudrais  que  le  remboursement  de  lem- 
priint  proposé  n’eût  lieu  qu'avec  le  consentement 
des  prêteurs. 

• Je  proposerais  que  cet  empnint  fût  en  billets  an 
porteur  ou  en  contrats,  au  choix  de.s  prêteurs  ; et 
qu’il  fût  stipulé  qiie,4laiis  le  cas  où  le  roi,  do  coiucrt 
arec  l'Assemblée  nationale,  ordonnerait  la  conver- 
sion en  contrats  des  efl'cis  an  porteur  actuellement 
existants,  ceux  de  l’emprunt  proposé  ne  pourraient 
jamais  être  soumis  à cette  conversion  sans  le  consen- 
tement des  prêteurs. 

• Je  proposerais  encore  que  Von  dressât  une  liste 
de  tous  les  prêteurs  et  de  tous  les  souseripleurs  qui, 
par  eux-mêmes  ou  par  la  confiance  de  leurs  cones- 
pnnilants  et  de  leurs  clients,  auraient  rempli  cet 
emprunt  patriotique,  et  que  cette  liste  fût  commu- 
niquée à votre  Asscmbli^,  et  conservée,  si  vous  le 
jugiez  à pr<j|K)S,  dans  vos  registres. 

• V'ous  ne  vous  refuserez  |>as,  messieurs,  à la 
.sanction  de  cet  emprunt.  Plusieurs  cahiers,  sans 
doute,  ont  exigé  que  la  constitution  fût  réglée  avant 
le  conscntriiH'iit  h aucun  emjiriint;  mais  pouvait-on 
prévoir  la  révolution  inouïe  arrivée  depuis  trois 
S4’maiiies?  Vo.s  comuiettnnls  vous  crieraient,  s’ils 
pouvaient  se  faire  entendre  : Sauvez  la  patrie!  c’est 
de  notre  repos,  c’est  de  notre  bonheur  que  vous 
êtes  complaliles.  El  combien  ne  l’êlrs-vous  pas  aii- 
joimrliiii,  nie.ssieiirs,  que  le  gouvernement  ne  peut 
plus  rien , et  que  vous  seuls  avez  encore  quelque 
moyen  pour  resLster  à l’orage  ! Pour  moi,  j'ai  rempli 
ma  biche  ; je  dépose  entre  vos  mains  la  connaissance 
des  alTaires,  et  de  quelque  moyen  que  vous  fassiez 
choix,  mou  devoir  se  bornera  ù respecter  vos  opinions, 
et  à donner  jiisipi'au  dernier  moment  des  icmui- 
gnages  de  zèle  et  de  dévouement. 

• On  ne  doit  pas  dissimuler  qu'au  milieu  des 
troubles  dont  nous  sommes  environnés,  le  succès  de 
cet  emprunt  n’est  pas  démontré.  Cepen<lant  un 
premier  emprunt,  garanti  par  les  repn^s^'iitanLs  de 
la  nation  la  plus  attaebée  aux  lois  de  riioiiiieur  et 
la  plus  riche  de  l'Europe,  présente  un  emploi  à 
rahri  de  toute  inquiétude  réelle.  On  apercevra 
sans  doute  aussi  qu'indépendaminent  des  sentiments 
généreux  et  patriotiques  qui  doivent  favoriser  le 
succès  de  cet  eniprurit,  il  y a bien  des  motifs  de  po- 
liliijue  propres  à déterminer  les  capitalistes.  II  est 
iiKinifesle  quccliacnn  a un  intérêt  nnijeur  à prévenir 
une  coufusi<m  générale  et  ù vous  laisser  le  temps 
d’arriver  à votre  terme. 

• Ah!  messieurs,  que  ce  terme  est  m^essalro  ! 
qu’il  est  pressant!  Vous  voyez  les  désordres  qui 
l èguent  de  tmiliM  parts  dans  le  royaume  : ces  dé- 
«lésoidres  s’arcroîlronl  si  vous  n’y  portez  pas , sans 
délai,  une  main  salutaire  et  conservatrice;  il  ne  faut 
pas  que  les  matériaux  du  bâtiment  soient  dispersés 
ou  anéantis,  pendant  que  les  plus  habiles  arclntectcs 
composent  le  dessin. 

(La  saile  uu  numéro  procAorn.) 


r»fi«  nf«H  n»n,  f»r 


GAZETTE  NATMALE  LE  HÛMTEIR  EMAWl. 

N*S7.  i)u8  AquTl78D. 


FnA>CE. 

De  Parit.  — nationale*  pamis^ziit  rn- 

srvolie  »oiis  les  (Mcnnibrfs  du  (Irspohsuif  rt  di*  la 
^odalit^.  Le  pouvoir  fxi'cuttf,  stiliitnncni  paralystl 
dans  toutes  ses  parties,  ne  pouvait  plus  contenir  la 
ïon'e  piibliq^ne  ni  diriger  son  action.  Le  frein  de.s  lois 
anciennes  était  sans  vigueur,  les  trilninanx  sans 
puissance,  les  magistrats  sans  autoriti';  tout  l’empire 
semliliiit  livreà  la  violence  (runeoveugle  multitude 
A la  vue  des  <l(^hris  de  tant  de  colo$.ses  aLnttus,  les 
ennemis  du  bien  public , maigre  leur  consternation , 
n‘en  concevaient  nas  moins  l’affreuse  espérance  <le 
v<»ir  naître  ranarcliie  île  cette  désorganisation  géné- 
rale, et  de  eourber  de  nouveau  sous  le  joug  une  na- 
tion dont  l'inconstance  et  la  légèreté  avaient  fait  Jns- 
au'à  cette  époque  le  principal  caractère.  Mais  l’esprit 
cie  civisme, déjà  répandu  par  la  liberté  naissante, dé- 
brouilla le  chaos,  la  lumière  Jaillit  du  sein  des  té- 
nèbres, chaque  citoyen  réfléenit  sur  ses  devoirs  ^ et 
reennnnt  qji’ils  tenaient  essentiellement  h ses  véri- 
tables intérêts.  A l’instant,  de  nouveaux  liens  de  su- 
bordination s'étendent  d’une  extrémité  à l’autre  du 
royaume,  et  chaque  cité  rap^ndle  dans  son  eiieeinlc 
ce  gouvernement  municipal  si  chéri  de  nos  ancêtres. 
Celte  administration  paternelle,  appuyée  de  plu- 
sieurs millions  de  soldats  citoyens,  repousse  le  fléau 
menaçant  de  raiiarcbie,  jette  un  effroi  salutaire  parmi 
les  aristocrates  et  les  brigands;  et  malgré  les  dé- 
sonlres  produits  par  les  vengeances  soudaines  du 
peuple , et  plus  encore  par  les  ténébremes  mniHrii- 
vres  des  agents  du  despotisme,  il  est  vrai  de  dire  que 
jamais  révolution  si  absolue  dans  les  lois,  les  mœurs 
et  les  préjugés  d’une  gmnile  nation , ne  fut  souillée 
de  nioms  de  sang  et  de  forfaits. 

La  France  entière  présentait  à l’Europe  le  plus  im- 
posant, le  pins  nouveau  des  spedaeles.  Chaque  jour 
voyait  éclore  nombre  de  scènes  rapides  et  variées , 
^n},  rapprochées  les  unes  des  autres,  se  prêtaient  un 
intérêt  rmitiiet,  et  ranimaient  le  courage  des  amis  de 
la  liberté.  La  capitale  surtout  continuait  d'offrir  un 
Ubicau  mouvant,  dont  l'œil  avait  peine  h saisir  l'en- 
semble  et  à suivre  le  développement.  Placée  au  cen- 
tre des  discussions  et  des  mouvements  politiques , 
elle  était  fortement  l'branlée  de  toutes  les  secousses 

3 ni  agitaient  le  royaume,  tes  passions  rivales  $'y 
éployalent  avec  plus  d’énergie;  les  (>artis  contraints 
s’y  heurtaient  avec  plus  de  iVireur.  C était  là  que  les 
brillants  et  dangereux  reptiles,  qui  infestaient  les 
avenues  du  troue , vetiaieiu  aiguiser  tous  leurs  danls 
et  elisliller  tous  leurs  venins.  Maisc’ét.iit  là  aussi  nue 
la  haine  de  la  tyrannie  était  plus  ardente,  que  l'ido- 
Idtrie  de  la  liberté  était  plus  extrême.  Sur  les  ruines 
encore  sanglantes  de  la  Bastille  était  le  hiyer  de  cette 
flamme  patriotique  qui  devait  bientiU  embraser  et 
régénérer  la  nation. 

Ce  n'était  plus  Paris,  mais  une  ville  nouvelle  et 
nn  peuple  nouveau.  Ici,  des  monastères  convertis  en 
casernes  ; là , des  citoyens  armés  à la  place  des  siip- 
pflls  de  la  police  ; plus  loin , des  batteries  de  canon 
dressées  à l'entrée  di*s  marchés,  à la  porte  des  églises; 
les  places  publiques  devenues  des  places  d’armes; 
les  rues  fl  les  maisons  retentissant  du  bruit  des  exer- 
cices militaires  : tout  annonrait  la  plus  étrange  mé- 
tamorphose. L’esprit  général , les  nabitiides,  la  dé- 
marche , le  costume  avaient  également  rhangé  : les 
spectacles  étaient  déserts;  les  jardins  et  les  prome- 
nades n’étaient  plus  des  rendez-vous  de  petits  maîtres 
oisifs  et  de  femmes  frivoles,  mais  de  eitovens  de  tout 
rang,  de  tout  sexe,  de  tout  ùge,  profoodéoient  occu-' 
l**  A'érie,  —•  Tome  U 
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pés  des  intérêts  de  la  patrie.  La  jeunesse  se  portait 
eu  foule  des  cm  ps-rle-ganle  aux  districts,  et  s’exereait 
dans  ces  assemt)lées  populaires  à disc  uter  et  à soute- 
nir les  droits  des  hommes.  De  longues  liles  de  jeunes 
femines  et  de  jeunes  filles,  vêtues  de  robes  blanches, 
arées  dcscouleuts  de  la  nation,  précédées  de  lih-e«, 
e tambours  et  de  tindiale.s,  marchaient  au  temple, 
escortées  de  cohortes  citoyennes;  et  après  avoir  rc- 
niereié  le  ciel  de  la  coiiquî’te  de  la  liberté,  venaient 
à riiôtel-de-ville  rendre  hommage  aux  héros  de  la 
révolution. 

La  reiiinon  elle-même,  devenue  nationale,  consa- 
crait CCS  fêtes  civiques  : rencciis  fumait  sur  les  au- 
tels; la  chaire  de  vérité,  si  longtemps  prostituée  au 
despotisme  des  prêtres  et  des  rois,  si  longtemps  for- 
cée de  mentir  aux  droits  du  genre  humain,  en  prê- 
clianl  le  dogme  impie  de  l’obeissance  pas-sive , et  de 
rendre  Dieu  même  complice  des  tyrans,  affranchie 
des  enirnves  honteuses  qui  l'avilissaient  depuis  Uut 
de  siècles,  proclamait  enfui  les  vraies  lois  de  la  na- 
ture, et  nous  appelait  à la  lilu  rté,  au  nom  de  l'pvan- 
gile.  La  patrie  en  deuil  olirail  le  sacrilice  des  autels 
pour  les  généreux  défruseiirs  qui  avalent  veist*  leiip 
sang  pour  elle , et  les  ministres  sacrés  ajoutaient  la 
palme  des  martyrs  aux  lauriers  dont  leurs  tombeaux 
étaient  couverts.  Deux  compagnies,  tambours  bat- 
tants, enseignes  déployées,  conduisaient  à l’hôlel- 
de-vîlle  le  premier  orateur  de  la  liberté  française, 
M.  l’ahbé  Faiidiet;  il  niarrhaitau  milieu  desapplau- 
dis-yunenls,  entouré  des  oflieiers  des  districl*,  fl  pré- 
cédé d’un  héraut  qui  portail  une  couronne  civique. 
On  se  croYüil  transporte  aux  beaux  Jours  de  Rome  et 
d'Athènes. 

Mais  le  son  bruyant  du  tambour,  qui  rappelait  sani 
cesse  les  citoyens  sous  1rs  armes;  ces  convois  de  vi- 
vres escortés  de  soldats  de  dilTérrnts  miifornies  et  de 
troupes  de  bourgeois  couverts  de  sueur  et  de  pous- 
sière; ces  canons  que  des  partis  <le  milice  allaient  en- 
lever des  rh.Ueaiix  voisins  de  la  capitale,  et  que  l’on 
y amenait  tons  les  jours  en  trionipne  ; tout  cet  appa- 
reil de  guerres  eide  combats,  au  milieu  des  fêles  et 
des  réjouissances,  mêlait  au  souvenir  des  victoires 
|>assées  le  sentimnit  d'un  danger  toujours  présent, 
et,  jetant  des  objets  de  terreur  au  milieu  des  irans- 
jAorts  de  l’allégrose,  ranimait  dans  tous  les  rœiirs  cet 
esprit  de  vigilance  qui  seul  pouvait  assurer  la  jouis- 
sance de  la  lilicrié. 

Les  malheurs  auxquels  le  peuple  venait  dVehap- 
per,  fl  les  complots  sans  cesse  renaissants  de  ses  en- 
nemis, lui  avaient  donné  une  pente  générale  yers  1^ 
délîanee.  Une  démarche  imprudente  lui  parut  pln.5 
d'une  fois  l’indiee  d'une  trahison,  et  les  plus  éclatants 
services  ne  mettaient  à l'aliri  ni  de  ses  snujieons,  ni 
de  son  ressentiment.  M.  delà  Salle  en  pensa  faire  une 
cruelle  épreuve.  Le  premier  des  nobles,  il  ont  le  cou- 
rage d'embrasser  In  cause  populaire,  d'affronter  pour 
sa  défense  les  dangers  inséparables  de  la  révolution; 
et  trois  semaines  après  il  entendit  demander  -sn  Iêl6 
inr  CCS  mêmes  hommes  dont  il  avait  été  le  général, 
.ivre  lui-même  à In  proscription  d<uit  il  avait  arra- 
ché plusieurs  citoyens,  peu  s’en  lallul  qu’jl  ne  se  vit 
la  victime  d une  fctale  prévention,  et  que  les  eiinc* 
mis  du  peuple  n'eussent  à lui  reprocher  d’avoir  as- 
sassiné un  de  st's  premiers  défenseurs. 

I.p  mercredi  5 aoAt,  un  bateau  de  trois  hommes 
d'équipage,  escorté  par  des  soldats  citoyens,  est  ar- 
rête partes  hahitnntsdii  port  Saint-Paul.  On  le  visite; 
il  était  chargé  de  |Kmdre  et  de  miiriilions  sortant  de 
l'arsenal.  A cette  tionvelle,  l'alarme  senqinrid;  le.s 
bateliers  sout  interrogés;  on  mande  M.  Lavoisier  et 
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qiifiquesautres  personnes  à qui  la  garde  des  poudres 
était  conliée.  Ceux-ci  présenlenl  un  ordre  signe  de 
là  Salie»  ^uûanl  pour  M.  de  Lafayelte»  et  la  nuilti- 
tude  se  persuade  que  M.  de  1a  Salle  a contrefait  i’é- 
criturc  de  M.  de  LafavcUe.  On  veut  en  vain  lui  ex- 
pliquer que  celle  poudre,  dite  poudre  de  iraite,  par- 
eequ’on  ne  s’en  sert  qu’au  commerce  de  la  cûle  de 
Culture,  (ftait  inférieure  en  qualiU'.  à celle  dont  on 
avait  l>esoin,  et  qu’on  ne  la  faisait  transporter  à Es- 
•one  que  pour  l'echanger  contre  une  égale  quantité 
de  poudre  de  guerre.  La  multitude  n’enleml  rien  à 
cette  distinction  ; le  tumulte  redouble  : delà 

poudre  de  traUrel  s’écrie-t-on  en  demandant  ven- 
geance. Les  mutions  faites  en  divers  quartiers  dans  la 
journée  du  lendemain  échauiïent  encore  les  esprits, 
et  l’on  SC  porte  en  foule  devaiiU  hùlel-de-ville.M.de 
la  Salle,  qui  avait  dîné  à la  campagne  dans  la  plus 

farfaile  st'curilé,  se  rend  lui-meine  sur  la  Grève  à 
entrée  de  la  nuit,  et  entend  plus  de  quarante  mille 
personnes  demander  son  supplice.  Instruit  de  la  cause 
du  tumulte,  il  a le  bonheur  ae  se  retirer  sans  être  re- 
connu, et  de  se  dérober  aux  premiers  effets  de  la  fer- 
mentation populaire. 

Cependant  la  commune  assemblée  recevait  les 
plaintes,  examinait  les  griefs,  et  prenait  tous  les  tem- 
péraments possibles  |>our  calmer  ces  transports  ho- 
micides. Mais  reffervescencc  augmi'iilüitavec  la  nuit, 
et  l’orage  paraissait  bien  loin  de  se  dissiper.  Déjà  une 
partie  mi  peuple  a forcé  l’hôtcl-dc-villc,une  autre  se 
transporte  précipitamment  chez  M.  de  la  Salle;  le  fa- 
tal rAerlH're  est  descendu;  un  ineonnu  monte  sur  le 
bras  de  ferqui  supporte  lapoulie,et,iine  conte  neuve 
d'une  main,  une  lordie  allumée  de  l'autre,  allciid  sa 
victime  pendant  plus  de  trois  quarts  d'heure  avec  une 
tranquillité  féroce.  Une  troupe  de  furieux  le  cherche 
jusque  dans  le  clocher  de  l’horloge  ; on  le  demande 
impérieusement  aux  représentants  de  la  commune; 
un  forcené,  le  bras  nu  et  armé  d’une  hache,  lève  le 
tapis  qui  couvre  leur  bureau,  et  le  cherche  jus^juc 
entre  leurs  jambes. 

Le  .sang-fruid  et  la  sérénilédcM.  de  Lafayelle  sem- 
blaient augmenter  avec  le  danger;  la  place  retentis- 
sait de  clameurs;  la  salle  de  l'Assemblée  était  rem- 
plie d’une  foule  menaçante;  la  nuit  avançait,  la  mul- 
titude enflammée  brillait  de  la  soif  du  sang,  toutsc 
préparait  à des  exécutions  cruelles.  Le  génenl.pour 
ramener  le  calme,  ordonnait  des  recherches,  eiita- 
m.iit  des  discussions,  engageait  des  colloques,  etdon- 
nait  secrètement  des  ordres.  Eiilin,  apri's  un  rapport 
de  perquisitions  faites  par  un  sergent  qui  le  servit 
avec  autant  de  promptitude  que  d'mlelligence,  il  sc 
lève  : • C’en  est  assez,  dit-il,  mes  amis,  vous  êtes  fa- 
tigué, et  je  n'en  puis  plus.  La  Grève  est  libre,  et  les 
rues  adjacentes  sont  dégagées  ; je  vous  assure  que 
Paris  ne  fut  jamais  plus  tranquille.  Allons,  retirons- 
nous  tous  en  bonnes  gens.  • 

A ces  mots,  plusieurs  s'élancent  vers  les  fenélres, 
, ils  regardent  et  n’aperçoivent  plus  que  de  nombreux 
détachements  de  soldats  citoyens  et  de  gaitU's-fran- 
eaises  et  suisses.  L’ordre  était  rétibli,  la  multitude 
s’était  insensiblementécoulée,  rtilssctrouventeux- 
mémes  investis  dans  l'hdtel-de-ville.  Interdits  et  con- 
fondus, ils  ne  pensent  plus  qu'à  la  retraite,  et  le  si- 
lence ayant  succédé  aux  clameurs,  le  général  re- 
prend la  parole,  et  les  congédie  en  termes  pleins  de 
celte  affection  franche  qui  caractérise  l’éloquence 
des  guerriers.  Ils  défilent  en  l’applaudissant  et  en  le 
'Comblant  de  béniHlIctions.  Cette  journée  fit  le  plus 
grand  honneur  à la  sages.se,  au  courage  et  à l'habi- 
leté  de  M.  de  Lafayette,  et  lui  donna  de  nouveaux  ti- 
tres à la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Dès  le  lendemain,  M.  de  la  Salle  vint  se  constituer 

firisonnier;  et,  après  une  instruction  sollicitée  par 
ui-méme,  son  innocence  fut  reconnue  et  rendue  pu- 


blique \ar  plusieurs  arrêtés  de  la  commnne  et  par 
un  décret  très  honorable  de  l’Assemblée  nationale, 
seule  récompense  qu’il  ait  reçue  de  ses  services  et  de 
son  généreux  dévouement  à la  cause  publique. 

En  rendant  à M.  de  la  Salle  toute  la  justice  qu’il 
mérite,  011  doit  dire,  à la  décharge  du  )>euplede  Paris, 
que  l'air  de  mysU‘re  dont  cette  opération  fut  cou- 
verte, dans  un  temps  où  la  crainte  des  conspirations 
agitait  encore  si  puissamment  les  esprits,  était  bien 
propre  à inspirer  de  la  défiance.  C'était  la  suite  des 
anciennes  habitudes  du  régime  despotique,  qui  n’o- 
pérait que  dans  l’ombre, pareequ'il  n’agissait  que  par 
violence  ou  par  surprise.  On  était  encore  imwu  des 
idées  de  celle  fausse  prudence  qui  faisait  regarder  la 
science  de  l'administration  comme  une  science  oc- 
culte. On  aurait  tout  prévenu  en  instruisant  le  peu- 
ple, par  un  placard,  au  transport  de  ces  poudres  et 
du  motifqui  le  déterminait  ; tout  prescrivait  la  néces- 
sité de  cette  mesure.  Mais  on  ignorait  encore  que, 
chez  un  peuple  libre,  tous  les  ressorts  de  la  maebiue 
politique  doivent  être  à jour,  et  que  la  lumière  en 
est  un  des  principaux,  pareeque  le  bien  public  étant 
le  principe  de  tous  ses  mouvemenLs,  leur  véritable 
force  est  dans  la  conviction  générale  de  leur  direc- 
tion vers  l'intérêt  commun. 

On  remarquait  dans  les  assemblées  politiques  b 
même  versatilité  d’opinions  que  dans  les  attroupe- 
ments du  peuple,  Pt  la  même  facilité  à rtvevoir  tou- 
tes les  impressions  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
Le  sentiment  de  la  liberté  était  dans  tous  les  cœurs  ; 
mais  peu  de  personnes  se  faisaient  une  idée  juste  de 
ce  mot;  sa  véritable  étendue  n'était  pas  déterminée; 
l’Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  posé  les  ba- 
ses constitutionnelles  du  gouvernement  ; aussi  cha- 
cun, suivant  qu’il  était  nalürellement  plus  audacieux 
ou  plus  timide,  prétendait-il  pouvoir  en  étendre  ou 
resserrer  à son  gré  les  limites;  et,  quoique  tous  fus- 
sent d'accord  sur  le  principe,  on  voyait  les  meilleurs 
citoyens  même  varier  extrêmement  sur  les  con.sé- 
quences.  C’est  ce  que  l’on  éprouva  d’une  manière 
sen.sible  dans  l’organisation  provisoire  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

Ceux  en  qui  la  révolution  n'av.iit  pu  déraciner  les 
préjugés  de  l'ancien  régime  voulaient  faire  du  maire 
une  espèce  de  lieutenant  de  police,  et  de  la  munici- 
palité iin  l)ureau  de  ville.  Leur  imagination  ne  s'é- 
tendait pas  au-delà  du  cercle  de  la  première  admi- 
nistration, et  ne  leur  présentait  rien  de  mieux  qu'un 
prévôt  des  marchands,  des  échevins  etdfsqiiarü- 
niers.  D’autres  prétendaient  faire  de  Paris  une  es- 
pèce de  république  dont  le  maire,  eût  été  le  dop,  la 
municipalité  le  s^mat,  et  1rs  districts  rassemblée  du 
peuple;  la  plupart  même  de  ces  derniers,  abusant 
du  principe  que  In  nation  est  la  source  essentielle  de 
toute  puissance,  et  que  les  mandataires  ne  doivent 
pas  être  sii|>érienrs  à leurs  commettants,  s’arro- 
geaient le  droit  de  subordonner  à leurs  décisions  les 
arrêtés  de  la  commune,  et  celui  de  les  censurer.  Ils 
ne  roulaient  |)as  voir  que  chaque  district  en  particu- 
lier n’est  qu’une  Si^etion  du  corps  entier  dont  elle  ne 
peut  sans  usurpatton  s’attribuer  la  pui$.sance  dans 
toute  sa  plénitude,  et  quelle  doit  être  nécessaire- 
ment dépendante  de  la  réunion  des  représentants  de 
ce  corps,  relativement  k la  portion  de  pouvoir  qui 
leur  a été  confiée. 

La  commune,  de  son  côté,  ne  parut  pas  mieux  con- 
naître la  nature  des  fonctions  dos  corps  administra- 
tifs. Un  grand  nombre  de  ses  membres,  ignorant  que 
dans  un  Etat  libre  la  magistrature  impose  des  de- 
voirs, mais  ne  donne  pas  de  supériorité  personnelle^ 
tout  en  détestant  les  aristocrates,  se  ressentait  en- 
core de  rinlluenee  de  l'ancien  esprit  aristocratique. 
Ils  avaient  peine  à revenir  de  cette  longue  ivresse  de 
la  vanité,  a renoncer  à ces  chimères  de  rangs,  de 
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preëminetKes,  et  à tous  ces  hochets  avec  lesquels  les 
tyrans  savent  amuser  les  esclaves,  et  les  retenir  dans 
une  enfance  éternelle.  Us  voulaient  être  distingués 
des  autres,  Us  se  croyaient  élevés  au-dessus  de  leurs 
concitoyens. 

Au  milieu  des  combats  de  cette  manie  de  distinc- 
tions, si  piiissniite  sur  des  hommes  livrés  dès  le  ber- 
ceau ù toutes  les  illusions  des  préjugés  serviles,  la  po- 
rtion du  maire  de  Paris  devenait  de  jour  en  jour  plus 
embarrassante.  M.  Bailly,  populaire  par  système,  et 
persuadé  que  dans  un  temps  où  il  n'existâit  aucune 
force  publique,  le  meilleur  moven  de  contenir  le 
peuple  était  de  l'intéresser  lui-inemeâ  l'observation 
des  réglements  qui  devaient  le  diriger,  eu  les  sou- 
iiielUmt  à son  suffrage,  consultait  les  districts  sur 
pres<|iie  toutes  les  opérations  ess«‘iitlelles  de  la  com- 
mune, et  contribua  peut-être  ainsi  à propager  leur 
erreur  sur  rétemluc  de  leur  propre  pouvoir,  et  les 
limites  de  celui  du  corps  municipal.  Celte  conduite, 

Suc  quelques  personnes  taxèrent  de  faiblesse,  et  qui 
ans  d’autres  tempseîU  été  une  faute  capitale, énerva, 
il  est  vrai , l'autorité  dans  les  mains  des  représen- 
tants, mais  produisit  d'heureux  effets  pour  la  liberté 
publique,  eu  excitant  tous  les  curjis  de  citoyens  à une 
surveillance  réciproque,  en  inspirant  à la  commune 
elle-niémeplus  de  hardiesse  dans  ses  principes,  et  en 
l’élevant  comme  malgré,  elle  au  niveau  de  la  révo- 
lution. On  ne  pourrait  assurément  sans  injustice  sus- 
pecter le  patriotisme  et  les  lumières  de  la  plupart  de 
ses  membres  ; cependant  les  esprits  étaient  tellement 
asservis  à l’ancienne  routine,  que,  quoique  la  nation 
entière  demandât  la  liberté  de  la  presse,  et  que  l’As- 
semblée l’eût  décrétée,  le  comité  de  police  crut  qu'on 
ne  pouvait  imprimer  ni  graver  sans  son  autorisation, 
et  nomma  des  commissaires  pour  remplacer  les  cen- 
seurs royaux. 

Depuis  même,  lorsque  les  vrais  principes  eurent 
rallie  tous  les  bons  citoyens  à la  meme  opinion  sur 
les  points  essentiels,  on  rit  le  tribunal  de  police  pour- 
suivre st^'êrcment  des  écrivains  patriotes  à qui  l’on 
ne  pouvait  encore  reprocher  que  de  l'exaltation  de 
tête  et  des  systèmes  exagérés,  tandis  que  les  prédi- 
cants  du  despotisme  et  de  l'aristocratie  répandaient 
impunément  le  poison  de  la  calomnie  sur  l’Assem- 
blee  nationale  elle-même,  et  excitaient  le  peuple  à la 
révolte  et  à la  guerre  civile.  On  eût  dit  que  ces  ma- 
gistrats citoyens  ne  se  croyaient  encore  que  les  agents 
des  iiiinistrês;  tant  les  hommes,  toujours  dupes  de 
leurs  iKissions,  de  leurs  pnqugés  ou  de  leur  ambition, 
se  laissent  diflicilement  amener  à attacher  de  nou- 
velles idées  aux  mots  mêmes  dont  de  longs  abus  ont 
seuls  consacré  le  sens  ; tant  il  est  vrai  que,  pour  ré- 
générer un  peuple  abruti  sous  la  verge  de  la  tyran- 
nie, il  faut  anéantir  toutes  ses  institutions  pour 
ané.'intir  toutes  ses  erreurs  politiques,  et  donner  aux 
choses  de  nouveaux  noms  jK>ur  uoiincr  aux  hommes 
un  nouvel  esprit. 

La  discussion  du  plan  de  municipalité  dans  tous  les 
districts  contribua  beaucoup  à donner  aux  citoyens 
des  notions  précises  sur  plusieurs  rérUésauxquêlIes 
le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  n'avait  jamais  ré- 
fléchi. Les  prétentions  outrées  de  quelques  sections 
et  les  assertions  tranchantes  de  quelques  écrivains 
ne  furent  même  pas  inutiles  pour  le  progrès  de  Tes- 

firit  de  liberté,  en  tempérant  l’autorité  excessive  que 
es  représentants  auraient  j»eul-êlrc  tenté  de  s'attri- 
buer dans  un  temps  où  toute  usurpation  de  pouvoir 
eût  pu  devenir  plus  funeste  que  l’anarchie  elle-même, 
et  en  forçant  les  plus  faibles  et  les  plus  timides  à em- 
brasser comme  très  modéré  des  principes  que,  dans 
d'antres  circonstances,  iis  auraient  rejetés  avec  ter- 
reur et  sans  user  les  examiner. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  de  ce  ]dan,  nui 
ne  fut  que  provisoire.  Nous  nous  bornerons  ù dire 


qu'avec  tous  ses  défauts  U hit  très  utile  à la  capitale 
et  à tout  le  royaume  ; que  son  comité  des  subsistan- 
ces en  particulier  a sauvé  Paris  de  la  famine  ; que  les 
représentants  de  la  commune,  élus  d’abord  au  nom- 
bre de  cent  vingt,  puis  porU^  à cent  quatre-vingts, 
demeurèrent  bxés  a trois  eents;  que  des  lieutenants 
de  maire,  sur  la  demande  de  M.  Bailly,  furent  établis 
dans  les  divers  départements,  et  que  les  mesures  les 
plus  sages  furent  prises  pouraccelérerct  faciliter  les 
travaux  de  l'adimnistration,  et  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Une  autre  opération  non  moins  importante  fut 
l'organisation  de  la  ganle  nationale  parisienne.  Il  est 
certain  que  dans  uu  Etat  libre  toutservicc  public  est 
un  devoir  de  citoyen,  et  que  chacun  doit  être  prêt  à 
tous  les  instants  à défenure  la  |>atrie  contre  les  in- 
fracteurs des  luis  étiblios.et  à repousser  ses  ennemis, 
soit  du  dedans,  soit  du  dehors.  Mais  d.*ins  une  ville 
immense,  remplie  d’une  multitude  d'étrangers,  et 
dont  les  domiciliés  sont  pour  la  plupart  attachés,  par 
la  nécessité  de  se  procurer  leur  siibsi.stance,  à des  oc- 
cupations qui  ne  peuvent,  sans  de  grands  inconvé- 
nients pour  eux,  suuHrir  de  fréquentes  interruptions, 
le  passage  subit  de  l’inaction  absolue  du  gouverne- 
ment despotique  à l’action  coiilinnelledu  régime  de 
la  liberté,  n’était  pas  sans  difflcultc  et  même  sans  pé- 
ril. Il  était  ù craindre  que,  par  une  application  trop 
rigoureuse  du  princi|)e,  on  n’imposât  un  fardeau  trop 
pesant  à des  hommes  qui  n'y  étaient  pas  accoutumés, 
et  que  les  fatigues  d’un  service  trop  souvent  répété 
ne  leur  lissiml  regretter  le  repos  de  la  servitude. 
D’un  autre  coté,  l’on  avait  à recompenser  les  géné- 
reux efforts  des  gardes-françaises,  qui  les  premiers 
s'étaient  courageusement  dévoué  a la  cause  com- 
mune; les  remettre  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, c’était  les  livrer  au  bourreau  (I).  Les  géné- 
raux ne  leur  auraient  jamais  pardonné  d’avoir  brisé 
te  sceptre  des  tyrans.  Le  patriotisme  était  aux  yeux 
des  militaires  d’alors  le  plus  irrémissible  des  crimes. 

La  sûrele'  de  Paris  demandait  une  troupe  soudoyée, 
soumise  à une  discipline  exacte,  et  parcoiistùpient 
caserm^.  La  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
personne  du  roi  exigeait  une  armée  civique  prête  à 
tes  protéger  contre  les  attentats  des  eiineimsde  la 
constitution,  et  qui,  toujours  prt*i>arée  à défendre  la 
liberté  publique,  ne  pût  un  seul  instant  l’alarmer. 

M.  de  Lafayelle,  pour  atteindre  à ce  double  but, 

firésenta  un  plan  simple,  bien  ordonné  et  Irispopu- 
aire,  que  la  rommiine  de  Paris  et  les  districts  curent 
le  bon  esprit  d'adopter  provisoirement.  H composa 
l’infanterie  parisienne  de 3 1,000  hommes, dont  1 ,000 
ofliciers,  et  la  divisa  en  deux  coriis,  l'un  de  6,000 
hmnnies  soldés,  l'autre  de  24,000  hommes  non  sol- 
dés, tirés  de  la  bourgeoisie. 

Paris  fut  partagé  en  six  divisions  de  dix  districts 
€hacuiie,Un  commundaut  fut  créé  pour  chaque  divi- 
sion, et  l’on  établit  dans  chaque  district  un  bataillon 
composé  de  cinq  compagnies  de  cent  hommes  cha- 
cune, dont  une,  soldée  et  casernée,  fut  placi^  au  mi- 
lieu des  quatre  bourgeoises  sous  le  nom  de  compa- 

f;nic  du  centre.  On  laissa  aux  districts  l’élection  de 
eurs  chefs  militaires;  celle  des  six  commandants  fut 
attribuée  à une  assemblée  de  division  formée  des  re- 
présentants des  districts.  Pour  donner  plus  d’impor- 
tance à ces  places,  il  futdécidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
commandant  en  second,  et  que  les  chefs  de  division 
en  rempliraient  alternativement  les  fonctions  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie.  Le  droit  d'élire  le  comman- 
dant-général fut  déclaré  appartenir  aux  districts,  et 
l'on  assujétit  cette  élection  aux  mêmes  formalités  que 

(1^  ît  est  cerUin  que  leur  sMilion  dut  donaer  uo  nourel 
aiguillon  à leur  pslriotisme.  lis  étaient  placés  entre  U cou- 
ronne citique  ou  la  corde  : ou  vainqueurs,  ou  pendus,  il  ■'/ 
avait  pas  de  milieu.  A.  M. 
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cfltÿ  du  On  !ai^  an  rommffndarft-e^néral  la 
présftilalion  d<’Sonich  rsdi*  IVlat-major,  <*ïon  le  vit 
arec  plaisir  élever  à la  place  de  major^ëndrnl  M.  rte 
Oouvion,  son  brnre  compagnon  d^armes,  qui  aralt 
cnmhnltu  arec  «loIreenAinérique  pour  la  défense  rte 
la  libert^^et  à celle  d’aide-inajor-geiicral  M.  de  la 
Jarre,  qui  s'étuU  rtistiii^ui^  en  Hollande  pour  lacause 
patriotique,  ta  cri^atioii  de  plusieurs  comnaçnies  de 
chasseurs  et  d’un  corps  nompreuz  de  cavalerie  porta 
a plus  de  quarante  mille  hommes  celte  arim>  pa- 
triotique. tes  énormes  appointements  de  la  place  tn-s 
iuiiüle  de  gouverneur  de  Paris,  le  fonds  de  4UO,000  li> 
Très,  annuellement  destiné  à violer  le  secret  des  pos- 
tes, les  sommes  employées  à «M'iidoyer  des  légions 
d'espions,  à entretenir  lés  bastilles  et  à enrhalm  r les 
citoyens,  sons  nndexte  de  prolegf'r  leur  sdreli^,  enu- 
Trirênt  et  au-delà  tes  frais  de  cet  immense  ctatdisse- 
ment  militaire,  aussi  respectable  par  l'objet  de  son 
hsUtutiori  que  par  rexcelfent  esprit  uni  n’a  cessé  d’a- 
nimer ce  corps  vraiment  civique,  et  ue  diriger  toutes 
ses  démarches. 

La  ville  de  Paris  s'empressa  d'enrôler  sous  ses  <lra- 
peaux  les  premiers  conqüérantsde  la  liberté,  ces  bra- 
ves gardes-franraises,  a qui  la  voix  du  peuple  aralt 
déjà  décerné  le  titre  glorieux  de  soldais  de  la  patrie. 
Le  roi  les  autorisa  à entrer  dans  les  gardes  nationales. 
Plais  le  général,  disirant  n v admettre  que  ceux 
que  leur  volonté  libre,  le  désir  d'étre  utiles  elle 
vœu  de  demeurer  soumis  à la  discipline  militairepor- 
leraient  à s’y  incorporer , voulut,  avant  de  reccvtiir 
leur  engagement,  que  leur  cartouche  de  licenrie* 
ment  leur  fdl  délivrée  ; il  lit  même  anicher  un  pla- 
cartl  pour  olfrir  leur  congé  à ceux  qui  refuseraient 
d'accepler  le  réglement,  et  mémo  àceux  qui, l'ayant 
déjà  accepté,  en  auraient  quelque  repentir. 

4>t  avis  aux  gardes-franraises  excita  une  feriiien- 
tatioii  phiérale.  Le  bruit  se'  répandit  qu'ils  se  dispo 
«aient  a partir  en  très  grand  nombre  ^iir  relniirner 
dans  If  sein  de  leurs  fainillrs.  L'alarmedevint  bientôt 
si  vive,  que  le  district  Saint-Honoré  envoya  une  dé- 
putation à ceux  qui  venaient  cherrhiT  leurs  cartou- 
ches chexlecoinmissaire  des  guerres,  pours'enqiiérir 
de  leurs  inlenlioiis,  et  leur  témoigner  les  sentiments 
de  n-aternité  Ct  Ue  reconnaissance  qui  animaient  tous 
les  citoyens.  Le  district  des  Petits-Pères  écrivit  à 
PL  de  Lafayctte  pour  lui  offrir  de  prendre  à sa  charge 
tel  nombre  de  gardcs-franç;iiscs  qu'il  jugerait  à pro- 
pos, et  de  pourvoir  à tous  leurs  besoins.  Plusieurs 
aiitfes  Sf  rtistihguèrent  également  par  des  offres  pa- 
triotiques. Au  Palais-Ruvâl,  on  lit  la  motion  d'ouvrir 
eu  leur  faveur  une  souscription  nationale,  p<mr  leur 
assurer  une  pension  viagère  réversible  sur  leurs  veu- 
ves. Eiiliii  le  district  ilu  Si'pulcre  proposa  <lc  leur 
donner  à chacun  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
50  livres,  qui  attestÂt  les  services  Importants  qu'ils 
avaient  rendus  à la  Franre.  Mais  ces  guerriers  ci- 
torrns  envoyèrent  une  dépiitnlion  nu  comité  mili- 
tafre,  poUè  témoigner  à la  nation  que  ec  serait  contre 
leur  vœu  nu'oti  attacherait  une  valeur  numéraire  h 
un  signe  oalis  lequel  ils  ne  voulaient  voir  qu'une 
marque hoiiornblede  la  hienveiltnneo  publique.  D’a- 
près cette  demande,  aussi  noble  que  untriotiipie,  la 
Commune  arrêta  qu'il  leur  en  serait  tumné  une  do- 
rée, qui,  d'un  côté,  représenterait  le  roi;  de  rautre, 
les  armes  de  la  ville,  avee  celte  inscription  : .lii.r 
(iardet-Françaiifi  en  178».  Ainsi  ces  défenseurs  de 
la  pairie  ajoutèrent  à cette  décointionun  éclat  beau- 
coup plus  brillant  que  relui  de  l'urqu'ils  refusèrent, 
et  joignirent  à la  gb>ire  du  rourage  celle  de  h géné- 
rosité et  d’un  sentimrnt  exquis  du  vérilablehomieiir. 
Ün  ne  peut  nier  t|uc  dans  tout  le  cours  de  la  révolu- 
tion ils  déployèrent  toutes  )i^  vertus  civiques  et  mi- 
lilures.  • Vous  êtes  ries  héros,  leur  dis.*iit  une  dame 
Ihippce  des  traits  de  grandeur  d dme  qui  leur  échap- 


paient tous  les  jours.  — Madame,  répondit  un  gre- 
nadier, nous  .sommes  tout  ce  que  nous  pouvons;  • 
rép<mse  noble  et  simple  qui  caraf-lérise  pnrfaitemeni 
iVspritqiii  animait  celle  glorieuse  légion. 

I II  autre  trait  non  moins  caractéristique  de  Te*- 
pril  général  des  Français  à retle  époque,  c’est  que  ce 
régiineiit  nomma,  pour  traiter  «le  ses  intérêts,  un 
comité  de  représentants  qui  s’ac<]iiitta  de  ses  fone^ 
lions  avec  beatieoiip  d'ordre  et  d'iiilelligence.  Iji 
eninmtme.à  la  réquisition  de  M.  de  Lafayette,  ne. 
C4jrcla  à chacun  de  ces  snldaLs  patriotes  un  cerlilirat 
national  très  hoiiorahir,  et  prit  Inuies  les  priraii- 
lions  ficressaires  pour  leur  assurer  leur  contingent 
dans  la  masse  cl  les  effets  du  régiment.  Enfin  l'Iiôtel- 
de-villf  transigea  avec  eux  tant  de  leurs  meubles 
que  de  leurs  immeubles.  Les  premiers  furent  évalués 
à 130,000  liv.,  les  seconds  à 900,000  lir.,  et  ces  deux 
sommes  furent  r»*par1ies  entre  eux.  (Certainement  le* 
servicesdes  ganles-francalsessnnt  nii-rlessusdetontes 
les  nrompeiises,  et  la  lit>éralité  de  In  rnmmmie  ne 
|K>tiTait  être  mieux  plaeée  ; malsil  faut  avouer  i|ii'e|le 
méeomiiit  les  vrais  principes  en  rachetant  leurs  ca- 
sernes et  leur  hôpital.  Elle  ne  dev.iil  pas  ignorerqiie 
les  bàtiniens  destinés  nu  Ingemetit  des  troupes  sont 
le  bien  de  la  nation,  et  non  la  propriété  particulière 
du  soldat. 

La  formation  de  la  garde  non  soldée  ne  fit  pas 
moins  d’honneur  au  patriotisme  des  Parisietis.  Toute 
la  jeunesse  courut  se  faire  insrnre  avee  un  honora- 
ble empressement,  cl  l'on  vil  l'ancien  militnire  ri  le 
négoeimit,  l'artisan  et  le  magistral,  venir  sans  dis- 
tinction d'état  et  de  rang  placer  leur  nom  sur  le 
rôle  des  soldats  de  la  liberté.  Cent  que  leur  îlge  ou 
leurs,inlé  priva  de  l'honneur  de  marcher  sous  N 
mêmes  enseignes  s'empressèrent  du  moins  de  le 
pnieurerà  ceiix  que  I.M>auvrelé  eu  tenait  éloignés, 
et  fotirnireiif  aux  frais  de  rhahillenient  des  cilover.a 
honnêtes,  mais  peu  fortum^.  (liielqiies  allrrcalioii.'l 
entre  les  jeunes  gens,  sur  les  grades  militnires  et  les 
épaulettes.produltespar  relie  fureur  des  distinctions, 
ni.itheiimix  fniit  de  iios  institutions  serviles,  affligé* 
relit  un  instant  les  vrais  amis  de  la  liberté;  mais  ce* 
légers  nuages  furent  bientôt  dissipés.  On  seiilit  que 
l’égalité  civile  était  la  plus  noble  prérogative  du  ci- 
toyen, runifbrme  national  lapins  belle  décnratinti. 
I.rs  rlercs  de  la  baxoclie  qui,  pour  se  mettre  plus  en 
étal  de  servir  la  patrie,  s'éhient  réunis  en  légion 
particulière,  cl  qui,  par  un  x-  le  infatigable  h es«‘orler 
les  convois  de  vivres,  avaient  été  très  utiles  à la  capi- 
tale, donnèrent  en  même  temps  nn  exemple  hono- 
rable d’esprit  publie  et  de  subordination,  eu  renon- 
ranl  à former  une  corporation  militaire,  et  en  solll- 
cilaiit  rimniteurde  porter  l’habit  de  soldat  citoyen. 

L’eiithnndnsme  guerrier  qui  saisit  tous  les  rangs 
et  tous  les  .Iges  transforma  Paris  en  un  vaste  raihp, 
et  entretint  dans  1rs  esprits  cette  fermentation  si  né- 
ce'isaire  dans  le  commencement  d’une  révolution. 
Lis  canons  mrent  dtslrihiiés  entre  tous  les  balnlllons, 
et  chaque  district  Ht  liéiiir  ses  drapeaux.  Ces  céré- 
nioiiics  noiirellrs,  ces  fêtes  civiques  souvent  n-pé- 
tées,  conlribiièrent  à rhançer  les  anciens  plaisirs  du 

fteunie,  età  lui  inspirer  dés  goôts  plus  analogues  à 
a nigriité  d’hommes  libres.  Mais  lorsque  la  ganle 
nationale  etilière  vint  d.ins  le  plus  auguste  de  nos 
temples  présenter  tous  ses  drapeaux  aux  hénédir- 
tioiis  du  ciel,  nos  ennemis  memes  s’émurent  à la 
Voix  de  l’orateur  patriote  qui  donnait  à la  liberté  la 
‘.agesse  pour  guide,  cl  l.i  régénération  des  imriir* 
p«uir  base  l.'explodon  de  mille  fusils  liiés  au  même 
iiist.ml  lit  releiitir  1rs  voAlcs  sarrées,  rartillerie  ré- 
iiondit  au  dehors,  et  le  serment  de  vivre  et  mourir 
Iibn  «,  de  demeurer  toujours  fidèles  h la  nation,  à I* 
loi  et  au  roi,  lut  le  cri  uuatiiiiic  de  tous  les  ci- 
toycus. 


O'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


UinédùlioH  dtt  drapiaux  de  Ut  garde  nationale  parisienne  en  l'ègtise  .\olrr-Uame  (2T  sepleüibre  1789). 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidmee  de  Ü.  Chapelier. 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  TB>DHHDI  7 AOUT. 
du  discourt  de  Jlf.  Necker. 

• Vous  coiisidt^ren  z,  messieurs,  s’il  n'esl  pas  de* 
T*nu  MKlisnetiS.ilile  (l’iiivitiT  ceux  ipii  disposent  au* 
jnimriiiiiuc  (Quelque  manii*r«  d'iitie  puissniice  exé- 
cutrice à iiiamleuir  le  ivcouvrement  des  droits  et 
impôts  établis,  tant  qu'ils  funt  partie  des  revenus  de 
l'Ëlat.  On  ne  peut  payer  sans  recevoir,  <m  ne  peut 
recevoir  sansi'aclioii  des  lois,  et  celte  action  s’all'ai- 
jilit  lurH(u'auciin  pouvoir  ne  la  Mssiire  et  ne  la  S4)ii* 
lient.  L’habitude  de  se  soustraire  aux  charges  publi- 
ques, déjà  si  attrayante  par  elle-im'iite,  acquiert  de 
nouvelles  ô»rees  par  l’exemple;  et  lorsqu’elle  ii’est 
pas  Combattue  de  bonne  heure,  il  n'est  souvent  plus 
possil>le  de  la  dominer  sans  les  moyens  les  plus 
violents. 

• Vous  ne  pouvez  donc,  messieurs,  vous  dispenser 
de  jeter  un  regard  d'iiMjüieludesurrtdatde  la  France, 
aliii  de  prévenir  <]ue  ues  précautions  trop  tar<lives 
irempeVheiit  ce  beau  royaume  de  proUter  des  bien- 
faits qne  vous  lui  préparez. 

• Le  roi,  messieurs,  e,st  disposé  & concourir  à vos 
vues,  et  les  ministres  auxquels  il  a donné  sa  con- 
tianees'en  serviront  selon  ses  intentions,  pour  con- 
tribuer avec  vous  au  bonheur  de  la  nation.  Réiinis- 
sons-nons  donc  pour  sauver  l'Etat,  et  que  tous  les 
gens  de  bien  entieiit  dans  celte  coalition;  il  ne  faut 
pas  moins  mie  renic.icité  d'ime  pareille  alliance  pour 
snrnmnler  les  diflieultes  dont  nous  sommes  cntnu- 
lés.  Le  mat  est  si  erand,  que  chacun  est  mallicui'eu- 
seincnt  à portée  uc  l’apprécier;  mais  .111  centre  ou 
h'S  ministres  du  roi  sont  placés,  il  pré.sente  un  ta- 
bleau réi-itableiurnl  effr.iyaiit.  Tout  est  relàdié,  tout 
est  en  proie  aux  nassions  individuelles;  et  d'un  bout 
du  roynuiiic  à raiitre  ou  soupire  ardemment  après 
un  plan  raisonnable  de  constitution  et  d'ordre  pu- 
blic, qui  rétablisse  le  calme  et  présente  l’espoir  du 
bonheur  et  de  la  paix. 

• Malgré  nos  maux,  le  royaume  est  entier,  et  la 
réunion  lie  vos  lumières  peut  réeomter  tous  les  ger- 
mes de  prospérité.  Que  personne  donc,  ni  dans  celle 
Assemblée,  ni  dans  la  nation,  ne  perde  courage  : le 
roi  vent  le  bien*  ses  sujets  ont  conservé  pour  sa 
personne  un  penchant  que  le  relourde  b traiiquil- 
lilé  de  son  royaume  forliliera  et  augmentera. 

■ Livrons-nous  doue,  niessirun;,  a riieiireusc  per- 
spective que  nous  pouvons  découvrir  : un  jour  peut- 
être,  au  milieu  des  douceurs  d’une  sage  lÜMTlé  et 
d'une  conliance  sans  nuages,  la  nation  française  eiïa- 
ceradeson  smjvénir  ces  temps  de  calamité;  et  en 
jouiîwanl  des  biens  dont  elle  sera  riHlevable  à vos 
généreux  elforts,  elle  uc  séparera  jamais  de  sa  re- 
connaissaucc  le  nom  du  monarque  à qui  dans  votre 
amour  xous  venez  d'acconler  un  si  beau  titre.  • 

M.  LE  PBf:sinB?<T  : L’A«embléc  nationale  est  pro- 
fondément aflligée  des  maux  dont  vous  venez  de  l'en- 
tretenir : elle  prendra  en  considération  les  faits  et 
les  I roposilions  que  vous  venez  de  lui  souiiieltre. 

-\l.  .Necker  Unissant  à peine  de  parler,  M.  de  Ller- 
nioiit-Lodève  se  lève,  et  dit  : • Donnons  cette  non- 
vclle  preuve  de  patriolLsme.  Mes  cahiers  m’y  .lutn- 
risenî.  Sauvons  l’Elnt.  Ici  même,  avant  que  les 
llitiilstres  du  roi  se  retirent,  sans  ilélibérer  et  par 
.arelamatioii,  accordons  l'cmpiiint  qn’iU  nous  de- 
mandent. Nous  délibérerous  ensuite  sur  lu  forme  qui 
est  [iropost-e.  * 

L<^  miiiisirct  (lu  roi  rflirent,  et  sont  recondnils  avec 
|p\  mi'iQcs  applauilb»eoicnls  qu'on  leur  a duDiiésàleur 
arriiée. 


On  conüime  la  déUbéfiÜon  sur  la  demaDde  de  TeO» 

pniiit. 

M.  de  Foucouh  expose  qu'il  ne  peut  voter  d'emprunt;  que 
cepeiidam  U cnftag'Tail  ses  commcttanls  pour  Co0,û00  liv.; 
qoe  c'(‘St  sa  foi  lune,  et  qu'il  se  porlc  caution  pour  eux 
jusqn’4  I.1  concunence  de  cotte  somme. 

L'Assemblée  Sent  vivement  le  prix  de  ce  généreux  dés- 
inléres^cmeiit. 

M.  •"  : Pour  abuser  de  tint  de  vertus,  il  faiidr.iit 
avoir  le  wciir  le  ulus  pervers.  Sans  doute  le  gouver- 
nement est  d.ins  la  détresse  ; mais  il  n'y  est  qu’nprès 
avoir  multi|ilié  les  dépréd.itioiis.  Ces  déprédation.s 
subsistant  encore,  en  grande  partie,  c>t-il  étonnant 
qu’il  ait  oerdnsa  force  et  son  énergie?  cst-il  ctoii 
liant  qu’il  soit  tombé  dans  la  dégrad.itioti  et  le  dis  • 
crwlil?  De  Unîtes  paris  on  bâtit  (U  s écuries  su|M*rbcs, 
(1rs  iwlais  pour  le  Gardc-meublc.s,  des  bôlcis  pour 
des  cliicns  de  cliassc.  Le  roi  est  sans  cesse  accompa- 
gné de  meules,  de  troupes  de  chasseurs.  Est-ce  donc 
pour  payer  des  dimenses  aussi  insensées  que  l’on 
demande  trente  million^? 

M,  Casiüs  : Il  est  trop  juste  de  venir  au  secours  de 
l’Etal;  c’est  une  nécessité,  et  cet  eiiipresscriÉent,  aii- 
(luel  vous  cédez  s.ins  eflort,  est  un  bp.iu  mmivemnit 
UC  1.1  part  des  ministres  et  de  la  part  de  ).i  nation. 

Mais  la  générosité  est  quelquefois  d.'itigerettse  ; la 
prudence  ne  doit  pas  cesser  de  nous  guider,  cl  nous 
ne  devons  pas  surtout  nubticr  que  nous  devons  nii 
compte  ex.ict  de  nos  senlinienl.s,  cl  que  nous  ne  de- 
vons écouler  que  le  cri  de  notre  conscience.  Le  mi- 
nistre nous  a exposé  l'état  des  linniiccs.  U nous  a 
donné  quelques  détails  ; mais  il  ne  nous  a pas  dé- 
montré qu’au  momiiit  même  il  importait  de  voter 
rempruiit.  lia  déposé  sur  le  bureau  des  états  qu’il 
est  nécessaire  d’examiner. 

Vous  avez  établi  un  comité  de  fin.inces;  il  doit  les 
vérifier,  et  ce  n’est  que  d’après  le  rapp^mt  qu’il  nous 
aura  fuit  que  nous  délibérerons  eusuitc  sur  l’cm- 
pnini. 

Dans  le  projet  qui  vous  a été  présenté,  il  est  d'ail- 
leurs des  iiieonvénients  sensibles. 

Vous  avez  délibéré,  arrêté  que  tons  les  biens,  tous 
les  loiids,  seraient  assiijélls  aux  subsides,  et  cepen- 
dant on  vous  propose  aéjà  d'alTrauchir  cet  emprunt 
de  la  loi  générale. 

Il  n’y  a aucun  de  nos  cahiers  ipii  ne  demande, 
l’extinction  de  l’agiotage,  et  l’ou  vous  protKisc  des 
billets  nu  porteur. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  ne  dois  pas 
passer  sons  silence. 

Il  nous  ot  prescrll  de  ne  consentir  d'imprit  et 
d'emprunt  (ui’après  la  constitution.  Je  n'examine  pas 
.s’il  e^t  possnde  d’enfreindre  ectle  loi  si  sacrée,  si  .sn- 
icrmelle;  mais  je  demande  si  on  peut  la  violer  snr- 
le  -cbruiip,  sans  déliliérer.  sans  discuter;  si  nti  peut  la 
violer  par  la  fornif  la  plus  vicieuse,  la  plus  fuu:î5(', 
celle  de  rncclamation. 

Je  demande  que  ralTüire  soit  renvoyée  au  comité 
des  linnnees,  qui  demain  en  fera  le  rapport  à l'.As- 
seinblée,  et  l’on  ne  délibércrâ  que  demain  sur  l'eui- 
priint. 

— M.  Bourbe  déclare,  au  nom  de  scs  commetiaiits, 
qu'il  ne  peut  ronSrntir  l'impôt:  qo'H  est  é(ohn:iiit  qu'un 
étranger  ne  Mit  permis  de  faire  ia  motion  de  délibérer  sur- 
l<M‘hainp  sur  un  pareil  objet;  que  cet  étranger  a cité  son 
catiirr,  et  que  son  cahier  porte  le  contraire.  Cet  étranger, 
dit-iJ,  est  M.  de  CIrnnorit-Lodêve. 

M.  DR  LAi.LY-ToLESnAi.  : L'Assemblée  doit-elle 
on  ne  doit-elle  pas  acoordi^r  l'empriiiit  qui  lui  estUe* 
mandé?  Voilà  la  question  sur  laquelle  nous  avons 
à décider. 

Un  pourrait  la  présenter  en  d'autres  termes,  fl 
dire  : L'Assemblée  nalinmde  doit-elle  ou  ne  doit-elle 
pas  tenirses  promesses?  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas 
préserver  riiuimcur  du  nom  français,  veiller  à U 


310 


sârrt^  de  IVmpirf,  ft  sauver  la  capitale  du  d^^ses- 
poirde  ses  habitanU?  Je  ne  dis  pas  un  mot  qui  ne 
soit  d'une  vérité  démontrée. 

L’Assemblée  nationale  a déclaré  par  un  premier 
arrêté  qu'elle  prenait  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
sa  sauvegarde.  Par  un  second  arrête,  elle  a renou- 
velé cette  même  déclaration,  en  ajoutant  qu'aucun 
pouvoir  n'avait  le  droit  de  prononcer  l'infàme  mot 
de  banqueroute.  Le  refus  <le  l'emprunt  |>cut  Cter  le 
seul  moyeu  de  satisfaire  aux  créanciers  de  l'Etat.  Le 
rehis  de  remprnnl  p«‘ut  in’cessiler  la  banqueroute  ; 
il  peut  violer  tous  ces  engagements  si  consolants 
pour  les  peuples,  et  si  honoranies  uunr  l'Assemblée. 
Il  peut  faire  rétracter  toutes  cos  bénédiclioDS  dont 
on  l'avait  comblée. 

S<-rait-il  digne  de  la  nation  française  que  le  pre- 
mier instant  (le  sa  rt'union  en  cor|ts  législatil  fdt  si- 
gnalé par  la  violation  des  engagements  de  l'Etat? 

S(Tuit-il  digne  d’une  nation  loyale  et  lidcle,  quand 
son  roi  s’est  livré  à ses  conseils,  et  s'en  est  nqxisé 
sur  son  amour,  de  le  délaisser  au  milieu  des  mui- 
heni*s  publics? 

Serait-il  digne  d'une  nation  généreuse  et  hospita- 
lière d'abuser  d'un  etninger  vcrliieiix,  qui  s’csl  na- 
turalisé parmi  elle  par  de  longs  et  glorieux  services? 

Qii'aiirait-elle  A répondre  au  roi  qui  lui  dirait  ; J'ai 
adopté  les  mesures  (lue  vous  m'aviez  indiquées,  j'ai 
rempli  mon  conseil  de  ceux  que  vous  dibîiriez  y voir, 
et  voilà  que  vous  m'abaïulomicz  avec  eux? 

Qii'aiirait-elle  à rt'pondre  au  ministre  qui  lui  di- 
rait : J etais  dans  le  port,  vous  êtes  venu  iii’i  n arra- 
cher pour  me  reineltie  de  nouveau  à la  merci  des 
orages;  j'ai  consenti  à m’v  expos(’r  pour  vous,  et 
vous  in'y  livrez  sans  me  donner  aueun  moyen  d'y 
ri^ister?  vous  compromettez  ma  gloire  que  je.  n’a- 
vais nc^juise  qu'en  vous  sen  unt;  vous  iii'abaiidun- 
iiez  à l'envie,  à la  calomnie,  au  inéconlentemenl  de 
ceux  qui  voudront  exiger  tout  de  moi,  (juand  je  ne 
pourrai  plus  rien  (toureux? 

J'ai  invoqué,  messieurs,  la  sûreté  de  l'empire. 
Que  devient  l’armée,  si  l'on  ne  peut  fournir  le  prêt 
U4’s  Iroupi's?  Eles-vons  bien  rassurés  sur  le  besoin 
qu'on  pent  avoir  de  celle  armée  ; et  relie  coiilidence 
singiilièn'  qui  vous  a été  faite  de  la  nnrl  d'une  cour 
étrangère,  celte  affectation  surtout  de  vous  réiti-rcr 
une  seconde  fois  des  intentions  pncillqiies,  ne  vous 
ont-elles  laissé  aucune  incerlitiule?  En  nous  repliant 
sur  nous-mêmes,  n’aurions-noiis  pas  quelques  mo- 
tifs |M>ur  nous  métier  de  ces  assurances? 

J’ai  parlé  de  la  capitale,  du  dé.sesjtoir  de  ses  habi  - 
tanls.  i.e  dévelop]KMiient  de  cette  vérité  pourrait  de- 
venir dangereux,  el'ii’esl  pas  nécepairc.  La  pru- 
dence ordonne  de  taire,  et  votre  pénétration  saiir.i 
bien  s.iisir  l'excès  des  malheurs  qu’entraînerait  à 
Paris,  dans  cet.  instant,  une  suspension  de  paiement. 

Qii'oppose-t-oii,  que  peut-on  opposer  à cette  pre- 
mière nécessité,  à ce  premier  devoir  de  venir  au  se- 
cours (le  la  chose  piildique  qui  périt? 

Des  cahiers,  dont  la  pluralité  u'est  rien  moins 
qu'étahlie  sur  cet  objet;  des  cahiers  dans  lesquels 
on  n'a  ni  prévu,  ni  pu  prévoir  l'éUt  actuel  des 
choses;  des  caliiers  qu'on  met  perpétuellement  à 
l'écart,  dont  on  se  souvient  trop  peu  sur  les  antres 
objets,  et  qui,  quand  même  on  les  rappellerait  pour 
tous,  devraient  être  oubliés  pour  celui-ci. 

Mon  cahier  m’avait  aussi  prescrit  à moi  de  ne  con- 
senliraucun  emprunt  jusqu  après  la  reconnaissance 
fl  la  conlirinalion  des  droits  constitutionnels. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  même  cahi(T  m'enjoignait 
d'un  autre  coté  de  rendre  les  propriélt*s  sacrées,  et 
que  s;ms  un  emprunt  toutes  les  propriétés  vont  être 
mlées. 

Je  ne  dirai  pas  qu'nilleiirs  il  exprimait  le  vœu 
qu'aucune  dépense  nécessaire  ne  restât  suspendue , et  I 


qu’elles  le’seront  toutes  si  Von  n’accorde  un  empninl. 

Je  ne  dirai  pas  (lu’il  voulait  encore  que  la  dette 
publique  fût  consolidée,  et  que  sans  reuipruut  elle 
va  cesser  d'étre  acquittée. 

Mais  je  dirai  que  cet  article,  fût-il  resté  aussi  obli- 
gatoire qu’il  l'était  devenu  peu  par  les  aulnes  articles 
qui  l'ont  suivi;  à partir  de  ce  moiiient  seul,  je  me 
croirais  obligé  par  eellf  loi  suprême  du  salut  du 
peuple , de  voler  l’emprunt  qu'nn  nous  demaiHle , et 
mie  je  in’y  croirais  obligé  sous  peine  de  trahir  mon 
devoir  de  citoyen,  mon  devoir  de  Français  et  mua 
devoir  de  représentant  de  la  nation. 

Je  dirai  qu’il  y a une  grande  dilTérenceà  mettre 
dans  les  cahiers  entre  ce  <|iii  est  point  fondamental 
de  gom  ernement  ou  de  b‘gis1ation  , parroiLséijuent 
invariable,  et  ce  qui  est  simplement  règle  de  con- 
duite, parconscMuient  soumis  aux  circonstances  et 
iMTessaimm'iil  abamioniié  à notre  conscience. 

Je  dirai  que  toutes  b^s  clauses  conditionnelles  ima- 
ginées pour  assurer  In  constitution  sont  >ans  olqet, 
< t parconséqiieiit  sans  force,  aujourd'hui  qm*  In  con- 
stitution est  sûre,  aujourd'hui  qu’il  n'est  pas  de  pou- 
voir sous  le  ciel  qui  puisse  )'eni|M'cher,  comme  il 
n'en  est  plus,  grâces  au  ciel,  qui  le  veuille. 

Je  dirai  enlin , en  me  servant  des  mêmes  paroles 
proférées  avec  tant  d'ânic  et  de  vérité,  il  y a quelques 
jours,  par  un  honorable  membre  de  cctlê  Assemblée, 
que  si  nous  refusons  l’emprunt  qui  nous  est  de- 
mandé, nous  risquons  de  faire  une  conslitiilion  pour 
niic  société  qui  ne  sera  plus,  de  dresser  des  lois  qui 
ne  seront  plus  destinées  à régir  le  sort  de  personne, 
et  d’étre  coupables,  aux  yeux  de  l’univers  et  de  la 
postérité,  de  la  dissuliition  déchirante  du  plus  bel 
empire  nui  ail  jamais  existé. 

Mais  nevons-noHS  voU-r  par  accUmation , sans 
examen?  Non,  messieurs.  Le  ministre  si  digne  de 
notre  conlinnee  ii’a  sûrement  pas  eu  l’idé«>  de  nous 
faire  illusion  ; il  ne  veut  point  em|Kuler  m»s  délibé- 
rations par  un  entraînement  momenlnné.  Concilions 
le  devoir  de  notre  prudence  avec  celui  de  notre  zèle. 
Que  le  comili-  des  iinances  s'assemble  dès  ce  soir, 
qu'il  .s'instruise  de  la  nécessité  ih'  l'emprunt  quant 
au  fond , qu'il  nous  fas.se  connaître  son  opinion  sur 
la  forme,  et  qu'il  mette  l’Assemblée  en  étal  d'ouvrir 
sa  séance  dès  demain  |>ar  celle  délibération,  de  la- 
quelle peut  iléprmire  médiatement  ou  immédiate- 
ment le  sort  de  la  France. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  : J'avoue  quc  je  suis 
pn*ssé  entre  la  nécessité  d'nn  emprunt  et  la  lettre 
impérieuse  des  mandats.  I.a  première  idée  qui  se  urc- 
s«‘nle  à moi,  c’est  de  donner  l’exeniple  desconlriDu- 
tinns patriotiques  et  volontaires.  Onrons  notre  crédit 
individuel;  voilà  ee  que  nous  devons  à nous-mêmes 
et  à la  chosi^  publique  : s’il  faut  quebiue  choses  de 
plus,  adressons- nous  à nos  commettants,  demandons 
leur  autorisation,  pour  subvenir  au  courant  de  mois 
en  mois  ; surtout , faisons  conv(Hjuer  les  assemblées 
provinciales,  olin  qu'elles  pourvoient  aux  moyens  de 
rétablir  les  perceptions  et  de  rendre  aux  provinces  la 
tranquillité.  Au  reste , ce  que  je  dis  ici  n'est  peut- 
être  pas  ce  que  je  proposerais  si  j’avais  le  temps  de 
réfléchir,  du  moins  je  ne  l’assure  pas  : mais  je  con- 
clus de  la  situation  dans  laquelle  je  me  trouve  que 
la  délibération  doit  être  ajournée. 

M.  de  Btücoas d«nandc  le  renvoi  au  comité,  cl  l.i  ré- 
serve d’asligmT  pour  gage  de  cet  cmpruiU  K-s  biens  du 
clergé  qui  appartiennent  à la  nation. 

Oïl  demande  de  tous  cAtés  d’aller  aux  voix  pour  savoir 
si  on  dâiÛrera  à rinstaiil,  ou  si  on  ciiurra  uu  comité  dca 
rinanees. 

Celle  proposition , arec  tous  les  mémoires  remis  par 
M.  Neeker,  csl  renvoyée  au  roinité  d-.-s  Iinances.  qui  est 
chirfié  de  les  examiner  cl  d’eu  faire  deniutn  le  lappoit  à 
TA»s  mMéc. 

La  séance  e>l  levée. 


SéA^CE  DU  SAMEDI  8 AOUT. 

M.  le  président  dit  que  le  oomiié  des  nnances  n*a  pas 
Imniné  scs  opérations,  qu'il  n’aclièTcra  que  sur  les  onxe 
heures;  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  propose  d'entendre  le 
comité  des  rapport*. 

Celle  proposition  n’est  pas  acceptée. 

On  revient  au  projet  d’arrété  du  4. 

M.  Fréteau  donne  lecture  de  l’an,  Vf;  il  est  ainsi  conru; 

• Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans 
nidernnitf , et  néanmoins  les  ofllciers  de  cesjuslices 
continueront  leurs  fonettons  jusqu’à  ce  qu’il  ait  élc 
pourvu  par  rAssemblée  au  moyeu  de  rapprocher  la 
justice  royale  des  justiciables.  • 

M.  le  président  ohserte  qu’il  n’y  a de  discussion  à fbire 
que  sur  la  forme  de  rédaction.  Cépendant  il  y a plus  de 
douze  personnes  qui  ont  parlé  toutes  sur  le  fond,  ce  qui  a 
tiouhtë  l’ordre. 

M.  de  Custine  propose  d’ajouter  : t toutes  justices,  • 
dn  Galand  propose  de  dianpcr  la  fin  del’aiticle,  et 
d’y  substituer:  «Jusqu’à  cc  qu’il  ail  été  poumi  par  l’As- 
semblée à un  rempUcemeiil  plus  avantageux  pour  le 
peuple,  d'après  les  renscigneineDls  des  assemblées  pro- 
vinciales. ■ 

M.  le  baron  de  Juigné  ajoute  qn’rl  ne  faut  pas  suppri- 
mer les  justices  foncières  parcequ’clles  sont  un  lien  entre 
le  vassal  et  le  seigneur,  soit  par  les  tutelles,  soit  par  les  In- 
ventaires enfin  par  tous  les  actes  d’une  justice  locile. 

M.  le  comte  d’Ortan  représente  qu’en  abolissant  les 
justices  seigneuriales  on  donne  une  grande  liberté  aux 
gens  de  lo  campagne  pour  toutes  sortes  de  dévastaliotu,  que 
les  forêts  étaient  déjà  dévastées,  et  qu’ainsi  les  procédures 
commencées  pour  fait  de  ces  délits  demeureraient  suspen- 
dues, et  qu’il  n’y  aura  plus  de  frein  à opposerà  la  licence. 

M.  Lanjuinais  détruit  celte  assertion  en  disant  que  les 

Emcèrlurrs  commencées  ne  seront  pas  suspendues,  puisque 
s officiers  des  justices  seigneuriales  doivent  encore  conti- 
nuer leurs  fonctions, 

M.  DE  CusrntE  : Votre  intention  a été,  en  suppri- 
mant les  justices  seigneuriales,  d’améliorer  le  sort 
des  peuples  ; mais  votre  but  ne  sera  nas  rempli , tant 
que  vous  laisserez  subsister  les  prévôtés.  Je  demande 
que  l'article  porte:  - Que  toutesjustices  seigneuriales 
seront  supprimées,  sous  quelque  dénuinination 
qii  elles  soient.* 

M,  Turkeim,  député  de  Strasbourg,  demande  une  excep- 
wn  par  rappott  à l’Alsace,  on  des  princes  étrangers  possè- 
dent diTcrs  droits  de  féoalité  en  vertu  des  traités  passés 
avec  nos  rob,  et  dont  ils  ne  manqueront  pas  de  réclamer 
l’exécution.  Il  fait  le  détafl  de  ces  droits,  et  demande  qu'ils 
ne  soient  pas  supprimés  sans  indemnité. 

M.  de  Bclle-Isle  réclame  le  remboursement  des  justices 
qni  ont  été  données  en  engagement  et  par  le  roi,  cl  que 
r Assemblée  autorise  les  déclarations  des  députés  qui  sont 
gênés  par  leurs  mandats. 

L’n  député  de  la  noblesse  dit  qu’en  supprimant  les  jus- 
tices seigneuriales,  on  romprait  le  lien  qui  attache  le  sei- 
gneur avec  les  tenanciers:  que  la  noblesse  ne  pousait 
mieux  faire  que  d’offrir  de  faire  rendre  la  justice  gra- 
tuitement ® 

M.  Desmeunters  propose  d'accorder  aux  municipalités 
la  police  des  campagnes,  et  aux  notaires  royaux  la  con- 
naissance  des  tutelles  et  curatelles. 

M.  Pison  du  Ga'and  remarque  qu’en  voulant  procurer 
i avantage  du  peuple,  l’Assembléi*  ne  faisait  que  celui  des 
officiera  royaux,  et  qu’il  propose  d'ajouter  par  amende- 
ment à I article  : « Jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  pourvu  à leur 
remplacement,  a 

Quelques  autres  membres  parlent  ensuite  et  touchent 
au  fond  de  I article. 

M.  le  président  observe  que  la  diseimion  ne  doit  porter 
* •'édacüon.  En  faisant  remarquer  que  rariicle, 
tel  quni  a été  rédigé  par  le  comité,  est  à peu  près  le  même 
que  celui  proposé  par  M.  Pison  du  Galand,  il  dit  qu'au 
cntngemeot  ou  amendement  proposé,  on  pourrait  suhsti- 
loCT  celm-ci  : « Jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  pourvu  par  l’Asscm- 
Dléc  nationale  à un  nouvel  ordre  judiciaire.  ■ 

Ch  amendement  est  adopté. 

Il  article  ert  mis  aux  voix  et  presque  unanimement  dé-  I 
crété  aum  qu  U suit  : 


nil 

• J ju<ilices  seigneuriales  sont  suppriméfg  saiti 
indeiimi!«\  et  néanmoins  lesofliciers  de  ces  Justices 
contimieroiit  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  jrourvu  à rétablissement  d’un  nouvel 
ordre  judiciaire.  ■ 

M.  LE  DUC  d’Aiouilloîi  , ntl  nom  du  comité  de# 
financei:  .Messieurs,  le  comité  des  finances  s’est  oc- 
cupé, d’après  vos  ordres,  d’examiner  l’état  actuel  des 
fimmees  du  royaume.  Il  a pris  l’aperçu  du  rapport 
entre  la  recette  et  la  dépense,  et  il  m’a  chargé  <le  le 
placer  sons  vos  yeux,  pour  vous  meltre  à portée  de 
juger  de  la  nécessité  de  l’emprunt  qui  vous  est  pro- 
posé. 

M.  d’Aiguillon  détaille  ensuite  les  divers  articles 
de  di'pense  et  de  recette  , et  il  en  résulte  que  le  total 
de  la  reeellp  des  mois  d’aoôt  et  septembre  ne  se  porte 
qu  a 37,*200,000  livres,  tandis  que  la  dépense  doit 
nécessairement  sc  monler  à 60,000,000  (I;. 

(t)M.  le  duc  Aiguillon  lit  lin  mémoire  qui  « été  donné 
Ml  roimtc  par  le  conirAlmr-gcntTal  ; dans  ce  oiénoire,  Too 
y fait  diffcrcnta  dclaili  des  dépenseï» 

Les  dettes  de  U.  le  comte  d'Artois,  c'e«t-à-dire  lea  jafw 
din«,  le*  chevatii,  Ica  ebieoa  et  le*  maltreases,  coûtent  par 
moi*  ItO.OOO  livre*. 

Le  pont  de  U place  Louis  XV,  100,000  livre*. 

La  maison  du  roi  et  de*  princes,  S.OOO.OfM), 

La  recette  du  mois  d’aoûi  et  du  mois  de  septembre,  pnor 
le  premier  mon,  esi  de  *7.000.000;  pour  le  second  de  37, 
et  U dépense  de  tou*  deux  de  68,000,000. 

Après  çel  exposé  de  l’étal  de  la  cai&se  royale,  le  rappor- 
teur prop<Me  quelques  faits  qui  sont  très  inèiacts.  Le  roi  m 
saiii/ait  depuis  nn  an  à touj  ht  p<ueMtNM,  etc.  Sa  Majesté 
a mis  dam  scs  di-peuiei  la  plus  sovére  économie,  etc.,  eic. 

Lea  valets  de  chiens  sont  payes;  cela  eU.  L’on  s supprimé 
des  places  qui  n'élaient  mtllemeni  onéreuses:  cela  est  en- 
core, et  voilà  tout. 

Au  Mrplus,  ce  ne  sont  là  que  de*  phrases  que  récrivain  do 
C0M>l  a jetées  au  hasard  dan*  le  préambule  de  l’emprunt. 

Le  ministre  qui,  depuis  on  an,  a fait  toiu  ses  effort*  pour 
remplir  se*  rngagtnenU,  et  qui  a satisfait  à tous  les  paie- 
ments, attendait  avec  impatience  l'époque  où  l'Assemblce 
nationale  aurait  adopté  ua  ordre  durable;  mais  celle  époque 
SCSI  éloignée  par  retendue  des  travaui  de  celle  Assemblée. 
Sa  Majesté,  en  conséfpienee,  après  avoir  reçu  la  sanction  de 
nationale,  l'esl  déterminée  h ouvrir  un  emprunt 
de  30,000,000  sous  le  litre  d'emprunt  patriotique. 

Le  mensonge  dégrade  donc  toujours  la  vertu  du  ministère. 
Comment  peut-on  dire,  et  dans  un  acte  public  surtout,  que 
le  poi  a rompli  tous  set  eo^agemenU;  mais  les  vrai*  créan- 
ciers de  rElil  Bonl-iU  payes?  Le  roi  a satisfait  à tous  ses  c*- 
gagemenis!  Certes,  comment  peut-on  se  faire  une  vertu  de 
payer  ses  dette*  avec  l’argent  d'aulnii  î 
Cependant  -M.  le  rapporteur  a dit  que  ce  préambule  ne 
prewnisit  aucun  sujet  d’inquiéiode.  Il  ne  s’est  point  arrêté 
aiir  Ica  choses,  il  s'est  arrêté  sur  la  forme. 

Ce  comité,  M-il  dit,  a pensé  que  le  décret  de  rAisemblée 
doit  être  substitué  au  préambule,  et  le  roi  fera  publier  le  dé- 
cret. 

Le  eomité  a proposé  celui-ci  ; 

_ « L'Assemblée  nationale  a déclaré  qu'elle  prenait  leicréan- 
ciers  de  l'Etat  sous  la  sauve-garilc  de  la  loyauté  française; 
mais  par  le  compte  que  Sa  Majesté  lui  a fait  rendre,  avaiai 
Kconnu  que  les  fonds  n'élsicnt  pas  sufiiMOts  pour  acquitter 
le*  paiements,  I Assemblée  a décrété  un  emprunt  de 
30,000,000  sans  retenue.  » 

Le  comité  n’a  proposé  que  des  cKangemenls  peu  iot^s* 
Santa  sur  les  dis  articles  qui  composent  l’acte  (T emprunt. 

Il  a changé  l'article  III  qui  porte  que  chaque  semestre  sera 
payé  sur  le  trésor  royal,  ou  sur  telle  autre  caiaae  qui  sera 
créée  par  l’Assemblée. 

Cette  ambiguité  pcul  donner  de*  incertitudes  sur  l’éla- 
blitsemcnl  d une  caisse  nationale,  a dit  le  comité  des  fina^ 
ces.  Il  faut  substituer  en  attendant  que  l'Assemblée  nalioeale 
ait  pu  prononcer  sur  l’étaliliuemcnt  d'une  caisse  nationale. 

L article  Vf  ne  fiiait  pas  l'époque  du  rcmbonrsemcpt,  et 
le  comité  a stibiiitué  l'article  suivant  : CesriTeU  seront  rem- 
boursables après  deut  an*,  â la  volonté  des  prêteurs;  mais 
ils  ne  pourront  être  forcés  » le  recevoir. 

Quant  au  dernier  article,  il  a été  supprimé.  Il  pnqsouît  de 
former  une  liste  des  prêteurs  pour  la  déposer  soos  les  yctu 
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n a ensuite  proposé  des  rénciioni  rt  quHaut  .s 
chaii^rmriUsque  le  LODiite  a nécessaires  dans 
le  priamhult;  ri  les  divers  aiUclcs  du  prijjel  pré- 
senté pat  M.  Ni'ckt  r,  el  U lit  un  projet  de  décret  qui 
niodilie  celui  du  minislre. 

Le  rapport  fail,  M.  le  pri'sident  pose  ainsi  au’il 
suit  les  questions  qui  doivent  être  I objet  de  la  ueli- 
bératinii. 

l»»  Volera-t-on  un  emprunt?  S*'  Quelle  en  sera  la 
qualité?  3“  Quelle  en  sera  la  force? 

I.a  premii  re  est  mise  d’abord  à la  discussion. 

M.  le  ilnc  de  Levis  parle  le  premier.  Nous  ne  pou- 
vons. dil-il,  constTilir  d’emprunt  avant  la  constilu- 
tion.  Ainsi  l’ordonnent  nos  eoniineUants,  qui  nous 
ont  par  nos  mnn<lats.  Nous  l'avons  Juré,  et  nous 
ne  )Kuivons  pas  transiger  avec  nos  mandats  ni  avec 
nos  serments.  Mais  l'Etat  est  prêt  de  sa  ruine,  le  lais- 
serons-nous périr?  Non,  sans  doute;  nous  avons  des 
fortunes  considérables;  que  nos  biens  siTvenl  de 
siirete  aux  préteurs,  et  nous  aurons  ainsi  concilié 
nos  mandats  et  uos  serments  avec  tes  moyens  de 
sauver  l’Etat. 

M.  BrzoT  : L'on  ne  peut  Iransii^er  avec  sa  cons- 
cience. l’üu  n’élnde  pas  la  sainteté  des  serments  : 
voilà  ce  que  j'ai  eiitcniJn  dire  bien  souvent  ici;  voilà 
ce  que  je  répète  anjourd’hui. 

Lorstjue  les  ordres  se  sont  réunis,  plusieurs,  pres- 
sés par  If  péril  de  l’EUt,  se  sont  rendus  dans  cette 
salle  ; mais  ils  ont  consulté  le  vœu  de  leurs  cumiiiH- 
Uinls  ; ne  pnis-je  pas  invoquer  aujourd'iiui  adle  ri- 
gidité de  principes  que  l'on  nous  iiii|>osait  dans 
d'aulres  temps? 

Nous  sommes  entre  le  danger  de  forcer  une  ban- 

Hneroulc,  et  la  crainte  de  violer  nos  pouvoirs;  il 
ait  éviter  rnn  etraiitre  malheiir. 

J’observerai  que  la  lecture  que  l'on  nous  a faile 
des  détails  donnés  par  le  controieur-générai  a été 
très  rapide,  et  plus  em  nre  le  projet  d'emprunt;  qu’il 
serait  bon  d'examiner  imlividuetlementcesdiirérents 
états,  niiisque  nous  devons  délibérer  individiielle- 
liienl.Je  pourrais  ajouter  que  lecomitédestinaniT'ne 
peut  rien  cxaniim  r en  notre  nom  ; que  la  puissam  e 
qui  tiuus  est  déléguée,  nous  ne  pouvons  la  déléguer; 
que  je  suis  venu  ici  |Kmr  discuter,  pour  vérifier,  les 
imaners , et  que  je  ne  puis  charger  un  autre  de  l’ac- 
qiitt  de  ma  conscience. 

Mais  rentrons  dans  la  question  : et  d’abord  je  de'- 
rlare  que  je  ne  piMix  consentir  d'emprmil,  tant  que 
la  conslitntion  ne  sera  point  faite,  tant  que  la  dclle 
de  l'Etal  ne  sera  pas  discutée  et  vériliée. 

On  dit  que  l'Etat  eat  en  danger:  certes  la  con- 
.seience  qm  voudra  se  trahir  trouvera  <les  motifs  qui 
jiislilieront  toujours  assez  les  causes  de  sa  conduite; 
mais  moi,  je  ne  cherche  pas  quelles  sont  autour  de 
moi  les  circonstances  et  les  révolutions;  je  ne  sais 
pis  vaincre  nies  princijies;  je  m'y  attache  et  je  les 
iliTeiids  sans  cesse.  Mes  cahiers,  voilà  ce  <|ue  je  cun- 
snite;  ils  sont,  dira-t-uii,  des  iustructiuns;  mais  mes 
pouvoirs  sont  des  lois. 

Ils  avaient  raison  ceux  qui,  se  rend.mt  nu  désir  et 
à In  mVessité  do  l.i  riMinioti,  ont  dit  i|ii’ils  ne  imiu- 
vaient  rien;  et  moi  aussi  j'ai  raison  quand  je  viens 
Vous  dire  que  je  ne  jiiiis  uavanlaye.  Je  n’exi»lc  que 
pannes  pouvoirs,  je  ii’ai  de  force,  d'existeiiee  que 
par  ine.s  pouvoirs,  et  l'on  ne  doit  pas  me  blâmer 
de  mo  si  rvir  dans  ce  moment  des  mêmes  armes  que 
d'autres  personne.s  plus  sages,  plus  scrupuleuses  .sur- 
tout, ont  employées  ilnns  un  antre  temps.  Je  ne  puis 
voler  d’emprunt  , je  le  réjh‘le  : arrêtez  le.s  bases  île  la 
constitution,  vérifiez  les  dettes  du  roi.  satisfaites 
riiiipaliciicc  de  toute  une  nation,  cl  mon  incapacité 

CCSMT.I. 

Poiirqiioi  répéter  ici  les  emprunts?  Oubliez- vous 
que  c’est  la  forme  la  plus  onéreuse  et  la  plus  dange- 


reuse qu’un  gQuvgrncmfnl  oWré  piusse  mettre  en 
usage  f 

Avez-vous  oublié  que  le  gonvernernetil  n'a  cessé 
d’enipnmter?60, OUI), imoaux  notaires,  000, nooà  la 

misse  d’eseonipb\  M>,iHH),i)ood'anticipalM»ns,  OOmil- 
liunsde  rt'Iard  dans  les  rentes;  en  un  mot,  eai  je  ne 
puis  suivre  tous  ees  emprunts  accuinulé.s,  un  total 
de  3i)0,üuu,uoü  dont  il  est  redevable,  qu'il  ■ em- 
pruntés de  f»»ice  ou  »le  gri  ? 

Et  cependant  vtms  ne  voulez  pu  vérifier  la  dette! 
Et  que  punrrai-je  dire  à nies  coinmeUaiiU  ioraqu'ila 
me  reprocliemnt  d'avoir  accumulé  emprunt  sur  ein- 
priint,  lorsqu'ils  me  rappelleront  que  mon  premier 
devoir  était  de  vérifier  la  dette?  Je  serai  coupatde,  et 
rien  ne  pourra  affaiblir  le  reproche  <|ue  j’anrai  mérité. 

(.a  eoiislitulion  n'est  pas  fuite,  et  c’est  encore  ce 
qui  semble  augniPider  mon  incapacité. 

File  sera  faite,  vous  a-t-on  dit. 

Elle .srra  faite!  Mais  elle  ne  IVst  donc  pas;  mais 
vous  violerez  <loitc  vos  s^  rinrnts,  sj  vous  constatez 
un  emprunt  avant  la  coiislilution? 

Elle  sera  faile!  rien  ne  peut  ibmc  s’y  opposer. 
Heureux  ceux  dont  les  craintes  et  les  alarmes  ne 
truuMeiit  pas  la  smirité;  mais  j'en  ai;  je  ne  veux 
lien  perdre  de  ma  part  pour  faire  la  constitution. 

M.  Necker  est  controleur-général  ; pnlsse-t-il  l’être 
longleinps!  Mais,  huit  jours  avant  s;i  disgrâce,  qui 
aurait  pu  prévoir  sa  emite,  surtout  au  mil  eu  des 
transports  de  la  nation,  loi'S4|ii'elle  se  félicrtail  de 
l’avoir  |>onr  toujours? 

El  qui  ne  ooiinall  les  orages  de  la  cour  et  ses  ré- 
volutions? Qui  ne  sait  qu'à  la  cour  on  a toujours 

firoinisaii  peuple  de  ne  pas  le  troiiqM  r,  et  qn'on  l'a 
roiiipé  SUI1.S  cesse  ? Qui  ne  s;iit  qu'un  lui  a promis 
de  respecter  la  propriété,  la  liberté,  et  que  l'on  • 
toujours  violé  l’une  et  l'autre? 

Je  vousi!euiander3ienc4>re  : que  pourra  faire  votre 
emprunt  de  30,ooi),ono,  lorstpie  h’s  renies  en  retard 
exee  lent  plus  de  3l),oa(),(HiU?  Ne  voyez-vous  pas 
que  l'on  chereiio  à coiinailm  vos  dis'po>itious?  On 
tons  présente  un  emprunt  de  3u,0uu,uuu  aujour- 
d’hui, demain  on  vous  en  présentera  iin  de  Ou. 
L’est  ainsi  i|uc  l'on  almse  de  votre  facilité  et  de  vutre 
bonté.  Sera-t-elle  donc  éb  rDellc,  cmmiie  le  repentir 
(pli  nous  force,  de  la  rejeter? 

Vous  dites  que  la  coiislilution  fte  fera;  mais  vont 
D’en  avez  pas  encore  posé  les  premières  bases.  Est- 
ce  la  féodalité  supprimée?  Mais  elle  ne  1 est  pas, 
pnisqu'elle  e.<t  subordonnée  à ce  n^glementquc  vous 
devez  faire  pour  le  rachat. 

Esl-ee  la  liberté  de  la  chasse?  Mais  que  signifie  ee 
réglement  que  vous  devez  donner,  et  qui  peiit-êlrc 
rendra  impossible  la  puissance  de  vos  inenfaits? 

S4int-ce  les  capitniiuTies  délniites?  Mais  vous  vous 
êtes  arrogé  le  droit  de  1rs  rétablir,  suiis  le  prétexte 
.spéeieux  qu’il  fallait  veiller  aux  plaisirs  du  roi. 

Non,  vous  n’avez  pas  encore  fuit  le  premier  nrtirle 
de  la  c«mslitulioii.  Et  comment  peut-on  le  nnli^er 
dans  une  assemblée  nitssi  orageuse,  aussi  versatile, 
qui,  le  matin,  (iéli'uit  ce  qu’elle  a fint  la  veille,  et 
qui  remet  sms  cesse  aux  opinions  ce  qu'elle  a arrêté? 

Voulez-vous  que  je  vote  Vf'Ire  emprunt?  Vi  riüez 
la  delte  de  l’Etal;  faites  l’exanu  n.  non  pas  cmiiine  le 
comité  dei$  financfs  s’osi  donné  U peine  de  le  faire, 
faib‘s  l’examen  des  étals  que  l'on  vous  a donnés; 
consultez,  lUterrogi^i  et  vérifiez;  faites  surtout  que 
le.  décret  de  l’emprunt  soit  ae^)iiipagiié  de  tous  Ici 
décrets  passés  dans  la  miil  du  4,  et  je  rote  l'em- 
prunt:  mais  rappelez-vousqiie  telle  est  ma  mission, 
que  telle  est  la  voire,  et  que  ni  vous  ni  moi  n'en 
avons  d’autres. 

Ce  sont  les  sentiinents  que  je  témoigne  au  nom 
de  tout  mon  bailliage. 

^La  suite  au  numéro  prochain.\ 


fwi»  Tfp.  Bnri  n«i,  nM  OtmetM*.  •. 
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niA.NCE. 

De  Parlt.  — En  iiu'iiha  tfmps  que  les  detiherations 
(le  )' \ssciul>lee  naUoiinle  r('p.nuiai(‘nt  la  joie  dans  le 
iKuple,  les  bruits  de  conspiration,  t[ui  se  retiotive- 
laient  s;ui.s  cesse,  (euaieitt  les  dloytujscoiitmueile- 
iiient  en  alerte.  L'aristocratie,  freniiss^int  de  rage, 
furieus('  des  blessun^sqiie  venait  de  lia  faire  r.Asseiii- 
Mee  natioDulr  par  rabuütiuii  des  droits  féodaux  et 
de  In  vénaliuf  des  charges,  s'agitait  cil  tout  sens,  es- 
sayait tous  les  forfaits,  et  ne  voyait  qu'une  stuile 
res-S'Uircc  pour  reconunencer  et  continuer  ses  d(•pl  é- 
dations, la  guerre  civile. 

La  guerre  civile,  grand  Dieu!  au  moment  où  nous 
touchons  à la  liberté.  Citoyens,  frères,  amis,  nous 
égorgeroiis-nous  pour  .satisfaire  de  lâches  tyrans, 
^wmr  servir  leur  cause?  Iiisons-iious  chaque  jour  et 
a chaipie  heure  (et  que  ce  soit  le.  mot  d'ordre  pour 
tons  les  bons  patriotes)  : i' arùlocrade  est  abattue, 
si  nous  ne  nous  divisons  pas. 

Tous  s’efTurçaienl  donc  à concourir  de  toute  leur 
force,  de  tous  leurs  moyens,  au  maintien  (le  la  li- 
berté ; c’est  dans  ce  Imt  que  les  districLs  se  partagè- 
rent des  poudres  arrivées  d'Ls&unne  ; que  M.  de  La- 
fayelte  permit  à chacun  d'eux  de  s'emparer  d’une 
certaine  quantité  de  fusils  déposés  au  bureau  mili- 
laire  de  riIùtel-de-Villc. 

C’est  encore  pour  augiiieiiler  ces  moyens  de  résis- 
tance que  chacun  d’eux  exigea  un  certain  mmilire 
de  pièces  de  canon  pour  déleiidre  l’entrée  de  son  en- 
ceinte, et  pour  marcher,  d'une  manière  vraiment 
imposante  et  militaire,  au  premier  signal.  On  se 
porta  vers  l'Arsenal  pour  choisir  ces  canons;  iis  fu- 
rent Iraiispurtt'sau  bruit  des  tambours,  et  à travers 
des  Hols  (le  citoyens  manifestaut  leur  joie  par  des 
cris  d’üHe'gresse  ; obaque  district  prit  deux  l^ort(‘s 
pièces  on  unplusgraud  nombre  de  petites,  en  raison 
(le  la  grandeur  et  de  rélemluc  uu’il  avait  ù débuidre. 

Tous  les  utelmrs  de  la  ville,  (fepuis  trois  semaines, 
semblaient  inétainorpliosés  en  autant  d'arsenaux;  on 
n'j  forgeait  que  des  glaives;  les  armuriers  travail- 
laieiillons  lis  fusils,  et  raccoiiimodaieiit  lesamns 
(les  citoyens;  les  comiU'sdes  districts  veillaient  à la 
confection  de  tout  ce  qui  jiouvait  servira  armer  les 
citoyens.  La  capitale  onrait  déjà  une  milice  de  ao,UU(l 
hommes;  die.  devait  avoir  dans  le  courant  de  ec 
mois  U>ü,püO  fusils  pour  armer  autant  de  citoyens; 
ajoutez  à cela  au  moins  30,000  piqiiesou  lances,  dont 
1 aspect  seul,  agreste  et  sauvage,  pouvait  (qmiivanter 
le.s  plu.s  inlréplib'S  guerriers  ; 2j0  buuehes  à feu,  et 
la  Justice  de  notre  cause  : car,  dans  une  pareille  ré- 
volution, les  forces  morales  donnent  un  nouveau  de- 
gré di*  valeur  aux  forces  physiques  ; ces  lorces  aug- 
meiiteut  encore  chaque  jour. 

Cent  cavaliers  du  régiiiienl  de  Royal-Cravate,  un 
de  ceux  qui  coiiuiosairut  rariiu’e  de  Broglie,  et  qui, 
(li'piiis  le  mois  d'avril,  était  caiitomié.  .a  rArsenal, 
mais  qui  avait  quitté  Paris  au  moment  de  la  révu- 
liiiiou,  arrivèrent  avec  armes  et  bagages,  cl  vinrent 
oli'r  r leurs  si  rvi<*es  à la  nation. 

Un  délachemeiit  de  Royal-Rourgogne,  cpie  n uis 
avions  déjà  reçii  parmi  nous,  commeiirail  a former 
un  régiment  de  cavalerie,  qui  devait  biéiiliH  être  mit 
à In  garde  ualioiiale,  et  faire  le  service  à cheval  avec 
uuelques  dragons  (|ui  avaient  aussi  abandonné  leurs 
(Irapeaux  pour  venir  défendre  la  patrie. 

pairs  ce.  même  mois,  lu  capitale  vil,  pour  la  pre- 
mière fois,  ta  IhiiKÛHcliiui  des  drapeaux  d'une  de  si*s 
divisions.  Les  musiciens  de  l'Opera  etceu.\  de  tous 
les  corps  SC  réiinireiit  et  développcrcut  tout  ce  que 
1**  Série,  — Tome 


leui'  art  peut  offrir  de  [dus  puis'iiiil  )>otir  faire  pa.'ser 
dans  nus  jîmes  ce  courage  mille  et  si  précieux  pour 
un  peuple  qui  vole  à lu  liberté.  Des  discours  pulrio- 
tiques  lurent  prononcts.  Clnique  dislriel  eut  par  la 
suite  sa  pompe  et  ses  cérémonies  particulières.  M.  de 
Lafiiyeltt'se  montra  avec  ruiiiforiiie  de  la  garde  na-* 
tioiiule,  ai  couipagné  de  son  épouse  et  de  ses  enfanls; 
il  partagea  avec  eux  tout  ce  que  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  lui  offrit.  Le  concours  prodigieux 
des  habilnnts  d(A  tout  dge,  de  tout  rang  et  de  tout 
sexe,  rendit  celle  fêle  majestueuse  et  atlendrissaiile 
tout  à lafui^;  car  elle  oifrait  l'image  de  la  si'curité 
du  moment,  eu  retra(^aiil  les  p<û  ils  auxquels  nous 
avions  écliuppé.  Plusieurs  di.slricts  se  uiuiilrèrent 
dons  les  diûérents  quartiers  de  Paris,  enseignes  da- 
ployi'es  (T  tambour  baltuaU  L'enthousiasme  fut  gé- 
néral. 

Voici  l’extrait  d’un  discours  prononcé  par  un  des 
adjudants  de  ,M.  de  Lafayette  : 

■ line  cértûnonie  nouvelle  pour  vous,  quoiqu'elle 
soit  consacrée  par  uii  usage  .iiitique  chez  tous  les 
peuples  (kl  monde,  iiousrns.semble  aujourd'hui  dans 
ce  leniplr  auguste.  Ce  ne  sont  point  dt's  armes  enle- 
vées à des  ennemis  vaiiirus,  ce  ne  sont  [Kiint  des 
tro])hc‘es  encore  IciiiLs  de  leur  sang  qu’on  vient  nous 
mettre  sous  les  yeux.  Ü«  s couronnes,  des  armes,  des 
dépouilles  de  toiite  espi'ce,  des  prisoiiiiierscliargésde 
fers,  des  rois  mêmes,  attachés  aux  chars  de  leurs 
vainqueurs,  et  ré-ervvs  au  triomphe  des  anciens 
conquéraiiû,  oITiaieiit  un  s|H‘ctacle  qui  outrage.iit  la 
nature  et  riiumanité,  sans  rien  ajouter  au  mérité  du 
triomphateur.  Tout  ect  anpareil  appartenait  au  des- 
potisme et  aux  siècles  barbares  (lui  le  virent  naître. 

• Aujourd'hui  que  la  philosopiiie  e^t  descendue  du 
ciel  pour  adoucir  nos  mœiii-s,  et  pour  rendre  à 
l'homme  les  droits  imprescriptiblesqu  il  a reçusde  la 
nature,  tous  les  brigands  couronnés  qui  ont  aggravé 
le  joug  des  |x‘uples,  tou-sces  guerriers,  tous  ces  con- 
quérants que  la  superstition  décora  du  nom  de  héros, 
ces  superbes  vaiiiqiieui's  que  l'ancionm*  Rome  con- 
duisit en  triotiiplie  au  Capitole,  ne  seraient  iioint  re- 
gardés comme  des  hommes;  car  celui  que  sou  bras  seul 
a rendu  fameux,  n'e.st  point  le  héros  de  l’humanité. 

• La  couronne  qu’on  vous  prépare  en  ce  jour  est 
lieaiiconp  plus  belle,  et  le  triomphe  dont  elle  doit 
être  le  prix, heaiieoup  plusrespectubleetpiusglorieux. 

• Rien  (lillémits  de  Ci  5 hordes  sauvages,  qui  n’en- 
levaient leurs  drapeaux  du  temple  de  h urs  dieux 
qu'iiprès  les  avoir  arrosés  du  sang  des  victimes,  pour 
aller  ensuite  porter  le  fer  et  le  feu  partout  l'uuivcrs, 
ou  |>our  subjuguer  des  peuples  nés  sous  un  climat 
ditk'reiit,  et  que  la  natuiv  avait  rendus  leurs  frères 
et  leurs  égaux,  vous  vous  réunirez  sous  ce  méiim  dra- 
peau, non  pour  attaquer  des  ennemis  dont  vous  n’a- 
vez plus  rien  .'i  craindre,  mais  uniquement  pour  dé- 
fendre vos  feinmrset  vo-seiifaiits.  Soldats  citoyens, 
vous  êtes  à la  patrie  ; c'est  la  p.itrie  si'ulc  qui  vous 
commande,  c’(‘st  elle  seule  qiuA  vous  (levez  défiuidre. 
Tel  est  le  serment  que  vous  avez  fait,  ou  plutôt  que 
voiisavejE  renouvelé  avec  plus  de  solennité;  car,  sans 
doute,  vous  l'aviez  fait  intérieurement  en  présence 
de  l'Eternel,  dans  ce  jour  à Jamais  nu'morahle,  ce 
jour  qui  .sera  fameux  dans  nos  annales,  puisqu'il 
uRi  eà  l’histoire  un  champ  si  vaste,  que  l’imagination 
I l plus  hanlie  en  )>eiit  a ))eine  embrasser  tous  les 
éviueiuents. 

• Touli-  l'Europe  sait  que  les  ParisicTi.s,  mêlés  aux 
br.Vt(‘s  guerriers  (|ui  sont  deverui-s  nos  fnresd'arines^ 
ont,  en  quatre  heures,  e.sculadé  mie  forleresst'  qui 
paraissait  inexpugnable,  et  renversé  de  fond  eu  corn* 
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Me  cet  asile  du  despotisme,  fameux  depuis  plusieurs 
siècles  pnr  ses  aUeiiUits  contre  rhumanité.  puis- 
sants de  la  terre  ont  été  étonné<,  leurs  coiupluts  dé- 
truits en  une  minute,  leur  armée  dissipée,  et  chacun 
de  vous  a pu  crier  dans  le  premier  moment  d'eutliou- 
«asme  : 

Je  n'ai  bit  que  puier,  iU  D’éuieol  déjà  plus. 

• Vous  les  avei  vues,  messieurs,  ces  femmes  pa- 
triotes, marcher  avec  vous,  sans  être  effiayécs  du 
cliquetis  des  armes  ou  du  bruit  du  canon  ; vous  les 
avez  entendues  vous  crier  : Cr/oyen*,  «aut-es  ta  po- 
trie;  armes-rout  pour  ta  tibertê,  pour  venger  voi 
frères,  immotès  par  te  wiinûtre  «anyuf'ndire  du 
meilleur  des  rnis,d'uu  monarque,  digne  héritier  du 
trône  et  du  |>atriotisme  de  Henri  IV,  et  qui,  sous  les 
ailes  d'un  nouveau  Sully,  ii'a  pas  cessé  un  instant  de 
vouloir  être  le  père  de  ses  su|els.  Le  moment  de  la 
vengeance,  que  dis-je?  messieurs,  le  momeiit  de  la 
justice  a suivi  <le  près  votre  victoire;  l’Eteriiel,  qui 
tient  dans  ses  mains  la  destinée  de  tous  les  hommes, 
a marqué  la  dernière  heure  de  ce  ministre  despote 
et  sanguinaire.  Mais  aujotinrhui  qu’il  a satisfait  h la 
justice,  oublions  son  crime,  ne  troublons  point  ses 
mines,  et  au  milieu  d'uiie  cérémonie  qui  ne  doit  être 
pour  nous  qu'une  cérémonie  d'allégresse,  n'allniis 
pas  mêler  les  cyprès  aux  lauriers  «lout  nous  devons 
couronner  le  jeune  héros  qui,  apres  nous  avoir  me- 
nw  à la  victoire,  vient  encore  nous  encourager  pir 
ses  bons  exemples,  autant  que  i>ar  ses  discours. 

• Né  pour  la  gloire,  il  s’arracha  de  bomie  heure 
aux  larmes  d’une  épouse  chérie,  pour  défendre  un 
peuple  qui  marchait  sous  les  drapeaux  de  N\'ashing- 
ton;  il  a lait  respecter  et  aimer  le  nom  et  les  armes  des 
Français  dans  un  autre  hémisphère  ; il  a partagé  les 
travaux,  les  fatigues  et  les  lauriers  du  fondateur  de 
la  liberté  américaine  ; et  |iar-lk  il  a mcrité  le  suffrage 
universel  oui  l’a  placé  à votre  tête. 

• Tel  nu’uiie  vigne,  en  s’élevant,  s'appuie  sur  l'ar- 
bre qui  1 environne,  son  fils, encore  eiilaiil,  annonce 
«u’il  sera  le  digne  rejeton  d'un  père  aussi  illustre,  et 
1 eimile  du  vainqueur  américain  dont  il  porte  le  nom. 
A rexeiuple  du  jeune  Aiuiibal,  il  va,  sous  les  yeux  de 
son  père,  jurer  sur  vos  étendards  qu’à  jamais  il  sera 
rrniicmi  du  des|>olisiue,  le  destructeur  des  tyrans. 
Je  le  vois,  ce  jeune  enfant,  animé  du  même  zèle  qui 
nous  anime  tous,  vous  montrer  du  doigt  le  drn|)eaii 
qui  doit  désormais  vous  pn*cétler  ; je  l’entends  vous 
nqieler,  avec  son  père,  re  (pie  Constantin  disait  au- 
trefois à ses  soldats:  Amis,  ce  drapeau  vous  nunera 
à la  victoire.  Je  marrherai  à votre  tête  pour  In  li- 
berté, car  il  n'est  point  de  patrie  pour  les  liummes 
qui  ne  sont  nas  libres. 

« Soyons  a jamais  persuadés  de  cette  ve'rité,  iiies- 
sifurs,dle  est  née  avec  tous  les  hommes;  elle  doit 
être  gravée  dans  tous  les  cœurs.  Ce  n’est  point  le 
despote  qui  fait  les  esclaves,  ce  sont  pliilul  les  es- 
claves nui  font  le  df^pote.  Fiers  d’avoir  recouvré 
notre  linerté,  tenons-nous  dans  les  Justes  bornes 
marquées  par  la  philosophie,  dont  le  ffamhoau  vient 
enfin  nous  éclairer  ; ne  envignons  jamais  de  retom- 
ber dans  rass(‘rvisseuieiit  dont  nous  nous  sommes 
affranchis;  et  nous  n'y  retomberons  jamais,  si  nous 
voulons  être  unis  et  ne  combattre  que  pour  nos 
foyers;  car  t'hommv  doit  vivre  libre  ou  mourir.  • 

Malgré  l’appareil  intéressant  qu'avait  offert  eellc 
joiirniv,  les  CMinles  renaquirent  à l’approche  de  la 
nuit;  les  mèches  phos|ihoriques  et  biliimiiieuses 
qu'on  disait  avoir  été  trouvées  dans  divers  quartiers, 
les  jours  |>récédenls,  et  mille  autres  propos  de  ce 
genre,  semés  ou  par  des  gens  créiluirs,  ou  j>ar  des 
gens  mal  intentionnés,  répandirent  au  loin  l'alarme 
et  troiiblèrriit  toutes  les  familles;  ou  craignait  une 
nouvelle  tentative,  quelque  nouvelle  machination 


de  ta  part  de  nos  ennemis.  Ils  n’étaieut  réellemenl 
u'assoupis;  une  ombre  d’espoir  pouvait  les  armer 
e nouveau. 

C’est  ainsi  que  ce  peuple,  qui,  suivant  l’expressioa 
d’un  miiiisXrc  étranger,  avait  passé  au  travers  de 
ta  fi6er/é,  y était  Véelleinenl  arrivé,  sans  oser  ou 
sans  pouvoir  en  jouir,  puisqu’il  était  sans  ces.se  aux 
aguets,  et  toujours  craignant  de  nouvelles  em- 

buclies Les  comités  civils  et  militaires  des  dis« 

tricis,  piur  faire  cesser  les  alarmes,  et  pour  dissiper 
louUs  les  craintes,  tirent  doubler  la  garde  {leudant 
la  nuit,  et  clore  les  soupiraux  des  caves,  pour  qu’on 
ne  pilt  y jeter  aucune  matière  coiiihuslible.  Ces  pré- 
cautions assurèmil  la  tranquillité  des  habitants 
pour  la  nuit;  mais  le  lendemain,  dès  le  matin,  il  fal- 
lut prendre  d’autres  précautions  contre  une  insur- 
rection d'une  espèce  nouvelle,  et  qui  fut  une  suite 
de  la  mauvaise  iiiterpnUation  donnée  à quelques  ar- 
ticles de  l'arrêté  de  la  nuit  du  4 aodt. 

Jamais  les  sénateurs,  qui  tenaient  dans  leurs 
mains  les  destinées  de  la  France,  u’auraient  proscrit 
d'une  manière  aussi  décidée  les  garennes,  les  co- 
lombiei'S,  les  droits  de  chasse  et  de  [>êche,  s’ils 
avaient  pu  prévoir  les  excès  auxquels  cet  arrêté  don- 
na naissance  dans  toute  réteiidiie  du  royaume.  Sans 
doute,  il  était  de  leur  justice  d’emtnVher  les  vexa- 
tions, les  crimes  même  qui  .se  couiiiiettaient  au  nom 
des  seigneurs, par  des  gens  revtUusde  leurs  bandou- 
lières; mais  il  y avait  des  modilications  à prendre; 
car  le  peuple,  qiii  interpréta,  qui  exécuta  les  décrets 
avant  leur  proiiiulgatioii,  et  pendant  qu'on  discutait 
encore  les  différents  articles  de  ce  fameux  arreté, 
confondit  les  propriétés  avec  les  droits  honoriliqiies. 

La  lui  n’étant  ni  précise,  ni  connue,  exposa  plu- 
sieurs particuliers  du  royaume  a être  volés  et  pillés 
par  d'autres  particuliers.  Aussi  cet  arrêté  fut-il  h; 
signal  d’une  espèce  de  guerre,  dt^larée  sur-le-champ 
à tous  les  grands  et  les  |)etits  propriétaires,  par  leurs 
vassaux,  ou  |)ai*  le  premier  homme  qui  put  sc  pro- 
curer un  fusil. 

Eu  un  jour,  les  plaines  furent  couvertes  de  gens 
armés;  les  moissons  encore  sur  pied  ne  furent  point 
respi'ctées;  tout  le  gibier  fut  inassicré  ; on  escalada 
les  murs  des  parcs.  Lièvres,  lapins,  cerfs,  biclies, 
sangliers,  daims,  lout  fut  immolé;  les  colombiers 
furent  détruits.  Quand  on  eut  exterminé  le  dernier 
des  timides  habitants  qui  les  |M'iiplaieut,  quand  ou 
eut  rasé  les  murs  des  parcs,  ou  alluma  les  granges 
et  les  châteaux. 

Celle  insurrection  fut  générale.  Aucune  de  nos 
provinces  ne  fut  exemple  de  ces  malheurs.  Les  ca- 
pitaineries des  princes  fugitifs,  les  terres  des  grands 
qui  les  avaient  a Tompagnw,  furent  saccagées  d'une 
manière  plus  terrible  encore;  leurs  forêts  furent  dé- 
vastées ; le  bois  qu’on  y vola  servit  à faire  cuire  le 
gibier,  dont  les  paysans  lirciil  leur  nourriture,  et 
par  laquelle  ils  reiiiplaeèrent  les  aliments  simples 
que  la  terre  leur  offrait  depuis  leur  eufaiice.  Le  roi 
lui-inéme,  du  fond  de  son  château  de  Versailles,  ré- 
veilltf  par  les  coups  de  fusils,  apprit  avec  douleur 

3u'on  immolait,  à s:i  porte,  dans  sou  propre  parc, 
es  |)ordreaux  qui  n’auraient  jamais  dû  tomber  que 
sous  ses  coups. 

Les  |)aysnus  de  plusieurs  cantons  ajoutèrent  en- 
core à toiis  ces  excès;  ils  refusèrent,  contre  l’esprit 
des  décrets,  de  payer  les  dîmes  à leurs  curés  ou  à 
leurs  seigneurs  : tout  le  monde  voulait  être  libre; 
un  ne  prfuioueail  que  le  mot  de  liberté;  on  ne  sou- 
pirait qii'après  la  liberté,  sans  se  douter  qu’on  vi- 
vait nu  sein  de  la  licence  la  plus  elTrétiée;  ce  qui  a 
fait  dire  à nos  ennemis  (|ue  le  peuple  ii’est  pas  en- 
core fait  pour  la  liberté,  au  moins  que  la  nation 
français^’  n'était  pas  mûre  pour  celle  qu'on  voulait 
lui  donner. 
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La  rille  de  Paris  partagea  l'ivresse  des  provinces. 
L'anéatilissement  des  capitaineries  donna  réveil  à 
tons  les  amateurs  de  gibier  et  aux  jeunes  ^ns  qui 
aimaient  la  cliasse.  Une  foule  de  gens  oisifs,  armés 
de  fusils,  se  porta  aux  barnCres,  pour  inonder  les 
campagnes  qui  n’étaient  pas  encore  moissonnées;  H 
fallut  employer  la  milice  bourgeoise  pour  réprimer 
ce  brigandage  et  pour  arrêter  le  dégAt. 

Les  plaines  de  Chantilly  surtout  et  celles  de  l’ile- 
Adam,  quoique  éloignées  de  plusieurs  milles  de  la 
capitale,  furent  couvertes  de  chasseurs.  On  y fusilla 
tout.  On  n'épargna  pas  même  les  chantres empliunés 
des  bocages.  Ce  n'étiit  pas  seulement  pour  faire 
essai  de  la  liberté  qu'il  venait  de  recouvrer,  que  le 
peuple  se  porta  à ces  désordres;  il  était  animé  et 
guidé  par  un  esprit  de  vengeance  ; il  punissait  par* 
là  les  princes  de  Coudé  et  deConti,  dont  il  croyait 
avoir  a se  plaindre. 

Le  peuple,  que  Von  a tant  de  fois  calomnié,  sait 
pourtant  quelquefois  être  équitable  et  juste  au  mi- 
milieu  de  ses  égarements  : il  distingua  les  capitai- 
neries des  princes  ou  des  seigneurs  qu’il  appelait 
patriotes  et  bienfaisants,  de  celles  des  aristocrates 
qui  cherchaient  à l’opprimer;  et  une  portion  du 
bois  de  Vincennes,  destinée  aux  plaisirs  du  duc 
d’Orléans,  fut  respectée  ; on  n'y  tira  |ias  uriseul  coup 
lie  fusil.  Le  peuple  reganlait  ce  prince  comme  son 
libérateur,  comme  le  sauveur  de  la  patrie  : on  ne 
prononçait  son  nom  qu'avec  respect;  on  se  souve- 
nait qu’il  avait  lui-même  demandé,  dans  l'Assemblée 
nationale,  la  suppression  descapitaineries. 

Pendant  qu'on  fusillait  les  hdtes  des  bois  et  des 
plaines,  les  daines  de  la  halle,  escortées  d'une  mu- 
sique brillante,  et  accompagnées  d’un  détachement 
de  la  garde  nationale,  dont  les  armes  étaient  ornées 
de  fleurs  et  de  rubans,  suivies  d'une  foule  de  jeunes 
personnes  vêtues  en  blanc,  et  portant  une  petite 
tille  de  huit  ans,  couronnée  de  fleurs,  se  renairent 
avec  pompe  dans  l’église  de  Sainte-Geneviève,  pa- 
trone  de  Pari^.  On  y célébra  une  messe  solennelle, 
suivie  d'un  Te  i)eum,  pour  remercier  le  ciel  de 
l’henreusc  révolution  nui  venait  de  s’opérer.  Elles 
allèrent  à l'Hôtel-de-Villc  oflrir  un  bouquet  au  mar- 
quis de  Lafayetle,  de  là  an  Palais-Royal  : et,  comme 
cnez  nous  tout  thiit  de  même  que  chez  les  héros  du 
vieil  Homère,  le  reste  de  la  journée  sc  termina  par 
des  libations  patriotiques  et  |>arde$  danses. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  .V.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  8 AOL*T. 

M.  i.B  COMTE  d'Antraigues  : Pouvez-vous  auto- 
riser l'emprunt,  et  les  conditions  de  l'emprunt  sont- 
elles  admissibles? 

Telle  est  la  question  que  vous  avez  à agiter  en  ce 
moment. 

Vous  représentez  le  peuple,  et  vous  exercez  sa 
toute-puissance;  dès  que  vous  excédez  sa  volonté, 
vous  ne  pouvez  rien,  vous  n’êtes  plus  rien. 

11  veut  une  constitution  ; mais  il  veut  stiltsistor 
encore  après  cette  constitution,  mais  il  serait  inutile 
de  la  faire  pour  un  peuple  qui  n’existerait  plus. 

Aussi  faut-il,  pour  consentir  cet  emprunt,  que  la 
nécessité  en  soit  prouvée.  Quelles  funestes  res- 
sources que  celles  qui  ne  présentent  d'autre  subsis- 
tance à dévorer  que  celle  (if  l'avenir!  il  faut  au  préa- 
lable que  tontes  Ws  autres  ri'ssources  aient  été  épui- 
sées, que  toutes  les  économies  les  plus  sévères  aient 
été  mises  en  usage. 

Personne  n'a  plus  de  conlianee  que  moi  dans  le 
eomité  de^  finances: je  lui  conOerais  ma  fortune. 
|Kirceque  ma  fortune  est  à moi  ; mais  je  ne  puis  M 


confier  le  soin  de  prononcer  sur  celle  des  autres  : ils 
m’en  ont  remis  la  défense;  c’est  ù moi  de  remplir 
ma  mission.  C'est  une  nécessité  pour  tous  de  vé 
rilier  remprunt  ; c'est  une  mressite  pour  tous  d’exa 
miner  s'il  n'v  a pas  des  moyens  d'économie  qui 
poiirniient  1'éc.irter.  Je  le  répète,  c’est  la  pliisdé- 
snstreuse  de  tontes  les  ressources;  elle  ruine  l'Etat 
même  dans  les  siècles  à venir,  elle  écrase  la  généra- 
tion présente,  et  prépare  des  malheurs  à celles  qui 
lui  succéderont. 

Un  emprunt  nécessite  un  impôt.  En  \ o(ant  unem- 

finint,  c'est  établir  un  impôt,  c'est  ajouter  encore  à 
a finisse  effrayante  qui  écrase  le  peuple. 

Qui  peut  nous  assurer  que  les  moyens  d'économie 
sont  épuisés?  L’opulence  de  la  cour,  le  faste  insul- 
tant qu’elle  affecte,  en  sont  ee  là  les  garants?  Est-ce 
là  que.  doit  être  le  cortège,  d'un  prince  bienfaisant, 
qui  règne  sur  un  peuple  de  mnibeuretix? 

Ce  ii’est  donc  pas  ici  qu'il  faut  chercher  des  em- 
prunts; ce  sont  les  économies  les  plus  sévères,  les 
pins  grandes;  et  c'est  là  cc  qui  peut  sauver  l’Etat, 
l’autre  ne  prépare  que.  sa  chute. 

M.  DE  Lally-Tülknd.^l  : J'ai  été  le  premier  hier 
modérer  l’enthousiasme  patriotique  qui  vous  en- 
traînait. Mes  intentions  étaient  pures,  et  cependant 
j'avnis  bisoin  que  voire  vertu  les  jiistiilAt;  i'aiirais 
en  trop  de  remords  si  j’avais  couru  le  .risque  de  com- 
promettre votre  décision  en  vous  proposant  de  la 
différer.  Mais  ne  doutant  pas  quelle  ne  fût  la  même 
aiijourd’imi  qu’elle  allait  être  hier,  je  n’ai  pas  vou- 
lu qii’oii  pût  la  faire  regarder  comme  reflet  d’ime 
surprise,  d'uue  émotion  passagère;  et  puisque  parmi 
les  systèmes  que  chaque  jour  voit  i^lore,  il  en  est 
quis()uffn'nlavecpeiiie  la  sensibilitédaiisun  homme 
public  et  qui  ne  tnmvent  pas  tout  simple  qu’un  1>od 
citoyen  soit  afflige  des  maux  de  sa  patrie,  j’ai  désiré 
que  votre  sensibilité,  éclairée  par  la  discussion,  aug- 
iiieiiléc  plutôt  qu’affaiblie  par  un  examen  détaillé, 
ne  put  être  traitée  ni  d'erreur,  ni  de  faiblesse. 

Mon  objet  a été  rempli,  et  ma  conlianee  n’a  point 
été  trompée. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  faire  un 
npportaussi  décisifquc  son  examen  a été  scnipuleiix. 
Plus  instruits  aujouHl'hui,  vous  n’eu  ries  que  plus 
vivemetilémus  (les  mnllienrs  publics,  que  plus  impa- 
tients de  remédier  à ceux  qui  existent  et  de  prévenir 
ceux  qui  menacent. 

El  cependant  des  contradictions  s’élèvent  encore  ! 
Mes.ri(‘(irs,  l'emprunt  est  nécessaire,  il  est  indis- 
pensable. 

Je  ne  me  lasserai  point  de  vous  présenter  l'honneur 
du  nom  français,  la  sainteté  de  vos  promesses,  l'in- 
violabilité de  la  foi  publique,  le  péril  de  la  trahir,  la 
position  de  la  capitale,  la  subsistance  descitoyens,  le 
prêt  des  troupes,  le  salut  de  l'empire,  en  un  mot, 
tout  ce  que  J’ai  eu  l'honneiir  de  vous  présenter  hier, 
tout  ce  que  l'on  a si  étrangement  appelé  de  beilet 
choses  fl),  et  cc  que  j’anprlle,  moi,  sirièremeiil  de 
grands  lH‘soins,  de  grands  dangers  et  de  grands  de- 
voirs. 

L' .Assemblée  nationale,  vous  a-t-on  dit,  ne  doit 
pas  compromettre  son  crédit. 

Je  demande  à qui  importera  le  crédit  de  l'Assein- 
hlée  nationale,  si  ta  chose  publique  périt,  parce- 
qu'elle  n'anra  pas  voulu  le  compromettre? 

Je  demande  quel  sera  le  crédit  de  l'Assemldée 
nationale,  le  jour  où  lespniementsserontsiispciidus, 
rauted’mi  emprunt  ({lie  r Assemblée  nationale  n'aura 
pas  voulu  consentir  ? 

Je  demande  si  l’Assemblée  nationale  peut  hésiter 
entre  un  consentement  même  stérile,  qui  prouvr.-a 
du  moins  qu'elle  aura  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait,  el 

^1)  Etprr««ÎAn  dp  M.  de  M'rabeM 
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en  refus  qni,  justement  ou  injnstnm  nt,  is  fora  pa- 
raître responsable  de  tous  les  malheurs  qui  arrive- 
ront? 

Veut-on  que  tons  les  habitants  de  la  capiLilr,  re- 
cueillnnt,  pour  p|rix  de  leurs  p<ûiémix  efforts  en  fa- 
veur de  ia  liberté,  la  misi're  et  la  faim,  VMuiiieiit  iiims 
demander  compte  de  leurfurlune  et  de  leur  subsis- 
tance, et  croit-on  que  nous  les  apaiserons  en  leur 
disant  que  imus  avons  voulu  menafter  notre  crédit? 

Songe-t-on  enlin  que  si  reinpruiit  est  refuse,  dans 
huit  jours  nos  villes  peuvent  élrt*  sans  sûreté,  nos 
frontières  sans  drli  nse,  et  que  nous  pouvons  üvtrniie 
en  une  heure  l’ouvrage  de  quatorze  siècles? 

Ou  nous  a dit  que  5U,mM),uou  ne  sulliraient  pas 
pour  faire  face  à tous  les  besoins.  A-t-on  prétendu 
fiar-là  nous  instruire  ou  nous  réfuter?  Certes,  nous 
savons  que  3n,nun,(mü  ne  naiemnt  pas  iu  dette 
publj(|ue,et  nous  léavons  pasnit  qu'ils  lu  paieraient. 
Mais  quand  ou  vous  t exposé,  messieurs,  que  trente 
millions  snfliraicnl  pendaiit  deux  mois  aux  besoins 
pressunb:,  et  que,  ce  temps  i coulé,  T Assemblée  natio- 
nale aurait  vraisemblablement  établi  un  ordre  de 
choses  qui  ferait  lace  à runiversalité  des  dépenses, 
un  vous  a dit  une  chose  très  simple  à énoncer,  très 
facile  8 comprendre,  et  il  si'iiible  qu'elle  n'utail  pas 
siwrplihie  ne  l'objection  qu’on  lui  oppose. 

On  nous  a parlé  d'inviter  le  roi  a de-^  réformes  ; 
sans  doute  il  en  est  encore  de  grandes  qu’il  doit  et 
qu'il  veut  faire  : niais  songez,  messieurs,  que  celles 

au’il  a déjà  faites  rannée  dernière,  et  qui  sont  consi- 
éiabies,  commencent  à jH’ine  à être  sensibles  eelîe 
année  ; et  voyez  ce  que  produiraient  pour  le  uionu  nl 
celles  qu'il  pourrait  faire  aujourd'hui. 

Ou  vous  a proposé  d'autres  moyens;  mais  quels 
retards,  quelle  ineerliliide  ne  naitroiit  pas  de  ces 
Uiovens  compliqués,  inconnus,  incertains?  On  vous 
parie  des  assemhh  espnn  inciales, elles  nVxislent  pas 
encore  ; d’inviter  les  |M  iipies  ; Cüuiim  nt  vous  répon- 
dront-ils? de  vous  adresser  à vos  comineUatils  ; 
crovez->  ous  avoir  leur  antorisation  avant  deux  mois? 
d’ofVrir  votre  crt'dit  jM’rsonnel,  individuel;  pensez- 
vous  que  ce  garant  suflise  à la  contiance?  ou  croira 
sans  aoulc  à vos  intentions  ; on  admirera  votre  dé- 
vouement, mais  ne  douterat-un  nas  de  vos  moyens? 
Dans  cel  instant  où  toutes  les  forlunes  paraissent 
ébranlées,  où  tous  les  possesseurs  sont  inquiétés,  quel 
autre  créthl  peut  exister  que  celui  de  la  nation? 

C'est  pour  le  moment,  messieurs,  c'est  pour  la  mi- 
nute, c'est  aiijuurd'luh  plutôt  que  demain,  ce  matin 
piutAt  que  ce  soir,  qu'il  faut  pourvoir  nu  besoin  et 
au  danger.  Ce  sontaes  moyens  prompts  qu'il  faut, 
{Us  moYcns  simples,  connus,  routiniers  même,  jus- 

fin’à  ce  que  von»  ayez  frayé  de  nouveaux  elle miiis,  et 
ixd  un  nouveau  but.  C'est  un  emprunt  qu’il  faut  ou- 
vrir, et  un  emprunt  national. 

J’at  traité  hier  ia  question  des  m.indats  , et  l'on  a 
atlaqué  mon  principe  sans  atteindre  mon  argument. 

Je  ne  me  remuerai  point.  J’ai  prouvé,  je  crois, 
inoii  rrspi  et  reVigieiix  pour  les  siTinents,  et  je  le 
prouverai  encore  ; mais  j'admire  que  ceux  qui  invo- 
quent aiijoiird'hiii,  sans  les  produire,  de  prétendus 
mandats  un péralils,  soient  les  mêmes  qui  ont  soiileiiu 
qu'il  ne  pouvait  exisU  r dansrAssemblée  de  suffrages 
assenis;  les  mèniesqui  ont  établi  en  principe  fonda- 
mental, que  tous  les  membres  libres  snnis;iient  pour 
constituer  entre  eux  une  délibération  valide.  Je  n’au- 
rais jmsde  moi-méme  invmiiiécel  argument:  mais 
il  doit  être  permis  de  lescoml'aüre  avec  leurs  arme^. 
Si  les  memnres  qui  étaient aliM-nls île  rAssemblée  ne 
l’ont  |>as  empèchee  d'éire  complète,  eouuueiil ceux 
qui  y seraient  muets  aujoimriiui  eu  enlnu'neraieut- 
ils  là  dissolulimi?  Quieonqiie  ne  se  croit  pas  libre 
D’opinera  pninl.  Quiconque  se  croit  libre  entend  le 
cri  de  la  patrie.  Je  crois  l'étre»  je  le  suis  J «'Appelle 


tons  e.  ux  qui  le  sont,  et  je  leur  demaiiile  de  voler 
avec  moi  au  secours  de  la  palrh*. 

M.  Rvrnwe  : Ceux  qui  jusijii'ici  ont  élevé  la  voix 
par  leur  éloquence  et  leurs  vertus  ont  dû  vous  exci- 
ter à l'entlumsiaMue;  mais  ce  snitimeiit  d'exagéra- 
tion ne  convient  pas  à l'Assemblée;  renthmisiusme 
pourrait  lui  faire  perdre  l’estime  de  la  nation. 

Il  est  temps  sans  doute  de  venir  au  secours  de  l’E- 
tat; il  est  dangereux  de  ne  pas  le  faire;  mais,  il  faut  le 
dire,  il  e^t  plus  dcUigi-reux  encore  de  nouscompm- 
meitre  vis-a-vis  de  nos  commettants; c'est  opérer  la 
ruine  de  l'Etat. 

Les  emprunts  n’ont  été  jusqu’ici  employés  que 
pour  eu  liJter  la  chute,  et  nous  devons  cr.inulre  de 
réduire  les  (inani'cs  dans  un  état  de  chose»  nii  toutes 
les  forces  de  la  France  ne  pourrnieut  reii  tirer.  11  ne 
faut  pas  juger  des  elio.ses  comme  ou  Uns  voit  dan.s  la 
capitale.  L'iidérét,  l’esprit  de  commerce,  influent  sur 
lesidéeselsui'Iesopininns;  il  fantaiissi  voir  les  choses 
telles  qu'elles  s^mt  dans  les  provinces.  Si  la  capitale 
iiiénle  nos  reganls,  nous  ne  devons  pas  le.s  eoiieeu- 
Irrr  sur  la  métropole  seule;  nous  lui  devons  nos 
soins,  et  nous  tes  lievons  aussi  aux  proviiiees. 

11  est  une  vérité  de  fait:  c'est  que  la  masse  des  im- 

rifits  ne  |>eut  être  augmentée  ; le  peuple  les  reji'tte  ; 
e peuple  ne  veut  plus  les  paver:  et  cependant  com- 
nient  pouvez-vous  vous  flatter  qu’en  tes  umltipli.int 
encore  et  en  les  augmentant  ilssiTont  mieux  payés? 

l.'on  vous  a parié  de  réformes.  Eh  I qui  ne  s.*iit 
qu’elles  ont  été  laites  soiisun  ministère  qui  se  faisait 
im  jeu  de  tromper  les  hommes?  Qui  ne  sait  qu'elles 
n’ont  produit  aucun  soulagement? 

Pour  assurer  la  conliance  des  préleurs,  sans  la- 
quelle CCS  offres  sont  illusoires,  et  celle  des  cum- 
iiiettaiits,  sans  Ies<|uels  vous  ii'êtes  rien,  il  faut  nssii- 
rcrun  gage  qui  indique  que  rempniiit  sera  indrprn- 
dant  de  tout  impôt. 

lin  membre  de  la  noblesse  faitsoumissiundepi  éler 
40,üuu  livres  sans  intérêts. 

M.  i.E  ccixiTF.  DE  Miiiabbau  : Messieurs,  en  cbar- 
geaiit  le  comité  des  iinauct's  de  nous  porter  un  préavis 
sur  la  d'  Uiande  que  nous  font  les  ministres  d'autori- 
svT  le  rtii  à uii  emprunt  de  30  millions,  vous  avez 
voulu  laisser  à ch.iciin  des  membres  de  celte  Assem- 
blée le  temps  de  la  réllexion  ; car  nul  travail  actuel 
sur  l’etat  de»  iinances  ne  pourrait  servir  k diriger 
notre  délcrmination.  Il  n’entre  dans  l’esprit  de  |ht- 
soime  que  le  trésor  puis»’ se  passer  de  secours,  çt 
ce  n'est  pas  iin  empniiil  de  3ü  millions  qui  empi- 
rera le  rappijrt  de  nos  finances  avec  les  ressources 
nationales. 

Nous  devons  nous  diriger  par  «le  plus  liantes  eon- 
siderations.  Il  faut  sans  doute  pourvoirai!  courant. 
Telle  est  même  la  nature  des  malheurs  qui  multi- 
ptieut  nos  embarras,  ipie  nous  courrions  le  risque  du 
les  aggraver,  si  une  rigidité  de  principes  «pie  rien  im 
bunpérerait,  nous  laissait  indifférents  pour  «les  he- 
soins  ou  des  égards  dont  il  est  iinpossiule  <(e  H'.  dis- 
simuler l’iinportance. 

Mais  n’est-il  aucun  moyen  de  conserver  celle  rigi- 
dité, et  de  répondre  cepemlaiit  a r.itl«’nle  «lu  mims- 
ti-re?  Si  ce  moyeu  exhte,  le  patriotisme,  la  saiim 
p«diti<|ue,  et,  s'il  faut  parler  clairement,  le.s  inéiiage- 
menls  inlinis  avec  lesqiu’ls  rions  «levons  ustT  «le  la 
cunliance  de  u«>s  commettants,  ne  nous  foiil-ils  pas 
la  lui  de  nous  servir  de  ce  moyeu? 

Avant  (le  vous  le  proposer,  qu'il  me  soit  permis, 
me.S'ieiirs,  d'exprimer  une  réflexion  que  m'arrache 
le  seiiiimenlde  ta  gramleiir  de  uo.s  devoirs. 

Elle  ne  peut  plus  exister  dans  1 ordre  nouveau  qui 
va  régir  l’empire,  cette  prompte  obéissüine  que 
notre  sensihililé  savait  transformer  en  témoigii.ig<^ 
d'.iniour  pour  la  personne  du  momirque  que 
Bepri^'ntaien;  ses  puniatres.  Aucun  deux  ne  doit 
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rien  allrmîre  que  îles  voîontt^s  libres  cîe  la 
nnlioii,  et  un  examen  n'iléclii  peut  s<miI  leur  iinpri- 
uter  ce  earndère.  Eu  nous  tenant  en  f;.ude  cuiilir 
les  résnliiliuns  précipitas,  nous  eliupierons  de 
l'esprit  des  uunii^tres  (niiie  tentative  qui  ne  s'adres- 
serait pas  uniquement  k notre  raison;  et  dès  lurs  rien 
n’en  viendra  troubler  le  libre  exercice. 

Surpris  hier  par  une  demande  à laquelle  nous  n’é- 
tions nas  préparés,  je  hasardai  mon  opinion  pins  que 
je  ne  la  donnai  ; et  me  repr*  sentant  la  pluralité  des 
instnielionsde  nos  commetlans,  et  les  circonstances 
où  se  trouee  l'Assemblée,  il  me  parut  que  les  pre- 
mières nous  empi'cliaient  d’acconler  remprunt  sous 
les  formes  ordinaires,  et  que  les  secondes  nous  inter- 
disaient l'essai  d'un  crédit  que  nous  ne  devons  jamais 
compromettre. 

Je  propos*  rai  donc  d’avoir  recours  à nos  commet- 
tants, en  leur  indiquant  une  forme  qui  ne  compromet 
point  les  niotils  jîénén  ux  qu’ils  ont  de  n’acconler 
les  secours  pécuniaires  qu'aprè.s  avoir  irrévocable- 
ment fixé  les  bases  de  la  constitution. 

On  a craint  trop  de  lenteur  dans  cette  manière  de 
pourvoir  à des  liesoiiis  très  urgents;  cependant  Je 
crois  impossible  d'éciiapper  à ce  dilemme  : 

Ou  nous  avons  In  certitude  morale  que  nos  com- 
mettants nous  autoriseraient  à faire  les  emprunts 
que  ces  besoins  exigent,  et  alors  la  résointiou  de  de- 
mander cette  autorisation  suflit  déjà  au  ministre  di‘s 
linances  |>our  trouver  dans  ses  propres  ressources 
les  moyens  d’afleiidre  cette,  autorisation;  ou  nous 
flevons  la  reganler  comme  très  douleiisi*,  et  alors 
lions  pronom;ous  nous-mêmes  l'Impossibilité  d'ac- 
corder raulorisnliüii  qui  nous  est  demandée 

Dira-t-on  qu’en  suppi»snnt  possilde  le  refus  de 
rnulorisatioii,  si  nous  la  deniaiidons,  nous  n’avons 
pas  à craindre  le  désaveu  du  consentement  que  nous 
donnerons  pour  la  nation  à l’emprunt,  san.s  la  con- 
sulter, panToii'au  défaut  des  égards  auxquels  nous 
avons  aroil  de  prétendre,  les  circonstances  impé- 
rieuses que  nos  coniniclUirits  n’ont  pas  pu  prévoir, 
juslineraienl  assez  notre  conduite,  et  d’autant  mieux 
qu'un  emprunt  de  30, 0oo,0ü0  estlrop  peu  considé- 
rable pour  diminuer  In  force  des  choses  qui  rend  à 
la  nation  sa  liberté,  ou  pour  aggraver  le  poids  de  la 
dette? 

.l'admettrai  cette  réponse,  messieurs.  Eh  bien, 
quVu  résulteia-t-i!?Que  nous  n’osons  pas  nous  lier 
h la  certitude  de  rniUorisatlon  que  la  rigueur  de 
notre  devoir  nous  oblige  à demnmVrà  nos  coinmet- 
tmts  en  tout  état  de  cause,  et  (pu' nous  nous  préva- 
lons, pour  autoriser  l'êiuprunt,  d'uu  couseiitemeut 
que,  par  dik-ence,  la  nation  ne  pourra  pas  refuser 
uiic  fois  que  nous  l’aurons  donne. 

M.iis  puisque  nous  pressentons  ce  résultat  de  notre 

riosition , ne  vaudrait-il  pas  ini('ux  respecter  scriipn- 
eusement  la  sage  polilitpie  de  nos  comuiettniils,  et 
faire  servir  dans  cette  circonstance  notre  propre  res- 
ponsabilité, comme  médiatrice  entre  riiillcxibiltté 
avec  iaquclh^  la  nation  doit  .sc  maintenir  dans  la  po- 
sition qu'elle  a prise  relativement  à i'ii(i|>ot,  et  la 
iM'cessité  de  pourvoira  des  besoins  qu’il  serait  trop 
dangereux  de  négliger? 

Üongi'z,  messieurs,  à l'état  actuel  dos  esprits.  Une 
déliancr  exce.>sive  et  sourde  à tous  les  raisonnements 
csl  toujours  prcHc  à dicter  les  rwolutions  les  plus 
étranges  : faut-il  nous  exposer  à lui  donner  contre 
nous  romb;  e d’un  prétexte?  Ceux  qui  nous  ont  me- 
nacés de  Pari.s,nou$  deniamlanl  compte  d'avoir  rc- 
fiisé  l'emprunt,  croient-ils  que  les  provinces  aient 
renoncé  au  droit  de  nous  dire  : Pourquoi  rncei- 
tous  accordé?  Pour  moi,  je  frémis  de  ce  danger,  et 
ne  pensant  pasqu'il  pu  is'^e  jamais  nmis  cou  venir  de  n‘- 
si.sterà  une  dél'ianec,  même  injuste,  je  crois  que  nous 
devons  nous  résoudre  à tous  les  sticriiicesDersonnt^ls 


qui  seront  en  notre  pouvoir,  plutôt  que  de  nous 
(varterde  la  lettre  de  nos  mandats  sur  l'olijct  des 
subsides. 

.le  ii'bi  site  donc  pas  à vous  proposer  que  l’em- 
prniil  de  :t0,0(>o,oon,  actuellemrut  nécc.ssaire  nu 

fpiiiverm'meiil,  .soit  fait  sur  l’cugagemeiil  ibs  inem- 
mes  de  cetlc  Assemblée,  chacun  pour  la  somme  dont 
ses  facultés  permetlronl  de  st'  remlre  responsable 
envers  les  pr«  t«  urs  ; somme  dont  nous  ferons  inees- 
sammeiitla  .soiiseriptioii  entre  les  mains  de  iiolre 
préNideiit,  pour  être  remise  à Sa  M.ijeslé,  cl  servir  i1(î 
caution  à l’emprunt  de  30,000,000,  dont  ses  ministres 
demandent  l’autorisation  à rAs^embléc. 

J’ai  déj.à  indi(|ué  un  puissant  motif  pour  nous  dé- 
terminer à celle  rés<dulion  patriotique.  Elle  nous 
laisse  toute  la  cnuliance  de  nos  commettniils,  puis- 
que nous  restons  lidèles  aux  intentions  eondgiiées 
dans  leurs  mandats  sur  les  secours  pécuniairé',  et 
que  nous  ne  les  (»bligenns  point  à s’en  rapporter  à 
nous  sur  le  jugement  des  circonslanees  qui  rendent 
cet  einprmil  iiéeess.iire  ; en  sorte  qu’ils  ne  peuvent 
pas  reiiouler  de  favori.ser  aucune  politique  ti  rié- 
nreiise  «pii  con-iislernit  à gagner  du  temps  par  des 
incidents;  car,  nViigageant  pas  la  nation,  nos  prrt- 
pres  hypothèques  ne  pourraient  pas  .se  réjiéler  deux 
fois  de  suite  avec  sucrés. 

-Mais  celle  résolution  a d’autres  avantages  ; elle  est 
p:i!ri(»tique  ; et,  sous  ce  point  de  vue,  nous  donnons 
rex(  nque  le  plus  propre  à ramemT  tous  les  .siij(  fs 
de  l'emptre  à la  subordination  volontaire  qui  earac- 
lérise  riioiiime  libre,  le  vrai  citoyen.  Nous  inrltons 
le  sceau  à notre  arrêté  du  \ de  ce  mois,  dont  la  pi  i • 
eipit.ilbui  semble  nous  aeeiiser  du  besoin  d’émolmiis 
vives  pour  nous  résoudre  à des  s.acririces  généreux, 
tandis  qu’on  doit  également  tes  attendre  de  nos  plus 
mures  délibéra  lions. 

Elle  nous  revêt  de  toute  la  force  morale  dont  nous 
avons  besoin  pour  rétablir  et  conserver  la  pereejj- 
tiun  des  impôts  et  la  soumission  aux  lois  et  aux  usa- 
ges, jusqu’à  ce  que  les  changejuents  annonce  s»dcnl 
mis  en  état  de  prendre  leur  placée. 

Devenant  nous-uuhnes  dansnos  propres  personnes 
la  caution  d’un  emprunt  destiné  aux  [lesoins  de  l'E- 
tal, nous  .avertissons  avec  énergie  tout  iiilénU  sordide 
de  s'éloigner  enliii  d’opéralHUJsqui  sont  le  triste  fruit 
de  nos  malheurs;  nous  appelons  de  pins  eu  pins  l'rs- 
prit  public, si  mVessairc  au  rétablissement  de  la  sû- 
reté générale  et  individuelle;  nous  moulrons  notri* 
conlianee  dans  les  ressourres  nationales  pour  m.iiu- 
tenirlafoi  piii)li(|ue,  tandis  <jue  m»s  ennemis  n'a- 
vaient qué  l’exéerabie  h’ssource  de  la  vi<der;nous 
annon(;nns  que,  mettant  tout  notre  espoir  Hans  les 
Inms  exemples,  nrm  inflex.ble  rigueur  mût  poursui- 
vre les  mauvais. 

Enfin,  le  roi  lui-même  prendra  dans  notre  dévoue- 
ment tonte  la  f(»rcedont  il  peut  avoir  besoin  pour  ré- 
sister non  à ses  goûts,  puisque  nul  monanjue  ne  Itit 
plus  disposé  à la  simplicité  qui  appartient  à la  vraie 
grandeur,  mais  aux  arlis;ins  de  ce  faste  déprédateur 
qui  multiplie  autour  du  tronc  tantd’étre.s  inutiles. 

Vous  n hésiterez  doue  pas,  messieurs,  à prendre  le 
noble  parti  que  le  vous  pnqM'SC  ; et  si  vous  éprouvez 
à cet  egard  quelque  doute,  il  viendra  de  la  crainte 
de  ii'êtrc  généreux  qu’en  apparence,  tant  il  y a lieu 
de  croire  (|ue  la  nation  se  n.'iten»  de  vous  relever  de 
vos  erigagfinciits.  N’imporle,  iiies.sieurs,  vous  aurez 
toujours  aux  yeux  de  celte  nation  généreuse,  .aux 
yeux  de  l'Europe  attentive,  un  grand  uii'rite,  celui 
de  la  fidélité  la  plus  exacte  aux  mandats  dont  vous 
éfes  les  dépositaires,  et  dnn's  un  point  sur  lequel  l.n 
nation  fait  reposer  la  certitude  de  la  restauration  d(î 
l’empire. 

( Ccitp  proposition  est  reçue  aveyr  iT.iircoup  de  faretir; 
dte  p.iroit  réunir  (ouïes  les  opinions  de  t'Aüieioblée,  cl 
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bii-uUit.  ) 

M.  le  marquis  rie  Lacoste,  apr>-s  «Tolr  rappelé  tes  con« 
Tiilûous  qui  accompaittient  nécfS'airemciU  les  mandes 
rékoluliooK,  rq>ré54?nlr  la  nécessitr^de  spcourir  l’Elal.  Mai«, 
a|outc-l‘il,  la  fni  publique  est  cliarKéf  d’une  dcUc  im* 
nirnse;  le  peuple,  accablé  d’imj>i'it<,  désigne  ouTeiiemonl 
mil  qui  lui  sont  rlerrnus  intulérablcs....  Dêià  une  grande 
sérilé  s*e^l  fait  euli  tidre  dans  cette  Assemblée.  Les  biens 
erclé<iasiiques  appartiennent  il  la  nation.  Le  moment  est 
tenu  de  les  rescndiqiier. 

Il  présriile  ensuite  un  projet  de  décret  qui  déclare  : 

• 10  Que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à 
la  nation; 

• 20  Que  la  dime  sera  supprimée  à coinpterde  l’an- 
née 1790; 

• 30  Que  les  titulaires  actuels  seront  pensionnés  ; 
■ <oQiie  les  honoraires  desévéqties  et  cun^,  seuls 

minisires  mk^essaires,  seront  fixés  par  lesassembhVs 
provinciales; 

• 50  Que  les  onires  monastiques  seront  supprimés, 
et  les  personnes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  y sont 
engagées  auront  une  pension  eonveiiable  (1).  • 

M.  I.E  CHEVAI.IER  ALEXANDRE  DK  LaMETH  ! J’op- 

f mie  relie  motion.  Il  y a une  ;;rande  diflVrence  entre 
es  propriétés  des  citoyens  et  celles  des  eorps.  Lors- 
qu'on a fait  une  fondation,  c'est  la  nation  qn'on  a do- 
tée, car  la  nation  se  trouve  toujours  entre  l’individu 
qui  donne  et  le  corps  politique  qui  reçoit.  Personne 
ne  refusera  sans  doute  à la  nation  le  droit  qu’elle  a 
exercé  jusqu’à  ce  jour  de  supprimer  de  son  selii  les 
corps  politiques  qu’elle  juge  imilües,  et  de  tourner 
leurs  biens  à l’usage  le  plus  utile  de  la  société.  (Plu- 
sieurs tiieinbres  du  clergé  murmurent  et  interrom- 
pent.) 

Chaque  citoyen  a des  droits  sacrés  qui  existent  in- 
dé|>endainment  de  la  société;  mais  les  corps  politi- 
ques n’existent  que  pour  la  société,  et  n’e.xistenl  que 
parelle  ; ce  n’est  pas  à eux  que  l’on  donne,  c’est  à la 
société,  et  c’est  ponrsa  prospérité. 

Personne  ne  refusera  sans  douleù  la  nation  ledroit 
de  supprimer  les  corps  politiques  ; à pbus  forte  raison 
de  les  modifier;  à plus  forte  raison  peut-elle  .appli- 
quer ses  biens  à rnlilitégénér;de;à  pins  forte  rai.son 
l»eut-elle  disposer  d’ime  partie  de  ses  bien.s* 

Dans  ce  moment  où  le  régime  féodal  a été  anéanti, 
il  serait  oiïensant  de  croire  qu’une  partie  du  haut 
clergé  j)ût  apporter  des  obst.icles  à une  délil)ération 
aussi  instante.  Ils  savent  que  les  prêtres  ne  Sfint  que 
des  magistrats  .spirituels,  qui  n’ont  pas  plus  de  droits 
que  le  magistrat  de  la  loi,  et  que  celui  qui  défend  la 
patrie. 

Je  demande  donc  qu'on  donne  aux  créanciers  de 
l’Etal  les  biens  ecclésiastiques  pour  gage  de  leurs 
créances. 

Les  murmures  violents  du  clergé  couvrent  lesdernièret 
poroles  de  l'orateur. 

M.  L’Év#.giic  DK  Cbartres  : Je  réfuterai  en  quatre 
mots  ce  système. 

M.  i.’abbé  de  Moxtbsqiiou  : L’intérêt  du  clergé 
demande  qu'il  iToiite  patiemment  celte  discussion. 
Je  remarque  que  l’esprit  de  justice  dirige  et  anime 
rAsscmblee. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  : J'iiidiqiierai  à mon 
lourdes  moyens  d’tTonomie  propres  a la  circon- 
stance. Diminuons  les  dépenses,  cl  nous  aurons  di- 
minué les  embarras.  Mes  cahiers  m’aiilorisent  à dc- 
Aiander  larédticlion  de  toutes  les  pensionset  les  grà- 

(f)  On  le  rvpprile  que  Buzot,  qui  fut  plut  tard  l'un  des 
plu*  a^rnlt  Girondins,  fui  le  premier  à soulever  le  question 
dre  hirni  du  clergé;  tolei  meintrnant  qu'un  membre  de 
la  noblesse  formule  l’opinion  de  Riuot  de  manière  i ne  plus 
^ Talteyrand  que  le  mérite  de  développer  la 

théorie  quVmei  le  m«rquts  de  Lacwte,  L.  G. 


ces  aceumulées  sur  certaines  têtes  qni  surehargenl 
l'Etat.  Je  fuis  l’abandon  de  la  seule  pension  que  ma 
famille  reçoit  de  l'Etat.  Elle  est  de  2,000  liv.,qui 
m’ont  été  accordées  à la  suite  de  la  guerre  d’Améri- 
que. J’invite  tous  ceux  dont  la  nation  a payé  les  det- 
tes personnelles,  à lui  rendre  les  avances* qu’elle  a 
faites  pour  eux  (1);  ceux  qui  ont  plusieurs  gouveme- 
meiiLs,  à n’en  conserver  qu’un  ; les  familles  que  le  pu- 
blic dénonce  pour  recevoir  deux  millions  de  bien- 
faits du  roi,  à faire  des  sacrifices.  J’invite  encore  à 
renoncer  à ces  traitements  obscurs  sur  les  fermes,  les 
entrées,  les  régies,  les  postes,  etc. 

Je  ]iro|>ose  qu’il  soit  nommé  sur-Ie-ch.irop  un  co- 
mité chargé  de  recevoir  rnb.indon  que  les  membres 
feront  de  semblables  grâces.  D’après  l'esprit  de  patrio- 
tisme qui  semble  nniiner  rAsseinblée,  elle  trouvera 
ilans  cette  ressource  une  hypothèque  certaine  pour 
l'emprunt  proposé,  et  elle  recueillera  dans  son  pro- 
pre sein  les  moyens  d'en  payer  les  intérêts.  (On  ap- 
jilaiidil  de  plusieurs  cotées  de  la  salle.) 

M.  I.E  VICOMTE  DE  NoAiLLES  I Jc  SUIS  chargé  par 
mes  commettants  de  proposer  tout  ce  qui  peut  être 
iilile  nu  bien  de  l’Etat.  En  conséquence,  j’ai  proposé 
la  stijipression  des  droits  féodaux.  Quant  à la  renon- 
ciation niixbieiifaiLs  du  roi,  je  ne  puis  parler  que  pour 
moi.  J'ni  refusé  toute  rt^coinpense  au  retour  de  la 
guerred’Amérique;  et  lorsque  j’ai  été  nommé  député, 
l’ai  renoncé  à l.i  survivance  de  commandant  de  la 
Guyenne,  pareeque  j’ai  cm  que  les  survivances 
étaient  un  mal,  (On  applaudit.) 

M.  Tabbê  Grégoire  annonce  qu’il  «ouliendra  à la  fois  et 
ta  proposition  de  M.  Lametb,  et  tes  droits  du  clergé, 

M.  de  Clebmont-Tonnerbe  : Je  ne  jugerai  pas  si 
les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à la  nation; 
mais  je  juge  qu’il  est  nécessaire  de  voler  l'emprunt. 
On  objecte  contre  l’emprunt  le  vœu  descommetUmts. 
La  plupart  des  cahiers,  il  est  vrai,  nous  défendent  de 
nmisocciiper  d’impùtsavant  que  la  constitution  soit 
faite;  mais  ce  qu’on  doit  appeler  constitution  est  déjà 
fait  : car  Sa  Majesté  a aiuionce'  quelle  sanctionnerait 
toutes  les  divisions  de  cette  Assemblée.  Il  n’y  a donc 
plus  d’oblacles.  Mon  avis  est  que  l’emprunt  soit  ac- 
conlé. 

On  crie  de  toutes  paris  : «iwx  toixt  aux  roixf 

M.  le  président  consullc  l’ Assemblée,  el  rcmpniol  est 
déciïté  iinanimemonl. 

M.  le  président  mel  ensuite  aux  voix  la  seconde  propo- 
sition, el  il  est  décrété  que  ccl  emprunt  sera  de  trente 
misions. 

l'ne  ilépulatinn  du  bailliige  de  Nemours  est  introduite, 
el  pré-ente  à l’Assemblée  les  liommages  respectueux  de  ce 

bailliage. 

bl.  le  président  répond  que  l’Assemblée  les  reçoit  avec 
satis'ac'ion. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DC  SAMEDI  8 AOLT  AU  SOIR. 

M.  i.’arbé  d'Aurillac,  au  nom  ducomiièdet  rap 
ports:  Me.ssieni-s,  vos  mnnieriLssniitprécietix,  il  n’es 
pas  juste  de  vous  en  faire  penire;  le  bureau  e.st  pé- 
nétré de  celte  vérité,  m.iis  cependant  ü est  des  cir- 
constances di^saslreuses  que  nous  sommes  forcés  de 
mettre  î^usvo.s  yeux. — Je  ne  in’ap|N>snntinii  p.ns  sur 
les  détails.  M.  In  cardinal  de  Rohan  n'est  arrêté  dans 
.sa  province  que  par  des  scènes  sanglantes.  Une  foule 
d’hommes  armés  dévasionl  l’Alsace,  Ce  pays  est  dans 
ce  moment  le  théâtre  de  l'injiistiee  et  de  la  cruauté. 
Les  pronriétés  sont  en  proie  à îles  brigands  qui  nul 
trempé  leurs  mains  dans  le  sang  des  propriétaires. 

’t)  En  faivtnl  celle  invilation,  le  vicomte  de  MlribcMI 
' q-t’on  appi’loit  «itvi  .Alirabrau-Tonncaii  i rauîc  de  son 
obi'-«ilr)  »e  vcii^eiiit  dei  Ijimt-lh,  dont  la  mère  arait  reçu  tm 
don  de  60,000  livre»  ; ce  qui  *era  divnlgraé  ptn«  lard  lor« 

U fouille  du  Li'.  reroufc, 
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a pt^  unpdps  vkt  mps  <h‘  Ipiir  fiin*ur. 
Precf^di^  <11111  préleiidti  (lL‘|mU\  ils  portent  un  iklit 
du  roi  pii  fraupais  et  pii  allpiii.imi,  par  lequel  eilit 
ils  s'autorisent  à commettre  leurs  vexations  et  leurs 
cruautt^,  à renverser  les  lois  et  les  usages  locaux. 

Le  rapporteur  conclut  qu’il  est  nécessaire  de  fuire  cir- 
culer daiu  les  provinces  te  dernier  arrêté  rclaUr  aui  trou- 
bles, en  ajoutant  <(ue  M.  le  president  se  coïKcrtera  avec  le 
pouvoir  exécutif  pour  faire  cesH'r  de  tels  cxcis. 

M.  ***  : J’arrtMe  un  moment  M.  le  rap))orleiir,  pour 
lui  demnmliT  entre  les  mains  de  <|iii  est  le  pouvoir 
executif.  D'après  les  executions  terribles  qui  se  fout 
de  toutes  parts,  ce  pouvoir  est  entre  les  iiuinsdu  peu- 
ple, qui  veut  se  venger  dans  ce  iiioiiieiitde  la  longue 
oppression  des  grands  cl  de  rinjiistice  des  tnbuiiaiix 
à Inire  occeptiou  entre  un  coupable  riche  et  un  cou- 
pable |>auvre.  — Le  rapporteur,  d'après  un  imprime, 
a pronostiqué  que  les  malheurs  actuels  dureraient 
encore  trois  mois.  — II  serait  facile  de  mettre  ce  pro- 
phète en  défaut.  Pour  cela , il  faut  seulement  qu’oti 
punisse  les  complots,  que  l'Assemblée  suive  ngou- 
rensenient  les  (ircrels  qu'elle  a porlé.s  à cc  sujet  : 
tout  rentrera  dans  l'ordre.  — Le  mal  est  si  gramf,  si 
gérnTnl,  que  le  rapporteur  du  comité,  par  une  lettre 
prise  an  liasanl  ihinsie  nombre  decelles  ndresst'cs  au 
comité,  a fait  voir  à rAsseinblée  <iu'un  seigneur  pro- 
prietaire avait  été  condamné  au  loti,  et  <uril  n’avnit 
échapp<‘  il  ce  supplice  qu’en  renonçant  à la  moitié  de 
ses  possessions.  — Un  peuple  nouvellement  libre  se 
porte  toujours  à des  excès  ; mais  tout  rentrera  dans 
l'ordre  après  la  constitution.  Les  brigands  sont  en 
grand  nombre,  mais  ils  ne  sont  ni  aussi  braves  ni 
aussi  nombreux  que  les  honnêtes  citoyens. 

M.  i.’abbé  o'ArRM.i.Ac  : Les  autres  lettres  annon- 
cent de  tous  cOlt'S  des  alMuiiinnlions  pari'illcs. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEV  : Eli  Votant  l'emprunt, 
nous  ii'avons  rempli  qu'une  partie  <le  nos  devoirs.  Il 
faut  nous  occuper  de  la  félicité  publique  et  du  bon- 
heur de  nos  commettants  ; il  faut  soutenir  les  lois 
sans  acception  de  |)ersoniie.  — Je  vous  en  conjure , 
au  nom  de  la  natne,  rendons  au  pouvoir  exécutif  et 
au  iKuiroir  judiciaire  la  force  d<ml  ils  ont  besoin.  Il 
faut  ordonner  aux  troupes  de  maintenir  l’onlre  et  <!e 
soutenir  les  municipalités,  et  prier  le.  roi  de  prêter 
son  |H>uvoir  dans  ces  circonstances  malheureuses* 

Celle  motion  ii'a  pas  de  suite. 

^ Lccomitf  des  rapports  fait  aussi  part  d'une  lettre 
do  Hoiien,  adressée  A un  député.  Celle  Irtuv  riiislruit  de 
l'exécution  de  deux  individus  juges  prévûtalemeiil  comme 
chefs  de  cabale. 

— On  annonce  aussi  A l'Assemblée  la  déteiilion  d'un 
courrier  A Bonli  aux;  il  s'y  était  remlu  après  avoir  parcouru 
Je  Poitou,  l'Angoumois  et  la  Cuycniie. 

Plitsieun  membres  sont  d’avis  qu'il  soit  amené  A l'As- 
semhlce,  d'autres  qu'ou  ('ioierroge  sur  les  lieux. 

f'n  membre  : L'infernale  confédération  ii'e.st  pas 
totnlrmont  éteinte  ; les  chefs  en  sont  bien  dispersis, 
mais  elle  p<‘ut  renaître  de  sa  cendre.  On  sait  qu'une 
foule  tant  d’ecclésiastiques  que  de  gentilshommes  y 
avaient  trempé.  Les  communes  de  France  ue  peuvent 
donc  être  trop  sur  leurs  gardes. 

M.  Target  : Une  personne  vient  de  recevoir  une 
lellrr  qui  ne  conlirme  point  le  fait,  mais  à coup  sûr 
il  y en  a un  d'nppréhemlédans  une  ville  de  Saiiitonge. 

M.  Tronebet  certifie,  au  fvom  du  comité  des  douie, 
qu'on  n’y  a reçu  aucun  éclaircissement  ni  conoaissancc 
sur  les  troubles  arrivés. 

M.  MAi.oirp.T  : Messieurs,  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti.  Si  ou  me  dit  que  rAsseinblèe  nationale 
compromettra  son  autorité,  son  créilil,  je  dirai  haii- 
Ituiient  que  je  vois  déjà  l’empire  français  s'écrouler, 
il  est  donc  nécessaire  de  prendre  l'arrête  suivant  : 


• D'après  l'exposi*  qui  a été  fait  des  tnalhniès  qui 
arrivent  dans  les  difl'éreiitrs  parties  du  royaume,  eon- 
sidérant  nue  la  liberté  publique  est  en  diinger,  l'As 
semblée  (Iiklare  : 

• 10  Que  les  lois  seront  exécutées; 

• 20  Que  les  officiers  ilunnernnt  inain-rorte  ; 

> 30  Que  le  roi  continuera  la  levée  des  inqn'its.  • 

M.  LE  Dt;c  DU  Cll.XTEi.ET  I Jp  propose,  par  amrndr- 
ment,  de  diHîlarer  nu  pnqdc  que  l'on  s’oce u|ie  de  sou 
bien.  Il  faut  faire  de  nouveaux  sacrifices,  ce  srra  aiii'i 
qu'on  ramènera  la  paix  ; et  enfin,  il  me  paraît  iutp'  - 
saire  de  faire  imprimer  ce  <|iii  s'esl  passe*  à la  séance 
du  4,  et  de  l’euvoyer  dans  les  pruvinci-s. 

H.  le  président  utiuoncc  qu'une  députation  de  Salitt- 
Dents  ultcnd  depuis  loi  glemps  : on  la  reçoit  A la  barre.  — 
L*orat(  ur  commence  un  discount  <|uM  ne  peut  achever. 

M.  LE  pRÊsiDEîiT  : TJchcz,  messieurs,  d'expliquer 
l'objet  de  votre  mission. 

Aucun  de  ce«  députév  ne  ré|>ond  : ils  envoient  leur  re- 
quéie  au  bureau  par  rhuisxier.  Un  membre  la  lit.  Kl'e 
roiitit  nt  l'événement  arrive  au  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Déni*, et  ledé^e^poir  d’une  fainillequi  a peiduson  rliefvl). 
Elle  lemercie  i'Asvcmblce  nalionsdc  do  ’ouv  vf»  soirs  pour 
le  bonheur  des  Français,  et  la  féliritc  de  son  courage. 

M-  LE  PnÉsiDENT  : L'Assemblée  nationale  prendra 
en  consideratiuu  ce  que  vous  lui  exposi  z. 

Plusieurs  membres  demnndciit  la  levée  dr  la  séance. 
D'aulrcs  veulent  attendre  l'arr«té  que  lédigenl  les  co;u- 
uis»aires,  Eitfio,  la  séance  est  levée  A dix  heures  du  soir, 

SÊAXCB  DU  OIMAXCUE  9 AOUT. 

Une  députation  de  l’ile  de  la  Gu.ide!oupe,  inlrodiiile  A 
la  barre,  présente,  au  nom  des  hubil.-inls  de  celle  colonie, 
une  pétit  OD  qui  tend  A ce  que  l’Assenibléc  nationale 
veuille  bien  : 1*  fixer  le  nombre  des  dé-  ulés  que  la  Gua- 
deloupe doit  avoir  ; 2*  dëtei  minrr  les  forme»  de  l’élection; 
S*  adinetirc  provisoiiemoit  les  députés  nommés,  fnsqu'A 
ce  qu'il»  aieot  été  conlinné»  ou  remplacés  selon  les  mêmes 
formes.  — M.  le  présî<ieDt  répond  que  l'A'sembléc  naiio- 
nale  fera  examiner  la  pétdion  des  hahitaa'sde  la  Gnade- 
loupe  par  le  comité  de  vérification,  et  qu'elle  prononcera 
sur  son  rappoit.  — On  rend  compte  de  plusieurs  adn'ssi's 
t'nvoyées  par  diverM<s  villes  ei  munici|>alilés  du  myaurne. 
Ensuite  M.  le  président  ouvre  la  dbeussiuu  sur  la  Corme  de 
l'rmpruot  déjà  décrélc. 

M.  LE  DUC  DE  Liancourt  : Je  m'estime  heiimix 
que  mes  commettants  m'aient  lai*^*  la  liberté  de  vo- 
ter dos  secours  provisoirt's  pendant  la  tenue  des 
Etats-Généraux.  H est  noble  sans  doute  et  glorieux 
pour  les  représentants  de  la  nation  d'offrir  leur  ga- 
rantie personnelle  |K)iirla  sûrelc  d’un  emprunt;  mais 
je  crois  (|iie  celte  demarrhe  est  im  outrage  |>our  leurs 
rommettanUs.  Je  sui.s  certain  qu'il.s  nous  envieraient 
la  gloire  d’avoir  voulu  seuls  et  sans  eux  courir  au 
secours  de  la  patrie.  Ils  iiedésappnmveronl  pas  l’em- 
priiiit  que  noiisalloiisconsenlir;s’ilsdevaient  Icdi^ 
sapprotiver,  ils  le  dt^approuveraient  également  .s'il 
était  fait  sous  notre  prantie.La  proposition  qui  a été 
faite,  d’enpger  les  biens  du  clergé  comme  une  hy- 
pothèque ue  cet  emprunt,  est  absolument  inadmissi- 
me.  Ce  serait  décider  une  grande  question  avant  de 
l'avoir  disciite'e.  L'emprunt  est  instant,  et  nous  n'a- 
Yons  pas  le  temps  de  discuter.  Quant  à U forme  de 
l'emprimt,  je  pense  qu'il  vaut  mieux  mettre  l'intérêt 
à im  prix  un  peu  plus  bas,  sans  retenue,  que  de  le 

(t)  AiMuiné  par  dei  ftirieuv.  A.  M. 

Ue  n'eil  pas  le  maire  de  Saint-Deiiia  qui  fui  aasasaiaé  dans 
line  éotraie  caiiWe  par  la  maiivaive  qvialité  du  paia,  naiv 
bien  le  lieitienant  du  nuire,  ChAlrl.  La  télé  de  ce  malben- 
rras  foncliennaire  fut  portée  au  boni  d'une  pique  jusqu'aux 
iKtries  de  Paris.  Cei  évéaeiucot  eut  li«u  avant  la  cëlchr* 
nuit  du  4 août.  L.  G 


soumettre  à une  retenue  qui  pourrait  retarder  le  suc- 
cès de  l'emprunt. 

M.  PÉTION  DE  VU,LE>ErVK  I I.p  proîri  de  voler  tll) 
emprunt  sous  notre  cniilion  iiidi\i(luelle  ne  peut  pas 
• tre  admis.  Nous  viol»  rions  en  cela  l'esprit  »lc  nos 
iiiambls,  quoique  nous  parussions  en  observer  la  let- 
tre. iMusieurs  ineinbrrsde  l'Assemblée  pourraient  ne 
voiiloirpassesonmetlreH  la  solidarité;  d’ailleurs,  les 
pi^^jeuni  ne  sesoiieieraieiit  pas  dVlre  Torcés  de  courir 
après  leur  gajçe,  et  l'emprunt  serait  manqué  ; il  doit 
donc  être  lait  au  nom  et  sous  la  garantie  de  lanalimi. 
C’est  à nous  de  le  voter  librement,  et  de  surveiller 
parmi  comité  l’eninloi  des  deniers  pour  qu'ils  ne 
s»>ieiil  emplovés  qu'a  des  besoins  indispensables.  Je 
propose  done  IVlalilissemenl  de  ce  c»nnilé  : ce  ser;i  un 
si)r  moyen  de  tninquilliser  nos  commettants  et  d lns- 
pirerde  la  conliance. 

L’intérêt  proposé  par  le  ministre  me  parait  illégal. 
C'evl  en  s'ë  arlanl  de  la  loi  que  le  gouverneim  lit  a 
causé  tous  nos  malheurs,  et  a sans  cesse  accru  la 
masse  excessive  de  iiosdeUi  s« 

M.  d’\ndré  : Il  y a bien  des  arlieles  à rayer  dans 
IVlat  de  déjM’nse  qui  vous  a clé  fourni  par  le  ininis- 
tre,  cl  j'rii  cite  trois  : 1<>  cet  élal  porte  12i>,ono  liv. 
par  mois,  pour  les  arrérages  d'un  emprunt  lait  pour 
payer  les  dettes  d'un  prince  du  san?.  Ce  n’est  point 
a la  nation  à paver  celle  dette;  d'ailleurs,  ee  prluce 
du  sangsVsl  relire  dans  ses  terres;  il  y va  vivre  d’é- 
conoiine,et  il  paiera  lui-inêiiieses dettes; 

Qu  importe  à ma  province  que  l'on  constnn‘^e 
le  pontde  Louis  XVI?  elle  ne  doit  aucun  impôt  à cet 
cgai-d  ; 

.■î^ïLe  paiemfnldes  murs  pour  la  cb>tiire  de  la  ville 
de  Paris,  invention  des  tinauclers  qui  tourne  à leur 
proüt  si'ul. 

M.  PoTiiÉK  : Il  semble  que  Ton  ait  voulu  établir 
une  dilîérencc  entre  les  interê'ts  ou  arrérages  de  l'em- 
prnnl  actuel,  et  les  intérêts  et  arrémges  des  aneietis 
emprunts.  Cela  sup(m?e  que,  quant  aux  paiements 
de-  arrérages,  il  peut  y avoir  de  rinexaclitude;  et  eu 
elTet  elle  existe.  Les  créanciers  des  renies  éprouvent 
un  retard  con'iidiTahle.  — Il  est  de  Injustice  de  la 
nation  d’einjiêcher  que  leur  coiiililiou  ne  soit  pire 
que  celle  des  nouveaux  urêleurs  ; les  nouveaux  prê- 
teurs li’ont  pas  plus  de  (Iroil  à rexaclilude  ues  [laic- 
inenls  que  les  anciens.  Ainsi,  lu  distinction  propos>‘e 
par  le  projet  est  dangereus<*  et  alarmante  pmirles 
anciens  créanciers;  elle  est  d'ailleurs  eonli aire  ^ l’é- 
quité naturelle.  Il  finit  eomparcr  le  roi  il  un  cit-yeu; 
supposons  qu’un  citoyen  qui  aurait  li'MUconp  de 
deitt^s  fasse  de  nouveaux  emprunts,  siippi*soiis  qui! 
prenne  des  mesures  pour  que  le.s  derniers  prêtein's 
aient  la  préférence  sur  les  anciens,  celle  préféienee 
serait-elle  donc  comoatible  avec  les  premières  lois  de 
la  morale?  La  première  des  maxim»*s,  en  matière  de 
gouvernement,  c’est  l’honnêteté;  et  la  préférence 
dont  il  s'agit  dans  le  projet  est  malhonnêb'. 

Je  réclame  encore  Contre  celte  nrnims<e,  qu’il  ne 
sera  point  liiit  de  relemie  sur  b s intérêts.  Déj,\  elle 
suppose  qu’il  jjtuirra  en  êlre  fait  sur  les  anciens 
rréanners,pt  j avouerai  que  tela  est  injuste,  p.ire»-- 
que  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  des  revenus  ilolt 
être  égal.  Je  sais  liien  que  l’nii  pfuin  a me  répomlre 
que  c esl  une  opi*ralion  de  linaiice,  et  qu'eu  matière 
de  (inanees  tous  le.s  calculs  s**  poi  lent  .sur  les  besoins 
«t  non  pas  sur  les  règles  d'ime  véritable  justice,  de 
cette  justice  qui  doit  diriger  la  conduite  de  tous  les 
boiiimes;  car,  dans  que|t|ue  sitnalion  <ju*uu  homme 
.se  trouve,  sou  premier  tlevoir  e.st  d’être  juste  et  Iiun- 
nele.  Mou  opinion  est  donc  que  rempruiit  doit  êlre 
pur  ri  simple,  et  ou  il  ne  doit  y être  question  ni  de 
preierenee  accordée  aux  nouveaux  sur  les  anciens, 
aux  derniers  venus  sur  U“s  premiers  venus,  ni  de 


ralTrancliisseinent  de  lutile  es]>ecp  de  retenue.  Il  lé* 
suUei  ade  là  un  graml  bien  : c esl  qii'enlin  on  par* 
viemlia  à Iianuir  l’agiolag»-  et  à tarir  celte  source  de 
la  facilité  des  emprunts  qui  oui  réduit  la  France  dans 
l’elal  d -ploiahlc  où  elle  est.  Je  réclame  encore  sur 
ce  que  l un  des  motifs  do  nouvel  emuruiila  pour  ob- 
jet le  paiement  des  peiisimis.  Quoi  doue!  il  sera  em- 
prunte uour  payer  di  s pensions!  A <jiii  cc4  pensions 
Soiit-elle.s  J ayées?  A quelques  families  privilégiées, 
à lies  musiciens,  à des  nuisicieuues,  à <les  histrions, 
à lies  ofliciers  de  chasse,  à d'autres  p»TSuniies  de 
celle  espèce  ! 

Un  antre  objet  de  l’emprunt  est  la  construction 
des  niur.s  de  l'aris.  Vous  savez  lon.s,  me.ssieurs,  qjie 
les  linanciers  ont  voutn  mettre  celle  ville  immetVe 
entre  quatre  murafile<,  dans  une  sorte  de  prison. 
Vous  savez  tons,  messieurs,  combien  cette  con^irnc- 
lion,  qui  présente  des  bureaux  si  dispendieux,  a 
exi'ilé  de  réelainations;  d'aillem-s,  il  s'agit  de  sa- 
voir si  ces  murs  subsisteront.  Emnrunter  pour  le?i 
paver^cVsl  reconnallre  leiirlégilimilé;  et  voilà  peut- 
être  ce  qui  excitera  la  plus  rive  réclamation,  et  de 
la  part  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  part  de  la  nation 
enliiTP.  Ainsi  je  demande  que  les  pensions  .soient 
rayées  de  l étal  jus(|u’à  nouvel  examen.  Je  demande 
que  l’article  c<mcernar»l  la  déjiense  di*s  murs  de  Pa- 
ris Soit  purement  et  simpiement  rayé. 

,M.  Espie  : Tout  empnm!  en  finance  néce.ssite  im 
impôt,  paicequc  ce  n'esl  que  par  l’impôt  que  l'Elat 
lient  se  libérer  de  remprnnl;  de  sorte  que,  lorsiiue. 
nier  vous  avez  voté  un  emprunt  de  3u,0ou,uuu,  vous 
avez  nécessairement  roté  l’impôt  de  la  même  somme, 
à des  époques  plus  on  moins  rapprocbée.s.  L'ar- 
tieie  2 du  projet  des  arrêtés  qui  fureiit  pris  dans  la 
mémorable  et  délicieuse  rnilt  du  4 an  5 de  ce  mois 
porte  que  Ions  les  privilèges  pécuniaires. en  inatièic 
de  subsides,  sont  abolis,  et  que  la  perception  se  fêta 
sur  toii.s  les  citoyens  et  sur  tous  les  niens.de  la  même 
maniéré  et  de  fa  même  forme.  Je  demande,  pour  la 
satisfaction  du  royaume  et  pour  In  consolation  <!o 
mes  coinmeUaiits,  qu  i|  soit  sursis  à la  deliliéralion 
de  la  forme  de  l’emprunt  jusqu’à  ce  que  la  rédaction 
de  l’article  2 .soit  approuvée,  et  je  prie  l’Assemblée 
de  délibérer  sur  ma  motion. 

.M.  I.E  COMTE  DE  MiR\BEAf:Oii  IIP  petit,  saus  at- 
tenter à la  foi  des  engagcmeiils,  lever  le  plus  h‘ger 
tribut  sur  le.s  rentes  anciennes,  ni  en  imposer  sur  les 
nouvelles,  sans  rehan.sser  le.s  inl*Têls  et  eomineHie 
une  çranile  faute  en  liijance.  Je  demamle  que  la  phn 
posilioîi  di‘s  ieteum>s  soit,  à cause  de  sa  liante  impor- 
tance, traitée  à part,  et  discutée  avec  d’aulaiil  pins 
de  maturité,  ijue  de  son  résultat  ilépemlent  exclusi- 
vement l’honneur  et  le  crédit  milioiial.  Dans  un 
temps  on  le.s  droits  de  l’iionmie  et  du  cibiyeii  sont  le 
cri  general  du  rallienieiil,  ou  la  restauration  du  cri^ 
«lit  puldic,  miné  p ir  de  longs  désordres,  e.st  riin  des 
premiers  objets  qui  réclament  t’altenlioii  ; dans  un 
b'inps  oii  l'Assemblée  n.itionale  vient  de  déclarer 
qu'elle  place  les  crcancier.sde  l’Elal  sous  la  sauve- 
garde de  riionneur  et  de  la  loyauté  iiallonale.s  ; où 
elle  il  dit  qu’il  u’anparlieiil  à peKonne  de  prononcer 
rinfàme  mot  do  baiiqneroute,  mms  avons  jieiiie  à 
cotHN^voir  relie  pro|io>ilion  d'assiijétir  b*s  ereaneins 
de  |■Etlll  à des  impt)sitions.  à des  rideniies,  sur  les 
mites  que  leur  doit  |n  nation. 

On  nous  dit  que  Imite  nation,  étant  souveraine, 
n’esl  liée  par  ses  piopres  actes  qu'mitant  qu’elle 
juge  à propos  de  leur  eoulimier  sa  .sanction,  telle 
maxime  e.st  vraie;  elle  est  juste  relalivemeiit  aux 
actes  par  le.squels celle  nation  agit  sur  elle-même; 
mais  elle  ne  l'est  pas  relativement  à ceux  par  les- 
quels elle  contracte  avec  une  autre  partie. 

(La  tuiU  au  prochain  numéro.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  3f.  Chaip^iier. 

SCITK  os  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  9 AOUT. 

Suite  du  discourt  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

Les  premiers  sont  des  lois,  vraies  ^mnnatioiis  de  la 
Toionlc  générale,  <iut  cessent  d'exister  toutes  les  fois 
que  la  volonté  qui  leur  donna  l'étre  juge  à propos  de 
les  détruire. 

Les  autres  sont  de  véritables  contrats  soumis  aux 
mêmes  règles,  aux  mêmes  principes  que  les  conven- 
tions entre  particuliers.  Si,  par  le  contrat,  la  nation 
s'est  obligée  en  recevant  une  certaine  somme  à payer 
annuellement  une  certaine  rente,  cette  obligation  est 
aussi  sacrée  pour  elle  que  pour  tout  particulier  qui 
en  aurait  contracté  une  du  même  genre  ; et  si  celui- 
ci  ne  pourrait  refuser  le  paiement  de  ce  qu'il  aurait 
promis,  sans  tomber  dans  rinjustice  ou  la  banque- 
route, comment  et  sous  quel  prétexte  une  nation 
pourrait-elle  s’en  dispenser? 

On  nous  dit  que  la  nation  a le  droit  d’imposer, 
doute  que  les  impositions  doivent  être  répar- 
ties avec  justice  ; — nous  en  convenons  encore  ; — 
maison  ajoule  qu’il  faut  pour  cela  que  tous  les  gen- 
res de  propriété  soient  imposés  : ceci  demande  quel- 
ques explications. 

Il  n'est  point  vrai  qu'il  faille  que  tous  les  genres  de 
propriété  soient  iinposi's;  mais  ce  qui  est  vrni,  c'est 
que  tous  les  individus  sans  exception  doivent  être 
soumis  à l’impôt. 

Or,  direz-vous,  pir  exemple,  qu’un  impôt  mis  sur 
les  terres  seulement  ne  porte  que  sur  les  propriétai- 
res ou  les  fermiers  ? N’est-il  pas  évident  que  s'ils  en 
font  l’avance,  ils  exercent  à leur  tour  une  reprise  sur 
le  consommateur,  et,  qu'en  dernier  résultat,  c’est 
toujours  celui-ci  gui  paie  l'im:  ôt,  quoique  en  appa- 
rence l’Etat  ne  lui  demande  rien  ? Or,  ce  consomma- 
teur qui  vient  de  payer  sa  part  de  l'impôt  sur  les  ter- 
res est  précisément  ce  rentier  sur  qui  tous  voudriez 
mettre  un  imi>ôt  direct  en  lui  retenant  une  partie  de 
la  rente  que  lui  doit  la  nation. 

La  même  olisi'rvation  peut  se  faire,  pour  tous  les 
autres  impôts,  gabelles,  traites,  aides,  etc.  Il  n'en  est 
aucun  que  le  ren’ier  ne  supporte  en  proportion  de  scs 
facultés  et  de  ses  dépenses. 

Soumettre  le  rentier  à une  retenue,  à un  impôt  di- 
rect sur  sa  rente,  ce  n’esl  donc  pas  vouloir  qu'il  |wic 
sa  part  des  contributions  publiques;  c’est  vouloir 
qu’il  la  paie  deux  fois. 

Et  combien  cette  prélention  n’est-elle  pas  injuste, 
si  l’on  réfléchit  que  cette  retenue,  celle  impoNilion 
directe  sont  fonnrllrment  condamnées  par  le  contrat 
du  rentier  avec  la  nation;  — qu'en  lui  demandant 
son  argent,  on  lui  a promis  qu’aucune  retenue,  au- 
cun impôt  ne  pourraient  avoir  lieu  sur  la  rente  qui 
lui  fut  promise? 

Alors  la  retenue,  l’impôt  dont  on  parle,  étant  une 
contravention  manifeste  à un  contrat  exprès,  de- 
viennent, quant  à la  nation  ((iii  a promis,  quant  aux 
nrêteiirs  a qui  la  promesse  a etc  faite,  une  véritalilc 
banqueroute. 

Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  mots.  Une 
b.inqueronte  n’est  .aiilrc  chose  que  la  nmtiire  des  en- 
gageinetiLsd’un  déhiteiir  envei-sses  créanciers.  Elle 
est  innocente  lorsqu'elle  résulte  d’une  impossibilité 
réelle  de  remplir  ses  engagements;  elle  est  fraudu- 
leuse lorsque  cette  iinpossibililc  n'est  que  simulée, 
lorstpie  le  débiteur  qui  prétend  ne  pouvoir  pas  payer 
est  récUement  eu  étal  de  le  faire. 

!*•  Série,  — Tome  /, 
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Quel  est  ici  le  cas  de  la  nation?  Quelqu’un  peut-il 
dire  qu’elle  soit  hors  d’état  de  paver  ? et  lors  même 
qu’on  hasarderait  de  le  dire,  est-Ü  bien  vrai  qu'une 
telle  assertion  suflit  pour  autoriser  ce  qui,  daos  le 
fuit,  est  une  banqueroute? 

Ne  perdons  point  de  vue  que  les  engagements  des 
nations  envers  les  particuliers  sont  du  même  genre, 
ont  la  mêmeforee, entraînent  les  mêmes  obligations, 
et  de  plus  strictes  encore,  que  ceux  des  particuliers 
entre  eux. 

Suflit-il  qu’iio  négociant  dise  à ses  créanciers  : je 
ne  puis  p.i$  (>.ayer  les  intérêts  que  je  vous  ai  promis, 

fiqur  qii  il  soit  dispensé  de  les  payer  en  entier?  La 
oi  civile,  qui  n'est  ici  que  l'interprète  du  droit  na- 
turel, l'assujétit  à des  formalités  dont  le  but  est  de 
prouver  que  cette  impos-sibilité  existe;  ne  fôut-i)  pas 
qu'il  dres.se  un  état  particulier  de  ses  créances  et  de 
ses  dettes;  qu’il  le  présente  aux  créanciers,  qu’il  joi- 
gne toutes  les  pièces,  qu’il  en  afürme  la  rmté  par 
serment? 

Et  l'on  voudrait  que,  sans  aucun  examen,  sans 
avoir  fait  son  inventaire,  avant  d'avoir  somié  ses  res- 
sources, une  nation  riche  et  puissante  manque  à ses 
engagements  ; que  se  déclarant  banqneroutière,  op- 
probre inouï  dans  les  fastes  des  nations,  elle  se  prive 
jraur  jamais  de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit? 
Non,  messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas. 

M.  DE  Landine  : Je  [iropose  de  charger  les  biens 
ecelésiastM|ues  d'une  somme  annuelle  de  1,500,000 
livres  pour  les  intérêts,  et  500,000  livres  pour  l’a- 
mortissement;  de  prélever  à cbaque  mutation  un 
droit  d'annate  sur  les  liénéüces  qui  viendront  à va- 
quer; et  à la  vacance  des  grands  bénéliees,  de  tour- 
ner au  proiit  de  la  nation  ces  pensions  inutiles,  ou 
peu  méritées,  dont  ils  étaient  grevé.s.  Venez,  minis- 
tres des  autels,  venez  au  secours  de  la  patrie  ; écou- 
tez sa  voix  qui  vous  appelle  ! C’est  elle  qui  vous  donna 
ces  bieti.s;  vous  en  êtes  les  sages  usufruitiers,  vous 
lui  en  devez  le  s.acrifice;  quelque  grand  qu'il  soit, 
c’est  l’avoir  obtenu  que  de  vous  en  offrir  l’idée. 

MM.  l’archevêque  d’Aix,  les  évêques  de  Langres, 
de  Mmes  et  d'Atilun  se  sont  levés  avec  vivacité  ; le 
premier  a dit  : « La  démarche  à laquelle  M.  de  Lan- 
ditie  nous  invite  honorerait  infiniment  le  clergé.  Je. 
m’empresse  de  publier  ses  vœux  : c’est  un  devoir, 
c’est  un  sentiment  naturel  qu’il  me  charge  de  vous 
exprimer,  et  nous  allons  nous  retirer  pour  délibérer 
sur  les  moyens.  > 

M.  Massieu,  curé  deSergy,  dit  qu’il  s’oppose  i ce 
que  le  ch'i^é  se  relire  dans  une  chambre  séparée. 

M.  i.'arciievéque  d'Aix:  Il  faut  savoir  par  quels 
moyens  nous  pouvons  donner  iin  gage  assuré  pour 
le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  dont 
nous  vouions  nous  charger. 

MM.  le  comte  de  Lamclh  et  de  Crancé  observeot 
que  l’emprunt  est  voté  par  la  nation,  et  que  c'est  à 
elle  de  le  remplir  et  d’en  fournir  le  gage. 

M.  l’archevêque  d'Aix  : Je  n'ai  pas  pensé un  seul 
inslaut  que  ce  ne  fût  la  nation  qui  votait  rempriint  ; 
et  je  me  serais  grandement  trompé  si  j’avais  exprimé 
line  autre  idée.  La  nation  aura  voté  l'emprunt,  il 
sera  affecté  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  nous 
serons  trop  heureux  d'offrir  nos  biens  à son  hypo- 
llièque. 

M.  LE  DUC  DE  Liancourt  : Je  m’oppose  à l'admis- 
sion de  celle  offre.  Je  réclame  pour  la  n.ilion  l’hon- 
neur de  supjHirler  en  entier  le  fardeau  deschai^i  s 
publiques. 

M.  Mounier:  J'appuie  l'avis  de  M.  Pétion.  J’ol)- 
serve  ensuite  que  cot  emprunt  ne  peut  suffire  que 
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d'aclx'vrr  te  travail  «le  la  conslitulion  et  sur  les  liiian- 
ces,  «ju  aUirson  s’occupera  des  moyens  dVcouoinie. 
Qiiaiil  au  comité  de  siirvedlatice  qu  ou  a proposé,  je 
Ir  trois  inutile.  Cette  surveillance  nupiétenut  sm-  le 
pouvoir  exécutif.  Les  besoins  connu*  tie  l’Etal  él«>i- 
cnenl  toute  crainte  de  dii.’tpidation.  La  resporisahi- 
lilé  des  ministres  doit  iiuus  rassurer  encore,  ainsi 
que  le  ternie  prochain  de  la  reddition  tie  leurs 
coniplis.  Dans  le  projet  produit  par  le  comité  des 
fjiiaucrs,  on  aniumee  relahlissemeiit  d’une  cais<»* 
iialiüiiale.  Je  croirais  cet  étahlissement  dangereux 
dans  ce  moment.  Je  crois  t|iie  sons  Ions  les  rapports 
il  mérite  de  longues  et  de  s<rieus«’s  réflexions. 

M.  d Amtraim  es  : Je  regarde  riiilerél  à cinq  pmir 
cent  sons  retenue  comme  illégal , iisuraire  et  eon- 
tmire  à tous  1rs  priiici|ies.  Exisierail-il  donc  des 
Fronçais  asseï  avales  p^iir  se  prévaloir  de  notre  pro- 
fonde  et  «louintireiise  détresse?  Nous  ferions  renaître 
les  privilèges  pour  favoriser  les  capitalistes  ; qmind 
le  peuple  meurt  orcablé  sous  le  laix  des  inindls,  eux 
seuls  en  srraient  aflfraticliis!  C'est  alnin  qu’il  loiidrnit 
imprimer  1rs  noms  des  préleni-s,  aliii  qu'ils  reiirns- 
•cnl  tout  à la  luis  leur  or  et  rexéci  atimi  publique. 

L'exlréme  nécessité,  le  salut  de  l’Etal  vous  mil 
forci's  s aecorder  l'emprunt;  nVmpérbes  pas  que 
rinipol  raUeigiie  ; sinon  ce  n'est  pas  à la  nation  à le 

Eranlir,  c'est  à nous  i supporter  inilividiiellrmeiit 
I minx  auxquels  noue  aurions  gratiiilement  donné 
Baissaiice.  Eloignons  du  tréstir  royal  cette  fonte  d'a* 

Pioteurs  qui  sucent  le  sang  des  peuples;  sauvons 
Etat  par  nos  sacrifices,  saut  ofTcnser  les  princi{H‘s 
par  n»s  di%*rels. 

M.  BsavaR  UR  Viruzac:  fin  quelle  forme  l'ein- 
pnmt  déiiliéir  doit*il  éUe  dut?  EsIm^p  au  nom  de  la 
nation?  Est*reau  nom  du  sutiveniin,  sous  la  garan- 
tie nationale? 

lii  inqidt  serait  moins  funeste  à la  nation  ; il  ne 
frapi>e  que  la  génération  présente,  tandis  que  l'em- 
pruiit  écrase  les  générations  futures.  Le  corps  légis- 
latif ne  dnitdouc  pas  coiisaerer  d'avance  une  pareille 
forme  d'adininistratiun,  contre  laquelle  plusieurs  ca- 
hiers s'élèvent.  Four  concilier  les  prinriiies  avec  les 
besoins,  le  roi  ouvrira  l’emprunt  et  vous  ii’aiiret 
fait  que  le  délibérer,  le  crédit  oalLra  de  rulre  ga- 
raiitie, 

Quant  au  gage  offert  par  le  clergé,  il  ne  serait  pas 
décent  d’offrir  celui  d'un  corps  parUculier;  la  nation 
n'a  besoin  que  d’elle-méine.  U ailleurs  combien  il'oli* 
stseles  un  pareil  gage  mettrait  k rexéculion  de  vos 
projets  sur  les  biens  ecclésiastiques!  H faut  soumettre 
aussi  les  préteurs  aux  n'trimrs,  aün  que  les  citoyens 
les  plus  riches  contrilment  aussi  aux  charges  de 
l'Etat» 

Le  comité  de  surveillance  qu’on  tous  propose  fe- 
rait tort  aux  re|>n‘senUinlsde  la  nation.  Cet  éiablis.v- 
ment,  iniiirietii  à la  dignité  royale,  serait  encore 
de^tructir  de  la  coniiaiicr  que  vuus.avez  témoignée 
si  soleiinellemeiit  à un  ministre  vertueux,  et  con- 
traire à la  majesté  du  peuple  fraiiçab. 

M.  Prieur  demande  que,  dans  le  préambule  du  dé- 
cret sur  reiiiprunt,  l’Assemblée  nationale  énonce  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée. 

M.  Dupont  présente  des  vues  générales  sur  les  em- 
prunts, et  propose  ensuite  d’établir  celui-ci  à qiialtr 
et  demi  (wnr  cent  ; et  pour  augmenter  l’attrait,  voici 
la  forme  qu'il  adopte  : quatre  pour  cent  en  rente 
perpétuelle , un  demi  pour  cent  en  tontine , de  rn.i- 
niére  nue  le  dernier  de  deux  cents  préteurs  nurail  la 
totalité  de  son  capital  eb  rentes  vi.igéres.  Pour  éviter 
l’agiotage,  les  deux  intérêts  seraieut  stipulé*  dans  le 
meme  contrat. 

M.  DF.Ct.KaMONT-ToNNF.RnE  : Il  seniii  pn^joce  d’en- 
Uuicr  la  question  des  biens  du  clergé.  Vuus  avez  mis 


les  créanciers  de  l'tMt  Sons  la  lauvo-garde  de  la 
luyaulé  française  ; il  est  iimtilc  de  ctiendicr  un  autre 
gage,  iHTsomu'  ne  doute  de  la  sArelé  de  celte  hvpo- 
' lin  (Uie.  La  respoiis.'iliilil**  dt^s  miiii.stres  dispense  l’As 
semblée  de  sni  veiller  l'emploi  des  linanres. 

On  (binatide  de  toute»  psiU  que  la  docusiion  soit  fer- 
oic«*.  fl  que  If  projri  soit  nii'  aux  voix, 

M.  Giiiiifbaul,  député  de  Nantes,  dit  qu*il  vencra 
SO.UOU  litifft  dunv  reinpninl  son»  inlérèt». 

M.  guuiii,  député  du  lmilii.*igc  de  ('.aux,  bit  la  même 
nOVe.  On  applaudit,  rt  un  demande  par  arriamsiinn  que  le 
11(1111  de  ct’«  dépulév  'olt  inscrit  sur  le  proct«-verhul. 

M.  le  bjion  d'Allanlr  uul  préaenter  un  prujet  de 
Ci<l,  il  e^t  intermiiipu  I ifscib  dux  v<nx.' ffiuc  tuixi  l'eoir 
pfrbent  de  ne  fhire  entindre. 

Lc5  ariicics  du  projet  du  comité  sont  mbsUccrulvemeot 
aux  «ois. 

I.'arlirtf  qui  Axait  PinlérCt  1 cinq  pour  font  avec  rrta- 
niic  p«t  de  iKiuvMU  debailii  t on  ntiscrve  qu’il  valait  mieux 
pnndtT  celte  retentit  dant  l'inlérét  même,  et  en  a pro- 
|io<«  de  le  fixer  è quatre  et  demi  pour  reni  lans  retenue. 

M.  le  X foinicüc  Noaillea  appuie  cette  ob^matioa  M 
fal'aol  sentir  l'iiin  rlilude  qii’eutraine  avec  lui  le  mot  re» 
lenufi  et  il  aioiite  que  celte  iDcCrtilude  éloi|Rcrait  beatt* 
roiin  rie  capllglisites. 

(>ric  riivu  rtaiioti  est  approuvée,  et  l’intéiét  est  Axé  k 
qtialh'  et  üoini  puur  cent.  Voici  le»  irlicltj»  tels  qu'ila  ont 
(dé  dwrélés  : 

■ L'A'^sriidiléciialirmale,  informée  des  besoins  tir- 
ants rie  l'Etat,  décrètt*  un  emprunt  de  trente  mil- 
lions .tiix  conditions  siiivuntcs  : 

v\rl.  |rr.  I.  iitiérél  sera  si  quatre  et  demi  pourcent. 
Sans  aucune  retenue. 

« II.  l,a  jouissance  de  l'intérêt  .npp.irlicndra  aux 
préteurs,  à commencer  du  jour  am|ucl  ils  auruut 
püi  lt'  leurs  deniers. 

■ III.  Le  premier  pnicment  des  intérêts  se  fera  le 
l«r  janvier  17D0,  et  b‘6  autres  paiemeiiU  s«‘  feront 
ensnile,  tons  les  six  mois,  par  rudiniuislratcur  du 
trésor  public. 

• IV.  Il  sera  délivré  à cbaqne  prêteur  des  quittan- 
ces de  rmaiiees,  sous  son  nom,  avec  proiuessi'  de  pa»> 
srr  contrat,  conronm'meiil  au  modèle  ci-après. 

« V.  Aucune  qiiitLince  ne  pourra  être  passée  au- 
dessous  de  1,000  livres.  • 

La  séance  est  levée. 

•ÊXNCR  DU  LUXOl  10  AOUT. 

M.  Target,  au  nom  du  comtié  de  rédsietlnn,  hit  lettare 
d'un  projet  de  déeret  pour  le  rétsibtissement  de  la  Iran- 
quillité  publique.  Il  lit  ensuite  la  fomiale  du  aennent  pour 
le»  lioupe*. 

M.  Diipiinl  luge  convenable  qu’on  éiabllitae  une  fbrmttle 
pour  avertir  le  peuple  qu’on  aRÎra  contra  ceux  qui  Ibiiien* 
leront  et  pari iciiici ont  à de»  mouvements  aéditltux  commt 
ronire  1rs  rebelle».  Il  cite  le  bill  de  mM/iner*f  publié  en 
pareil  CMi  en  Angleterre,  et  il  réclame  l'exéciltiM  de  tormea 
arniMable»  danala  proclamation  pro|K>«év. 

M.  le  duc  du  Cliàtelet  appuie  cette  propo«l(ion.  Il  afouie 
qu'elle  produit  en  Angtrterru  les  effets  le»  plus  prompts 
pour  di««'i|>er  les  attroupements,  pulsqu’aprés  la  proniul- 
galion  de  cette  loi  cinq  personnes  trouvées  ensemble  sont 
arréiéea  et  condamnées  è mort. 

M.  i.R  .RARçH'is  DI Dans  diverses  provinces,  le 

peuple,  non  content  de  brûler  les  charlriers  des  sei- 
gneurs, porte  ses  excès  jusque  sur  les  in^rsonnes.  Je 
proiHw  donc  d’ajouter  à la  procl.vnintion  que  Imis 
les  habitants  d’nnc  paroisse  répondront  des  incen- 
dies, à moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  désordres 
ont  clé  commis  p.ir  des  étrangers. 

M.  Mounifr  : La  forniule  de  serment  pour  les 
troupes , proposé  par  le  comité,  demande  un  ex.^incn 
n^llirhf.  Si  les  tronpes  inraient  de  ne  premlre  les  ar- 
mes contre  1rs  cilovens  que  sur  In  réquisition  dé 
I Assemblée  nalionalr  et  des  magistrnis  civils,  il  en 
ri'Siilternit  que  rAs'rmldée  réninr.iîl  le  nntivoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif,  tandis  quelle  ne  peu» 


f^ire  que  (frs  InW.  II  arriverait  mtr  Ira  soldats  sr  crol- 
raiont  rn  droit  dr  rrfusrr  l’othMssaner  à leurs  ehrb, 
et  que,  dans  des  moments  pressants,  Il  faudrait  lire 
àchaciin  d eux  la  ri<quisition  des  nniciera civils. Ren- 
Tovons  aprfs  la  constitution  à faire  des  loisr.oiitre 
les  émeutes.  Maintenant  il  hut  se  borner  à exi^ 
des  troupes  un  serment  dont  la  formule  sera  diriui^ 
dans  ces  vues.  Les  soldats  jureront  d'étre  bdèlrs  a la 
nation  et  au  roi;  on  ajoutera  A eebd  des  ofHcien, 
qu'ils  ne  pourront  commander  les  troupes  contre  les 
dtoyeiis  que  sur  la  rtiquisiliou  des  magistrats  civils. 

M.  Di  Castbi.la?îe  : Je  pense  que  l'arrUtd  proposé 
Mr  le  comité  ne  peut  être  pris  qu'anrés  la  constitu- 
tion. Je  demande  l’envoi  et  la  publication  de  celui 
du  -i,  qui  seul  rétablira  la  tranquillité  |mbiM|ue. 

M.  Dupont  propose  d'envoyer  tout  à la  fois  l'arnHé 
du  4 août , le  décret  de  l'emprunt  et  celui  proposé. 
Il  dit  que  c'est  le  moyen  île  ne  pas  Jeter  le  peuple 
dans  des  conjectures  dangereuses. 

M.  LC  COMTC  DC  MinAaCAi)  : Le  serment  pro|>asé 
ponr  les  troupes  pourrait  cacher  quelques  tlangcrs 
par  l’étenilne  de  pouvoirs  qu’il  donnerait  aux  muni- 
cipalités. L'iiiAiience  des  immicinalilés  sur  la  juri- 
diction militaire  tenant  A de  granues  questions  dont 
les  bases  ne  sont  pas  encore  posées,  je  demande  qu'on 
ne  s*c|i  occupe  qn'anrés  la  constitution.  L'ouvrage 
le  plus  pressant  est  île  terminer  la  rédaction  de  l'ar- 
rété  du  4 ; en  y joignant  ensuite  les  divers  autres 
arrétit,  on  fera  eonnaltre  a la  nation  qne  l’Asseuiblée 
a surveillé  ses  intérêts. 

M.  D’ÉpRÊMÉim.  : C'est  avec  In  joie  la  plus  pure 

Sue  je  VOIS  s'approcher  le  jour  de  la  liberté  publique, 
e pense  qu’il  est  nécessntre  que  la  constitution  mi- 
litaire soit  liée  à la  constitii don  politique.  Les  iniini' 
eipalitcs  ne  sont  pas  encore  établies  dans  les  cam- 
pagnes; 1rs  syndics  des  communautés  doivent  être 
autorisés  A faire  marcher  les  troupes  sur  leurs  réqui- 
sitions. 

Je  m’étais  proposé  de  prendre  la  parole  pour  par- 
ler de  moi,  pour  dire  que  les  papiers  publics  se  sont 
trompés  sur  mon  compte;  mais  j'ai  respecté  la  dis- 
cussion qui  occupe  l'Assemblée,  et  je  me  borne  à la 
prier  de  recevoir  de  moi  la  déclaration  que  mes  sen- 
timenU  n'ont  jamais  varié,  et  que  je  reviens  au  mi- 
lieu d’elle  vivre  ou  mourir  pour  la  patrie. 

On  demande  A aller  aux  voix. 

M.***  ; Je  trouve  deux  inconvénients  A la  formule 
du  S'-nneiit  pn>posé. 

Le  premier, que  le  sermcntdevaitse  prêter  devant 
le  corps  i*nlier. 

Le  second,  qu’en  ajoutant  sur  la  n*quisition  des 
iiuiiiiripalilés,  il  faut  distinguer  celles  qui  ne  sont 
pas  électives,  narceqiir  celles  qui  ne  le  sont  pas  sont 
dans  la  dépenannee  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  formule  du  serment  que  l’on 
fasse  faire  aux  troupes,  ce  serment  ne  doit  et  ne  peut 
Jamais  engager  ni  lier  le  soldat  au  point  de  le  tpire 
agir  contri*  les  devoirs  de  l’homme  et  de  citoyen. 
Trop  longtemps  on  a regardé  le  soidgt  comme  un 
automate  fait  pour  suivre  simplfinent  l’impulsion 
qu’on  lui  donne.  Dans  le  siècle  de  ta  philosupliie , 
«ans  ce  siècle  de  lumières,  où  tous  les  devoirs  de 
rhiimanité  sont  connus,  le  soldat  doit  être  regarde' 
comme  un  boinme  et  comme  citoyen. 

Où  en  serions-nous,  grand  Dieu!  si  les  gardes-  ! 
fniienises  ii’eussioit  pas  eu  nssex  de  raison,  assez 
de  philosnpiiie,  pour  pr»‘férer  les  devoirs  s<ien*sdc 
riiomnie  et  de  ciloven  aqx  lois  rigides  du  code  mili- 
taire? Us  eussent  fait  main-basse  sur  leurs  conci- 
toyens; Versailles  et  Paris  eussent  été  inondés  de 
sang;  la  France  serait  aujourd’hui  le  tbéiUre  d'une 
guerre  civile  d’autant  pliLS  fiinttste,  que  le  despotisme 
aurait  voulu  écraser  et  faire  tremliier  des  êtres  qui 


tons  voulaient  recouvrer  leurs  premiers  droîbi  « les 
droits  imprescriptibles  de  Is  lilierlé. 

IHuirquni  donc  aujourd’hui  vouloir  encore  lier  le 
soldat  citoyen  par  une  forniiile  de  serment  qui  atiriit 
enlralné  les  plus  grands  malheurs,  si  le  soldat  s’f 
était  conformé?  Et  pourquoi  croire  liçr  l’oflicier  par 
une  formule  de  sennrut  qu'il  saura,  quand  il  lui 
plaira,  faire  plier  devant  scs  intérêts  et  son  ambition? 
Ou  peut  conclure,  et  non  saus  raison,  qu’un  serment, 
n’iiiinorta  la  forme  soua  laquelle  on  le  fait  prêter, 
e«t  absolument  inutile.  Peut-oii  croire  en  effet  que 
l'homme  méchant,  que  l’homme  traître,  se  fera  uu 
scrupule  de  fausser  son  serment?  Cesétres-IA,  pour 
qui  le  crime  a des  attraits , et  qui  sont  prêts  à saeri- 
tirr  le  sacré  et  le  profane  à leurs  intérêts  particuliers, 
A leur  passion  dominante , ne  seront  jamais  arrêtés 
par  un  serment  ; au  contraire , violer  leur  parole , 
trahir  leur  conscience,  est  un  aiguillon  de  plus  pour 
les  porter  A faire  le  mal. 

L homme  vertueux,  n'iinporte  IVtal  qu’il  professe 
dan.s  la  société,  se  gardera  bien  de  dépasser  le  but 
marqué  par  les  premiers  devoirs,  les  premiers  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen.  Ainsi,  quelque  tournure 

Î[ue  l’on  donne  A la  formule  du  serment  qu’on  lui 
era  prêter,  son  creiir  lui  dira  toujours,  lui  criera 
MUS  cesse  qu'il  doit  rester  immobile,  et  ne  point 
écmiier  la  voix  impérieuse  d'un  scélérat  qui  lui 
commande  le  crime. 

Le  maréclial  de  Broglie,  ce  général  qui  a pour  ja- 
mais souillé  et  terni  les  lauriers  qu'il  avait  cueillis  h 
la  retraite  de  Prague,  est  un  exemple  h^appant  de  ce 
que  j’avance. 

Trop  sensé  pour  avoir  accepté  le  commandement 
du  dernier  camp  sans  pénétrer  les  raisons  de  la  cour, 
il  est  chargé  et  sera  toujours  chargé,  aux  yeux  des 
géiiéraliotis  présentes  et  futures, de  l'exécution  de  ia 
con.«piration  inrcrnale  formée  ct»ntre  la  patrie. 

Ce  ciMinable  général,  pour  sonder  les  dispos  ions 
de  ses  soldats,  leur  rapi>e!a  leur  serment;  n’avez- 
vous  iMSjuré,  leur  dit-il,  lidélitéau  roi?  Je  compte 
sur  votre  parole.  «Nous  la  tiendrons,  répondirent  les 
trouj>es;  mais  sachez  qn’cn  promettant  Inlélilé  au 
roi,  jamais  nous  n'avoiis  entendu  nous  engager  à 
nous  souiller  du  sang  de  nos  frères.  • 

Une  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de 
Phnininc,  mise  A la  portée  de  tous  les  citoyens,  bien 
sentie  d’iin  chacun,  vaudrait  inüiiiinent  mieux  que 
toutes  les  tournures  et  formules  de  serment. 

L'une,  en  quelque  façon,  préviendrait  le  crime,  en 
apprenant  à l'homme  jiisqii'ou  il  peut  aller  et  où  il 
doit  s’arrêter.  Les  autres  ne  sont  quedespréeaptions 
inutiles  contre  l’homine  sulwilterne,  accoutumé  au 
crime,  ntiquel  il  se  livre  d'autant  plus  volontiers, 
qu'il  voit  un  des  chefs  lui  en  donner  l’exemple. 

M.  Barkavs  : La  proclamation  qu'on  vous  pro- 
pose n’est  point  une  loi  générale,  mais  un  discret 
provisoire  relatif  aux  circonstances.  Le  serment  des 
troupes  est  indispensable  dans  un  moment  où  tous 
les  liens  de  la  siibordiiiatiou  paraissent  rompus,  où 
les  troupes  elles-mêmes  pourraient  devenir  dange- 
reusi'S.  L’arrêié  proposé  coiilie  la  foi'ce  aux  nersoimes 
qui  ont  joui  de  plus  de  connance,cn  lacpuiérant  aux 
tribim.mx  et  aux  municipalités. 

Si  celte  distinction  de  loi  générale  et  de  décret  in- 
sUmLiiié  avait  été  bien  saisie,  personne  sans  doute 
ne  se  serait  élevé  contre  le  projet  du  comité. 

M.  i.R  VICOMTE  DE  NoAii.LEâ  : Lc  scniieut  des 
troupes  est  prématuré;  je  demande  que  1^  foriuiUe 
soit  séparée  des  autres  objets  dclibén^. 

Celle  moiion  est  appuyée,  on  (IrmandecTaller  anx  v(ds. 
M.  le  préMdeiit  sé|Mire  la  furmule  du  Rermeni  de  la  pro* 
clamalton  prnpo«ée,  qui  vst  mise  ans  voix  et  adoptée  A 
une  grande  inajoriié.  Il  coniulle  ensuite  l'AssemUée  pour 
savoir  s'il  y a lieu  à délibérer  sur  la  foraote  du  seruiest. 
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Li  majorité  est  pour  raffirnutiTe» 

M.  D«4ini‘Uiiien  Tait  senlir  le  danf;er  qu'il  7 aurait  à 
confier  la  puitsince  militaire  à des  ofliciers  municipaux 
Dooioiés  par  Ir  roi,  dans  les  villes  de  |uerre  surtout,  et 
U propose  qu'elle  dc  soit  accordée  qu’aux  uiuoicipalités 
éliclives. 

M.  Garai  Talné  s'élire  conlre  celle  resiriction,  et  II 
soulieot  que  le  decret  et  la  formule  du  scmicnl  n'étant 
qne  provlMiires,  oti  ne  peut  te  dispenser  d'accorder  le 
meme  droit  aux  ofiieiers  municipaux  nommés  par  le  roi, 
pareequ'ils  en  ont  besoin  égaleiuent  pour  maintenir  laliao- 
qiiilliié  publique,  et  qu'on  oe  peut  les  soupçonner  de  soU' 
loir  la  troubler. 

If.  If ouuier  Ut  la  formole  du  serment , ainsi  qu'ii  Ta 
rédiicée. 

Elle  est  mise  aux  roix  et  adoptée. 

Voici  le  texte  entier  du  décret  ; 

• L'Assemblé  nationale,  cunsidérant  que  les  enne' 
mis  de  la  nation  ayant  perdu  l’espoir  d'empécher, 

aria  violence  du  despotisme,  la  régénération  pu> 

linue  et  l'établissement  de  la  liberté,  paraissent 
avoirconçu  le  projet  criminel  de  revenir  au  même 
but  par  lu  voie  uu  désordre  et  de  l'anarchie  ; qu'entre 
auties  moyens  ils  ont , ù la  même  époque,  et  pres- 
que le  même  jour,  fait  semer  de  fausses  alarmes  dans 
les  dilTérentes  provinces  du  royaume,  et  qu'en  an- 
nonçant des  incursions  et  des  brigandages  oui  n’exis- 
tuieiit  pas,  iis  ont  donné  lieu  à des  excès  etdes  crimes 
qui  attaquent  également  les  biens  et  les  personnes, 
et  qui,  troublant  l'ordre  universel  de  la  société,  mé- 
rilenl  les  peines  les  plus  sévéres;  que  ces  hommes 
ont  perlé  l’audace  iusim'ù  n^panilre  de  faux  onlres, 
et  même  de  faux  édits  au  roi,  qui  ont  uriné  une  por- 
tion de  la  nation  conlre  l'autre,  dans  le  moment 
même  où  rAssemblée  natiotiale  portait  les  décrets  les 
plus  favornbii.sù  l'intérêt  du  peuple; 

• Considérant  que,  dans  refiervesceiire  générale, 
les  propriétés  les  plus  sacrées,  et  les  moissons  mê- 
mes,seul  espoirdu  pi'upledanscestempsdediscUe, 
ii'oiil  pas  été  respectées. 

• Coiisidéranl  eiitiii  que  rmiion  de  toutes  les  for- 
ces, l'inlluence  de  tous  les  pouvoirs,  l’action  de  tous 
les  moyens  et  le  zèle  de  tous  les  bons  citoyens  doi- 
vent cûiicuurir  à n'primcr  de  pareils  désordres  : 

■ Arrête  et  décrète  : 

• Que  toutes  les  miiDicipalilés  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  catiipagnes,  veilleront  au 
maintien  de  (a  tranquillité  publique;  et  que  surleur 
simple  ré(iuisilion,  les  milices  tiatiouules,  ainsi  que 
les  mar(‘cliaussé<‘s,  seront  assistéc's  des  troupes,  i 
l'efTelde  poursuivre  et  d’arrêter  jes  perturbateurs  du 
repos  puülic,  de  quelque  état  qu'ils  puissent  être; 

• Que.  les  pers<mnes  arretées  seront  remises  aux 
tribunaux  de  justice  et  interrogées  incontinent,  et 
que  le  procès  leur  sera  fait;  mais  qu’il  sera  sursis  au 
jugement  et  à l’exécution  à l'égard  de  ceux  qui  se- 
ront prévenus  d’être  les  auteurs  de  fausses  alarmes 
et  les  instigateurs  des  pillages  et  violences,  soit  sur 
les  biens,  soit  sur  les  personnes  ; et  que  cependant 
copies  des  itifonDations,de.s  interrogatoires  et  autres 
prixéilures,  seront  successivement  adre$st‘es  à l’As- 
semblée nationale,  afin  que,  sur  l'examen  et  la  com- 
paraison des  preuves  rass<'niblées  des  differents  lieux 
du  royaume, elle  puisse  remonter  à la  source  des  dés- 
ordres , et  pourvoir  à ce  que  les  chefs  dc  ces  com- 
plots soient  soumis  k des  jH'ines  exemplaires  qui  ré- 
priment eriicacenient  de  lûreils  attentats; 

• Que  tous  allrmipements  séditieux,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes,  même  sous  prétexte 
de  chasse, seront  incontinent  dissim^  parles  milices 
nationales,  les  maréchaussées  et  les  troupes,  sur  la 
simple  réquisition  des  municipalités: 

• Que  diiiis  le.s  villes  et  municipalités  des  campa- 
gnes, ainsi  que  dans  chaque  district  des  grandes  vil- 
les, il  sera  dressé  uo  rôle  des  hommes  sans  aveu, sans 


métier  ni  profession,  et  sans  domicile  constant,  les- 
quels seront  désarmés  ; et  que  les  milices  nationales, 
les  maréchaussées  et  les  troupes  veilleront  particu- 
lièrement sur  leur  conduite  ; 

• Que  toutes  ces  milices  nationales  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  de  leur  commannaiit  de  bien  et 
iiUèlemcnl  servir  le  maintien  de  la  paix,  pour  la  dé- 
fense des  citoyens,  et  conlre  les  perturbateurs  du  re- 
pos public;  et  que  toutes  les  troupes,  savoir,  les  of- 
liciers  de  tout  grade  et  soldats,  prêteront  serment  à 
1.1  la  nation  et  au  roi,  chef  de  la  nation , avec  la  so- 
lennité la  plus  auguste. 

■ Que  les  soldats  jureront,  en  présence  du  régi- 
ment entier  sous  les  armes,  de  ne  jamais  abandonner 
leurs  dra|>eaux,  d'être  fidèles  à la  nation,  au  roi  et  à 
la  loi , et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline 
militaire; 

■ Que  les  officiers  jureront,  à la  tête  de  leurs  trou- 

fies,  en  présence  des  officiers  municipaux,  de  rester 
klèies  à la  nation,  au  roi  et  à la  loi,  et  de  ne  jamais 
employer  ceux  qui  seront  sous  leurs  onlres  contre 
iescitoyens,  si  ce  ii'estsurla  réquisition  des  ofliciers 
civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition  sera  tou- 
jours lue  aux  troup<*s  assemblées; 

• Que  les  curés  des  villes  et  des  campagnes  feront 
leclim*  du  présent  arrêté  à leurs  paroissiens  réunis 
dans  l’église,  et  qu’ils  emploieront,  avec  tout  le  zèle 
dont  ils  ont  constamment  donné  des  preuves,  l'in- 
fluence de  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix  et  U 
tranquillité  piildiqiie,  et  iraur  ramener  tous  les  ci- 
toyens à l’ordre  et  à l'obeissance  qu’ils  doivent  aux 
autorités  légitimes. 

• Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  né- 
cessain's  pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  ce  dé- 
cret, lequel  sera  adressé  à toutes  les  villes,  munici- 
palités et  paroisses  du  rovaume,  ainsi  qu’aux  tribu- 
naux, pour  y être  lu,  puBlié,  affiché  et  inscrit  dans 
les  registres.  • 

— On  est  revenu  k la  discussion  sur  les  articles  de  la 
rèésctii'O  de  l'arrêté  du  A. 

U.  le  marquis  de  Thiboulot , qui  D’arall  pas  assisté  è In 
séance fhi  4 août,  demande  A faire  quelques  observaitoas 
sur  les  articles  relatibA  la  féodalité;  il  oUlcnl  la  parole. 

M.  LR  MAïqüis  DE  Tbiboiîtot  : Jc  OC  saurais  ad- 
mettre, messieurs,  pour  l'intérêt  de  mes  commet- 
t.*)nU,  la  rédaction  de  l'arrêté  qui  se  trouve  dans  ce 
iiiomcnt-ci  soumis  è votre  jugement. 

Elle  semble  annoncer  à l'ordre  de  la  noblesse  la 
suppression  de  ses  droits  féodaux.  C’est  luircesdroits 
u'estfondéel’cxiî*tencedes  liefs  ; c’est  sur  l'existence 
es  liefs  que  sont  fondées  les  distinctions  de  la  no- 
ble.sse,  et  je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'après  le  sa- 
crilîce  volontaire  qu’elle  a fait  de  ses  privilèges  pé- 
cuniaires, vous  vouliez  ta  dépouiller  de  ses  privilégirs 
honorifiques. 

Vous  n’ignorez  pas  que  son  intention  n’est  p.is  de 
s'en  dépouiller  elle-même;  et  comme  il  n’est  point 
de  Français  qui  n'ait  eu  dans  ce  nioment-ci  les  yent 
ouverts  sur  elle,  il  n'en  est  point  aussi  qui  ne  sache 
qu'autant  elle  a mis  d’enipressenient  à se  soumet- 
tre à l'égalité  de  l’impôt,  autant  elle  a cru  pouvoir 
exiger  de  fermeté  de  ses  représentants,  pour  la  dé- 
fense des  distinctions  qui  la  caractérisent,  et  au'elle 
croit  nécessaires  à conserver  dans  une  monarenie. 

Vous  ne  pourriez  donc  regarder  l'al)andon  qu'en 
ont  fait  hier  quelques-uns  dt^  députés  comme  son 
pnipre  vœu.  L'empressement  avec  lequel  ils  l'ont 
fait  doit  même  vous  prouver  qu’ds  n’en  ont  point  en- 
visagé les  conséquences,  et  vous  devez  être  d’autant 
moins  étonnés  qu'ils  ne  les  aient  pomt  envisagées, 
qu'il  n’était  question  de  cet  objet,  si  intéressant  pour 
leurs  commettants,  que  comme  d’un  objet  accessoire 
et  secondaire  de  vot^  arrêté. 
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prrmif n mouTemfnts  de  l'homme,  messlears, 
^nt  sans  doute  pour  la  nature;  mais  les  seconds, 
chez  lui,  doivent  ^tre  pour  la  raison.  Il  est  dans  la 
nature  <ie  tout  gentilhomme  français  de  ne  plaindre 
aucun  sacrilice  uour  l'interèt  de  sa  patrie  ; mais  il  <‘St 
de  la  raison  et  du  devoir  de  ceux  mêmes  dVntrc  eux 
qui  auraient  oublie  hier  le  vœu  de  leurs  commettants, 
^ur  ne  s'occuper  que  du  leur,  d’exprimer  aujour- 
d'hui ce  vœu,  de  se  conformer  aux  intentions  bien 
connues  de  leur  onlre,  et  de  défendre  de  tout  leur 
pouvoir  sa  propriété  honorilique. 

On  vous  a présenté,  messieurs,  les  droits  féodaux 
comme  nuisibles  à l'agriculture  ; mais  est-il  uu  État, 
est-il  même  une  république  où  l'agriculture  soit 
aussi  florissante  qu’elle  l'est  en  Angleterre?  Et  les 
seigneurs  de  terres  ne  jouissent-ils  pas  en  Angleterre 
de  presque  tous  les  droits  dont  les  anciens  seigneurs 
nomiands  jouissaient  en  Normandie,  lorsqu'ils  ont 
conquis  ce  royaume,  et  qu'ils  y ont  apporté  les  lois 
de  leur  pays? 

On  vous  a proposé  de  supprimer  sans  indemnité 
les  corvées  qui  st*  trouvent  encore  dues  aux  pniprié- 
taires  de  quelques  terres  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes, et  on  a voulu  vous  faire  envisager  cfti  cor- 
vées comme  des  restes  de  l'ancienne  servitwle  de  la 
France,  niais  ne  .sont-elles  donc  pas,  messkmrs,  ainsi 
que  tous  les  droits  des  seigneurs,  le  produit  de  la 
cession  qu'ils  ont  faite  de  la  plus  grande  partie  de 
leurs  terres  à ceux  qui  n'en  avaient  pas?  Cette  ces- 
sion à bail  perpétuel,  connue  sous  le  nom  d’inftHxla- 
tion,  ne  duU-elle  pas  être,  par  la  nature  des  choses, 
soumise  aux  mêmes  lois  que  celles  laites  à bail  em- 
phyU’Otiqur  ou  à bail  de  neuf  et  sept  ans?  Et  s’il  a 
toujours  été  permis  d’exiger  d<‘s  corvt'es  des  particu- 
liers auxquels  on  a ctklé,  par  bail  à terme,  te  profit 
qu'on  pouvait  faire  sur  ses  terres,  n’a-t-il  pas  tou- 
jours dû  l’étre  aussi  d'en  exiger  de  ceux  auxquels  on 
a ctklé  pour  un  U*mps  iiidéliiii  le  même  profit? 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  n’existe  pas  plus  de 
ehai^is  sans  bénétices,  que  de  bénéti  essans  cliargi'S. 
Vous  savez  ou'on  n’a  jamais  conclu  ni  accepte  de 
marché,  que  loi^u’on  a trouvé  plus  d'avantage  que 
de  désavantage  à te  conclure  ou  a l'accepter. 

Vous  avez  déjà  fait  comiaitre  l'esprit  d’équité  qui 
vous  anime,  en  consacrant  les  droits  de  propriété,  et 
en  adoptant  pour  base  ou  pour  premier  principe  de 
la  constitution  française,  que  tout  citoyen  avait  un 
droit  égal  à la  justice  de  la  société.  Les  gentilshom- 
mes, messieurs,  sont  des  citoyens.  11  n’est  aucun  de 
leurs  droits  féodaux  qui  ne  soit  le  prix  du  droit  sacré 
de  propriété  qu'ils  avaient  sur  les  terres  qu’ils  ont 
inféodées.  Il  n'en  est  donc  aucun  dont  il  ne  dût  leur 
être  tenu  compte,  si  l'intérêt  public  pouvait  en  exi- 
ger le  sacrilice. 

Je  ne  doute  pas  d'ailleurs,  messieurs,  que  vous  ne 
pesiez  dans  votre  sagesse,  si  les  mœurs  des  habitants 
des  campagnes,  si  le  commerce  même,  n aurait  iit 
pas  à perdre  iiilinimeiit  à la  permission  qu'il  vous  a 
été  propose  d'accorder  à cha<|ue  cultivateur,  de  dé- 
truire dans  tous  les  temps  toute  espèce  de  gibier  sur 
ses  terres. 

11  vous  a encore  été  proposé  de  porter  au  denier 
trente  l'estiniatioii  de  la  valeur  de  tous  ceux  des 
droits  de  ces  terres  dont  on  croyait  que  les  seigneurs 
ne  pouvaient  être  privés  sans  iiklemmU^ 

Je  dois  vous  prier  de  considérer  que  le  plus  grand 
nombre  des  rentes  seigneuriales  se  trouvedéjà  réduit 
à la  quatre-vingt-seizième  partie  de  leur  valeur, 
pareeque  le  plus  grand  nombre  des  seigneurs  a au- 
trefois consimli  à eu  recevoir  le  paiement  en  argent, 
et  que  celles  de  ces  rentes  <^ui  se  perçoivent  en  ar- 

Sent  ne  leur  produisent  cuiisi'queminent  plus  aujour- 
’liiii  que  à sous,  au  lieu  d'im  louis,  que  I3à  livres, 
Ml  lieu  de  13,000  livres,  et  que  l,ooo  écus,  au  lieu 


de  3AA,000  livres  qu'elles  devraient  leur  produire 

Je  dois  opp<»ser  aux  reproches  que  j'ai  entenda 
faire  en  général  au  contrat  féodal,  dans  cette  au- 
guste asseuiblée,  ce  qu'en  pensait,  il  y a quelques 
uiutées,  un  des  plus  célèbrfsjuriscoiisiiltes  du  sitH^le. 

• Il  ii’est  point,  disait-il,  de  contrat  plus  favora- 
ble au  débiteur.  II  est  le  seul  dont  on  puisse  aban- 
donner l'elfet,  sans  donner  contre  soi  un  droit  de  re- 
cours et  d'indemnité,  lorsqu’on  se  trouve  trop  grevé. 
Il  est  assujéti  à une  forme  et  à des  lois  particulières, 
pour  la  contrainte  des  redevables,  qui  tendent  égale- 
ment à diminuer  pour  eux  les  frais  de  justice,  et  à 
alléger  leur  sort. 

• Dans  le  plus  grand  nombre  de  provinces  du 
royaume,  les  lois  protègent  le  vassal  et  restreignent 
la  libi^rté  que  le  seigneur  pourrait  avoir  d'abuser  de 
ses  droits.  Des  titres  authentiques,  une  possession 
coiislanle,  peuvent  seuls  lui  en  procurer  l'exercice, 
et  souvent  il  ne  jouit  pas.  pour  ses  redevances,  üef 
privilèges  que  la  loi  accorde  à sou  vassal  pour  les 
Meiines.  Dans  les  basses  justices,  il  ne  peut  deman- 
der que  trois  années  de  ses  rentes;  et  u semble  que 
le  contrat  soit  tout  à l’avantage  du  vassal,  puÎ5(|u'il 
coiilieiit  en  sa  faveur  une  condition  dont  la  n'cipro- 
cité  devrait  être  la  base,  et  dont  cependant  le  sei- 
gneur se  trouve  privé.  • 

Il  résulte,  messieurs,  de  toutes  les  observations 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  faire,  qu'il  u’existe 
plus,  au  moins  généralement  en  France,  de  droits 
léodaux  qu'on  puisse  regarder  comme  injustes  ou 
comme  oppressifs;  qu'il  iren  est  aucun  qui  ne  repré- 
sente celui  de  l'ancienne  propriété  des  seigneurs  sur 
les  terres  qui  y sont  sujettes  ; qu'il  n'en  est  aucun  qui 
n'apjiarticnne'à  des  citoyens;  et  que,  comme  l'a  très 
bieiiditune  des  déclarations  des  droits  de  l’homme  re- 
mises à nos  burt'aux,  nul  citoyen  ne  peut  être  privé, 
même  pour  le  bien  public,  d’aucune  de  ses  proprié- 
tés, que  sous  la  condition  d’en  être  payé  ; d’abord,  à 
raison  de  la  plus  grande  valeurà  laquelle  elle  puisse 
être  estimée,  et  de  plus,  avec  un  surcroît  dont  la 
|>ro|Mirtiun  doit  être  lixée  )>ar  la  loi,  pour  indemniser 
le  propriétaire  de  ce  qu’il  ne  vend  pas  volontairement. 

2»  Qu'il  conviendrait  que  la  partie  de  l’arrêté 
dans  laquelle  il  est  ipiestion  des  droits  féodaux  fût 
nVligée  en  termes  généraux,  pour  mieux  remplir  le 
but  que  l'Assemblee  se  propose,  c'est-à-dire  pour 
arrêter  les  entreprises  des  habitants  des  campagnes, 
auprès  desquels  on  n'a  pas  craint  sans  doute,  dans 
ce  moment,  d'eiiiplover  les  moyens  les  plus  extraor- 
dinaires, d’abuser  même  du  nom  du  roi  pour  les  por- 
ter à toutes  sortes  d'excès  à l'égard  de  la  noblesse; 
mais  que  la  mist‘re  a peut-être  aussi  remlus  assez 
injustes,  pour  croire  qun  peuvent  se  lilx*rer  envers 
leurs  stngnetirs  des  CMrges  attachées  aux  bénéflees 
qu'ils  leur  doivent  s.ins  être  obligés  de  les  racheter. 

Je  laisse  d'ailleurs  a l’équité  et  à l'honnêteté  des 
communes  à décider  si  elfes  auraient  dû , si  elles 
devront  jamais  permettre,  même  à des  membri'S  de 
la  noblesse,  de  proposer  à rAsseinblce,  et  surtout 
d'y  discuter  des  objets  sur  lesquels  elles  ont  des  in- 
térêts contraires  à ceux  de  cet  ordre.  Elles  sont  trop 
justes  sans  doute  pour  vouloir  être  en  même  teiiipî 
juges  et  parties.  Et  comment  ne  seraient-elles  pas  1 
la  h>ts  l’un  et  l'autre  dans  une  deliberation  commune 
où  l'on  compte  les  voix,  et  uii,  quelle  que  fût  la  façon 
de  penser  de  la  noblesse,  elle  n'aurait  jamais  rien  de 
mieux  à faire  que  de  paraître  céder  de  bon  gré  ce 
qu’elle  serait  toujours  obligée  de  céder  de  force,  vu 
la  prépondérance  qu'elles  y ont  sur  elle  de  deux 
voix,  et  peut-être  même  de  trois  contre  une?  Il  sem- 
ble qu'il  vaudrait  encore  mieux  qu’elles  exigeassent 
d'elle,  avec  une  franchise  digne  des  deux  ordres,  le 
sacrilice  que  dans  la  sagesse  de  leur  patriotisme  elles 
jugeraient  uéces.sairc  qu'elle  fît  à rintérêt  du  bien 
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publie.  Ellet  n«  doirent  certainement  pai  dniitrr 
qu'elle  ne  loU  tonjoiin  porUe  à le  préférer  au  «ieii 
l^pre. 

Ce  dt«couri  eielte,  I plusieurs  reprises,  de  violents 
nurmures. 

L'Assemblde  paeie  ft  l'ordre  du  Jour  sur  les  propositions 
qu'il  ronlienl. 

La  dUeuMion  «ootlneisur  U rédertlen  dos  dderett  du  4* 
Un  scerauire  hit  leeture  de  rartlsle  VU,  relatif  aus 
dim<^ 

M.  l'sbhé  Gouttes  prdsenis,  sur  le  mode  du  rtdiai,  des 
Vues  d’esdruiioi).  Il  niroerve  qi»e  la  variété  des  usages  U*- 
cous  emptclicra  de  faire  une  loi  uiiirornie , ri  quels  JitnU 
ouliou  du  uuméie>re«  spi^  uo  certain  trinp»,  réduna 
Inraillibleinent  le  salaire  des  cuié*;  en  eunséqurrire,  il 

ftronoke  «in'il  soit  aeiordé  aii|  lecteurs  dit  parol^'^  des 
Oiius  de  li-rrern  rrmptaremenl  ries  dîmes. 

Un  niembi  e propose  de  laisser  cet  aiilele  fc  i'éearV,  par* 
eeque  prononcer  le  rcmbourseneni  des  dîmes,  e'est  eo 
reconnaître  la  légalilé. 

M.  TAticrt  : U’Ittlrnlion  de  l'Aa^embldr,  en  pro- 
nonçant le  re inbouri^eineiit  des  dîmes,  est  sans  doute 
d'en*  lîiisser  une  jouissance  provisoire,  jusqu'à  ce 
u'elle  ait  sUtud  sur  le  traitement  à faire  aux  eccid- 
astiques. 

M.  DE  ViLLtcas  : Il  faut  faire  une  diatinetion  entre 
les  dîmes  ecclésiaitiquea  et  lea  dîmes  liiîqiies;  les 
premièrei sont  une  taxe  sur  lea  terres,  qui  n'atieint 
pas  tes  capitiilistes;  les  secondes  sont  une  propriété 
tranamiae  d’tlge  en  d((e  daua  lea  familles  ; je  prupoae 
de  rédi^ter  aiiiai  l’article  : 

« Tuiitea  lea  dlinea  eeclésiaatiquea,  de  quelque  na- 
ture qu'filea  aident,  sont  eteintes  et  supprimées. 
Tontes  es  dîmes  inféodées,  réputées  mites  funi  iéres, 
sont  raclielables  selon  la  taux  et  lit  moyens  régit*! 
parrAateniblée.  • 

M.  AnnAM.r  : Le  rachat  ou  la  henité  de  la  cnn- 
version  (les  dîmes  en  redevances  pécuniaires  est  un 
bienfait  illusoire.  La  dîme  ne  mérite  pas  la  même  fa- 
veur que  les  droits  fétxlaux.  Ceux-ci  supposent  une 
concession  primitive  de  fonds  dont  ils  sont  le  prix  : 
mais  les  fonda  sujets  t lo  dime  n’ont  pas  été  eoncédi^ 
par  le  clereé.  La  dime  n'eat  pei  un  drtdt  foncier,  mais 
une  cniitrihiition,  un  impdt  ; elle  est  pour  le  clergé 
ee  que  les  deniers  publics  sont  pour  le  pouvoir  exé- 
eiilif.  1.41  nation  doit  la  siitisistance  aux  ministres  du 
culte;  mais  les  movens  sont  A sa  disposition.  L'ar- 
ticle, tel  qu'il  est  rédigé  par  le  comité,  n'est  pas  digue 
du  corps  législatif;  c'est  une  véritable  transaction,  et 
rAsteinblée  doit  parler  en  législature,  et  non  en  ar- 
bitre ; je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  i 

• Toute  dîme  sera  supprimée  & dater  du  !«r  jan- 
vier prochain.  L’Assemblée  pourvoira  sans  délai  aux 
^nsinns  à faire  aux  ecclésiastiques,  ainsi  qu'à  l'in- 
uernnité  de  la  dlme  féodale.  • 

H«  DupoK  •ootiant  Ici  mêmes  principes.  Il  dit  que  la 
dlme  n'tit  pas  ua  di  oit  foncier,  qu’elle  ne  l’srrèi  uge  pai , 
qu’elle  est  due  par  les  fru'U:  en  un  mot,  qu'elle  une 
coiitiibuÜoQ  pour  lei  ministres  du  culte  et  pour  son  en- 
Ireiieo. 

M.  Laponie  parie  ponr  Plndemnlté  qu’il  veut  que  l’on 
gie,  déduetion  hhe  oes  frais  de  niMure. 

M,  Lanjalnab  regarde  rétabliMemenl  dei  diaiei  en  h- 
veur  du  clergé  eamme  Mcré;  il  eheirbe  4 le  prouver  par 
une  ducueaion  très  levaiiia,  et  oonelui  A oc  que  le  dtuie 
aoil  reebrlAe*  aae  le  prit  du  rnebat  soit  placé  aoîidemeot 
ppur  l’intérét  des  aiuistrei  et  des  pauvres. 

M.  François,  euié,  demande  que  U rihcniMoo  de  l’ar- 
liclc  ne  se  borue  pas  A la  rédaction.  It  dii  qu'en  snppri- 
m<int  lea  dimei  on  ôtsU  aux  pasirurs  in  roo}eiis  de 
•rcqurir  les  pauvres;  qu’une  telie  suppresoinn  éloignera 
le*  Jciinei  gtns  du  mini<itêrr  ries  aulrU.  Il  rrprCsent'-  que 
l’ariicle  ne  nourvoli  pas  au  riériommagement  qui  nt  néees* 
cairement  df)  aut  patrons,  mit  laïcs,  loii  ecclésiastique», 
f|ol  «oui  être  rMuits  S l’iMtigence. 


M.  Jallet,  evré,  et  quelquia  autrae,  rappellent  que  les 
deux  tim  lits  babilanti  des  atospagfies  loubaitent  que 
iesdlNin  mieot  percu<<sa<i  nalurç,  que  celle  peiceptioii 
fiiriliie  les  serour»  que  Itv  curés  donnent  4 leurs  paroi»* 
siens,  qui  piéfirent  de  Ici  recevoir  eu  denrées  plutôt  qu'en 
aigeiii» 

M.  i/rvAoui  DK  UtJOD  : La  poatérild  n’apprcndi’a 
|Nia  Mina  ébuiiiemciit  auf  l'AMieiiibléc  nationale  • eu 
iii  force  et  le  courage  de  aupprimer  en  peu  d'iiistanU 
tout  ce  qui  était  êvidemuiéiit  oonlraire  A la  félicité 
publM|iic. 

8|  le  anorificê  dea  dîmes  pouvait  encore  y contri- 
buer, le  clergé  te  félinlerait  de  l’avoir  donpenti  ; 
mais  cette  queation , sous  bien  îles  rapports,  demamie 
qu'on  en  fasac  l’objet  d’une  discussion  aérieiiae  et 
réllicliie.  Si  cenendaiil  rAasemhlée  juge  qu'elle  doit 
convertir  lea  dîmes  en  une  prestation  pécuniaire  qui 
ne  eernit  pas  sans  danger,  je  demande  qu’etle  ne  per- 
mette |Mis  desreiiibourtemenU  partiels,  qui  iiuiraieiil 
au  remplacement,  et  que  les  capitaux  qui  en  pro- 
viendraient Muent  placés  en  fonda  de  terre  sans 
droits  d'amnrtiisement  ; car  Je  pense  qu’il  eet  de  {'in- 
térêt de  l'Etat,  de  eelui  de  la  religion,  et  même  de 
relui  de  rAsaemblAe,  que  l’Egliae  ne  soit  pas  sans 
propriétés. 

M.  l’abbé  Grégoire  dit  que  la  rMaclion  est  vi- 
cteiise  : il  nro|M>se  d'en  supprimer  comme  inutile  le 
mot  inf^oaéft  ; d’ordonner  une  le  remplacement  en 
soit  fait  en  biens-fonds,  et  de  ne  pas  permettre  de 
rachat  partiel.  H ajoute  que  lesciirra.altacliésà  leiirs 
proprieb's,  instruits  <le  ragrifiillute,  tnuiveront, 
dans  cctle  disposilioiij  des  moyens  pins  aist^s  d'(*co- 
nomie,et  plus  defoL-üité  k secourir  leurs  paroissiens. 

M.  u'KVRquK  DK  Lahokei  : Le  d<«ret  de  la  nuit 
du  4 a prononcé  le  rfmlMmrsemenUon  ne  tient  donc 
revenir  contre  or  qui  est  décrété.  üi  dîme  eccléiias- 
tiipte  est  une  propriété  sacrée,  autorisée  par  la  loi  et 
par  tous  les  EUts-Qéiiéraux.  Si  elle  est  abusive, 
poiirauoi  Icsdîmea  laïques  ne  le  sont-elles  pas?  Si 
elles  le  sont,  pourquoi leraient-ellra toutes  rembour- 
8(‘e.s?  Les  ecc1ésiasti(|ues  sont-ils  propriétairei,  nu  la 
nation  I est-elle?  A qui  les  dîmes  onl-ellea  été  dou'- 
nét'i?  esl-cc  A la  nation?  Non,  sans  doute  telles  n'ont 
été  données  ni  à la  nation  ni  par  elle.  Ml  s’élève  des 
miiriiiun*s  dans  divers  côtés  de  la  salle;  plusieurs 
voix  crient  dîVtfra/) 

//oraîeur  repeeml  ; En  les  supprimant,  A md  sp- 
parliendrnnt-elles?  A la  nation.  Mais  une  nation  n'a 
MU’iine  exislenee  morale,  elle  n'est  pas  snseeplihie 
de  propriété.  Ponr  savoir  de  nuelle  utilité  sont  b'S 
|K>ssessions  ecclésiastiques,  if  faudrait  savoir  de 
quelle  utilité  sont  les  ministres  du  beigneur,(escor|>s 
religieux,  les  évêques,  eic. 

Après  une  longue  et  pmftmde  discussion,  souvent 
interrompue  par  des  murmures  et  par  des  cris  à 
l'ordre!  d l'ordre!  l'orateur  a conclu  a re<|tie  les 
dîmes  ecclésinsUqiies  fussent  dérlart‘es  rachet.i|»les , 
ainsi  ijiie  les  dîmes  inféodées  ; que  le  rachat  ne  pilt 
en  être  fait  que  par  les  communautés,  et  que  remploi 
du  prix  en  provenant  fût  lait  par  les  liénéliciers. 

M.  Chassbt  : Je  crois  devoir  combattre  le  préopi- 
nanl.  Sur  la  tête  des  particuliers,  les  dîmes,  comme 
les  .autres  redevances,  avaient  pu  devenir  des  pro- 
priétés, nareeque  les  fuirticuliers  qui  avaient  pu  les 
vendre,  les  traiiinistlre  à leurs  héritiers,  leur  avaient 
imprimé  tous  les  caractères  de  la  propriété  ; m.ais 
dans  les  moins  du  clergé,  qui  n'a  jamais  vendu  ni 
transmis  tn  succession,  les  dîmes  D ont  jamais  pu  se 
revêtir  du  même  caractère. 

Je  conclus  A ce  que,  |o  les  dîmes  soient  entière* 
ment  supprimées,  sauf  ù aviser  aux  movens  de  pour* 
voir  A la  dépense  du  euite  divin  et  A l'entretien  dM 
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fninîstres  lira  autels,  et  qu'en  attendant  elles  soient 
perçues  en  U manière  accoutumée  ; 

50  Quant  aux  dîmes  inft'odées,  (pi’elles  soient  dé- 
clarées raciietables  en  la  forme  qui  sera  ddlenniuée 
par  l'assenibli^  nationale; 

S''  Que  néanmoins  le  prix  des  dîmes  et  droits  féq» 
daux  des  ecclésiasliqucs  soit  employé  d'après  des  lois 
relutim  à raliéiialion  des  biens  de  l'Eglise. 

(Ce  discours  est  vivement  applaudi.) 

M.  LE  COMTE  DE  MiEAnE>u  : Le  préopinanl  a si 
bien  discuté  la  matière  des  dinios,  il  en  a tellement 

José  les  principes,  qu  il  n’y  a presque  rien  à ajouter, 
e vmulrais  cependant  rendre  plus  sensible  encore 

3ii*il  ne  l'a  fait  combien  l'article  V'II,  delà  rédaction 
uqiiel  vous  êtes  occupés  « exprime  mal  vos  inten- 
tions. 

Vous  n'avez  pas  pu.  je  le  soutiens,  messieurs, 
statuer  ce  que  semble  dire  cet  article,  s.Tvoir  : que  la 
dime  serait  représentée  par  une  somme  d'argent 
tonte  paieille;  car  elle  est  si  excessivement  oppres- 
sive, que  nous  ne  pouiTioris,  sans  trahir  nos  pins 
saints  devoirs,  la  laisser  subsister,  soit  en  nature, 
soit  dans  un  équivalent  proportionnel  ; il  inc  sera 
fiicile  de  le  démontrer  en  deux  mots.  . 

Supposons  le  produit  d'une  terre  quelconque  à 
douze  gerbes.  «••...*••  13 

Les  frais  de  cuUiire,  semences*  . 

avances,  récoltes,  entretien,  etc.,  A 

emportent  au  moins  la  moitié,  ci.  . 0 J 
Les  droits  du  roi  sont  évalués  à im  I a 
huitième  de  la  récolte  ; ci,  une  gerbe  ( 


et  demie.  1 j 

Droit  du  roi  de  nouveau,  pour  l'an- 
née de  jachère.  I | 


Reste  au  cultivateur  seulement  trois 

gerbes S 

Dont  il  donne  ou  décimateur.  • • • 1 


n lui  reste  les  deux  tiers  de  son  produit 

net t 

Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la  portiou 
nette  du  cultivateur. 

Si  i cet  aperçu  qui,  loin  d'étre  exagéré,  porte  sur 
une  movenne  proportionnelle  très  alTaiblip,  vous 
joignez  les  considérations  d'économie  politique  qui 
peuvent  servir  à apprécier  cet  impbl,  telles  que  la 
perception  d’un  tel  revenu  sans  participer  aux  avnn- 
ees,  ni  même  à tous  les  hasards;  renlèvement  d’une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se 
trouvedépoiiillé,  et  qui  prive  pnrconséqiienl  le  culti- 
vateur d’une  partie  considérable  de  ses  engrais  ; erilin 
la  multiplicité  des  objets  sur  lesquels  se  prélève  la 
dime,  1rs  lins,  les  chanvres,  les  fruits,  les  olives,  les 
agneaux,  queltiuefois  les  foins,  etc.,  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que  Ton  vou- 
drait couvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

Non,  messieurs,  ladfme  n’est  point  une  propriété; 
la  propriété  ne  s’entend  que  de  celui  qui  peut  .illé- 
ner  le  fonds  ; et  jamais  le  denté  ne  l'a  pu.  L’hisbure 
nous  offre  mille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d’ap- 
plication de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs,  nu  .à 
d'autres  usages,  et  de  restitution  riisiiite  à l'Eglise; 
ainsi  les  dunes  n'ont  jamais  été  pour  le  clergé  que 
des  jouisMuces  anntiel  les,  de  simples  possessions  ré- 
vocables à la  volonté  du  souverain. 

Il  y n plus:  In  dinie  n’est  pas  même  une  possession, 
comme  on  l'a  dit;  elle  est  une  contribution  destinée 
à celte  partie  du  service  public  qui  concerne  les  mi- 
nistres des  autels;  c'est  le  subside  avec  lequel  la  iia 


tion  salarie  les  oflicic»  de  morale  et  d'instruction. 

(De  violents  murmures  s’élèvent  parmi  les  mem- 
bres du  clergé.) 

J’entends,  àce  mot  salarier,  beaucoup  de  murmu- 
res, et  l'un  dirait  qu’il  blesse  la  dignité  au  sacerdoce; 
mais,  messieurs,  il  serait  temps , dans  cette  révolu- 
tion qui  fait  éclore  tant  de  sentiments  justes  et  géné- 
reux, que  l'on  abjurét  les  préjugés  d'ignorance  or- 
gueilleuse qui  font  dédaigner  les  motssalatresel  lo- 
ïariés.  Je  ne  connais  que  trois  manières  d’exister 
dans  la  société;  il  faut  y être  memàiant,  voleur  ou 
salarié.  Le  propriétaire  n’est  lui-même  que  le  pre- 
tnirr  des  salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgairement 
sa  propriété  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie 
la  société  pour  les  distributions  qu^l  est  charge  dé 
faire  aux  aulm  iiHÜvidus  par  ses  consommations  et 
scs  dépenses  : les  proprie'taires  sont  les  agents,  les 
économes  du  corps  social. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  officiers  de  morale  et  d'ins- 
truction doivent  tenir  sans  doute  une  place  très  dis- 
tinguée dans  la  hiérarchie  sociale  ; il  leur  fhut  de  ta 
cunsidiTalion,  afin  qu’ils  s’en  montrent  dignes;  du 
respect  même,  alin  qu'ils  s'efforcent  tou  jours  davan- 
tage d'en  mériter;  il  leur  faut  de  l’aisaDce,  pour 
qu’ils  puissent  être  bienfaisants.  11  est  juste  et  con- 
venable qu'ils  soient  dotés  d'une  manière  conforme 
à la  dignité  de  leur  ministère  et  à l’importaDcc  de 
leurs  fonctions;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  puiasenl 
réclamer  un  mode  pernicieux  de  contribution  comme 
une  propriété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  la 
dime  est  d'institiition  nationale:  elle  l’est  en  effet* 
et  c'est  a cause  de  cela  même  que  la  nation  a le 
droit  de  révoquer  et  d'y  substituer  une  autre  insti- 
tution. Si  l’on  U'etait  pas  enfin  parvenu  à dédaigner 
autant  qu’on  le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits  en 
matière  de  droit  naturel  ou  public,  je  délierais  de 
trouver  k propos  des  dîmes,  dans  les  capitulaires  de 
Charlcmage,  le  mot  solverint  ; c’est  dederint  que 
l'on  y rencontre  toujours  ; mais  qu'importe?  La  na- 
tion abolit  les  dîmes  ecclésiasliijurs,  parcequ’elles 
sont  un  moyen  onéreux  de  p.iyer  la  partie  du  service 
public  auquel  elles  sont  destinées,  et  qu’il  est  facile 
de  les  remplacer  d'une  manière  moins  dispendieuse 
et  plus  égaV. 

Quant  aux  dîmes  Inféodées  et  laïques,  le  préopi- 
nant a tout  dit.  Il  a bien  exposé  le  principe  que  U 
propriété  n'appartient  réellement  qu'à  celui  qui  |KUt 
transmellre.  et  qu’on  troublerait  tout  en  reuionlant 
au  travers  au  commerce  des  propriétés  pour  jeter 
des  doutes  sur  le  titre  primitif. 

M«  l’évèque  d«  I^rplgnao  détinid  la  dtme  eo  nature* 
non  pai  cependant  comme  uoe  propriété  eccléulMliiiue, 
car  U cumicnl  qu'elle  C!>t  une  propriété  naüonate,  moi»  Il 
la  défend  par  des  principra  de  religion  et  de  morele*  Il  dit 
que  la  suppression  de»  dime»  va  priver  de  tout  secours  tes 
pauvres  dont  le  clergé  prend  soin;  il  prie  la  nati'^n  de 
pn-ndre  en  eonsldérailon  l'état  de  celte  classe  malliéti- 
rvuvew  Après  avoir  fliit  sentir  combien  celle  matière  est 
délicate  et  difficile  à approfondir,  il  demande  que  l’ar- 
ilcte  VII  du  projet  d’arrèlé  toit  laissé  provteoiremcnt  tel 
qu’il  a été  décrété,  et  que  la  discussten  m borue  à la  simple 
ràd  action. 

M.  Dupoil,  M.  l'évéque  de  Rliodet,  et  M.  Gant  le  ca- 
det, ac  soni  piéscnlés  eu«uite  pour  prendre  le  perde.  Il 
é ail  tard  i runpalîetice  de  fînir  celle  discussion  a'est  me* 
nifcMée  dans  rAsscmblée.  RI  u^icuri  membres  demandaient 
qu'cllu  fàl  fermée,  et  qu'on  allai  aux  voix. 

M.  tr  président  a consulli  l'Auemblée  par  asste  et  levé* 
si  la  discussion  serait  feroiée,  ou  ai  on  la  renverrait  h I'a- 
pris-dlncr. 

Tl  a été  décidé  que  la  discusaloR  serait  continuée  dans  U 
séance  do  ce  soir. 

La  séance  est  levée» 
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M»  le  président,  d*»pr{i$  rob^errai  ion  qoi  a élé  faite  par 
plusieiin  membres  ptopose  de  kub^tiiuer  au  mot  prélenr, 
darM  rarlkle  IV  du  déciet  tur  IVmprunt,  le  mot  porteur. 
Ce  cbaiigemeDl  est  adopté  sans  dU&»lté» 

Oo  repreod  la  dbcossloci  sur  les  biens  eœléstasUques. 

H.  Dupori  parle  le  premier;  après  no  discours  dans 
lequel  U reconnait  la  liHile<pu>ssai)ce  de  la  itatioii  sur  la 
dispo<>ilion  des  biens  rcclésio^iques,  il  demande  Tabolitioa 
de  la  dlme»  et  h*  réunit  à l'afis  de  M*  Cbassct. 

M.  l'évèqur  de  Rhodes  parle  dr-s  biens  du  clergé,  comme 
étant  essen’iLilemenl  nécrsaaires  au  maintien  de  la  re- 
ligioD  et  à la  décence  du  culte,  et  comme  une  propriété 
des  pauvref* 

M.  l'asbé  Sikyès  : Mrs  principes  sur  la  dlme  ec- 
eldsiastiuiie  n’ont  pas  pu  être  rxposés  dans  cette 
seance.  Il  ne  s'agissait  pas  de  juger  l’alfaire  au  fond, 
mais  seulement  de  recevoir  ou  rejeter  la  rédaction 
de  Tarlicle  VI!  de  rarrèlé  du  4,  que  le  comité  de  ré- 
daction avait  présenté  à rAsseiiiblt«  dans  les  termes 
suivants  : 

• Les  dîmes  en  nature,  ecclésiastiques,  laïques  et 
infémliTS,  pourront  être  converties  en  redevances 
pécuniaires,  et  rachetnbles  à la  volonté  des  coiitri- 
Diiables,  si'Ion  la  pro|>ortion  qui  sera  réglée,  soit  de 

(;ré  à gré,  soit  par  la  loi , sauf  le  remploi  à bire  par 
es  décimateurs,  s’il  y a lieu,  • 

Je  connais  aussi  bien  qu'un  antre  tons  les  inconvé- 
nients de  la  dîme,  et  j'aurnis  pu  à cet  égani  enchérir 
sur  tout  ce  qui  a été  dit.  Mais,  parceqne  la  dime  est 
un  véritable  fléau  potir  ragririiltiire,  parccqu'il  est 
plus  nécessaire  d’affiranclûr  les  terres  de  cette  charge 
que  de  tout  autre  redevance,  et  pnrcet]u'il  est  certain 
encore  nue  le  rachat  de  la  dîme  petit  être  employé 
plus  utilement  et  plus  également  mie  la  dime  ell'e- 
méme.  Je  n’en  conclus  pas  qu'il  faille  faire  présent 
d'environ  70,000,000  de  rente  aux  propriétaires  fon- 
ciers. 

Quand  le  législateur  exige  ou  reçoit  des  sacrifices 
dans  une  circuii'^lauce  connue  celle-ci,  ils  ne  doivent 
pas  tourner  au  prolit  des  riches  ; 70,000,000  de  rente 
étaient  une  ressource  immense  : elle  est  perdue  au- 
jourd'hui. Je  dois  croire  que  j'ai  tort,  puisque  l’As- 
sembléf  en  a jugé  aiitremeiil  ; mais  peut-être  ce  tort 
ne  paraitra-t-il  pas  si  grave  à ceux  qui  voudront  bien 
m’entendre. 

On  a comparé  la  dime  à un  impôt  : elle  a très  cer- 
tainement les  inconvénients  du  plus  détestable  de 
tous  les  ini|>ôls;  mais  on  se  trompe,  sinon  sur  scs 
efli  Ls,  nu  moins  sur  .son  origine.  Lors<|ue  la  nation, 
ou  plutôt  la  loi,  a parlé  pour  la  première  fois  de  la 
dirne,  elle  s'était  déjà  établie  depuis  plus  de  trois  sü*- 
cles  ; elle  était  différente,  suivant  les  lieux,  soit  dans 
sa  quotité,  soit  relativement  aux  espèces  de  pro- 
duit* 

Ces  dilférences  subsistent  encore  aujourd'hui;  elb*s 
sont  la  suite  naturelle  de  la  manière  dont  la  dime 
s’était  établie.  Elle  a élé  d'abord  un  don  libre  et  vo- 
lontaire de  la  part  de  quelques  propriétaires.  Peu  à 
peu  l'ascendant  dvs  idées  religieuses  l'a  étendue  pres- 
que partout;  elle  a liiii  par  être  une  vér  table  ces- 
sion, surtout  par  ceux  qui  transmettaient  leurs  bien*;; 
les  héritiers  oti  les  donaUiIres  les  aeqnéraienl  à relie 
comiition,  et  ils  n'entrairiit  dans  le  commerce  qi:e 
chargés  de  cette  redevance.  Ainsi  il  faut  regarder  la 
dime  comme  une  chaire  ou  une  redevance  imposée 
i in  terre,  non  par  In  nation,  comme  on  le  prétend 
sans  aiiciitie  espèce  de  preuve,  mais  par  le  proprié- 
taire lui-même,  libre  assurément  de  donner  son  bien 
à telles  comlitions  qu'il  lui  plaisait. 

H y a plus: c'est  qu’il  est  impossible  d’imagiucr 


comment  ni  quand  la  nation  aurait  pu  imposer  cette 

firélendiie  taxe  publique.  On  voit  stMileniciit  que 
>eaucuup  de  redevables,  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt 
dans  un  autre,  refusaient  quebiuefois  de  l'acquitter. 
Alors  ces  coiiteslalions  se  terininnieiit,  comme  tous 
les  procès,  par  les  juges.  Les  premières  lois  connui  s 
à cet  égard  n’ont  été  que  la  rédaction  d’usages  en 
vigiieur.  Tontes  nos  coutumes  sontdansce  cas.  Elles 
n'uiil  pas  même  dit  : la  dime  sera  établie;  elbs 
ont  dit  : e’est  à tort  que  quelques-uns  refuseraient 
de  payer  la  dfme.  La  loi  doit  garantir  toutes  les  pro- 
priétés, elle  garantissait  celle-là  comme  toutes  les 
autres;  et  en  vérité  celle-là  ne  valait  pas  moins 
qu'une  autre.  Quand  on  considère  avec  impartialité 
ù quelle  origine  on  peut  faire  remonter  toutes  les 
propriétés,  on  a bien  tort  assurément  desc  montrer 
dinirile  sur  l'origine  des  dîmes,...* 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  suit  : 

10  Que  la  dfme  ne  doit  point  être  comparée  à an 
impôt,  ou  une  taxe  mise  sur  les  terres,  telle  que 
les  vingtièmes;  par  exemple,  mais  à une  véritanlc 
redevance  mise  sur  ses  biens  par  le  propriétaire  lui- 
même.  L'iin|)ôt  u'est  consenti  que  pour  un  temps  ; il 
est  révocable  à la  volonté  des  représentants  de.  la  na- 
tion, nu  lieu  que  la  dime  a été  céd*^  à |M‘rpétaité  par 
ceux  mêmes  qui  pouvaient  s'en  dessaLdr; 

JO  Parconseqnent  elle  ne  doit  pas  être  supprimée 
au  prolit  des  propriétaires  actuels,  qui  d'ailleurs 
savent  très  bien  qu’ils  n'ont  jamais  acneté  la  dfme, 
et  qu'elle  ne  saurait  leur  appartenir; 

3°  Néanmoins  la  dfme  étant,  à juste  raison,  placée 
dans  In  classe  des  propriéti^  légitimes  à la  vérité, 
mais  nuisibles  à la  chose  publique,  il  faut  l'éteindre 
comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés,  c'cst-à-dire 
en  offrant  une  indemnité  ; 

40  Le  rachat  doit  être  convenu  de  gre'  à gré  entre 
les  communautés  et  les  décimateurs,  ou  réglé  au 
taux  le  plus  modique  par  l'As-semblée  nationale  ; 

Enfin,  les  sommes  provenant  de  ce  rachat  peii- 
rent  être  placées  de  manière  à ne  pas  manquer  à 
l'objet  primitif  des  dfines,  et  d'pendant  elle.sp<'iiveiit 
fournir  à l'Etat  des  ressources  iiirmimciit  prccicus^'s 
dans  la  circonstance. 

C’est  ainsi  que  j'avais  coneii  l’affaire  des  dîmes,  et 
Je  ronrieiis  que  je  n'ai  pu  être  de  l'avis  de  tout  le 
inonde.  Mais,  pour  n'en  etre  point  confus,  j'ai  consi- 
déré que  j'étais  cbarçé  de  dire  mon  avis,  cl  non  ce- 
lui des  amis  ou  de.s  ennemis  du  eb  rgé. 

Au  moment  encore  où  j'écris,  je  suis  étonné,  aflligé 

S lus  que  je  ne  voudrais  l'être,  d’avoir  entendu  déci- 
cr,  «que  1rs  dîmes  de  toute  nature,  etlesretlevances 
qui  eu  tieniiriil  lieu,  sont  abolies, sauf  à aviser  aux 
moyens  de  subvenir,  etc.,  etc.  • 

J'aurais  désiré  qu'on  eût  avisé  aux  moyens  de  sub- 
venir, etc.,  avant  d'abolir;  ou  ne  détruit  pas  une 
ville,  sauf  à aviser  aux  moyens  de  la  rebâtir» 

J'aurais  désiré  qu’on  n'nU  pas  fait  un  présent  gra- 
tuit de  plus  de  70,000,000  de  retile  aux  propriétaires 
actuels;  mais  qu'on  les  eût  laissés  racheter  cette  rede- 
vance comme  tontes  les  autres,  et  avant  les  autres, 
s'ils  la  trouvent  la  plus  onéreuse. 

J'aurais  di^in^  que  par  un  emploi  bien  administre 
de  ces  rachats,  ou  eût  secouru  la  chose  publique,  eu 
lui  prêlanlà  troisetdeiniou  quatre  pourcent;  et  l'on 
eût  fait  un  fonds  siifiisaiit  pour  nourrir  les  curés, 
les  vicaires,  et  tant  d'niilres  ecclésiastiques  qui  vont 
mourir  de  faim,  eu  attendant  çu’on  ait  avttë  aux 
moyens,  vie.,  pareequ'il  est  bien  diflicilc de  conjec- 
turer i|iie  la  dfme  sera  iiayée  de  fait  jusiiu’au  reni- 
Inccmciit  promis,  malgré  tes  ordres  ac  l'Assem- 
lée. 

(La  suite  an  numéro  orocAain.) 
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Suite  du  dietêurt  de  Af . Cabbé  Sieyh» 

J’aurais  dt'iAire  qu’on  eût  ainsi  évité  le  besoin  du 
xemplacemeiit  annoncé.  Car,  si  le  rernpUcemriil  est 
payé  |>ar  un  iiuuvri  impôt  sur  la  généralité  des  con- 
tribuables, ceux  qui  n'ont  point  de  lem-s,  il  Tmit 
en  convenir,  ne  IrouviTonl  |>as  très  agréable  tl'élre 
rliargés  de  la  dette  de  messieurs  les  propriétaires 
fonciers. 

Si  le  remplacement  ne  porte  (jue  sur  les  fonds  de 
terre,  comme  tous  les  pfopriétaires  ne  paient  pas  la 
dime  aux  mêmes  taux  et  sur  les  mêmes  produits,  les 
uns  perdront,  les  autres  gagneront  à celle  conver- 
sion ; et  puis  eetté  idée  ressemble  un  pou  au  projet 
d'égaliser  Us  dettes.  Si  le  remplacement  nVst  réparli 
siifleSnropriélalreS  (|u’à  rais<»n  de  ce  que  chaeun 
payait  uéjà,  était-ce  bien  la  peine  de  rejeter  le  rachat 
qm*  je  deiiiainle? 

Enlin,je  cherche  ce  qn’on  a fait  pour  le  peuple 
Haiiseette  grande  opération,  et  je  ne  le  trouve  pas. 
Mais  j’y  rois  p.irfnitemenl  l’avantage  des  riches  : il 
est  ealrulé  sur  la  proportion  des  f<»rlunes,  de  sorte 
qu’on  y gagne  d'autant  plus  qu’un  est  plus  riche. 
Aussi,  j’iii  entendu  quelqu'un  remercier  I .Assemblée 
de  lui  avoir  Ah  nné,  par  sou  seul  arrélé,  30,000  lie. 
de  rentes  de  plus. 

Beaucoup  de  personnes  se  persuadent  que  c’est 
aux  fermiers  qu  on  a fait  le  sacritice  de  la  dfme. 
C'est  counailre  bien  peu  les  causes  qui  règlent  par- 
tout les  prix  des  baux  ; en  général,  toute  uiminutinn 
d'impôt  ou  <le  charge  foncière  retourne  au  prolit  du 
propriétaire.  Les  gros  propriélairea  n'en  deTiendront 
pas  plus  ulile>,  ou  u'en  feront  pas  inieni  cultiver 
leurs  terres,  parceqii'au  lieu  de  10,  de  20,009  lir. 
de  rentes,  ils  en  auront  à l’avenir  11  ou  23. 

Quant  aux  petits  propriétaires,  qui  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  champs,  ifs  méritent  certainement  plus 
d'intérêt.  Eh  bien  ! il  était  possible  de  les  favoriser  I 
dans  le  plan  du  rachat  que  je  propose:  il  n’y  avait 
qu'à  faire  dans  chaque  paroisse  une  remise  sur  le 
phx  total  du  rachat,  à rav.inlagc  des  petits  cultiva- 
teurs, et  proporlionnelh  nienl  a leur  peu  d‘ais,nnce. 
Cette  operation  eût  été  digne  de  la  sagesse  du  li'gis- 
lateiir,  et  n'eût  fait  tort  ni  au  clergé,  ni  à l'Etat,  at- 
tendu la  différence  des  placements. 

J’fli  heanrotip  entendu  dire  qu'il  fallait  bien  aussi 
que  le  clergé  fît  son  offrande.  J’avmie  que  les  plai- 
s,*interies  qui  portent  sur  le  faible  dépouillé  me  pa- 
raissent cruelles.  Je  n^pnndrai  sérieusemenl  que  tous 
les  sacrillces  qui  avaient  été  faits  Jusque-là  ne  frap- 
paient pas  moins  sur  le  clergé  que  sur  la  noblesse, 
et  sur  cette  paille  des  communes  qui  pos.si  de  des 
fiefe  et  des  seigneuries.  Le  clergé  perdait  même  déjà 
heaiK'oup  plus  nue  les  autres,  puisipie  lui  seul  avait 
des  asœmhléivs  de  corps,  et  itoe  administration  parti- 
culière à sacrilier. 

Je  n'ajonte  plus  qu’un  mot;  y a-t-ii  beaucoup  de 
justice  B déclarer  que  les  dîmes  inféodéee  qui  sont 
de  même  nature,  et  ont  les  mêmes  origines,  soit 

3ii'elles  se  trouvent  dans  des  mains  laïques  nu  dans 
es  mains  ecclésiastiques,  sont  supprimées  av*c  in- 
demnité pour  le  laïc,  et  sans  indemnité  pour  l’ecclé- 
siastique?.... Ut  teuUnl  éire  Ubret,ut  ne  tâtent 
pat  être  jutUt. 

!*•  5cn>.  — Tome  /• 


Je  ne  sais,  messieurs,  si  qiirlqties  nerSrmnes  trou- 
veront que  les  ohserv.vlions  que  j’ai  .1  vous  preM-mer 
seraient  inleiix  pincées  dans  tout  autre  bouche  que 
dans  la  mirnne  : une  plus  haute  considémlion  me 
frap|)e;  c'est  que  tout  membre  de  l'Assemblée  lui 
doit  son  opinion  quand  elle  est  juste,  et  qu’il  la  croit 
utile.  Je  dirai  donc  mon  avis. 

L'Assemblée  nationale  a arrêté  le  4,  que  la  dfme. 
était  raclietabif.  Aujourd'hui,  il  s’agit  de  la  réd.ic- 
lion  de  cet  article,  et  Ton  vous  propose  de  pronon- 
cer que  la  dhne  ne  doit  point  être  rachetée.  Snulien- 
dra-t-on  qu'il  n’y  a dans  ce  changement  qu’une 
différence  de  rédaction?  Certes,  une  telle  plaisante- 
rie est  trop  léonine  ; elle  nnmtre  bien  d’où  part  le 
mouvement  irrégulier  qui  s’est,  depuis  petit  emparé 
de  l’Assemblée  ; ce  mouvenient  que  nos  ennemia  ap- 
plaudissent en  souriant,  et  qui  peut  nous  eonduire  à 
notre  perte.  Puisqu’il  faut  remonter  aux  niotils  se- 
crets qui  vous  guKlent,  et  dont,  sans  doute,  vous  ne 
vous  êtes  pas  rendu  compte,  j’oserai  vous  les  révéler. 

Si  la  diine  ecclésiastique  est  supprimée  sans  in- 
demnité,ainsi  qn’on  vous  le  propose,  nues’ensuit-il? 
Que  la  dinie  restera  entre  les  mains  ue  celui  qui  la 
devait,  an  lieu  d'aller  à celui  à qui  elle  est  due. 

Prenez  garde,  messieurs,  que  l’avarice  ne  se  mas- 
que sous  nqipareiice  du  zèle.  Il  n'est  paaune  terre 
qui  n'ait  été  vendue  et  revendue  depuis  l’élablissf- 
meiitde  la  dime.  Or,  je  vous  le  demande,  lorsque 
vous  achetez  une  lerrt*,  ne  rachelez-vuiis  pas  «loiwa 
les  redevances  dont  elle  est  chargée,  moins  la  dime 
qu’on  paie  de  temps  iminémoriulr  La  dime  n'appar- 
lienl  ù aucun  des  propriéLiires  qui  la  paient  aujour- 
d’hui; je  le  répète,  aucun  n’a  acheté,  n'a  acquis  en 
propriété  cette  partie  du  revenu  de  son  bien.  Donc 
aucun  propriétaire  ne  doit  s’en  emparer.  Je  me  suis 
demandé  pourquoi , au  milieu  de  tant  ü’upinaiits  qui 
paraissent  n’annoncer  que  le  désir  du  bien  public, 
aucun  cependant  n’a  été  au-delà  du  bien  particulier. 
On  veut  tirer  la  dîme  des  mains  ecclesiastiques; 
|M)iirquoi?  est-ce  pour  le  service  public?  est-ce  pour 
quelque  établissement  utile?  Non;  c’est  que  le  pro- 
priétaire voudrait  bien  ces.ser  de  la  paver  : elle  ne  lüi 
appartient  pas;  n'importe,  c'est  un  débilelir  qui  5e 
plaint  d’avoir  à payer  .son  Créancier,  et  CC  débiteur 
croit  avoir  ledrnilde  séfaire  juge  d.inssa  propre  Causé. 

S’il  est  possible  encore  de  réveiller  lammir  de  ta 
ju.stice  qui  devrait  n’avoir  pas  besoin  d’être  réveillé, 
je  vous  demanderai  non  pas  s’il  vous  est  Commode, 
a il  vous  est  utile  de  vous  emparer  de  la  dîme,  tnals 
si  e’eat  une  injustice.  Je  le  prouve  avéc  évidence,  Cti 
démontrant,  comme  je  viens  de  le  faire,  que  la  dtmê, 
quel  que  SLiit  soti  sort  fiiUir,  ne  Vous  appartient  pas. 
Si  elle  est  supprimée  dans  la  main  du  créancier, 
elle  ne  doit  pas  l'être  pour  cela  dans  celle  du  débi- 
teur. Si  elle  est  supprimée,  ce  n’est  pas  à vous  à CD 
pn>liter. 

Par  le  prompt  effet  d’iin  enthousiasme  pntriotiqtiê, 
nous  nous  sommes  toiit-à-eoiip  pineés  dans  une  si- 
liiation  que  nous  n'aurions  paso?éfS|vérer  de  long- 
temps. On  doit  .ipplaiidir  ,iti  résultat  ; mais  la  fornie 
a été  mauvaise;  ne  foisons  pas  dire  à la  Eranee,à 
l’Europe,  que  le  bien  même  nous  le  faisons  mal. 
Nous  nous  trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre 
marche,  effrayés  presque  de  l’extrémité  à laquelle 
deaaentimenls  irrenécliis  auraient  pu  nous  conduire, 
fih  bien!  dans  celte  nuit  si  souvent  citée,  où  l’on  ne 
peut  pos  voua  reprocher  le  manque  de  ièfe , vous 
avez  déclaré  que  les  dîmes  étaient  raclietables; 
vous  n'avez  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin,  dans  le 
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mumrnt  où  vous  avpx  crpcnHant  montré  le  plus  de 
force  pour  marcher  en  avant.  Aujourtl’hiii,  vous  ne 
savez  plus  vous  conlenir;  la  diinet  si  l’on  vous  en 
croit,  ne  mérite  plus  même  tlelre  raclielée,  elle  ne 
doit  pas  même  devenir  une  ressource  pour  l lilat. 
Vous  projetez  d’en  augmenter  votre  fortune  particu- 
lière, dans  un  moment  où  toas  les  aiilies  contribua- 
bles sont  menaces  de  voir  diminuer  la  leur. 

Il  est  temps  de  le  dire,  messieurs:  si  vous  ne  vous 
contentez  pas  de  rédiger  vos  arretés  du  4 ; si  vous  les 
changez  de  tout  en  tout,  comme  vous  prétendez  le 
faire  à l’égard  de  la  dune  , nul  autre  décret  ii’niira  le 
droit  de  subsister  : il  suilint  à uit  petit  iioinbre  d>n- 
liv  nous  de  demander  la  révision  ne  tous  les  articles, 
d’en  proposer  le  changement.  Rien  ii  nura  été  fait, 
et  les  provinces  apprendront  avec  étonnement  que 
nous  remettons  sans  cesse  en  question  les  objets  de 
nos  arrél»«. 

J*ose  délier  aue  l’on  réponde  à ce  raisonnement  : 
la  dîme  a été  déclarée  racheLible;  donc  elle  a été  re- 
connue par  rAsseiiiblée  elle-mrine  pour  ce  qu’elle 
est,  |K>nr  une  t>osscssion  b'gifime  : elle  a été  fleclarée 
racbetahle;  donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non 
rachetabie. 

Ce  n’est  pas  ici  le  moment  d’entrer  dans  une  autre 
discussion.  Si  vous  jugez  <|ue  la  dîme  doive  subir 
un  autre  examen  sur  le  fond,  atlemlnns  au  moins, 
messieurs,  que  rAssemblée  sV>ccnpe  des  objets  de 
législation;  alors  vous  conviendrez  peut-être  que 
je  suis  aussi  s<Hère  en  cette  matière  que  ceux  qui 
ont  la  plus  haute  opinion  des  sarrilices  que  les  corps 
doivent  s’empresser  de  faire  h l’intérél  génrral  de  la 
nation. 

Mais  alors  je  soutiendrai  encore,  je  soutiendrai 
jusqu'à  rexlrémité,  que  ces  sacrilices  doivent  être 
foils  à l'intertH  national,  au  soulagement  du  peuple, 
et  non  à l'intérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers, 
c'esl-à-dirc,  en  général,  des  classes  les  plus  aisées  de 
la  société. 

Je  me  borne  donc  à ce  qui  doit  faire  l’objet  de  v«>- 
tre  délibération  actuelle,  et  je  propose  l’article  sui- 
vant, (jui  n’est  que  le  développement  de  votre  arreté 
du  4 : 

• Toutes  dîmes  seront  racbetables  en  nature  ou  en 
argent,  de  gré  à gré,  entre  les  coimnunaulésel  déci- 
nialeurs,  on  d’après  le  mode  qui  sera  lixé  par  l’As- 
semblée nationale,  et  le  prix  du  rachat  des  dîmes 
ecclésiastiques  sera  converti  en  revenus  assurés,  {mur 
être  employés,  au  gré  de  la  loi,  à leur  véritable  des- 
tination. • 

M.  Pabbi  de  Moniesquîoa  eiimine  la  que  tion  dans 
tous  les  fai's;  il  rappelle  l'antique  origine  de  la  dime  ; sa 
cotisécralion  dans  louiez  les  époques  d^  lois  de  la  monar- 
diie,  depuis  Cbarlomagne  jusqu'à  nos  jours.  Il  aouiietil 
que  les  dlme«  n'uppartiennenl  pas  à la  nation  ; que,  quand 
même  elles  lui  appartiendraient,  elle  ne  peut  pas  les  abo- 
lir ( il  sVU-Te  des  murmures  ) : que  dans  ce  moment  ce 
teraH  une  mauvaise  operation  de  les  ôter  au  clergé. 

M.  Carat  : Les  individus  et  les  c(»rps  tels  que  le 
clfiTçé,  ont  une  existence  toute  diflérenle  dans  la  so- 
ciété. Les  individus  existent  par  eux-méiiies  ; ils  por- 
tent dans  la  société  les  droiLs  qu’ils  ont  reçus  de  la 
nature  ou  qu’ils  ont  acquis  |>ar  leur  industrie  ; la  so- 
ciété existe  par  les  individus  ; les  ror|is  au  eontraire 
existi  ni  par  la  société.  En  les  détruisant  elle  ne  fait 
ne  retirer  la  vie  qu  elle  leur  a prêtée,  ce  qui  peut 
tre  quelquefois  un  grand  acte  de  bienfaismee  et 
pourlesineiiibresde  ce  corps,  et  pour  la  société  toute 
entière.  (De  vifs  niiirmures  l’inlorrompent.  On  n’a 
fOi  besoin  de  ditenuion  philosophique,  lui  disait- 
on  d'uc  cOté;  de  l’autre,  on  lui  criait  : Parles^  par- 
us I) 


M.  Carat  : Les  biens  des  partiniliers  et  ceux  du 
clergé  ne  se  ressemblent  pas  davantage;  il  y a entre 
eux  des  différences  essentielles,  et  je  demande  que  la 
dîme  soit  convertie  en  un  traitement  payé  iwir  le  tré- 
sor public  ; que  {lour  les  {wssesseurs  actuels,  la  pro- 
portion du  traitement  soit  celle  du  pnxluil  de  leurs 
dîmes,  et  que  pour  leiiR  successeurs  le  traitement 
soit  pr  oportiomié  à rétendue  de  leurs  paroisses,  d’a- 
près l’avis  des  administrations  provinciales. 

Le^  murmure'  qui  InlerTompcnl  l'omleur  seprol'mfml 
loiigieiop*  :>pri»  qu’il  «l  descendu  de  U tribune.  On  de- 
mande à aller  aux  voix,  mats  le  président  ne  peut  pas  se 
fiireenleinlie.  Enfin,  apKsunelortgoe  ngitaiion,  l’Assetu- 
blee  se  disperse  sanv  prendre  aucune  délibéraliOD. 

La  séance  est  levée  ii  onze  heures  et  tkiuie. 

SÉA?CCE  DU  mardi  U AOUT. 

A rouverture  de  h s-^ance  on  reprend  la  disrussioa  de 
l’article  ? du  projet  d’arixdé  préscnlé  par  le  comité, 

M.  Pétion  de  Villeneuve  expose  que  la  question  n’est 
pas  éclaircie,  qu'Hle  i>onrrait  eticnre  dminrr  lieu  à de  vifs 
débats,  et  qu’il  vaudrait  mieux  eo  renvoyer  la  discu'^sion  i 
une  Outre  époque. 

M.  Goupil  de  Prûpki.n  : Dans  la  nuit  du  4 .loîU, 
le  clergé,  en  consentant  à la  sup|>ressinn  des  dîmes, 
avait  entendu  sans  doute  faire  un  acte  de  [tatriolisme, 
et  accorder  un  bienfait  au  peujde  ; mais,  si  le  rachat 
e«il  onloniH^  s’il  est  acconlé  tle  la  manière  que  le 
clergé  le  ileinnnde,  quel  bienfait  la  nation  aura-t-elle 
retiré  de  la  suppression  des  dîmes,  dont  le  rachat  sera 
plus  greveux  que  la  dîme  elle-méine? 

M.  Ricard  : Lorsque  le  clergéwe  levait  avec  tant 
d’ardeur  {mur  prononcer  la  suppression  des  droits 
féodaux,  était-ce  pour  élever  s;i  puissance  sur  les  dé- 
bris des  autres  ordres?  Ce  doute  si  naturel  ne  dispa- 
raîtra que  lorsque  vous  apfirendrez  au  peuple  ce  que 
vous  v«»uliez  faire  pour  lui.  Vous  avez  voulu  sans 
tloiite  soulager  la  nation  ; vous  avez  cnlendii  faire 
quelques  sacriries?eh  bien!  au  moyen  du  rachat  des 
dîmes,  la  nation  serait  surchargée  ; vous  ii’aiiriezfait 
aucun  sacrilice,  puisque  vus  revenus  en  seraient  aug- 
mentés. 

On  remet  dans  ce  moment  à M.  Ricard  des  pièces 
dont  il  demande  de  faire  la  lecture. 

O sont,  dit-il,  des  actes  {>ar  lesi^uels  plusieurs  cu- 
rés, reconnaissant  que  la  conversion  des  dîmes  eu 
argi'tit  serait  plus  onéreuse  aux  peuples,  les  remel- 
teut  et  en  font  abandoiidans les mainsde  la  nation. 

Aussitôt  plusieurs  curés,  qui  n’avaient  point  con- 
nais'ance  tie  celte  rléelnration,  s<*  lèvent  {>oiir  décla- 
rer ({u’ils  y adhèrent.  La  déclaration  est  remise  sur 
le  bureau,  et  un  grand  nombre  de  inembrea  du 
clergé  s’empressent  d’y  apposer  leurs  signatures.  On 
conipte  parmi  les  premiers  signataires  M.  l’arclie- 
vêque  d’Aix,  plusieurs  évêques,  doin  Chevreuse, 
M.  l’abbé  d’Abecourt,  et  un  grand  nombre  de  gros 
bénéliciers.  Pendant  une  demi-heure  le  bureau  est 
plein  «le  membres  qui  vont  signer  leur  déclaration, 
au  milieu  des  applainlisseinents  et  des  mouvements 
tumultueux  de  la  joie  de  r.Assemblée  et  de  I audi- 
toire. 

M.  l’abbé  du  Plaquel,  dépiite  des  comimmes  de 
Saint-Quentin,  donne  sa  démission,  dans  les  mains 
de  la  nation,  d’un  prieuré,  en  disant  qu’il  s’en  remet 
à sa  justice  pour  un  traitement  ; attendu,  quoi  qu’en 
dise  M.  de  Mirabeau,  qu’il  est  trop  vieux  |>our  gagner 
son  salaire,  trop  honnête  pour  voler,  et  qu  il  avait 
rendu  des  sci*vices  qui  devaient  le  dispenser  de  men- 
dier, 

LursQue  le  calme  est  un  peu  rétabli,  M.  l’archevé- 
que  de  Paris  demande  la  parole. 
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M.  DR  JL'To?(é  : An  nom  de  mes  confr^^cs,  au  nom 
de  mes  coopernteurs  et  de  tous  les  iheml)rcs  <)u 
clergé  qui  ap{>artietmriit  à cette  auguste  Assemblée  ; 
en  mou  nom  personnel,  messieurs,  nous  remettons 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d'iiiie 
nation  juste  et  séiiéreuse.  Que  l'évangile  soit  an- 
noncé, que  le  culte  divin  soit  cidébré  avec  décence  et 
dignité,  que  les  églises  soient  pourvues  de  pasteurs 
vertueux  et  tidés;  que  les  (tauvres  du  i>euplp  soient 
secourus  : voilà  la  destiiiatioii  de  nos  dîmes,  voilà  la 
fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux  : nous  nous 
coulions  dans  l'Assemblée  nalionale,et  nous  ne  dou- 
tons pas  (|u’elle  ne  nous  proeiire  les  moyens  de  rem- 
plir (lignemeiit  des  objets  aussi  respectables  et  aussi 
sacrés.  (On  applaudit.) 

M.  le  cardinal  de  Larochefoucauld  s’avance  vers 
le  bureau,  et  déclare  que  le  vœu  que  M.  l'archevêque 
de  Paris  vientd'énoncerestceluiuu  clergé  de  France, 
qui  met  toute  sa  confiance  dans  la  nation. 

M.  i.'ÉvèQLE  DF  PcRPiGNA?*  : Lcs  Sentiments  qiic 
M.  l'arclievéque  de  Paris  vient  de  vous  exprimer 
él.iieiil  déjà  gravés  dans  nos  cœurs.  La  précipitation 
des  délibérations  nous  a emptVhés  de  les  exprimer 
tous  à la  fois.  Nous  avions  cm  que  les  dîmes  étaient 
une  propriété  sacrée;  la  nation  en  désire  la  suppres- 
sion, nous  cédons  à scs  di^irs.  Mais  je  demande  qu’il 
ne  soit  pas  fait  mention  des  signatures  particiiiièn^. 
Plusieurs  membres  sont  absents,  d’autres  sont  liés 
par  leurs  mandats,  les  causes  qui  les  empêchent  de 
signer  ne  seraient  pas  connues. 

M.  LE  Président  : Je  crois  qu’il  vaut  mieux  qu’il 
existe  une  déclaration  commune,  et  qu'il  suit  con- 
staté que  rnbandon  des  dîmes  a été  fait  par  le  clergé. 

M.  l'évtque  d'Autun  propose  l’ariicle  présenté  hier  par 
M.  Chasset,  et  il  demande  qu'un  y ajoute  qu’il  a été  adopté 
jnanimemenl. 

On  demande  la  li'clure  de  l'article  tel  qiiM  a été  proposé 
par  le  comité.  Plusieurs  meiribrrs  f'inl  diverses  observa- 
tions et  loodiCcnliutis.  On  en  fiiil  une  nouvelle  réduction 
qui  a été  adoptée.  ( Nous  donnerons  tous  les  articles  tels 
qu’ils  ont  été  dérrété«.  ) 

On  fjit  lecture  de  l’article  VIII  du  projet  du  comité,  qui 
porte  le  rachat  des  rentes  foncières,  sent  en  nature,  soit  en 
argent. 

M.  Desmeuniers  dit  qu'il  faut  : !•  ajouter  & l’arlicle 
que  le  prix  et  le  mode  du  rachat  semiit  nxé%  par  i'Avsem- 
blée;  additionner  te  droit  de  clnmparl,  de  terrag  *,  et 
autres  droits  fonciers  ; 9*  D’autoriser  que  le  rachat  solidaire 
et  non  partiel. 

M.  Couppé  réclame  ponr  la  Bretagne  uoc  exception 
pour  les  domaines  congèables.  D’apri-s  les  obsr  rvatinns 
faites  et  les  addît  ons  proposées  par  quelques  membres,  on 
fait  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  qui  a éié  adopté. 

On  passe  à b dtscu  sion  de  l'artkle  IX,  qui  porte  qu'il 
sera  pourvu  incessammt-nl  à l’étohli'isemont  de  la  justice 
graliiiie,  et  h la  suppression  de  la  vénaltlé  des  de 
jurïicature. 

Plusieurs  membres  propo«ent  par  amendement  qu'il 
■oit  dit  que  d«s  ce  mo^nem  la  justice  sera  rendue  gra- 
tuitement. 

M.  5vallé  de  Choux,  et  plusieurs  antres  membrrs,  offi» 
dns  de  justice,  olîreDt  l’abandon  des  droits  de  leurs 
charges. 

M.  I.E  VICOMTE  DE  Mirareau  ! Mcssicurs,  d’après 
votre  arrêté,  vous  devez  vous  occuper  de  rapprocher 
les  justiciables  des  tribunaux  royaux  ; vous  devez 
Vous  occuper  de  couper  court  à lotis  ces  frais,  à tou- 
tes ces  vexations  de  tous  genres  qu’entraîne  après  soi 
la  Justice  ou  pliitOt  la  chicane.  Vous  savez  aussi  bien 
que  moi,  messieurs,  qu’il  y a longtemps  «pie  In  jtis- 
tice  est  impnyab  e,  et  que,  tout  en  la  rendant,  on  sc 
rend  coupalile  des  plus  grandes  injustices.  Votre  in- 
tention est  de  remédier  è ces  abus  ; et  vous  voulez  en 


conséqiienee  procéder  a rétablissement  d’une  justice 
gratuite. 

Gnnli'z-vous  d’abuser,  sous  cette  dénomination 
illusoire,  le  |>euple,  qu’on  a si  souvent  trompé  à cet 
égaixl. 

Tout  le  monde  a connu  ces  tribunaux  de  Maiipeou, 
qui  devaient  rendre  gratuitement  justice  au  peuple. 
On  sait  ipril  n’y  eut  jamais  de  temps  ou  tous  h*s  su|>- 
pdts  de  la  chicane  montrèrent  plus  de  voracité  et  de 
rapacité. 

C’est  dans  ce  temps,  plus  que  dans  aucun  autre,  oh 
les  extorsions,  les  exactions  de  toute  espèce,  pesaieut 
sur  le  peuple. 

J’ose  donc  vous  observer  qu’avec  les  meilleures 
intentions  du  monde  vous  verriez  avorter  les  fruits 
de  vos  travaux,  si  vous  ne  preniez  les  plus  sages 
mesures  |>our  contenir  ou  anéantir  tous  les  subalter- 
nes suppôts  de  la  justice,  le.s  huissiers,  les  sergents, 
les  prttcureiirs  et  les  avocats.  C’est  la  voracité  de  ces 
sortes  de  sangsues  <{ui  a fait  enfanter  au  ciseau  d’un 
.sculpteur  ces  deux  statues  pittoresques,  dont  l’une 
représente  un  homme  nu,  parce  qu’il  a perdu  son 
procès,  et  l'autre  un  homme  en  chemise,  parce  qu’il 
a gagné  le  sien. 

Si  donc  vous  ne  trouvez  le  moyen  d’écarter  les 
maux  qu'apportent  dans  la  société  tous  les  agents  de 
iajus(tce,voiis  aurez  manqué  votre  coup. 

Je  demande  qu’il  soit  permis  à tout  homme  de  plai- 
der sa  propre  cause,  saas  qu’il  soit  besoin  île  faire 
pisS4*rses  papiers  parles  mains  de  ces  agents  rapaces, 
sans  qu’il  soit  besoin  du  ministère,  ni  u uii  huissier, 
ni  d’un  procureur,  elc. 

Je  ne  suis  pas  capable  d’indiquer  les  moyens  d'o- 
pérer celte  grande  révoltilioii  : c’est  à rAssciiiblée 
nationale  à les  rechercher  dans  sa  sagesse.  Je  le  de- 
mande, parce  que  de  tous  les  impi^ts  sous  lesquels  le 
peuple  gémit,  c’est  celui-là  iiui  lui  pèse  le  plus. 

Je  demande  encore  qu’il  ne  soit  permis  à aucun 
nflicier  de  justice  de  s’établir  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages. Les  pavsaiis  paient  à grands  frais  de  mauvais 
conseils  qu’iîs  leur  donnent;  et  partout  ou  il  existe 
de  ces  agents  de  Injustice,  les  serpents  de  la  discorde 
remplacent  les  doux  sentiments  de  la  confiance. 

Ici  l'oraleur  esl  interrompu.  Aussi  finit-il  par  dire 
assez  précipitamment  : Ce  faisant, l’Assemblée  natio- 
nale fera  jitslicc. 

M.  Target  : Je  m’élève  également  contre  la  véna- 
lité. Je  ne  ferai  point  le  tableau  des  maux  qu'entraîne 
après  soi  la  distriliution  de  la  justice,  telle  qu'elle  se 
rend  aujourd'hui. 

Rien  n’esi  plus  douloureux,  rien  n’est  plus  fune.ste 
que  la  vénalité  de  la  justice.  Les  guerres  les  plus  dé- 
sastreusesenuseraient  moinsde  maux  que  n’en  cause 
dans  trois  cent  mille  familles  l'esprit  uechicaneen- 

faiilé  p.ir  la  vénalité Celte  abolition  est  donc  de 

la  plus  grande  iinporhiiice  pour  le  bien  général  ; c’est 
au  comité  à vous  indiquer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  eRicaces L’assemblée  natio- 

nale les  pesera  dans  sa  sagesse. 

Les  citoyens  se  <iisputeiit  ici  l'honneur  de  faire  les 
plus  grands  sacrifices  à ta  patrie. 

Pénétrés  de  l’enthousiasme  du  patriotisme  qui 
vous  niiime,  les  trihunniix  se  leronl  un  devoir  d’obéir 
ù vos  décrets  et  de  rendre  gratuitement  justice  au 
IK*ni)U*.  On  avait  demandé  que  l’on  commençât  à 
rouurc  gratuitement  la  justice,  dès  que  la  promulga- 
tion de  l’arrêté  «lurait  eu  lieu. 

Mais,  messieurs,  combien  d’officiers  de  justice  se- 
rontdans  ninpiiissance  de  suivrerimpulsioiidclciir 
cœur  ; combien  d’ofUciei-s  de  justice  en  effet  seront 
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oblig<*s  àf  SC  retirer,  fente  des  moyens  de  subsister  ! 
Les  trilnmam  seront  di-serts,  et  nous  aurons  la  dou- 
leur d’avoir  contribué  à les  désoriçiiniser  : il  faut 
donc  attendre  à faire  eiécuter  pleinement  votre  ar- 
rêté, que  vous  ayez  pourvu  d'une  manière  di;:ne  rte 
la  nation  i l'oriraiiisatioa  de  ots  tribunaux  pour 
rendre  la  Justice  gratuite. 

La  seule  erreur  à laquelle  celte  Assemblée  (leiit  se 
laisser  aller  est  la  noblesse  et  l’amour  du  bien  pu- 
blic. Vous  en  êtes  pleins,  il  faut  vous  en  délier. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucaud  demande  qu’un  so 
borne  à déclarer  : 

10  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  en 
pourvoyant  ou  remboursement  des  titulaires  ; 

20  Que  |a  justice  soit  gratuite,  à la  charge  de  p.-iycr 
lesofliciers  de  justice  comme  on  paie  Les  omeiers 
militaires, 

30  Que  les  juges  soient  élus  par  les  justiciables  rte 
leur  ressort. 

M.  d'Andbi  i Les  soeririccs  que  l’on  demande  des 
efliciers  rte  justice  ne  sont  pas  aii-dessiia  rteafaeiilb^  : 
dreofliciers  des  cours  souveraines;  mais  les  Juges 
inférieurs  ne  seront  peut-être  pas  en  état  rte  suppor- 
ter oesaeribee.  (plusiotirsofliciersrte  baillia|;c  se  lè- 
vent pi)nr  dire  que  ces  sacriliccs  sont  déjà  faits.) 
Ces  snrni'iccâ  ont  été  faits  par  les  ofliciers  qui  sont 
ici  préstMits;  mais  en  fst-i|  rtc  même  rt«Mls  tout  le 
royaume?  Je  pense  que  la  vénalité  doit  cire  alwlic; 
mais  on  ne  peut  dépouiller  les  ofliciers  rte  justice  rte 
leur  éut , sans  leur  assurer  leur  remboursement. 

M.  do  Fouranll  in»i<le  sur  un  article  de  son  çohier,  re- 
latif A la  justice  gratuite. 

Au  moyen  de  quelques  changements,  rartlcle  est  adopté. 

On  décrète  surcessiTcmcnt  les  articles  XII  cl  XIII,  qui 
u’ont  pas  donné  lieu  à de  grandes  discussion*. 

Avant  ta  fin  de  la  séanre,  M.  de  (.ally-Tolendal  fiit 
lecture  d’une  lettre  du  syndic  des  banquiers  expériitinnnai- 
m en  oour  de  Rome , qui  envoient  A rAiacmblée  un  tqé* 
Boire  sur  Ica  aoniles. 

On  renvoie  A ce  soir  pour  en  prendre  eooiuUsanee. 

La  sdaiiot  est  levée. 

BBANCB  DU  HABPl  U AQITT  A»  BOII. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  mémoire  envoyé 
par  le  syndic  des  bimqtders  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome,  sur  les  annates.  Ce  mémoire  présente  comme  im- 
pnliti(|uc  la  suppression  dcecitccontrihulion,  qui  «»t  mo- 
dique, et  qui  feciiilc  le  commerce  de  la  France  a>M 
ritatie. 

M.  Camus  combat  ce  mémoire.  Il  fait  riilstorique  de| 
anoatei,  qu’il  p'ouve  être  un  des  abus  1rs  plus  criants,  en 
attirant  ciisque  année  à 1a  cour  de  Rome  des  sommes  con* 
tldérabtes,  perdpra  pour  la  France.  Il  présente  avec  la 
Bénr  Intérêt  tes  détails  sur  les  droits  de  déport,  cl  en  fait 
sentir  rindécence  et  la  ridicule.  Il  propose  une  addition  k 
Partlclf  XIV,  portant  que  les  évéques  seront  (enuf  d’expé- 
dier las  provisions  oes  béiiénces  sans  fMls. 

Plusieurs  meiahres  proposent  des  obsepallonst  matf 
l'article  est  dt:éréié  tel  qu  il  a été  rédisé  par  W.  Camut. 

On  décrète  successivement  tous  les  autres  artidas.  avec 
les  changK|ueuls  et  mpdiGcfliops  proposés  par  quwiqucs 
membres. 

Nouh  )as  transenvonv  tous , tel*  qu’ils  ont  été  rédigé  et 
(frétés  dans  les  différentes  séances, 

• Arl*  1^^'  L’A»vrmbléc  nationale  délruit  entière- 
mriit  )o  régime  féodal.  Elle  décrète  que,  rtamt  les 
droits  et  devoirs,  l<int  féortnux  que  ceiisucis,  ceux 
qui  tiennent  à la  mnin-inorle  récllo  ou  porsonm'lle, 
et  à la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  repr»'- 
sentenl,  sont  abolis  sans  indemnité;  tous  les  autre.s 
sont  déelarés  r.arhet.ablc*,  et  le  prix  et  le  mode  du 
rachat  seront  fixés  (Kir  l’Assemblée  nationale.  Ceux 


desdils  dpoits  qui  ne  sont  point  supprimé*  par  ce  W- 
cret  eonlinueront  nêaniuüUis  à être  j>erçus  jusqu’au 
reinhourspineut. 

t 11.  Le  droit  exclusif  des  biies  et  colombiers  est 
aboli. 

■ Les  pigeons  seront  enfermés  anx  époqiies  fixées 
pnr  les  cotpmtinatilès;  durant  ce  temps,  ils  seronl 
regardés  e<imme  giliier,  et  chacun  aura  le  droit  de 
les  tuer  sur  son  terrain. 

• III.  Le  droit  rxclusifde  la  chasse  et  des  gareqnes 
ouvertes  est  pareillement  ohoji,  et  tout  propriétaire 
a le  droit  de  délrulre  et  faire  di'lriiire,  seuleinenl  sur 
ses  po.ssessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à se  con- 
former aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites  re- 
lativement à la  sûreté  publH|iie. 

• Toute  capitainerie,  même  royale,  et  toute  ré- 
serve de  chasse,  sous  quelque  déiioininatiun  que  ce 
soit,  sont  pareillement  abolie.s;  et  il  sera  p<mrvii, 
pnr  des  movens  compatibles  avec  le  respect  dûaux 
propriétés  et  à la  liberté,  à la  oonservaliuu  des  plai- 
sirs personnels  du  roi. 

• Al.  le  nrê.sulf  nt  sera  chargé  de  demander  nu  roi 
le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait 
de  chasse,  rélaigissenient  des  prisonniers  neliu'lte- 
meiit  détenus,  et  l'abulUiuii  dits  procedures  exisUnteg 
à ccl  égard. 

• IV.  Tontes  les  justices  seigneuriales  sont  suppri- 
mées sans  aucune  iiuleiniiité,  et  néanmoins  les  ofli- 
eirrs  de  ceq  iiiitices  continueront  leurs  functioiis 
jtisiprà  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  r.Vssemhbm  na- 
tionale à l'éUibiissmiiciil  d‘un  noMVf  1 ordre  judi- 
ciaire. 

• V.  Les  dîmes  de  tonte  nature,  et  les  rertevances 
qui  on  tiennent  lieu,  sous  quelque  dénomination 
qu’elles  soieiil  eonnues  et  perçues,  même  par  almn- 
nement,  potsrdrf»  par  fei  rorpr  séruliers  fl  rrgu- 
lifTs,  par  les  béiiéliciers,  les  fabrimie-s,  et  tons  gens 
de  main-niorte,  rnêtiie  par  l’ordre  rte  Malte,  et  atitres 
ortlres  religieux  et  milibiires,  même  celles  qui  au- 
raient été  abandonnées  à îles  laies,  en  reinplacemejit 
et  pour  option  rte  portions  congrues,  sont  abolies, 
sauf  à aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  antre 
m.nnlère  à la  dépense  du  culte  rti'  în»  à Pentrelieu 
des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pau- 
vres, anx  réparations  cl  reeoiisinictiuns  des  églises 
et  presbytères,  et  ù tous  1rs  établlssenuuls,  séini<ü 
nains,  écoles,  colleges,  hôpitaux,  conuminaiilcs  cl 
auln  s,  à rcnlreliea  desquels  elles  soiitacluellcmsiU 
aflecli  es. 

« Et  cependant,  jusqu’à  ee  qu'il  y ait  été  pourvu, 
et  que  les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en  jouis- 
sanee  de  leur  remplaeeinenl,  l’Asseiubli'e  nalionalo 
ordonne  que  levlites  ilfmes  eonlinueront  d’dtve  per- 
çues suivant  les  luis  et  en  la  manière  accoutumée. 

■ Quant  anx  autres  dîmes,  de  anelque  nature 
qu'elle*  soient,  elle*  seront  rachetahies  de  la  ma- 
nière qui  sera  réglée  par  l’As^'nihlée;  et  ju^u’aii 
réglement  A feire  à ce  sujet,  l’Assemblée  nationale 
ordonne  que  la  perception  en  sera  aussi  eontiniiée. 

• VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  .irgent.de  quelque  espi’oe  qu'elles 
soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  A quelques  per* 
sonnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de  main-morte, 
domanistes,  apanagisles,  ordre  de  Malte,  seronl  ra- 
chelnhles;  les  cbamp.irl*  de  toute  espèce,  et  sous 
tontes  dénominalioiis,  léseront  paifillement,au  taux 

tii  sera  fixé  |»ar  l’Assemblée.  Défenses  seront  faites 

e plus  à l’avenir  créer  aucune  redevance  non  rem- 
boursable. 

• VII.  La  vénalité  des  offices  de  jndieatnre  et  do 
municipalité  est  suppriim^  dès  cd  instant.  La  jiisllce 
sera  rendue  gratuiteinenl.  Et  néanmoins  les  ofliciers 
pourvus  de  ces  offices  couünueront  d’exercer  leurs 
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fonctions  et  efen  {>crccrolr  les  émotiimcnts jusqu’à  ce 
qu'il  :iit  pourvu  pnr  l'Asscmblf^c  aux  ipoyoïisde 
leur  procurer  leur  rcmboupseuM'nt. 

• VIII.  Les  üruiUuasueli  île»  curé»  de  campaenc 
sont  suppriines,  et  ccssmuit  dVlrç  pavés  au^silot 
qu'il  aura  été  pourvu  à r.iugiiifutaÜon  des  |)urlioiis 
congrues  et  à lu  pension  des  vicaires,  et  il  sera  fait 
un  ré^lelnal1t  pour  tiaer  le  sort  des  curés  des  villes. 

• IV.  Les  privilèges  pécuniaires,  persoiiiiela  ou 
réels,  en  matièn*  dt*  subsides,  sont  abolis  à jamais. 
La  perception  se  fera  sur  loua  les  cituyens  et  sur  tuua 
le.s  bii'iii,  4le  la  inéiiie  manière  et  de  l.!  même  forme: 
et  il  va  être  avisé  aux  umyaiiij  d'eirecliicr  le  paieiaent 
priiportiunnel  de  toutes  les  contributions,  meiue  |H)iir 
les  su  derniers  mois  de  l'aiiiiée  d'impositjou  cou- 
rante. 

> \,  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publi- 
que étant  plus  avantageuses  apx  provinces  «qe  1rs 
privilèges  Mont  qiielqniqi-unps  jouissaient,  et  dont  le 
sjicrifice  est  nécessaire  à runion  intime  de  bmles  les 
parties  de  rempire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
lèges parlleuliers  des  provinces,  principautés,  pays, 
cantons,  villes  et  cfiinmun.iulès  d'iiabilaiits,  «ut  pé- 
cuniaires, soit  de  tout  autre  nature,  sont  nbo|jssaii^ 
retour,  et  demeureront  confondus  dans  le  droit  coni- 
ijiuu  (le  tous  les  Français. 

• \l.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  n.iis- 
sance,  pnurnmt  être  admis  à tous  les  emplois  et  di- 
guili^  eedèsiasliques,  civiles  et  militaires,  et  nulle 
profi'sslon  utile  iremportera  dérogeance. 

■ \ll.  A l’avenir  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome, 
en  la  vice-légatiou  d’Avignon,  eu  la  nonciature  de 
Lucerne,  aucuns  deniers  pour  énnales  ou  pour  quel- 

ue  autre  cause  que  ce  soit  ; mais  les  diocès.iins  s’a- 
resseronl  à leurs  èvéques  pour  toutes  les  provisions 
de  bénéfices  et  dispenses,  les<nielles  seront  accordées 
gratuitement,  noiiobslaiil  toutes  réserves,  expecta- 
tives et  paringesde  mois,  toutes  les  églises  de  France 
devant  jouir  (Te  b même  liberté. 

■ Mil.  Les  déports,  droits  de  cote-morte,  dépouil- 
les, taeat,  droits  censatix,  deniers  de  Saint-Pierre, 
et  autr»'S  de  meme  genre  établis  en  faveur  des  évê- 
ques, aroliidiacres,  arcbiprélres,  chapitres,  curés  pri- 
mitifs  et  tous  autres,  sous  quelque  mmi  que  ce  soit, 
MMit  abolis,  sauf  à pourvoir,  ainsi  qu'il  apparlioudra, 
à la  dotation  des  archidiaconés  et  des  archiprélrés, 
qui  ne  seraient  pas  sunisummeiU  dotés. 

- Xiy  . La  pluralité  des  bénélices  n’aura  plus  lieu 
à l’avenir,  lorsque  lesirvenusdu  liénélice  ou  des  bé« 
néjjees  dont  ou  sera  titulaire  excéderont  la  somme 
de  .'1000  livres.  Il  ne  sera  pa^permi-'pon  plus  de  pos- 
séder plusieurs  pensions  suf  bénéliees,  ou  mie  p4*n- 
sîon  et  un  bénélice,  si  le  produit  des  objets  de  ce 
genre  (jiie  l’on  possède  déjà  excède  la  même  somqie 
de  .'tootj  livres. 

• XV.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à l’Assemblée 
nationale  de  l’étal  des  pensions,  crAces  et  traite- 
ments, elle  s’ocennera,  (le  concert  avec  le  roi,  de  la 
suppression  de  cellfs  qui  n’auraient  pas  été  méritées, 
cl  (le  1.1  réduction  de  celles  qui  seraient  excessives^ 
sauf  à déterminer  pour  l’avenir  une  somme  dont  le 
roi  pourra  disposer  pour  cet  objet. 

• XVI.  L’Assemblée  nationale  dérrète  qu’en  mé- 
moire des  grandes  et  iiniMirtantea  délihéralions  qui 
viennent  d'être  prises  pour  le  bonheur  de  la  France, 
une  médaille  sera  frappe,  et  qu’il  sera  elianté  en  ac- 
tion de  grâces  un  Te  ueum  dans  tontes  les  paroisses 
et  églises  du  royaume. 

• XVII.  L'Assenddée  nationale  proclame  solennel- 
lement le  roi  Lottiç  XVI  de  la  ^ibeiflé 

f)rancftite. 

• XVIll.  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps 
auprès  du  roi,  pour  présenter  a Sa  Majesté  l’arrélé 


qu’elle  rient  de  prendre,  jiii  porter  Thommage  (te  sa 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  la  supplier  de 
permettre  que  le  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  cha- 
pelle, et  d'y  (cssisler  elle-  même. 

■ XIX.  L'Assemblée  natimisle  s’occupera,  immé 
médialement  après  la  constitution,  de  la  ri'ilactioii 
des  lois  nécessaires  polir  le  développement  des  prin- 
cipes qu'elle  a lixés  par  le  présent  arrêté,  qui  sera 
iiic(*siamnient  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  tou- 
tes les  provinces,  avec  le  di-crel  du  10  de  ce  mois, 
{lour  y être  imprimé,  publié,  même  au  prdne  des  pa- 
roisses, et  aflicné  partout  où  liesoin  sera.  • 

— On  fait  lecture  d’une  proclamation  faite  au  nom 
du  roi,  p,ir  laquelle  S.i  Majesté  annonce  la  suppres- 
sion de  toules  les  capitaineries,  et  mande  aux  ofli- 
ciers  et  gardes  de  continuer  leurs  fonctioiis  pour  le 
fuit  seuleuiciil  d«  ta  conservation  des  roui&aous  et  ré- 
coltes. 

Cette  proclamation  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vanU  : 

• Sa  àfajesté,  toujours  disposée  à tous  les  sacrifices 
que  l'intérêt  de  ses  sujets  t^eiil  demander,  même  lors- 
(ju’ilssont  relatifs  à ses  plaisirs  persuuiieis,  veut  et 
entend  que  toutes  les  capitaineries  soient  suppri- 
mées; tu.iis  en  même  temps  Sa  Majesté  doit,  pour  le 
m.iintien  de  l'ordre  et  la  cuiiservation  des  propriétés, 
prendre  (les  me.siires  cflicares,  afin  que,  sous  pré- 
texte (le  chasse,  pers(‘iine  ne  puisse  porter  atteinte 
au  droit  d'autrui.  A ces  c.iuses,  le  roi  fait  iiilùhitions 
et  dcfeusc.s  a tous  et  cbacuu  de  s'introduire  dans  les 
plaines  non  moissonnées,  sons  prétexte  de  rbas.se,  et 
d'y  rommettre  aucun  dégiU,  sons  peine  d'être  punis 
suivant  la  rigueur  di^s  oninuuances. 

• Mande  et  onloiine  à tous  les  officiers  et  gardes 
de  S4*s  capitaineries,  de  continuer  leurs  fonctions 
pour  le  fait  seulement  de  la  conservation  ât'n  mois- 
sons et  récoltes;  enjoint  aux  maréchaussées  de  s’y 
réunir,  aux  milices  bourgeoises  d’y  veiller,  et  aux 
troupes  réglées  de  prêter  main-forte  sur  la  réquisi- 
tion des  olliciers  de  police.  |ît  ^ra  la  présente  ordon- 
nance imprimée  et  aflicbée  partout  où  besoin  sera, 
à ce  qu'aucun  n’en  ignore. 

« Fait  k Versailles,  le  dix  août  mil  sept  cent 
quatrc-vingl-neuf. 

• Signé  I.OL'19. 

« Plus  le  comte  de  Sai?«t-Fsiest.  • 

— Ensuite  on  bit  lecture  d’une  lettre  datée  de  Ln- 
mothe-Tilly,  le  8 de  ce  mois,  »k?rite  par  M.  Terray, 
qui  fait  remise  d’une  pension  de  4,000  livres  dont  ij 
jouit  depuis  trois  .ms,  et  qui  lui  avait  été  accordée 
après  treize  années  employées  à des  fonctions  publi- 
ques; il  déclare  que,  danser  moment,  l'avoir  méri- 
tée, cl  pouvoir  en  offrir  l'extinction,  était  d’un  nrix 
iurmimeiit  uiHiessus  de  sisscrvices.  (Ûnapplauuit.) 

ba  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  12  AOUT. 

M.  le  prèvideat  annonce  b rA*^mblée  qu'il  n'a  pu  hier 
f-tre  «daiis  »uprMdu  loi,  mai«  qu'il  duit  obtenir  iiudienco 
aiijoiird'liui  A deux  lieuiri  et  demie,  11  met  eosuile  en  dé- 
libération Kl  on  ira  au  Te  Deum  duiis  le  costume  ordiuairr, 
ou  bien  dan^  celui  de  cérémonie. 

1 1 décidé  que  le  grand  costume  cûnvkot  à cette  cé- 
rémonie. 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  fkll  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  4« 

M.  DE  Gaii.lon  ; Puisou’on  veutdétntire le  régime 
fétHlal,  M finit  porter  In  nache  sur  tous  les  abus  qui 
en  naissaient  ; en  conséquence,  je  propose  l'abolition 
du  droit  d'aînesse.  ^ 

On  obeerve  que  cette  loi  ne  pouvant  appartenir 
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qu*àî»  I«'ei*lMion  ciriV,  onm*  doit  sVn  f>rc!ip<‘r 
qu’jprt's  I achèvement  de  la  constitution. 

M.  le  duc  de  Liancourt,  au  nom  du  comité  des  (U 
nanccs,  dit  qu’il  croit  convenable  de  (Uer  le  traite- 
ment de  chaque  député.  11  propo^  qu’il  soilpasv  à 
chacun  qiialrejours  pour  son  arrivée  à Versailles,  et 
autant  |K)iir  son  retour,  s’il  se  trouvait  dans  la  dis- 
tance de  cinquante  lieues  de  celte  ville;  huit  jours, 
s’il  est  dans  la  distance  de  cent  lieues;  et  quinze  jours 
si  réloiÿ;neinfnt  est  plus  considérable  ; et  de  lui  al- 
louer aussi  une  somme  raisonnable  puurchaquejuur 
de  rwideiice. 

Celte  proposition  est  renvoyée  dans  les  bureaux 
pour  s’en  occuper  inccssnimiieiit. 

M.  Cbasset  : L’exécution  d’iiii  grand  nombre  des 
déliluTatinns  prises  dans  la  nuit  du  4 demande  à être 
jiréparée  par  beaucoup  de  recherches  et  par  le  ras- 
Si’mblementde  lieaucoiii)  de  connaissances  «lis|>ersées 
parmi  les  membres  de  lUssemhlée  ; je  lais  la  motion 
d’établir  trois  comités  qui  s’occuperont,  l'un  du  mode 
<lf  la  suppression  et  du  rachat  des  droits  fi'iKlaux, 
l'autre  du  traitement  à substituer  aux  dîmes  nliolies, 
le  troisième  des  tribunaux  à sul)stitiier  aux  justices 
seigneuriales. 

Cette  motion  est  adoptée. 

^1.  Desmeumehs  : Si  l'on  discute  séparément  dans 
l’Assefublée  hs  divers  projets  de  déclaration  des 
droits,  on  penira  un  temps  considérnhle;  en  consé- 
quence, jedciiiaiide  rétablissement  d’un  comité,  qui, 
après  rexamen  de  ces  divers  projets,  présentera  lundi 
prochain  une  déclaration  des  droits  ipii  sera  soumise 
alors  à In  discussion  de  l’Assemblée,  et  je  deinainie 
que  les  membres  qui  avaient  déjà  [iropost*  des  pro- 
jets de  déclaration  soient  exclus  de  ce  comité. 

Celle  proposition  est  ariopli  e,  et  il  e«t  décidé  en  outre 
que  ce  comité  rera  composé  de  cinq  membirs. 

— M.  Tari^el,  an  nom  du  coiniie  de  rédüctioD,  lit  le 
projet  d’une  adresse  au  roi,  qui  duit  accompagner  la  pré* 
leidation  de  l'orn  té  du 

Elle  est  adopiéi’,  «.-mf  le  cb:>nEement  de  quelques  rx- 
pre-skins  proposé  par  le  ccmle  de  Mirab-ati. 

M.  negiiaiid  lapiK'ltc  qu'il  a éié  décidé  que  le  comité  de 
Tétiûi  alion  r<  iait  une  liste  des  dipiilés  «ériliés,  et  demamlc 
qu'elle  soit  remi^  inces«atnineMt,  afin  qu'elle  puisse  servir 
à faire  rnp|iri  dans  les  délibi^ratioiis  iwpoi  taules  qui  se 
préparent  pour  les  jours  suivahl*. 

M.  Laue,  qui  av.tii  formé  opposition  A la  députation  de 
M.  GoIm'I,  ëv.que  de  Lydda,  sufl’ra|;aiii  de  Baie,  déclare 
SC  départir  de  son  opposition,  et  d^fininde  que  le  iuEriuenl 
de  celle  contest<iiion  soil  remis  à la  fin  de  la  session. 

M.  l'év.'que  de  Lydda  fait  ses  lemeicieuietiis  A M.  î.a- 
TÎC;  il  prole'-ie  qu'il  prouvera  toujours  A l'Assemb'-ec  son 
léleel  ses  vieux  pour  le  bien  public,  vaux  trop  longtemps 
contrariés  par  des  mandats  impératifs. 

La  proposition  de  M.  Lavic  est  décrétée, 

M.  Bison  du  Galand  propose  l'établissement  d'un  romilé 
composé  de  trenlo-quatrrs  mendire  élus  par  pénétalilés, 
pour  la  Liquidation  des  droits  féodaux  et  des  rentes  fon- 
cières. 

Ci'tte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  invite  les  nu-uibres  de  l'Assemblée  à se 
retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  A l'élrctioii  des 
membres  qui  doivent  former  les  divers  comités  dont  l'eia' 
btissemrni  a été  décrété , et  A l'élection  d'un  arcliivbte. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  AOUT. 

Un  lie  MM.  les  secrétaires  rend  compte  des  adres- 
ses de  plusieurs  villes  du  royaume. 

Ensuite  M.  le  pn^ideiit  nmiotice  qu'il  s'est  rendu 
ehcx  le  roi  pour  savoir  l’heure  où  Sa  Majesté  vou- 
drait recevoir  l’Assi'iiiblce,  cl  la  prier  d’assister  au 
7e  />eum  qui  doit  être  chanté  en  execution  de  l’ar- 
rélé  du  4 toût;  que  Sa  Âtajeslë  lui  a fait  l’honneur 


de  lui  répondre  qu'elle  recevrait  l’Assemblée  aujonr- 
d'hiii  à midi,  et  qu'elle  as.«isterait  immédiatement 
après  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  dans  sa  cliapeile. 

M.  le  president  dit  ensuite  que  le  chef  de  la  milice 
lioiirgeoise  lui  a nmiis  hier  un  paquet  de  lettres 
adri*ssées  à M.  l'éri'oue  de  Beauvais,  et  qui  avaient 
été  saisies  dans  une  cliarrette  de  foin;  que  M.  l’évéqiie 
de  Beauvais  ayant  ouvert  ces  lettres  en  sa  présence 
et  devant  ceux  des  membres  de  rAssembh^  qui 
étaient  pn^eiits  dans  ce  moment,  il  s’est  trouvé  que 
re.s  lettres  ne  contenaient  que  des  affaires  relatives  k 
des  bureaux  de  charité  établis  dans  son  diocèse. 

M.  l’évéquedc  Saintes  demande  que  M.  le  prési- 
dent soit  autorisé  à signer,  avec  les  membres  qui  s’é- 
taient  trouvés  à rouverture  de  ce  paquet,  un  procès- 
verbal  dont  la  publicité  mettrait  M.  l’évétjiie  de 
Beauvais  à l’abri  de  toutes  les  fausses  interprétations 
qu’on  pourrait  donner  à ce  fait. 

— M.  le  chevalier  de  Boufflers,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  d’iine  plainte  du  procu- 
reur du  roi  de  Falaise.  Cet  oflicier,  poursuivi  par  le 

fiarlemeiit  de  Rouen  prinr  avoir  ndigé  le  cahier  dans 
rquel  son  Imilliage  demandait  la  suppression  de  la 
vénalité  des  charges  de  judicature,  cl  même  «les  par- 
lements, .s’est  adresse'  depuis  trois  mois  au  conseil 
pour  obtenir  la  cessation  des  poursuites  vexatoires 
faites  contre  lui;  il  n'a  pu  encore  obtenir  la  justice 
qu  i!  réclame,  et  il  a dénoncé  à r Vssemhlre  nationale 
h comlihte  du  parlement  de  Rouen  comme  atlciila- 
loire  à la  liberté  nationale. 

I.e  rapporteur  observe  que  le  romilé  a pensé,  qu'at- 
tendu que  l'Aastmiblée  n'elanl  instruite  de  cette  .af- 
laire  que  par  une  seule  partie,  elle  ne  pouvait  rien 
statuer  sans  avoir  enleiiaii  l’autre;  et  que  d’ailleurs 
le  conseil  étant  déjà  saisi  juridiquement  de  cette  af- 
faire, et  étant  muni  de  luiiles  les  pièces  nécessaires, 
elledevailélre  renvoyée  à M.  le  garde-iles-sceaux. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean  d'Angely  demande  que 
le  prmnircnr-gi'néral  du  parlement  de  Rouen  soit 
mandé  par  l'Assemblée  pour  lui  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Celle  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres. 

M.  Hébrard  dit  que  l’Assemblée  ne  peut  danser  mo- 
ment rien  décider  à cet  égard;  qu’il  ta  Unit  avant  tout 
qu’elle  s’assurât  de  la  vérité  des  faits  en  vérifiant  la 
priK'iàliire  ; que  sans  cela  elle  courait  risque  de  se 
tromper  et  de  se  compromettre. 

M.  l’ablM*  de  Moiitesqiiiou  dit  que  dans  les  affaires 
de  relie  sorte,  il  y a une  route  Iraeée,  de  laquelle  U 
ne  fallait  pas  s'écarter  ; qu'il  fallait  faire  ce  que  fait  le 
eotisi'il  lorsqu’on  lui  dénonce  des  arrêts  attentatoires 
aux  lois,  c'esl-à-<lire  demander  au  parlement  les  mo- 
tifs de  sa  conduite. 

M.  Garai  pense  que  l’Assemblée  nedoil  rien  faire, 
rien  préjuger  avant  d’avoir  cnniiaissaiice  de  la  pro- 
cédure qui  lui  était  dénoncée,  et  dont  elle  pouvait 
demander  communication  par  M.  le  garae-des- 
sceaux. 

M.  I.E  nre  DE  Mortemabt  : Prenons  garde , mes- 
sieurs, d'usurper  un  pouvoir  qui  ne  nous  appartient 
pas.  Nous  sommes  un  eoriks  purement  legislatif;  nus 
foMctioiis  dot  vent  54*  borner  à faire  des  lois;  ainsi  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  juger.  Je  pense  donc  que  l'a- 
vis du  comité  doit  être  adopté* 

M.  Defermnnl  propose  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  d’instruction. 

On  deinnnde  â aller  aux  voix  sur  la  proposition  du 
cmiiité;  elle  est  adoptée. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  représente  à l' Assemblée 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 
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qnc  b discipline  inilitniro  commence  à se  relâcher; 
que  les  désertions  sont  devenues  très  fréquentes  ; 
qu'il  peut  en  résulter  les  incnnvénietitsles  plus  gra- 
ves pour  la  nation.  En  consn'quence,  il  propose  l'é- 
lublisseinent  d'un  comité  qui  serait  chargé  de  prépa- 
rer une  nouvelle  conslilntiun  de  l'armée,  d'exami- 
ner, «le  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  l’étendue 
et  la  force  du  corps  militaire,  de  déterminer  les  som- 
mes que  la  nation  pourrait  fournir  à son  entretien, 
de  faire  en  un  mot  tout  ce  ipii  serait  nécessaire  pour 
prépanT  une  prompte  organisation  pour  tout  le  corps 
de  rarnice, 

M,  de  Virieu  «lit  que  l’entretien  de  rprmée«Ioitélre 
une  dépense  nationale,  soumise  à «les  circonstanc«'s 
variées,  qu’il  est  par  cela  même  impossible  «le  fixer 
invariablement  ; qu’elle  doit  «‘‘Ire  lixw  non  pas  s«*u- 
lemenl  sur  les  revenus  de  l’Etat,  mais  d’après  «l«-s 
circonstances  qui  tantôt  exigent  plus  et  laiititl  moins. 

11  reli*ve  nue  erreur  qui  s'est  gliss«*e  dans  le  décret 
qui  a ordonné  «jue  les  troupes  prêteraient  serinent  à 
la  nation.  Letbcret,  «lil-il,|Mirte  que  b*s  lroup«*s  prê- 
teront serment  dans  let  maint  des  officiers  muniri- 
paux/sans  «Imite  rinteiition  de  l' Assemblée  a été  «pie 
ce  serment  filt  prêté,  non  pas  dans  les  ma«'mr,  maij* 
m présence  des  officiers  mumWpaux.  Je  «leinande 
donc  que  l’on  corrige  celte  erreur. 

M.  (je  Clermont-Tonnerre  demande  à l'Assemblée 
si  son  intention  (1, ms  le  même  «lécrelaéléde  dire  «me 
les  troupes  poniTaient  être  appeb'esà  In  n*qiiisition 
«1^  officiers  civils  ou  munirfpotix,  ou  bi«*ii  des  ofii- 
ciers  cifi/jt  et  municipaux.  Il  dit  qu'il  importe  que 
cet  équivoque  soit  levé , et«|u’mi  nu  lle  à la  réquisi^ 
iion  des  officiers  civils  et  municipaux. 

Il  s’engage  une  discussion  assez  longue. 

M.  i.K  r.OMTE  DE  Miraheau  : Le  r«-dacleur  de  la 
formule  n'i-sl  pas  plus  pur  eu  principe  «ju  beureux  en 
rédaction. 

Jamais  Iw  forces  militaires  ne  doivent  être  subor- 
données aux  foices  civiles,  ou  bientôt  il  ii’v  aurait 
pins  d'armée,  siirloirt  si  dans  le  n-gime  aclnel  elles 
étaient  suiimi.se$  à la  volonté  des  mnnicipaliiés,  qui 
ne  sont  «pie  des  établissemcnlsmoustrucuxdc  des- 
]K>tisme. 

J’ai  bien  entendu  parler  de  raristocralie  militaire, 
judiciaire,  «le  l’aristocratie  «le  IVglise  ; mais  je  n'ai 
jamais  coniiii  une  pins  cnieÜe,  une  plus  tyrannique 
autorité  que  celle  usurpée  par  les  ofliciers  munici- 
paux, et  ce  serait  la  porter  à son  comble  «pie  «le  met- 
tre encore  dans  leurs  mains  le  dernier  moven  de 
l'oppression. 

Les  citoyens  ^raient  sans  cesse  sous  le  joug  «le 
leur  pouvoir,  si  le  mi’prisd4>iit  sont  couvertes  les 
municipalités  ne  servait  qiiclqiiefuis  à les  cii  affran- 
chir. 

Je  le  prouverai,  moi,  qui  appartiens  à une  pro- 
vince dont  le  cbrriimiiH'ipal  a fait  tirer  le  premier 
c«nip  «le  fusil  sur  le  peuple, ce  qui  a allumé  le  feu  de 
la  guerre;  j’cii  entretiendrai  l'Assemblée  en  temps  et 
lien. 

Maintenant  revenons  au  comité  militaire.  Toul«  e 
«]iii  a rapporta  l'armée  appartient  iiiconteslabl«>ment 
à l’Assemblée  ; elle  en  a le  droit,  et  elle  doit  en  coii- 
naltnu 

Je  ferai  une  distinction.  Si  l’aiitenr  ertl  voulu  fixer 
votre  attention  sur  «les  didails  «pii  vous  auraient  éloi- 
gnés «le  1.1  coiislitiition,ii  faudrait  rejeter  sa  molion; 
elle  eiU  été  préiiialun*e. 

S’ij  ne  fait  «pic  pc>rter  vos  regards  sur  le  rapport 
que  I année  peut  avoir  avec  le  coqis  social,  elle  n’est 
pas  prématurée,  et  l’on  doit  déliln-rer. 

U est  décidé  que  les  cluuigeinents  propusi'S  par 


M.  de  Vineu  et  par  M.  de  Clennonl-Tonnerre  seront 
faits  sur  les  copies  du  décret. 

— A onze  heures  l'tdeinif,  l’Assemblée  s’eslrendue 
en  corps  auprès  du  roi.  Le  roi  l'a  re«Mie  dans  la  gale- 
rie. M.  le  président  lui  a ailresst*  le  discours  suivant  : 

• Sire,  l’Assemblée  nationale  apporte  à Votn*  Ma- 
jesté une  offrande  vraiment  digne  de  voire  cœur; 
c’est  un  monument  élevé  par  le  patriotisme  et  la  gé- 
nérosité «le  tous  les  citoyens.  L«‘s  privilèges,  les  «Iroits 

' particuli«‘rs,  1rs  distinctions  nuisibles  au  bien  public 
ont  disparu.  Provinces,  villes,  ecclesiastiques,  no- 
bles, citoyens  des  communes,  tous  ont  fait  éclater, 
comme  à l’eiivi,  le  dévouement  le  plus  mémorable; 
tous  ont  abandoiiiié  leurs  antiques  usages  avec  plus 
d(‘  joie  que  la  vanité  u'avait  jamais  mis  d'ardeur  a les 
réclamer. 

• Vous  ne  voyez  devant  vous.  Sire,  que  des  Fran- 
çais soumis  aux  mêiiK's  lois.  guiivertM's  par  les  mêmes 
]>rincipes,  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  et  prêts  à 
donner  leur  vie  pour  les  intérêts  «le  la  nation  et  de 
son  roi.  Comment  cet  esjiril  si  noble  et  si  pur  n’au- 
rail-il  pas  été  ranimé  encore  par  l'expression  de  votre 
connatice,  par  la  touchante  promesse  de  celte  con- 
stante et  amicale  harmonie  dont  jusqu'à  pr«‘seiit  peu 
de  rois  avaient  assuré  leurs  sujeLs,  et  «lont  Votre  Ma- 
jesté a senti  que  les  Français  étaient  dignes? 

• Votre  choix,  Sire,  offre  à la  nation  des  ministres 
qu’elle  vous  eôl  présentés  elle-même.  C’est  parmi 
les  «lêpositnires  «l«*s  intérêts  publics  que  vous  choi- 
sissez les  déiinsilaires  de  votre  autorité.  Vous  voulez 
que  ('Assemblée  mitionale  se  n’uiiisse  a Votre  Ma- 
jesté pour  le  n-lablisseinent  de  l’ordre  public  et  de  la 
tramniillitc  g«Miérale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  du 
peuple  vos  plaisirs  personnels. 

• Agréez  donc,  Sire,  notre  respectueuse  reconnais- 
sauce  et  rhomtnnge  «le  notre  amour,  et  |K)rl«‘z  «lans 
lotis  les  âges  le  seid  lilre  qui  puisse  ajouter  de  l’éclat 
à la  maj('slé  royale;  le  seul  lilre  que  nos  acclamations 
unaiiiiiH's  vous  ont  déféré  : le  titre  de  restaurateur 
de  la  iiberlé  française.  • 

Le  roi  a rt'poiidu  en  ces  termes  : 

- J’accepte  avec  reconnaissance  le  titre  que  vous 
me  donnez;  il  ri'pond  aux  motifs  qui  m’ont  guidé 
lorsque  j’ai  rassemblé  autour  de  moi  les  repr«%en- 
tants«le  ma  nation.  Mon  vœu  maintenant  est  d'assu- 
rer avec  vous  la  liberté  publique  par  le  retour  si  né- 
cessnin’  de  l’onlre  et  d«*  In  Iraiiquillilé.  Vous  lumières 
Pt  vos  intentions  Tii'iiispirent  une  grande  confiauce 
«lans  le  résultat  de  vos  «lélibiTatioiis. 

• Allons  prier  le  ciel  «le  nous  ac«?ordcr  son  assis- 
tance, rendons-Iiii  des  actions  de  grâces  des  senli- 
meiils  gén<‘reiix«|iii  régnent  dans  votre  Assemblée.  • 

Ensuite  i’A.ssembléc  est  «b'scemlue  dans  la  cha- 
pelle, où  le  roi  s’«îst  rendu  aussi,  et  le  Te  Deum  y a 
été  chanté. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DV  JEIDI  13  AOUT  Aü  SOID. 

M.  b»  pn-sident  annonce  que  le  recensement  dca 
scrutins  pour  la  formation  «lu  nouveau  comit«*,con>- 
p«)sé  «le  cinq  membres,  destiné  à recevoir  les  plans 
di*  constitution,  ayant  «'lé  fait,  la  pluralité  sVlait, 
nûinb'eii  faveur  «le  M.  Di'smeiiniers,  «le  .M.  l’évêque 
«le  Lntigres,  de  M.  Tronebet,  «le  M.  le  comte  de  Mi- 
rnbeau  eide  M.  Illit'dün.  M.  Tronebet  observe  que  le 
réglement  ne  permet  pas  de  nommer  membre  d’un 
comité  celui  «jiii  l’est  cl«‘jà  d’un  autre;  mais  (’Assem- 
lilw  ne  s'arrête  p«)iiii  à celte  observation,  attendu 
quecescinq  personnes  doivent  finir  leur  travail  pour 
lundi,  jour  auquel  l'Assemblée  demande  qu'on  lut 
soumette  un  planclioisi  parmi  ceux  qui  ontetéoffèrls 
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GAZETTE  XATIOMLE  « LE  HOXITEliR  IHIIERSEL. 


Du  15  «U  17  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  Chapelier, 

SUITE  OB  LA  SÉA!«CB  DU  TEMDEEDl  14  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  Duquesnoy. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  d’observer  qu’en  dë- 
eidjinl  les  rurmes  et  les  quüiitë.s  de  l'élection  , vous 
hdlez  le  inomeiil  des  assetiibleA’s  proviitcitTles. 

■ Vous  rendez  auvsi  à la  puissance  exécutrice  le 
moyen  de  rétablir  l’ordre  ; c.ir  ces  Hsseinblees  seules 
pourront,  par  la  coriliauce  Api  elles  inspireninl,  op- 
poser une  barrière  iiv<iirniontable  à la  sédition. 

Les  autres  questions  ne  sont  point  aussi  im|>or- 
tanlrs  tHuir  le  nionient,  mais  elles  le  sont  autant 
pour  l'avenir.  Quelle  sera  i’inniiencc  de  l'autorité 
royale  sur  la  législation?  Le  roi  aura-t-il  le  droit  de 
9eto?  Ce  droit  sera-t-il  limité  ou  non? 

Y auru-t-il  deux  chambres?  quelles  seront  leurs 
fonctions,  leur  influence? 

Telles  sont  les  questions  que  l’on  devrait,  ce  me 
semble,  traiter  d’.ivaiAce,  pour  ramener  le  comité  à 
des  |M>ints  déjà  avoués  par  r.Vssomblée  ; vous  évite- 
riez par-là  une  foule  de  projets  particuliers  qu'il  fau- 
drait discuter.  Voici  mon  projet  d’ arrête  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  pourh'iter 
le  mouieiit  de  rétablissement  de  la  constitution,  il 
est  inrrssaire  de  lixer  les  bases  de  cette  constitution  ; 

A arreté,  avant  tout  examen  .sur  la  constitution, 
d'examiner  les  questions  suivantes,  divisées  eu  deux 
classes. 

Première  classe. 

|o  I.'Assemblët'  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  p<’riodique? 

2®  Quelles  seront  les  qualités  dt's  éligibles,  soit 
dans  l'Assemblée  nationale,  soit  dans  les  assemblées 
secondaires? 

Seconde  classe. 

1®  Quelle  sera  rinOumcc  de  rautorilé  royale  en 
matière  de  législation  ? 

2®  L'A.sspiiiblée  nationale  sera-t-elle  coinpos(*e 
d’une  ou  de  deux  cliaiiibres? 

Elle  a arreté  en  outre  ipie  chariiiie  des  questions 
sera  renvoyée  à rexameii  des  bureaux. 

M.  DE  Voi.NEY  : Avant  de  délibérer  sur  la  motion 
du  pn-opinant.  il  faudrait  eouiiullre  le  travail  du  co- 
mité. M.  Bergnsse  a un  trav.ail  complet, il  faut  lecon- 
iiailre , et  rAssemblce  ne  doit  fixer  sa  marche  qu’a- 
près  l’avoir  méilité. 

La  motion  aetnelle  pn^nte  sans  doute  des  ques- 
tions très  intéressantes.  L'organisation  des  assem- 
blées offre  une  grande  discussion  ; mais  avant  de  s’en 
occuper,  ne  faudrait-il  pas  fixer  l’organisation  des 
assemblées  secondaires? 

H parait  que  daiisce  moment-ci  nous  avons  l>esoin 
de  force  et  uaclion.  ^ous  avons , à In  vérité,  l’auto- 
rité de  l’opinion  ; mais  celle  puissance  n'est  que  mo- 
rale. Nous  ne  pouvons  faire  exécuter  nos  décrets  que 
parle  secours  des  muiiiripalités  ; elles  seules  sont  en 
action;  mais  ces  inmiicipalités  sont  encore  sous  la 
rerge  du  despotisme;  ce  sont  îles  établissements 
élevés  sur  les  ruines  de  la  lilierté  publique , et  dans 
la  iléiM'ndance  du  pouvoir  exécutif.  Il  me  paraît  donc 
que  (tans  le  principe  nous  <levotis  nous  occuper  d'or- 
ganiser les  assemblées  paroissiales,  les  assemblées 
municipales,  les  assemblées  provinciales,  et  enfin 
rAsseiiiblée  nationale. 

11  est  important  et  nécessaire  de  mettre  snr-le- 
rhamp  ces  assemblées  en  activité.  Par-là  vous  si’rez 
certains  de  votre  autorité,  vos  décrets  seront  exécu- 
4'*  5érM.  — Tome  /, 


tés;  par-l.i  vous  ferez  faeilement  consommer  l’opé- 
ration d'établir  par  égalité  la  pereeption  des  impôts 
pour  1rs  six  ilerniers  mois  de  faunée. 

Lne  circonstance  me  paraît  influer  sur  ce  projet. 
II  faut  préparer  le  plan  ae  toutes  les  as.semblées  gra- 
duelles ; il  faut  donner  des  onlres  pour  leur  élablis- 
seiuenl;  tout  cela  nécessite  au  moins  mi  délai  de 
deux  mois.  Ainsi  toutes  les  assemblées  si'roiil,  dans 
le  courant  d'octobre,  en  activité,  c'est-à-dire  à l’é- 
poque où  l’on  renouvelle  les  rôles. 

Ce  moyen  me  paraît  wul  suffisant  pour  apaiser 
la  fermeiitution  du  jieiiple.  Aus^i  j’appuie  la  motion 
de  M.  Duquesnoy  uans  la  première  partie.  L’amen- 
dement que  je  propose,  c'est  de  former  des  assem- 
blées de  ilivers  grades  avant  de  s'occiqier  de  la  con- 
stitiilùm.  Mais  je  l eganle  comme  nécessaire  de  s’oc- 
cuper avant  tout  des  nss4-mblées  secondaires,  et  de 
rétablir  en  mielqne  .sorte  le  pouvoir  exénitif  de  l’As- 
seiiddée.  I)  faut  donc  former  les  assi'iiibb^  parois- 
siales. former  (es  assemblées  municipales,  les  assem- 
blées provinciales,  et  eiilin  l'Assemlilée  nationale. 
Tel  est  l’onlrc  des  choses,  tel  est  celui  que  je  pro- 
pose. 

M.  Duquesnoy  appuie  la  pmpo^ilinn  de  M.  de  Volney, 
cl  il  consent  que  la  purlie  de  »a  nmiion  qui  y a quelque 
rapport  soit  rèdigéL*  dans  les  termes  proposés  par  ce 
dernier. 

M.  de  Crmiércs  dit  qu’arant  de  s'occuper  de  la  di(cus- 
s:on  des  diverses  molinns  proposées,  il  e^t  intéressant  de 
cminaUre  le  travail  des  comités  t m conséquence,  U de- 
mande qu.mt  à piésent  la  question  préalable  sur  ce»  mo- 
tions et  amendements. 

M.  de  Montmorency,  en  appuyant  cet  avis,  remarque 
quebmoiion  faite  est  contraire  4 la  marche  que  rAs*em- 
biée  s'était  presrrîte  et  4 l'ordre  de  travail  déjà  élabli  ; U 
aintiir  qu'il  est  4 propos  d'ci>gi<ger  le  comité  de  constita- 
tinn  4 présenter  incessamment  -od  travail  surlBcoo«'lita« 
lion  et  ses  vues  sur  rétablissement  des  assemblées  se- 
condaires. 

M.  PBiEt:B  : Tons  les  jours  rAssemhlée  rend  des 
décrets;  à (|iii  en  coiiliora-l-rlle  l’exécution?  Ce  sera 
sans  doute  aux  muiiieipalités.  La  plii|»art  de  celles 
qui  existent  sont  vénales,  etontpenlu  lonte  autorité 
et  toute  eoiiliaiiee.  Il  faut  donc  s'empresser  de  créer 
des  iminieiprilités  nationales;  il  n’est  pas  moins  im- 
porlnnt  d’établir  des  a.ssemblées  provinciales  natio- 
nales, pour  iloniier  des  instrueliims  locales,  dont  les 
reprv‘S4’nUinU  de  la  nation  ont  lui  besoin  fréquent. 
Sous  ces  deux  rapports,  l’amendenient  de  M.  de  Vol- 
nev  doit  être  adopté.  Je  demande,  que  le  comité  de 
nklaclion  soit  chargé  de  présenter  incessammeot 
lin  travail  sur  ce  sujet. 

I.e  nouvoir  jmlieinire,  e'branlé  par  rarréledu4j 
qui  abolit  la  vénalité  des  charges,  doit  fixer  aussi 
fattenlion  de  l’Assemblée.  11  faut  chaîner  le  comité 
de  rédnelinn  de  présenter  sans  délai  les  bases  d'un 
travail  <nii  ait  pour  but  de  lui  rendre  son  e'nergie. 

Quand  même  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
serait  retardée,  les  princiiies  qu’elle  doit  consacrer 
vivraient  toujours  nans  nos  cœurs,  et  ce  délai  ne 
compromettrait  point  la  chose  publique. 

M.  Regxal’d  : J'appuie  la  motion.  Elle  offre  à 
l’Assemblée  le  seul  parti  que  sa  sages.se  et  son  amour 
du  bien  puidic  puiss«*ril  adopter.  Le  comité  de  con- 
stitution offre  en  général  plus  de  discussions  que  de 
n\siiltats  ; il  doit  se  iMirner  maintenant  à préparer  le 
travail  sur  les  quatre  qiie.st  ons  présentées. 

M.  le  baron  de  Monlbobsier  propose,  pour  fadliter  le 
travail,  que  1rs  députes  de  cUaque  généralité  aoieol  au- 
InrUés  b ae  réunir  et  4 préparer  ainsi  les  éléments  dm 
(TMmblées  secondaires. 
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M.  de  Clcrmftnt-Tonwrrf  ii»n«ir«  qoe  loodi  le  comité 
de  co«i!.lilulion  priHtineta  un  Ira^iiil  très  considérable,  et 
|uo|>oH-  de  renvoyer  apri*s  ce  rapport  l’examen  de  la  mo- 
limi  de  M.  Dminesnoy.  H observe  qn’en  suivant  une  autre 
Diarclie,  eo  wioit  ieiiionter(lC'*ronMquences  aux  principw. 
On  ricninnde  d'.iller  aui  voix. 

M.  le  président  po«*  ainsi  la  qnrxtlon  : Y lieu  è dé- 
libérer sur  la  inuiinn  de  M.  Unquesiioj? 

L’Ai^scmblée  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  k délibérer, 

M.  le  président  annotire  que  le  résultat  du  scruliu  pour 
la  iion]iiiat‘4ifi  de  l’archivisle  est  en  fureur  de  M.  Camus 
qui  il  réuni  531  Toix  sur  6?2,  Er.fuile  il  Invite  le*  bureaux 
k bVs*cmbk’i  pour  réirciion  des  nioiiibies  qui  dO’venl  for- 
mer les  conntés  proposes,  et  pour  prnnxler  ù l’clertion 
d'un  président  cl  des  seertdahes.—  Ca  séance  est  levée, 
SÉANCE  OU  LUNDI  1"  AOUT  (1), 

M.  Chapelier  ouvre  la  séance  par  la  prœlamallon  de 
M,  de  Clermoni-Tonnerre  k la  présidence.  L’ex-présidenl 
protionce  le  discours  suivant  : 

• Quanti  vtuis  nie  fllés  l'honnéur  de  me  tiominer 
prt'siueiil,  je  déclarai  que  mot»  vtpu  le  plus  ardenl 
elail  tle  » t>ir  |H)St'r  ijtieltiues-titis  des  articles  tjiti  de- 
vaietil  servirdehase  ù lacotislilutioti.Mes  espérances 
ont  été  surpassées.  Vous  avez  fail  dans  un  jour  l’ou- 
vrage d’un  tlemi-sièele. 

. l.e.s  représentaiiLs  trime  nation  généreuse  se  sont 
dispuUi  riionneur  de  faire,  les  plus  grantls  sacrilices 
à la  patrie,  l/égalilé  des  droits  est  claMie,  les  pro- 
vinces sont  unies,  tous  Icsiutérels  n'ont  plust|ii  un 
meine  cenlrt*. 

• Vous  avez  à eorriger  les  abus  que  reiïervesceiice 
du  nioment  a fait  u.iîlre,à  rétablir  le  calme  que  la 
renaissance  tle  la  liberté  a troublé  : quant  a moi,  la 
place  tlonl  vous  m'avez  honoré  m'inspirera  tou- 
jours la  plus  lespeclueu^e  recoiinaissaiice. 

M.  DF.  Ci.f.oiont-Tonnerhe  : S’il  était  possilde 
d’exprimer  ma  reconnaissance  et  mon  respcctuetix 
dévouement  ptuir  celte  auguste  ^yssemblee.  je  me  sé- 
riais mis  en  tic  voir  de  le  faire  ; mais  cela  est  nii-tlessiis 
de  iiie.s  forces.  Fort  de  la  loi  dont  je  ne  me  sui.s  jamais 
départi,  ma  conscience  ne  se  démentira  jamais.  Vos 
buiili's  me  dnniKToiil  tUi  courage  pour  remplir  les 
fonctions  de  la  place  dont  vons  m’avez  honoré,  et 
l’exemple  tle  mes  préiléce&seurs  me  sontientira. 

Ce*  deux  discours  sont  universclléiuenl  applaudis, 

l'n  mentbre  pio|i»»c  de  voIit  des  rcnicrcicinruis  5 
M.  Clmprlkr.  Celle  motion  fst  acccpléc  avec  la  plus  vive 
reconoaissatirc. 

— On  rend  complc  de  l’envoi  fail  pir  M.  le  garde-dos- 
sceaux; 

i • D’une  déf  Inrniion  du  roi  donnée  pour  1 exéculion  du 
dé«'rél  de  l'A’-scmblée  du  10  de  ce  mois  : 

5®  D’uiu'  orilonnance  cnncrmaiil  la  roaîn*f"rte  k donner 
pnr  lis  lrou|H*s  lorsqu’elle  sent  réclamée  par  le*  ollicier* 
civils  ou  muniiiptiux,  et  le  sennenl  que  devionl  préler  les 

Irotqie»  laul  de  terre  que  de  mer; 

3*  D'une  oïdonnance  porlaul  amnlslie  pour  Ions  le* 
soldais  et  malHuis  qui  oui  qiiîué  leurs  drapeaux  ou  leuis 
(Oips  sans  congé,  dipuis  le  mois  de  Janvier  dernier  ; 

4*  De  la  liMe  de  Ireiie  galéiiens  condamnés  pour  fail 
de  braconnage; 

5»  Enfin,  de  la  procédure  commencée  ou  parlemcnl  de 
notien  contre  le  procureur  du  rui  de  Falaise. 

Voir!  1rs  pitrccs  : 

de  la  <féc/tir<i/ion  pour  le  Tétoblissetncnl  de 
la  paix. 

m Les  désordres  occasionnés  par  des  personnes 
mnlintciilionnées  ont  répandu  ralarine  dans  le  ctrnr 
tin  roi.  Pour  en  arrêter  les  progrès.  Sa  Majesté  a re- 
coin detléposcr  dans  le  sem  de  rAsscmItlec  ses  in- 
quiétudes et  ses  craiiilfS.  Le  roi  est  persuade  de  la 

(!)  Ainsi  que  net»  l’vvoni  déjà  fait  remarquer,  il  existe 
dans  le*  six  premH'rsmois  du  Mouitrur  de  grande*  lacunes . 
qu’il  est  aujoiird  hui  impassible  de  cocnhler.  On  ne  peut  que 
rc««urir  *u>  iourii  ou  du  temps,  et  pniicipilcm»  ni  au  Lau- 
rier Prarente.  le  plus  complet  de  tou»  sur  celle  première 
époque  de  la  rgvolulioii.  b.  O. 


sagossé  des  mesures  qu'elle  s déjà  prises  pour  coo* 
cuuiiravec  lui  au  rétablissement  de  la  paix. 

• En  cmtséqtieiicc,  Sa  Majesté  oixlonne  a tons  çott- 
verneurs,  lientenanLs,  juges,  etc.,  de  tenir  lainnin  à 
roliservation  de  louti  s les  lois,  et  d’assister  les  offi- 
ciers civils  et  les  milices  Itonrgeoiscs,  h»rsqu’ils  re- 
querront le  secours  militaire,  etc.  • 

Extrait  de  l'ordonnanre  qui  cnjoinl  «usr  froupM  de 
prêter  serment, 

• Il  sera  prêté  par  les  troupes  le  serment  suivant  : 
savoir,  pour  les  soldats  cl  pour  les  ofliciers,  tel  qu6 
la  formule  en  a été  rwligée  par  rAsseinblec  nalio- 
nale.  Le  corps  militairt'  sera  sous  les  arme.<,  etc.  •- 
Extrait  d‘une  lettre  du  roi  aux  armées  (ranfaûe*. 

• Braves  gueiTiers,  les  nouvelles  foiictious  que  je 
vous  jin|iüse  ne  tléplaironl  pas  à voire  courage.  Les 
ofliciers  tpii  vous  coinmaiidint  vous  doniimmt 
l’exemple  du  patriotisme  eide  la  subordination  aux 
lois.  La  plus  grande  soumission  que  je  puisse  atten- 
dre do  mon  armée  est  celle  dont  ils  me  donneront 
des  preuves  eu  contribuant  au  rélablisscoieiit  de 
l’ordre. 

■ L’honneur  seul  .suffil,  sans  doute  ; cependant  j'ai 
tout  fait  pour  améliorer  le  sort  des  soldats,  an  milieu 
même  du  di  sonire  de  mes  limmees.  J’espere  le  faire 
encore,  mais  dans  des  lemp.s  plus  lieureux.  C'est  au 
nom  de  la  patrie,  c'est  au  nom  de  mes  ai»c.tUre5 
lie  je  vous  conjure  de  rentrer  dans  1«  route  du 
evoir,  etc.* 

Extrait  de  Vordonnanee  çui  accorde  «lie  amnieff# 
ffénérale, 

• Sa  Majesté,  prenant  en  consIdiTalioii  les  circon- 
stances qui  ont  forcé  les  soldais  à ahandonner  leur 
corps,  leur  promet  une  amnistie  générale,  à condi- 
tion qu’ils  seront  rentres  sous  leurs  drapeaux  au 
ter  octobre  prochain.  • 

La  même  onlonnance  sera  envoyée  au  frand-ainlnil , 
pour  le*  Iroupes  raarilimox. 

L’on  O donné  le*  nom*  des  trelie  forçat*  rendu*  k la 
libiTlé. 

il  y en  avait  trois  condamnés  k vie;  le  premier,  par  ar- 
rêt (lu  parlenieiil  de  Paris  de  1761,  pour  avoir  tiré  »ur  un 
garde-chasse  ; le  second,  par  arrêt  du  parlement  de  Besan- 
riui,  |)our  avoir  commis  dilTércnlx  excès  contre  un  garde- 
chasse;  et  le  troisième  par  arrêt  du  parlement  de  Rouent 
pour  différents  vols  et  faits  de  braconnage.  ^ 

Plusieurs  membres  observent  que  l’intention  de  l’As- 
semblée n’a  pas  été  de  donner  la  liberté  à un  assassin  et  k 
un  voleur;  l’on  renvoie  l’exaniéo  de  cette  affaire  au  comité 
des  rapports.  . 

L’Assemblée  demande  la  lecture  de  la  déclaration  des 
droit»  de  l’homme,  rédigée  par  le  comité  des  cinq. 

M.  LE  COMTE  PK  MiRAnF.AU,  OU  tiom  r/tt  comifé  rfc* 
cinq  : Messieurs,  la  <l(‘claration  ilcsdroilsdcl  homme 
en  sociéliî  n’csl  .sans  doute  qu  une  exposition  de 
t|tielques  principes  généraux  applicables  à toutes  les 
f(»rinesde  gouverneinenl.  . 

Sous  ce  point  de  vue,  on  croirait  un  travail  de 
CPlle  nature  très  simple  et  peu  suswplible  de  con- 
testations et  de  doutes.  . , 

Mais  le  comité  que  vous  avez  nomme  pour  s en 
occuper  s’est  buiilot  aiienni  qirmi  tel  exposé,  lors- 
qu'on le  destine  à un  con)S  poliliipic,  vieux  et  pres- 
que caduc,  est  nécissaimneiil  sulmrdoiiné  a beau- 
coup de  circonstances  locales,  et  ne  peut  jamais  at- 
leindrt’  qu’à  une  perfection  relative.  Sous  ce  rapport^ 
une  déclaration  de  droiUfsl  un  ouvrage  difücile. 

Il  l’est  davanlage  lorsqu’il  doit  servir  de  préam- 
bule a nue  eonslitution  qui  n’est  pas  comme. 

Il  l’est  enliii,  lorstiu’il  s'agit  de  le  composer  en  trois 
jours,  d’après  vimrt  projets  de  dtfcluralions  qui  ♦ 
digiie.s  d’cslirne  cliacnn  en  leur  genre,  mais  conçus 
sur  lies  plans  «livers,  u’eii  .sont  que  plus  difliales  » 
fondre  ensemble,  pour  eu  extraire  un  rcsuUat  uUlcà 
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la  masse çon^ratc  d*un  peuple  prepan^^i  la  liherti*  par 
riiiiprejüMon  des  faits,  et  non  parles  raisoiinrmeiils. 

Ce|>em)aiit,  messieurs,  il  a fallu  vous  ohéir;  lu'ii- 
reusemeul  nous  étions  flairés  par  les  réllexiotis  de 
cette  Assemblée  sur  l'esprit  d'un  tel  travail.  .\uus 
avons  cherclié  cette  forme  populaire  qui  rappelle  au 
peuple,  non  ce  qu’on  a étudié  dans  les  livres  ou  dans 
lea  méditations  abstraites,  mais  ce  qu'il  a lui-méme 
éprouvé;  en  sorte  que  la  déclaration  des  droits,  dont 
une  association  poliütiue  ne  doit  jamais  s’écarter, 
soit  plutôt  le  langage  qu'il  tiendrait,  s'il  avait  rtiabi- 
tude  d’exprimer  si’S  idées,  qu’une  science  qu’on  se 
propose  de  lui  enseigner. 

Cette  différence,  messieurs,  est  capitale;  et  comme 
la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d'une  doctrine  tra- 
vaillée en  déduclioiis  philosonhiqiies,  mois  de  l'ex- 
périence de  tous  les  jours,  et  des  raisonnements  sim- 
ples que  les  faits  excitent,  il  s'ensuit  que  nous  serons 
mieux  entendus  à proportion  que  nous  nous  raiipro- 
cherons  davantage  de  ces  raisonnements.  S'il  faut 
employer  des  tenues  abstraits,  nous  les  rendrons  in- 
telligibles, en  1rs  liant  à tout  ce  qui  peut  rappeler 
les  sensations  qui  ont  servi  à faire  «Tlore  la  liberté,  et 
en  écartant,  autant  qu'il  est  possible,  tout  cc  qui  se 
présente  sous  rapnareil  de  rinnov.itioii. 

C'est  ainsi  que  les  AméHeaiiis  ont  fait  leur  décla- 
ration de  droits;  iis  en  ont,  à dess^uu,  écarté  la 
science  ; ils  ont  présenté  les  vérités  politi<}ues  qu’il 
s'agissait  de  lixer  sous  une  forme  qui  pflt  devenir 
faciiemeiit  celle  du  peuple,  à qui  seul  la  liberté  im- 
porte, et  qui  seul  peut  la  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode,  nous 
avons  éprouvé  une  grande  difliculté,  celle  de  dislin- 
giier  ce  qui  appartient  à la  nature  de  rhomme,  des 
inodilîrations  qu’il  a reçues  dans  telle  ou  telle  so- 
ciété ; d'énoncer  tous  les  principes  de  la  liberté,  sans 
entrer  dans  b’s  détails,  et  Siiiis  prendre  la  forme  des 
lois;  de  ne  pas  s'abandminer  au  ressentiment  des 
abus  du  despotisme,  jusqu’à  faire  moins  une  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  qu’une  déclaration  de 
guerre  aux  t\rnns. 

Cne  déclaration  des  droits,  si  elle  nouvait  répon- 
dre à Une  perfection  idéale,  serait  celle  qui  contien- 
drait des  axiomes  tellement  simples,  évidents  et  fé- 
conds en  conséquences,  qu'il  serait  impossible  de 
s’en  écarter  sons  étn*  abmnle,  cl  qu’on  en  verrait 
sortir  toutes  les  constitutions. 

Mais  les  hommes  cl  les  circonstances  n'y  sont  {Kiint 
assez  préparés  dans  cri  empire,  et  nous  ne  vous  ol- 
fruns  qu’un  très  faible  essai,  que  vous  améliom-ez 
sarisdoute,  mais  s;nis  oublier  que  le  véritable  courage 
de  la  .sagesse  consiste  ù garder,  duus  le  bien  iiicinc, 
un  juste  milieu. 

M.  de  Mir»L>cau  lit  ensuite  le  projet  de  la  dcdarallou 
des  droits,  du  comité.  11  est  conçu  eu  cis  termes  : 

• Les  représentants  du  peuple  français^  constitués 

en  Assemblée  nationa/e.considérant  que  1 ignurancc, 
l'oubli  ou  le  mépris  des  üroils  de  l'homme,  sont  l'u- 
nique cause  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouverneineiits,  ont  résolu  de  rétablir,  dans  une 
déclaration  solennelle,  les  droits  imlureis,  inaliéna- 
bles, imprescri()libies  et  sacrés  de  rhomme  ; afin  que 
cette  déclaration,  constamment  présente  ù toiisles 
niembn^  du  corps  leur  rappelle  sans  cesse 

leurs  droits  et  leurs  devoirs;  alinqiie  tes  actes  du 
pouvoir  législatif  elcxecutil  nouvanl  être  à chaque 
inslant  comparés  avec  le  but  de  toute  inslitiition  po- 
litique, en  soient  plus  re.spectés  ; afin  que  les  réeta- 
mationsdes  citoyens,  fondéesdi'sormaissur  dos  prin- 
cipes simples  et  incontestables,  tournent  loujoni^au 
maintien  de  la  constiliiliuri  et  au  bonheur  de  tous. 

«Eu  conséqiieiiee,  1‘ Assemblée  nabona/erecoti- 
luîi  et  déclare  les  articles  suivants  : 

• Art.  Tous  les  hommes  naissent  égaux  et 


libres;  aucun  d'eux  n'a  plus  de  droit  que  les  autres 
de  faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquises; 
ce  droit,  connnun  à tous,  n’a  d'nutre  limite  nue  la 
conseience  même  de  celui  qui  l’exerce,  laquelle  lui 
interiiit  d'en  faire  usage  au  détriment  de  ses  sem- 
blables. 

• II.  Tout  corps  politique  reçoit  l’existence  d’un 
contrat  social  exprès  ou  tneite,  par  letpiel  chnquA 
individu  met  en  commun  .sn  personne  et  s<*s  facultés 
sous  la  suprême  direction  de  la  volonté  générale,  et 
en  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  individn 
comme  portion  du  tout,  et  leur  promet  egalement  à 
tous  Mlrelé  et  protection. 

111.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  sou- 
met, ém.inant  d’elle-méme,  nul  individn  ne  peut 
avoir  d’.iutorité  qui  n endérive  expres-séinent.  Toute 
association  politique  a le  droit  inaliénable  d'établir, 
de  modilier  ou  de  changer  sa  constitution,  c’est-à- 
dire  la  fonne  de  son  gouvernement,  la  distribution 
cl  les  bornes  des  differents  pouvoirs  qui  le  compo- 
sent. 

• IV.  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  l’intérét 
partinilier  d'un  homme  ou  d'une  clns<Lr  d’hommes 
quelconque,  est  le  princij»e  et  le  but  de  toutes  les 
as.sDciations  politiques.  L'ue  nation  ne  doit  pas  re- 
connaître d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été  e.vpri's- 
jahnent  approuvées  et  coiis^mlies  par  elle-même  ou 
par  .se.s  représentants  souvent  irnouvelés,  légale- 
ment élus,  toujonrs  exisUmls,  fréquemment  assem- 
blés, agissant  librement  selon  les  formes  prescrites 
par  la  constitution. 

• V.  La  loi  étant  l’expression  de  la  volonté  géné- 
rale, doit  cire  générale  daii.s  son  objet,  et  tendre 
toujours  à assurer  à tous  les  citoyens  la  libiuté,  la 
propriété  et  l’égalité  civile. 

• Vf.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à n’étre  sou- 
mis qu’à  la  loi,  à n’êtrc  tenu  d’obéir  qu'à  rautorifé 
établie  par  la  loi,  û pouvoir  faire,  sans  crainte  de 
punition,  tout  usage  cV  ses  facultés  qui  n'est  pns  dé- 
tendu par  la  loi,  et  parconséquent  à résister  à l'op- 
pressi(»n. 

• VII.  Ainsi  libre  dans  sa  |>ersonne,  le  citoyen  ne 
peut  être  accusé  «(lie  devant  les  tribunaux  établis 
par  la  loi;  il  ne  peut  être  arrêté,  détenu,  empn^ 
.sonné,  que  dans  les  cas  où  ces  précautions  sont  né 
cesviires  pour  assurer  la  ré|»arntion  ou  la  punition 
d’un  délit,  et  selon  les  fornies  pres-riles  par  la  loi; 
il  doit  être  publiquement  poursuivi,  publiquement 
confronté,  piihliqueinent  jugé.  On  ne  peut  lui  in 
.nigerqiie  ues  peines  déterminées  par  la  toi  avant 
^'accusation;  ces  peines  doivent  toujours  être  gra- 
duées suivant  In  nature  des  délits,  et  enfin  égales 
pour  tous  les  citoyens. 

• VIII.  Ainsi,  libre  dans  ses  pensées  et  même  dans 
leur  manifestation,  le  citoven  a le  droit  de  les  ré- 
p.mdre  jiarla  parole,  p.ir  récriture,  p.ir  l’impression, 
sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas  donner  atleinle 
aux  droits  d'autrui  ; les  lettres  en  particulier  doivent 
être  sacrées. 

• IX.  Ainsi,  libre  dans  ses  aetinns,  le  citoyen  peut 
voyager,  transporter  son  domicile  où  il  lui  plaft, 
sortir  même  de  l'enceinte  de  l'Etal,  à la  réserve  des 
CO.S  désignés  par  la  toi. 

« X.  On  ne  .viurait,  sans  attenter  aux  droits  des 
citoyens,  les  priver  de  la  facuUé  de  s'assembler  dans 
la  forinc  légale,  i»nur  consulti  r sur  la  chose  pu- 
bli<|iie,  pour  donner  des  iiKtructions  à leurs  man- 
dataires, ou  pour  demander  le  redressement  de  leurs 
griefs. 

• XI.  Tout  citoyen  .i  le  droit  d’acquérir,  de  possé- 
der, (le  fahri<|urr,'  de  faire  le  commerce,  d’employer 
ses  faciillés  cl  .son  industrie,  et  de  disposer  n son  gré 
(le  S(’S  propriétés.  La  loi  seule  peut  apporter  des  mo- 
dilicalious  à celte  liberté  pour  Vinlérêt  général. 
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• XII.  Nul  ne  peut  être  forct^  de  r<^)er  sa  propri^ti^ 
k queli^iie  personne  que  ce  soit  : le  sacrilioe  n’en  est 
dû  qu’à  la  stuieté  entière,  mais  seulement  dans  le 
cas  d'une  nécessité  pnldi<|ue,  et  alors  la  société  doit 
au  propriétaire  une  indemnité  équivalente. 

• XIII.  Tout  ciloven  sans  distinction  doit  contribuer 
aux  de'peuscs  publiques  dans  la  proportion  de  ses 
biens. 

• XIV.  Toute  contribution  blesse  les  droits  des 
hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et  rindiislrie  ; 
si  elle  tend  à exciter  la  cupidité,  k corrompre  les 
moeurs,  et  à ravir  au  peuple  les  moyens  de  subsis- 
tanre. 

• XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être 
assiijétie  à une  comptabilité  rigoureuse,  à des  règles 
tixes,  faciles  à connaitn*;  eu  sorte  que  les  contrit 
buables  obtiennent  prompte  justice,  et  que  les  sa- 
laires des  collecteurs  des  revenus  soient  strictement 
déterminés. 

• XV).  L’économie  dans  l’administration  des  dé- 
penses pid)li(]ues  est  d’un  devoir  rigoureux;  le  sa- 
laire des  olliciers  de  l'Etat  doit  être  modéré,  et  rl  ne 
faut  accorder  de  récompenses  que  pour  de  véritables 
services. 

• XVII.  L’égalité  civile  nVsl  pas  l’égalité  des  pro- 
priétés ou  «les  distinctions;  elle  consiste  en  ce  «jue 
tous  les  citoyens  sont  également  obligés  de  se  sou- 
mettre à la  lui,  et  ont  un  droit  égal  à la  prutectiun 
de  la  loi. 

• XVIII.  Ainsi , tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  à tous  les  emplois  civils,  iH;rlésiasti<|iies, 
militaires,  selon  la  mesure  de  leurs  talents  et  de  leur 
capacité. 

- XIX  e<  dernier.  L’établissement  de  l’armée  n'ap- 
|>arlirnt  qu'à  la  législature;  le  nombre  des  troupes 
doit  être  tixé  par  elle  ; leur  deslimition  est  la  défense 
de  l’Etal:  elles  doivent  être  toujours  sul  ordonnées 
ù l’autorité  civile;  elles  ne  peuvent  faire  aucun  mou- 
vement relatifàla  trnnqudlité  iiitéiieure,  que  sous 
l’inspection  des  niagislrnLs  «lésignés  par  la  loi , con- 
nus du  jieuple,  et  responsables  des  ordres  qu’ils  leur 
donneront.  - 

Voilà,  messieurs,  le  projet  que  votre  comité  vous 
apporte  avec  une  extreme  di'lianee,  mais  avec  une 
docilité  profonde  : c’est  à la  constitution  «lui  suivra 
la  déclaration  des  droits,  à montrer  de  combien  d’ap- 
plications étaient  susceptibles  les  priiici|K‘S  que  nous 
vous  proposons  de  c«)nsacrer. 

Vous  allex  établir  un  régime  social  qui  se  trou- 
vait, il  y a peu  d'années,  aii-dessiisde  nos  espé- 
rances; vos  lois  deviendront  celles  de  l’Europe,  si 
elles  sont  dignes  de  vous;  car  telle  est  !’iii(lueucedps 
grands  Etats,  et  surtout  de  l'empire  français,  que 
rliaque  progct's  dans  leur  conslitutioii , dans  leurs 
lois,  dans  leur  gouvernement,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  biimaine. 

Elle  vous  sera  due,  cette  époque  fortunée,  où  tout 

Îircnnnt  In  place.  In  forme,  les  rapports  que  lui  af- 
irme  l’immuable  n.iture  des  choses,  la  lil»erlé  géné- 
rale bannira  du  monde  entier  les  absurdes  oppres- 
sions qui  accablent  les  hommes,  les  préjugés  d'igno- 
rance et  de  cupidité  qui  les  divisent,  les  jalou.sies  in- 
sensées qui  tourmentent  les  nations,  et  fera  renaître 
une  fraternité  universelle , sans  laquelle  tous  les 
avantages  publics  et  individuels  sout  si  douteux  et 
si  précaires. 

C’est  pour  nous,  c’est  pour  nos  neveux,  c'est  pour 
le  monde  entier  que  vous  travaillez;  vous  marcherez 
d’un  pas  ferme  mais  mesuré  vers  ce  grand  rpuvre  ; la 
circonspection,  la  prudence,  le  recueillement  qui 
conviennent  à des  législateurs,  aecompagiieront  vos 
décrets.  Les  peuples  admireront  le  calme  et  la  iiialu- 
ritéde  vos  délibérations,  et  l’espèce  humaine  vous 
cuuiptera  au  uumbre  de  ses  bieufuileurs. 


iO 

M.  le  président,  pour  se  oonforiner  au  réglenent,  or- 
donne que  ce  travail  nora  imprimé  sur>le-champ,  et  envoTé 
dans  les  bureaux,  pour  être  dtsculé  demain  en  assemblée 
générale. 

M.  Bergasse  se  présente  ensuite  pour  rapporter  les  tra- 
vaux du  comité  de  constitution  sur  l'organisation  du  pou- 
voir juilidaire. 

M.  btiRUASSE  : Messieurs,  notre  dessein  aujour- 
d'hui est  de  vous  entretenir  de  l'organisation  du  pou- 
voir Judiciaire. 

Objet  du  rapport  du  pouvoir  judiciaire. 

C’r'sl  surtout  ici  qu’il  importe  de  ne  faire  aiicun 
pas  sans  sonder  le  terrain  sur  letpie)  on  doit  mar- 
cher, de  n'avancer  aucune  maxime  qui  ne  porte  avt'c 
elle  réminriit  caractère  de  la  vérité,  de  ne  délermi- 
iier  aucun  rt^iillat  nui  ne  soit  appuyé  sur  une  pro- 
fühde  expérience  dt>  Vhomme,  sur  niie  eonuaissaiicc 
exacte  di‘S  afTeclions  (pii  le  meuvent,  des  passions 
(jiii  rentrahieiit,  des  préjugés  (pii,  selon  lesdiv(‘rses 

fiositioiis  où  il  se  trouve,  peuvent  ou  le  domiuer  ou 
e fanluire. 

C’est  ici  qu’à  mesure  qu’on  avance  dans  la  car- 
rière qu'on  veut  parcourir,  les  écueils  se  montrent, 
les  dil1icull(%  croissent,  les  fausses  roules  se  oiulti- 
plicnt,  et  (|ue  le  h'gislateur,  s'il  abandonne  un  seul 
instant  le  fil  qui  doit  le  diriger,  errant  au  ha<^rd  et 
comme  égaré  dans  la  n-giou  orageuse  des  inlérêls 
humains,  se  tnuive  exposé  sans  cesse  ou  à maïupier 
ou  à dépasser  le  but  (pi’il  se  pro|M)Se  d'atteindre. 

De  toutes  les  parties  do  notre  travail , celle  dont 
nous  allons  vous  rendre  compte  est  doue  liicoiiU'sla- 
bleiiient  la  plus  difiicile;  et,  iioiisdevons  le  dire,  nous 
sommes  loin  de  )>enser(pt'à  eet  égard  nous  ne  soyons 
demeurés  bien  au-de<sousde  ta  biche  qui  nous  était 
iiii|>osée.  Mais  il  nous  semble  que  du  moins  nous  au- 
rons assez  fuit  dans  les  circonstances  iiiiporUutes  où 
nous  sûtiiiiies,  et  quand  le  loisir  nous  niampie  pour 
donner  a nos  idées  tout  le  développement  dont  elles 
sont  susceptibles,  si,  en  examinant  le  plan  qui  va 
vous  être  soumis,  vous  vous  apercevez  que  rions 
avons  d(*cüuvert  le  seul  ordre  judiciaire  qu’il  faille 
adopter,  le  seul  qui,  eu  garanlissanl  nos  devoirs,  ne 
les  blesse  jamais  ; le  seul  qui  dès-lors  puis.se  coiive- 
nirà  un  peuple  libre,  |>arceqti’il  résulte  immédiate- 
ment des  vrais  principes  de  la  société  et  des  pre- 
mières luis  de  la  morale  et  de  la  nature. 

In/luenee  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  (>eut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  or- 
ganiser le  pouvoir  judiciaire,  qu'autaiit  qu'on  s’est 
fait  une  idée  juste  de  son  iniluence. 

L’influence  du  pouvoir  judiciaire  n’n  point  de  bor- 
nes; toutes  les  actions  du  citoyen  doivent  être  regar- 
dées en  quelque  sorte  comme  de  sou  domaine;  car, 
pour  peu  qu’on  y réllccliisse,  ou  remarquera  qu’il 
n’eî>l  aiicime  action  du  citnveii  qu’il  ne  faille  consi- 
diTcr  comme  légitime  ou  illégitime,  comme  permise 
ou  défendue,  selon  qu’elle  est  conforme  ou  non  a la 
loi.  Or,  le  pouvoir  judiciaire  étant  institué  pour  l’ap- 
plicalioti  (Je  la  loi,  ayant  en  conséquence  jtour  but 
uiiiijue  d nssnrer  r('X(‘cutiou  de  tout  ce  (pu  (*sl  |)cr- 
mis,  (rempêcher  tout  ce  qui  est  d<Tendu,  on  conçoit 
({uü  n'est  aucune  action  sociale,  même  aiu'une  ac- 
tion domestique,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  immé- 
diatement de  son  ressort. 

L’influence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc,  pour 
ainsi  dire,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ; et, 
comme  ce  qui  influe  sur  nous  tous  les  jours  et  à tous 
les  instants,  ne  peut  pas  ne  point  agird’iine  manière 
très  prufomie  sur  le  svslèim*  entier  de  nos  liabitudes, 
on  conçoit  qu’entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui 
nous  inodilie  le  plus  eu  bien  ou  en  mal  estiucoutes- 
tablemeiit  le  pouvoir  judiciaire. 

De  toutes  ks  affectious  Jiumaiues,  il  n’en  est  au- 


eune  qui  corrompe  comme  la  crainte,  aucune  qui 
ilénaturc  davantage  les  caractères,  aucune  qui  em- 
mVhe  plus  eflicacviiient  le  dcvcloppeinent  de  toutes 
les  facultés.  Or,  si  les  formes  du  (K)uvoir  judiciaire, 
de  ce  pouvoir  qui  agit  sans  cesse,  étaieul  telles  dans 
un  Etat,  qu’elles  u'uispirassiMil  que  la  crainte,  |>ar 
exemple,  quelque  sage  d'ailleurs  qii'oii  vouItU  sup- 
poser la  constitution  politique  de  l’Etat,  quelque 
lavornble  qu'elle  fût  à la  liberté,  par  cela  seul  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  développerait  que  des  senti- 
ments de  crainte  dans  toutes  les  ilmes,  il  empêche- 
rait tous  les  effets  naturels  de  la  constitution.  Tandis 
tjue  la  constitution  vous  appellerait  à des  mwnrs 
enci^iques  et  à des  habitudes  forleinenl  pronoiim-s, 
le  pouvoir  judiciaire  ne  ternirait  à vous  donner  au 
contraire  que  des  mœurs  faibles  et  de  serviles  babi- 
tndes;  et  parcequ'il  est  de  sa  natiiiT,  comme  on  vient 
de  le  dire,  de  ne  jamais  suspendre  son  action,  il  vous 
est  bien  aisé  d’a)>ercevoir  qu’ass4'z  promptement  il 
finimit  par  altérer  tous  les  caractères,  et  par  vous 
disnoser  aux  préjugés  et  aux  inslitiitioiis  qui  amènent 
le  uespolisiue,  et  qui  malheureusement  le  fuiil  sup- 
porter. 

Au.ssi  tous  ceux  oui  ont  voulu  changer  l'esprit  des 
ninations  se  sont-ils  singidièiTiiient  attachés  à orga- 
ser  au  gré  de  leurs  di^seins  le  pouvoir  judiciaire. 
Trop  habiles  pour  en  méconnaître  rinfluence,  on  les 
a vus,  par  la  seule  forme  des  jugements,  stdun  qu'ils 
se  proposaient  le  bien  cm  le  mal  des  peuples,  appeler 
les  hommes  à la  liberté  et  à ternies  les  vertus  qu'elle 
fait  éclore,  ou  les  contraindre  a la  servitude  et  a tous 
les  vices  qui  raccompagnent. 

Athènes,  Sparte.  Rome  surtout,  déposent  de  cette 
im|>nrlaute  vérité;  Rome,  où  le  système  jiidiei  lire  a 
tant  de  fois  changé,  et  où  il  n’a  jamais  changé  qu'il 
li  eu  soit  nullité  une  révolution  constante  dans  les 
destinées  de  l'empire. 

On  ne  peut  donc  contester  rinfluence  sans  humes 
du  pouvoir  judiciaire;  mais  si  son  influence  est  sans 
liornes,  si  elle  est  supérieure  à celle  de  tous  les 
autres  pouvoirs  piildii’s,  il  n'est  donc  aucun  pouvoir 
public  qu'il  faille  limiter  avm  plus  dVxaclitudc  que 
celui-là;  il  n'en  est  donc  aucun  qu'il  convienne 
d'organiser  avec  une  prudence  plus  inquiète  et  des 
précautions  plus  scrupuleus<'s. 

Objri  du  poui'oi'r  judiciaire. 

Or,  pour  constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  ma- 
nière à ce  que  sou  inlluenee  soit  toujours  bonne,  il 
n'est  besoin,  ce  semble,  que  de  réfléchir  avec  quel- 
que attrntiüii  sur  le  but  qu'on  doit  uatiirellenicnt  se 
proposer  en  te  constitnant. 

C'est  |>arce4}u  une  socU'té  ne  peut  subsister  sans 
lois;  que,  pour  le  maintien  de  la  sf>ctété,il  faut  des 
tribunaux  et  des  juges-,  c'est-à-dire  une  classe 
d'hommes  charge^  d'appliquer  les  luis  aux  diverses 
circonstances  pour  lesquelles  elles  sont  faites,  et  au- 
torisés à us<t  de  la  force  publique  toutes  les  fois  que, 

fionr  assurer  l'exécutioii  des  lois,  l'usage  de  cette 
orce  publique  devient  iiidiNpeiis;d>le. 

Mais  le  grand  objet  des  lois  en  général  étant  de  ga- 
rantir la  liberté,  et  de  iiieUre  ainsi  le  cib»ven  en  e^lat 
de  jouir  de  tous  les  droits  qui  sontdéclurés  lui  appar- 
tenir par  la  constitution,  ou  sent  que  les  tribunaux 
et  les  juges  ne  seront  bien  inslilnés  qu'autant  que 
dans  l'usage  qu'ils  feront  de  rauturiti*  qui  leur  est 
confiée,  et  de  ta  force  publique  dont  ils  uis|H)sent,  il 
leiirs<*ra  comme  impossible  de  porter  alteinte  à celle 
même  liberté  que  la  loi  les  charge  de  garantir. 

Pour  savoir  comment  il  faut  institiu  r les  tribu- 
naux et  les  juges,  on  doit  donc  avant  tout  recher- 
cher eu  cniuhieii  de  manières  ou  peut  porter  atleiiile 
à la  liberté. 


U y a,  comme  on  sait,  deux  espèces  de  liberté:  la 
liberté  politique  et  la  liUtTlé  civile. 

La  liberli’  politique,  qui  consiste  dans  la  faculté 
qu'a  tout  citoyen  de  concuiirir,  .<oit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants,  à la  formation  de  lu  lui. 

La  iiiierlé  civile,  qui  cuiisiste  dans  la  faculté  qu'a 
tout  citoyen  de  faire  luiil  ce  qui  u’est  pas  défendu 
par  la  lui. 

Or,  la  liberté  ptditique  est  en  danger  toutes  les 
fois  que,  par  reflet  il'unc  circonstance  ou  trime  insti- 
tution quelconque  , le  citoyen  ne  concourt  |>as  à la 
formation  de  lu  loi  avec  la  plénitutle  de  sa  volonté  ; 
foutes  les  fois  que,  par  une  certaine  disposition  des 
choses,  la  loi , qui  tlevrait  toujunrs  être  l’expression 
delà  volonté  générale,  n’est  que  l’expression  de  quel 
qiies  volontés  particulièrt^  ; tontes  les  fois  encore 
que  la  puissance  ptibiique  est  tellement  concentrée, 
(listribuée  ou  ordonnée,  qu’elle  peut  facilement  faire 
effort  contre  la  constitution  de  l'Etat,  et,  selon  les 
événeineiiLs,  la  niodilier  ou  la  détruire. 

La  lilMTlé  civile  rsl  en  da^iger,  toutes  les  fols 
que  le  pouvoir,  qui  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
personne  ou  sa  propriété,  est  lelleim'iit  institué  qu’il 
ne  sidlit  pas  pour  cet  objet  ; toutes  les  fois  encore 
que,  suffisant  pour  cet  objet,  il  devient  malbeurcii- 
sement  facile  de  remployer  au  détriment  de  lu  per- 
sonne ou  de  la  propriété.' 

On  ne  peut  mettre  lu  liberté  politique  en  danger, 
saihs  y mettre  également  la  liberté  civile.  On  M*nt, 
en  effet,  qu’à  mesure  que  le  citoyen  {M'rd  de  sa  lilM>rlé 
politique,  ou  de  lu  faculté  dontÜ  jouit  de  concourir 
u la  fonuution  de  la  loi,  sa  liberté  civile,  qui  n'est 
elle-iiiême  protégée  que  par  la  loi,  doit  être  iiéces- 
saireuienl  moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  danger,  sans 
y mettre  également  la  liberté  politi(|ue.  On  sent,  en 
eflel,  que  si  le  pouvoir  destine  à protéger  la  liberté 
civile,  c’esl-à-Jire  cette  es|M*ce  de  lilKTtédoiil  l’u- 
sage est  de  tous  lesjours,  tendait  au  contraire  à t’al- 
térer, le  |>eiip|p,  esclave  par  sa  constitution  civile, 
serait  bientôt  sans  force  et  sans  courage  pour  défen- 
dre sa  constihitioii  politique. 

Définition  de  la  meilleure  orgamtalion  du  pouvoir 
judiciaire. 

Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  ma- 
nière «1  ne  ineltre  en  danger  ni  lu  liberté  civile,  ni  lu 
liberté  |K)litiqiie,  il  faut  donc  (\ue^  dénué  de  toute 
espère  d'activité  contre  lercgime  politique  de  iFtal, 
et  n'ayant  aumne  t'/i/luence<urie<  roluntéiqui  con- 
courent à former  ce  régime  ou  à le  maintenir,  il 
dispose,  pour  protéger  tous  les  individus  et  tous  les 
droits,  d’une  force  telle,  que,  toute-puissante  pour 
défendre  et  pour  secourir,  elle  devienne  absolument 
nulle  sitôt  que,  chantfeant  de  destination,  on  ten- 
tera d’en  faire  usaue  pour  opprimer. 

Cela  pnsé, 

En  combien  de  manières  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  mal  organisé. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s’il 
dépend,  dans  son  organisation,  d'une  autre  volonté 
que  de  celle  de  la  nation. 

Car  alors  la  volonté  particulière,  à l.iquelle  la  fa- 
culté d'organiser  le  pouvoir  judiciaire  aurait  été  lais- 
.sce,  maltressi'  de  toutes  les  formes  de  iugemeiiLs,  se- 
rait aussi  maîtresse,  comme  un  vient  de  le  voir,  d’in- 
fluer ù Sun  gré  sur  toutes  les  habitudes  du  citoyen, 
decoiTorajire  ainsi  b'  carm  ière  national  par  l’exer- 
cice même  de  la  lui,  et.  en  substituant  aux  opinions 
fortes  et  gênéreiiM*s  d'nn  peuple  libre  les  opinions 
faibles  et  lâches  d'un  peuple  esclave,  de  porter  une 
alteinte  iiiorlelle  à la  euiistiUilion. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
les  depositaires  de  ce  pouvoir  oui  une  part  «clive  à 
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1»  (^^«lation,  ou  ppuvrnt  influer,  en  quelque  ma- 
luiTe  que  ce  soit,  sur  la  fornintion  de  la  loi. 

Car  ramoiir  de  l.i  dotiiinnlion  n'est  pas  moin.sdaiis 
le  cfTtir  de  l'homme  que  t’niiuiur  de  la  ltl>erte;  la  do- 
umialion  nVtaiit  qu'une  espèce  crindéprndance,  et 
tous  les  hommes  roulant  être  indépendants  : or,  si  le 
ministre  de  la  loi  peut  influer  sur  sa  rormation,  cer- 
laiiirmcnt  il  est  à craindre  qu'il  n'y  influe  qu’à  son 
prtdlt,  que  pour  accroître  sa  propre 'autorité,  etdimi* 
iiurr  ainsi,  soit  la  liberté  publique,  suit  la  liberté 
particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
les  trihniiaiix  se  trouvent  comp<^.s  d'un  grand  nom- 
bre de  magistrats,  et  forment  ainsi  des  compagnies 
puissantes. 

Car  s'il  est  convenable,  pour  un  peuple  qui  ne 
jouit  d'aucune  liberté  politique,  qu'il  existe  des  com- 
pagnies puissantes  de  magisirals.capables  de  tempé- 
rer, par  leur  résistance,  l'action  toujours  désastreuse 
du  (lespolisinc , cet  ordre  de  rho»*s,  au  contraire, 
est  funeste  pour  tout  peuple  qui  possède  une  vérita- 
ble liixTté  politique  ; des  compagnies  puissantes  de 
magistrats,  disposant  du  lerTi!»le  pouvoir  déjuger, 
mues  comme  iiivoloiilairenieiit  dans  toutes  leurs  dé- 
marches par  le  dangereux  esprit  de  corps,  d’autant 
moins  exposées  dans  leurs  jugements  à la  censure  de 
l’opinion,  que  la  louange  ou  le  bblme  quVIles  peu- 
vent ou  mériter  ou  encourir,  se  partagent  entre  un 
grand  nombre  d’individus,  et  deviennent,  pour  ainsi 
dm*,  nuis  pour  chacun  ; de  telles  comp.ignies,  dans 
un  Etat  libre,  Hnissent  nécessairement  par  composer 
de  toutes  les  aristocratie.s  la  plus  formidable,  et  on 
sait  ce  qtie  l’aristocratie  peut  engendrer  de  despo- 
tisme «-1  de  servitude  dans  un  Etal  quelconque,  lors- 
qu'elle s'y  e^l  matheureuseuieiit  introduite. 

Le  pouvoir  judiciaire  siTa  donc  mal  organisé,  si  le 
nmiilirc  des  tribunaux  et  des  juges  se  trouve  plus 
coiisidi‘rablc  qu'il  ue  convient  pour  radministratiuu 
de  la  justice. 

Car  tout  pouvoir  piihlic  nVsl  institué  comme  il 
doit  l'èlre  qu'aiitant  qu'il  est  nécessaire  ; et  il  n’y  a 
de  pouvoir  public  nécessaire  que  celui  qui  maintient 
la  liberté  : d oîi  il  suit  qu’un  pouvoir  qui  n'esl  pas 
nécessaire  est  un  pouvoir  qui  dès-ioi-s  ne  main- 
tient pas  la  liberté  : or,  un  pouvoir  qui  ne  maintient 
pas  la  liberté,  par  cola  seul  qu'il  e.st  pouvoir  ou 
puissaiice,  agit  iiéi  essairement  contre  la  lilierté;  car 
toute  force  qui  n'est  pas  emplovée  pour  elle,  est  em- 
plovée  contre  elle.  Il  importe  donc  de  la  détruire. 

si  dans  un  Etat  les  tribunaux  étaient  tellement 
constitués,  si  leur  compétence  était  tellement  réglée 
ou  tellement  eiiibarmssée  qu'une  action  ci\’ile  ou  un 
délit  pût  y ressortir  de  plusieurs  tribunaux  à la  fois, 
que  beaucoup  de  tribunaux  encore  d'espèces  difle- 
reiites  fussent  employés  à faire  ce  qui  pourrait  être 
hit  par  une  seule  espèce  de  tribunaux,  il  y aurait  là 
des  |)OUVoir.s  publics  qui  ne  seraient  pas  nécessaires; 
il  y Hiiraitdonc  là  des  pouvoirs  publics  qui  tendraient 
û nuire  à la  liberté,  et  il  faudrait  rinluire  le  mmibre 
des  tribunaux  et  de  leurs  espèces  jusqu'à  l.a  li- 
mite du  besoin,  jusqu'au  terme  oii  leur  élablisse- 
meul  serait  démontre  i igmireiisenieiit  indispensable. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s'il 
est  ou  la  propriété  d’uu  individu  qui  l’exerce,  ou  la 
propriété  d’un  individu  qui  en  commet  un  autre 
pour  le  faire  exercer. 

Car,  en  général,  il  est  de  principe  qu’un  |>ouvoir 
public  ne  peut  être  la  propriété  de  personne,  et  la 
raison  de  ce  principe  est  simple  : partout  où  un  pou- 
voir public  devient  une  propriété  individuelle,  il  y 
a 1111  |K)iivoirqui  ne  suppose  aucun  choix  prélimi- 
naire dans  la  personne  de  celui  qui  en  jouit,  qui 
transmet  comme  toute  autre  propriété  peut  se  Iraiis- 
tuclre  parveute  ou  conccssiuu  Or,  despouvoirsde 
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ce  genre  rompent  ÎVgalIté  naturelle  des  citoyens  î 
ils  nVxistent  pas  dans  un  Etat,  sans  qu'il  v ait  des 
hommes  puissants  |var  eux-mêmes,  des  liommes 
exerçant  une  autorité  indépendamment  ilu  concours 
méiiiatoii  immédiat  de  ceux  sur  lesquels  Ms  l'exer- 
cent: et  partout  où  il  y a de  tels  houiincs,  ou  ne  peut 
pas  (lire  que  la  liberté  soit  entière. 

De  plus,  et  dans  le  premier  cas,  si  le  poiivoirjiidi- 
ciaire  est  la  profiriété  du  Juge,  qui  l'exerce,  n'esl-il 
pas  à craindre  qu'il  n'ofTie  à 1 esprit  du  juge  aussi 
souvent  l’idée  d'un  droit  que  l’idi^' d’un  devoir;  cl 
celui  qui  dis[)ose  du  pouvoir  de  juger  couiiue  d'un 
droit,  celui  qui  le  considère  comme  une  propriété 
qu'il  exploite,  plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il 
doit  remplir,  ne  sera-l-il  pas  tenté  d’en  abuser?  cl, 
pnrccqiie  ici  ratms,  aussi  faible  iiii'oii  le  suppo.se, 
est  toujours  un  alleulat  contre  la  liberté  du  citoyen, 
ne  faut-il  pas  s'occuper  suigimuseuient  de  le  pré- 
venir? 

De  plus , et  dans  le  second  cas,  si  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  la  propriété  d'un  individu  qui  peut  com- 
mettre à volonté  un  autre  individu  pour  le  faire 
e.xcrcer.  l'individu  qui  sera  commis,  tenant  d'im 
autre  raiilorîté  dont  il  est  revêtu,  pourra-t-il  jamais 
être  présumé  hors  de  la  dépendance  de  cet  autre? 
Or,  pour  que  la  justice  soit  impartialement  rendue, 
pour  (|ue  la  manière  de  la  rendre  in.spire  surtout  une 
grande  coiitiaiice  nu  peuple,  ue  convient-il  pas  qu’elle 
le  soit  par  des  juges  i|ui  ne  dépendent  jamais  des  per- 
sonnes, mais  de  la  loi,  et  qui,  au-desMis  de  la  crainte 
et  de  In  coiiipinisanee,  se  li'ouvent  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  en  pleine  puissance,  si  l’on  peut  se 
servir  de  ce  terme,  de.  leur  con.scicncc  et  de  leur  rai- 
son? 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
If  peuple  n'iuflue  en  aucune  manière  sur  le  choix 
des  juges. 

Car,  nlin  que  le  pouvoir  eiéeulif  soit  un,  il  est 
convenable,  sans  doute,  que  le  dépositaire  du  pou- 
voir exécutif  nomme  les  juges  ; mais  il  ne  faut  pas 
moins  de  e«*rlnlnes  foriiics  avant  cette  nomination, 
qui  empêchent  tout  hotntne  qui  ii’aurail  pas  la  con- 
lianee  du  peuple  de  devenir  juge. 

Par  exemple,  ne  serait-il  pas  à souhaiter  que, 
parmi  nous,  les  assemblée  s provinciales  nommassent, 
a chaque  vacance  de  place  dans  les  tribunaux,  trois 
siijeLs,  parmi  les(|uels  le  prince  serait  tenu  de  choi- 
sir? Ainsi  se  concilierait  ce  qu’on  doit  au  prince 
avec  ce  qu'on  doit  à l'opinion  du  peuple,  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  essentiollemeut  sa  liberté; 
ainsi  les  emplois  de  magistrature  ne  s<'raient  jamais 
le  prix  de  r.’idulalion  et  de  l’intrigue;  et  pour  les 
obtenir,  il  faudrait  toujours  avoir  fait  preuve  de  suf- 
lisauce  et  de  vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  .sera  donc  m.il  organisé,  si 
son  action  n'est  pas  tellement  étendue  sur  la  surface 
de  t'empire,  que,  prirent  partout , il  puisse  être  à la 
portée  de  tons  les  citoyens,  et  ne  soit  jamais  vaine- 
ment imploré  par  aucun. 

Car  ce  n'est  pas  assez  que  la  loi  soit  égale  pour  tous; 
afin  que  son  influence  soMbienfaisantc,  il  faut  encore 
que  tous  puissent  l’invoquer  avec  la  même  facilité  : 
nutrenient,  on  verrait  commencer  la  dominnlion  du 
fort  sur  le  faillie,  et  toutes  les  conséquences  futaies 
qu’elle  entraîne. 

11  convient  donc  que  les  tribunaux  et  les  juges 
soient  tellement  répartis,  que  lu  dispensation  de  1a 
justice  n’occasionne  que  le  moindre  di'placcinent 
possible  au  cib'vcn,  toutes  les  fuis  qu'il  sera  néces- 
saire qu'il  se  déplace,  et  que  la  perte  du  temps  em- 
ployé U l'obtenir  ne  soit  jamais  telle,  que  le  citoyen 

rauvre  préfère  le  dépouillement  ou  1 uppressiou  li 
usage  ou  à l'exercice  de  sou  droit. 


Le  ponvoir  jiulicinirc  sera  (îonc  iiuil  organise,  si 
la  jusiice  u’rst  pas  gnitnilemeiil  rnuliie. 

Car  la  justice  est  une  dette  de  la  et  il  est 

absurde  d’exiger  une  retrilmlion  pour  acqiiiUi  r nue 
dette.  De  plu-i,  si  la  jiislice  n’elait  pas  gr.ituite,  elle 
ne  pourrait  ^tre  reeliunée  par  celui  qui  u*a  rien  ; et 
nliii  que  1.1  liberté  existe  dans  un  empire,  il  faut  que 
celui  qui  n‘a  rien  puisse  demander  justice  contre  ce- 
lui qm  a;  il  faut  former  des  institiiliims  qui  mettent 
celui  qui  ii'a  rien  en  étal  de  lutter  avec  celui  qui  a. 
De  plus  encore,  si  la  justice  n’était  pas  gratuite,  elle 
corromprait  en  quel(|iie  sorte  elle-même  son  propre 
ininistir.  Le  juge,  ▼nyaiildans  rexereiee  de  l.i  jus- 
tice un  moyeu  d’acquérir,  pourrait  être  tenté  d’ou- 
vnrson  âme  à l'avarice;  et  un  juge  avare  est  tou- 
jours l'escl.ive  de  celui  qui  paie  et  le  tyran  de  celui 
qui  nep<*ul  pas  payer. 

Le  nouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si, 
dans  les  Iribuiiaiix,  rinslnielion  des  aflâires,  soit 
civiles,  soit  erimmeltes,  n’i^st  pas  toujours  publique. 

Car,  s'il  est  des  iiomtnesqu'i  I iiiqKirle,  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministiTe,  d’environner  le  plus  près  pos- 
kiblc  de  ropinioii,  c’est-à-dire  de  la  a nsure  des 
gens  de  bien,  ce.  sont  les  juges  : plus  leur  pouvoir 
(Si  grand,  plus  il  faut  qu’ils  aperçoiveiil  s;ins  cesse  à 
Coté  d'eux  la  première  de  toutes  les  puiasances,  celle 
(lu'ou  lie  coiniMipt  jamais,  la  puissance  redoutable 
ne  l’opinion;  et  ils  ne  l’apercevront  pas,  cette  puis* 
sance,  si  riustriieliuu  des  aflaires  est  secrete. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux,  vous  laissez 
iiécessuiremeiitiiiie  grande  latitude  aux  préventions 
(lujuge,  à sesafTeelions  particuliérfs,âses  préiugés, 
aux  iutripies  des  hommes  de  mauvaise  foi,  à l’iii- 
flueiice  (les  protections,  aux  délations  sourdes  et  à 
Imites  les  p.issioiis  viles  qui  ne  $e  mrnvent  que  dans 
l'ombre,  et  qui  ii’oiit  iH'soin  que  d’être  a|icrçues 
pour  cesser  d'être  dangereuses.  Couvrez  le  juge  des 
regnnlsdupeiiple  ; et  comme  il  n’y  a (luedesiimnmes 
consommés  dans  le  crime,  qui,  étant  observés  de 
toutes  parts,  osent  mal  faire,  soyez  cerlaiiLs,  surtout 
si  le  {H'uple  est  libre,  si  sa  censure  peut  s'exprimer 
avec  énergie,  qu’il  n’y  aura  rien  de  si  rare  qu’un 
juge,  prévariealeur,  pareequ'il  n’y  a rien  de  si  rare 
qu’un  homme  qui  ose  affronter  fa  houle  et  s’envi- 
ronner de  sanç-froid  d'une  grande  infamie. 

Le  poiivinr  jiidkiaire  si’ra  donc  mal  organisé,  si  le 
jupe  Jouit  du  dangereux  privilège  d’interpréter  la 
loi  ou  d’ajouter  à ses  dispositions. 

Car  on  a|M‘r(;oii  sans  peine  que,  si  l.i  loi  peut  être 
interprétée,  aiigmenléo,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  appliquée  au  gré  d’uiic  volonlé  particulière, 

I homiue  ii’esl  plus  smis  la  sauvegarde  de  la  loi, 
mais  sous  la  puissance  de  celui  qm  i’iiilerpréle  ou 
»|iil  raiigmeiilc;  et  le  pouvoir  d’un  homme  sur  un 
autre  homme  étant  C'Senliellement  ce  qu’on  s’est 
proposé  de  détruire  par  l’institution  de  la  loi,  on 
voit  clairement  que  ce  pouvoir  au  contraire  acquer- 
rait une  force  proiligieiise,  si  la  faculté  d'inter- 
préter la  loi  était  laissée  à celui  qui  en  est  (léiiosi- 
Uire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si, 
en  matière  eriminelle,  les  formes  de  ce  pouvoir  sont 
telles,  qircllesôlenl  toiilecoiiliaiice  à l'accu.sé  ; c’est 
H dire  si  elles  sont  telles,  que  |'accus(%  certain  de 
son  iniioceiice,  n'ait  eepemlaiil  pas  assez  deson  inno- 
cence pour  échapper  a la  [M'iiie  dont  il  est  menacé. 

Car  on  n’a  pas  tout  fait  (|uaiid  un  a ordonné  la 
publicité  desinstructioiis  pour  toute  es|HH!e  d'aiï.ures, 
quand  on  a interdit  nu  juge  la  faculté  d'interpréter 
la  lui;  en  matière  criminelle,  il  faut  plus  encore;  il 
faut  qu'il  ii'y  ait  aiirune  des  forine.s  eiuplovées  à la 
(lécmivcrle  d'un  délit  et  d'un  cou;>a)de,  qui  ne  soit 
egalement  propre  à procurer  la  jusUlicalion  de  l’in- 
Huoence. 


üne  des  raisons  nalurelles  qui  font  que  les  hom- 
mes vivent  en  société,  c'est  sans  doute  pareeque  C6 
n'e.st  que  daus  l’ordre  social  que  leur  existence  peut 
être  suflisammeiit  protégée. 

Le  but  de  l’ordre  social  serait  donc  manqué,  si, 
lorsijue  l’existence  d'mi  individu  quelconque  est  eu 
danger,  la  loi  ne  faisait  nas  d'autant  plus  pour  lui, 
que  les  ri-V|ues  qu’il  court  sont  pliLs  grands. 

Or  certainement  notre  existence  n'est  jamais  plus 
en  d inger  que  dans  les  accusations  criminelle.s  ; c'est 
nue  dans  les  accusations  criinineiles  la  loi  surtout  ne 
doiirii’ii  omcUre,  aliii  qu'il  ne  nous  manque  aucune 
des  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  pour  nous 
garantir,  et  la  première  de  toutes  les  ressources  est 
sans  contredit  la  cuiiliance  dans  la  loi. 

Que  fuiles-voiis  avec  des  formes  judiciaires  qui 
n’inspirenl  aucune  conliance  à l’accusé  ? Vous  placez 
l’aeeiisé  dans  une  situation  Iroublée.  où  sa  raison  ne 
•sunit  plus  pour  diriger  l’usage  de  ses  facultés;  vous 
le  dénuuillez  de  ses  forces,  quand  vous  devriez  les 
accroître;  vous  lui  dlez  sou  courage,  quand  jamais 
il  n eut  plus  besoin  de  courage;  vous  contrariez  la 
nature  elle-niêiiie  qui,  ayant  placé  nu-dedans  de 
nous  un  instinct  cmiservaleiir,  veut  si  iiiq>érieu.S(‘- 
riieiil  que  notre  énergie  se  déploie,  eu  raison  de  ce 
que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain  ou 
plus  grand  ; et  vous  savez  cependant  que  ce  n’est  pas 
jHiur  (liminiier  l’exercice  d(*s  droits  ou  des  inovens 
qu'il  tient  de  la  nature,  que  l’huinnie  consent  à vivre 
en  société. 

Ainsi  donc,  vous  commetlez  une  grande  injustice, 
vous  ofren<iez  esseiiiiellemcut  la  liberté  naturelle, 
qui  ne  difÏÏTe  pas  de  la  libcrlc  sociale,  (junnd  vous 
croyez  cependant  ne  rieij  faire  que  pour  la  lilxTté,  et 
vous  violez  les  droits  de  rhoiiuiie  par  les  formes  mê- 
mes qui  doivent  les  assurer. 

Mais  comment,  par  riastiliition  même  des  formes 
destinées  à procurer  la  conviction  des  coupables, 
parviendrez-vous  à faire  naître  la  conliance  daus  le 
cœur  de  l'homme  si  injiistemout  accusé? 

La  conliance  naîtra  lorsque  la  lui  permettra  que 
I accuse  fasse  aut.iut  de  |ias  pour  se  disculper  qii  on 
en  fera  contrit  lui  pour  prouver  qu’il  est  coupalde. 
Si  vous  protliiisez  ifes  témoins  (uii  m’accusent,  il  faut 
que,  dans  le  même  temps,  je  fasse  entendre  les  le- 
muiiisqtii  me  jiistilient. 

La  confiance  naîtra  si  l’accusé  est  le  maître  de 
choisir  à sou  gré  ses  moyens  de  justilicatiun.  Il  est 
bien  étrange  qu’il  existe  des  rodes  criminels  qui  lais- 
sent au  juge  la  faculté  de  rejeter  en  entier  ou  en 
partie  les  moyens  de  jiislincation  de  l’aecusé  ; il  est 
plus  étrange  encore  que,  dans  iiii  siècle  de  lumières, 
uii  abus  si  déjilorable  ait  trouvé  ib*s  |>.iuégyristes. 

1.3  confiance  naîtra  si  l’accusé  n’est  |kis  réduit, 
pour  écarter  rimpiititinii  qui  lui  est  faite,  à se  ren- 
fermer dans  les  circonstances  de  l’imputation;  si. 
comme  eu  Angleterre,  par  exemple,  il  jH*ul  faire  par- 
ler en  faveur  de  son  innocence  sa  vie  tout  entière  ; 
s’il  a le  droit  de  confronter,  pour  me  S(*rvir  de  l'ex- 
pression d'im  magistrat  célèbre,  le  crime  qu'on  lui 
suppose  .ivee  In  conduite  antérieure  qu’il  a tenue;  si 
les  büiiues  actions,  si  les  vertus  deviennent  utiles  et 
peuvent  ainsi  servir  comme  de  défenseurs  et  de  té- 
moins à celui  (piis’en  est  longtemps  environné, 

La  connanre  naîtra  si  le  magistrat  qui  applique  la 
loi  est  distingué  du  magistral  qui  met  sous  la  puis- 
sance de  la  loi , c’est-à-din*  du  magistrat  qui  dwrète 
l’accusé.  I.a  b^gislation  criminelle  est  uécessiiireinenl 
di’saslreiise  [xirtuut  où  la  distinction  dont  il  s’agit  ici 
II’ est  piis  soigneusement  étiblie.  Tant  que.  le  magis- 
trat qui  décrété  s(‘ra  le  même  que  celui  qui  juge, 
vous  aurez  toujours  à craindre  (jue,  s’il  a décrété  sur 
(le  faux  soujiçons,  sou  aiuour-propre  ou  sa  prévcQ* 


tîoh  ne  Ir  pftrtrnl  à jiislifirr,  pnr  tiru*  ciMiHamnntinn 
initliie,  un  di‘orol  injusU  iiit'iit  lamv. 

I..1  ronliancc  n:utr:i  si  iion-snil«'inrnl  le  mafristral 
qui  (hk.rète  est  dtslin^iié  du  qui  .*i|))»li(|iie 

la  loi,  mais  si  le  ina^islrat  qui  applique  la  loi  ne  peut 
le  faire  qu’aulaut  qu'un  onlre  «le  personnes,  des  ju- 
rt%,  par  exemple,  auront  prononce  sur  la  validité  de 
l'accusation. 

Pareequ’il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dispose  de 
quelque  puissance  d'aimer  à en  faire  u&i{;e,  il  faut, 
autant  qu'il  est  possible,  ne  pas  mettre  le  juge  dans 
une  position  où  il  soit  le  maître  de  iimUipInT  à .son 
Çre  les  oecasions  d'exerei-r  son  ministén'  : or,  cet 
inconvénient,  qui  laisse  une  .si  grande  activité  aux 
passions  particulières,  cesse  aliS4it  muent  si,  semblable 
au  glaive  qui  ne  peut  frapper  qu'autnnt  qu'il  est  mu 
par  une  force  étiangére,  le  juge  ne  piMit  déployer 
i'nutnrité  de  la  lui  qu'niitant  qu'il  est  déterminé  par 
une  décision  «pii  n'esl  pas  son  ouvrage. 

I.a  couHance  naîtra  si,  par  la  méthode  qu'on  em- 
ploiera ]K)ur  former  l'ordre  «le  pei^»nne.s  qui  doit 
prononcer  sur  la  validité  d'ime  accusation,  il  se 
trouve  qu’il  n’esl  aucune  de  res  inrsoiines  qui  ne 
puisse  être  c«insidérée  cnmiiie  du  cnoixde  raccusé; 
mieuiieqiii,à  son  «'gard,  ne  soit  à l'abri  de  tout  Muip- 
Ç«m  d’inimitié  ou  de  veng«*ance;  aueiine  qui,  par  rap- 
port à lui,  ne  soit  dans  «’el  état  d'impassibilité  si  dé- 
sirable p«tiir  assurer  l'impart  nlité  «le^  Jugemf'iils. 
C’est  siirl«iiit  par  «le  tell«*s  pnrauti«ms<|u’oii  «lomie  à 
rii4iimue,  faussement  act'ns«‘,  la  liberté  d'«‘sprit  dont 
il  a Wsoiii  pour  s'occuper  utilement  de  sa  dl•leuse. 
O n'est  qu'autantqne  vous  le  laissez  te  iiiaîlie  de 
r«'jeli'r  du  nomlire  de  ceux  qui  doivent  pr4in<m«a*r  sur 
son  sort  qiiicompie  peut  lui  inspirer  le  (dus  b'ger 
senllinnil  de  crainte,  que  vous  mettez  une  véritable 
sécurité  daii.sson  c«rur,  et  que,  f4irt  de  son  innocence, 
vous  faites  «pie,  parmi  tes  p«‘rils«le  raecusation  même 
la  plus  rednutaiile,  jamais  il  ii'aperniit  dans  la  loi 
qii'mie  autorité  qui  pmti^ge,  et  non  pas  uo  pouvoir 
armé  pour  l'opprimer  ou  le  détiuire. 

V«ùla  quelf|ues-unsdes  moyens  qu'on  peut  mettre 
en  <ruvr«‘,  afin  d’eiilreteriir  la  mrihanee  dnnsrfiine 
des  accus»^,  et  coneilier  ainsi  ce  qu’il  faut  faire  jiour 
la  reclim'Iu*  des  didilset  la  punition  des  coupal>le<, 
avec  ee«pi’on  doit  à la  liiierlé  du  cibiyen,  à «*ette  li- 
b«’rté  pour  le  maintien  de  laijuelle  toutes  les  lois  sont 
iii.slitmV.s. 

An  reste,  nii  s’apercevra  facilement  qu’il  n’est  au- 
cnn  des  muyeus  dont  nous  |>ar)nns  ici  qui  ne  nous 
ait  éb‘  fourni  par  la  jnrispriuleiice  a«lo)>lée  en  An- 
gleterre et  dans  l’,\m«‘rique  libre,  pour  la  poursuite 
et  In  punition  d«\s  «léliLs  : c'est  «pi’eii  elTet  il  n'y  a que 
colle  jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi  iimi.s, 
qui  soit  liimiaine  : c’est  qu'il  n y a que  cette  juris- 
nriulenre  qui  s’associe  d une  manière  profonde  avec 
la  libertt*  : c’est  «pie  iimi'<  u'avons  rien  «le  inii'ux  à 
faire  en  ce  genre,  que  de  l'adopter  nromplenu’nt,  eu 
l’aimdlnraul  néanmoins  dans  qiielqnes-mis  de  ses 
d«*tails:  en  jierferlionnant.  par  exemple,  encore,  s'il 
est  pos.sible,  celle  snldime  iMstitiitinii  «les  jur«‘S,  qui 
la  r«’iid  si  ree«immandable  à tous  1rs  hommes  nccoii- 
h-fltrliir  sur  l'objet  de  la  l«'gislali«>n  et  les 
priucijies  politiques  et  moraux  qui  doivent  nous  gou- 
verner. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  .si, 
dans  le  cas  n»  l’ordre  public  exigerait  «pi'cn  nue 
certaine  partie  de  l’administration  de  la  justice,  on 
lais'tiU  quelque  chose  à faire  à la  pnidenee  du  juge, 
la  loi  ne  prenait  pas  de  telles  pn-cnutioiisqiril<l«-vîiiî 
comme  impossible  nu  juge  d'abuser,  dans  les  cir- 
constances où  ta  loi  s'en  rapporterait  h sa  prudence, 
de  l'autorité  plus  ou  moins  étendue  qui  lui  serait 
confiée. 


Ici  je  veux  parler  «le  ta  police  qui  a pour  olqef  de 
prt^eiiir  li's  crimi-s,  et  qui,  si  elle  est  mal  instituée, 
sulfil  toute  seule  ptmr  d«-praver  enli«Temeiit  le  ca- 
ractère d’un  peuple,  et  o|HTer  une  ix^'olution  pro- 
fonde dans  le  système  de  ses  opiniuns  et  de  SC3 
mœurs. 

C'est  à notre  police,  si  inconsidérément  ct^tdïrée, 
à 54'S  préeniiti«<ns  minutieuses  pour  entretenir  la 
paix  nuanilieii  «!«'  nous,  à .son  organisation  tyranni- 
que, à vm  .œtivité  tuujoiir.s  «ItTiantc,  et  ne  se  déve- 
loppant jamais  «pie  pour  semer  le  soii|»çoii  et  la 
crainte  dans  tous  h-s  cieiirs,  nu  si’crel  ««lieux  de  ses 
punitions  et  «!«•  s«*s  vengeaiiees  ; c'est  à riiilhieiiee  «le 
tontes  ers  cb«)s«‘s  que  nous  av«ms  «lù  si  longtiuiips 
ranéantis^emeiit  du  caractère  national,  l'oubli  de 
toutes  les  vertus  de  n«4S  pères,  noire  patience  lioii- 
tensedansla  servilmle,  rt'.spril  d'iiitngne  substitue 
parmi  nous  à l'esprit  public,  et  eetle  li«*enee  «ibscure 
qu’on  trouve  partout  où  ne  règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours  qiiel(|iie  chose 
d’arbitraire  dans  la  p««lice.  Comiiie  elle  n <*st  insti- 
tuée, ainsi  qii’«m  vi«‘iil  de  le  «lire,  que  pour  pr«*venir 
les  crimes;  comme  un  crime  peut  être  piTpan>  |wir 
une  foule  de  ciri'onstauces  qu'il  est  impossible  de 
déteriiiiiuT,  et  luii  ne  se  iiiaiiifeslent  qu’à  mesure 
qii'elli'S  se  prtMluisnit  : comme  un  crime,  à iiioii].s 
qu'il  ne  .soit  l'cflét  «rime  pasM4Ui  subite,  siip|M)se 
toiijonrs  un  ili-^mlre  ant«T«nlenl;  comme  ici  c’est 
essenliellement  a m:iiiit«‘nir  r4inlreqiie  la  police  est 
«b‘stin«*e,  l'ordre  qui  p«’iil  «'tri*  triuiblé  «le  tant  «le  ma- 
iiiiTCS,  sans  que  pour  cela  relui  qui  le  trouble  piiive 
être  mis  au  rang  des  ccmpables;  comme  iri  d«'S-lors, 
ce  n'est  pas  de  pnuilioii  qu'il  s'agit,  mais  d'avtœtisse- 
menl,  mais  de  c<*rrrclion,  mais  de  surveillance  ; on 
eon(;oitqiie,  dans  cette  partie  de:  l'ailmini.strnti«)n  de 
Injustice.  t«»ul  ce  que  peut  faire  la  loi.  c'est  de  bien 
déttTiniuer  les  ol»ji*ls  qui  Sfinl  du  ressort  «le  la  police  ; 
de  borner  ce  ressort  le  plus  qu’il  est  possible,  et 
d‘arTan;rer  l«“.s  circonstances  de  façon  à ce  que  le 
choix  des  juges  soit  toujours  aussi  bon  qu’il  |>eut 
l’étrc. 

Or,  en  premier  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet, 
si  elle  di'>pose  telhuiieui  l'nnlre  .MM-ial,  «pie  la  police 
ait  peu  d'occupation.  Les  limiti's  de  la  p«ilief  s'éleii- 
dt'iit  d'autant  plus  que  l'orrlre  social  est  plus  mau- 
vais. Uarbuit  «»ù  la  l«>i,  sagement  *»r«lonmœ  pour  le 
tlével«)ppeni4‘tit  facile  des  facultt's  «le.  riiomme,  lui 
fait  tnmviT,  à c«'ilé  de  son  travail,  une  stibsLstance 
as.«iurée  et  d«’S  jouissances  paisibles,  il  se  commet 
peu  «le  délits; et  il  n'«‘St  malneiireiiscmeiit  que  trop 
vrai  «pie  c’est  «buis  rorganis.ilion  peu  rélléchie  des 
goiivi'rnetmuils.  et  leur  opiiositinn  avec  le  «b^elop- 
pemeiit  naturel  de  nos  faeullés,  qu’il  faut  aller  cher- 
cher la  cause  «le  pres«pie  tous  les  crimes. 

Eu  sivond  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objel,  si  elle 
ne  r«>ntie  pas  l'exen'ice  de  la  police  aux  mcim^s  ma- 
gistrnls  i‘t  aux  nnhiies  triluinaux  «jui  sont  charg«*s  de 
punir  1rs  crimes;  car  c’«'sl  ainsi  que  la  police  sc 
••orr«unj)l,pnrce«pie  c’est  ainsi  qu'clh'  étend  son  em- 
pire, et  qu'elle  ne  se  corrompt  «pi'i  n étenduiit  son 
empire. 

Le  nia;;istrat  qui  doit  prévenir  le  crime  étant 
aussi  celui  qui  doit  le  punir,  est  assez  porté  à ne  pas 
disiiiigmT  ces  «l«  ux  espèces  «le  fonelion.s;  à ne  voir 
que  des  crimes  où  ü ne  faut  voir  que  des  fautes;  à 
n'apercev«nr«pie  descoupaliles  où  ü ne  faut  aper- 
cevoir que  d«*s  liommesqui  peiixœiil  le  devenir  ;el, 
en  confomlant  ainsi  deux  ministères  trî's  difTiTtuiLs, 
à «*t«T  à la  police  ce  caractère  de  miMléralion  et  de 
douceur  qui  seul  peut  faire  siip|)orter  ce  qu'il  y a 
d'arbitraire  «lans  ses  fonctions. 

(La  iuHe  'lu  numéro  proc/iuin.) 


r*’i»  Tjp  Heir.  rirt. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidtntt  de  M.  Clermonl'Tounerre. 

•UITE  DB  LA  Si'A.'fCB  DU  Ll'NDl  17  AOUT* 

5iM'<e  du  ditêOMTs  de  M.  Bergaete. 

En  trolsit  ii  e lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si 
elle  (ixe  un  terme  assez  court,  de  deux  ou  trois  an- 
nées par  exemple,  apr^^  leuuel  lesiu;;esde  police 
cesseront  de  IVlre  ; et  si  elle  les  fait  dépendre  entiè- 
rement, et  sans  aucune  intervention  du  prince,  de  la 
noiiiiiiation  et  du  choix  du  peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir 
d’un  moment,  et  que,  destine'  à reiitn'r  dans  fa  classe 
ordinaire  des  citoyens,  il  sent  qu'il  ne  peut  accroître 
ce  pouvoir  sans  se  nuire  à lui-méine  lorsqu'il  n'en 
dis^sera  plus,  il  n'est  pas  à craindre  qu'il  en  obuse, 
et  qu'il  fasse  servir  à ses  passions  particulières  une 
autorité'  qui,  dans  la  suite,  employée  par  un  autre, 
pourrait  si  facilement  lui  devenir  funeste. 

Tant  que,  d'un  autre  cdté,  le  choix  des  juges  de 
police  dépendra  essentiellement  du  peuple,  il  faut 
s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choisira  toujours  les 
meilleurs  juges.  On  ne  gagne  le  peuple  que  par  le 
bien  qu'on  lui  fait  ; et  j’ose  dire  qu'il  est  impossible 
qu'il  puisse  confier  l’exercice  de  la  police  à celui,  par 
exemple,  qui  se  serait  fait  remarquer  par  des  mceiirs 
dures,  des  actions  douteuses,  une  conduite  insolente 
ou  inconsidérée. 

De  plus,  il  y a une  raison  particulière  pour  que  le 
peuple  choisisse  seul  ses  juges  de  police,  tandis  qu'au 
contraire  il  est  bon  que  le  prince  intervienne  dans  la 
nomination  des  autres  juges.  En  se  soumettant  k 
l’autorité  des  autres  juges,  Te  peuple  ne  se  confie  qu’à 
la  loi,  parceqiie  les  autres  juges  ne  peuvent  agir 
que  par  elles  ; mais  en  se  soumettant  à l'autorité  né- 
cessairement un  peu  arbitraire  d'un  juge  de  |>olice, 
ce  n'est  pas  à la  loi  .seulement,  c'est  en  beaucoup  de 
circonstances,  à un  homme  que  le  peuple  se  confie. 
Or,  on  voit  bien  que  cet  honime-là  doit  être  absolu- 
ment de  son  choix. 

Enfin,  le  pouvoir  judiciaire  sera  mal  organisé,  si 
les  juges  ne  répondent  pas  de  leurs  jugements. 

Je  crois  qu’il  suffit  d'énoncer  celte  proposition 
pour  la  faire  adopter.  Une  nation  on  les  juges  ne  ré- 
pondraient pas  (le  leurs  jiigenienls  serait,  sans  con- 
tredit, la  plus  esriave.  de  toutes  1rs  nations;  et  nti 
conçoit  aiM’nient  que  l'esprit  de  liberté  augmente 
chez  un  peuple,  en  raison  de  ee  que  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  y est  plus  elendiie. 

Mais  il  y a des  bornes  A tout  ; s'il  faut  que  les  juges 
soient  responsables,  il  convient  aus.si  que  les  limites 
de  cette  responsabilité  soient  tellement  déterminées, 
qu'on  nepuisse  pas  sans  cesse  les  inquiéterà  l'occasion 
oe  leurs  jugemeols.  Tout  homme  qui  exerce  des 
fonctions  i>ubli()ue$  doit  jouir  d'une  certaine  $*}- 
ciiritéen  les  exerçant:  autrement,  trop  ordinaire- 
ment dominé  par  la  crainte,  au  lieu  d’ol>éir  à U loi , 
ce  serait  à celui  qui  lui  inspirerait  quehpie  crainte 
qu'il  ol>éirait. 

Rien  n’est  donc  si  essentiel , en  même  temps  qu'on 
rend  les  juges  responsables,  que  cette  responsabilité 
soit  déterminée  de  façon  que,  suffisante  pour  les  em- 
pêcher d’abuser  de  leur  ministère,  elle  ne  soit  cepen- 
dant pas  telle  qu'elle  les  empêche  d'en  user. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caractères  de  la 
toi  concernant  la  responsabilité  des  juges,  cette  loi 
devant  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  circon- 
itanccs,  selon  qu’on  laisse  plus  ou  moins  de  pouvoir 
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au  juge,  selon  que  le  code  civil  et  criminel  est  plus 
ou  moins  perfectionné. 

On  ()l)servera  seulement  que,  quoiqii’en  général 
il  paraisse  convenable  que  la  fonction  de  juge  soit  à 
vie,  à cause  des  connaissances  mallieurcuscment  as.sez 
éU'uduesqii'elle  suppose,  connaissancesqu'on  serait 
peu  jaloux  d'acquérir,  si  elles  ne  devaient  procurer 
dans  la  société  un  éUit  permanent  à celui  qui  les  jioS' 
séde;  cependant  il  serait  à désirer  qu’apres  un  cer- 
tain terme  les  juges  eussent  besoin  d’être  conlirmés. 

Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  il  e.st  bien  peu  à 
craindre  que  le  juge  qu'une  Ivonne  opinion  environne 
coure  le  risque  (le  [K'rdre  sa  place;  le  peuple  a trop 
(fintérét  à conserver  un  bon  juge.  Il  n’y  aurait  donc 
(lue  le  iiiauvai.s  juge  qui  aurait  un  déplacement  à re- 
douter; et  il  y a tant  de  manières  d'être  mauvais  juge, 
on  peut  prévariquer  en  tant  de  façons  dans  ferntuoi 
du  pouvoir  judiciaire,  san.s  paraître  néanmoins  of- 
fenser la  loi,  sans  se  trouver  dans  aucune  circon- 
stance où  l'on  soit  resjion.snhle  à ses  yeux , qu’il  faut 
ici  laisser  quelque  chose  à faire  à l'opinion,  et  souf- 
frir que  cemi  dont  la  eonduite  n'a  pas  été  constam- 
ment pure  pour  être  au-dessus  de  tout  soupçon,  .soit 
forcé,  à certaine  époque,  a renoncer  à un  ministère 
qu'on  no  peut  bien  exercer  qu'autant  qu'on  iu^ire 
une  grande  conliance  en  l’exerçaDt. 

Tels  sont  à peu  près,  messieurs,  les  écueils  qu'il 
&ut  éviter  en  eonstitiiant  le  pouvoir  judiciaire,  si, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  on  vent  que  ce 
pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  A la  liberté  po- 
litique, ni  à la  liberté  civile. 

Or,  dans  une  |>arcille  carrière,  marquer  les  écueils, 
c'est  nécessairement  tracer  la  route;  les  principes 
ici  se  montrent  à mesure  que  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  or- 
ganisé toutes  les  fois  qu'il  l'est  d'après  les  fausses 
maximes  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  il  est  donc 
iiéce.ssaireiiient  vrai  que  le  pouvoirjndiciaire  se  trou- 
vera bien  organisé  toutes  les  fuisqu'il  le  sera  d'après 
des  maximes  contraires. 

Ce  fuïf  faut  pour  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
bien  orgaïu'fé. 

Ainsi  donc,  en  revenant  sur  tout  ce  que  j’ai  dit, 
afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  bien  organisé,  il 
faudra  : 

En  premier  lieu,  que  dans  son  oi^anisation , 
comme  dans  les  clinngemcnLs  (yu'il  peut  subir,  le 
pouvoir  judiciaire  m*  (léjMmde  essentiellement  que 
de  la  volonté  de  la  naliou. 

En  second  lieu,  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
judiciaire  ne  participent  eu  rien  à la  puissance  légis- 
lative. 

En  troisième  lien,  que  les  tribunaux  ne  soient 
composés  que  d’un  petit  nombre  de  magistrats. 

En  quatrième  lieu,  qu'il  ne  suit  pas  créé  plus  de 
tribunaux  que  ne  l'exige  le  besoin  de  rendre  la 
justice. 

Eu  cinquième  lieu,  que  les  charges  de  magistra- 
ture ne  soient  pas  vénales,  et  que  Te  droit  de  faire 
rendre  Injustice  ne  soit  In  propriété  ou  la  préroga- 
tive d'aucim  citoyen  dans  rEtat. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince,  seul,  nomme  les 
juges;  mais  qu'il  nepuisse  lesehoi.sir  que  parmi  les 
persnmu's  qui  lui  seront  désignées  par  le  peuple; 
c'est-à-dire  par  ses  représenUinLs. 

Eli  septième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  le  plus 
qu'il  sera  possible,  rapprochésdes  justiciables. 

En  huitième  lieu,  que  U justice  soit  rendue  gr*- 
tuitement. 
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Êii  ncuviî'inc  lîni,  çjiir  rinslnirlion  <îrs  niïairrs, 
tant  criiuiii(‘IU‘s  que  civiles.  Suit  toujom's  (lubliqur. 

Eadi.viemt!  iieti,  qiûiiicuri  juge,  eu  matière  civile 
ou  criininellf,  ii'ait  le  droit  d'iiilerprèler  la  loi,  ou 
deii  ètemlre  les  «lispositioris  à son  gré. 

En  onzième  lieu,  quVn  matièi'e  criminelle,  les 
formes  de  la  procé^liire  soient  telles,  qii’cl'es  pro- 
curent une  instruction  qui  soit  nutant  à la  décharge 
qu’à  la  charge  de  racensê;  et  pnrt'cqu  il  n y a que 
li^  formes  du  jugement  par  jui'es  ou  par  pairs,  qui, 
à cet  egard,  satisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de 
rhumanitè,  qu'eu  matière  criminelle  nulle  autre 
procédure  ne  soit  admise  que  la  procédure  par  jurés. 

En  douzième  lieu,  que  aans  cette  partie  de  l'admi- 
nbtr.ition  de  la  justice,  où  il  faut  laisser  quel<iiic 
chose  à faire  à la  prudence  du  juge,  c’est-à-dire  eu 
matière  de  police,  le  juge  soit  amovible  après  uu 
tem|)s  désigné,  et  qu’il  ne  soit  choisi  <|uc  par  lo  peu- 
ple, sans  aucune  intervention  du  prince. 

Enlin,  et  en  dernier  lieu,  qu’en  quelque  matière 
<pie  ce  soit,  les  juges  soient  iTspoijsables  de  leurs 
jugements. 

Il  me  si'mhie  que  ces  propositions  sont  actuelle- 
ment autant  de  vérités  démontrées. 

Or,  de  ces  véril»^  démontrées,  résulte,  pour  le 
pouvoir  judiciaire,  le  projet  de  constitution  suivant. 

Projet  de  conelilulion  du  pouvoir  judiciairê, 
TITRE  PREMIER. 

Des  tribunaux  et  des  juges  en  général 

La  nation  seule  a le  droit  de  constituer  des  trîbii- 
naiix.  Les  trihiinaux  et  les  juges  ne  doivent  pas  avoir 
la  puissance  législative.  Les  juges  uv'rnes  ne  pour- 
ront entiiT  à l'Assemblée  nationale  tant  qu'ils  rem- 
pliront les  fonctions  de  juges.  Les  ofliees  de  jinfica- 
ture  ne  j)Ourronl  être  vendus.  La  justice  sera  rendue 
au  nom  du  mi  seul.  La  justice  sera  renihie  graliiilc- 
ment,  et  les  assemblées  provinciales  llxeronl  le.s  lio- 
noraires  des  juges.  L'instruclion  se  fera  publique- 
ment. Le  rapporteur  sera  obligé  de  porter  son  avis  à 
l’audieiire.  Il  ne  sera  permis  à aucun  juge  d'inler- 
prcler  In  loi.  Tons  les  juges,  sans  exception,  seront 
responsables  de  tous  leurs  jugemeota. 

TITRE  II. 

De*  tribunnuT. 

Le  royaume  sera  divisé  en  plnsieiirs  provinces;  cha- 
que province  aura  sa  cour  de  justice,  et,  en  outre,  la 
province  sera  flivi.sée  par  cantons,  et  chaque  canton 
aura  un  tribunal  inférieur  composé  d'im  juge  de, 
paix  et  d’assesseurs.  Il  y aura  des  tribunaux  de  com- 
weroe  et  d'amirauté.  Les  tribunaux  d'exception  se- 
ront supprimes.  Le  juge  de  paix  connaîtra  (le  toutes 
les  aftaires  justprà  concurrence  de  r»n  liv.  Les  tribu- 
naux du  sec«>nd  ordre  jusqu’à  coneurrence  de  3,ouu 
liv.  Les  avocats  cesseront  de  faire  des  c(»rporalions. 
Aucune  femme,  aucun  lils,  etc.,  ne  pourra  plaider 
contre  sou  mari, contre  son  pÎTc.qu'après  s'être  pré- 
aenlé  devant  le  juge  de  paix,  lequel  cherchera  a le.s 
concilier,  et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  poursuite 
judiciaire  pendant  un  mois,  niiii  de  prévenir  une  ex- 
plosion dangereuse  pour  les  families. 

Il  y aura  un  comité  de  charité  composé  de  jnris- 
consiillfs  pour  défendre  les  iiilérêts  des  pauvres.  Tout 
citoyen  pauvre  pourra  faire  plaider  sa  cause  par  riin 
des  avcH'atsdu  roi,  et,  à cet  effet,  d’année  en  année, 
À tour  de  rôle,  l’im  des  avocat  du  roi  sera  charge  de 
plAîder  la  cause  des  pauvres. 

TITRE  III. 

Des  matières  erimineUes. 

II  n’y  aura  d’autres  juges  que  les  juges  depnix,  de- 
vant lesquels  sera  traduit  le  coupable  ; il  sera  renvoyé 


en  donnant  caution,  ou  mis  dans  la  maison  (Tam'^t,  à 
moiiLS  ([UC  le  juge  de  paix  ii'ait  les  preuves  de  son  in- 
nocence; il  fera  informer  les  cours  supérieurea  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Aucun  accusé  ne  sera  dé- 
clare' coupable  que  par  ses  pairs.  11  sera  incessam- 
ment pourvu  à ce  que  la  nation  jouisse  le  plus 
promptement  de  la  procédure  par  jurés.  Les  peines 
seront  douces,  la  mort  simple  sera  le  dernier  sup- 
plice. En  atlendaut  les  réformes,  l’ordoniianee  de 
IfiTO  sera  suivie, à l’exception  des  articles  contraires 
à l’esprit  de  modéralion.  Aucun  décret  de  prise  de 
cor(iS  ne  pourra  être  prouoiicé  que  par  trois  juges,  à 
la  pluralité  de  deux.  Les  accuses  jouiront  d’un  con- 
seil. L'examen  des  faits  j(]slilie,atUs  ne  sera  plus  ren- 
voyé qu'après  la  coiirroiilation. 

TITRE  IV. 

Des  jugements  de  poUce, 

La  police  sem  exercée,  au  nom  des  municipalités; 
les  juges  de  police  seront  les  juges  de  paix  ; leurcau* 
tou  sera  divisé  par  districts. 

TITRE  V. 

De  Vèleetion» 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  juge  avant  trente  ans. 
Les  juges  des  cours  de  juslice  seront  noinini’S  par  le 
roi;  les  juges  de  commerce  et  d’ainiraulé  seront 
nommés  par  les  négociants  et  les  capitaines  de  vais- 
seau, etc. 

C'est  à regret,  continue  M.  Bergasse,  qu'en  nous 
occupant  de  la  comstitution  de  ce  pouvoir,  nous  nous 
sommes  vus  forcés  de  vous  proposer  un  ordre  de  cho- 
ses absolument  différent  de  celui  qui  est  établi  depuis 
si  loiigüMn|)s  au  milieu  de  nous. 

S'il  uouseiU  été  {Hissiide  d'améliorer  simplement 
au  lieu  de  détruire,  pour  reconstruire  de  nouveau, 
nous  l'eussioiis  fait  d'autant  plus  volontiers  que  In 
nation  n'a  sjins  doute  pas  oublié  tout  ce  qu'elle  doit 
à ses  magistrats.  Combien , dans  les  temps  de  trouble 
et  d’anarchie,  leur  sagesse  lui  fut  salutaire!  Com- 
bien, dans  des  temps  de  despotisme,  et  quand  l’aii- 
toriU’,  iiKTomiaissanl  toutes  les  bornes,  menaçait 
d'envahir  tous  les  droits,  leur  courage,  leur  fermelé, 
leur  dévouement  patriotique , ont  été  utiles  à la  cause 
toujours  trop  abatidontiée  drà  peuples!  Avec  quelles 
heureus(‘8  précautions  ils  se  sont  occupés  de  conser- 
ver au  milieu  de  nous,  en  maintenant  i«‘$  anciennes 
maximes  de  nos  pères,  cet  esprit  de  liberté  (jui  se  dé- 
ploie aujourd'hiij  dans  tous  les  conirs  d'une  manière 
si  étonnante  et  si  peu  prévue  1 Tant  d’efforts  pour 
empêcher  le  mal  imTiteiit  certaitiemeal  de  notre 
part  une  grande  reconnaissance. 

Malheureusement,  quand  on  est  appelé  à fonder 
sur  des  hases  durables  la  prospérité  d'un  eaipire,  ce 
n'esl  pas  de  reconnaissance  ([u'il  fauts'uccuper,  mais 
de  justice;  ce  n'est  pasce  qu'oudoit  à plusieui^,  mais 
ce  «pt'on  doit  à tous,  qui  peut  devenir  la  règle  de 
nos  déterminations;  et  les  magistrats  eux-mêiiies 
nous  blâmeraient  certainement  SI,  empiVluis  |>ar  les 
égards  que  nous  faisons  profession  d'avoir  pour  eux, 
lions  ne  reiiiplissioiis  pas  la  tâche  qui  uous  est  im- 
posée dans  toute  son  éteinlue. 

Or,  il  ne  faut  pins  se  letli'jsimnler,  et  les  principes 

3ue  nous  avons  développt-s  le  démontrent  avec  trop 
’évidence  : les  circonstances  présentes  demandent 
un  autre  ordre  judiciaire  que  celui  que  nous  avons  si 
longtemps  resp^’cté.  Noln*  magistrature  était  forte- 
ment instituée  pour  n!si.ster  au  despotisme;  mais 
maintenant  qu'il  n’y  n plus  de.  despotisme,  si  notre 
magisliatiire  conservait  toute  la  force  de  son  iastltu- 
tion,  remploi  de  cette  force  pourrait  fadlcnicul  de- 
venir dangereuse  à la  liberté. 

Il  est  donc  indispensable  qu’une  révolution  abso* 
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lu«Vop^rc  ftnns  lo  sy$t^mf  de  no<»  trihiinnnx;  mais 
MIc  ne  peut  s’opérer  en  un  moment,  el  d'aulres  <‘la- 
llisseinents  ilmvenl  ^'ire  préparés  av, 'lut  «pie  vous 
puissiez  Vous  occuper  du  nouvel  ordre  Judiciaire  «)iii 
rous  est  proposé. 

Cepennant  jamais  empire  nesVst  trouvé  dans  un 
état  Ile  dissolution  plus  déplorable  que  celui-ci  ; tous 
les  rupjK>rts  sont  brises,  toutes  les  autorités  mécon- 
nues, tous  tes  pouvoirs  sont  anéantis;  on  renverse 
toutes  les  institutions  arec  violence;  on  commande 
tous  les  sacrilkes  avec  audace;  on  s affranchit  avec 
ini|niiiilé  de  tous  1rs  devoirs;  chaque  Jour  éclaire  de 
nouveaux  excès,  de  nouvelles  proscriptions,  de  nou- 
velles vrnp'aiices;  les  crimes  se  multiplientfle  tonies 
parts,  et  la  palme  de  la  liberté  ne  s'élève  encore  au 
milieu  de  nous  que  couverte  de  saii;;  el  de  pleurs. 

Au  sein  dt*  tant  de  dt'Sordrp.setd  anarcliie,et  quand 
Jamais  Injusliee  n'eut  besoin  de  se  déployer  avec  un 
a]>pareil  plus  impoxant,  que  vousreste-l-il  à faire? 
Ce  que  vous  avez  déjà  fait  en  partie,  messieurs,  mais 
ce  que  vous  n’avez  peui-élre  pas  fait  d'une  manière 
assez  expresse.  Il  vous  reste  a demander  un  dernier 
acte  de  patriotisme  à ces  mêmes  magistrats  qui,  en 
tant  d’occasions,  nous  ont  donne  des  preuves  si  écla- 
tantes de  leur  amour  pour  le  bien  piinilc.  Ils  voient, 
comme  nous,  que  les  provinces  veulent  une  magis- 
trature nouvelle,  et  qu'en  vous  proposant  une  autre 
constitution  du  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  faisons 
que  céder  au  vœu  généralement  exprimé  de  n«»scom- 
meltnnts;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  disslimiler 
u’une  révolution  dans  {'administration  de  la  justice 
frient  inévitable;  mais  ils  voient  en  même  temps, 
comme  nous,  oue  si,  jusqu’à  l’époijne  tie  In  iTéalioii 
de  cette  nouvelle  magistrature  les  tribunaux  dnneii- 
raient  sans  exercice,  il  si  rait  impossible  de  calculer 
les  maux  de  toute  espèce  (jii’une  telle  inaction  pour- 
rait produire  ; or,  ils  sont  ciloyen*^  coniine  ils  sont 
magistrats  ; vous  devez  donc  les  inviter  û seconder  de 
tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous  faites  pourra|*- 
peler  la  paix  au  milieu  de  vos  concitoyens;  et  il  nous 
semble  qu’ils  sVmpn'Sseronl  d'autant  plus  à répon- 
dre à votre  invitation,  qu’il  y a pour  eux  une  véritable 
grandeur  dans  l’instant  même  où  la  nation  exige  de 
leur  part  d’importants  sacrilices,  à 5'occu(>er  du  bien 
public  avec  autant  de  zèle  que  si  leur  (lévouemeiit 
devait  leur  obtenir,  OQ  une  autorité  plus  puissonte, 
ou  dea  prérogatives  plus  étendues. 

Ce  n est  pas  tout  : les  magistrats  ne  peuvent  rien 
par  eux-memes,  ai  la  force  publique  ne  les  envi- 
ronne ; il  conviendrait  donc  aussi  de  rendre  à la  force 
publique  tout  le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour 
agir  avec  eflicacilé. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  mon  opinion 
personnelle;  un  ne  m'accusera  pas  sans  doute  de  ne 
point  aimer  la  liberté  ; mais  je  sais  <)ue  tous  les  mou- 
vements des  peuples  ne  conduisent  pas  ù la  liberté  ; 
mais  je  sais  qu’une  graiHlc  anarchie  produit  promp- 
tement une  grande  ras^itmle,  et  que  le  despotisme, 
qui  est  une  espèce  de  repos,  a pre.Miiic  toujours  été  le 
résultat  nécessaire  d’une  graimc  anarchie.  Il  est  donc 
bien  iilus  iinportanl  qu’oii  ne  le  pense  de  im-Ure  (in 
aux  üésurdres  dont  muis  géinissuiis;  et  si  on  ne  pi  ut 
y parvenir  qu'eu  rendant  quelque  aclivité  à la  force 

Ïuhlique,  if  y a donc  une  véritable  inconséquence 
souffrir  qu'elle  demeure  plus  loiiglemps  oisive. 
Qu’un  ne  dis<*  pas  «ue  celle  force  peut  encore  de- 
venir dangereuse.  D'üoonlj  je  ne  sais  |K>uiquoi,  je 
pense  que  les  homim^  qui  sc  délient  toujours  sont 
nés  pour  la  servitude;  que  la  cunliunce  est  l’apanage  . 
des  grands  caractères,  et  que  ce  n’est  que  pour  les  j 
hommes  à grands  caractères  que  la  Providence  a fait 
la  liberté.  Et  puis,qu'a-t-cii  a redouter,  quand  tous 
les  citoyens  sont  ù leur  poste,  quand  une  prufomle 
rdvoIuUuu  s'est  faite  dans  les  habitudes  sociales, 


niiaml  les  préjugés  auxquels  nous  ohéls«;ons  ne  sont 
déj.à  plus  que  d’antiques  erreurs;  quand,  A force 
dVxpérienres.d’inlorlunes, ou  est  enfin  parvenu,  non 
pas  simplement  à coiinailre,  mais  à senür  qu’un  ne 
peut  être  heureux  qu’avec  la  lilw’rlé? 

Le  diHours  de  M.  Hrrgaxse  e«(  vÎTencnt  8pplaodi| 
rAssenihlf'’  en  ordonne  l'impression* 

— On  fall  jlifTereiit»  ripporls. 

Plush  urs  nobles  de  Bretagne  out  été  arrêtés  par  la  ml« 
Mce  boutoieoiie. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  que  cette  affaire  sera 
renvoyée  au  ministre,  et  que  M.  le  président  communi- 
qitera  ce  reinoi  iu%  membres  des  comniilés  peruianenls 
«le  Ninilfs  et  de  Suiiil*Ma)o,  en  leur  annonçant  que  l'opU 
nion  de  rAsveinblét'  était  que  k-s  getUüsliouimes  d 'ienus 
di'Vuictit  être  libres  de  se  rendre  où  bon  leur  s<  nibk-rail. 

M.  le  baron  dr  Margucri'os  fait  rnsiiile  lecture  d'une 
lettre  signée  par  MM.  k-s  g<-titiUboimncs  bn’lons,  actiicde- 
mmU  à Brexl,  p.ir  les  officiers  de  l’arlillcrle  el  du  gé- 
nie, des  régiments  dt*  Normandie  et  de  Beance,  et  par  le 
rommandaiU  en  second  de  la  manne  t dans  cette  lettre, 
MM.  les  gtmlUshnmmfs  bretons  se  plaignent  amèrement 
du  sonjiçoii  injurk-iu  que  l'on  voudrait  répandre  sur  la 
noblesse  de  la  provinre,  relativenaent  au  complot  formé 
coulre  le  port  de  Brest,  d'après  l'annnnce  vague  de 
M.  ramb,iiM(leur  d’Angleterre  : ils  ajouleut  que  de  pa- 
reils bruits  ne  sont  piopn-s  qu'à  semer  la  défiance  el  la 
d'vi'iuii  entre  les  diieiscs  classes  de  citoyens  d'une  grande 
prutincf,  ainsi  qu'ù  donnt'r  lieu  ft  do  acto  repiélien^iüles, 
également  coidraircs  è la  lilM*rlé  inilbidin  lle,  è l'ordre 
public  et  à rUimncur  national;  qu'en  conséqneiice  il  est 
urjjent  d'engager  M.  le  duc  de  Dor^el  à donner  des  rensei- 
gneou'nis  puis  précis  relalivemenl  au  complot  qui  a,dit*on, 
menacé  le  port  de  RresI,  afin  que  s’il  est  atéré  qu'aucun 
gentilhoronic  breton  ne  s’est  rendu  coupable  de  ei-tta 
affreuse  traliison,  un  témoignage  public  anéantisse  promp- 
tement les  rifelt  de  la  calomnie;  el  afin  aussi  que  si  quel- 
que genlilliomme  se  irou'C  convaincu  d’awiir  trempé  dans 
ce  complot  criminel,  son  nom  soit  voué  il  l'ciécralion  pu- 
blique, la  nobles  e n'ayant  lieu  de  plus  ù cccur  que  d'ap- 
peler sur  la  UHe  du  coupable  la  vengeance  des  lois. 

Cnc  kdirc  datée  de  Rennes,  signée  par  les  commissaires 
des  Kliils  ik*  Bretagne,  témoigne  les  mêmes  sentiments  el 
innoncequ'iisonl  cru  sedevnir  ft  rut-mémes  el  à leurs  con« 
ciioyinsd’escilerles  recherches  de  tous  ceux  qui  pourraient 
concourir  è dévoiler  une  trame  aussi  odieuse,  et  qu'ils  s« 
•ont  adressés  & eel  effet  è MM.  lea  comtes  de  Monlmorln  et 
de  Saint'PriesI,  minisirca  du  roi,  ainsi  qu'à  bf.  le  oomle 
de  Tliiars,  commandant  en  chef  eo  Bretagne. 

L'Asêeinblée,  après  une  longue  discns-ioii,  o cru  qu'il 
n'y  avait  Iku  de  délibérer,  et  il  est  arrêté  que  U,  le  preaU 
dent  cpmmuniqueia  en  réponse  cette  dérUion  Uini  A 
MM.  les  coinmisxaires  des  Etats  de  Brdagnu  qu'à  àlM.  les 
gciitilshumiues  bretons  actuellement  à Brest. 

La  séance  est  levée  après  un  rapport  sur  uive  vërlOcatloil 
de  pouvoir. 

SÉANCE  DU  MAEDl  18  AOUT. 

M.  le  président  annonce  A i'AsaemblAe  que  M.  le  conte 
de  Laily*Toh-iidal  et  If.  l'abbé  Sieyès  sortent  de  place,  le 
temps  d'eterdee  de  leurs  foitclions  élaiit  expiré;  que 
U.  l'ablié  de  Muiilesquimi  ab  inüonne  au%si  le  secrétariat 
par  la  voie  du  sort,  el  qu'iU  sont  remplacés  par  MM.  l'é- 
vique  d’Aulun,  k comte  de  MoaUDoieucy  et  l'^bbé  de 
Bai  mont. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  des  adresses  envoyées  par 
plusieurs  villes,  et  le  procès-verbal  de  la  séanee  de  la  veille. 
Ensuite  M.  le  preiirtent  rappelle  que  l'ordre  du  jour  est  la 
di»ciissiüii  sur  la  déclaraliou  des  droits  de  l'bnmme. 

M.  DR  CitFNiKr.E*»  : La  déclaration  des  droits  est  un 
.irle  dans  lequel  il  faut  énoncer  le.s  ilroit.s  <|e  rimmine 
tels  (iii'ils  sont.  Sans  ccia  celle  déclaration  devient 
inutile. 

Je  remarque  quelques  erreurs  dans  1.1  dddaralion 
que  l'on  trais  prisentc.  On  nuus  dit  d'aburd  : c’est 
un  suite  de  prim'i{H‘S. 

L’n  iirineipe  est  l'expression  d'une  vérité.  L’n  droit 
est  i’ellet  d’une  conveuUon.  Avec  run,  on  raisonitr. 
un  discute  ; avec  l'autre,  on  agit.  L’ou  nous  a parlé 
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«oiiTfnl  dp  ïa  déclaration  des  droits  de  l’Amérique. 
Si  (‘Ile est  ainsi  réiligi-e, je  la  cruis  absurde;  elle  ne 
pont  produire  aucun  ellet. 

Le  maintien  de  la  liberUi  dépend  de  deux  choses  ; 
de  la  déclaration  des  droits  (tout  homme  doit  les 
connaître)  et  de  la  constitntion. 

Nos  droits  sont  itivarialdes,  toujours  constants, 
toujours  les  mêmes,  et  cependant  ils  augmentent 
ou  ils  diminuent  selon  l’opinion  des  auteurs  des  d<‘- 
clarations  des  droits.  Le  comité  des  cinq  nous  a pré> 
senté  un  projet  de  dix-neuf  articles;  un  membre 
nous  en  a montré  un  de  vingt  ; un  autre  de  trente  ; 
enfin  on  les  a portés  jusqu’à  soixanle-seire. 

Un  droit  est  le  résultat  d’une  coiirentioii  ; il  en  est 
de  deux  sortes  ; celles  qui  sont  nécessaires,  et  celles 
qui  sont  possibles. 

La  convention  nécessaire  est  celle  sans  laquelle  la 
sociiqé  ne  peut  exister,  qui  fait  de  la  voIunt«‘  du  plus 
grand  nombre  la  volonté  p'iiërale,  la  volonté  de 
tous.  Les  conventions  possibles  sont  celles  de  parti- 
culiers à narticuliers. 

Il  est  donc  aussi  essenliellernenl  deux  sortes  de 
droits*  Or,  s’il  faut,  dans  la  d(‘claration  des  droits,  y 
expliquer  ceux  de  la  dernière  classe,  cette  di'clara- 
lion  (reviendrait  incomplète,  pareequ’ori  ne  peut  les 
expliquer  tous;  incertaine,  pareequ^on  peut  les  ino- 
diner,  les  varier  sans  cesse. 

J’ai  consacré  bien  des  veilles,  et  je  n’ai  pas  trouvé 
d'autre  projet  plus  convenable  que  la  déclaration 
suivante,  dont  je  vous  ni  déjà  donné  lecture. 

•Les  Français,  considérant  qu'il  leur  est  impossible 
de  s’assembler  dans  un  nn^nie  lieu,  et  qu’ils  ont 
nommé  des  représenUints  par  province,  |K>nr  pro- 
miilger  leurs  lois , et  les  constituer  en  peuple  libre, 

• Arrêtent  que  la  volonté  du  plus  grana  nombre  (Jc- 
vient  la  volonté  générale;  que  chainie citoyen  doit  y 
être  soumis;  que  chaque  citoyen  a le  droit  de  parti- 
ciper à la  constitution  , à la  régénération  des  lois , et 
à la  cn’ülion  des  nouvelles;  que  le  pouvoir  législa- 
tif appartient  au  peuple  ; que  répo(|ue  des  asseiimb'es 
nationales  ne  peut  être  déterniiiu’e  (jue  par  le  peu- 
pi*  ; que  rimp^l  ne  peut  être  établi  sans  le  coiisen* 
temeiit  du  peuple  ; enliii  que  ces  droits  étant  naturels, 
étant  imprescriptibles,  ce  n’est  que  par  leur  réuuioo 
qu’ils  deviennent  les  droits  de  tous.  • 

Telles  sont  les  idées  que  je  vous  avais  proposées 
autrefois  sous  un  autre  titre,  et  que  je  vous  propose 
maintenant  sons  le  titre  de  déclaration  des  droits. 
Veut-on  s’en  écarter?  tout  devient  arbitraire,  tout 
est  vague.  Si  quelqu'un  est  étonné  de  la  simplicité 
de  ces  vues,  j^ai  rhonneur  de  lui  dik:larer  que  ce 
n'est  pas  sans  peine  que  l'on  parvient  à des  idées 
simples. 

M.  DiroRT  : Il  faut,  avant  tout,  déterminer  les 
points  de  discussion.  Il  me  semble  que  l'on  peut  les 
réduire  à ceci; 

1»  Examiner  le  plan  ou  le  système  g(‘nérai  de  l'oa- 
vrage. 

20  Discuter  la  vérité  ou  la  fausseté  de  chaque  ar- 
ticle. 

30  La  manière  de  le  rédiger. 

Je  propose  cette  marche  pour  abrégerct  pour  met- 
tre de  l'unlre  dans  notre  travail. 

En  rentrant  dans  la  première  partie,  je  me  demande 
ce  que  l'on  entend  par  la  déclaration  des  droits.  Je 
crois,  comme  le  pr^pinant,  que  c’est  l’expression 
de  tout  ce  qui  appartient  à l'homme  en  société  ; c'est 
ce  qu'il  peut  faire;  c'est  ce  que  l’on  ne  peut,  si  ce 
n'est  par  violence,  lui  empi'cberde  faire;  mais  les 
droits  ne  peuvent  exister  que  par  des  conventions. 

L’on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  desdixlnralioiis, 
nareeque  la  société  change.  Si  elle  n’était  pas  sujette 
i des  révolutions,  il  suflirait  de  dire  que  l’on  est  sou- 
mis è des  lois  ; mais  vous  avez  porté  vot  vues  plut 


loin  : vous  avez  chmhe  a prévoir  ti^utfs  les  vicissf- 
tiidi's;  vous  avez  voulu  etihn  unedt-claration  coiive- 
uable  à tous  les  honiines,  k toutes  les  nations.  Voilà 
rengageuicnt  que  vous  avez  pris  à la  face  de  l’Europe. 

1 1 ne  s’agit  pas  ici  de  composer  avec  les  circonstances  ; 
il  ne  faut  pas  craindre  ici  de  dire  des  vérités  de  tous 
les  teiiqis  et  de  tous  les  pays. 

Je  trouve  que  dans  les  différents  projets  que  Ton 
nous  a présentés,  l'on  n'a  pas  énoncé  tous  les  droits 
essentiels , lesqiu'Is  l'homme  n'esi  pis  essentiel- 
lement libre;  sans  doute  il  e.st  difficile  de  les  .saisir 
tous  ; mais  il  incst'mbic  que  je  pourrais  les  saisir  plut 
facilement  si  je  posais  ainsi  la  question  : quels  sont 
b's  droits  avec  ies(nielsnu  sans  letiiuels  vous  êtes 
libres  ou  vous  ne  l'etes  pas? 

L’ol)j(‘t  d’une  déclaration  est  donc  de  comprendre 
tous  les  droits  quelconques.  Qu’importe  qu’ils  soient 
contraires  à la  constitution?  La  déclaration  est  pour 
les  éUiblir,  la  constitution  est  pour  les  modilier  et  les 
circonscrire.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  dit  dans  la 
(l(i?Iaralion  des  droits  fout  citoyen  a le  droit 
de  /aire  U commerce.  C'est  à la  constitution  à res- 
treindre ce  droit,  si  toutefois  il  peut  être  restreint  ; 
mais,  comme  il  ne  doit  pis  l’être,  alors  vous  n’an- 
noncez que  ce  que  tout  le  monde  .sait,  piiis(]iie  la 
loi  n'a  pas  le  pouvoir  d'empêcher  de  faire  le  com- 
merce. Ce  sont  là  les  réflexions  générales  que  je  me 
suis  permises  sur  la  déclaration  ues  droits. 

Si  j’entre  ensuite  dans  un  examen  plus  particulier, 
j'y  trouve  des  maximes  qui  sont  isoltVs,  et  qui  de- 
viennent particulières  à diffi'rentes  braucb(‘s  d admi- 
nistration. D'ailleurs,  tous  les  droits  de  l'homme  n’y 
sont  pas  exprimés.  D'après  cela,  adopterons-nous  le 
plan  du  coiiiib*  di'scinq  ?Ce  plan  est  vicieux,  puisqu'il 
ne  répond  pas  à la  déliiiitiun  que  nous  en  avons  (Jon- 
néc.  Ainsi  nous  voilà  au  point  où  nous  en  étions  quand 
nous  avons  nommé  le  comité  dt's  cinq,  avec  cette 
consolation  cependant,  (lue  la  déclaration  qui  noua 
a été  prés(‘nté(‘  est  peut-être  la  moins  défectueuse.  Je 
crois  donc  que,  pour  terminer,  il  faut  miieltre  l'ou- 
vrage dans  les  mains  d’un  plus  petit  nonilire  (|ui  le 
travaillera  encore;  et  c'est  le  moyen,  lorS({u'il  y aura 
moins  de  contradiction  dans  les  opinions  des  rédac- 
teurs, qu'il  règne  plus  de  clarté,  plus  d'ordre  et  plus 
de  soliaité  dausla  déclaration. 

M.  i.*ABBÉ  GnÉqoiBB  : L’homme  n'a  pas  été  jeté  au 
hasard  sur  le  coin  de  terre  qu'il  occupe.  S'il  a des 
droits,  il  faut  parler  de  celui  dont  il  les  lient  ; s’il  a 
des  devoirs,  il  faut  lui  rappeler  celui  qui  les  lui  pres- 
crit. Quel  nom  plus  aiigiLsle,  plus  grand,  peut-on 
piacerula  t(‘tedela  déclaration,  que  celui  de  la  Divi- 
nité, que  ce  nom  qui  retentit  dans  toute  la  nature, 
dans  tous  les  cœurs,  que  l’on  trouve  (^crit  sur  la 
terre,  et  que  nos  yeux  fixent  encore  dans  les  cieuxl 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU,  député  du  Limou- 
sin : La  lecture  très  rapide  que  l'on  nous  a donnée 
de  In  di^laralion  des  droits,  ne  me  permet  d’y  faire 
que  de  légères  observations. 

D'ahonl , on  dit  que  le  premier  motif  de  eetto  dt*- 
claration  est  |>our  rétahlir  les  droits  des  hommes. 
Ces  droits  sont  inaliénables;  jamais  ils  ne  peuvent 
être  anéantis.  On  peut  perdre  la  liberté,  mais  oa 
n’en  perd  jamais  le  droit;  mais  jamais  les  Français 
n’ont  C4»nsenli  à en  sacrifier  l’exercice  au  despotisme 
des  rois  et  de  leurs  ministres.  Ainsi  je  propose  da 
mettre  au  lieu  de  rétablir  le  mot  rappelle. 

Je  ferai  encore  quelques  courtes  observations  sur 
l'article  19.  Un  membre,  qui  a l'habitude  de  séduire 
|iar  sou  éloquence  (.M.  le  comte  de  Mirabeau) , vous 
a dit  que  b‘s  municipalités  n'offrt'iit  que  des  corps 
d’aristocratie.  Celle  v(‘rilé  a été  unanimement  sentie, 
et  cepeiidaut  il  propose  de  mettre  l’armi^e  sous  la 
dépendance  des  municipalités,  Cda  est  contraire  au 
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serment  me  les  troupes  doivent  pr<*ter  ; cela  est  con- 
traire enhii  i la  nature  des  choses,  f e pouvoir  légis- 
latif  peut  sans  contrHiit  fixer  le  nombre  des  troii[)es, 
déterminer  leur  traitement  ; ma-s  le  gouvernement 
en  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Je  aemande  donc 
encore  la  suppression  de  cet  article. 

La  liberté,  a dit  M.  de  Jessé,  est  une  liqueur  géné- 
reuse qui  demande  un  vase  solide  pour  la  contenir. 

Ce  nVst  pas  en  faisant  retentir  le  cri  de  liberté  que 
Ton  apaisera  le  feu  des  prov  nces.  L’homme  se 
laisse  emporter  facilement  au-delà  de  ses  devoirs. 
Soyet  s.'Uis  cesse  à cdlé  de  lui , la  main  sur  le  col , 
l'œil  sur  sr>n  visage , votre  cœur  contre  son  cœur; 
c’est  alors  qu’il  jouit  de  la  liberté  sans  se  livrer  à ses 
excès.  Je  demande  donc  que  l'on  r<'tratiche  ces  mots 
dans  le  sixième  article,  ei  pareontéquent  pwt  réafr- 
ter  à toute  oypretsion» 

Ce  n'est  pas  dans  des  temps  aussi  difficiles  qu'il 
convient  de  publier  de  )>areilles  vérités.  Toute  la 
France  est  en  armes,  la  fermentation  agite  toutes  les 
parties  de  l'empire.  Soyons  calmes  et  nous  serons 
libres  ; soyons  modérés , et  nous  serons  inexpugna- 
bles. N'imitons  pas  ces  enfants  qui  jouent  avec  des 
armes  qui  ne  doivent  être  maniées  que  nar  des  hom- 
mes faits.  L'empire  de  l’abus  avait  été  longtemps  le 
législateur  de  cet  empire  ; pour  remédier  u tous  ces 
maux,  n’en  faisons  pas  naître  de  plus  grands.  Votre 
corps  politique  est  près  il’expirer,  fatigué  des  con- 
vulsions qui  se  sont  succédées  rapidement;  laissons- 
lui  rappeler  ses  forces;  c'est  le  seul  moyeu  de  re- 
trouver la  paix. 

Je  présente  mon  ans  avec  la  modestie  qui  m’ap- 
partient, et  Je  conclus  à b radiation. 

M.  LE  MARQL'IS  DE  BO!<NAy  Z VoUS  aVICZ  SOUS  ICS 
yeux  bien  des  projets.  Le  choix  vous  a paru  diflicile, 
et  pour  terminer  vous  avez  nommé  un  comité  qui 
résoudrait  toutes  ces  déclarations  en  une  seule.  Ce 
comité  vient  de  vous  offrir  son  ouvrage  ; mais  il  u’est 
pas  parfait,  il  ne  remplit  pas  notre  attente;  je  dirai 
même  que  ce  n’est  pas  ce  que  nous  avons  demand(^ 
Nous  voilà  donc  an  point  ou  nous  en  étions  lur><iuc 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq.  Dans  celle 
irrésolution,  nous  avons  promis  à la  France  une  dé- 
claration des  droits  ; nous  en  avons  plusieurs  et  elles 
ne  nous  conviennent  pas.  Il  en  faut  adopter  une.  Le 
comité  de  constitution  nous  en  a fourni  deux  dignes 
d’cloges.  M.  l’abbé  Sieyès  en  a également  donné 
une  qui  n’a  pas  paru  inférieure;  enfin  celle  de  notre 
comité  des  cinq  ne  doit  pas  être  oubliée. 

Je  proposerais  donc  que  l’on  choisit  parmi  ces  dé- 
clarations , que  l'on  en  prit  une , et  que  l’on  délil>é- 
râl  article  par  article  : avec  ce  moven  le  plan  s rait 
déjà  tracé,  l’ouvrage  serait  ébauché  ; il  ne  faudrait 
que  le  perfectionner. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etie!ike  : Les  réflexions  des 
préopinants,  la  multitude  des  projets,  le  comité  que 
TOUS  avez  nommé,  et  les  réflexions  qui  vous  ont  déià 
été  faites,  vous  font  comprendre  que  l'ouvrage  de  la 
déclaration  n'était  pas  facile. 

Peut-être,  en  vous  exposant  mon  opinion,  hasar- 
dorat-je  lieaucoiip;  mais  actuellement  il  serait  dan- 
gereux de  $e  taire,  tout  citoyen  est  comptable  de  sa 
façon  de  penser. 

Vous  avez  adopté  le  parti  de  la  déclaration  des 
droits,  pareeque  vos  cahiers  vous  imp<isent  le  devoir 
de  la  faire;  et  vas  cahiers  vous  en  ont  parlé,  parce- 
qne  la  France  a eu  pour  exemple  l'Amérique.  Mais 

ne  l'on  ne  dise  uns  pour  cela  que  notre  doclarntion 

oit  être  seniblaole.  Les  circonstances  ne  sont  pas 
les  mêmes;  elle  rompait  avec  une  métropole  éloi- 
gnée ; c'était  un  peuple  nouveau  qui  détruisait  tout 
pour  renouveler  tout. 

Cependant  il  y a une  circonstance  qui  nous  rap- 
proche de  leur  révolution;  c’est  que,  comme  les 


Américains,  nous  voulons  nous  régénérer  ; la  décli-* 
ration  des  droits  est  donc  essentiellement  néces- 
saire. On  $e  demande  ce  que  cela  signifie  : l'on  craint 
que  l’esprit  ne  se  trompe  sur  les  conséquences  que 
Ton  en  peut  tirer.  Certes,  quand  elles  seront  annoi>* 
céesà  la  nation  d'une  manière  claire  et  précise,  il  n'y 
aura  ni  erreur  ni  fausses  interprétations.  Je  le  ré- 
pète , une  dt^laralion  des  droits  de  l’homme  est  ab* 
solument  nécessaire. 

La  première  idée  qu'elle  rappelle,  c'est  moins  de 
déclarer  les  droits  que  de  se  constituer;  car  elle  est 
une  partie  intégrante  de  la  constitution,  et  les  prin- 
cipes de  la  constitution  doivent  reufermer  toutes  les 
maximes  du  gouvernement. 

Quel  serait  l'état  d’un  peuple  naissant?  S’occupe- 
rait-il à dt^larer  ses  droits?  ^on,  sans  doute  ; il  jet- 
terait les  bases  sur  lesquelles  il  voudrait  faire  reposer 
ses  lois. 

Nous  n'avons  pas  été  assez  loin.  Il  ne  s’ensuit  pas 
de  ce  que  les  AinéricaiiLs  n'ont  déclaré  que  les  droits 
de  l'homme,  que  nous  devions  en  rester  là.  Ladtirla- 
ration  des  droits  ne  doit  éti^e,  en  quelque  sorte,  que 
le  préambule  de  la  constitution. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  décide  pour  une  décla- 
ration, elle  ne  doit  pas  suivre  servilement,  et  se  bor^ 
nerà  l’exemple  des  Etats-Unis. 

Dans  les  déclarations  qui  nous  ont  été  présentées, 
il  y a un  premier  défaut  ; tantôt  les  articles  qui  les 
composent  sont  ou  moyens,  ou  conséquences,  ou 
principes.  Je  pense,  en  outre,  que  le  préliiiiiiiaire 
de  la  constitution  doit  avoir  un  plan,  un  ordre  quel- 
conque, et  il  n'y  en  a aucun. 

En  outre,  si  les  idées  qu'elles  présentent  en  sont 
vraies,  reiisemble  estimimssible  à saisir. 

De  plus,  je  souhaiterais  de  la  clarté,  tant  de  vérité, 
de  netteté  dans  les  principeset  lescorisétpieiices,  que 
tout  le  monde  niU  les  saisir  et  les  apprendre  ; qu’ils 
devinssent  ralpmil>ei  des  enfants  ; qu'ils  fussent  en- 
seignés dans  les  écoles. 

C’eq  avec  une  aussi  patriotique  éducation  qu'il 
naîtrait  une  race  d’hommes  forts  et  vigoureux,  qui 
sauraient  bien  défendre  la  liberté  nue  nous  leur  au- 
rions acquise;  toujours  armés  de  la  raison,  ils  sau- 
raient repousser  le  despotisme,  qui,  des  pieds  du 
trOne,  s'étend  dans  les  oifléreutes  ramiûcations  du 
gouvernement. 

Il  faut  encore  éviter  un  autre  incrmvénient  i c'est 
celui  de  rétrécir  la  déclaration  des  droits  ; il  ne  faut 
ps  qu'elle  soit  si  pure  et  si  simple  qu’elle  devienne 
msiinisante.  Il  faut  qu’elle  consacre  «les  principes  qui 
veilleiità  la  conservation  des  droits;  aussi  j'adopte 
arec  empressement,  parmi  celles  qui  vous  ont  été 
présentées,  la  déclaration  des  droits  de  M.  l’abbé 
Sieyès,  elle  {lorte  avec  elle  des  maximes  représenta- 
tive que  i'adore;  elle  m’apprend  mes  droits;  elle  ma 
prott'ge  (Tans  la  retraite  la  plus  éloignée,  loin  du 
trOne,  loin  du  centre  de  la  justice , contre  les  tyrans 
obscurs  qui  voudraient  appesantir  leur  pouvoir 
usurjié  sur  ma  tête.  Aussi  je  demande  ipie  les  prin- 
ci|>es  et  prt'servalifs  qui  sont  contenus  dans  la  dé- 
claration des  droits  de  l’abbé  Sievès  soient  insi‘rt>s 
dans  la  déclaration  des  droits  que  le  comité  des  cinq 
a rtnligir,  et  que  l’on  suive  les  observations  que  j'ai 
indiquées. 

M.  Régnault  : Je  propose,  en  très  peu  de  mots, 
un  expédient  dont  l'effet  sera  très  prompt.  D'aboni 
choisir  un  plan,  ensuite  entrer  dans  les  uétails. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  : Mfssieurs,  le  comité 
des  cinq  a trop  réfléchi  sur  les  déclarations  de  droits 
qui  ont  .servi  de  base  à son  travail,  pour  n’être  pet 
convaincu  qu’il  est  beaucoup  plus  facile  de  lesenti* 
quer  que  d'en  faire  une  bonne  ; et  les  anciens  débats 
sur  cette  matière,  comme  ceux  qui  ont  occupé  la 
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s^NiiCf,  np  vous  laissent  probablement  aucun  doute 
à cot  egaiti. 

Quntid  nous  avons  appelé  le  tribut  de  notre  zèle 
un  tut  faible  mat,  ce  n eluil  pas  par  inodc.stie;c'est 
notre  opinion  que  nous  avons  très  frarichemeul 
énoncée.  Mais  il  nous  sunit,  pour  être  exempts  de 
tout  reproche,  d'avoir  oftért  un  projet  où  se  trouvent 
réduits,  dans  un  wtit  nombre  d'articles,  tous  les 
principes  que  rentemiejU  les  autres  exposes.  Telle 
«tait  notre  mission,  et  non,  comme  l’a  dit  un  des 
préopinants,  de  choisir  entre  ci‘.s  projets. 

Un  écueil  sur  lequel  toiicheronttoutes  les  déclara* 
lions  des  droits,  c'est  la  presque  impossibilité  de  n’y 
pas  empiéter  sur  la  législation,  au  moins  par  des 
maximes.  LaliKtie  de  démarcation  estai  étroite,  pour 
ne  pas  dire  idéale,  qu'on  la  franchira  toujours  ; et  je 
ne  conçois  pas  même  de  quelle  utilité  pratique  serait 
une  déclaration  de  droits  «|ui  ii'indMpierail  jamais,  je 
ne  dirai  point  avec  le  préopinant  les  coti>eqiieiice.s 
des  princi|)es  qu'elle  énonce,  mais  leur  application, 
puisque  chacun  entemlrailà  sa  manière  des  maximes 
dont  les  intérêts  privés  tireraieut  à leur  grc  les  plus 
fausses  conséquences. 

Si  un  peuple  vieilli  au  milieu  d'institutions  anti* 
sociales  pouvait  s'accommoder  des  principes  philo- 
tophimii'S  dans  toute  leur  pundé,  ie  n'aurais  pas  hé- 
sité d mlopier  la  déclaration  des  droits  de  M.  l’abbi* 
Sieyès;  il  y pose  le  principe  rondamental de  toutes 
les  sociétés  polilit|ucs,  savoir  : • que  les  houuiies  en 
se  réunissant  eu  société  n'ont  renoncé  ci  aucune  iiar- 
tie  de  leur  liberté  naturelle,  puisi^uc  dans  l'état  (le  la 

filiis  grande  indépendance  nul  d i*ux  n’a  jamais  eu 
e droit  de  nuire  a la  liberté,  à la  siireté,  ni  à ta  pro- 
priété d'autrui; qu'ils  n'auraient  pu  aliéner  aucun  des 
droits  qu'ils  tiennent  de  Dieu  et  de  la  nature,  et  qui 
sont  inaliénables;  qu’ils  ont  au  contraire  voulu  et  dû 
entendre,  par  des  secours  réciproques,  leur  sûreté, 
l'usage  de  leur  liberté,  leur  faculté  d'acqu(irir  et  du 
conserver  leurs  propriétés.  • 

Ce  ne  sont  pas  là  les  expressions  de  M.  l’abbé 
Sieyès,  mais  ce  sont  ses  idées,  et  ce  paragraphe  est 
une  déclaration  de  droit  tout  entière.  Tout  est  dans 
ce  principe  si  élevé , si  libéral , si  fi'cund , que  mou 
père  et  son  illustre  ami,  M.  Qiicsiiay,  ont  consacré 
il  ) a Imite  ans,  que  M.  Sieyès  a démontré  {M'iit  élre 
mieux  i|u’iin  autre  ; et  tous  les  droits,  tous  les  devoirs 
de  riioiiime  en  dérivent. 

Mais  ce  principe  n’est  certaineraeul  encore  ni  cé- 
néiaiemeiit  répandu,  ni  universel leinent  admis.  Des 
lionimes  de  première  force  s'y  refusent,  et  h’s  philo- 
sophes seraient  ralliés  tous  par  la  savante  déduction 
de  .M.  l'abbé  Sieyès , qu’on  ne  pourrait  cerlaiiienient 
pas  faire  de  ce  principe,  pour  le  coiiimuii  des  hom- 
mes, la  déclaration  de  leurs  droits. 

Si  les  circonstances  étaient  calmes,  les  esprits  pai- 
sibles, les  sentiments  d'accord,  on  pourrait  faire, 
sans  cniinte  des  réclamations  ni  des  ëvénemeiiLs, 
l'énoncé  des  maximes  générales  qui  doivent  guider 
le  li-gislateur.Mais  quand  leurs  résulUils  les  plus  im- 
médiats, les  plus  évidents,  blessent  une  foule  de  pré- 
teiitimisetde  préjugés,  une  opposition  violeiites’éiève 
CüHlictelIcou  telle  exposition  des  droits  de  l'homme, 
qui  n’est  au  fond  qu'une  opposition  à toute  déclara- 
tion de  ce  genre,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré 
de  ramour-propre  associé  avec  les  iiih'réLs  p.irliu'u- 
liers  et  la  mauvaise  foi  : alors  les  difiiciiltés  aiigmen 
tent  A i’infini,  et  l’on  s'entend  opposer  sérieusement, 
à propos  d'une  st»rie  de  principes,  imtnuable.s  comme 
réternité,  des  difficultés  d'un  jour;  ou  voudrait 
qu'une  déclaration  de  druiU  fût  uu  almauach  de  telle 
année. 

C'est  une  autre  difficulté  très  grave  que  la  diflé 
rence  d'opinions  qui  ^ trouve  souvent  dans  les  mem- 
hr  ead’uQ  comité,  qu'à  l'exemple  des  politii|uei  à vues 


courtes  et  ambigués,  l'on  compose  ainu  quelquefois 
à dessein.  L'uu  présente  un  travail , l’autre  y lait  de.s 
retiauchemenb,  celui-ci  une  addition;  dès-iurs plus 
de  plan , plus  de  cohérence,  et  cependant  U faut  se 
soumettre  ; car,  enlin,  le  premier  devoir  d’un  comité 
est  di*  dumier  un  travail  composé  des  idées  sur  les- 
quelles tous  tombent  d’accoro. 

A (i^iioi  réussiriez-vous,  messieurs,  si  des  personnes 
choisie»  |K)ur  prupo.ser  à l’Assemblée  les  projets  de 
déclaration  de  droits  ou  de  constitution,  ne  iiarve 
liaient  pas  à produireTopinionde  la  pluralité,  d’eutre 
elles?  Ce  que  lecoiniU*  u'a  pu  faireâ  cet  égard,  l'As- 
semblée  le  pourra-t-elle  plus  facilement? 

Je  crois  aonc  inutile  elle  renvoi  dans  les  bureaux, 
ou  l'on  ne  cboi.sira  apparemment  pas  un  des  projeta 
déjà  rejetés,  et  le  choix  d'une  des  diiclaraüous  au 
scrutin  ; comme  si  les  choses  pouvaient  Jamais,  sans 
lâcheté,  être  subordonnées  au  scrutin,  ou  même  au 
nouveau  comité  de  déclarution,  aussi  longtemps  du 
moins  qu'un  canevas  de  rédaction,  si  je  puis  parl(*r 
ainsi , ne  sera  pas  détinitivenieiit  arrêté.  De  tontes  les 
clioses  humaines,  je  ii'en  connais  qu'une  où  le  des- 
potisme soit  noii-seutemenl  bon,  mais  nécessaire; 
c'est  la  r<'du(;lii»ii  ; et  ces  mots  eomilé  et  rédaclioii 
hurlent  U'elfroi  de  se  voir  ac.(rouplés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  quittons  Tordre  du  jour,  et 
nous  revenons  sur  nos  pas.  Il  n'est  pas  (piestioii  des 
autres  projets  de  déclaration  desdroits,  puisqu'ils  sont 
jugés;  l'Assemblée  iTen  veut  |kis. 

Il  s'agit  de  rejeter  ou  d'adonlcr  celui  du  comité, 
et  d'en  mettre  parconséqiient  les  articles  en  discus- 
sion. Sans  doute  on  peut,  on  doit  Taméliurer,  le 
niodilier,  Oter,  ajouter  à sa  rédaction , le  rejeter 
peut-ê4re,  et  enlin  tout  ce  que  TAssembléc  trouvera 
convenable  ; mais  on  ne  peut  s’occii{)er  du  moyen  de 
s'en  prucuriT  un  autre  qu’après  qu'on  aura  pro- 
noncé sur  celui-ci. 

M.  Dksheumrks  : Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
piii&se  adopter  le  système  de  M.  de  Crenières  : ce  sys- 
tème tend  a confondre  la  déclaration  des  droits  et  les 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  ; c’e.sl  le 
système  de  llubl>es,  rejeté  de  l’Europe  entière. 

Quelques  personnes  ont  dit  que  par  la  déclaration 
du  comité  011  modiliait  les  principes  : or,  il  est  im- 
IMissible  de  modifier  des  principes. 

Ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les  temps  et  pour 
toutes  les  circomstn lices. 

Jamais  on  n'a  voulu  modifier  les  princijies;  on  a 
voulu  en  constater  la  vérité  par  l'application.  C'est 
ainsi,  pur  exemple,  qu'un  privilège  u’i'st  pas  toujours 
injuste,  quoique,  dans  le  priucijie,  ce  soit  uue  atteinte 
à la  liû’i'té. 

Les  discussions  ont  encore  duré  longtemps,  maig 
toujours  sans  aucune  détermination. 

Enlin  Ton  propose  d’aller  aux  voix.  11  n'y  a de 
motion  que  celle  de  M.  le  marquis  de  Paulette.  On  en 
donne  lecture.  La  voici  : 

• L'Assemblée  nationale,  séparée  en  bureaux,  pro- 
cédera, par  la  voix  du  scrutin , au  choix  d'un  projet 
de  déclaration  des  droits.  Chacun  écrira  sur  uu  billet 
le  nom  de  Tauteiir  ou  le  titre  de  la  déclaration;  ces 
billetssiTont  vérili(‘s  selon  la  forme  ordinaire,  et  le 
projet  (|ui  aura  numi  (e  plus  de  sulTrages  sera  soumis 
a la  discussion,  article  par  article.  • 

Oii  a Unit  au%  voix,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabesm 
demande  la  |>arule. 

M.  LE  COMTE  DK  MIRABEAU  : Jf  proposc,  coiume 
individu,  et  non  comme  membre  du  comité  des  cinq, 
d’arrêter  de  nouveau  que  la  déclaration  des  droits 
doit  être  une  partie  i U'grante,  inséparable  de  la 
constitution,  et  en  former  le  premier  chapitre. 

.le  pro{H)se  encore,  et  le  long  embarras  ae  TAssem- 
bh^*  me  prouve  que  j'ai  raison  de  le  proposer,  le 
renvoyer  la  rédaction  déüoiUve  de  U déclaration  de# 


droits  au  temps  oïl  les  autres  parties  de  la  constitu- 
tiou  seront  elles-mêmes  eiiliéreiimit  cotiveimes  et 
fixées.  (Les  npplüudisscmrnls  et  les  murmures  se 

coiirondeiit.) 

Au  milieu  des  marques  de  bonté  que  m'allire  cette 
pruiK)sitiun . je  m’apei\’ois  que  quelques  amis  très 
zélés  de  la  liberté,  dont  je  respecte  les  opinions  et  les 
talents,  n'appruuvenl  pas  eetle  motion  ; ils  sont  efla- 
rouchés,  sans  doute,  par  la  crainte  de  Toir  que  la 
déclaration  des  droits  ne  soit  compivimise,  et  que, 
sousprêtexle  de  la  reculer,  quelques  malveillants  ne 
parviennent  à la  faire  dis])araîlre.  Mais  il  m'est  im- 
possible de  partager  cette  déüance,  quand  un  décret 
solennel  de  cette  Assemblée  a statué  une  déclaration 
de  droits^  quand  trente  projets  ont  été  soumis  à vos 
délitx^raüoiis,  quand  la  pluralité  bien  décidée  des  rr- 
présentanlsdela  nation  estd  accord  sur  les  principes 
qu'elle  doit  contenir,  quand  il  ne  s'élève  ne  doutes 
que  sur  U rédaction,  uuand  ces  doutes  appartiennent 
presque  en  entier  à I inconvenance  d’un  moment  si 
orageux,  et  où  l’on  abuse  avec  tant  d'impétuosité  de 
nos  arrêtés  les  plus  sages;  enlin  à la  crainte  que  si  la 
rédacUou  déünitive  de  la  d«'claral»on  des  droits  pré- 
cédait le  travail  de  la  constitutiou,  les  coast'qiiriices 
ne  se  trouvassent  trop  éloignées  des  princi|)e$,  et 
peut-être  en  opposition  trop  sensible  avi'ceux;  il  me 
parait  que  c'est  une  mélinnee.  fort  exagtTée , que  de 
redouter  rornission  de  la  déclaration  des  drmts;et 
certes,  s'il  était  dans  la  pui^ncc  de  quelques  obsc  urs 
conspirateurs  d'annuler  ainsi,  par  le  fait,  les  délibé- 
rations de  i’Asseniblee  nationale,  j'ose  croire  que 
i'ojiiniou  publique  me  range  parmi  ceux  qui  imur- 
snivraient  avec  le  plus  d’ardeur  celte  espèce  de  ré- 
volte contre  vos  arrêtés. 

Cctin  nouvelle  motion  est  virement  ailaquée  par  divers 
députés. 

M.  PHtOfi  de  Villeneuve  la  trouve  dérabonnaUe. 

M.  Duport  dit  que  c'est  pro|roser  à rAssomblèe  une  ré- 
solution indigne  d’elle,  en  la  faisant  écarter  de  sou  arrêté 
précédent 

M.  Cluqrelier  soulirnt  la  même  opinion  arec  force. 

M.  Gh  iien  s'étend  sur  la  même  idée,  en  pré^dant  la 
picrposiiion  du  renvoi  de  la  rédaction  comme  l'effet  de 
cette  aupérioritéde  talents  avec  laquelle  M.  de  Mirabeau 
sait  guider  l'Assemblée  vers  des  buts  contraires. 

M.  Rbedon,  après  avoir  renouvelé  l'riamca  sur  rutilité 
ou  rmutilitê  d'uue  déclaration,  oprès  l’avoir  présentée 
comme  la  lumière  qui  précède  la  loi,  adopte  rupiniuu  de 
M*  de  Mirabeau. 

M«  Gsrat  l'appuie  égalemrnl,  en  disant  que  l’on  veut 
faire  refarder  les  ariicles  de  la  déclaration  des  droits 
comme  autant  d'arlirlea  de  foi. 

MM.  Rewbell  et  RIeiau  la  rejelent  avec  rigueur.  Ils 
disent  que  M.  de  Mirtthrau  a le  lalent  d’cnlralner  l'Assem- 
Mée  dans  des  opinions  oontrviies;  que  lui-même  a parlé 
en  faveur  du  décret  qui  ordonne  que  la  dédaraüon  sera 
suivie  de  la  coiistituUorw 

M.  LE  COM  t F.  DE  .MiBADEAU  : Jc  Commencerai,  pouT 
toute  réponse  aux  attaques  personnelles  dont  qtiel- 
tftirti  piwpinanb  ont  jugé  à propos  de  m’aecueillir, 
par  manifester  un  sentiment  qin  porte  plus  de  dou- 
ceur dans  mon  âme  que  les  traits  décochés  contre 
moi  IX  J peuvent  jeter  d'amertume. 

Si,  par  impossible,  quelqu'un  de  vos  décrets  me 
paraissait  blesser  la  justice  ou  la  rai.son,yai  tant  de 
respect  pour  celle  Assemblée,  que  je  u'hésReraisp.'ts  à 
vous  le  uénoncer,à  vous  dire  que  vous  devez  ninulrer 
Un  mépris  profond  pour  ret  absurde  dogme  d'infnil- 
libilite  (H)litique,qiu  tendraitàacciimulersurcJi.iquc 
siècle  la  rouille  des  préjugés  de  tous  les  siècles,  et 
soumettrait  les  générations  à venir  aux  erreurs  des 
générations  passives. 

Mais  je  n’ai  |)oint  attaqué  votre  dérret,  i’ai  main- 
tenu la  iM'cessitc  d’uue  déclaration  des  droits;  ma 
mol  ion,  laissée  sur  le  bureau,  |K>rte  res  propres  mots  : 
Qu'il  sera  déclaré  que  l'exposition  des  droits  cû 


partie  intégrante  et  inscparalle  de  la  constitution. 
Mes  diuites  n’oiil  porté  que  surlcniomenl  favorable 
à la  rédaction  de  ce  travail.  Os  doutes  élaicut  assez 
motives  peut-être  par  les  diriicullés  toujours  reiiats- 
SHiites  qu'il  rencontre,  par  la  nature,  des  objections 
üu'üu  nous  a faites,  par  les  sacrilices  qu'on  a exigés 
ne  nous,  par  les  endvarras  inextricables  où  nous  jette 
rignoraiiee  absolue  de  ce  qui  sera  statué  dans  la  con- 
stitution ; mais,  quoi  qu'il  eu  soit.  J'ai  pu  me  trom|H'r 
sans  qu'il  puiw  être  permis  de  jeter  sur  mes  inten- 
tions un  doute  qu'aucun  membre  de  cette  AsM-ni- 
lilée,  (]u'aucun  citoyen  au  courant  des  affaires  pu- 
bliques, n'a  pu  concevoir  sur  moi  (l). 

Sous  doute,  dans  le  cours  d'une  jeunesse  très  orn- 
gense,  par  la  faute  dès  autres,  et  surtout  par  la 
mienne,  j’ai  eu  de  grands  torts,  et  peu  d'honmies 
ont,  dans  leur  rie  privée,  donné  plus  que  moi  pré- 
texte  à la  calomnie,  pâture  à la  mraisanee;  mais  J’ose 
vous  en  attester  tous  : nul  écrivain,  nul  homme  pu- 
blic n'a  plus  que  moi  le  droit  de  t'honorer  de  sen- 
timents emirageux,de  vues  désintéressées, d'une  Hère 
indépendance,  d'une  uniformité  de  principes  inflexi- 
bles. Ma  prétendue  supériorité  dans  l’art  de  tous 
guider  vers  de.s  buis  contraires  est  donc  une  injure 
vide  de  sens,  un  trait  lancé  du  bas  en  haut,  que  trente 
volumes  repoussent  assez  pour  que  je  diédaiguc  de 
m'en  occuper. 

Il  sera  plus  utile  de  vons  montrer,  messieurs,  par 
un  exemple  sensible,  lesdifTieullésqui,  je  le  soiitirii.s 
nettement,  rendent  impraticable  aujounl'hui  une 
réflaclion  de  la  déclaration  des  droits. 

Voici  ce  que  porte  l'arlicle  X : 

• ün  ne  saurait,  sans  ulleiiter  aux  droits  des  ci- 
toyens, lespriver  de  la  farullé  de  s'a.'isembler  dans  la 
forme  légaie,  |ionr  eonsiiUer  sur  la  chose  publique, 
pour  donner  des  instriirlion.sü  leurs  mandataires,  ou 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  griefs.* 

J'nvais  pn-posé  k mes  collègues  du  comité  de  rédi- 
ger l'article  ainsi  : 

■ Tout  ciloveii  a le  droit  d’avoir  chez  lui  îles 
armes,  et  de  sVn  servir,  soit  pour  la  défense  com- 
mune, soit  pour  s;i  propre  défense,  contre  tonte 
agression  illégale  qui  mettrait  en  péril  la  vie,  1rs 
membres,  ou  la  liuerW  d'uu  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens. • 

Mes  eollègnessont  convenus  tous  que  le  droit  dé- 
claré dans  cet  article  estévident  de  sa  nature,  et  l'iui 
des  principaux  garants  de  la  liberté  politique  et  ci- 
vile ; que  nulle  autre  iiistiUilion  ne  peut  le  suppléer; 
qu'il  est  iiiqiossible  d'imaginer  une  aristocratie  plus 
terrible  que  celle  qui  s'établirait  dans  un  Etat,  par 
cela  seul  qu’une  partie  dea  citoyens  serait  armée  et 
que  rnntre  ne  le  serait  pas  ; que  tous  les  raisniiiie- 
monls  contraires  sont  de  futiles  sophismes  démrnii.s 
par  les  faits,  pni5U(ue  aucun  paysii'est  plus  paisible  et 
n’offre  une  meilleure  police  que  ceuxoù  la  nation  est 
armée.  Messieurs  du  comité  n’en  ont  pas  moins  rejeté 
l’article,  et  j’ai  été  obligé  de  déférer  a des  raisons  de 
prudence  qui  me  paraissent  préoccuper  cette  as«Mn- 
blée  même,  puisque  le  récit  ne  ma  pn*position  excite 
quelques  murmures.  Cependant  il  est  bien  clair  que 
lescirconstincesqui  voils  inquiètent  sur  la  déclara- 
tion du  droit  naturel  qu’a  tout  citoyen  d'être  armé, 
sont  lrèspa.ssagcrcs  : rien  ne  peut  consoler  des  mau.t 
de  raiiarcltie,  que  la  certitude  quelle  ne  peut  durer; 
et  certaiiiemcut,  ou  vous  ne  ferez  jamais  la  coiislitii- 

(I  ) Il  ne  faut  pu  perdre  de  vue  que  les  loitpçoni  dea  dé- 
pnlé«  palHotra  nir  l'iwiioralitc  politique  de  Mirabeau  datent 
prenne  du  cnoincnceMnt  de  U teation.  prja  il  lui  avait 
échappe  de  dire,  k propoa  du  vête  reva),  que,  aaoa  ce  vcle, 
U ainu  rait  miriii  vivre  A Conatanlieeple.  Ici  uout  le  vejraoa 
oldiré  de  juitilier  lea  inlefilMOS.  Vieaidri  bientôt  la  queuiaa 
du  areit  de  guerre , et  l'en  verra  ai  Rewbell  cl  GIciacu 
avaiviit  raiaou  de  lui  reprocher  l'abui  de  ion  Ulcnl.  L,  G. 
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tion  français,  ou  vous  aurez  trouvé  un  moyen  de 
rendre  quelque  force  au  pouvoir  exécutif  et  a l’opi- 
nion avant  que  votre  constitution  soit  lixée.  Quel 
inconvénient  y aurait-il  donc,  sous  ce  rapport,  a ce 
que  la  réjlaction  de  la  déclaration  dç^  droits  fût  ren- 
voyée B la  tin  du  travail  de  la  constitution?  Je  leur- 
rais faire  vingt  rappr(H.‘homents  pareils,  et  surtout 
montrer  qu’il  n’esl  |>as  un  seul  projet  de  déclaration 
des  droits  dont  les  di’fants  ne  tiennent  en  grande  par- 
tie au  contraste  des  circonstances  avec  le  but  d'une 
telle  expression. 

Mais,  messieurs,  avoir  raison  ou  se  tromper  est  peu 
de  chose,  et  n'intéresse  guère  que  l’amuur-pionre. 
Entendre  soupçonner  ou  iK'rsiflliT  ses  inlrnlioiis  clans 
une  assembler  politique  où  l'un  a fait  ses  preuves, 
est  une  tolérance  qu'un  homme  qui  a le  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle  ne  connaît  pas;  et  j’espère  que 
vous  approuverez  cette  courte  explication. 

M«  Chapelier  ramène  les  espHis  à rexamen  de  la  décla- 
ration. Il  combat  li'i  motions  de  M.  de  Paulette  el  de  M.  de 
Mirabean  : tous  arei  nommé  un  comité  pour  rédiger  une 
dêclanttion;  tou«  ne  l'atei  pas  encore  examinée,  comment 
pouvi'i-tous la  rejeter? 

A la  fin  on  va  aux  voix,  et  iVxamen  du  projet  de  la  dé- 
daraiion  est  renvoyé  dans  les  bureaux» 

— Ma  Régnault,  au  nom  du  comité  des  rapports,  com- 
munique a l*As^cmhlèc  une  lettre  écrite  de  Caussade,  te  9 
de  ce  mois  par  laquelle  MM.  les  oDiciers  municipaux  de 
celte  sille  annoncent  qu'une  jeuneNse  inconsidérée  s'«st 
emparée  de  M.  de  CauKs;  qu'ils  ont  ru  beaucoup  de 
peine  de  l'arraeber  de  ses  mains,  et  quM  cal  maintenant 
détenu  dans  utie  auberge,  el  gardé  par  la  milice  bour- 
geobet  qu'ils  atlendenl  la  décision  el  les  ordres  de  l'Aisein- 
blée  sur  la  conduite  qu'ils  ont  a tenir. 

Le  rapporteur  communique  en  rrréme  temps  nn  projet 
de  réponse,  portant  que  M.  de  Casaléi  n'étant  accusé  d'au- 
cun wiiiy  sa  perMmne  était  inTiulable;  qu'il  est  nécessaire 
de  le  mettre  en  liberté,  pour  qu’il  tienne  prendre  dans  l'As- 
ansbiee  la  place  qui  lui  appartient* 

— Ou  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  d'Aguesseau  de 
Pmne,  député  du  bailliage  de  Meaux,  par  laquelle  il  pré- 
vient l'Asseinblée  que  le  roi  a établi  un  comité  de  quatre 
magistrats  pour  l’examen  des  affaires  ronlentieuses  des 
départements;  que  S.  M«  a bien  soulu  jeter  les  yeux  sui- 
lui  pour  être  uii  des  membres  de  ce  comité;  mais  que  le 
profond  mpect  qu'il  a pour  l'Assemblée  ne  lui  pernret 
pas  d'aece|>tcr  aucuire  fonction  étrangi-re  à celle  qu'il  a 
rataniage  d'exercer  aupKrs  d’elle,  sans  lui  en  faire  l'hom- 
mage, et  demander  son  agrément» 

L'As«embléc  décide  qu'il  n*y  a pas  lira  I délibérer  sur 
cet  o)>jrf« 

M.  le  président  lève  la  séance,  en  avertissant  rAssembk'e 
de  se  rendre  dans  h‘8  bureaux  sur  les  six  heures  du  soir, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  19  AOUT. 

On  fait  mention  des  adresses  de  différentes  villes  et  bail- 
liages du  royaume,  contenant  les  témoignages  de  leur 
reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationale. 

MM.  le  marquis  de  Mesgrigny  etCamuiai  deBcllombre, 
députés  de  la  sétiéchauss^  de  Troyes,  melieiU  sur  le  bu- 
reau l'cxpérliüon  d'une  déÜMralion  prise  le  t5  de  ce  mois, 
par  les  oOiciers  du  bailliage  el  siège  présidial  de  Troyes, 
portant  qu'é  compter  de  ce  jour,  celle  compagnie  {ugera 
gratuitement  tous  les  prooH  et  contestations,  tant  civils 
que  eriminels,  qui  seront  portés  en  son  tribunal  en  pre- 
mière instjncc  et  par  appeU 

Crtie  ré<oluiton  est  très  applaudie  partons  les  membres 
de  l’A'^semblèe. 

Sur  la  proposition  faite  de  céder  an  désir  qu'ont  mar- 
qué plusieurs^de  MM.  les  députés  qu’ü  fût  donné  lecture 
des  adn-SM-s  envoyées  par  leurs  concitoyens,  TAsscniblée 
a pensé  que,  pour  économiser  un  temps  précicui,  on  de- 
vait se  contenter,  suivanll’usage,  d'annoncer  les  adresses. 
Il  de  rendre  un  compte  très  succinct  des  particularités  k 


plus  remarquables  qui  se  rencontrent  dans  quelques  aoet 
cl'ilirs. 

M.  d’André,  tfe  la  noblette  d*Aix:  Mes- 
sieurs,  lorsque  l'honorable  membre  qui  vous  traça 
hier  un  si  beau  plan  d'ortire  judiciaire  témoignait  le. 
désir  de  voir  les  parlements  eoncoiirir  avec  anleiir  à 
la  ronstructiondece  grand  tkiilice,  je  souhaitais  vous 
apporter,  au  nom  du  parlement  d’Aix,  son  adhésion 
respcclueuse.  Assuré  îles  sentiments  de  cette  compa- 
iiie,  qui  donna  dans  tous  les  temps  l'exemple  du 
ésiiib Tcssemenl,  el  qui , dès  le  mois  de  mars  der- 
nier, a renoncé,  sans  qu’on  l'exigeât,  à l'exemption 
des  tailles  dont  elle  jouissait  depuis  sa  création,  j'é- 
tais certain  qu’elle  s’empress<  rail  de  professer  les 
principes  de  cette  auguste  Assemblée.  Je  m'estime 
lieiireux  de  pouvoir  être  aujourd’hui  son  interpK’tr, 
et  de  présenler  à l'A.ssemblée  nationale  les  témoi- 
gnages de  sa  confiance  et  de  son  respect 

M,  d'André  donne  ensalte  lecture  d'un  arrêté  du  parle- 
ment d'Ait,  par  lequel  cette  cour  assure  l'Assemblée  de 
son  adhésion  aux  maximes  qu’elle  souücot  avec  une  si  gé- 
néreuse fermeté. 

L'Avfiemblée  témoigne  qu'elle  reçoH  avec  satisfaction 
l'expression  de  res  senlinienis. 

— M.  Duquoinoy,  député  de  Lorraine,  demande  ft  l'As- 
senibiée  d'enlendre  la  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adres- 
sée par  M.  l'évéque  de  Sainl-Dkit  elle  est  conçue  en 
ces  trnues  : 

• Le  VfPU  connu  de  l’Assemblée  nationale,  concer- 
nanl  In  pluralité  des  hénétiers,  me  paraissant  aussi 
conforme  à Injustice  qu’à  l'esprit  de  l’église,  je  n’hé- 
site pas  à opter  entre  les  deux  que  je  possède,  el  j’en- 
voie aujourd'hui  à M.  l’arclievéque  île  Vienne  In  dé- 
mission de  mon  évêché.  ■ (On  applaudit  vivement.) 

~ La  discussion  sur  la  déclaration  des  droits, 
présentée  par  le  comité  des  cinq,  est  reprise. 

M.  l'abdé  Doknefoi  : Après  avoir  comparé  les  di- 
vers plans  de  déclanition  des  droits  avec  celle  de 
M.  de  L,ifayetle,  j’ai  vu  que  celle  tleriiièrc  est  le  texte 
dont  les  autres  ne  forment  que  le  commentaire.  Je 
trouve  dans  le  plan  de  M.  Moiinier  les  mêmes  maxi- 
mes augmentées  de  plusieurs  autres.  Je  conclus  pour 
celui  de  M.  de  Lafayelte,  qui  est  simple  et  clair,  et 
qui  réunit  en  peu  de  mots  les  droits  primitifs  de 
rhomme.  Je  désire  seulement  qu’on  y ajoute  : • Que 
l’homme  a un  droit  .s.icré  à sa  conservation  et  à sa 
tranquillité,  et  que  l'Etre  suprême  a failles  hointiies 
libres  et  égaux  en  droits.  • 

M.  Peli.erin  : Le  principe  de  tonie  société  consiste 
dans  la  propriété  et  dans  la  liberté. 

L'homme  perd  de  cette  liberté  à raison  de  ce  que 
la  loi  lui  défend. 

L'homme  perd  de  sa  propriété  par  les  contributions 
qu'il  doit  à la  chose  publique. 

Telles  sont  les  restrictions  que  l’on  doit  apporter 
aux  principes  fondamentaux. 

Il  semble,  au  surplus,  que  c’est  les  reconnaître 
que  de  promettre  à chacun  liberté,  sûreté  et  pro 
priélé. 

Si  les  principes  sont  certains,  si  chacun  connaît 
ses  droits,  il  naraîl  qu'il  est  plus  facile  de  les  conce- 
voir que  de  les  exprimer;  chnciin  de  nous  a senti 
que  si  c’était  notre  devoir  d’éclairer  nos  conciloyeiis 
sur  leurs  droits,  il  n’était  pas  moins  prudent  de  les 
rclairrr  sur  l’exercice  de  ces  mêmes  droits  ; c'est  un 
flainbrnii  salutaire  dans  les  mains  de  l'homme  sage 
et  paisible,  qui  tievierit  une  torche  incendiaire  dans 
les  mains  d'un  furieux. 

(La  iuite  au  numéro  procAoin.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONAI.E. 

Présidence  de  M.  de  Cleniwnl-Tonnerre. 

KUITE  DE  LA  SÉANCE  DE  &!EIU:BKDi  19  AULT. 

Suite  de  la  motion  de  ht,  Pelterin, 

&ins  doute  tous  les  principes  que  Ton  nous  .1  pi  f^« 
sentes  sont  vr.iis  en  eux-im’uies;  mms  il  a fiiHii 
étayer  les  coüa‘qucuces  qui  pouvaient  devenir  dan- 
gereuses. 

Aussi  celte  méthode  a-t-elle  géné  tons  l«^s  auteurs; 
tantôt  il  a fallu  taire  de«  principes,  tantôt  il  a fallu 
les  circonscrire.  C'c.sl  ainsi  qu'il  a lallii  prévenir  les 
faiissT'S  interprétations.  C'est  à vous  à guider  le  pi  ti- 
ple  dans  les  routes  obscures  où  il  serait  entraîné. 
C'est  à vous  à riiistniire. 

Vous  allez  lui  indiquer  ses  droits  ; mais  ces  droits 
supposent  des  devoirs  : il  est  inaiiiteslable  que  les 
«ns  ne  peuvent  exister  «ms  les  autres;  ils  ont  entre 
eux  des  idées  relatives.  Il  est  ineoiiteslalile,  en  effet, 
qu’aucun  citoyen  n’a  de  droits  à exercer,  s’il  n'y  a 
pas  un  autre  citoyen  qui  ait  des  devoirs  à remplir 
envers  lui. 

Il  faut  donc  étildir  que  les  droits  ne  peuvent  exis- 
ter saiLS  les  devoirs;  ainsi,  lorstpie  nous  établissons 
que  la  vie  de  l'hniiime,  .son  honneur,  son  travail,  for- 
ment sa  propriélé,  il  convient  cejiendaiit  de  dire  qu’il 
en  doit  une  portion  à la  patrie.  Ainsi  il  convient  en- 
core d’ajouter  que,  lorsque  l’on  porte  atteinte  à ses 
droits,  il  ne  doit  pas  repousser  la  force  |)ur  la  force, 
mais  recourir  à la  jiistiec. 

Nous  n’oublierons  passurloul  de  rappeler  à l’hom- 
me qu'il  ne  lient  pas  la  vie  de  lui-méiur  : que  les  ver- 
tus Sont  récomiieusées.  C’est  par  la  nu  dilatioii  de  ces 
vérités  que  Tou  rétablit  la  morale  et  que  l’on  par- 
vient à rendre  les  hommes  vertueux. 

l'n  membre  a présenté  nu  projet  qui,  dans  deux 
colonnes,  renferme  les  droits  de  l'homme  et  les  ile- 
voirs  du  citoyen.  Ci*tte  forme  éprouvera  peut-être 
des  diflieiiltés;  mais  jamais  on  ne  doit  renoueer  au 
mieux.  Et  si  rAssemblée  iiVn  rec»)niiaîl  pas  la  uéees- 
sité,  elle  ne  ncut  se  refii.ser  à celle  d’y  Coder. 

Je  denianue  donc  une  déclaration  <}ui  renferme  les 
droits  et  les  devoirs  de  rhomine  eu  .société. 

M.  LE  vicoairE  de  MinAOEAü  : l’our  Iraiielier  le 
neeud  gordien,  je  proposé’  qu’à  la  place  d’mie  déela- 
ratlon  des  flrtnls,  on  mette  simplement  à la  têle  de 
la  roijslitution  ; pour  le  bien  de  chacun  cl  de  tous, 
nous  avons  arréW  re  qui  suit,  etc. 

M.  Gut5  ^ Vous  avez  deux  grands  meonvénienls 
à éviter  ; le  eiemier,  de  vous  traîner  sur  les  pas  des 
préjugés;  lcsec*)nd,de  vous  égarer  d.ms  les  détails 
ol»seurs  de  la  métaphysique,  et  de  subslituer  (U‘s 
ma  vîmes  artificielles  aux  verité.sslniple.s  de  la  nature  : 
il  faut  n iuontcr  au  pnueipe  générateur,  cl  eu  suivre 
les  cons<àjueuces.  )f  existe,  et  il  doit  en  exister  un 
qui  em!>rasse  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  de. 
rhoiniue;  c’est  celui  de  veill<*rà  la  conservation  de 
sou  être  ; les  autres  n'eu  sont  que  la  suite  naturelle. 

U.  le  préMdeni  propose  r uns  Toix  pour  atlmeUre 
ou  rejeter  iii  discuMuoii  du  proji-l  propobc  par  le  coiuilé 
des  einq,  article  par  aiUrJe. 

Il  Oïl  arrvid  presque  uDaoimeincnt  de  ne  pas  «>*cu  oc- 

CU)«T. 

Il  fallait  cependant  un  prnji?t  qnelronqne,  crtmine  un 
canevas  Mtr  lequel  l'Asscmlilé»*  icdlgerail  mie  dédarati'in. 
M,  le  marquis  de  Boiiiiay,  voyant  qu'on  is  fusait  la  piopoi- 
Nlioo  lU*  cktvsir  un  dos  proji-is  pie.H  iiifs,  réfuU>  aveo  Iwau- 
eoup  de  piécisiuu  le»  obj*clioii»  qu’oii  lui  avait  faites  la 
veille,  .sur  le  dauger  opiner  pour  ce  ciiuix  dan»  les  bu- 
reaux. La  furme  de  l’apprl  des  vuix,  dit-il,  eïl  une  opéra- 
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(ioii  faiijsante  et  défertneiise.  I/ennui  de«  betures  |)Our« 
mil  f.iiic  adupicr  par  lassiltide  un  projet  qui  ne  niait 
pas  le  iiieilli-ur.  D.ins  les  bureaux,  au  coiilrahe,  rliacun 
jnuiio  de  son  Nuffragr*  et  de  sa  lilveilé,  eu  iiidiquant  le 
mil»  (le  l’aut.-nr  et  le  titre  du  proj.  l ; les  lîMes  des  bureaux 
ne  sciiint  |>u»  di-s  résultat»,  niai»  de  simples  réMiiiiés;  tes 
m<  mbros  sont  plus  rappn>rliés,  el  les  iiirxaclituiiis  nmins 
fré(|ii(  nies.  Cette  mciitode  est  plus  courte  que  celle  de 
l'appt  l <-u  a.sM  itiblèe  Kéiiérale,  puisque  dan»  k-s  bureaux 
oii  appi'ilera  trente  im-nibie»  à la  fuis. 

M.  beMneunters  ropre-eiile  que  l'As-scmblée  a rcirté 
d'avance  la  manU  re  <le  prendre  bs  voix  par  buro.mx.  Il 
n garde  comme  une  subtilité  de  dire  que  les  résumés  des 
buiTDiiK  n'élaicnt  pa»  des  résultats. 

M.  de  Castelbine  oppo.se  le  téglemcnf  qui  ne  permet  pas 
d’autre  forme  de  dé-ilterer  que  par  assis  eu  leié,  el  par 
l’ap|K*l  des  voix  en  eus  de  doute  sur  la  inajoiile;  ce  qui 
exclut  l’apprUb-s  voix  par  bureaux. 

U.  Petioii  s'y  oppose  aussi,  et  dit  qu’il  désire  qu’on 
mette  en  déJiberatiou  tes  diU'ércnls  projets  piofiové». 

M.  Pin  s de  Lagesse  fait  valoir,  en  kieur  des  piojcts  de 
déclarations  proposé»  par  les  membivs  du  coiuiié  de  emt- 
siiiulioti,  la  mêjuc  con>idéialioii  qui  avait  (ail  déüburtT 
sur  le  piojct  proposé  par  le  ci>iu<té  (U*s  cinq, 

M.  DE  Lai.i.y-Toucndal  : L’A.s.sciuitléc  iialioiialc 
a dtH'i'élé  qu'une  (ji  rluratiuii  dc.s  ilruits  de  riiuimuc: 
serait  mL«:e  en  U'Ie  de  la  con.»litntiim  à élablir  : uiiksi 
il  n’y  a plus  à revenir  sur  celte  question. 

Ce  serait  peut-êlic  un  argument  pour  ceux  qui 
trouvaient  (|üelques  incunvéniciiU  à Ci*Uc  di'claratiun 
que  ladinii'iilté(|ue  nous  éprouvons  à en  arreb  r une, 
la  diversité  de  celles  qui  nous  ont  été  présentées,  les 
débats  qui  s’eli  veiit  sur  les  textes,  sur  le  sens  de  la 
jtlupuil,  sur  leur  trop  grande  étendue  ou  sur  leurs 
borm's  trop  circonscnb*s,sur  la  profondeur  de  rmie, 
(lue  l’on  appelle  obscurité,  et  sur  U simplicité  de 
rautre,  que  l'on  traite  de  faiblesse. 

Si,  en  Ire  douze  cents  que  nous  .sommes,  nous  avons 
tantde  peine  à nous  réunir  sur  la  maniiTe  d'entendre 
cette  déclaration,  croirons-nous  que  rinlelligence. 
de  vingt-quatre  inillious  d'hommes  s'y  fixe  d'une  ma' 
uière  ntiifonne? 

Les  Anglais,  c’est-à-dire  le  peuiile  du  monde  en- 
tier qui  entend  le  mieux  la  science  du  gouvernemeDt, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  j’avais  besoiu  de  le  dire, 
et  lorstpie  nous  naissons  à peine  à cette  si'ienee,  en 
vérib-  il  y a trop  de  téintTiU;  à nous  de  prétendre  rn- 
bais.ser  ceiixtjue  des  siècles  de  médiLiüoii  el  d’expr- 
rienee  ont  éclairés,  et  une  la  uature  n’a  pa<  doué.s 
inégnlement  entre  tous  les  hommes  de  la  iaï  uib'  de 
pi‘h>er  et  de  recueillir';  les  Anglais,  dts-je,  ont  pln- 
sieiirs  actes  qui  conslaU'iit  leurs  druiLs  et  (pii  sont  les 
fuiideineuLs  de  leurs  Iiberbi».  Dans  tous  ct‘S  actes, 
s<Ait  dans  leur  grande  ehaiie  sous  le  roi  Jean,  soit 
dans  leurs  ditiémites  piiitious,  et  sous  les  trois 
Edouard,  sous  Henri  IV,  soit  daijsieur.s  firtiliims  des 
droits  sous  Charles  1er,  soit  enliii  dans  U‘ur  bill  du 
droit,  et  dans  leur  acte  décturatoire  sous  Güd- 
iauine,  iis  ont  constaïuuietit  écarté  toutes  ces  <|ues- 
tiuiis  inétaplivsiniies,  toutes  ces  utaxiutes  g«  ii(Tales 
susceptibles  de  dénégabou  , de  disputes  ( b rrndh^, 
et  dont  iadist'.ussion  atb-une  toujours  p)u.s  ou  moius 
le  l'ospect  dû  à la  loi  qui  les  reuh'rme  : mais  iis  y ont 
sub-'.lituédoce.s  vérités  de  faitqu'on  ne  pctiteideiiürc 
que  d'une  inumère,  qii'ou  ne  peut  réfuter  d'auciiitf  , 
qui  n'adineUeut  ni  discussion  ni  déliiiitiun,  et  qui 
réduisent  la  mauvaise  foi  elle-iuéiiié  au  silence.  Atusi, 
quand  ils  ont  dit  çu'auriin  Âomme  ne  soit  emprj- 
sonué  ou  arrêté  que  par  un  jugement  legal  de  set 
pairs , la  llb<‘rté  Ue.-i  Anglais  est  devenue  un  axiome. 
|M‘rsonne  n'a  en  besoin  de  raisonner;  personne  n’a 
osé  disputer,  chacun  a su  qu’il  était  maîltedelui,  et 
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ijup  h loi  soûle  pouvait  rulrrpromlro  jursa  lil  erto’, 
et  »jiio  cVtait  de  lui  quo  la  loi  ininil  ce  pouvoir. 

C’P5l  sans  doute  une  grande  et  Hollo  inre  que  colle 
d'expier  tous  les  j)rim-i|tes  jiour  en  lirer  toutes  les 
conséquences;  de  Kiire  remonter  tous  les  honiiiies  à 
la  source  de  leurs  ilevoirs  ; île  les  oénélrer  de  la  di- 

gnilé  de  leur  être  avant  de  leur  assurer  la  jouissance 
c leurs  facultés,  et  de  leur  moutrer  la  nature  avant 
de  leur  donner  le  bonheur. 

Mais  je  demande , et  c'est  le  seul  objet  du  rappro- 
chement que  je  viens  de  faire,  je  demande  ce  que 
j’ai  déjà  demandé  il  y a longtemps,  que  l’on  écarte 
de  cette  idée  le  mal  qui  peut  s<*  pla^•er  à coté  ilu  bien 
dans  les  meilleures  institutions;  Je  deinamle  que 
cette  déclaration  de  droits  soit  aussi  courte,  aussi 
claire,  aussi  rédtiile  qu’il  se  pourra  ; que,  le  principe 
posé,  on  se  hâte  d’en  lirer  la  vérilaide  conséquence, 
pour  que  d’autres  n’<  n tirent  pas  une  fausse,  cl  que, 
apres  avoir  lrans|iurté  l'homme  dans  les  forêts,  on  le 
reporte  sur-le-champ  au  milieu  de  la  Fraiier. 

J’ai  lu  toutes  ces  mxinrations;  j’ai  admiré  la  pro- 
fondeur des  unes,  la  sagacité  des  autres.  Le  projet 
proposé  parM.  de  Mirar>enu  est  sjdisfai$;mt  sous  un 
rapport  ;cVst  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  écarté  toutes 
ces  subtilités  métaphysiques.  Plusieurs  articles  peu- 
vent et  doivent  remplir  toutes  les  vues;  mnisd’autres 
sont  trop  vagues  : plusieurs  principes,  justes  en  eux- 
mêmes,  mais  trop  généralistes,  pouvaient  entraîner 
des  conséquences  effravantes  ; l’cirtiele  3 , par  exem- 
ple, pourrait  entraîner  des  dangers  inealeiilables. 

J’avoue  qu’aueiine  ne  m’a  paru  aussi  claire,  aussi 
simple,  aussi  sévèrement  conforme  aux  principes,  et 
cependant  aussi  sagement  adaptée  aux  convenances, 
aux  lieux  et  aux  temps,  querelle  projetée  par  M.Moii- 
nier.  J'y  trouve  celle  de  M.  de  Lafa>etle,  dont  je  fais 
un  grand  cas,  et  Je  l’y  trouve  encore  perfetiioniitr. 
Jecrois  qu’on  pourrait  même  la  réduire,  y faire  quel- 
ques changements,  y joindre  le  début  de  celle  qn’a 
proposée  hierM.  de  Mirabeau.  Je  rinviterai  surtout  à 
joindre  un  article  que  j’ai  trouvé  tiaris  celle  de 
. PLson  du  Galaiid,  sur  le  rapport  de  riionime  avec 
l’Etre  suprême  ; qu'en  parlant  de  la  nature  on  parie 
de  son  auteur,  et  qu’on  ne  croie  pas  pouvoir  oublier, 
en  formant  un  gouvernement,  celte  première  base 
de  tous  les  devoirs,  ce  premier  lien  dessociélts,  oe 
frein  le  plus  puis.saiit  des  méchants,  et  celte  unique 
consolation  des  malheureux.  L’article  de  M.  du  Ga- 
land  est  appticahle  à tous  les  cuites,  à toutes  1rs  re- 
ligions; j’insiste  pour  qu’il  fasse  partie  de  la  d<^la- 
tion.  J'insiste  pour  que  M.  Moumersoil  invité  à cor- 
riger, d'ici  à demain,  son  projet  de  déclaration,  et  à 
le  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée. 

Si  cette  déclaration  devait  encore  entraîner  ]>lus 
de  débats,  je  me  joindrais  à l’avis  qui  a été  ouvert 
hier  de  marclier  en  avant  sur  les  points  de  la  consti- 
tution. sauf  à revenir  ensuite  sur  les  principes  géné- 
raux dont  nous  les  faisions  préciser.  Je  ne  serai 
point  effraye  de  l’inconséquence  qu’on  voudrait  re- 
procher à cette  marche.  Les  principes  de  fait  que 
nous  avons  à éUiblir  sont  indépendants  des  priiicipe.s 
de  raisonnement  d’où  nous  voulutislesfnire  dériver. 
Ces  princi[>esde  fait  sont  les  seuls  qui  nous  soient 
tracés,  qui  iimis  soient  dictés  par  tous  nos  commet- 
tants; notre  fidélité  est  comptable  de  ceux-là;  c’est 
notre  zèle  qui  a voulu  rechercher  les  autres.  Erilln  le 
peuple  attend,  le  peuple  désire,  le  jieuple  souffre;  cc 
n’est  pas  |K)ur  $/m  bonheur  que  nous  le  laissons  plus 
longtemps  en  proie  aux  tourments  de  la  crainte, 
aux  fléaux  de  l’anarchie,  aux  passions  mêmes  qui  le 
dévorent,  et  qu’il  reprochera  un  jour  à ceux  qui  le-s 
ont  allumées,  il  vaut  mieux  qu'il  recouvre  plus  tôt 
aa  liberlê.  sa  tranquitlite';  qu'il  recueille  plus  tdl  les 
effets,  et  qu’il  eoniiais.se  ptustani  les  causes. 

Le  corps  législatif  doit-il  être  composé  d’un  seul 


pouvoir?  — l.'Assemldée  nntionnle  doit-elle  être  for- 
mée d’une  ou  de  deux  chambres?  — Quels  seraient 
IV.'.pcee  d'action  et  les  divers  degrés  d’influence  des 
dif!émilesp('rtiünsducorpslégi.'^latir,s’il  était  divlv? 

Ces  trois  questions  S4Uil  |.eul-être  les  plus  intércs- 
.saiites  <jue  vous  puissiez  agiter.  C’est  d’elles  que 
vontdejiendie  la  stabilité  de  vos  opérations,  la  force 
et  la  durée  de  votre  constitution,  le  maintien  de  celte 
liberté  que  vous  avez  déjà  fait  triompher,  et  le  salut 
de  cet  empire  i|ue  vous  êtes  appelé*  a régénérer. 

La  première  de  ces  questions  îu'mble  être  résolue 
d’avance.  La  division  du  pouvoir  législatif,  la  réu- 
nion du  pouvoir  exécnlif  sont  deux  axiomes  politi- 
ques que  1.1  raison  et  rexpéricnce  ont  placés  hois  de 
tonte  atteinte.  P.irtoul  où  le  pouvoir  légi>latif  est 
il.ins  une  seuleniaiu,  partout  ou  le  pouvoir  exécutif 
rst  pnrlagé  entre  plusieurs,  la  liberté  ne  peut  exister. 

Il  n’i**!  pas  besoin  de  prouver  que  les  reprt^en- 
tnntsde  l.i  nation  doivent  être  la  première  pnrtiim 
du  corps  législatif.  Le  tout  appartient  originairement 
à cette  n.ition.  Il  n’est  aucune  puissance,  il  nVst  au- 
cune fonction  publique  qui  n’émane  d'elle  : elle  a nu 
et  dù  faire  un  partage  ; in.iis  elle  ii’a  pu  ni  dû  se  dc- 
ponüler  enlieremeiil;  elle  s’esl  donné  son  chef, 
eoimne  elle  se  nomme  ses  renrésenlanLs , et  ses 
droits  sont  aussi  sacn’s  pour  celui  qu  elle  a admis  à 
les  partag'T,  <[ue  pour  ceux  qu'elle  a chargés  de  les 
faire  valoir. 

Il  ser.iil  également  superflu  de  ehercher  à établir 
que  le  roi  doit  être  une  portion  intégrante  du  pouvoir 
législatif;  nous . avons  peine  à enure  qu’un  seul  doute 
piiisM'  s’élever  à cet  egaril  ; et  s'il  s’en  formait  un, 
nous  le  repousserions  par  le  raisonnement  et  par  les 
faits. 

Quant  au  raisonnement,  nous  dirions  d’al>ord, 
avec  les  plus  habiles  publicistes  (1),  que  pour  main- 
tenir la  fiance  de  la  conslitution,  il  est  nécessaire 
nue  la  puissanre  exécutrice  soit  mie  br.incbe,  saiLS 
ell  e la  totalité  de  la  puissance  législ.ilivc;que  comme 
Vunion  entière  de  ces  deux  puissances  prinluirait  la 
tvraiinic,  leur  désunion  absolue  la  produirait  égale- 
lênient  ; que  la  législation,  si  elle  était  totalement 
séparée  du  |)uiivoir  exécutif,  entreprendrait  sur  les 
droiLs  de  ce  dertiier,  et  se  les  arrogerait  insensible- 
ment ; qu'ainsi,  sous  (’harle.s  l*r^  if  long  parlement, 
tant  qu’il  conlimi.i  d’observer  la  constitution  et  d’a- 
gir de  concert  avec  le  roi,  redressa  plusieurs  griefs, 
et  porta  plusieurs  lois  .salutaires  ; mais  que  quand  il 
SC  fut  arrogé  à lui  seul  le  pouvoir  législatif,  en  ex- 
cluant l’autorité  royale,  il  ne  tarda  pas  à s'emparer 
de  radininistration,  et  que  la  conséquence  de  cette 
iüVMsion  et  do  celle,  réunion  de  pouvoirs  fut  le  ren- 
verseiiieril  de  l’Eglise  et  de  l’Etal,  et  une  oppression 
du  p^Miple  pire  que  celle  dont  on  avait  prétendu  le 
délivrer. 

Nous  dirions  que  la  nécessité  d'établir  un  point 
d’union  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, étant  une  fois  reconnue,  le  pouvoir  législatif 
étant  divisible  par  sa  nature,  et  le  pouvoir  exécutif 
ét.ml  indivisible  par  la  sienne,  c’e.st  parcons<M|uent 
â la  totalité  île  ce  dernier  que  doit  être  attachée  une 
portion  du  premit>r;  et  nous  ajouterions  que  celte 
portion  étant  restreinte  au  droit  d'approuver  ou  de 
rejeter;  et  l’initiative,  c’est-à-dire  la  proposition,  la 
discussion,  U rédaction  des  lois  appartenant  exclusi- 
vement à r\ssetnblée  nationale,  raiitorité  royale 
n’acquiert  par-là  que  le  moyen  d’empêcher  le  mal  et 
non  celui  <le  le  faire. 

•Nous  dirions  enfin  que  celui  qui  est  chargé  de 
faire  exécuter  la  loi,  devantêtrclepremicràs’y  soii- 

(1)  Voyc*  Bf*«  kilone,  Uv.  I,  chap,  4.  — Il  t%i  facile  de  •’»- 

[KTcevoT  q»e  les  r»otci  sur  le  lonjf  discours  de  M.  Lally-To- 
endal  fout  partie  de  ce  meme  discours  ci  «pparlieuoeol  à 
ton  auteur. 
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, nous  aurons  un  garant  (tr  plus  de  cette  sou* 
inissioii.  lursqu’il  aura  concouru  liii'méinc  à faire 
cette  loi. 

Passant  ensuite  des  raisonnements  aux  faits,  nous 
dirions  arec  courage  que  nous  n'avons  pas  même  le 
droit  de  inellre  eu  question  leconrours  du  roi  dans 
la  législation  ; nue  ce  serait  une  grande  erreur  d'agir 
comme  si  rieiulansla  monarchie  nVlail  préexistant 
à répcH|ue  où  nous  sommes  ; que  sous  Charlemagne 
et  scs  successeurs,  le  concours  dans  l«a  législation 
appartenait  coiistnimneut  au  roi,  et  qu’il  IVxerçait 
au  milieu  des  assemblées  nationales;  que  dans  les 
assemblées  postérieures  les  représentants  d«‘  la  na- 
tion. délivrés  par  leurs  rois  de  la  tyrannie  fé«Hlale,  se 
laissiTi'iit  même  entraîner  jusqu'à  leur  abandonner 
la  législation  entière  ; qiie  c’était  sans  doute  un  excès 
condamnable,  et  que  la  reconunissnuec  ne  justifie 
pas  la  servitude;  mais  qirenliu  les  EtaU-Géiiéraux 
de  t.155  mirent  en  principe  que  le  roi  seul  pouvait 
faire  (ht  toit  ; que  ceux  de  1576,  en  reveiidiqiiniit 
le  droit  imprtseriptihle  de  la  nation,  en  l éclamnul  le 
pnui  oir  de  refuser  les  édits  du  roi , reconnurent  et 
coidirmèreut  au  roi  le  pouvoir  de  faire  ces  édits,  et 
rélnblireiit  par-là  le  concours  de  In  nation  et  du  mo- 
narque pour  la  formation  des  lois;  que  jusqu'à  ce 
jour  celte  doctrine  a fait  partie  du  droit  puolic  de 
France. 

Nous  n’examinerons  pas  jusqu’à  quel  point  un 
contrat,  qui  a été  sacre  pour  tant  de  générations, 
IK’iit  lier  la  génération  présente.  Nous  n’observerons 
point,  avec  Blaekstone,  que  l’Idée  qui  soumet  in- 
distinctement au  jugement  de  la  postérité  toutes  les 
institutions  dos  races  précédentes,  a causé  plus  d’une 
hérésie  funeste  en  politique.  Nous  ne  dirons  point 
avec  lui  (I)  : Nos  ancêtres  étaient  tans  doute  auto- 
risés à résoudre  celte  importante  question  ; ils  l'ont 
fait;  et  dans  l’éloignement  où  nous  nous  trouvons 
d’eux,  noire  devoir  est  de  nous  soumettre  à leur  dé- 
cision. Mais  on  partant  du  priuci|>e  que  la  nation  ne 
peut  aliéner  sa  volonté,  et  qu  elle  peut  reprendre 
dans  un  temps  ce  qu’elle  a donné  dans  un  autre, 
noms  dirions  (pi’au  moins  faut-il  qu’elle  ait  manifesté 
une  volonté  bien  précise,  pour  que  ses  représentants 
dépnuUleut  la  prorogative  royale  de  ce  qui  lui  ap- 
partient depuis  tant  de  siècles;  et  qu’ici,  non-seule- 
ment la  nation  n'a  pas  manitesté  cette  volonté  pré- 
cise, niais  qu’elle  a même  manifesté  une  opinion 
contraire;  que  l’irirmiment  plus  grande  partie  de  nos 
mandats  prescritimpénitiveinent  le  eoncour*,  le  fon- 
cer/ des  Etats  et  du  roi  pour  la  formation  des  lois,  et 
le  prestTil  comme  une  des  bases  de  In  constitution  ; 
nue  nous  devons  donc  établir  ce  concours  sous  peine 
de  désobéir  à la  nation,  d’être  désavoués  par  elle,  et 
de  vicier  l'acte  entier  de  consliiuiion  que  nous  allons 
dresser,  en  y insérant  une  clause  qui  serait  une  in- 
fraction formelle  de  In  volonté  nationale* 

Mais  tons  ces  points  une  fois  convenus,  sufTît-il 

Sue  la  législation  soit  divisée  entre  lesrepr»“sentanls 
e la  nation  et  le  roi?  Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  un 
troisième  pouvoir  entre  ces  deux  ? L’Assemblée  natio- 
nale doit-elle  être  formée  de  deux  chambres  ou  d’une 
seule?  Seconde  question,  qui  |>aratt susceptible  de 
plus  de  difliculU^  que  la  première,  et  qui  demande  à 
être  examinée  avec  plus  de  détail. 

Il  n'est  pas  douteux  que  pour  aujourd’hui,  que 
pour  celte  première  tenue,  une  chambre  unique  n ait 
èlp  préférable,  et  peut-être  nécessaire.  Il  y avait  tant 
de  dinicullésàsnrmonter.  binl  de  préjugés  à vaincre, 
tar.lde  scicrificesà  faire,  de  si  vieilles  habitudes  à dé- 
niciner,  une  puissance  si  forte  à contenir,  en  un  mol, 
tant  à détruire,  et  presque  tout  à créer! 

Cet  instant,  messieurs,  qu’un  est  si  heureux  d'a- 

(I)  livre  I,  chap.  S. 


I voir  vu,  car  il  est  impossible  de  le  peindre,  où  tes 
I nnrliciiliers,  les  ordres,  lesproviiicesscsontdisputés 
i a qui  ferait  le  plus  de  sacrilices  au  bien  public;  lors- 
que vous  vous  pressiez  tous  en  foule  auprès  de  ce 
bureau,  pour  déposer  k l’eiivi  non-seulement  des 
privilèges  odieux,  mais  même  des  droits  justes  qui 
vous  paraissaient  un  obstacle  à la  fraternité,  à réa- 
lité. de  tous  les  cilovens  ; cet  instant,  messieurs,  ce 
noble  et  ftk^ond  eiiliiousiasme  qui  vous  a entraînés, 
ce  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  fait  éclore, 
tout  cela,  vous  en  êtes  bien  sûrs,  n’a  jamais  pu 
naître  que  de  la  réunion  de  toutes  les  personnes,  de 
tous  les  seiilinieiits  et  de  tous  les  cœurs. 

Mais  la  manière  d’éUiblir  est-elle  aussi  la  manière 
de  coîiserver?  Le  procédé  qui  perfectionne  u’esl-il 
pas  difTérenl  de  celui  qui  crée?  Ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  circonstance  exlraortliiiaire,  pour  une  crise 
unique  dans  la  durée  d'un  empire,  ne  peut-il  pas  être 
damrereux,  appliqué  à tous  les  tenipsclù  l’état  habi- 
tuel de  son  gouvernement? 

En  formant  la  constitution  d’un  Etat  quelconque, 
il  ne  süflit  pas  d’envisager  les  hommes  nuinérique- 
meiU  et  sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et  de  leurs 
droits  naturels;  il  hiut  encore  les  envisager  morale- 
ment sous  le  rapport  de  leurs  affections  et  de  leurs 
lussions,  et  surtout  interroger  rexpérience  etse  iné- 
iier  de  la  théorie,  si  trom|>ense  en  matière  de  gou- 
vernement et  d’administration. 

C’est  une  vérité  générale  et  incontestable,  qu’il 
est  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  un  penchant  in- 
vincible vers  la  domination  ; que  tout  pouvoir  est 
voisin  de  l'abus  du  pouvoir,  et  qu’il  faut  le  borner 
pour  rempêcher  de  nuire. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  bornes  immobiles,  de 
bornes  passives,  s’il  est  permis  de  le  dire;  on  les  ren- 
verserait: des  lois  portées  dans  un  temps,  oubliées 
dans  un  autre,  ne  sufliraient  point  : il  faut  à une 
force  active  opposer  une  force  active. 

D’un  autre  côlé,  il  ne  faut  nas  laisstT  ces  deux  for- 
ces exposées  à être  p«‘r|Hdiiellemenl  aux  pris<*s  l’uiie 
avec  I autre.  Le  inaUieur  de  la  société  entière  serait 
le  Irisle  résultat  de  ces  guerres  continuelles. 

De  là  suit  la  m^'essitéde  balancer  les  pouvoirs,  la 
nécessité  de  diviser  la  puissance  législative,  et  la  né- 
cessité de  la  diviser,  uon  pas  en  deux,  mais  en  trois 
portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  nécessairement  par  tout 
dévorer. 

Deux  se  combattront  jusqu’à  ce  que  l'un  ait 
écrasé  l’autre. 

Mais  trois  se  maintiendront  dans  un  parfait  équi- 
libre, s'ils  sont  combinés  de  telle  manière  que  quand 
deux  lutteront  ensemble,  le  troisième,  égarement  in- 
téressé au  maintien  de  l’un  et  de  l'aiilre,  sc  Joigne  à 
celui  qui  est  opprimé  contre  celui  qui  opprime,  et 
ramène  la  paix  entre  tous. 

Ainsi,  en  Angleterre,  pendant  l’absence  des  parle- 
ments, le  pouvoir  unique  du  monarque  fut  presque 
toujours  celui  d'un  despote.  L’époque  sanglante  qui 
vit  détruire  la  chambre  des  pairs  vit  les  démagogues 
renverser  la  monarchie. 

Mais  depuis  le  rétablissement  du  trfine  et  des  deux 
chambres  du  )>arlement,  surtout  depuis  le  pacte  na- 
tional qui  a défini  leurs  pouvoirs  et  leurs  droits  res- 
|>cclifs,  après  la  révolution  de  1688,  aucun  pays  n't 
Joui  dans  son  intérieur  d’une  tranquillité  plus  com- 
plète que  celle  ilont  a joui  l’Angleterre.  Nulle  part 
la  propriété  n'a  été  pins  sacrée;  nulle  part  la  liberté 
individuelle  n'a  été  plus  intacte;  nulle  part  les  droits 
de  rhumanité  et  l'égalité  politique  n’unt  été  plus 
respectés. 

Il  r»‘5nlle  encore  de  ces  principes  et  de  ces  exem- 

files,  qui'  les  deux  chambres  qui  uoivent  former,  avec 
e roi , te  triple  pouvoir,  doivent  avoir  chacune  un 
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înf<^nH  p.irltnilirr,  în'î*'[trni1niiimt'nf  fl*'  "fl- 

lirT.'il  *|iii  leur  p<t  l'ortiriMiri,  et  mie  cnmp*isitioii 
ft-n  irt*'.  rn  nif'nip  temps  qu'elles  font  piirtie  d’mi 
ni^me  tout. 

Si  toutes  tîeiix  (étaient  fonru^es de  m'*me,  si  elles 
n'as'airiit  pas  nu  seul  objet  d'int^rrl  di^lim  t , ce  ne 
s<'rail  iju’un  seul  corps,  <|u’un  seul  esprit,  qii'miseul 
pouvoir. 

Il  serait  donc  flt^sirer  que  le  corps  McisîatiF  fOt 
cnmpi»siMe  îniis parties inlesrrantes: — l°des  repré- 
sentants de  la  niitinn  ; — 2»  d'un  siùial;  — .1'*  du  roi. 

Les  représenlatds,  indépeful.’iinuienl  de  )<  iir^  pro- 
pres forces,  Immeraietit  un  appui  de  plus  dans  la 
nlsi<lance  du  sénat  contre  la  rovauté,  comme  iis  en 
trouveraient  un  dans  le  pouvoir  du  roi  contre  les 
piétentions  du  S4'nal. 

Lesi'nnl,  qui  n’anrait  point  de  privilèges  utiles, 
point  d’exemptions  ?npi«les,  niais  des  prérogatives 
nonorillqnes,  tiendrait  à la  rhaiiihre  dec  représen- 
tants parles  droits  de  propriété,  de  Mbrrlé,  en  iin 
ni'd  |)ar  l'exercice  «le  tous  les  *lroi|s  nationaux  cpi’il 
partapTiiit  avec  elle,  e«Miitne  par  les  liens  de  con- 
5<1nüuiiiité  qui  imirnient  les  mniibres  respectifs  des 
deux  eliainbres;  il  liemirait  à la  prérogative  du  irAne 
par  Téelat  que  la  sienne  en  rerevrait. 

Eiilin,  le  roi  qui  aurait  aussi  h préroirative  A main- 
tenir, tour  à tour  roidlemlMit  le  «‘liai  par  les  re- 
présentants, et  lempérerait  les  représt'iilants  par  le 
sénat. 

Ainsi , les  trois  formes  de  ponvernemenl  se  trou- 
vant mêlées  et  confondues,  eu  produiraient  une  qui 
pn^senterail  les  avanlajîes  de  tontes  sans  avoir  les 
inconvénients  d'aiiemte;  et  la  nation  avant  de]é:;iié 
ses  pouvoirs,  dans  l’impossibilité  de  les  exereer  elle- 
III  me,  n'avaiit  rien  h craindre  d'anciin  de  ses  inaii- 
dalaircs,  déreridue  par  ses  représentants  contre  l'iiin- 
bition  de  ses  rois,  d«d‘eiidiie  jiar  la  prérosalive  rovale 
contre  rambition  de  ses  repré'eiitanls,  défendue 
contre  la  jalousie  des  uns  et  des  autres  par  une  nia- 
pistratnre  choisie,  ne  pavant  d'impAts  que  ceux 
(pr*‘lle  aurait  donné  pouvoir  de  eonsentir.  ne  ron- 
iiaissant  de  lois  que  relies  (jii'HIe  amnil  donné  poii- 
vturde  faire,  jouissant  paisiblement  de  sa  tilierté.de 
sa  propriété,  de  son  imlustrie,  serait  la  nation  la  plus 
heureuse  de  rmiivers. 

Si  (In  priiieipe  )r«Miéral  fie  la  balance  des  pouvoirs 
on  desrend  ensuite  à l’examen  de  tontes  les  eomhi- 
naisons  qui  peuvent  résulter  des  systèmes  d’une  ou 
de  deux  chambres,  coinhieii  de  raisons  se  présfuitent 
à rappni  du  ilrriiier  ! 

Nous  l’avons  dit  en  commençant,  et  n’est  ici  le 
lien  de  le  répi  tcr  avi'C  quelque  deveinp{»emeiit.  \n- 
tarit  il  est  necessaire  pour  la  tranquillité,  pour  la  li- 
berté  publique,  que  le  fnUivoir  exécutif,  une  fois  n - 
duit  h sa  juste  mesure,  soit  concentré  flans  une  seule 
main,  autant  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  législa- 
tif soit  divisé. 

I.’nnité,  la  célérité,  le  mouvement,  sont  de  l'e«- 
senee  du  pouvoir  eiécutir. 

La  didibéralion,  la  lenteur,  la  stabilité,  doivent 
caracléri'ier  le  i^uivoir  législatif. 

tbie  assemblée  unique  eonrl  perpétupllemrnt  le 
danger  d'èlre  entraînée  par  l’éloquenee,  siMnite  par 
des  s«'pbisines,  égarée  p.ir  des  inlrifrucs,  eiillammée 
par  des  passions  qu’on  lui  fait  partager.  eiiqKirlt  e 
jiardes  moiivenienlssoudninsfpron  lui  communique, 
hrrélée  par  des  terreurs  qu’on  lui  inspire,  par  une 
espèce  de  cri  pfddic  même  dont  on  rinrestit,  et  con- 
tre lequel  elle  n’ti<r  pas  simiIp  ri'sistrr. 

Plus  1 asseiiddée  est  nonibreu'y,  et  pins  ses  dan- 
fers  augmi  nteiit.  — Pins  son  ponv«»ir  est  étendu,  et 
moins  sn  pnuleuce  est  averlie.  Elle  se  pf»rteavec  une 
ïiérnrilé  entière  ;»  une  dt^ision  dont  elle  est  sdre  que 
t>crsohnf  nappcllero. 


Mais  qu’il  existe  deux  chambres  au  lien  d’nnc  : U 
première  portera  plus  d'iitlention  à m’S  di-cisious,  par 
cela  seul  i]u’eiles  doivent  subir  une  révision  dans  la 
SiMiunle.  La  seconde,  avertie  deserreuis  <le  la  pre- 
mière et  des  causes  (|ui  les  auront  produites,  pré- 
munira d'avaiice  contre  un  jugement  erroné,  dont 
elle  connaîtra  le  principe.  Elle  ii'osiTa  nas  rejeter 
nnederjsmn  qui  lui  pré.vntera  le  sceau  ni'  la  jiislice 
Pt  de  l'approbation  publique  ; elle,  n’osera  pas  «‘ii 
a«loplcr  une  contre  laquelle  s’élèveront  celte  même 
justice  et  celle  meme  upinimi  publiijue.  Si  la  ques- 
l on  est  dmiteuse,  de  raceeptalion  d'une  eli.imbre  et 
du  refus  de  l’autre  naîtra  un  nouvel  examen,  mie 
nouvelle  discussion;  et,  dilt-on  p*  rsisler  quelque- 
fois dans  un  relus  mal  fondé,  comme,  ta  constitution 
une  fuis  étaidie,  il  ti‘y  a pas  la  moimlre  comparaison 
entre  le  danger  d'avuir  une  bonne  lui  de  moins  et 
celui  d'avoir  une  mauvaise  lui  de  plus,  nous  aurons 
encore  alleint  à cet  égard  le  degré  de  iM  efection  dont 
b s institutions  humaines  sont  siivceplildes. 

Une  eliaihbre  mii«|ue  ne  sera  lainais  liée  par  s«‘s 
délibérations  ; elle  aura  beau  prétemlre  s'enchaîner, 
comme  elle  .seule  aura  forgé  sa  chaîne,  comme  elle 
seule  ia  tiendra  dans  m'S  mains,  elle  l.i  rompra  tontes 
ies  fois  qu'elle  le  voudra.  Lu  in>tmt  d'exaltation  va 
lui  laire  annuler  brusquement  ce  uu'elle  aura  iiidri 
le  plus  lentement,  ce  ipi'elle  .lura  le  plus  sagement 
décrété.  Du  |our  au  lemlemain  elle  révoquera  ia  d<‘- 
cisiou  la  jdiis  solennelle;  elle  étendra  l'une,  elle 
restreimlrn  l’autre.  Il  suflira  que  quelques  immibres, 
contra ru^  dans  leurs  vues,  supportent  impaliemment 
le  joug  umjuel  l'assi'inblee.  se  sera  soumis»' . elle  se 
trouvera  lout-à-coup  agitée  sans  savoir  pourquoi,  et 
sera  conduite  involontairement  à secouer  ce  joug,  (e 
plus  s;iintaire  peut-être  qu’elle  aura  pu  .s'imp*iser. 
Les  maux  qu'une  telle  organisation  peut  eulratiier 
si;nt  incaleulables.  La  coustitutimi  elle-niéme  sera 
dans  un  danger  perpétuel,  livrée  à rineoiiHlaiiee,  au 
caprice,  à toiiU's  les  passions  humaines.  Comme  il 
n'y  aura  point  de  loi.s  iixes,  ii  n’y  aura  point  d'habi- 
Indt's  politiques,  ii  n'y  aura  point  de  caraetère  nulio- 
mil  ; comme  il  n’y  aura  point  de  cametere  nalionnl, 
il  n’y  aura  point  de  liberté;  le  peuple  nlombera 
lünisla  .servitude,  dans  la  plus  honteuse  de  tonies  te.s 
sen'iludi  s,  eelle  qui  dévoue  la  nmilittide  aux  pas- 
sions mobiles  d'un  petit  nombre  d'hommes. 

Eu  vain,  pour  prévenir  ce  danger,  propose-l-on 
li'etublirque  les  assemblées  n.itioriates  ordinaires  ne 
pourront  loiiehcr  à ta  couslitutioii,  et  qu'à  une  pé- 
rio»ie  <ii  lerminée , tous  les  vingt-cinq  ans  ou  tous  {es 
eiuqiiante  ans,  une  assemblée  exlraonlmaire  se  lien- 
xlra  pour  h'voir  celle  con-sliliiliMU,  réparer  les  brè- 
ehes  qui  juraient  un  lui  être  failrs,  et  v apporter  1rs 
cbangeiuenU  que  rexpérience  aurait  di-moulrés  né- 
cessaires. 

Ce  .système  peut  salisfalre  dans  le  premier  instant. 
Celle  prétendue  immobilité  de  la  couslilutiou,  celle 
impiiis.sance  app.'in  nte  dans  laquelle  ^-rait  le  corps 
Iégi'«latii  lui-meme  d’y  porter  aucune  ntteiide  ; cetlR 
cspi'ce  de  pihilé  luiliona!  dans  lequel  la  législation 
serait  purlliée,  ù des  époipies  Iixes,  de  l'.utcs  le.s 
souillures  qu’elle  aiiinil  contrariées  pendant  un  cer* 
tain  nomltre  il'aiiuées:  tontes  ces  idées  peuvent  pré- 
senter d'altortl  ntl  ensemble  séiluisaiil  ; mais  quand 
oii  les  approfondit,  on  s’aperçoil  ijii'elles  ne  s.uivi‘iit 
<rnuenn  des  <l,niigers  ph‘viis,et  qu  elles  en  font  naître 
dr  nouveaux. 

If*  En  siipjM>s.'uit  ipi’im  tel  oiilrr  de  choses  pi1l  s'é- 
talilir,  ne  s»Tail-ce  pas  nnéaritir,en  qiiflqne  sfu  te.  le 
jXMivoir  fies  \ssmdilres  ordmaire.s?  ne  serail-re  pa» 
«lu  moins  entraver  ia  nlupart  île  leurs  njiiTalions?  Il 
si  bien  peu  d'objets,  il  rstlueii  |K‘u  deloisipii.par  ud 
point  ou  par  un  autre,  réellement  nu  sp«'riefisrmenl, 
ne  puissent  sc  rattacher  à la  couslitutiou.  Umque 
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foi<  qu’ntif  Ini  jvr.1  prnpi>9<*^,  ITininnip  injn^te  qui 
ne  rap(iTf*cim  pas,  l'hfMiiinf  corrruitpu  qui  aura 
pmims  di‘  h htre  (*choiipr,  se  rémiifuiit  iH)iir  dire 
que  o(‘lte  toi  lirnl  à la  eoustitiition  ; qtir  rAssi'iiihlcû* 
ordinaire  ne  pi'iils’en  occupe  r sansetci^lrr  son  poii- 
vnir.  On  disniitera  etprnpllemeiit  ; chaniie  qurstion 
iroitrera  «iuiihMf,  parerqu'il  faudra  d'alu»rd  dtri- 
drrsi  l'on  pruts  en  omiper,  el,  la  contmdlcli(Ui  rn- 
fliiminaiit  1rs  esprits,  on  finira  par  nr  ririi  rouloir^  ou 
par  tout  nsrr. 

2»  Croil-on  qu’un  fol  ordre  de  choses  puisse  s’éta- 
blir. que  les  assemblées  ordinaires  putssriif  rire 
ainsi  rrslreinfes?  La  ri-jîle  que  ferait  à cet  égard 
i’Awmblée  nnlbmnle  aujourd'hui  existante,  qui  eiii- 
pérhrrait  rAsseinblée  luitioiinle  fuliire  de  rcnfrrin- 
dre?  Qui  l’cn  empêcherait  dans  le  droit,  quand  elle 
aurait  le  même  litre?  Qui  l’en  empêcherait  dans  le 
fait,  quand  elle  serait  assidnblée  unique,  et  parcon- 
seqneiit  juiissanee  illimitée? 

Quel  danger  que  celui  dVxpnser  l'Etat,  d'une 
part,  à une  dégradation  haldiuHIé,  et  de  l'autre,  à 
des  senmsses  uéri(Hli(|ues,  qui,  ehnque  fois,  pniir- 
rainit  briser  I aefion  du  pouvoir  exéeulif,  rompre 
tons  les  liens  du  gniiveriieuieiit,  et  entraîner  après 
elles  tous  les  maut  de  rauarchie’  N’esi-i|  p,is  plus 
simple  qu’un  corps  législatif,  pcrmunrrrt,  organisé 
de  maniéré  à pouvoir  conserver,  A pouvoir  perlee- 
liniiiier,  et  non  à poiividr  détruire,  veille  inressam- 
meul  sur  la  constitution?  Et  vaut-il  mieux  laisser 
t*Unber  un  idilice  eu  ruine,  pour  le  relever  h des 
époques  fixes,  que  de  reiilrelenir  coiitiiiuellenient 
en  y faisant  les  réparations  à mesure  qu'elle*  de- 
viennent nécessaires? 

f>  n'esi  pris  que  nous  ne  senlinns  la  nécessité  d’ap- 
porter de  gemnles  entraves  à toute  mmlifn  atioii  des 
lois  rou'ititutinnnelles;  niais,  dans  l’espare  de  teuqts 
donné,  on  peut  miner  In  coiistifiilioii  faute  it'iiii 
changi  nient,  comme  on  peut  la  ruiner  par  trop  <le 
ebriiigements.  II  faut  qu'd  ne  soit  ni  facile,  ni  im- 

IM'Ss  ble  d’y  tourber.en  quelque  temps  <pie  ce  soit, 
.n  plus  forte  de  toutes  1rs  entraves  est  In  eoinposi* 
tioii  du  corps  législatif  où  In  réunion  «le  trois  parties 
.sera  nécessaire  pour  mndilîer  ou  poui;|>nrler  nue  loi 
constitulioiiiiclle;  et  telle  est  la  dillérence  d’une  ou 
de  deux  chambres,  que,  même  avec  des  préeaiilious, 
l'on  ne  pourra  sauver  la  constiliihon  ib*s  entreprises 
d'une  ebnnibre,  et  que,  même  saii*!  précautions,  elle 
n'aur.iil  rien  à eraindre  îles  eiîtrepriscs  de  deux 
clinmbres  et  rie  trois  pouroirs. 

L’AssHubUT  nalioiinle,  dit-on  encore,  même  for^ 
mée  eu  une  seule  chambre,  ne  sera  ni  pui-sani'p 
uninne.  ni  puissance  illimitée  ; elle  nepoiirrn  se  pas- 
ser ilu  eoneoursde  la  puissuiice  rovnle,ct  clic  y trou- 
vera ih'S  bornes. 

Cette  objeelion  contre  le  svstême  des  deux  cham- 
bres se  eh.nnge  encore  eu  argument  pour  lui,  et 
c’est  ici  pnVisément  un  des  plus  grands  dangers  de 
la  ebanibre  unique. 

On  demaiirle  si  le  rrd,  en  tant  que  portion  de 
corps  législatif,  ne  s»t.i  pas  exposé  sans  cesse  à voir 
tonte  son  Inniieuce  brbéc  par  la  hbinlon  île  toutes 
les  voloiilês  dans  une  seule  cliambrv  nalionale? 

Cédera-t-il  ?Alnr«,  où  senuit  les  bornes  du  p*m- 
Toir  de  la  chambre?  Il  faut  mettre  le  neuple  A 1 iibri 
de  tniib^s  les  espèces  rie  tynuniie;  et  r Angleterre  a 
aut.int  smifbTl  de  son  long  p.'u  lemr'tit  que  d’aucun 
de  ses  rois  dr’Sjiotes. 

Résistera-t-il?  (>  ne  pourra  être  qu’en  ftiisanl  in- 
tervenir le  piuivoir  exécutif.  Soit  qu'il  réussisse,  soit 
qu’il  échoue,  quelle  suurcc  ellra^aitlc  de  calamités 
publiques! 

Itans  un  tel  éLildeebose»!.  la  rouronne,senlant  sa 
faiblessi»,  n'ay.aiit  prc.M|iie  rien  à ptTrlre,  et  ne  ris- 
quant presque  jamais  qbe  de  gagner,  ne  scra-t-elle 


jKis  intéressée  A épier  Imites  les  AccsAinns,  A aahtir 
tous  les  mmens  de  cii'eniiveuir,  d'riiiiian'asscr,  de 
eorrotnpre  I AssemblrV  nationale,  et  d'alterer  qiiel- 
ijiie  partie  de  la  eonslituliun?  Or,  pas  la 

précisément  le  contraire  du  but  ipie  doit  se  pru|>user 
tout  sage  législateur?  dernier  degré  de  perfection 
d’une  eonstitulioii  n’est-il  pas  de  distribuer  tellement 
tons  les  pouvoirs  entre  ceux  qui  doivent  en  êire  re 
vêtus,  que  clutcun,  avant  assez  de  ses  moyens,  rt 
ilevant  être  content  de  sa  part,  respecte  celle  des 
autres,  pour  qu'on  respecte  la  sienne,  et  soit  inté- 
ress4'  au  maintien  de  lu  constitution  qui  les  garantit 
toutes? 

pas  encore  souverainement  prudent  d’évi- 
ter, à quelcpie  prix  que  ce  soit,  le  danger  toujours 
inenlciiiabie  de  mettre  le  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique aux  prises  avec  le  corps  législatif;  et  com- 
ment l'éviter  s’il  n'y  a point  d’interniédinire?  On  est 
frappé  d’adinirntiou  quand  on  considéré  que,  depuis 
un  siècle  entier,  le  roi  d’Anglelerre  ii'n  fait  usage  de 
sa  neg.ative  qti’mip  seule  fois,  et  que  tout  y a été 
eonibmé  avec  une  telle  sagesse,  avec  une  telle  nn^- 
voynnre,  que  les  projets  de  lois  susceptibles  uiii- 
coiivénieiils  ont  expiré  entre  les  deux  chambres,  sans 
parvenir  jusqu'au  trOnr. 

La  prérogative  rnyiile,  allnqiu^  dans  plusieurs  de 
ses  points,  n’a  pas  même  eu  lirsoin  de  se  montrer 
|Muir  être  prt  srrvée  : les  communes  l'ont  défi-ndiie 
contre  les  pairs  sous  Guillnuine  lit  et  sous  (îeorgc'i  1, 
comme  les  pairs  ravoient  dcleiidiie  cotili*e  les  coni- 
iniines  sous  ( barles  II.  Le  tr>'ne.  resté  iiiélirnnlable 
au  milieu  de  ces  diverses  tentatives,  n’ayant  pas 
même  l'odieux  d’une  nwlatice  directe,  est  devenu, 
au  coutraire,  tiltis  fav<»rable  et  plus  sacré  par  la  im>- 
déntiiin,  par  rnmoiir  des  sujet.s,  qui  siMilseii  avaient 
raflrriiii  bs  (oiitlemcnts,  et  la  IîIhm  té  du  peuple  n'y 
a pas  moins  gnuné  que  la  dignilé  du  prince.  Qu'il  y 
eût  une  cliambre  de  moins  dans  le  corps  national, 
l'Angleterre  était  encore  ensanglniitée  sous  ces  trois 
règnes. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  celui  qui 
[H>rln  les  deux  chambres  du  parlement  britannique  à 
.se  dépotiilier  elle.s-mêiiK'S  de  plusieurs  juirties  du 
(Miuvoir  exécutif,  dont  elles  avaient  été  mises  en 
posse^ion  dans  des  temps  de  trtmbles,  et  à les  res- 
tituer A la  prérng.siive  nivale.  Et  dans  une)  moment, 
et  par  quel  molli  ? ElaiU'e  pour  agraimir  un  roi  qui 
les  dommiU  par  rii^ceiulant  de  son  génie  ou  de  s«i 
fortune?  Non,  ce  roi  était  leur  ouvrage;  elles  ve- 
nniciu  lie  le  replacer  sur  le  Irême  sanglant  de  son 
malheureux  pèi-e.  Etiiienl-elles  engourdies  par  mm 
iiidIHérenre  coiqiable  pour  la  liberté?  .Non,  car  dans 
le  même  temps  elles  passaient  cet  acte  d'AnAens 
corpus,  dont  le  titre  seul  inspire  un  respect  reli- 
gieux, et  qui  est  l’éternel  rempart  de  la  lil>«‘rlé  nn- 
ghise.  Mail  le  même  motifprêsidait  àl'iine  et  à l'autre 
action  : c'était  pour  défendre  la  iiberU'  qu'elles  fai- 
saient wuietiomier  par  le  roi  lebilld'AfiAeas  rorpux, 
et  e’élail  |nmr  la  défendre  encore  qu'elles  réunis- 
.snieiit  dans  la  mam  du  roi  la  totalité  du  pouvoir 
exéelitif. 

En  Tdant  an  monarque  tout  moyen  de  tyrannie, 
elle-»  ne  voulaient  s'en  réserver  aucun.  Le  peuple 
venait  d’être  opprimé  par  le  parlement,  qui  l'jivait 
été  A son  tour  par  l'armée;  elles  voulaient  défendre 
le  petqile  contre  elles-mêmes;  elles  voulaient  pré- 
venir toutes  les  oppressions,  et  enciiabier  tous  les 
oppreiseiirs  (I). 

(1  ) Parmi  In  eririlêgn  awrpêt  d»nt  rlletae  dépoiiillèrrnl, 
était  le  pouvoir  ahv)lu  de  rrver  dei  lois  à elles  seules;  H fat 
drTeudii  por  un  st-liil,  sous  peine  de  firo-ttntjtirf,  i/t  ioutfu/r 
tjite  r«»re  ou  /'<iu/re  tie$  d\:ux  ih  mif'm  titt  parlvtui'itt,  ou 
Ift  deux  euitmldt,  juiimenl,  uua  lu  purUi.ipat'um  dti  toi. 
Ut  iuuioritc  tèfitl»Uvo% 
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Ttfliis  n«  pi^trndon.i  point  i^tablir  une  comparai- 
ft)n  rntr4‘  \a  France  et  les  ElaLs-Lnis  de  l’Ainenque. 
^oIls  savons  que  ce  serait  faire  un  «étrange  abus  du 
raisonnement  et  de  U parole,  que  de  vouluir  assi- 
miler deux  peuples  et  deux  positions  aussi  dissem- 
blables. D'un  cAu%  une  république  federative  formée 
de  treize  républiques  naissantes  dans  un  monde  nou- 
veau; trois  millions  d'h.ibitaiil<«,  c’est-â-dire  cinq 
cent  mille  chefs  de  famille,  pres<;iie  tous  proprié- 
taires-agriculteurs: des  habitations  éparses;  point 
d’ennemis  à cuml>attre;  point  de  voisins  à craindre  ; 
des  mœurs  simples,  des  l«*soins  Iwriiés;  de  l'autre, 
une  monarehie  antique  dans  le  vieux  monde;  vingt- 
six  iniliions  d'hommes,  dont  deux  millions  au  plus 
propriétaires  de  terres;  une  |vopuialion  amoncelée; 
toujours  des  voisins  et  des  rivaux  ; souvent  des  enne- 
mis extérieurs,  et  pour  ennemis  intérieurs  des  pré- 
juge^, des  besoins,  des  passions,  tout  ce  qui  en  est  la 
suite,  et  tout  ce  qui  doit  en  être  le  frein.  Mais  si  ces 
Américains,  eux-niémes,  en  si  petit  nombre,  et  dans 
leur  naissante  eoiiforination,  ii  ont  pas  pu  conserver 
ce  gouvernement  simple  et  cette  unité  de  pouvoir 
qu'ils  avaient  voulu  établir;  si  leurs  piihlieistes  ont 
parlé  comme  nous;  si  M.  Adams  a écrit  qu'il  n'était 
point  de  gouvernement,  point  de  constitution  stable, 
point  de  protection  assurée  pour  les  loi«,  les  lil>erlés 
et  les  prnpriiMés  des  peuples,  sans  la  balance  des  trois 
pouvoirs;  si  le  censeur  injuste  et  inconséquent  de 
M.  .\dains.  Livingston,  a dit  la  même  chose  que  lui  ; 
si  M.  I .ivingsloii  a écrit  que  là  où  le  coiqis  legislatif 
serait  coiicentn*  dans  une  seule  assemblée,  H linimit 
toujours  p.nr  absorber  tout  le  pouvoir;  si  M.  Li- 
vingston a fait  l'aveu  littéral  que  plusieurs  corps  lé- 
gislatifs américains,  quoiqii’cn  activité  depuis  fort 
p<’U  de  temps,  avaient  déjà  été  saisis  tie  celle  soif  de 
pouvoir  si  uniigereiise  ; si  M.  Livingston  a dit  que  le 
partage  en  deux  chambres  séparées  n'était  pas  en- 
core un  expédient  assez  efficace;  que  ces  deiixchain- 
br«‘s  di>tinctes  ne  inanqnrraieiit  pas  d'empiéter  sur 
le  pouvoir  exécutif  ; qu’il  fallait  confier  au  pouvoir 
rxiTUtif  et  judiciaire  un  frein  sur  la  puissance  légis- 
lative (l),  ce  qui  était  même  introduire  quatre  (hui- 
Vüirs  au  lieu  de  trois;  si  les  Américains,  éclairés  par 
leurs  publicistes,  convaincus  par  une  prompte  expé- 
rience, ont  presque  tous  adopté  les  trois  pouvoirs 
dans  leur  rhambre  des  reprénew/an/i,  leur  iénat  et 
leur  gtiuvfmeur,  la  mHre.ssité  qu'ils  ont  reconnue 
n'c.st-elle  |kis  une  démonstration  invincible  de  la  né- 
cessité à laquelle  nous  devons  céder?  Que  le  prin- 
cipe une  fois  u<)mis,  il  se  trouve  qiielqui*s  tnodilica- 
tions  diiïérenles  dans  son  application,  en  s<Ta-t-on 
surpris?  Croil-oii,  par  exemple,  qu'une  couronne 
héréditaire,  et  qu’un  gnuvernenienl  donné  pour 
trois  ans,  ne  doivent  pas  entraîner  des  combinaisons 
diverses? 

Ëiilin,  |>armi  les  peuples aneiens,  comme  parmi  les 
modernes,  tous  ceux  qui  n'ont  été  soumis  qu'à  une 
seule  autorité  ont  rampé  dans  la  servitude.  Les  gou- 
vernements mi-partis  n’ont  cessii  d’èlre  agités  de 
troubles  et  de  convulsions.  Ceux  qui,  sans  avoir  en- 
core découvert  le  moven  précieux  de  la  représenta- 
tion, ont  connu  l’équilibre  des  trois  pouvoirs, se  sont 
maintenus  dans  la  paix  et  dans  la  liWrté.  A Sparte, 
l’autorité  était  partagée  eu  trois  branehes.  et  les 
Spartiates  ont  été  longtemp.s  surnommés  le  pcMp^ 
U plut  heureux  de  la  ierre  (2),  taudis  que  le.s  Aliié- 
iiieits,  dix  ans  après  les  lois  de  Solon,  eUient  déjà  fa- 
tigués des  divisions  entre  l'aréopage  cl  lesas.semblées 
du  |>euple.  Rome,  toujours  parlagre  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  entre  les  consuls  et  le.s  tribuns,  ti'aprestpic 

(I)  VoTri  58.  59,  etc.  de  du  gouver^ 

d'Jug/ritrre,  couifarc  aux  cofitdiuüotu  dei  £tat^ 
Vtut,  l'ditioo  (le  Londres,  ITs9. 

(9)  Voyez  PUlon,  Xéoopbon,  etc. 


jamais  pu  avoir  la  paix  dans  son  enceinte  quVn  allant 
clierclier  la  guerre  au-dehors,  s'est  vue  sans  cessa 
obbgt'e,  pour  defendre  sa  lil>erlé,  de  se  donner  mille 
despotes  pas.sagers,  tanldtsous  le  nom  de  décemvirs, 
tantôt  sous  le  nom  de  dictateurs,  et  a linipar  en  avoir 
un  perpétuel  sous  le  nom  d'empereur.  Carthage,  sa 
rivale,  qui  avait  divisii  l'autorité  en  trois  parts,  qui 
avait  distribué  les  pouvoirs  entre  ses  sufTt'tes,son  sé» 
nat  et  les  a.sst‘mblées  du  peuple,  Carthage  a joui, 
pemlant  cinq  siècles,  d'une  tranquillité  interieurequi 
ii’a  pri'sque  jamais  été  troublée,  heureuse  par  sa  li- 
berté, par  ses  richesses  et  par  son  commerte. 

Il  s’eti  faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit  ; mais  nous 
croyons  avoir  sufUsaniment  éclairci  la  seconde  ques- 
tion que  nous  avions  à examiner,  et  en  vous  sou- 
mettant, mes-sieiirs,  notre  ojiiiiion,  nous  ti'hésiloiis 
pa.sà  la  prononcer.  Nous  .sommes  convaincus  que 
rAs.seuiblée  nationale  doit  être  comjKt.séc  de  deux 
chambres,  l’une  appelée  chambre repretenianlt, 
et  l'autre  srnal. 

Ici  .se  pr<‘seiitent  plusieurs  questions  accessoires  à 
la  question  principale. 

10  Comment  sera  composée  la  chambre  des  repré- 
sentants? 

La  réponse  n’est  pa.s  difficile  ; elle  sera  comjiosée 
des  députés  élus  librement  et  en  commun,  suivant 
les  circonscriptions,  dans  les  proportions  et  avec  les 
conditions  «pii  seront  réglée.s  par  rAssemldée  natio- 
nale, On  a pensé  que  le  nombre  de  six  cents  ih'piilés 
serait  le  plus  fort  qu’on  pdt  admettre  en  voulant  éviter 
la  perle  de  temps  et  le  tumulte  des  délibérations,  et, 
d’im  autre  côte,  il  a paru  impossdde  de  le  rendre 
moins  considérable  d*.iprès  l’étendue  de  l’empire. 

11  a naru  désirable  que  les  députi’S  eus.sent  atteint 
l'àge  ae  majorité.  Ils  ne  .seront  jamais  apjielés  à ré- 
gler de  plus  grands  intérêts.  Il  est  telle  vertu  de  la 
jeunesse  (jui  peiitdevenir  un  grand  defaut  en  affiiires 
publiques.  En  tout  il  est  difficile  de  faire  faire  la  loi 
par  celui  que  la  loi  enchaîne,  et  d’acconler  riiii|K>s- 
sibilité  de  dusposer  de  son  bien  avec  la  faculté  de  <Us- 
poser  de  rexi.steiiee  de  vingt-six  millions  d'hommes. 
On  op|>nse  que  le  choix  ne  doit  être  réglé  que  jwr  la 
coidiitnce;  mais  c’est  une  petite  |xirtion  de  la  société 
qui  choisit,  et  celui  qu’elle  choisit  va  influer  sur  la 
société  entière.  La  société  entière  a donc  iii<‘n  le  droit 
de  prescrire  les  conditions  d'un  choix  dont  elle  court 
les  risques. 

C’e.sl  une  question  de  savoir  si  une  propriété  doit 
ou  ne  doit  pas  être  exigée  dans  un  rcprtsenlant  de  la 
nation.  Les  deux  propositions  contraires  ont  été  sou- 
tenues par  des  personnes  également  éclairées,  égale- 
ment éprises  du  bien  public,  et  qui,  de  part  et  (Vau- 
tre, ont  cru  parler  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  11  paraît  cependant  difficile  de  nier  que 
l'homme  le  plus  indépendant  est  le  plus  propre  à ilé- 
feiuire  la  lilierté;  que  l'homme  qui  est  le  plus  inté- 
res-si'  à la  conservation  d'un  pay.s  est  celui  (jui  le  ser- 
vira le  mieux;  que  l’homme  qui  aura  le  plus  à craindre 
de  la  vindicte  publique  est  celui  qui  S(*  portera  le 
moins  à trahir  l’intérêt  public;  or,  quel  est  le  plus 
iiid  jiemiant,  de  celui  qui  {lossède  ou  de  celui  qui  ne 
possédé  point?  quel  est  le  plus  intére.ssé  à la  conser- 
vation d’un  pays,  de  celui  dont  la  propriété,  dont 
l'existence  tiennent  au  sol  de  ce  pays,  ou  de  celui 
qui,  en  le  quittant,  n’aura  rien  à y regretter?  Quel  a 
le  plus  à craindre  de  la  vindicte  publique,  de  celui 
qu'elle  peut  dépos-séiler  pour  le  punir  de  sa  prévari- 
cation, ou  de  celui  qui,  en  se  dérobant  par  la  fuite, 
pourra  braver  le  juste  ressentiment  des  citoyens  qu'A 
aura  trahis? 

Ne  i>oiirrait-on  pas.jiour  restreindre  le  moins  po*- 
siblc  l'espi'rance  ({u'ii  e.sl  toujours  doiiluiireiix  de  r.i- 
virau  iiu-rile  quelafnrtuneira  point  favoeisi',  exn^e  * 
I une  propriété  immobilière  quelconque  dans  un  re- 
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pr^ntant  de  la  nation?  Ce  serait  ?tre  moins  rigou- 
reux <|ue  les  Anglais,  et  mî^ine  que  les  Ainericaitis, 
qui,  en  exigeuntcctte  proprieti^,  en  ont  diHermiiiê  la 
valeur. 

2»  De  quelle  manière  sera  composé  le  sénat? 

Sera-t-il  forme  deee  qu’on  appelle  à prés4‘ut  la  no- 
blesse et  le  clergé?  Non,  sans  doute  ; ce  serait  per- 
pétuer celte  séparation  d’onlres,  cet  esprit  «le  cor- 
poration, qui  est  le  plus  grand  enneini  de  l’esprit 
public,  et  qu’un  patriotisnie  universel  concourt  au- 
jourd’hui ù éteindre. 

D’ailleurs,  le  nombre  de  s«’s  membres  devrait  être 
Intiiiiment  limité  ; ce  ne  serait  pas  un  droit  de  n'pré- 
sentntion  (|u’ils  exerceraient  ; ce  serait  une  magistra- 
ture politique  et  judiciaire  tout  â la  fois,  qui  serait 
inhérente  a leur  personne. 

Le  sénat  serait  donc  composé  de  citoyens  de  toutes 
les  classes,  à qui  leurs  talents,  leurs  cervices,  leurs 
vertus  en  ouvriraient  rentrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  à deux  cents. 

On  ne  pourrait  pas  y étreadinlsavant  l’iigcde  trente- 
cinq  ans.  Il  faudrait  y apporter  un  caraclèreéprouvé; 
que  cefdt  une  récompense  déjà  méritée,  et  non  un  en- 
couragement donné  au  hasai^y  encore  moins  une  fa- 
veur  arbitraire. 

Une  propriété  territoriale  serait  nécessaire  pour 
être  éligible;  celle-ci  devrait  être  déterminée;  TAs- 
scmblée  nationale  en  fix<‘rait  la  valeur. 

30  A qui  appartiondniit  le  droit  de  nommer  les  sé- 
nateurs? 

^e  serait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au  roi, que 
de  lui  attribuer  le  droit  de  (es  nommer  à lui  seul? 

Sans  doute  le  roi  est  par  son  titre  la  source  des 
honneurs  et  des  dignités  ; sans  doute,  et  il  faut  le  ré- 
péter, non  pour  l'inUTétdrsnnsqu  on  ne  flatte  plus, 
mais  pour  le  bonheur  des  peuples  qu’on  ne  doit  pas 
égarer,  l'autorité  royale  une  lois  restreinte  dans  ses 
justes  bornes,  une  fois  mise  dans  l'impossibilité  d’a- 
buser, on  ne  peut  l’affermir  sur  des  fomiements  trop 
inébranlables;  on  ne  peut  trop  s' empresser  de  lui  four- 
nir tous  les  moyens  dont  elle  a besoin  pour  se  con- 
server intacte  et  pour  remplir  le  mandat  qu’elle  a 
reçu  de  la  société.  Outre  qu’il  est  juste  que  celui  qui 
a la  charge  de  punir  en  suit  consolé  parla  faculté  de 
récompenser,  il  est  nécessaire  que  l’individu  qui 
seul  doit  couteiiir  des  millions  d'iiomiiies  ait  toutes 
les  forces  morales  qui  peuvent  compenser  cette  dis- 
proportion physique. 

Alais  il  est  un  principe  qui  doit  passer  avant  tout  : 
c’est  que  cette  dignité,  entraînant  nés  fonctions  natio- 
nales, ne  peut  se  conférersans  leconcoursde  la  nation. 

La  nomination  des  sénateurs  ne  pourrait-elle  pas 
être  partagée  entre  le  roi  et  les  reprt'spnlanls,  ou  bien 
filtre  le  roi  et  les  Etats  provinciaux,  de  manière,  que 
le  roi  choisit  un  sujet  sur  la  présentation  qui  lui  se- 
rait faite  de  plusieurs,  soit  par  les  représentants,  soit 
par  les  provinces  (1)? 

40  Cette  magistrature,  celle  dignité  sénatoriale, 
serait-elle  pour  un  temps  limite?  serait-elle  à vie? 
serait-elle  nérédilaire? 

Pour  un  temps  limité,  ne  manquerait-elle  pas  son 
but?  pourrait-elle  acqiuTir  celle  consistance,  se  for- 
mer cet  esprit,  f rouver  cet  intérêt  distinct,  nécessaires 

fioiir  mettre  un  poids  de  plus  dans  la  balance  po- 
itiqtie  ? >e  serait-ce  pas,  comme  on  l'a  dit,  au  lieu  de 
deux  chambres,  deux  bureaux  d’une  même  chambre  ? 

A vie,  ces  differents  objets  pourraient  être,  rem- 
plb  ; mais  n'aurait-on  pas  à craindre  d'autres  incon- 

(1)  H Cit  évident  qu’à  l'iotUnt  de  la  création,  la  première 
nomination  derrait  être  faile,  loil  par  Ie>  reprêscnlanls,  toit 
par  les  provinces,  avec  la  simple  ratification  du  roî.  On  ne 
peut  pas  imaginer  de  donner  i U couronne  une  innueace  pa- 
reille à celle  do  deut  cents  noaMoatioua  au  même  iasUntdaoa 
le  corps  Ic^atif. 


vénienls?  Les  mut.ilions  ne  seraient-elles  pas  trop 
fré«incnles?  Le  mi,  qui  doit  avoir  des  moyens  d'in- 
flin’iice,  n'en  auniit-il  pas  lmp?  Le  renonvellement 
continuel  de  ce  sénat  n'entreliendrait-il  p.is,  soit  dans 
son  sein,  soit  à son  entrée,  trop  d'ambition,  trop  de 
mouvement,  trop  d’activité? 

Celui  qui,  par  la  puissance  de  la  loi,  est  sffr  de 
trnri.smetire  sa  dignilé  à l'aîné  de  ses  fils,  n’est-il  p.rs 
pins  imli^endant  de  la  faveur  que  celui  qui,  revêtu 
d’une  dignilé  viagère,  veut  en  profiter  pour  n‘|i.indrc 
sur  sa  famille  «les  grftces  d’une  autre  espèce? 

D’nii  autre  cOlé,  c’est  une  forte  objection  contre 
l’hérédité,  qu’nn  individu  naisse  investi  d’une  ma- 
gislralnre  judiciaire  et  politique,  parconsé«ju«‘iil  dis- 
j>ensé  de  la  mériter  et  silr  de  l’exercer,  même  s.ins 
capacité  pour  la  remplir. 

Après  avoir  examiné  et  balancé  tous  les  inconvé- 
nients de  chaque  parti,  peut-être  troiivera-t-on  qm* 
faire  nommer  lessénaleurs  par  le  roi,  sur  la  pn^eii- 
talion  «les  provinces,  et  ne  les  faire  nommer  qu’à  vie, 
serait  encore  le  moyen  le  plus  propre  à concilier  tous 
les  intérêts.  L’influence  du  roi  existerait  ; elle  serait 
modérée,  et  le  principe  serait  satisfait  par  le  con- 
cours que  la  nation  aurait  dans  la  nomination  ; le 
sénat  ne  serait  jamais  composé  que  de  riloyenschoi- 
sis;  et  cependant,  la  durée  de  cette  magistrature  qui 
serait  à vie,  la  perpétuité  de  ce  sénat  qui  ne  se  renou- 
vellerait au'insensiblement  et  par  individus,  y for- 
meraient les  nuances  nécessaires  pour  difl'érencier  les 
deux  chambres,  autant  qu’il  le  faudrait,  sans  les  ren- 
dre élrangèi-es  l’une  à l'autre. 

Quelles  objections  pourrait-on  encore  élever  con- 
tre ce  sénat  ? — Il  est  impossible  d’y  entrevoir  aucun 
des  dangers  de  l’arislocratie. 

Qu’esl-ce  que  l'aristocratie  de  deux  cents  séna- 
teurs pris  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui 
n'aura:ent  pas  de  pouvoir  indépendant,  êt  qui  se 
trouveraient  pl.icés  entre  un  monarque  et  les  repré- 
sentants de  vingt-six  millions  d’hommes? 

L’aristocratie  à craindre  est  celle  qui  divise  une 
nation  en  plusieurs  nations,  qui  sépare  des  familles 
d'avec  d’autres  familles;  qui  i^clame  des  privilèges, 
des  exemptions;  qui  s'empare  exclusivement  des 
emplois  publics;  qui  prétend  faire  respecter  jusqu'à 
ses  crimes,  et  qui  défend  à la  loi  de  les  punir. 

Mais,  messieurs,  fixez  un  instant  vos  regards  sur 
l’Angleterre.  Dites  si  la  justice,  .si  la  raison  nubne, 
permettent  d’y  concevoir  la  crainte  de  l’aristocratie  ? 
Quelle  différence  cependant  entre  la  chambre  des 
pairs  et  le  sénat  qui  vous  est  proposé  ! Le  nombre  de 
se.s  pairs  est  indéterminé,  celui  de  vos  sénateurs  se- 
rait borné;  ses  pairs  sont  nommés  par  le  roi  seul, 
vos  sénateurs  si'raient  nommés  par  la  nation  et  le 
roi  ; ses  pairs  sont  héréditaires,  vos  sénateurs  se- 
raient tout  au  plus  à vie.  Eh  hienl  messieurs, 
même  avec  ces  dinérences  qui  seraient  toutes  à notre 
avantage,  cherchez  en  Angleterre  un  seul  des  maux 
que  l'on  peut  avoir  à redouter  de  l’aristoeralie. 
Voyez,  dans  la  chambre  des  communes,  les  fils,  les 
frères  de  tous  ces  chefs  de  famille,  qui,  revêtus  d’une 
magistrature  personnelle,  siègent  dans  la  chambre 
haute.  Voyez  dans  le  ministère,  dans  l'armée,  sur  la 
flotte,  si  la  pairie  est  un  titre  de  préférence.  Le  fils 
du  roi,  depuis  sept  ans,  court  les  mers;  il  a com- 
mencé par  le  dernier  emploi  de  la  marine,  et  il  n’est 
encore  aujourd'hui  que  capitaine  d’une  frégate.  Là, 
les  emplois  appellent  le  mérite;  là,  on  ignore  cet 
odieux  nom  de  parrenu  qui,  dans  d'autres  pays,  a 
été  si  longtemps  l’aliment  de  l'orgueil,  et  une  insulte 
à la  vertu  et  à rhumanité. 

Le  chancelier  York  était  l’oracle  de  l’Angleterre, 
et  l'extrême  simplicité  de  son  origine  ajoutait  encore 
au  resnect  qu’on  portait  ù .sa  personne. 

Lora  Ferrers,  dans  un  accès  de  culere.  tne  Uft  de 


tr$(Iüin<*8tiqiie$;  il  est  jugé,  condamm*  au  dernier 
su|i|*lict'. 

8o(i.s  ia  reine  Aone,  les  comimmes  cuiit(iromelU‘iit 
la  libiTtrdu  pi'iiple  |>ar  le  dopoüsme  qu  e. las  veu- 
li'iil  exer<-er  sur  l'iderlion  de  leurs  iiieuiine:»;  la  li- 
berté du  peuple  est  Sduvce  parles  pair'. 

^ous  lie  citous  qu'un  exemple  .sur  eiiaqi  e ubjet, 
tne&sii'urs;  nous  poumons  en  citer  mille. 

Qu'on  nous  montre  un  pays  sur  U tcrr«  ou  le  rev> 
|>fet  des  droits  de  riiuuune  soit  plus  pruloutiemeiit 
imprirm*  et  plus  religieuseinriil  oaserve. 

On  oppose  que  ces  sénatems  n’i'Uinl  |>as  les  repré- 
srnlaiiU  du  pi'uplr,  ue  peuvent  heu  être  dans  le  ^>u- 
voir  légisiatd  ; mais  u’i‘st-ce  pas  une  dispute  de  mots? 
Ils  ne  s<‘raient  pas  les  représentants  du  (H'itple  ; mais 
ils  siTaieiit  ses  mandataires.  Le  peuple  leur  aurait 
cüiibé  une  partie  du  {louvuir  qui  lui  ap[«artieut.  Ce 
s<Tait  toujours  eu  vertu  d'une  utilité  coiuumne, 
énoncée  primitivement,  qu'ils  auraient  le  droit 
d'exercer  une  volonté  particulière  dans  la  rurmaliou 
des  lois. 

Il  est  temps  de  passer  à la  Iroisième  question  prin- 
cipale. 

QiuU  $«ront  l^etpêce  d'arlion  êl  U$  divert  degrés 
dUn fluence  de  chaque  portion  du  corps  teyi*luti(? 

Ce  serait  au  roi  S4’ul,  comme  ayant  seul  une  exis- 
tence séparée  et  per|K‘tU(‘ile,  qu'appartiendrait  le 
droit  de  convurpier  le  corps  legislatil,  et  il  ne  pour- 
rait s'en  dispenser,  aux  é(HHjin  s réglées  [ur  la  eou- 
stitutioii.  Ce  si’rail  lui  qui  mettrait  adte  grande  ts- 
seiiiblée  en  exereiee  et  en  vaeance,  conforuM-iuent 
aux  lois;  il  |K>urrait  non-si  idement  la  proroger, 
mais  lu  dissoudre,  pourvu  qu'à  l iustaut  même  il  en 
provoqmit  une  nouvelle. 

La  eiiambre.  des  représentants  aurait , comme 
celles  des  Etals  Américuias  et  comme  les  couiuiiines 
d'Angleterre,  le  droit  exdusil  de  dtdii>i-rer  sur  les 
subsidt's,  d'eu  lixer  retendue,ia duree,  le  mode,.-mr 
la  demande  qui  en  serait  laite  par  le  r»i.  Le  s^'uat  ne 
pourrait  que  consentir  ou  reliiser  nuremeiit  et  sim- 
plement l'acte  que  lui  euverraieut  }c^repl'é^elltiml::. 
Aces  derniers  seuls  apjMrlicudrait  uun-seuleimnt 
la  delibêratiou  (H-eiuiere.  uiuisunbne  l'euliere  rtidue- 
tiou  de  toute  b>i  bursuie.  et  c<‘lle  force  irrésistible, 
perixquelle,  toujours  reuaissante  dans  un  Etat,  ue 
serait  jamais  à d'autres  qu'à  lu  nuUoii. 

Le  sénat  serait  un  trilmual  suprême  de  justice, 
mais  dans  nn  seul  cas.  C’est  devant  lui  que  stTaieiit 
poursuivis,  c'est  par  lui  que  si'raienl  jugés  publi- 
quement tous  les  agents  supérieurs  du  |>onvuir  pu 
blie,  accusés  d'en  avoir  fait  uu  usage  contraire  it  b 
loi.  La  cliauibri'  seule  des  repi^-senlaiiLs  |Kmrrait  iu- 
tenter  raccusaliofi.  Tout  p^u  Ucu lier,  et  même  Luit 
€or|>v,  nr  |Mmrrail  que  flenouCeraux  repr  >eutauls. 
Ci't  objet  dev  ait  être  imbqué;  ear  u'eM  pas  le  moineut 
désir  livrer  à ladiseussiou  qu  il  pourra  eiitraiivertl). 

(1)  On  aura  peine  X croire  qn«  ce  moven  d’ôlablir  !■  rrv- 
ponubilité  it<><  nnnisIrPA,  <t‘a\Mirrr  imit  à U foi«  'a  piiii  lion 
ntauvaig  el  I»  féctirilé  dm  bons;  qiip  ce  nioren,  qui 
autre  chrt»e  que  remjMwiAweNi  porté  par  ici  rommuiici  p#*r- 
dcyaol  ta  dnmbrc  des  pairs,  ait  pu  louroir  un  préicsle  pour 
comparer  noire  senat  avee  le  iiitnt,  «ver  lo  conirit  tUi  dij‘, 
et  lurnie  avec  ira  ùiguiiiitJtrf  J'i.lal  de  l'ouae.  On  «a  lion- 
U lia  (l'avuir  à répoiûire  à de  pariiite»  al»»urJiUa;  ruau  ce 
cri  a été  répété  ; > itigi  p^inptil»  U oui  s»i>i  l’idér  tictin  U>C  Je 
celle  rnmparaiM>B  brilUnlr,  cl  ont  c«péré  la  pnquigi  r;  Ions 
les  citoj'ciis  ne  pnivetil  pas  éire  é}î»lrn)cnl  insiru.ts;  trop 
aaiivent  des  mot»  vtJei  de  sens  ont  gniiverué  le  iiioiidr,  il  tant 
mentrrr  au  peuple  a q««-l  poMit  on  te  trompe. 

Le  eéoai  4e  Veiiiee  est  compoeé  de  noble*  qui.  cliargce  du 
pouvoir  eiéeutif  dans  ce  sénat,  ciereeni  le  pouvoir  lehdaif 
dmsio  grand  coosul.  le  pouvoir  judiciaire  dans  le*  tpjuraii- 
lies,  ainvi  que  dans  tous  les  antres  tribiiiiaut.  cl  réiim^sefil 
pvrronscqni-nt  Ions  les  pouvoirs.  Le  conseil  des  du,  qui  f»il 
partie  du  sétiivt  et  du  grand  cojiseil,  juge  les  procc*  erîminrU 
êts»  nobles,  tes  crimes  de  lsw;-«ajest«  puUi>pi«,  ta  conduite 


La  polierintéririirede  cliaquc  cliambre  lui  ajqiai^ 
tiendiait  phvativemeiit. 

Du  reste,  tjut  mitre  acte,  tout  acte  de  léirisbüon 
pourrait  piemire  naissance  indiirériMiiment  dans  l'une 
mi  i’.iulrediaiid>re.  Il  iiefiiMl  pas  ipie  l'une  d<  sd<‘ux 
oit  (ouji)iirs  sur  l'antre  l'avaitUged'exeifcr  une  cen- 
sure eunlimielle.  Il  ne  faut  |x>int  qu'une  bonne  lui 
m<  lire,  parcrqiie  l'idée  en  sera  venue  dans  le  stùiat 
plutôt  que  parmi  les  représentant.  Il  l.iiit  qu'il 
existe  entre  les  deux  climutires  une  noble  émulation 
à qui  servira  le  mieuv  l'Et.nt,  et  un  re^piel  récipro- 
qiu-  eiitrefeim  par  ridée  «iii'elles  sont  de>Uiiées  à se 
juger  tour  à tour. 

L'acte  pa^st*  dans  une  cbamlire  serait  iKvrté  A 
l'autre  : apW'S  le  çonseiilenienl  d«‘s  deux,  il  serait 
pri'sentéà  lasnneliou  royale.  Il  faudrait  la  réunion 
des  trois  volontés  iKUiren  faire  une  loi  ; sans  l'aecord 
des  drux  chambres,  l'aete  ne  serait  |ms  même  an- 
noncé au  nn  ; s.ins  la  sanction  du  roi,  rac  c<*rd  (ks 
deuxctiambri's  n'aurait  rien  produit. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 

des  cnmmnndants,  jette  tes  arciiv<*s  dans  tin  cac-lioi,  se  leur 
pfTmot  le  sco-iirs  d'aucun  conkril,  le»  juge  en  seirtl,  et  Ica 
condvnme  arbitraircnK’nt. 

Lc»ini|uuileiira  d’Lut  s*«t  ra  nombrrde  trois,  drus  séna- 
teur» du  coOM-il  de*  «lis.  et  un  trouss  illcr  du  d'>ge.  lU  exer- 
cent un  pouvoir  absolu  sur  I»  vie  de  tou*  le*  aujcls  véuiucas; 
UC  »oiil  tenu»  do  n udre  <tiruu  ciHuplr,  d<>  coimminiqiur  avec 
qui  que  CO  »uit.  quand  iU  vml  loua  trois  du  uicnie  avis  ; iiou- 
ai  uicnicot  jugent,  nnis  fout  nécuter  leur*  jugements  en  se- 
crri.  et,  sur  Ir  rapport  de  deui  espion»,  ctivuicnt  norer  im 
m-ilbeureui  à ipii  il  sera  échappé  quelque*  paroles  indiscrc- 
U*s  sur  le  eouvcracRieiit. 

bi  l’uo  disait  à ua  pair  l«hlanaiqttc,  loraqii^d  va  juger  ao- 
lcnu«  lIcttii'Ul  un  nunialrc  (>rcvari<  jlutr , ^u’J  >a  remplir 
rglGri!  d <i|t  iuquisiirur  d'I.Ut  de  \ cuise;  si  l'on  dis.il  a un 
moiitbrr  des  communes,  lorsqu'au  n<»m  de  la  nalioii  il  pour- 
vu t l'oppresseur  de  ta  nation,  qu'il  fait  le  métier  d'un  eqiioii 
de  Venise,  I un  et  l'autre  seraient  un  peu  surpris. 

Ditoseit*.  m«  t'K-(«voiia  de  ceux  qui  vous  irmiipeut,  et  ne 
luéconiurmcc  pas  ceux  qoi  vous  reslcnl  lidelea.  Vos  vrais 
ami»  sont  cs-ui  qui  loNuaieul,  il  jf  a deux  aiois,  pour  voiro  li- 
lu'fte  iueiiac«x-  ; qui,  bravaut  laiiUc»  U»  Si  ugcauvc»  miuWé- 
rielles,  défoudaieul  le  peuple  tl  Je  l/6uc  de«  dangers  si  «b  s 
pi.'gi  sdonl  ils  étaienl  entuurés,  et  qui,  aujourd'liiii  que  tvul 
est  calme,  que  lout  est  pur  dans  la  région  du  gnuvi  rurnu  nf, 
pailifit  nn  langage  de  paix,  ne  travaillant  qu'a  élalilir  vos 
droits  et  II  remplir  vei  vaux,  aitncut  aniciix  voua  préseulrr 
dca  rjipéran«'es  réelles  que  d«a  cramtos  efaimériqurs.  et  vous 
cousob  r par  l'idée  des  biens  que  vous  alUx  rccurilbr,  que 
voua  lourmealer  eucore  par  le  aouveair  Uss  maux  que  vous 
avex  soulTi-rts. 

Cilojens  cl  représentants,  armons-nous  contre  tonies  ces 
insurre.  (tons  prrlides,  contre  toutes  ces  iiHrnncri  funeste* 
par  b'$qtir||i-s  on  veut  noos  troubler  et  nous  diviser.  Inslriii- 
sons-noM»  par  l'Idstoire  de*  autres  peuple».  I^’étaient  1rs 
memes  rcsaoets  «pte  faiuient  jouer  eu  Aiigletrire,  il  7 a mi 
uctlo  ei  délai,  crus  qui  la  rendirrol  si  mallarurs-uac  « ci'tle 
époque.  (P  riait  aus*i  par  1«  terri  ur  qu'ils  clHv-utiaieul  aous 
cesse  à soiilrver  le  pciipU*  et  a doiii  ntr  le  parleuiem.  In 
jour,  c'rUtt  vue  arnu-c  de  Fran^ns  qui  devait  descendre  en 
.Aiigt)  terre  : le  lendimain,  r'élail  une  armée  espagnole;  un 
autre  jour,  on  devait  faire  sauter  la  cité  ; on  aviil  mine  jus- 
qu'à la  i'amise.  F.taient-ce  les  bons  citovens,  élvirn(-cc  les 
vérilaliles  ami»  de  la  liberté  qui  touniirutaient  aiuai  te  peuple 
iiiDoccut  et  nudlM'UrouxT  Non,  »aiis  doute.  Lea  vénULIis 
auu»  du  priipte  et  de  la  Ubirlé  étaicut  ceux  qui  av»ici4  lait 
su|>pr«uu  r la  uliaudirr  étoilée,  qui  avaicat  fait  aimubr  la 
lixe  de*  vaisseaux,  qui  avaii  nt  obtenu  la  péiitiua  des  droits 
et  la  trieniMlité  di  s fi*rEenirnts,  et  qui  avaient  senti  que  la 
drva  l Sf  tiorner  U l'Iierlé  legilime. 

I.C1  ati're»  étaient  ceux  ^ui  s'honoraient  alof*.  et  qnai'l*.;** 
ioire  a flôtria  depuis  dea  nauu  A'iud^petuiAHii,  à^usfituUurs, 
de  lui'e/eur*.  qui  avaient  pimét  »oil  de  la  duminalion  pour 
cm.  que  de  la  lilserié  poue  leur*  conriloveas.  qui,  ne  pou* 
vaiil  exister  que  par  t«  irotible,  Merdiatené  a leur  amiulion, 
peuple,  roi,  psrlcnvenl,  et  qui,  apres  n'avoir  ecsaé  d'mvo- 
qiier  fa  grande  céiarte,  Cmtrivit  par  la  fouler  aux  pied*  avec 
plus  de  mépri»  qu’elle  ii'cn  avait  latnai*  easuvé  auparavant. 

^belte  note  appartient  cvidi  mmcnl  à U.  deballjr  lui-memc  ) 
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GAZETTE  ^ATIO^ALE  »,  LE  UOAITElll  UMVERSEl. 

Du  30  Août  1780. 


ASSl'MBU'E  NATIONALE. 

PrMdenn  de  M.  de  nermnnt-Tonnfrre. 

Sl.'lTE  DE  LA  SÉANCE  DI'  .UEnCREDI  19  AOUT. 

Suite  du  diseourt  de  !H,  de  LaUy~Tolendal. 

Mais  h sanction  du  rni  scra-t-clle  le  spuI  acte 
d\inlnrilc  Icpislntivf  ipi'il  puiw  exercer?  Srra-t-ene 
Ir  sent  p nre  de  cnnnmrs  qu’il  puisse  avoir  dans  la 
fornindiiu  des  lois?  OIte  «pirstlon  a encore  divist’  de 
bons  es]irils  et  de  bons  citoyens. 

Nous  nous  sommes  di'cidi^.s  pour  raftirmalive. 

En  vain  les  oarliNins  de  i’o|miion  contriiire  disent- 
ils  que  le  roi  (H»it  pouvoir  alternativement  on  saiic- 
tiomicr  line  loi  qui  sera  presenli^e  par  la  iiatum,  ou 
proposer  une  loi»  qui  sera  couseiilie  par  la  nation; 
que  ce  qui  Importe,  c’est  qu’une  seule  volonté  ne 
suffise  pas  pour  ri'cler  le  destin  d’un  peuple  entier: 
ne  celui  qui,  rev<*tu  du  pouvoir  exi'cutif,  qui,  charpe 
U pouvernemenl,  emuraw  toutes  les  parties  du 
pranil  ensemble,  est  relui  mii  doit  incotnparable- 
menl  le  mieux  eotiiia:lre  quelles  lois  sont  m^cessaires 
et  quelles  lois  sont  abusives. 

Des  motifs  bien  pins  pui.«santsnous  ont  di^terminés 
dans  le  partage  que  nous  avons  fuit  de  rautoritif  lé- 
gislative. 

Qu'fst-ce  que  la  loi?  L’expression  de  la  Tolonté 
gént  raie.  Elle  doit  donc  naître  au  milieu  des  repni- 
st'iitants  de  tous. 

Celui  qui  a nuicu  le  projet  d'une  loi,  qui  en  a ré- 
digé tous  lesatiicles,  peut  avoir  une  idee  que  per- 
sonne ne  pénètre,  peut  tendre  nn  piege  si  bien  cou- 
vert qu'aucun  ait  ne  l'apenMiive.  La  nation  pourrait 
tombtTdaiis  les  embûches  d'un  ministre  ambitieux 
et  perfide. 

Nous  savons  bien  que  le  gouvernement  aura  tou- 
jours un  iMvtruiuenl,  un  organe;  nuis  i'obligallon 
d'en  chercher,  la  peine  (pi'il  aura  quelqueruis  à en 
trouver,  seront  toujours  dcsdilficullés  de  plus  et  des 
chances  de  moins  pour  lui.  Tous  ses  projids  il'ail- 
leiirs  seront  din’ules  alors  avec  liberté,  avec  égalité, 
avecîm|Kirli:ilit<‘. 

Au  lieu  de  cela,  faites  tomber  une  loi  directement 
du  tnoie  au  milieu  de  rAssemblée  nationale  : tantût 
elle  sera  débattue  avec  réserve,  ce  qui  sera  nn  mal , 
car  les  délibérations  doivent  être  libres,  tanlûl  elle 
sera  critiijuée  sans  ménagement,  ce  qui  siTa  nu  autre 
mal,  car  la  majcsld  royale  ne  doit  pas  être  compro- 
mise, 

Si  le  poMvemement  a une  fois  rinitiative,  il  l'aura 
tmijonrs.  Insiruil  pins  promptenieiil  de  ce  qui  se 
pas^r  daiLS  tout  rniipirc,  il  aura  toujours  une  )oj 
prête  |>oiir  le  monu  ni  ; le  peuple  s'accmitoinera  a la 
n'cevoir  de  lui  ; il  changera  le  .si  uliinent  «le  sa  puis- 
s.inie  en  un  sentiment  «le  sujétion  et  «le  dépen- 
dance. Cne  épiupie  viendra  uii  le  ministère  melern 
les  pièges  avec  les  bicnraits,  et  où  la  nation  penlra  sa 
blierté  p<mr  avoir  abandonné  son  droit. 

Non.s  n'avoiis  «buic  pn<  h^’.^sité  à penser  que  riui- 
tiative,  la  pr«>î»>silion,  la  discussion,  la  nnlaction  «le 
il  Inl  dnivcnl  appartenir  aux  deux  cliambrrs,  et  ia 
sanction  seule  au  mi.  Il  y a plus;  n«ms  n'avons «*nvi. 
sag«‘ jn<iin’ici  la  prér«*ga'tive  royale  quêtons  ses  rap- 
porlsd'ulilite'publiipie;  inaisrii  la  considérant  mêiiic 
auus  le  rapport  df  celui  qui  en  est  revêtu,  et  en  ivn- 
daiit  cet  nommage  aux  vertus  du  prime  qui  nous 

Souvernf , de  nous  permettre  une  seule  pensée  dont 
soit  persfvnnellement  l'objet,  «uaud  l'intérêt  «le  tn 
nation  roclnmr  Pmlrs  nos  faeultés,  nous  aimons  ù 
BOUS  dire  que  s’il  compare  le  dernier  état  des  choses 
l"  5éria.'*—  Tomi  /. 
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avec  erlnl  que  nous  proposons  d’étab’ir,  il  doit  trou- 
ver sa  nirrogalive  infinnneiil  rchausst'e,  loin  «l'être 
disccndue. 

Certes,  c’est  un  plus  noble  emploi,  cVsl  une  plus 
gramle  destinée  pour  un  homme  , «rap|><>srr  par  .sa 
volonté  particulière  le  sceau  de  la  loi  à la  v«  loiité 
générale,  que  de  sounieltre  des  prii]«'ls  de  loi  mit 
eterne!l«*s  disnissioiis,  aux  criliipies  nrneres  et  aux 
refus  dédaigneux  de  treize  corporations  isol«TS  qui 
en  étaient  v«*uiies  au  point  d'attribuer  à leur  consen- 
tement la  vertu  législative  elqui  disaient  la  lanelion 
de  l'enregistrement» 

Enfin  .s'élève  uue  ilernière  et  importante  question. 
Cette  sanction , qui  sera  le  partage  du  roi  dans  le 
pouvoir  législatif,  .sera-t-elle  indispen.sableinenl  né- 
cessaire i la  loi? Pourra-t-il  la  refuser?  Aura-t-il 
une  négative,  un  vetof  Le  sénat  en  aura-t-il  un?  Ce 
veto  sera-t-il  illimilénu  svspensift 

Cette  question  «levant  être  l’objet  d’un  travail  par- 
ticulier, nous  nous  bornerons  à poser  ici  des  prin- 
cipes gémeaux. 

.\prè.s  t’examen  te  pins  approfondi . il  a parti 
à la  pluralité  d'entre  nous,  que  i!ein:in«W  si  le  roi 
aurait  un  trio  üUmilé,  c'élail  deniamlcr  s'il  turait 
une  sanction. 

S'il  doit  arriver  tin  terme  où  l’Assemblée  natio- 
nale pourra  se  p,is.ser  de  la  sanction  royale,  cette 
.sanction  n'exisle  pas;  le  roi  n'est  pas  portion  du 
corps  légisLiiif. 

Si  la  sancli<m  n'exi«te  pas,  si  le  roi  n’a  pas  de  trfo 
i//fmi/é,  s’il  n'est  pas  portion  «lu  corps  législatif,  alors 
il  n'y  a pas  de  moyen  «le  sauver  la  prérogative  royale  ; 
il  n’y  a p.rs  d’obstacle  iiisurmotitable  aux  enlieprises 
de  la  puissance  b‘gislativ«’  sur  la  puksaneeexécutrii  e, 
à l'invasion,  à la  ciiiirusion  des  pouvoirs,  |>areonsé- 
qtient  .ni  renversement  de  la  coiistiluliun  et  k l’op- 
pression du  jieuple  (1). 

Une  fois  l«*s  lois  bursates  remises  à la  disposition 
des  représeiilanl.s  du  peuple,  «ne  fois  la  e^ftifiilion 
/Irée,  que  poiirra-t-oii  craindre  du  veto  illimité  que 
ceMe  constitution  aura  donné  au  roi? 

Une  nouvelle  loi  sera  proposée  : ou  elle  sera  avan- 
tageuse à la  préroMlive  royale,  ou  elle  lui  sera  in 
différente,  ou  elle  fui  sera  niii.sible. 

Si  av.inlageuse,  le  roi  ira  au-devant. 

Si  imlilféreiite,  le  roi  n'aura  aucun  interet  y l'em- 
péclicr  : il  aura  mi  intéiél  contraire  ; les  mauvais  rois 
fux-inémesil(‘sii  entqucde  bonnes  luis  fassent  fleurir 
leur  myanme. 

Si  iiiiisible,  alors  non-seulement  il  est  bon,  mais  il 
est  m‘e«*ssair«*  que  le  roi  puis.se  rempiVber,  qu'il 
puisse  conserver  la  constitution  dans  laquelle  sa  pnî- 
rogative  r«»yale  aura  « le  c.ilculée,  non  pour  l'avan- 
tage du  monarque,  mais  pour  celui  des  sujets. 

Que  si  le  roi  faisait  usage  de  sa  négatii  e dans  les 
deux  premiers  «ms,  s’il  frap{>ail  dn  veto  mie  loi  indif- 
férente ou  a\Mnl.ng«nise  à sa  prérogative,  cerli^,  il 
famlrait  que  cctt<‘  loi  fût  bien  mauvaise,  pour  qu'il 
ainiîll  mieux  comproincttre  sou  n pos  et  sacrifier  son 
intérêt  que  «le  la  lai.s.ser  passer.  Alors,  plus  que  ja- 
mais, il  faudrait  admeUre,  ce  ne  .serait  |>as  assez,  il 
faudrait  bénir  le  reloqui  empêcherait  une  telle  loi 
d’oxislcr. 

On  ne  conçoit  pas  davai  tage  quelles  craintes  pour- 
rait inspirer  fe  re(o  du  Siùiat.  Su  ré.sislauce  aura  tou- 

{!)  Si  I4  puÎH«ncc  vivcutrrcc  n’a  tv  dmît  d'arréler  Ici 
CDlreprivt  4ii  corpi  iegûUtir,  c«*Uii-ci  «rra  drspMiqut:  ear 
roiauic  il  pourra  n*  dunnci'  tout  le  p.ilivoir  tfu'il  priil  ima^t- 
n« T,  il  ani'aiilir.i  loitlcs  lc^  «ulrei  puikMncct.  Uoiilcaquicu. 
Esprit  des  Lois,  liv.  Il,  cli«p.  6. 
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Joiir^pour  but  oü  d»  dcfcndi'p  Ip!(  rftX’t^senbtnU  H«*  la 
Djitioii  contre  les  <'nln‘|tris4's  du  tronc,  ou  ilc  (iclcndrp 
U conservation  de  s<'s  propres  privilèges  : dans  tous 
ces  ras,  il  maintiendra  la  constitution. 

Quelle  si'rait  rexistence  du  sénat?  de  quelle  con* 
sidération  jouirait-il  ? quelle  influence  niiruit'il?n>nH 
ment  pourrait-il  brisi'r,  détoiirtier  le  choc  entre  les 
représentants  et  le  roi?  eiiliii,  quelle  balance,  quelle 
union  rs{>érer  entre  les  deux  ehainlires,  si  elles  n’ont 
pas  l'une  sur  l'autre  un  veto  itlimilê? 

En  deux  mots,  si  l'on  ôte  au  roi  le  veto  iMimiïé, 
à plus  forte  raison  l’otera-t>on  au  sénat  : voilà  donc 
la  chambre  des  représentants  puissance  unique  et 
sans  bornes. 

Si,  en  laissant  au  roi  le  veto  itlimite,  on  l’ilte  au 
sénat,  voilà  donc  le  roi  et  la  chambre  des  représen- 
tants exposés  perpéliiellemenl  à être  aux  pris«*s. 

Que,  dans  les  constitutions  américaines,  les  gon- 
Terneiirs  respectifs  des  treirc  Etats  li  aient  qu'un  veto 
suspensif,  cela  peut  être  adapté  à leur  position  : ces 
gouverneurs  sont  passagers;  iis  ont,  t'un  dans  l’au- 
tre, environ  deux  cent  trente  mille  hommes  à gouver- 
ner; leur  prérogative  n’a  pas  besoin  d'être  inaiiitcime 
avec  une  grande  rigueur;  ils  ont  autant  de  dt'fen- 
seurs  de  cette  prérogative  qu'il  y a de  citoyens  qui 
espèrent  bientôt  leur  succéder  dans  leur  emploi.  Mais 
u'on  parte  de  là  pour  rroire  que  ce  inêine  relo  suf- 
t à un  monarque  héréditaire,  à un  roi  qui  a vingt- 
six  millions  de  sujets  à gouverner,  dont  la  (iréroga- 
live  est  |ierpétuellemei)t  enviée  et  a besoin  île  l'exer- 
cice If  plus  actif,  c'est  ce  qui  cause  toujours  uii 
nouvel  étonnement. 

II  serait  possible  de  prouver  qu'en  dernière  analyse, 
mettre  en  question  si  le  veto  du  roi  sera  «uxpfNii'/oii 
Ulimitè,  c'est  mettre  en  question  si  l’on  aura,  si  l'on 
n'aiira  pasde  roi  ; or,  ta  loloiité  de  la  nation  <^t  qu'il 
y ait  un  roi,  et  lajiberté  de  la  nation  a l>esojti  d’un 
roi,  a besoin  de  la  prérogative  du  roi,  a besoin  de  la 
sanction  du  roi  ; eiilin,  nous  ne  craindrons  pas  de  it‘- 
péter,  en  finissant,  ce  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
dit  avec  l’éneigie  ipii  le  caractiu'i'i*,  qu’iï  vaudrait 
mieux  vivre  d ('nnstantinnpte  qu’en  France,  si  l’on 
pouratf  y faire  des  lois  sans  la  sanction  royale. 

Ri^inons.  Parmi  les  (lifl«TentrsqMe.<itinns  que  nous 
avons  parcourues,  il  en  est  plusieurs  sur  les(|uelles 
nous  avons  laissé  la  décision  incertaine,  non  pas  (jiie 
nous  n'ayons  aussi  une  opinion  formée  à cet  égani, 
mais  |>arcrque  celle  opinion  pouvait  rencontrer  des 
difiictilU^  qui  ne  sont  pas  encoir  suflis:iminent  éclair- 
cies. Nous  écartons  {tour  l’instant  toutes  ces  ques- 
tions secondaires  ; nous  nous  tiornons  à résumer  les 
uestions  principales  sur  Icsipielles  notre  sentiment  a 
té  entièrement  prononcé, et  nous  tenons  pour  prin- 
cipes certains  : 

l*>  Que  le  corps  législalifdoit  être  composé  de  trois 
parties:  du  roi,  d'im  sénat,  et  dcsrepréstmlanlsde  la 
nation; 

ïo  Que  ce  doit  être  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de 
convoquer  le  corps  législalirnux  époques  fixées  par 
U constitution;  qu’il  piuit  le  proroger,  et  meme  le 
dissoudre,  pourvu  qu’à  l'instant  il  en  convoque  un 
nouveau; 

3«  Que  toute  délibération  pour  les  siilisidcs  doit 
prendre  naissance  dans  la  chambre  des  représeiilanls 
sur  la  demande  du  roi  ; qu'à  eux  seuls  doit  ap|Mrlcnir 
le  droit  de  dressiT  l’acte  qui  les  accordera,  et  que  le 
sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou  rejeter  cctacte 
purement  et  simplement; 

4“  Que  le  sénat  d<»il  être  seul  juge  des  agents  su- 
pér  ieurs  du  pouvoir  public,  accusi's  d'en  avoir  fait 
un  usage  contraire  à la  loi  ; que  la  chambre  des  re- 
présentants doit  être  seule  accusatrice  ; et  une  l'ac- 
cusation, le  procès  et  le  jugement  doivent  cire  pu- 
blics; 


Qtie  cbaqtié  chambre  doit  juger  wîvatlTement 
ce  qui  concernera  sa  police  et  s<'S  droits  particu- 
liers; 

6°  Que  tout  autre  objet,  que  tout  acte  de  législa- 
tion doit  être  commun  aux  deux  chamlires  ; qu'il  peut 
prendre  naissance  indistinctement  dans  l’mie  on  dans 
l'autre,  et  que  s'il  passe  dans  l'une,  il  doit  être  porté 
à l’autre; 

70  Que  In  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la 
formation  de  la  N; 

8°  Que  l'iniliative,  c'est-à-dire  la  proposition  et 
la  rédaction  des  lois,  doit  appartenir  exclusive* 
ment  aux  deux  chambres, et  la  sanction  seule  au 
roi; 

90  Qu'aucune  loi  ne  peut  être  présentée  à la  sano* 
lion  royale  sans  avoir  été  consentie  par  les  deux 
ciiamlir**.*^; 

IQO  Qui*  1rs  deux  chambres  doivent  avoir  la  néga- 
tive ou  le  veto  rime  sur  l’autre,  et  que  le  roi  doit 
l'avoir  sur  les  deux  (I). 

Après  qiK'lques  oliservations  de  MM.  Target,  De- 
riTmoiit,Garal  et  Mirabeau,  rAs.'^emblée  arrête  d'aller 
aux  voix,  pour  choisir  un  des  projets  de  déclaration 
à ta  pluralité  simple;  lequel  projet  sera  mis  à la  dis- 
cussion article  par  article. 

Les  trois  projets  de  déclaration  qui  ont  eu  le  plus 
de  siilTragi'S,  sont  reux  de  M.  de  Larayelte,  de  i'ablié 
Siey<>s,  et  celui  qui  a paru  sous  le  nom  du  sixième 
bureau;  ce  dernier  l’a  emporté.  Le  voici  ; 

Projet  de  déclaration  des  droits  de  ihomme  et  du 
citoyen,  discuté  dans  le  sixième  bureau  de  l’As- 
semblee  nationale,  et  adopté  par  l'Auemhlée  na- 
tionale comme  point  de  réunion  des  idéee,  arec 
Ubtrté  d*y  retrancher  ou  ajouter,  etc. 

«Les  représentants  du  peuple  français,  rc^unis  et 
siégeant  en  Ass^'inblée  nationale,  àl'eflètde  régéné- 
rer la  constitution  de  l'Etat,  et  de  déterminer  les  droits, 
l'exercice  et  les  limites  du  inmvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exmitif;  considérant  que  l’ordre  social  et  toute 
Imnne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  prin- 
cipes immuables;  que  l'homme,  né  pour  être  libre, 
ne  s'est  soumis  au  rt'gime  d'une  s^jciété  politique,  que 
|K)ur  mettre  ses  droits  naturels  sous  la  protection 
d’iiiie  forer  commune  ; voulant  consacrer  et  recon- 
naître solennellement,  en  présence  du  suprême  lé- 
gblaleiir  de  l'univers,  les  droits  de  l’homme  et  du 
ritoyen,  déclarent  que  ces  droits  reposent  esseoliel- 
lement  sur  les  vériti^  suivantes. 

• Art.  I*r.  Chaque  homme  lient  de  la  nature  le 
droit  de  veiller  à .sa  conservation  et  le  désir  d’être 
heureux. 

« 11.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  pr<ic«rer  le 
bien-être, rhai|ue  homme  tient  de  la  nature  des  facul- 
tés. C’i‘St  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ces  faeiil- 
lés  (lue  consiste  la  liberté. 

■ ML  De  l'usage  dest'S  (aculh^  dérive  le  droit  de 
propriété. 

• IV.  Chaque  homme  a un  droit  égal  à sa  liberté 
et  à .sa  propriété. 

• V.  .Mais  cbaqiic  homme  n'a  pas  reru  de  la  nature 
les  mêmes  moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  naît 
rinégalité  entre  les  hommes.  L'inégalité  est  donc 
dans  la  nature  même. 

(1)  Lo  de  M.  de  Lalljr.  qui  éttit  k U fbil  celui  d« 

M.  Neckrr.  de  Motinier  et  de  loi»  lc«  Mnglofniaet,  acheva  de 
Iracer  la  ligne  de  démarcaiion  qui  le  deuinait  dvjj  (varmi 
Ici  ronsliluanti.  I.es  deu<  chambres  et  le  vélo  du  roi  él4ienl 
les  hases  fondimeniairt  sur  lcs(|U(’Me«  ce  parti  voulait  édiCer 
la  ronsliliiticHi.  l-c  parti  national  ne  voulait  ni  drsdeui  chai»- 
bres.  ni  du  vélo.  La  division  du  corps  lêgulatif  fut  rejetée; 
mais  le  vélo  suspensif  trouva  des  partisaat  aiaci  oombrew; 
de  la  la  Iransacuon  qui  amena  hienlàt  l'anarchie,  c'rtl-k-dîro 
la  sciMÎon  entre  la  majorité  de  l'AHcmhtoe  et  k chef  de 
voir  eiécutif,  armé  du  vete.  L.  O. 
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• VI.  La  aoci^té  l’est  foniiéf  par  le  b^oin  de  main- 
tenir l'égalité  des  droits,  au  milieu  de  l'inégalité  des 
aaoyens. 

-VU.  Dans  l'étitde  société,  chaque  homme,  pour 
obtenir  l’exeifice  libre  et  légitime  de  ses  facultés, 
doit  le  reconnaître  dans  ses  .semblables,  le  respecter 
et  le  faciliter. 

• VIII.  De  cette  n^iprocité  nécessaire  résulte,  en- 
tre les  hommes  réunis,  la  d<mble  relation  des  droits 
et  des  ib’voirs. 

« IX.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  C4'tte 
double  relatiim;  de  là  i'étalilisseinent  dis  lois. 

• X.  L'objet  de  la  loi  est  dune  de  garantir  tons 
les  droits,  et  d’assurer  l'observation  de  tous  les  de- 
voirs. 

• XI,  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen  étant  de 
sen'ir  la  société  selon  sa  capacité  et  ses  talents,  il  a 
le  droit  d'étre  ap(M'lé  a tout  emploi  public. 

> XII.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, tout  citoyen  doit  avoir  coopéré  immédiatenient 
ou  inédiatenient  à la  formation  de  la  loi. 

• XIII.  La  loi  doit  être  la  iiiéitie  pour  toiLs;  et 
aucune  autorité  politique  n'est  obligatoire  |)oiir  le 
citoyen,  qu’autaut  qu’elle  conimamle  an  nom  de  la 
loi. 

■ XIV.  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  trou- 
blé dans  l'usage  de  sa  propriété,  ni  géné  dans  celui 
de  sa  liberté,  ({u'eii  vertu  de  la  loi,  avec  les  formes 
qu’elle  a prescrites,  et  dans  les  cas  qu  elle  a prévus. 

■ XV.  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours 
être  proportionnée  au  <lidit.  sans  aucune  acception 
de  rang,  d'état,  ou  de  fortune. 

• XVI.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  se- 
crets, c'est  à la  religion  et  à la  morale  à la  suppléer. 
Il  est  donc  essentiel , iH>ur  le  bon  ordre  même  de  la 
société,  que  l'une  et  raiitre  soient  res]>eclées. 

• XVII.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public.  Le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  iii- 
^pensable. 

■ XVlll.Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte 
établi  ne  doit  point  être  inquiété. 

« XIX.  La  libre  coiniiiniiication  des  pens<‘es  étant 
endroit  de  citoyen, elle  ne  doit  être  restreinte qn'au- 
taiit  qu'elle  nuit  aux  droits  d'aulrni. 

• XX.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  nécessite  tine  force  publique  ; cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tons,  et  non 
pour  l'iitilitc  particulière  de  ceux  auqiiels  elle  est 
confiée. 

• XXL  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  les 
autres  frais  du  gouvernement,  une  contribution 
commune  est  indispensable,  et  sa  répartition  doit 
être  rigoureusement  proportionnelle  entre  tous  les 
citoyens. 

• XXII.  La  contribution  publique  étant  une  por- 
tion n'tranchée  de  la  propriété  de  chacjiie  citoyen  , 
il  a le  droit  d'en  constater  la  iiei  essile,  de  la  con- 
sentir librement,  d’ensuivre  l'emploi , et  d’en  dé- 
terminer la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

• XXIII.  La  société  a le  droit  de  demander  compte 
i tout  agent  public  de  son  administration. 

• XXIV.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'est  pas  assurée,  et  la  séjuiralion  des  pou- 
voirs déterminée,  n’a  pas  une  véritable  constitu- 
tion. • 

— L’oo  s'occupe  ensuite  de  la  médaille  qui  sera  frappée. 
Oti  propose  que,  d'un  côté,  le  buste  du  roi  soit  graré  en 
cbetetix  et  en  manteau  royal , avec  ceU**  k^ende  : 
Umis  Xyi  frocltrmi  rcttauraUur  de  ta  liberté:  et  de 
Taoire  côté  : la  salle  de  l'Assemblée,  les  membres  faisant 
le  sacrifire  de  leurs  privil^es  sur  l’iutel  de  U patrie,  les 
tiUes  deebiréa  et  parsemé  ka  Uib«aes  remplies  de  ipecla* 


teurs,  avec  celte  légende  : Abandon  de  toa*  te$  frivfttQeé* 
et  pour  eieifue:  À»$emblé»  naiionalet  b août  1789. 

Doute  cenU  médailles  seront  frappées,  dont  une  en  or 
pour  le  roi  ; elles  coûteront  17,660  livres. 

M.  Boudie  propose  de  nseitre.  au  lieu  d'abandon  dea 
privilèges,....,  Abolition  dn  régime  féinlaU 

M.  k*  président  ili-manile  à rA&>onibléc  si  elle  «eut  st 
réunir  ce  soir  pour  «nlrndrc  dilTéreuU  rapporta. 

Celle  propo^ilion  e>t  agréée. 

La  séance  e»4  levée. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DC  19  AOUT  AU  8018. 

L'A<semb<ée,  qui  avait  été  Indiquée  û sept  heures  etde- 
ro>,  < it  ouverte  par  un  rapport  du  comité  de  vérification, 
relatif  a la  députation  du  Couserans.  Le  jx^nt  de  difficulté 
consistait  é savoir  si  la  députation  du  (kvuaerana  était  ooin* 
plèle,  et  si  M.  hle  devait  être  considéré  comme  député 
direct,  ou  simpleurent  comme  suppléauL 

M.  I»lc  eotiurdu,  la  di^cusaioa  faite,  l'Assemblée  décrété 
que  M.  Isie  sera  suppléant. 

Sur  la  rèfleiion  faite  que  le  député  direct  du  pays  des 
Quaire-Vnllées  n'a  pas  paru  fi  rAssemblée,  on  propose 
que  M.  Isle  conserve  sa  place  jusqu'à  ce  queced^ulé  se 
présente. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a lieu  à délibérer  quant  à 
pré.-ent. 

^ M.  Salomon  rapporte  une  affaire  concernant  U mo- 
nidpalité  des  villes  de  Civet  et  Charlcmonl,  dont  les  babt* 
lanis  réclament,  avec  des  formes  un  peu  vives,  uorreddl* 
lion  de  comptes,  au  suj^  de  la  vente  des  graius,  et  de  lé 
mauvaise  qualité  des  f.iiines. 

M.  E'iimery  dit  avoir  reçu  un  mémeure  parUeufier  sur 
celle  affaire. 

L’Assemblée  aulorise  M.  le  président  à renvoyer  au  pou- 
voir exécutif,  arm  que  le  couiple  de>  officiers  municipaux 
de  ces  deux  villes  soit  rendu  à la  commune. 

— M.  de  BeanmeU  aystit  cnsutie  rapporté  une  réclama- 
tion faite  par  la  rommissinn  inlerinëdiaire  de  la  province 
d’Alsace,  à raison  de  la  publication  d'une  lettre  écrite  par 
un  député  sur  les  événements  mémorables  de  la  nuit  du 
à août,  il  s'est  élevé  quelques  débals,  pour  savoir  U l'on 
ferait  la  U cture  des  pièces  qui  avaient  dooué  lieu  à la  ré» 
clamalioo. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  MM.  les  évéques  de  Lang rea 
cl  de  Saintes  demandent  cette  lecture.  Mais  rAssemblée, 
après  avoir  entendu  M.  Larie  qui  a rendu  compte  des 
faits,  déclare  qu'il  n'y  a lieu  à délibérer. 

— Le  rapport  de<  affaires  particulières  étant  terminé, 
M.  le  comie  de  Mirabeau  fait  une  motion  tendant  à rani- 
mer le  crédit  national. 

M.  LE  COMTE  DE  MiEAEEAU  : Messîeurs,  il  n'est  »ns 
doute  aucun  de  nous  qui  ne  sente  rimporlancedii  cré- 
dit nationni,  et  qui  ne  prévoie  combien  il  sera  néces- 
saire d'i*n  faire  u^age,  pour  remplir  les  engagements 
que  nous  avons  deelatt>s  inviolanles. 

Nous  devions  espérer  rpie  les  revenus  publics  res- 
teraient du  moins  ce  qu'ils  étaient  Jusqirau  moment 
où  voiisles  remplarenez  par  des  contributions  plus 
sagement  assisl^s  et  plus  éijuitablenient  re'parties. 
Mais  dans  le  trouble  et  l’anarchie  où  les  ennemis  de 
cette  assemblée  ont  plongé  le  royaume,  des  percep- 
tions importantes  ontdispani,  et  il  est  devenu  tous 
les  jours  plus  difficile  de  pourvoir  aux  dé[>enses  que 
néeessitPiil  les  besoins  de  l'Etal. 

O malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes  ni  moins 
considérables.  Au  contraire,  en  même  temps  que  de 
nouveaux  déficits  se  forment,  il  est  chaque  jour  plus 
important  de  se  précaulioiiner  contre  l’anarcnje. 
Nous  devons  craindre  surtout  d'exposer  le  royaume 
au  désespoir  qui  n^iilterait  d'une  longue  cessation 
de  ]>aiemenLs  que  fournil  le  revenu  public.  La  chaîne 
de  ceux  qui  subsistent  par  la  cirrulation  de  ces  (vaie- 
ments  est  immense.  On  y rencontre  sans  doute  des 
hommes  assez  riches  |KmV  supporter  de  grandes  pri- 
vations ; mais  ces  riches  sont  (les  agents  de  la  circu- 
lation, et  si  elle  s’arrêtait  dans  leurs  mains,  la  pénu- 
rie atteindrait  une  foule  d'individus  qui  ne  peuvent 
être  privés  de  rien,  sans  sacrifier  de  leur  plus  étroit 
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DiVr^^^aire.  A ceuxH;i  se  juiiidiait  celte  mA&se  d'hom- 
irrv  que  la  cessatioi)  <ie.s  salaires  uu  den  ri'iites  <|u'il.s 
reçoivent  iiDim'ilialruifiit  du  tri^or  |mblic  jettf-rait 
niissi  dans  U mtsèrr.  Et  qtii  peut  calculer  les  effets 
d’iiiie  telle  siispriisinii,  dans  le  moment  m'i  tous  ii-s 
citoyens  nttendeiit  avec  iiiqui^^tude  un  meilleur  rt^- 
^ine,  maison  rien  encore  nVsl  remplard? 

CejM'iidanl  nous  ne  pouvons  pas  rétablir  sondai- 
neinent  les  tinanccs.  La  sagesse  et  la  tiialurité  dui> 
vent  présider  à cet  important  ouvrafre. 

Quelle  est  donc  la  ressource  de  l Etat  dans  des  cir- 
cmistauces  aussi  critiques?  Le  crédit  national;  et 
certes,  messieurs,  il  devrait  n’élre  pas  difficile  de 
l'établir.  Le  ruyamne  reste  encore  le  même.  L’en- 
ueiiii  lie  l'a  (las  ilévasté.  Les  {MTtes  que  nous  avons 
faites  sont  ealeiilnbles.  En  considérant  la  nation 
comme  im  débiteur,  elle  est  loiijonrs  riche  et  puis- 
mite;  elle  est  loin  d'avoir  reçu  aucun  échec  qui 
puisse  la  miiire  insolvalde. 

Que  la  concorde  se  rétablisse,  et  le  numéraire  ca- 
che,de  ijiielqne  maniéreqiiece  soit,  reparaîtra  bien- 
tôt, et  les  mnvcns  de  pn*spi-rité  reprendront  une 
üctivité  iioiivetle,  une  activité  augmentée  de  toute 
rinlliienee  de  la  libertt^ 

Il  est  donc  uéeessaire,  il  est  donc  urgent  de  nous 
occuper  du  enklU.  Heureusement  ce  n’est  pas  une 
fpiivre  eompliqm^.  Il  siiflit  de  cnrinaltre  les  causes 
iiiii  le  siisjiendrnt.  Il  siinit,  du  moins  en  ce  mnineiit, 
de  se  pénelrer  du  besoin  de  les  faire  cesser  ; et  bien- 
tôt le  cn^lit  renaîtra  ; bienlut  il  nous  fournira  les 
niovens  d'attendre  paisibirmeat  que  le  revenu  public 
suffise  à tonies  les  dépenses. 

Os  considérations  m'ont  fait  un  devoir,  messieurs, 
de.  vous  parler  aujourd'hui  de  rempruiit  que  vous 
avez  déeri’lé.  Jusqu'à  prés4'iit  ou  y porte  peu  d'ar- 
gent. N'aUendon.s  p;u»  qu'on  vienne  nous  dire  qu'il 
ue  se  remplit  point.  Apercevons  de  nuiis-méines 
que,  sans  un  changement  favorable  au  crédit, 
eet  fiiipnirit  ne  sera  pas  réalisé  avant  que  de  nou- 
veaux besoins  d’empru  nier  arrivent,  et  nous  trouvent 
dans  les  mêmes  perplexités. 

Laissons  la  les  vaines  déclamntions  contre  les  II- 
nnnriers,  les  gens  d’affaires,  les  banipiiers,  les  eapi- 
talisb's.  A quoi  serviraient  les  plaintes  qui  s'élève- 
raient contre  eux  dans  ccUc  Assemblée,  si  cc  n'est  à 
augmenter  les  alarmes? 

Quand  il  ue  serait  pas  .souverninement  injuste  de 
revenir  sur  des  contrats  revèlu.s  de  toutes  les  sanc- 
tions qui  depuis  deux  siècles  obtiennent  notre  oluns- 
saiice,  chereberoiis-nous  au  travers  des  nmtalion.s 
journalières  le  créancier  une  nous  voudrions  trouver 
truj>  riche  de  nos  prodigalités?  Si  nous  le  trouvions, 
mu  de  nous  us<‘rail  le  punir  de  n'a^uir  pas  repoussé 
lies  gains  sinluisants  et  ufîerts  par  des  ministres  res- 
tés impunis!  Mais  si  les  diflicultés  d'une  aussi  odieuse 
recherche  nous  la  rendent  impossible,  frapperons- 
nous  en  aveugles  sur  les  propriétaires  d'uiic  <ieUe 
respectable  sous  tous  ses  asueets?  Car  vous  n'avez 
pas  oublié,  messieurs,  ij^iie  c est  la  fidélité  du  roi  en- 
vers les  créanciers  de  l'Etat  qui  nous  a cominils  ù la 
liberté,  et  que  si,  écoutant  les  murmures  dont  Je 
parle,  il  eût  voulu  se  constituer  débiteiie  infidèle,  il 
nVlait  pas  besoin  qu'il  nous  délivrât  de  nos  fers? 

Loin  donc  i!  inquiéter  les  citoyens  pr  des  opinions 
que  nous  avons  .solemiellemeiit  flétries,  apptiqnons* 
nous  à maintenir  sans  ces.se  sur  la  dette  puliliqne 
une  securité  sans  laquelle  les  diflicultés  deviendront 
eiitiii  insurmontables. 

Nous  avons  voulu  déterminer  l'intériH  de  notre 
emprunt;  nous  nous  sommes  trompés.  Le  ministre 
des  finances  ne  pouvait  pas  lui-menic  le  fixer  avec 
lucune  certitude. 

|I  romplait  .sur  un  mouvement  patriotique;  son 
opimou  nous  a eulraïués.  .Mais  lorsque  des  mesures 


sont  indispensables,  faut-il  fiire  ib’pcmlre  leursuo* 
cès  d’un  sentiment  généreux? 

Ce  sentinieiit  ne  pouvait  agir  que  par  une  enlii  re 
coiifiance  dans  l’Ass4‘iiiblée  nationale.  Mais  tout  en 
inéritaiit  celte  confiance  [wir  nos  iiitenlioits  et  par 
notre  dévouement  sans  bornes  à la  chose  piibluine , 
ne  lui  avons-nous  donné  aucune  atteinte  involuii- 
lair«-7 

On  s'i^Iairera  de  plus  en  fdiis  sans  doiile  sur  les 
circonstances  qui  ont  hâté  vos  arnHés  du  4 de  ee. 
mois,  et  avec  le  temps  vous  u'aurez  pas  même  be- 
soin d’a|H)logie  : il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  si  ces 
arrét(«  ensseiil  paru  plus  lenteiiient,  si  les  disinis- 
.sions  qui  1rs  ont  suiv  is  les  eiisseiil  préi  niés,  il  n'eii 
serait  résulté  aucune  iiiqinétnde  sur  les  propriétés. 
Cerlainemeiil  elles  n'ont  reçu  aucune  alleiiite;  mai':, 
pour  reeoimaitre  celle  vérité,  il  faut  que  l'on  s'ih'- 
coutume  à distinguer  ce  qui  appartient  à la  nation 
d'avec  ce  qui  anparliiMit  aux  individus,  et  ces  ab* 
straclioiis  ont  à lutter  contre  riiabitiide. 

Je  vous  ai  dit,  iiiessietirs,  que  mois  avions  voulu 
contre  la  force  des  choses  lixer  riiiliTét  de  l'ein- 
pnmt.  Cette  lixalion  n'a  pas  été  sioiieincnt  iiileiii- 
pe.stive  ; elle  a produit  un  antre  mal. 

Niois  nvioii.s  mis  la  dette  iinbliqiie  sous  la  sauve- 
garde de  rhonneur  et  de  la  loyauté  natioiiiile,  et  en 
fixant  rinléiél  de  notre  einpriinl  à quatre  et  demi 
pourcent,  sans  égard  an  prix  actuel  des  effets  royaux, 
lequel  ra|iporte  un  intérêt  beaiieonp  plus  considé- 
rable, il  a paru  que  nous  voulions  établir  une  dÜTé- 
rence  entre  la  dette  eonlraclée  et  celle  nue  nous  ré- 
solvions de  eonlrarter.  Nous  avons  s«  inldé  dire  que 
l'une  nmissi'ra  plus  sacrée  que  l’autre  : coiilrailie- 
tion  malheureuse!  Elle  était  loin  de  notre  intention. 
Mais  la  défiance  raisonne  peu  , et  h*s  formes  de  cet 
emprunt  ont  ainsi  donné  des  alarmes  sur  la  dette 
publique,  tandis  qu’il  devait  être  considéré  comine 
un  moyen  d'en  assurer  le  reinlwnirsemenl. 

Pensé-je  donc  que  nous  ilevions  décréter  un  em- 
prunt à un  intérêt  égal  à celui  que  rend  le  prix  ac- 
tuel des  fonds  publics  ? Non,  tnessicnrs  ; mais,  eu  au- 
torisant reniprunt,  nous  devions  laisser  au  niiiii^lre, 
dont  lesitileiiliorisiie  sont  pas  sus|>ectes,  le  .soin  d'en 
régler  les  condiüoiis  selon  l'exlgenoe  des  conjon- 
tures. 

Tout  cc  que  je  viens  d'avoir  riiomicur  de  vous  ex- 
poser est  très  simple,  et  vous  y auriez  pourvu  si  nous 
avions  en  général  plus  de  temps  pour  nous  consulter 
sur  les  questions  im|H>rlaiiles,  si  nus  üéiibcraliuiis 
étaient  plus  tranquilles,  si,  ne  pouvant  non  sans  la 
réflexion , on  nous  laissait  plus  d«  muyeus  pour  ré- 
fléchir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  messieurs  : le  respect 
pour  la  foi  publique  est  notre  sauvegarde,  et  le  cré- 
dit national  est  dans  ce  moment  rniiique  moyen  de 
remplir  les  devoirs  qu’elle  nous  impose.  Quand,  par 
iinpo^ibie,  nous  voudrions  suivre  la  detestaiiic 
maxime  qiul  n'est  point  do  murale  en  politique, 
avons-nous  dans  les  mains  une  force  publique  qui 
se  cliargcdt  de  cuiilciiir  la  juste  inUigiialiuu  detd- 
loypiis? 

Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  le  crédit  du  roi, 
ni  sur  celui  du  miiiistre  des  finances.  Quami  tout  est 
remis  par  le  roi,  par  ses  serviteurs,  par  la  force  des 
événoriKiits,  dans  la  main  de  l'As.’vi'mbiiv  nationale,' 
est-il  possible  de  pourvoir  à la  chose  i>uhli<]iie  pat 
un  autre  crédit  que  celui  de  la  nation  ? Et  si  les  vo- 
lontés ne  se  réunissent  p.as  dans  rA.ssciiiblée  natio- 
nale,  où  se  formera  le  crédit  public?  A quel  étal  de 
conriision  ne  inarcherons-iious  pas? 

Je  propose  donc  d'arrêter  qm*  rAssomldée  natio- 
nale, persévérani  invnnablemeiil  dans  rintention  la 
plus  entière  de  iiiaiiiUnir  lu  foi  publique,  etconsi- 
iléraut  U uéceiisiU:  urgento  des  loniia  Ue  l’empruat 


uic;  ZOd  by  GoO^ic 


S6â 


at^erët^  le  août,  k l'intérêt  de  quatre  et  demi  pour 
iTiil,  autorise  Sa  Majesté  à employer  les  movetis  que 
la  situation  des  affaires  et  les  hesoius  iuipérieux  du 
iiioiiieiil  lui  paraîtront  exiger,  pour  assurer  à IViu- 
pruiit  un  succès  plus  prompt,  lors  mnue  que  0*5 
moyens  upporteraient  quelques  niudificatious  à l’ur- 
Üele  IV  «le  l’arrêté  du  9 aoAl. 

I,a  publicité  de  cet  arrête  sulTira  pour  dissi|>er  les 
fausses  craintes  qüe  des  fatalités  imprévues  oui  fait 
naître;  et  les  personnes  qui  d-qiendenl  du  mninlien 
de  la  foi  puMique  seulirout  de  pins  en  plus  qu’il  est 
de  leur  intérêt  de  seconder  !«'s  intérêts  de  I* Assem- 
blée nationale,  nu  isiju’elles  tendent  au  rétahlissement 
de  l’onlre  public,  sans  lequel  les  mesures  les  plus 
sages  ne  peuvent  avoir  aucun  siici'és. 

La  aioiion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  roiae  sur  le 
bureau.  — Qiit-lqiies  membres  repté«eiit<-nl  qu’il  n'y  s pas 
encore  a<s«'C  di*  It'mp*  écoulé  pour  que  les  ordres  aient  pu 
parvenir  cliet  l'élran^er.  et  même  dans  nos  provinces  éloU 
pnéeti  que  si  les  capitalistes  de  Paris  renient  pressurer 
l'Kiai,  H faut  s'adresser  aux  provinces,  y créer  des  caisses 
d’escoiuple. 

L'Assemblée,  après  avoir  ordonné  l'impreMioQ  de  la 
motion  et  le  renvoi  aux  bureaux,  se  sépare  de  dix  à onie 
heure*,  avec  Iridicatioii  au  Icudeinain  mutin. 

La  séance  est  levée. 

StANCK  DU  JKi  ni  20  AOUT. 

A rourerture  de  U séaivoe,  M.  le  président  rend  compte 
d’une  lettre  qu'il  a reçue  de  M.  le  marquis  d>!  Montr^sioii, 
député  du  bailliage  du  Mans,  qui  lui  euvuie  sa  déiiiUsion; 
Il  propose  rie  le  remplacer  par  M.  le  comte  l’raslin,  sou 
aupi'léantÿ  dnni  les  puuvuirs  oui  élé  n-niis  uu  comité  de 
vériflralinn.  ( Adopté.  > 

Cnitrormémoni  A l'arTétê  de  la  veille,  M.  le  président 
aouuiel  A la  ducussios  le  projet  de  déclaraüou  du  sixième 
bureau. 

M.  Aason.  rfépulé  de  Parie  : Si  ce  Inircau  existait 
encore,  je  s<*rais  bien  surpris  de  vrrir  la  préférence 
que  l’on  a donnée  à cette  déclaration  ; ce  u’élail 
qu'un  simple  canevas  nue  chacun  des  membres  de 
ce  bureau  ne  proposait  ne  remplir;  l'on  avait  cru  d'a- 
bord devoir  en  exclure  tons  les  détails,  en  faire  en- 
suite un  corps  plus  ni«'thodi<|ue  et  plus  cmiqilet; 
enlin  il  faut  le  rendre  capable  de  recevoir  un  ti&su 
plus  fort  et  d’une  urUuunance  plus  digne  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Target  : Celle  déclaration  ne  contient  pas  des 
principes  contestés  ; elle  est  courte,  siniplect  exacte, 
mais  elle  manque  d'énergie  et  d'expression  ; je  la 
reganle  comme  le  ty[>e,  corninc  roccnsioii  d’une 
véritable  déelaration  ; avec  des  cliangniieiits,  des 
corrertions  et  des  modillcatiüiis,  on  pourrait  eu  faire 
une  bonne. 

M.  Desmruiiers:  On  Ta  dit  avec  raison,  jamais  la 
déclaration  n'aura  ^n’mie  perfection  relative.  Dans 
les  circonstances  ou  nous  sommes,  votre  position 
est  très  embarrassante.  Vous  avez  promis  h la  France 
une  déclaration  des  droits;  vous  sctilez  les  diflicul- 
t<^  d'un  travail  aussi  pénible.  Les  dinicnltésvieuniuit 
de  ce  que  la  matière  est  nouvelle  pour  nous;  le  temps 
nous  presse  ; il  faut  marcher  en  avant,  et  placer  au 
dehors  les  rernpiirls  <jue  tioii.s  voulions  placer  au 
dedans.  U inc  seinide  que,  (mur  abréger,  on  doit 
passer  les  douze  premiers  articles  ; ils  ne  contien- 
nent que  des  vérités  connues,  ou  pai  atses  impor- 
tantes. Je  proposerais  de  commencer  notre  travail 
par  le  treiziéme  nrlifle. 

M.  DE  i.\  Borde  ; Le  premier  principe  d’une  décla- 
ration doit  être  «le  faire  servir  la  force  et  les  inuu'iii 
de  tous  à muinlenir  le  bonheur  de  tous;  celui  de  la 
réunion  des  hommc.Sfn  soeiéu*  n’a  pu  avoir  d’autre 
luolif.  Failli  respecter  If'S  droits  de  tous  et  de  c)ia- 
cun  : voilà  tout  c«  que  vous  avez  ù faire.  Je  propose 
ce  préauibuie  : 


• Les  représentants  de  la  nation  fhin<;aise,  rétinis 
en  Assemblée  nationale, chargés  dr  rédiger  la  consti- 
tntion  de  l’Etat , après  avoir  invoque  l’Etre  su- 
prême ; 

• Consi«léraiil  que  le  hlil  de  Ionie  s«>ciéU‘  est  «le 
manifester  , d’éli  iidre  et  d’assurer  les  droits  de 
l’hoiiimt*  et  du  citoyen  : 

• Qu’aucim  iwps  politique  constitué  ne  peut  ex* 
cé«ler  !«•$  luiriicsdu  pouvoir; 

• Qu'il  est  surtout  iiMlis^nsable  d’oter  au  corps 

h'gislHtif  tous  les  moyeii.i  il'eii  almser,  en  le  reiih^r- 
mant  dans  la  défense  des  droils  de  l'hotnme,  et  qu'il 
importe  de  constituer  tous  les  autres  pour  que  les 
drolLsiiue  «les  cit«>yens  tiennent  de  In  nature  soient 
à r.'dirt  de  tonte  alleinle;  en  conséquence,  elle  dô- 
clare  11*5  articles  suivants,  où  les  (Huivoirs  coitslilués 
trouveront  les  iimiles dansiesipiellcsiLsdoiventèlre 
renfermés • 

M.  DriiUESNOY  : J’apnuie  le  préambule  de  Ak  de 
la  B«>rde,  cl  je  réprunls  à M.  Di''meiinicrs,  qui  a 
avancé  que  la  déclaration  ne  pouvait  avoir  «lu’iinc 
perfection  relative.  Une  déclaration  «loil  être  «le  tous 
les  temps  et  de  tous  les  iMuiples;  les  circonstancié 
changent,  mats  elle  doit  Hret  invariable  au  milieu 
de.s  rrrnliilions. 

Il  faut  di.stiriguer  les  lois  et  les  droits  : les  lois  sont 
analogues  aux  imeurs,  prennent  la  teinte  du  earae- 
tère  national  ; les  droits  sont  toujours  les  iiiêmcs. 
Quant  au  préambule  de  .M.  de  la  Ronle,  je  propose- 
rais d'ajoiiUT  deux  principes  incontestables. 

L'homme  n'entre  eu  société  que  pour  ac«iuérir, 
cl  non  pour  perdre; 

20  Toute  scK:iélé  est  le  résiilhit  d'iiiic  convention. 

Ce  sont  là  les  deux  principes  que  je  voudrais  iiisiy 
rer  dans  le  pr«tjel. 

M.  LF.  co.MTK  UE  Vinip.c  î Del  idi'es  simples  cl  su- 
blimes, des  rénexionstoiichniites  ont  entraîné  toutes 
les  opinions  vers  le  préambule  de  la  déclaration  «In 
sixième  bureau.  Ce  préambule  n’annonce  que  «b*s 
vérités  d«‘jà  bien  c«mmies;tnais  l’art  avec  lequel  elle.s 
sont  dites  s«’mble  li*s  rajeunir.  Coinincnl  pcut-oii 
dire  avec  plus  de  noblesse,  avec  plus  de  dignité,  «jiic 
l'homme,  p«uir  être  libre,  se  met  sous  U protection 
de  la  force  commune  7 

Ce  qui  me  louche  davantage  encore,  c’est  l’Invo- 
cation à l'Etre  suprême  ; l’on  n'y  dit  pas  que  nous  te- 
nons nos  droits  «W  la  nature;  ê’esl  un  pacte  que  la 
nation  fait  sous  les  auspices  de  laDivinile.Ehîmi’est- 
ce  que  In  nature?  «pielle  idée  présente-t-elle?  C’est 
un  m«it  vkle  de  sens,  «jui  nous  dérobe  rimngedn 
Crénb'iir  pour  ne  considérer  que  la  matière.  Voici  le 
préainbnle  que  je  prnp«)serais  : 

• Les  représentants  du  peuple  français,  réunis  en 
Assemblée  nationale, 

• Considérant  que  l’ordre  social  et  toute  bonne 
constitution  dtiiveid  avoir  pour  base  des  principes  im- 
muables; que  riiomme,  créé  avec  des  fncult«*s  et  des 
besoins,  et  parc<*nséqitent  avec  le  droit  inaliénable 
d exercer  les  unes  et  de  satisfaire  les  autres,  11e  s'est 
soumis  au  régime  d'une  société  politique  que  pour 
mettre  ses  droits  sous  la  protection  d'uue  force  com- 
mune; 

• Considérant  que  les  gouvernements  n’existent 
que  pour  l’inlerêl  des  gouvernés,  et  non  pour  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  gouverneiit,  et  qu’il  est  essentiel 
d’aniioncerà  tuushs  membres  du  corps  social  leurs 
droits  inatiénnldos  et  iinpn’scripllbies,  aiin  que  li*! 
réclaiiialions  des  citoyens,  fondées  sur  des  priiici|H.'S 
iticonlrslables,  puissent  en  même  temps  tourner  et 
servir  nu  iiininlieti  des  lois  et  au  bonheur  «le  tous; 

• Voulant  enlin  ennsaerer,  au  nom  «lu  peuple  fran- 
çais et  en  présence  de  l'Etre  suprême,  les  droits  im- 
prescriptibles de  tout  citoyen,  uéclareut  qu'ils  repy- 

I sent  sur  les  vérités  suivantes,  eio.  • 
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If.  le  «leonie  ëe  Uirabeaa,  «prH  SToir  pnvpo»é  de 
inrUre  à lu  li'tc  de  le  constiluUon  IViuvrove  du  plus  grand 
de»  légi*l->ti'Urs,  te  dècalogHêt  lit  un  préambule  qui, 
comme  il  le  dit  liii*inén^,  avait  le  mérite  d'étre  court.  Il 
aouiient  que  ccs  mots,  sûrete,  propriété,  liberté,  renier* 
Sak-Dl  tous  Ica  dioits;  cl  que  si  l'on  sir  livre  aux  subtilités 
métaphysiques  on  risque  de  n'étre  enleixlu  que  de  très 
p«'U  de  persouues.  et  admiré  de  celles  qui  ne  cotnpren* 
draienl  pas 

M.  de  Volney  propose  une  tout  autre  forme  de  préam- 
bule ; celle  de  faire  part  des  circonslauces  qui  ont  rendu 
néassaire  une  déelaraiion  des  droits. 

• L’an  1789,  In  lfi«  année  du  rèpie  de  Louis  XVI, 
les  représenUnts  réunis  en  corps  Icpsinlif; 

• Consiilcraiit  que.  depuis  loii^lciiips  <‘t  parlicu- 
lièremeiil  depuis  quelques  aiinéc-s  les  contributions 
des  |>euplesont  étedissqiées,  lestrésorspublicsépui- 
st's,  la  sûreté,  la  liberté  et  la  propriéU'  violées  d'une 
uiaiiière  iiMÜgne  ; 

■ Considérant  que  les  causes  de  ers  dr^oivlres  tien- 
nent à l'ignomnce  du  peuple,  à roubli  desdeviiirsdc 
la  part  dti  pouvoir  exécutif,  ont  arrêté  les  articles 
suivants...  • 

Plusienrs  membres  insislent  pour  qu'on  metle  dans  le 
préambule  ces  mois  : en  prétenee  de  l'F.tre  eupréme: 
d'autres  observent  que  la  présence  de  l'Elre  suprême  étant 
partout,  il  est  inniile  de  l'énoncer. 

M.  l'évéque  de  Mmes  soutient  avec  force  la  première 
opinion.  C'est  une  idée  triviiilr*.  a.t>on  dit,  que  l'homme 
lient  son  eiblt'iire  de  Dieu.  PlîU  à Dieu  qu'elle  le  fût  en- 
core davanlapr,  et  qu'elle  ne  fût  januis  conlesléel  Mais 
qimml  on  fait  des  luis,  U est  beau  de  les  placer  sous  l’égide 
de  la  Diviiiiié. 

MM.  Mnuginv  et  Pellerin,  ramenant  cette  discussion  aux 
faits  historiques,  disent  que  les  legidaieurs  de  Rome,  de 
la  Russie  et  de  l'Amérique  ont  invoqué  l'Klrc  suprême 
dans  les  premk're«  pages  de  leur  code. 

Après  avoir  lelu  les  divers  piéaiiibules  proposés,  on 
s'arrite  à celui  du  projet  rédigé  par  le  comité  des  cinq,  sur 
lequel  M.  Desmeuiiiers  fait  quelques  roireclions  d'après 
les  observalions  biiles  dans  la  diicussioo.  Il  est  adopté  en 
CCS  termes  : 

- Les  représentants  du  peuple  français,  constitua 
en  Atsemhlre  iu<liona/e,  cnnsidératil  <(ue  l'ignu- 
raiice,  l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  rhommesoiil 
les  seules  causes  des  malheurs  publies  et  de  la  cor- 
ruption des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits  natunds, 
inaliénables  et  sacrés  de  rhoinine,  alin  que  cette  dé- 
claration, constamment  présente  à tous  les  inemt>res 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  |K)uvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à cha- 
que instant  cninpan^  avec  le  but  de  toute  institution 
publique,  en  soient  plus  res|)cclés;  afin  que  les  rtk'la- 
inalions  des  citotfens,  fondées  désormais  sur  des  prin- 
cipes simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
Diaiiitien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

• En  conséquence,  l’Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare,  en  pi^sence  et  sons  les  auspices  de 
l'Ëtre-Supréme,  les  droits  suivants  de  rhumnie  et 
du  citoyen....  > 

On  fait  lecture  des  dix  premiers  articles. 

M.  d’André  : Le  premier  article  du  projet  qui  vous 
est  soumis  parle  de  désirs  et  de  besoin  ; ee  n'est  pas 
une  déclaration  de  désirs  que  nous  aviuis  à faire.  Le 
second.  Je  ne  l’entends  pas,  et  je  doute  que  mescom- 
mettaiiLs  puissent  l'entendre. 

l.f  troisième,  le  quatrième  et  le  cinquième  peu- 
vent se  réunir  ensemble,  et  c’est  ainsi  que  je  le  pro- 
pose, d'après  l'avis  de  M.  d)‘  Lafaycite  : 

• Les  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  de 
l’homme  sont  i.i  lü>erlé,  In  propriété,  la  sûreté, 
l’eff;alité  des  droits,  la  cuuservaliuii  de  son  honneur 


et  de  sa  vie.  la  communication  de  ses  pensées  et  U 
résistanoe  à l'oppression.  • 

Quant  k celle  dernière  partie,  j’observerai  qu’elle 
est  sans  danger  ; elle  est  itaiis  notre  constitution  de 
Provence  (jiie  nous  abandonnons,  parc-e<pie  nous 
espérons  que  vous  nous  en  donnerez  une  meilleure. 

M.  Target  propose  de  supprimer  les  dix  premiers 
articles,  et  d'y  substituer  ceux-ci. 

• Art.  \*f.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  d'user  de  ses  facultés,  sous  l’obligation  de  ne 
pas  nuire  à l'exercice  des  facuUt^  d’autrui;  l'un  est 
son  droit,  l’autre  est  son  devoir. 

« II.  I.a sûreté,  la  liliertéet  la  propriété;  l’un,  qui 
est  le  droit  de  jouir;  l’autre,  qui  est  le  pouvoir  ex- 
clusif de  posséder  certaines  choses  ; c’est  là  ce  qui 
constitue  le  droit  des  hommes. 

• III.  Les  moyens  et  le.s  facultés  des  hommes  ne 
sont  jvas  les  mêmes  : et  le  but  de  toute  soi'iété  est  de 
maintenir  l’égalité  au  milieu  de  l'inégalité  des 
moyens. 

• IV.  Lorsque  les  hommes  perdent  de  leurs  droits 
en  se  réunissant  dans  la  société  civile,  ils  acquièrent 
une  plus  grande  assurince  de  les  coiitinncr. 

« V.  Hors  de  la  société,  il  n’y  a aucune  garantie. 
Dans  la  société,  au  contraire,  la  loi  garantit  tous  les 
droits.  • 

M.  révêc|ue  de  Langres  propose  de  substituer  l’ar- 
ticle suivant  aux  deux  premiers  articles  ; 

• L'auteur  de  la  nature  a placé  dans  tous  les 
hommes  le  besoin  et  le  désir  du  bonheur,  et  les  fa- 
ciillésd'y  parvenir;  et  c’est  dans  le  plein  et  entier 
exrreiee  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté.  • 

M.  l'archevêque  d'Aix  et  un  autre  orateur  lennînent  ta 
disru'vkin.  Le  premier  a parlé  avec  éloquence;  le  ^emnd 
avec  une  prolixité  qui  a ennuyé  le<  galeries  surtout  lors- 
qu'il a ilil  que  la  société  commençait  avec  ta  mei'e  et  U 
pt$,  — Les  tribunes  cl  les  galeries  sc  vicient  ; alors  M.  de 
.Mnrientart  ubs<>rve  que  la  séance  est  iri^uliêre;  le  régle- 
ment porte  qu'elle  doit  être  publique,  et  les  galeries  soot 
déferles. 

L’Iieiire  était  ln'*s  avancée,  et  cependant  l'Assemblée 
n'avtfil  encore  aucune  idée  fixe.  M.  Moimier  la  fait  sortir 
de  sa  léihjrgic  en  présentant  les  articles  suivants  : 

• Art.  I^'f.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  li- 
bres et  c^aux  en  droits.  L<‘s  dislitictinns  socbles  ne 
peuvent  iHre  fondées  que  sur  rutilité  commune. 

• II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  b 
consiTvation  des  droits  natiin-ls  et  imprescriptibles 
de  riiomme.  Ces  droit':  sont:  la  liberté,  b propriété, 
la  sûreté  et  la  rési.stuiice  à l’oppression. 

■ III.  Le  principe  <le  toute  souvenitiielé  ré.sidc  es- 
sentiellemeiit  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu 
ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'eu  emaiic  expressé- 
ment. • 

Cos  arliclev  sont  adopté*. 

— M.  le  président  dit  que,  depuis  un  nx>is  il  est  arrivé 
è Paris  ri  dans  les  environs  plusieurs  convois  de  froment 
escortés  par  de*  volontaires  présents  k celle  Assemblée. 
Elle  leur  en  a léuioigné  sa  satisfaction  par  de  vif»  applao- 
dissemeuls. 

La  séance  est  levée,  et  les  bureaux  sont  invités  à s'as- 
sembler k six  heures  du  soir  pour  s'occuper  del'empruoL 

SÉANCE  DU  VENDREDI  31  AOUT  AU  MATIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fiit  lecture  d'un  acte  souscrit 
le  8 aora  en  la  ville  deQnimper  en  Bretagne,  par  cinquante 
gentiNhornines  qui  *'y  sont  trouvés  réuni»;  ces  gentils* 
hommes  s'empressent  de  dé|)oser  l'expressinn  de  leurs  sen- 
liincots  palrio’iques  et  leur  adhésion  aux  arrêtés  de  l'As- 
semblée  nationale,  relalivemi'iil  k Inus  les  objets  qui  sont 
et  qui  seront  décidés  par  elle.  Cet  acte,  adressé  k M.  Ker- 
velegan,  député  k l'Assmiblée  nationale,  avec  une  letira 
d'euToi  signé  de  M.  Kerqueleu-PenuciiieaRt  doyea  ded 


((«nUbtioAilM*,  «t  de  M«  de  Camé  lebr  »ecré- 
taire*  a été  dépoaê  sur  le  bureau  de  l'bdlei-de^rille  de 
Quimper* 

— M.  le  présidenl  met  b U discussion  l'article  VII  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  cilojrert. 

M.  le  cbeTaher  Alexandre  de  Lsmelh*  prenant  la  parole, 
présente  deux  articles  ayant  pour  objet  de  développer 
d'une  manière  plus  énergique  les  principes  des  articles 
VII,  VIII.  IX  et  X du  projet  du  comité* 

Vdei  en  quels  termes  ils  sont  rédigés  : 

• 10  La  liberld  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à autrui  : ainsi  rexcrcict'  des  tIroiLs  na- 
turels de  chaque  homme  n'a  évidemment  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  à tous  les  autres  membres  de 
la  socie'té  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Cos  bornes 
ne  peuvent  etre  déterminées  que  par  la  lui. 

• 20  La  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions  évi- 
demment nuisibles  à la  société  : tout  ce  qui  n’r^t  pas 
défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêche,  et  nul  ne 
peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  liordoime  pas.  > 

Ces  nouveaux  articles  sont  devenus  l’objet  des 
débats. 

Plusieurs  amrndemeuts  ont  été  pro|M)sés* 

MM.  Cntiiiis,  Bliti,  Mougiiis  de  Ro(]iieforl  et  Marti- 
neau demandent  la  suppression  du  mut  évidemment^ 
placé  dans  le  premier  article.  Si  ce  mot  évidemment 
subsiste,  disent-ils,  c'est  rendre  tous  les  citoyens 
juges  de  la  loi  : il  en  résultera  puur  le  législateur 
une  incapacité  de  défendre  les  actions  nuLsildes; 
chacun  dira  : la  loi  n'a  pas  dA  défendre  cette  action, 
parcequ'elle  n’est  pas  nuisible  : donc  la  loi  sera 
nulle. 

Le  mot  eVtdemmenl  est  retranché. 

M.  Martineau  pro).nse  un  amendement.  Le  second 
article  commençait  ainsi  : la  loi  ne  peut  défendre^  etc. 
Il  propose  de  changer  le  mol  peut  en  doit. 

M.  Duport  s’élève  contre  celte  proposition  ; il  tnm- 
vait  plus  d'énergie  dans  le  mot  peut.  La  déclaration 
des  uroils,  dit-il,  est  pour  empêcher  les  abus  du 
corps  législatif. Sul)stituerez-vou8  le  mol  doit;  ci^t 
supposer  à ce  corps  la  faculté,  la  puissance  il'en  com- 
mettre, et  ce  mot  le  réduit  à une  incapacité  absolue. 
Pour  abréger  cette  discussion,  un  membre  a proposé, 
par  forme  de  sous-nniendement,  de  iiieltrc  les  deux 
mots  ne  peut  et  ne  doit.  L'amendement  de  M.  Marti- 
neau est  adopté. 

M.  l'évêque  de  Langres  voulait  .'ijouter  la  liberté 
eiri/e,  et  proposait  de  dire  la  liberté  civile  con- 
iiste  , etc. 

Cette  objection  a cntraliK'  dans  une  discussion  sur 
le  droit  naturel  et  sur  le  droit  civil.  M.  l’évêijiie  de 
Langres  disait  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de  la 
lilKTlé  naUirelle,  mais  de  la  liberté  politique;  que 
telle  action  était  confornic  à l'iiiie,  et  contraire  à 
l'autre.  Celte  opinion  a été  combattue  par  plusieurs 
membres,  et  surtout  par  MM.  Pupulus,  Volney  et 
Rliédon. 

M.  Rhéi>0!s  : Jusqu'à  présent  les  articles  ne  peu- 
vent être  entendus  que  de  l'houinie  qui  n'est  pas 
encore  en  étal  de  soeuHe;  et  l i on  il  n'y  a pas  de 
société,  il  ne  |>eut  y avoir  de  loi.  C'est  quand  la  loi 
est  faite  que  la  société  se  forme,  et  que  rhomme  eSl 
alors  placé  sous  l'empire  de  la  loi.  De  quoi  s'agit-il 
jus<iu’ici,  dans  la  déclaration  des  droits?  De  la  liberté 
naturelle,  des  droits  que  tout  homme  apporte  eu 
naissant.  Ce  n'est  donc  pas  encore  ici  le  nioim*nt  de 
parler  de  la  iituTte  ; il  s'agit,  non  pasde  I hommc  gêné 
dans  rcxorcice  de  scs  droits,  mais  de  riioniine  avec 
la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porte  sur  les 
droits  naturels  ou  sur  des  conventions.  Parlez-vous 
des  pri'niiers,  .Mors  vous  ne  pouvez  prorioneer  que 
le  seul  mot  de  liberté.  Parlez-vous  de  la  liberté  con- 
Tcntionnclle,  alors  vous  parlez  de  la  liberté  civile. 


Ces  réflexions  font  rejeter  l'ametidcmcnl  de  M.  l'c- 
vêqiie  de  Langres. 

M.  d'Andrk  : M.  de  Laineth  a voulu  abréger,  je 
vais  abréger  davantage.  11  vous  propose  deux  arti- 
cles ; je  n'eu  |>ropose  qu'un  : c’est  celui  du  comité 
des  cinq.  Le  voici  : 

• La  liberté  du  citoyen  consiste  à n'être  soumis 
qu’à  la  loi,  et  à n'être  tenu  d'obéir  qu’à  l'autorité 
établie  par  la  loi;  à pouvoir  faire,  sans  crainte  de 
punition,  tout  usage  de  scs  facultés  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi.  • 

Un  membre  s’élève  contre  la  délinition  delà  liberté 
donnée  par  M.  de  Lamelh.  Ce  n'est  pas  assez,  dit-il, 
de  dire  que  la  liberté  eonsitte  à pourotr  faire  tout 
ce  qui  ne  nuif  pas  à aulrui  ; il  faut  dire  davantage. 
Il  faut  intérc.sser  les  incrurs  et  les  commander  ; c'est 
là  le  premier  but  des  lois.  Nous  avons  une  délinition 
plus  exacte  et  plus  noble  dan.s  les  premières  lois  de 
runivers.  Libertat  est  non  solum  quod  Uceat,  sed 
eliam  quodhonestum  sit. 

On  va  aux  voix  sur  les  articles  et  les  amendements, 
et  la  rédaction  de  M.  de  Lameth  est  décrétée  ainsi 
qu'il  suit  : 

• 1®  La  liberté  consiste  à faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à autrui;  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de 
chfiquc  homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membresde  la  société  lajoiiissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  détenni- 
tiées  que  par  la  loi; 

« 2®  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à faire  ce  qu’elle  n’onlonne  pas.  > 

On  met  ensuite  à In  discussion  l’article  XI,  destiné 
à rappeler  une  des  plus  belles  prérogatives  attachées 
au  nom  de  citoyen,  celle  de  pouvoir  être  admis  à 
toutes  les  places  el  emplois  de  la  société. 

M.  Barkbe  de  ViBL'ZAC  : Vous  voulez  exciter  l’é- 
iiiulalioii,  (Ui  apprenant  à tous  les  hommes  que  dans 
un  empire  bien  constitué  la  dignité  de  leur  vocation 
est  la  même,  ctqiie  les  préjuge^  ne  doivent  pas  jouir 
de  ce  qui  n’attpartient  qu’au  talent.  Je  pro|x>se  en 
consi'qiience  ne  donner  une  forme  plus  énergique  et 
plus  étendue  à l'article  XI,  en  statuant  surtout  que  le 
droit  d’exercer  les  divers  emplois  de  la  société  ne 
peut  être  arbitraire  ni  exclusif. 

C'est  par  de  pareilles  expressions  que,  dans  leurs 
déclarations  des  droits,  les  Américains  ont  extirpé 
tous  les  germes  des  arislorraties. 

M.  de  Beaiiharnais  propose  l’article  suiv.'int  pour 
remplacer  les  Xi,  Xll,  XIII,  XIV  et  XV®  du  projet. 

«Du  principe  de  l'égalité  civile  dérive  que  les  pei- 
nes port(^s  par  la  loi  doivent  être  infligées  sans  au- 
cune distinction,  suivant  les  délits  et  b\s  crimes,  et 
que  les  emplois  et  les  places  doivent  être  accordés, 
sans  aucune  distinction,  aux  talents  etià  la  vertu; 
tous  les  citoyens  y sont  admissibles  .suivant  la  o>e- 
sure  de  leur  capacité.  • 

àf.  Martineau  propose  d'autres  articles  qui  trou- 
vent beaucoup  d'approbateurs. 

• Art.  D®.  La  loi  est  une  convention  des  citoyens 
réunis:  elle  se  forme  |>aria  volonté  générale.  Comme 
il  n'est  personne  qui  n’ait  concouru  par  soi-même 
ou  par  ses  représentants  à la  formalion  de  la  loi,  il 
n'est  riersonne  aussi  qui  ne  soit  obligé  de  s’y  soumet- 
tre ; il  n'est  personne  qui  ne  soit  force  de  faire  ce 

aii’elle  commande;  il  nVst  personne  qui  ne  soit  forcé 
e ne  pas  faire  qu'elle  défend. 

• 11.  S’il  résiste,  il  se  révolte  contre  la  loi. 

• III.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  laid 
doit  SC  soumettre  à la  loi,  ou  au  magistrat  qui  parle 
au  nom  de  la  loi 


dee 


• IV.  Tont  citoyen  ne  peut  <*tre  âppel^,  saisi  ou 
enpns<m,  qu'au  nom  de  la  loi,  que  dans  les  cas  pic- 
TUS  par  la  loi,  el  avec  les  Ibriiies  qu'elle  a prescrites. 

« V.  Tous  les  hommes  sont  (‘gaux  aux  yeux  de  la 
loi;  elle  innige  à tous  les  mêmes  punitions,  et  elle  les 
ippcile  tous  nui  dignités,  aux  places  et  aux  emplius 
de  la  soriélé,  sans  autre  distinction  que  celle  des  ta- 
lents et  de  la  vertu.  • 

M.  Carmis  a présenté  ensuite  un  projet  qui  laissait 
siihsiMer  l'article  IX  du  projet  du  sixième  bureau  et 
le  dernier  de  M.  Martineau. 

• Art.  I»r.  I.CS  lois  n'étant  que  des  conventions  fai- 
tes par  la  société,  chaque  citoyen  doit  y concourir 
par  lui-même  ou  |Mir  ses  représentants. 

• II.  La  volonté  de  In  loi  subsistant  dans  l'orrlre 
des  vfdontés  parlicidiéres,  ne  peut  imposer  1a  néces- 
site’d'obéir  k ce  qu  elle  ne  prescrit  pas.  • 

Ces  deux  articles  ne  remplissant  pas  ce  cfue  portent 
les  articles  qu'on  veut  supprimer,  rAssomblée  ne 
niaripie  aucun  empressement  de  les  adopter. 

M.('.lia{>elier  est  le  seul  qui  parle  en  laveur  de  Tar- 
ticle  XI  du  sixième  bureou  ;il  y fait  un  amendement, 
celui  de  retrancher  le  mot  récompense. 

M.  Target  propose  également,  sans  aucun  succès, 
les  articles  suivants  i 

• Art.  |er,  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  gé- 
nérale ; elle  seule  peut  commander  par  l’organe  des 
magistrats,  et  tons  les  citoyens  y sont  soumis. 

• 11.  Tous  lescitovens  ont  le  droit  île  roopérer  nié- 
flintement  ou  immédiatement  à sa  formation.  Tons 
les  eilovens  doivent  aussi  jouir  égalenirnl  des  avan- 
tages qu'elle  proeure.  Ainsi  ils  sont  lousappelés,sans 
distinelioi),  à tous  les  emplois  civils,  ecclesiastiques 
et  militaires. 

• 111.  Aucun  citoyen  ne  pont  être  arrêté,  accusé  ni 
puni,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  tous  ci- 
toyens, foupables  de  meme  crime,  sans  distinction, 
sont  sujets  aux  mêmes  peines.  • 

MM.  de  Volnev  et  Vison  du  Gniand  croient  qu'il 
est  plus  couronne  â la  série  naturelle  des  idées  de 
plaeer  et  traiter  l’article  XII  avant  le  XI,  comme 
étant  relatif  à élnidir  le  caractère  que  doit  avoir  la 
loi  ; mais  la  motion  de  M.  de  Volney  n’a  pas  réussi. 

M.  Mail  nraii  propose  une  rédaction  qui  embrasse 
idusieurs  articles. 

M.  Vernier  veut  qu’on  se  borne  à rédiger  le  on- 
xième,  et  que  l’on  v conserve  i expression  du  devoir 
de  tout  citoyen,  d’être  comptable  de  ses  talents,  de 
son  iudustric  et  de  ses  vertus  à la  société. 

M.  Moumf.r  : La  déclaration  des  droits  étant  le 
guide  du  législateur,  ou  ne  doit  nas  employer  des 
expressions  qui  puissent  le  gêner;  n est  possilde  que 
dans  la  législation  on  dirlare  le  genre  de  propriété 
tn  eessaire  pour  éti*e  juge  ou  comptable  en  lirtances, 
et  il  ne  faut  pas  comprometlre  des  kltVs  de  celte  im- 
poi  tance  par  des  expressions  vagues;  on  ne  peut  pas 
dire  mie  tons  les  citoyens  ont  le  droit  d’être  appelés, 
mais  (lien  qu'ils  sont  admissibles,  sans  distinction  de 
naissance,  suivant  leurs  talents  ou  leur  capacité. 

M.  Deschamps,  député  de  la  noblesse,  insiste  sur 
les  mots,  le/oH  ienr  capaeilé.  Tous  les  citoyens  ne 
sont  pas  également  capables,  dit-il,  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  faire  un  soldat  d'un  curé. 

M.  Gouy  d’Arcy  propose  ensuite  un  article  unique 
qui  remlail  avec  prtk.'tsioD  lo  v«u  de  cinq  articles. 

M,  de  I.sndine  les  réduit  à deux  ; M.  l’évêque  de 
Laiigres,  MM.  Lanitiitiais,  Duport.  Salé  de  Choux,  et 
niUres  membres,  font  diverses  ohscrvatinus  qui  ont 
été  terminées  nar  une  autre  rédaction  de  M.  Buzot  et 
une  autre  de  M.  Le  Grand. 


Enfin,  M.  l’évéque  d’AutUD  fait  une  rédactioo  plu» 
heiiiTuse,  qui  a nkuii  tous  les  suffrages  à 1a  première 
lecture.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

• La  loi  étant  l’expression  de  la  volonté  générale, 
tons  1rs  citoyens  doivent  concourir  prrsoîinellriweiit 
ou  par  représentation  à sa  formalioii;  elle  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tons  les  citoyens  étant  égaux  à ks  yeux, 
sont  stiseepiiblcsdc  toutes  les  places,  de  tous  les  em- 
plois publics,  selon  leur  c.a{iacité.» 

L'A.ssemblée  témoigne  son  empressementè  adopter 
cet  article  ; elle  demande  a aller  aux  voix. 

On  allait  y aller  sur  rhamie  projet  par  ordre  de 
priorité,  la  motion  de  M.  n'vêijue  d’Autun  étant  la 
dernière,  lorsque  M.  Rarnave  fait  mie  motion  ten- 
dant à donner  la  priorité  A eetle  motion,  et  à la 
mettre  en  dcliWratinn.  La  motion  de  M.  Barnave  est 
accueillie  ; cependant  un  de  mes«:ieiirs  les  secrétaires 
donne  lecture  de  tous  les  arrét»^  divers  et  projets  de 
rédaction.  Après  quoi  l'on  revient  k celle  de  M.  l’é- 
vêque d'Autun. 

M.  Mounier  propose  par  amendement  d’ajouter  à la 
fln  de  la  rédaction  ces  mots:  eelow  leur  cnpunlé:  un 
autre  membre,  de  changer  mteepliblei  en  admfnl- 
biét;  un  troisième  veut  qu’on  ajoute  sona  diilme- 
Iton;  un  quatrième,  dt  naisnance. 

On  commence  par  aller  aux  voix  sur  le  mol  ad- 
mhifbles;  l’amendement  passe  à la  nntjorilé. 

Ou  vient  ensuite  au  second  amendrincnt,  selon 
leur  eapacilè;  cel  amenüciiiciil  passe  encore  à la  ma- 
jorité. 

Un  membre  s’écrie  que  la  déliliéralion  a été  enle- 
vée sans  discus.sion. 

Une  partie  de  l’Assemblée,  dont  le  mol  eapneifé 
paraissait  contrarier  fortement  le  vmi,  deinaiwicqne 
le  décret  qui  admet  ramemlement  de  M.  Mounier 
soit  déclaré  nul. 

M,  DK  I.AU  Y-TotENUAL  : Je  m*opposf  à ce  que 
cette  question  (savoir  s’il  y a un  ilécrcl  ou  non)  soit 
proposée  ; je  m'y  oppose  èn  mon  nom,  au  nom  de 
mes  commellants , nu  nom  de  la  liberté,  ^ou8 
sommes  Ici  pour  établir  la  comstilutinii,  pour  alTcr- 
mir  la  liberté.  I!  n’y  aura  plus  rombie  de  liberté  si, 
lorsqu'une  Assemblée  aussi  respectable  vient  de  irii- 
dre  un  décret,  on  peut  revenir  ronire,  sur  le  mécon- 
tentement de  la  minorité  ; nos  débats  seraient  inter- 
minables. 

Otie  sortie  a fait  <fal>nrd  une  sens.nfion  désagrén- 
hle  dans  l' Asseoddée,  qui  bientAl  a été  difléremment 
alfectik».  lorsrtu'on  a entendu  la  leeliire  dn  sous- 
amendement  de  M.  lie  Tolendal;  le  voiei  : an  lieu  de 
tans  rtislinrtinn  fie  naiisaure^  il  propose  de  mettre  ; 
Sans  autre  distinction  que  celte  de  leurs  talents  et 
de  leurs  vertus. 

Ce  sous-amendement  passe  à la  presque  unani- 
mité, après  quoi  l'on  va  entiu  aux  voix  sur  la  ré- 
daction de  M.  l’évêque  d’Autun.  Elle  est  admise  ii 
riinaniniitéet  avec  les  amendements,  en  ces  termes  : 

• La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale, 
■fous  les  citovens  ont  droit  de  eoiicourir  perstinncl- 
mrnt,  ou  par  leurs  représentants,  à sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu  elle  pro- 
tège, soit  qu’elle  pimiss*’.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  A ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  |,nblies.  selon  leur 
capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

l.a  si'iince  est  tevt^.  à <|iialre  heures  et  demie.  M.  du 
Cleriiioiil-Tonnerrc  eu  annonce  la  coiitiiiiution  poui 
sept  luuics  du  soir. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MOMTELR  UNIVERSEL. 

Du  21  au  23  Agit  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidtnre  de  M,  de  Clermont-Tonnerre. 

SÉANCE  nu  VENDREDI  21  AOUT  AU  SOIR. 

M.  le  prrsidonl  annonce  plusieurs  adresses. 

lin  de  MM.  les  si'crél.'iircs  ren4l  compte  de  celle  de 
Gie-sur-Seiue,  i*ii  date  dn  16  ilii  cour.-mt,  qui  porte 
u4lliésioii  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale,  et  fé- 
liciL'iliüii  sur  ses  priiici|M‘s; 

De  celle  de  Briare,du  même  jour,  portant  félicit.v 
tioii  et  pxpirssious  les  plus  vives  de  l’allégresse  pu- 
blique, et  communication  des  mesures  de  pritdeiire 
prises  par  la  ville  pour  rexécutioii  du  déi  ret  de  sû- 
reté et  de  tranquillité  du  royaume; 

De  celle  de  Milhau-eri-Rouergiie.en  date  du  8 août, 
contemie  dans  un  procès-verbal  d’assemblée  de  la 
municipalité  et  de.s  habitants  de  cette  ville.  La  déli- 
iMTaliori  des<lits  habitants  tend  à assurer  la  paix  pu- 
Idiqiie.la  perception  des  deniers  royaux,  l'exécution 
des  lois,  l'ohéis>ance  aux  tribunaux  existants,  et  à 
former  une  association  pour  le  bien  public  avec  les 
vilb  s de  Villefrancbe  et  île  Hhodez,  et  toutes  les  au- 
tres communautés  qui  voudront  y adhérer. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  la  délibéra- 
tion delà  commune  de  Milbau.et  vole  des  témoign.i- 
gesde  satisfaction  à lui  donner  en  sou  nom  par  .M.  le 
IHTsideiit  de  l’Assemblée  nationale. 

D’une  lettre  île.  M.  l’évêque  de  Saint-Claude  qui 
minoiice  à l'Assemblée  sa  vive  satisfaction  au  sujet 
de  l’arrété  du  4 et  des  jours  suivants,  et  son  adhé- 
sion aux  maximes  qui  ont  fait  proscrire  la  main- 
morte. Par  suite  de  celte  adhésion,  le  prélat  annonce 
qu'il  a rendu  la  plénitude  de  Télat  civil  aux  hnhilants 
du  Mont-Jura;  qu'il  renonce  à sahautr-juslice,  ruiic 
lies  plus  importantes  du  royaume  par  son  étendue, 
et  qu'il  sollicite  la  prompte  érection  d'une  justice 
royale,  destinée  à mettre  le  calme  et  à faire  régner 
le  bon  ordre  parmi  une  population  de  près  de  qua- 
rante mille  âmes,  placée  sur  la  frontière. 

!/Assemhlée  ordonne  rimpression  de  la  lettre,  et 
charge  M.  le  président  d’écrire  à ce  digne  évêque 
nue  lettre  approbative  de  sa  conduite  et  de  ses  sen- 
timents. 

— Cn  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
d’une  demande  pn'.sentée  àV Assemlilée  nationale  par 
1rs  deux  députés  nobles  de  Villefraiichc  de  Rnuergue, 
ainsi  que  des  pièces  qui  étaient  leur  requête,  et  qui 
détaillent  les  violences  exercées  envers  l’un  d’eux, 
et  les  riscpies  qu'ils  avaient  cuiinis  par  l'effet  des 
préventions  de  quelques  personnes  de  la  province. 

Conformément  h cette  demande,  on  donne  acte 
nux  deux  députés  des  démarches  instantes  qu’ils  ont 
faites  vis-à-vis  le  jug;f-iiiage  de  Villefrauche  de 
Roiiergiie,  pour  obtenir  une  assembb*e  de  la  noblesse 
de  leur  sémVhaussi'e;  assemblée  qui  avait  pour  objet 
l’cxlension  de  pouvoirs  dont  ils  avaient  Ws<iin.  et 
qu’ils  auraient  reçus  beaucoup  plns'tot  sans  les  délais 
apportés  à la  couVocalion  par  eux  provoquée  dès  le 
^juillet. 

— L’Assemblée  s’occupe  du  sort  de  quatre  citoyens 
de  Maricnbourg.  arrêtes  chez  eux  la  nuit  du  13,  et 
Uausferé-s  à Avesries. 

Il  «si  d«HTelé  que  M.  le  président  s’informera  au- 

»rès  de  M.  le  garde-des-sceaux  de.s  faits  relatifs  à 

eur  emprisunnement,  et  demandera  un  sursis  à tout 
I '*  5cV(V«  — Tonte  I, 


jugement  rendu  ou  à rendre  dans  leur  affaire,  jus- 
qu'après la  coiinai.ssance  qui  en  aura  été  donnée  a 
rAssemblée,  ainsi  que  des  procedures  sur  lesquelles 
il  serait  appuyé. 

— Eniin,  sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  co- 
milédesuhsiNUmces,ii'iin  allroiipi'mriit  qui  a eu  lien 
aujourd'hui  à Versailles,  par  suite  duqui-l  le  prix  du 
si'f  a été  baiss4-  à six  sous,  l’Asjauublée  coiiliime  la 
délibération,  et  charg<‘  M.  le  président  de  prendre  les 
renseignements  relaliCs,  et  d'eu  couimuDiquer  avec 
le  pouvoir  exiVutif. 

M.  le  président  lève  la  éanco,  qu'il  remet  à de- 
main, à rheiire  oriinaire. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  AOUT. 

Après  avo:r  annonci*  les  adresses  de  Toiirnon, 
Laon,  Saint-Anlnnin,  Evreux,  Mamers  dans  le  Maine, 
Morlagne,  Villeneuve  en  Vivarais,  et  Saint-Paul  eu 
Provence,  MM.  les  secrétaires  font  mentiou  de  celle 
d'une  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom  de 
garde/i  du  berceau  d’Henri  i V.  On  applaudit  en- 
suite au  sacrifice  md)le  et  généreux  d»'  M.  deSaint- 
Gobiii,  gentilhomme  du  Forez,  qui  a fait  l'abandon  à 
ses  ceiisilaires  des  arrérages  de  tous  ses  droits  féo- 
daux. 

— M.  Meunier  de  l'Erable  ayant  fait  hommage  à 
l’Assemblée  d'un  tableau  dansie<|uel  il  a classé  toutes 
les  pensions,  offre  en  même  temps,  en  qualité  de 
membre  de  la  chambre  des  comple.s,  de  joindre  son 
travail  à celui  du  comité  chargé  de  celle  partie  , cl 
de  fonriiir  tous  les  reiiseigneineiits  qui  pourraient 
être  nécessaires. 

Ces  proposiiiniis  sont  acceptées,  et  il  est  résolu 
que  M,  le  nrési^leiit  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître 
les  vœux  de  l'Assemblée. 

— M.  de  la  Borde  demande  qu’il  soit  imprimé  des 
états  de  iiiiaiices,  au  nombre  de  douze  cents  exem- 
plaires, pour  être  distribués  à tous  les  députés  ; mais 
il  n’est  rien  statue  à cet  égard. 

— Ou  met  à la  discussion  l'art.  XIV  du  projet  de 
déclaration  ; U est  conçu  en  ces  termes  : 

• Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  troublé  dans 
l'usage  de  sa*  propriété , ni  gêné  dans  celui  de  sa  li- 
berté, qu’en  vertu  de  la  loi , avec  les  formes  qu'elle 
a prescrites,  et  dans  les  cas  qu’elle  a prévus.  • 

M.  Target  présente  le  projet  suivant  : 

• Art  l«f.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  accusé,  ar- 
rêté, détenu , puni , qu’au  nom  de  la  loi , et  qu’.avoc 
les  formes  nrescriles,  et  suivant  les  dispositions  pré- 
cises de  la  loi. 

• M.  Tout  ordre  arbitraire  contre  la  lil>erlé  doit 
être  puni.  Ceux  qui  Tout  sollicité,  expédié,  exécuté 
cl  fait  exfYuler,  aoivent  être  punis.  • 

M-  le  m.inpiis  de  Bonnay  propose  une  rt'dacllon 
qui  renferme  les  principes  de  plusieurs  articles  du 
projet.  Il  s'appuie  surhiut  sur  la  nécessité  d'établir 
dans  la  déclamation  des  droits,  que  la  loi  ne  peut 
jamais  avoir  d'effet  rêlroaclil.  Il  est.  dit-il , un  priu- 
ci{>e  .sacré  sur  letniel  reposi*  toute  la  liberté  p(d)lique, 
un  pniiei|K*  qui  doit  précétler  tout  cwle  de  lois.  Ce 
priueipe  est,  que  tant  que  la  loi  n’existe  pas,  ce 
qu'elle  doit  punir  un  jour  n’est  nas  encore  iiii  crime: 
rien  ne  doit  cire  relraiichéilelaacclaralioridesdroils; 
et  qu’y  a-t-il  de  plus  nécessaiiv  (|iie  d'uler  à i'aiito- 
rile  et  au  despotisme  la  |>ossibilité  de  punir  des  ac- 
tions jusque-la  réputées  uiiiuceutes,  au  nom  d'une 
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loi  qui,  rendue  «pris  coup,  ïc»  déclarerait  criini 
j;dUs? 

L’(»rateiir  propose  les  arliclcs  suivants  : 

. Art.  Ur.  Nulle  loi  ne  neutavoir  dVlTet  rélroac- 
llf;  mais  dt-s  l'instant  (luelle  est  piouiulguee,  elle 
devient  obligatoire  pour  tous  le.s  citoyens , et  c est 
dans  cette  s*)umission  à la  loi  commune,  égalé  pour 
tous,  que  consiste  IVgalilé civile. 

■ 11.  Nul  ne  peut  être  accusé,  airété,  détenu  que 
par  la  loi , et  suivant  les  formes  prescrites  par  elle. 

. III.  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses,  tant  qu'il  ne  trouble  pas  le  culte  elabli , 
nul  ne  |>enl  être  géné  pour  ses  pensées  , lorS(ju  elles 
«e  nuisent  pas  à autrui  par  leur  publicité.  - 
M.  Duport  parle  ensuite.  Il  étend  scs  vues  sur  une 
partie  très  intéressante  de  notre  droit  criminel,  et 
lait  sentir  que  des  lois  douces  et  humainescontre  les 
coupables  font  la  gloire  des  empires  et  riioiiut'ur 
des  nations.  Il  expose  qu'il  existe  eu  Fi  ance  un  usage 
barbare  de  punir  les  coupables,  lors  nieim*  »ju  ils  ne 
le  sont  pas  encore  déclarés;  qidil  a vu  deux  fois  les 
rachoU  <le  la  Bastille  ; qu’il  a vu  ceux  de  la  nris«m  du 
Cliàtf  Ici,  et  qu’ils  sont  mille  fois  plus  horribles;  que 
cependant  c’est  une  vérité  que  les  précautions  que 
l’on  prend  pour  s'assurer  des  coupables  ne  font  pas 
partie  des  peines.  C’est  d'apré^s  ces  idées  qu  il  pro- 
|iose  le  projet  suivant;  deux  principes  en  sont  la  base, 
régalilé  des  peines  pour  les  mêmes  délits , et  la  dou- 
ceur dans  lea  moyens  de  s’assurer  des  coupables. 

• Art.  I«f.  La  loi  ne  peut  établir  de  peines  que  cel- 
les qui  sont  slrictcmenl  et  évidemment  nécessaires , 
et  le  coupable  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une 
loi  anU-rieurement  établie  et  légalement  appliquée. 

• II.  Tout  homme  étant  innocent  jnsq^u’à  ce^  qu’il 
soit  condamné,  s’il  est  Jugé  imlispensable  de  l’arrê- 
ter, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  néressairt'  imur 
s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  réjiri- 
mée.  • 

M.  nr  Lam.t-Tot.kxdal  ; .rappnie  fortement  les 
deux  arlicies  proposés  par  M.  Diqiort.  !.a  .société  a 
)M‘Soin  de  se  faire  pardonner  le  droit  terrible  de  don- 
ner la  mort  à un  Are  vivant.  S’il  était  un  pays  où  le 
iles|H)lisme  judiciaire  exerçât  se.s  ravages  ; s’il  était 
un  pays  où  de  malheureuses  rivalités  d’étal  exrilas- 
.senl  les  passions,  où  la  mortd'iiu  homme  put  être  la 
jouis.saiice  de  la  vaiiiU‘  d’un  autre;  s il  était  un  pays 
où  l'on  eût  rassarié  d’opprobres  un  mallieumix  ac- 
cusé par  le  despotisme  d un  seul  homme,  ne  siTail-il 
pas  nécessaire  d’y  rappeler  les  juges  à l’hum.inUë  et 
Il  la  justice?  Sachons  supporter  la  vérité;  ce  pays  c.sl 
relui  que  nous  habitons,  mais  aussi  celui  que  nous 
régénérons. 

M.  Marti.neau  : J’opnlaiidis  également  à celle  mo- 
tion ; mais  je  propose  d oter  le  mot  acciwé  ; pareeque 
ce  nVsl  pas  la  loi  qui  .'iccnse,  mais  l'homme  seul. 

Je  propose  un  .autre  amendement  qui  porte  sur  l.i 
partie  de  la  motion  relative  aux  leUres-de-cachel  ; je 
rrois  qu’il  siiflit  de  dire  que  tout  homme  est  soumis 
il  la  loi,  et  que  ce  serait  affaiblir  ce  principe  mie  de 
premlre  des  mesures  pour  s’opposer  encore  A une 
exception  que  la  force  y a apportée  pendant  luiig- 
leiiips. 

l!ii  autre  membre  veut  rendre  le  minUlre  seul  res- 
ponsable de  l'onlre  arbitraire,  et  soustraire  à la  re«- 
puitsabilité  les  officiers  siibaUenies. 

Celte  dernière  objeelinn,  qui  se  réunit  à celle  de 
M.  Martineau,  est  comliallue  forlemenl  par  .M.  le 
comte  de  Miralieau. 

M.  i.i  COS1TR  DE  Mirabeau  : Si  la  loi  de  la  respon- 
nbiUU  ne  s'étendait  pas  sur  tous  les  agents  subal- 
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ternes  du  despotisme,  si  elle  nVxislnîl  pas  surtout 
parmi  nous,  il  n’v  aurait  nas  une  nation  sur  la  terre 
plus  faite  que  nous  poiirTVsdavage.  Il  ii  y en  a pas 
qui  ait  été  idus  iiisulU*e,  plus  oppn»ssee  par  le  despo- 
tisme. 

Jusqu’en  ITOj  il  existait  une  loi  salulai^,  que  tout 
détenu  devail  être  interrogé  dans  les  vingl-qualre 
heures  de  sa  délei»Üoii, 

En  1705,  elle  a été  abolie,  détriiîlr.  tJn  monceau 
de  lettres-de-eachet  a preripilé  une  foule  de  citoyens 
dans  les  raehotsde  la  Bastille.  Je  le  nqw-te:  notre  li- 
berté exige  la  re.spoiisabililé  de  toute  la  hirrarenie 
des  mandatairi  s.  Tout  subalU  rne  e^t  responsable,et 
vous  ne  «-n  i jamais  que  des  eselaves  si,  depuis  le 
premier  visir  jusqu’au  ueriiier  sbire,  la  responsabilité 
n’i-sl  pas  établie. 

M.  le  duc  du  Châtelet  propose  d adopter  la  forme 
usiliH?  en  Angleterre,  celle  du  teflrroni.’cel  ordre  est 
une  garantie  que  conlracte  le  secrétaire  d Etat  en- 
vers celui  contre  qui  il  est  donné.  Il  est  arrivé  im 
exemple  de  celle  garantie  dans  l’affaire  célébré  rie 
\Visk.  Le  secrétaire  d'EUl  qui  avait  signé  le  teor- 
raiit  a élécumUiniié  envers  lui  en  lOO.uoo  livres. 

M.  Malouet  projwse  d'ajouter  rarlkle  XIX  de  la 
déclara  lion  dc.s  droits  <lc  M.  l'abbé  Sieyès. 

Au  milieu  de  la  diversité  des  opinions,  l’Assemblée 
m.anifesle  son  vœu  pour  les  projets  de  MM.  Duport 
et  Target.  Ün  ileinamle  qu'ils  soient  réunis;  mais 
avant  de  les  mellie  en  délibération,  on  discute  les 
HtnoiidemcnU. 

Premier  amendement  de  M.  Martineau  ; 

Retrancher  du  projet  de  M.  Target  le  mol  aeeu/é, 
et  laisser  ainsi  la  phrase  : Nul  ne  pourra  élre  arrêté 
ni  détenu^  etc. 

Cet  amendement  a étd  appuyé,  mais  il  a été  rc- 
Kté. 

Deuxième,  amendement  de  M.  Alartincau  : 

Renvoyer  K la  coiistitulion  le  dernier  article  de 
M.  Target,  qui  concerne  les  ordrc.s  arbitraires. 

M.  Gouy-d'Arcy  : J'appnie  ce  renvoi.  Je  me  fonde 
sur  deux  rédexions;  la  pmiiière,  qu’une  déclaralioii 
doit  élre  précise,  cl  que  les  Iftlre.s-dc-cachet  u'y  ont 
aucun  rapport;  la  dcuxü’mc,  que  les  details  sont 
qiiclquefoi.s  dangereux.  C’est  lors  de  la  coiislitution 
que  vous  examinerez  si  tous  les  oflieiers  subalternes 
.sont  responsable.s.  Les  ministres  sont  rcspoiiMble.s, 
sans  doute  ; c’est  pareequ’ils  sont  les  se  uls  qui  pren- 
nent les  ordresdu  roi, et  qu’on  suppose  qu’ils  enfoui 
exécuter  souvent  sans  son  ordre.  H est  impossible 
que  Umslesngentsdu  despotisme  connaissent  la  loi; 
et  si  ehaeim  u’eiix  la  discutait,  jamais  rien  ne  serait 
exécuté,  tout  retomberait  dans  l’anarchie. 

M.  i.E  COMTE  DE  MIRABEAU  : La  loi  qui  porte  que 
nul  citoyen  ne  peut  élre  arrêté  qu'en  vertu  de  la  loi 
e<l  reconnue  partout  et  u’a  pas  empécUé  les  leltrewlc- 
cachet;  la  diversité  d’onimoiis  qui  partage  l’Assein- 
blée  dérive  lie  ce  que  loii  confond  le  dogme  politi- 
que de  la  res|)nnsal)ililé.  Le  cJief  de  la  société  seul 
excepté,  toute  la  bii  rarehie  sociale  doit  être  re.spon- 
sable.  Il  faut  signer  relie  maxime  si  l'on  veut  conso- 
lider la  liberté  pai  ticuUère  et  publique.  La  respon- 
sabilité serait  illusoire  si  elle  ne  s'élenditil  ilepuis  le 
premier  ministre  jusqu'au  dernier  sbire.  Cela  ne  sup- 
pose aucunement  que  le  subalterne  soit  juge  de  I or- 
dre dont  il  est  porteur;  il  peut  également  et  il  doit 
jimer  la  forme  de  cct  ordic.  Ainsi,  un  cavallei  de  m;i- 
réehaussée  ne  pourra  pas  porter  un  oiilrc  sans  être 
aerompagne  d’un  oflicier  civil  ; en  un  mot,  la  force 
pubÜipie  sera  soumise  à des  b>rme.s  jle'liTmInées  par 
la  loi;  il  n'y  a aucune  espèce  d’inronvénieiil  à ee la, 
sinon  la  nécessité  d'avoir  désormais  des  lois  claires 
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et  prtx-ise5,ft  c'est  Iü  un  ar^iimcutüe  plus  en  faveur 
(lu  dugiiie  de  la  rc«puii:uibilitë. 

Au  re.sie,  ituüs  devons  (|uelijue  reconnaissance 
aux  priiK'ipeH  <|ui  nous  ont  seniidaliok^  dans  ie  cours 
de  lo  discussion;  le  scandale  qu'ds  oui  caiLSi*  nous 
fait  lioniieur,  et  bieulut  U eu  dégoûtera  les  apù- 
•res  (1). 

(1)  Voir!  l«tr«ncsioM  que  M.  de  Mirabeaa  • £»it  imprimer 
dans  soQ  de  Pruveuce,  sur  la  dltcuuion  qu’il  avait 

dievde  reUlivement  h la  ddclaralion  de*  droits. 

a Lorsqu’on  diseiitsit  Tadmi^viAQ  des  drpiitd*  de*  colonie*, 
non*  disions  k ce*  ddpuld*  : « Vous  représentes  une  po|iula« 
tion  de  S4(),(iOo  inu’S  s mais  celte  p«|mlaiion  n'est  point,  jus* 
qu'a  prient,  composée  cThomines  libres.  De  ce  nooilire, 
Irois  vent  niillo  au  aoîas  sont,  par  vous  ou  pvr  vos  cuuinirt- 
tsriU,  plücds  au  mémo  rang  que  ces  hetes  de  somme,  qui  ne 
sont  jamais  comprises  dsiisles  calculs  de  popiilMina  de  nw  pro- 
vince* européennes.  Voulez-vous  faire  entrer  le*  nègres  (l.in* 
Je  vôtre?  Vouler-vou*  que  leur  nombre  serve  à augmenter 
celui  des  dêputie  de  votre  !le?  Faiie««en  dr*  bemmes,  afTrsti* 
iliissez-Ics;  qu'ils  puissent  cire  tout  k la  fois  électeurs  et 
élus,  a 

a Quand  nous  adressions  ces  paroles  aui  planteurs,  nom  ne 

Fieiuions^s  que  le  moiueiit  fut  si  proube  où  la  grande  cause  de 
B lilierte  des  negri-s,  enveloppée dins  celle  ilr  la  libellé  gé- 
nérale de  l’espèce  humaine,  serait  holcuncllcmcnt  établie, 
•TOiiér,  Mnctinnnée  par  i’.kssemblée  nalionstc. 

« Elle  est  enfin  venue  eelteépoque  glorieuse  peiirla  France 
où  SM  représentanis,  dans  un  acte  destiné  à rappeler  k tous 
le*  peupiot  leurs  droits  naturels,  inaliénobles  et  ucrés,  ont 
déclaré  que  tous  les  hommes  naissent  al  dimieurent  libres  et 
égaui  en  droits,  que  les  distinclioiis  svcmIv*  ne  pauveut  être 
fondées  «|ue  sur  l'utilité  couiuiuno. 

«Ce  n’est  point  ici  un  de  ces  décrets  souilainsctirréflécliis, 
qui  souvent  échappent  ans  asartublées  b s plus  sages;  cV>t 
Mue  grande  et  importante  vérité,  énoncée  dan*  tous  tes 
(-ailiers,  qui  ressort,  a peu  près  dans  Us  mêmes  termes,  de 
cinquante  proJetsdilTérentsde  décUrstion  de  dro:t*  proposés 
par  divers  mcmJires  de  rAsscmblée  ; c’est  le  fruit  de  la  nié- 
diUliou.de»  réHeiions,  de  la  délibération  de  plusieurs  séances. 

« Il  est  bieu  possible  que  les  Polim-iit  et  les  Russes  ne  la 
conn.iissenl  pas  ; ils  méprisent  dfjiiiis  si  longtemps  )a  sainte  , 
vols  de  la  n.iture,  qu'ils  peuvent  ib-Hnigner  celle  de  notre 
Assemblée  nationale:  mais  si  no*  dérrets  ne  font  pas  loi  peur 
ces  barbares  que  civilisent  infriivluouscuient  depuis  un  siècle 
tios  (lerniqiiiers,  nus  saltiniboiM|ues,  oo*  vslel*  de  cbauibrc 
et  nos  adrici-s,  ils  font  lui  pi  tir  rAsscmblée  elle-niémi';  ils 
Is  font  pour  toute  province  admise  k y être  représentée;  ils 
la  font,  parcoBtéqiient,  pour  cette  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, qui  a demandé  avec  tant  d'inatance  et  si  habilemeDt 
cnjporlé  une  nombreuse  députalion. 

« Après  avoir  bâillement  pOs«-  le  principe,  l'Assemblée  na- 
tioii.iic  ne  se  r(*fuscra  pas  à la  plus  juste,  k la  plus  légitime 
de*  conséquenors.  F.lle  n’entend  pi*,  «an*  doute,  dire  k ee* 
nègres  éeliapnés  k tant  de  causes  doslnictires  qui  arrêtent  la 
propagation  dans  nos  calonirt;  k res  malheurens  nés  dans 
l'esclavage,  attaebés  aui  colliers  île  fer,  et  ensanglantés  sous 
le  fuuctd'un  impitovable  comniaadeur,  qu'ils  sont  nés  lilire*. 
Elle  nu  dira  pas  à ceui  qui.  dérobé*  à leurs  familtes  par  une 
série  de  crimes  dont  le  moiiiJic  fait  frémir  la  nature,  à cc« 
inlortunés  anioncelés  dan*  un  vaistraii  comme  des  ballot*  de 
msreluiidites,  u’avaot  d'antre  aire  qu’un  espace  de  siz  pirds 
de  long  sur  cinq  de  haut  et  mi  p ed  quatre  pouces  do  large, 
et  qui.  durant  un  voyage  long  et  cruel,  sont  tenu*  dans  une 
situation  si  affri  use  qu'elle  lemble  destinée  k faire  trouver 
l'rscl.ivage  même  un  soulagement,  un  bienfait;  elle  ne  leur 
dira  pas  qu’ils  demeurent  libres.  Elle  ne  dira  pas  k ee*  tris- 
te* viotiiiies  de  notre  féroce  cupidité,  qu’ils  sont  égaiic  en 
droits  avec  ceuz  qui  les  acbclrnt,  les  revendent,  les  niailraî- 
Icnl,  les  eoch.ifnenl,  les  font  déchirer  de  verges,  cl  ne  leur 
hissent  rien  du  riche  produit  de*  terres  que  leur*  sueur*  «ni 
fertilisées.  Elle  ne  leur  dira  pas  que  la  distinction  anti-so- 
Ciale  qui  ezisie  entre  eu*  est  fondée  sur  l'utilité  commune. 
C.e  serait  la  réritableiiiral  le  sarcasme  du  lion  ou  du  tigre,  si 
UutiTois  ces  aiiiiiiau*  pUiiaiilcnl  en  dévorant  leur  projc. 

« Uai*  ce  (lu'elie  dira  aiiz  nègres,  c«  qu’elle  dira  aiii  plan- 
leurs,  ce  qirclle  apprendra  k l'Europe  entière,  c’est  qu'il 
n’y  a,  c’est  qu'il  ne  peut  y avoir,  iiî  en  France,  «t  dan*  aucun 
pays  soumis  au«  lois  de  France,  d'autres  hommes  que  de* 
boinues  tibres,  que  des  hommes  égaux  entre  eut;  c'est  que 


M.  Desmeuniers  rdfiilf  M.  le  duc  du  CliÛtelol  sur 
le  tcarranf.  Il  a éle , dil-il,  d’un  très  prand  usage  en 
Angli’lerre  ; mais  l’alius  s’en  est  fait  hientdt  sentir,  et 
il  e.st  aujourd’hui  tellement  liiniu^  qu’il  n’y  a aucun 
iiie.ssagrr  d’Etat  qui  vnulfit.sur  un  simple  toarranf, 
conduire  un  prisonnier  k Douvres. 

La  discussion  s'rst  enfin  terminée , et  l'amendement 
propost*  est  rejeti*. 

Troisième  amendement  de  M.  larchcvèque  d'Alx  : 

. tout  homme  qui  en  rèlient  un  autre  dans  uoe  sersilude  iave* 
loRtoire,  agit  contre  la  loi,  blcM«  la  grande  chartre  fialii>- 
iiale,  et  ne  peut  plus  en  repérer  ni  appui  ni  protection. 

U Génércui  amis  des  uoirs,  vous  avez  craint  peut-être  l’Inlé- 
rét  malentendu,  le  préjugé  de*  représentants  de  fi.ilnt-De« 
tningue.  Apprenez  qu'aucun  d'eitt  n'a  réclamé  contre  un 
principe  dont  rafTr.iiirbissrincnl  de  leurs  esclaves  oïl  «se 
conséquence  immédisle;  aucun  d'eui  n’a  proposé  comme  un 
amciidcnirnt  de  déclarer  que  les  liommos blancs  seuls  naiiacot 
et  dcmcuretil  libres;  aucun  d’eux  n'a  proposé  qu'on  insiVAt 
' celte  clause  pour  1rs  Africains  ; « Les  hommes  noirs  nsisaent 
et  demeurent  escitvrs;  la  disiinetion  dca  eonleurs  détruit 
l’égalité  dca  droits.  Rire  n'est  plu*  légitime  avec  cui  qu'uee 
convention  toute  k leur  ciiarge  et  toute  k notre  profit,  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens  d'armer  des  v-iisscaui, 
de  séduire  des  nègre*,  de  les  enlever  k leurs  firnilles.  de 
commettre  pour  cela  dra  erimos  affreux,  de  les  acheter  de 
crut  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  1rs  vendre,  de  les  dis- 
cipliner ensuite  à force  de  -upplices;  nous  avons  le  droit  de 
iiuuk  approprier  le  produit  de  tous  leurs  travaux  et  de  ceux 
de  toute  leur  postérité.  » 

« Non,  aunm  de  er*  dépiilé*  n’a  tenu  ce  coupable  langage, 
aucun  d’em  n’a  laissé  soiipi^onnt^r  la  plus  légère  réserve  dans 
son  adhesion  au  décret  île  l'Asvrmblée.  C'est  donc  ici,  mis* 
soulement  le  veru  de  rAueiublée  aatiooalv,  mai*  celui  des 
planteurs  cui-memtt,  que  tout  homme,  de  quoique  couleur 
qu'il  Soit,  a un  droit  égal  k la  liberté. 

« Nous  ne  doutons  p.**  t|ue  les  représentants  de  Saint-Do- 
mingue ne  soient  empresses  k faire  afficher  dans  tonte  l’éten- 
due du  leur  Ile  ce  mémorable  décret  d’une  Assembléo  k la- 
qui-llu  ils  avaient  tant  a corur  d'etre  admis,  et  que  Ica  plan- 
teurs, renonçant  k une  propriété  iacoinpatible  avec  leur 
ronscieoce,  ne  te  hktent  de  former  enfin  avec  les  noir*  quel- 
que pacte  qui,  réellement  fondé  sur  Viililité  commune,  as- 
sure sni  uns  et  aui  autre*  les  moyens  de  réaliter  In  but  de  tonte 
société,  la  eofitervatiofl  des  droita  naturels  et  tcoprescripliblcs 
de  rhomme,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  1a  nisialaoce 
à l'oppreuion.  » 

M.  de  !tfir.il>eau,  voyant  que  depuis  plusieurs  jours  les  ar- 
ticles Je  U délibération  des  droits  claicnl  discutes,  anieuilés, 
soiis-amendés,  rédigé*,  et  puis  encore  rédigés,  revient  dans 
son  Courrier  de  Provence,  n*  St,  k ce  système  qui  lui  a 
valu  tant  d’ennemis,  et  par  lequel  il  voulait  faire  ajourner 
crue  diacunion.  en  prétendant  prouver  l'hapoieibililé  de 
faire  une  bonne  déclaratioti  de  droita  avaut  d’avoir  au  moÎM 
posé  les  bases  de  la  coiistitutioa. 

« A me«ure  que  l'Aueiiibléc  avance  dans  la  déclaration 
des  droits,  dit-il,  elle  semble  forcée  de  s'écarter  de  la  mar- 
che qu'elle  avait  d'abord  adoptée. 

a l'nc  déclaration  nue  des  droit]  de  l'homme,  applicable  à 
tous  les  kges.  à tou*  les  peuples,  k toutes  les  laliltKles  morale* 
et  géograpbiqur*  du  globe,  était  asns  douta  une  grando  et 
belle  idée;  mais  il  semble  qu'avant  de  penser  *i  géséreuae- 
ment  au  code  des  autres  nations,  il  eût  t'ié  bon  que  les  bases 
du  nôtre  fument,  si  non  posées,  du  moins  convenues. 

• Pour  avoir  ruvi  ta  marche  inverse.  l'Aiscmblée,  malgré 
tout  son  emprowenienl  d'arriver  au  grand  but  d'une  consti- 
tution nationale,  malgré  scs  longues,  pénibles  et  nembreso» 
SOS  séance*,  malgré  un  travail  dont  attenno  histoire,  depuis 
les  loi*  de  Moiiu  |usqu'au  codu  rusio,  u'offre  d'exemple,  l'Ao- 
semblée  se  trouve  aujourd'hui  1res  peu  avaocrc.  Cliaque  pas 
qu'elle  va  faire  d.«ns  l'eiposiiion  des  droits  de  l'iiorntue,  on  la 
verra  frappée  de  l'abus  que  le  ciloveit  en  peut  faire;  souvent 
mémo  la  prudence  le  lui  usagérera;  de  là  ces  reslrirtioos 
multipliées,  cci  précautions  minulicusM,  ces  conditions  lalio- 
rii'ustmcnl  applii|uéev  k tous  li'sai  licles  qui  vont  suivre  ; 
restrictions,  préciutiooi,  conditions  qui  subitilurnt  presque 
partout  dos  dovoirs  aiif  droits,  dr*  entraves  à I*  liberté,  et 
■]iu,  empiétant  k plut  d'un  égard  sur  les  détails  les  plus  g<’- 
nanta  de  la  IrgiklBtion,  préseiileronl  rbommu  lté  pur 
civil,  et  noo  l'bomuje  libre  de  1a  nature,  a 
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Supprimer  l’arlicle  des leltrrs-do-cachcl,  elle  rem- 
placer par  cdiii-cî  : 

• Ceux  qui  sollicitent,  ohliennent  et  ext^culcnt  «les 
ordres  nrl)ilraires  hors  des  ras  pr^^’us  par  la  loi  et 
déterminés  par  elle,  doivent  être  punis.  • 

M.  l’archevéque  d’Aix  prie  longtemps  en  faveur 
de  cet  amendement  : mais  ne  le  voyant  appuyé  que 
de  très  peu  de  iiieml>res , l'auteur  le  relire. 

Quatrième  amendement  de  M.  Malmiel  : Ajouter 
à la  motion  de  M.  HujM»rt  le  tî»»  article  de  la  consti- 
tution des  droits  de  M.  l’abhé  Sieyès,  ainsi  conçu  : 

• Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi 
doit  obéira  PinsUnt;  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. • 

Cet  amendement,  appuyé  de  beaucoup  de  mem- 
bres, est  discuté. 

M.  d'André  observe  que  ce  sont  là  les  droits  de  la 
société;  qu’il  lui  importe  que  les  lois  soient  exécu- 
tées, et  qu'elle  a le  droit  de  les  faire  exécuter. 

M.  Desnieimiers  propose  de  l'admettre  , mais  à la 
fin  de  l'article  de  M.  Target,  c'est-a-diie  à la  lin  de 
l’article  7. 

Celle  idée  est  généralement  applaudie. 

On  propose  deux  sous-amendements. 

Le  premier,  de  retrancher  le  mot  appelé  qui  n'est 
pas  appuyé. 

Le  second  sons-amendement  e.st  de  relrancber  au 
nom  delà  loi,  et  de  irndlre  en  rertu  de  la  loi.  Celte 
ilistinctioii  a paru  necessaire  pur  mettre  iiii  frein 
aux  agents  du  despolisiiic,  qui,  en  violant  les  lois  les 
plus  sacrées,  répètent  sans  c(*sse  qu’ils  agissent  au 
nom  de  ta  loi. 

L’amendement  est  admis,  et  voici  les  articles  tels 
qu’ils  sont  adoptés  : 

• Art.  VII.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, et  se- 
lon les  formes  qu'elle  a prescrites;  ceux  qui  sollici- 
tent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or- 
dres arbilnures,  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  eu  vertu  ue  la  loi  doit  obéir  à 
l'inslanl  : il  se  rend  coupable  pr  la  résistance. 

• VIII.  La  loi  ne  doit  admettre  que  des  peines 
siriclemeiil  et  évulemmcnt  nécessaires,  et  nul  ne 
peut  être  puni  qu’en  vertu  d'une  loi  etaldie  et  pro- 
iniilguceaulérieurcuientau  délit,  et  légalement  ap- 
pliquée. 

• IX.  Toulhomme  étant  présumé  innocent  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déelaré  coupable,  s’il  est  jugé  iiidis- 
pens, aille  de  l’arrcler,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s’assurer  île  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi.  • 

La  discussion  se  porte  ensuite  sur  les  articles  16, 
17  et  IK,  relatilsà  la  liberté  dej$  opinions  religieuses 
et  au  respect  du  culte  public. 

M.  l’fvéque  of.  Ci.ermopct  : La  religion  est  In  base 
des  empires;  c’est  la  rais<in  éternelle  oui  veille  à 
l’ordre  des  choses.  L’on  éleverail  plutôt  une  ville 
dams  les  airs,  comme  l'a  dit  Plutarque,  que  de  fon- 
der une  n’piiblique  oui  n'aurait  pas  pour  prinripe 
le  culte  drsilieux.  Jedemamledoiicque  les  principi*s 
de  la  constitution  française  reposent  sur  la  religion 
comme  sur  une  base  éternelle. 

M.  DE  I.A  Horde.  La  tolérance  est  le  sentiment  qui 
doit  nous  animer  tous  en  ce  moment  ; s'il  (Kiiivait  sc 
faire  que  l’on  voulût  commander  aux  opinions  reli- 
gieuses, ce  serait  ptirfcr  clans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens  le  des|>olisme  le  plus  cruel. 

Je  ne  rapellerai  pas  ici  le  sang  que  l'intolérance  a 
£»il  couler,  les  ravages  qu'elle  a faits  parmi  les  ua- 


lions.  I.’Enronc  présente  encore  un  spectacle,  bien 
étrange  dans  la  dnersité  de  ses  religions,  et  dans  le 
despotisme  que  quebpu*s-nns  de  ses  gcmvrrneiiienls 
emploient  tiour  les  maintenir  ; mais  à quoi  celte  rigi- 
dité a-t-elle  servi  ? A rendre  nécessaire  la  perscxii- 
tion,  et  la  persécution  à étendre,  à encourager  les 
sectes.  J'ai  clé  témoin  dans  une  ville  d’iin  exemple 
que  je  n’oublierai  jamais  : l’on  |>erséculail  des 
quakers;  un  qui  était  oublié  s’wria  avec  regret  ; 
• Pourquoi  ne  me  persécute-t-on  pas  aussi  ? • 

La  neutralité  est  sans  doute  le  parti  le  plus  sage  ; 
les  chefs  n’ont  d’autre  occupation  que  de  miiinletur 
la  paix,  et  la  seule  manière  de  ne  pas  U troubler, 
c'est  de  n^speclerlesciiltes.  J’avoue  que  je  suis  afnige* 
de  voir  des  chrétiens  invoquer  i’aub»rilé  civile  |>oiir 
une  religion  qui  ne  doit  se  maintenir  que  par  la  pu- 
reté de  sa  dcKrtiine.  Comment,  en  eftèt.  vent-on  la 
préserver  des  révolutions  avec  lesecours  de  la  force, 
celle  doctrine  qui  nous  commande  d'aimer  Dieu  de 
tout  notre  creur,  d'aimer  notre  prochain  comme 
nous-mêmes? 

Certainement  les  puiss,anees  de  la  terre  n’ont  rien 
de  rrunmnn  avec  la  religion;  le  pouvoir  légitime 
peut  empêcher  que  l'on  ne  porte  atteinte  aux  eultes, 
mais  il  ne  peut  deleriniuer  la  liberté  des  conscience.s. 
I.a  lilierté  de  la  religion  est  un  bien  sacré  qui  appar- 
tient à tout  citoyen.  On  ne  peut  employer  raiitorilé 
jKiur  l'enlever,  piiisr|ue  Jésus-Christ  et  les  a|HMres 
ont  recommandé  la  douceur.  Bes|M*clons  les  cultes 
étrangers,  pour  que  l’on  res|>ecle  le  notre.  Nous  ne 
pimvous  pas  professer  d'autres  sentiments;  notre 
culte  ne  doit  porter  aucun  empêchement  à l’exercice 
des  religions. 

M.  i.F  COMTE  DE  MiRARFAU  ! Je  ne  viens  pas  prê- 
cher la  tolérance.  La  liberté  la  plus  ülimilée  de  reli- 
gion est  à mes  yeux  im  droit  si  sacré,  que  le  mot  lo- 
fcrnn'-r,  qui  essaie  de  l’expritner,  me  paraît  en 
quelque  sorte  tyrannique  lui-même,  piiis(|uo  l’exis- 
tence di*  l’autorité  qui  a le  pouvoir  de  tolérer,  attenie 
à la  liberté  tle  }jeiis<*r,  par  eela  même  qu'elle  lôlère, 
et  qu’aitisi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  l*on  traite  le  fond  d'une 
question  dont  le  jour  n'e.st  point  arrivé. 

Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ; il  est  donc 
ahsolninent  nécessaire  que  la  chose  qu’on  propose 
soit  un  drt'il  ; aulremeiil  on  y ferait  entrer  tous  les 
priiicii>es  ru'on  voudrait,  et  alors  ce  serait  un  rr- 
cueil  <le  principes. 

Il  fuiil  donc  examiner  si  les  articles  proposés  sont 
un  droit. 

Certainement  dans  leur  exposition  ils  n’en  ex- 
priment pas;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais 
U faut  les  insérer  en  forme  de  déclaration  des  droits, 
et  alors  il  faut  dire  : le  droit  des  hommes  est  de  res- 
pecter la  religion  et  de  la  maintenir. 

Mais  il  est  évident  que  c’est  un  devoir  et  non  pas 
mi  droit.  Le.s  hommes  n’apporlent  pas  le  culte  en 
scH'iété,  il  ne  naît  qu'en  commun.  C'est  donc  une 
iiislilntion  purement  sociale  et  conventionnelle. 

C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître  un 
droit,  savoir  : que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa 
religion. 

En  effet,  il  va  toujours  eu  diverses  religions.  Pour- 
quoi? parcequ'il  y a toujours  eu  diverses  opinions 
religieuses. 

M.ils  la  diversité  des  opinions  résulte  nécessaire- 
ment de  la  diversité  desisprils,  et  l’oii  ne  jx-nl  em- 
pêcher celte  diversité.  Donc,  celte  diversité  ne  peut 
être  attaquée. 

Mais  alors  le  libre  exercice  d'un  culte  quelconque 
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ini  ilroiulo  cliacim;  tîoiic*  on  doit  rMiKTtor  son 
«lioit  ; donc  on  doit  respecter  son  culte. 

Voilà  le  seul  nrlicle  <|u*il  soit  nêces‘;aire  d’inserer 
dans  la  declanilion  des  droits  sur  cet  objet. 

Et  il  doit  V être  iiiMTe,  car  les  facultés  ne  sont  pas 
des  droiis.  Mais  l’homme  a droit  de  les  exercer,  et 
l'on  peut  et  l’un  doit  distinguer  l'un  de  l’autre. 

Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d’une  convention.  In 
convention  consiste  à exercer  librement  ses  facultés; 
donc  on  peut  et  l’on  doit  rap|H‘ler  dans  une  déclara- 
tion  de  drmts  l’exerciic  des  facultés. 

Sans  entrer  en  aucune  municre  dans  le  fond  de  la 
question,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs 
crainles  sur  les  uésordres  nui  ravageront  le  royauine 
si  l’on  y introduit  la  liberté  des  cultes,  de  penser  que 
la  tolérance,  pour  me  servir  du  mot  consacré,  ii‘a 
pas  produit  chez  nos  voisins  des  fruils  empoisoniii^, 
et  que  les  protestants,  inévitablement  damnés  dans 
l'autre  monde,  comme  chacun  sait,  se  sont  très 
passablement  arrangés  dans  celui-ci,  sans  doute  par 
une  compensation  tlueà  la  bonté  de  l’Etre  suprême. 

Mous  qui  n’avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
choses  de  ce  monde , nous  pouvons  donc  permettre 
la  liberté  des  cultes  et  dormir  en  paix. 

M.  le  curé  de..,  (1)  : Je  crois  devoir  réfuter  M.  de 
Mirabeau. 

Ui  religion  est  un  devoir  pour  Thomme  ; maisc'est 
un  droit  qu’il  a de  l’exercer  paisiblement.  Je  vous 
citerais  liiisloire  sacrée;  mais  on  la  récuserait  : il 
faut  donc  délibérer,  il  faut  en  faire  mention  dans  la 
déclaration  des  droit':.  L’homme  entre  en  société  avec 
tons  ses  droits.  Et  sans  contredit  il  avait  c(‘lui-ci. 
L’on  dira  qu'il  n'avait  aucun  culte,  puisqu’il  était 
seul  ; mais  il  était  au  moins  avec  une  coiiipague,  et 
d'ailtriirs  je  nie  qu'il  hU  seul.  En  Angleterre  l’on  ne 
rei'onnaitde  cuite  public  (|iie  la  religion  protestante. 
Je  ne  demande  pas  la  proscription  de  toutes  les  reli- 
gions : moi-même  j’ai  prêché  la  tolérance  plus  d'une 
hiis.  Je  demande  que  l'on  divise  les  articles  XVI  et 
XVIII,  et  que  l’on  délibère, 

M.  Camus  appuie  les  raisons  rte  M.  le  curé;  mais  le 
trouble  empêche  la  continuation  de  la  déliliération. 

L’Assemblée,  par  deux  arrêtés  consécutifs,  la  re- 
met à demain  dimanche,  malgré  les  réclamations  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  qui  craint  les  intrigues  des 
intolérants. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d’nne  lettre  qui 
lui  a été  artress«*ft  par  M.  le  direcleur-géiuTal  des 
Üiiaiices,  et  courue  en  ces  tcrnu'S  : 

TerMiHet,  lett  août  1789. 

• M.  le  président,  je  compte  être  en  étal  d'aller 
prendre  les  ordi«*s  du  roi  demain  ou  après-demain, 
et  de  demander  à Sa  Majesté  la  permission  de  inc 
rendre  mercredi  procliaiii  à l’Assemblée  nationale, 
pour  riiislniin*  de  la  situation  de  l’emprunt,  ''l  lui 
comimmii|iier  li*s  idées  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  Je  crois  que  d’ici  là  bmte  discussion  serait 
inutile  et  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Je  sou- 
mets cependant  ma  réflexion  à votre  sagesse. 

-Je  suis  avec  respect  de  M.  le  président  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

• Signé  Necrer.* 

Un  des  membres  de  l’Assemldée  demande  aussitôt, 
au  nom  de  ses  coiiim<*lt.iiils,  que  toute  dcliliéralioD 
sur  reinprmU  soit  remise  à mercredi. 

La  question  préliminaire  ayant  été  réclamée  sur 

(I)  probablement  Pabbé  d'Eymar.  (Vajet  la  téance 
k-ndenuio.)  L.  G. 


erUe  motion,  l'Assemblée  décrète  qu’il  n*y  a lieu  à 
délibérer  quant  à présent. 

La  séance  est  indiquée  par  M.  le  président  pour  six 
heures  et  demie  du  soir. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  32  AOUT  AU  SOIR. 

M.  Rewliell , au  nom  du  comité  des  douze,  met  sur 
lehureaule  n®  21  d'une  feuille  intitulée  U Palrioie 
Français  (ty,  ndit<|u’mi  passage  de  la  page  4 de  celle 
feuille  a paru  mériter  l'attention  de  TAsseniblée  na- 
tionale, sous  deux  points  de  vue  : 

l®Parceque,  pouvant  exciter  de.  la  fermentation, 
il  paraissait  essentiel  de  vériber  si  l’original  de  l’or- 
dre dont  cet  écrit  fait  mention  existe  en  elfrt  ; 

2®  pareeque  la  demande  <|ui  serait  faite  de  cet  ori- 

f;iiial  pouvait  conduire  à demander  eu  même  tem)  .s 
a repriseiitation  des  autres  papiers  de  la  Bastille, 
pour  vérilier.si  l’on  ii’y  trouverait  point  de  traces  de 
I complots  contre  la  nation. 

M.  Renbell  ajoute  que  le  comité  n’a  pas  voulu  se 
délenniner  à demander  la  represeiitntioii  de  ces  pa- 
piers, et  d'autres  relatifs  aux  iiiéines  faits,  sans  les 
ordres  exprès  de  l’Assemblée  nationale. 

Il  est  décidé  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  délibérer,  at- 
tendu que  le  comité  est  suflisamment  autorisé  pour 
remplir  l’objet  de  son  institution. 

— Le  rapporteur  dif comité  des  subsistances,  et  un 
autre  membre  de  l’Assemblée,  tiennent  successive- 
ment la  tribune.  Le  premier  propose,  l’autre  appuie 
un  projet  d’arrélé  conceinant  la  circulation  des 
grains. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  pr^ident  met 
d’abord  en  question  si  l'on  séparera  la  i»arlie  du  pro- 
jet qui  a rapport  à la  circulation  intérieure,  de  la  par- 
tie relative  a l’exportation. 

Il  est  décidé  qu’on  ne  divisera  pas  le  projet. 
L'Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  la  motion, or- 
donne que  le  projet  d’arrélé  pniscnic  par  le  comité 
de  subsistances,  sera  imprimé,  distribue  et  renvoyé  à 
la  discussion  des  bureaux. 

— M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angelv.-iii  nom  du 
comité  des  rapnorLs,  rend  compte  de  l’ah'aire  du  pro- 
cureur du  roi  ne  Falaise,  décrété  d’ajournement  per- 
sonnel par  le  parieinent  de  Normamlie,  pour  avoir 
fsuivant  les  termes  du  décret)  tenu  des  propos  cr- 
lomnieux  contre  la  magistrature  et  contre  les  mem- 
bres du  parlement,  dans  rassemblée  tenue  à Falaire 
pour  nommer  des  députés  de  l’assemblée  des  trois 
ordres  à Caen. 

Après  une  longue  discussion  de  cette  affaire,  M.  de 
Fromleville,  membre  du  |Kirlement  deMormandie, 
dit  que  la  nature  des  avis  ouverts  l’autorise  n réclr- 
mer  de  la  justice  de  l'Assemblée,  la  permission  de 
parler  en  faveur  de  la  compagnie  dont  il  a l'honneur 
d’être  l'un  des  chefs,  et  ou  ayant  besoin  de  se  re- 
cueillir à cet  effet,  il  supplie  l'iXssemblce  nationale 
de  lui  accorder  ]us(|u’à  demain.  , 

L’Assemblée  y consent,  à la  condition  que  celle 
affaire  $c  reporteraà  iines(>ancede  l’après-midi,  pour 
ne  pas  interrompre  le  travail  ordinaire  (2). 

(t)  Ce  Joani;il  élJiil  rédigé  par  Bristol  de  VarTllIe,  connu 
ftlori  comme  piiblicisle,  et  qni  depiiii  fut  député  à h Lrgi$. 
IstWert  à U Convenlion  naltonslc.  On  verra  pins  loin  le  rAle 
imporUnt  qu'il  a joué  lors  des  événements  du  Champ-de- 
lUarv,  ainsi  que  dans  cei  mêmes  avsemhlért.  L.  G, 

(31  Nnut  avons  déjà  eu  l'occasion  de  déplorer  les  lacunes 
q’ii  ciislrnt  dans  le  comple-rrndu  des  séances  de  la  Cvnsti- 
tusiitc;  l'avis  inséré  en  tête  du  Monileur  fesplique  en  par- 
tie : c'est  que  uus  les  auméros  compris  depuis  le  8 uui  1781 
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M.  Ir  pn^sident  remet  la  scance  4 demain,  a l’heure 
ordiiiaire. 

SÉANCE  DU  DIMANCHK  23  AOUT. 

I/opdre  ilii  jour  flvftfit  r.imené  la  disrus«ion  des 
artirle  \V  I,  XVII  et  WIU  du  projel  de  ladeelaratioii 
des  droils,  M.  le  pr»^sitli*nl  demande  le  calme  elle 
plus  gnutd  silence  pour  un  projet  de  cette  impur- 
tmee. 

M.  PÉTtoN  DE  Villeneuve  î La  question  soumise 
il  votre  d•ri^i^m  est  de  savoir  si  vous  agiterez  les 
articles  XVI  et  XVM  du  projet  de  ddclaralion  des 
droits,  ou  si  vous  en  renverrez  la  discussion  à la  coii- 
slitulion.  Il  y a sans  doute  une  certaine  sagesse  à ne 
liasse  livrer  à un  examen  qui  poiirruit  devenir  inutile, 
.s’il  r.iuts’en  occuper  lors  de  la  consiitiition,  et  ce 
n'esl  vraiment  qiiu  la  constitution  qu’on  doit  traiter 
les  arlicles  XVI  et  XVII  •.  car,  .si  vous  y faites  atten- 
tion. ces  articles  vous  annoncent  des  devoirs  et  non 
des  droits....  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  imedéclii- 
ralion  des  droits  seulement  pour  U France,  mais 
pour  rlionmie  en  general. 

Ces  droits  ne  sont  pas  des  lois,  et  ces  droits  sont  de 
tous  les  temps  et  avant  les  lois.  Je  demande  donc 
que  i’on  reuvoifl  l'exameu  do  ces  deux  arlicles  à la 
constitution. 

M.  Maillet  : La  religion  est  un  de  ces  principes 
qui  tiennent  aux  ilroils  des  hommes,  l'on  en  doit  faire 
mention  dans  la  dirlaration.  .Si  la  religion  ne 
tait  que  dans  les  c<fréim>nie$  du  culte,  il  faudrait  sans 
doute  n'eu  parier  que  lorsque  l'on  rédigera  la  con- 
sfitiiiion:  mais  la  religion  est  de  toutes  les  lois  la 
plus  solennelle,  la  plus  auguste  et  la  plus  sacrée;  l’on 
doit  en  parler  dans  In  déclaration  des  droits.  Je  pro- 
pose l'article  suivant  : 

• La  religion  étant  le  plus  solide  de  tous  les  hiens 
politiques,  nul  homme  ne  peutétre  inquiété  daiisses 
opinions  irligieuses.  • 

(Cet  article  est  en  substance  celui  de  M.  le  comte 
Oc  Casteilaue,  dont  la  dernière  partie  est  retran- 
chée.) 

M.  Bouche  : Jevote  la  suppression  desartielesXVl 
etWH  ; quant  à présent,  il  faut  eu  venir  à l'ar- 
ticle XVIll,  qui  porte  que  • tout  citoyen  qui  ne  Irou- 
hle  pas  le  culte  établi  ne  doit  pas  être  inquiété.  • 

Je  coimnencerais  donc  par  mettre  en  avant  une 
maxime  qui  est  de  tous  les  (leuples,  qui  appartient  à 
la  morale,  et  une  vérité  que  l'auteur  des  Opimonr 
religieuses  a si  bien  dévelop[)ée.  Selon  lui,  • il  lie 
)ieui  y avoir  de  société  durable  sans  religion,  à tel 
point  que  s'il  pouvait  en  exister  sans  religion,  la  po- 
litique devrait  se  hiltcr  de  lui  en  donner  une.  • 

Je  proposerais  donc  d'adopter  l’article  WIN  tel 
qu'il  est  dans  le  projet  du  sixième  bureau,  et  en  pla- 
çant an  lieu  du  molcNlta  • toulecroyance  et  opinions 
religieuses.» 

jntqu'au  Si  f«»rier  1700,  ont  élô  ou  éenl<  aprtvroup,  ou 
refails  tur  drt  malrrnui  vtiJriunicnt  inkliflooilt.  .Aiii>i.  par 
ctcfnp]c,  O»  trouve  mmu-rot  (|iii  »onl  n-mnlif  p»r  un  m‘uI 
diu'our»,  une  truie  opinion  d'un  mi  mtirr,  tandis  i|ue  (i'aiilrrs 
cooprcnnoiit  plutit-ur»  tcancco,  loule*  oilrr nM'mrnt  ahrr- 
grrt;  miit  ni  In  un»  ai  tes  oulrn  nr  prt'it  nient  co«  déitaU 
•oui  l’akprct  toujours  mottile,  loujotin  alldchunt . loiijoiiri 
drim.t(i'|uc  qiéils  ont  dû  nvoir,  rt  <ju‘on  leur  retrouve  iner». 
Mmmrnt  un  peu  plus  loin.  Il  est  fifilc  de  s*oper»-cv.iir  quo 
le  rédoeteur  du  Ùwiitrur  ii'n  eu  pour  éléments  de  ces  nu- 
méros que  d*«uire>  jnurrijuk  prectislanis , dont  les  uns, 
connue  le  Cvurricr  iie  rf4<vrnce,  étaient  priiicipalcnu-iit 
couscréa  i reproduire  tes  «liveoiirs  d'.vpperat , et  les  autres, 
tels  que  le  Journal  tirs  Dfhais,  ne  dormaieot  «piNin  prorH* 
verbal  très  suedat  des  séances  de  rAisemblée.  L.  G. 


Fn  rédigeant  ainsi  l'article,  c’«st  en  quelque  sorte 
prendre  l'esprit  de  l'édit  de  1783. 

Voici  l'article  que  je  prends  la  liberté  de  pré- 
senter. 

a Comme  aucune  société  ne  peut  exister  sans  reli- 
gion, tout  homme  a le  droit  de  vivre  libre  dans  sa 
croyance  cl  scs  opinions  religieuses,  parcequ'ellcs 
tlcniirnt  à U pensée,  que  lu  Divinité  seule  peut 
juger.  - 

Celte  réilaction  trouve  quelques  approbateurs, 
mais  aucun  orateur  ne  l'appuie  lormelleiiieiit. 

La  question  de  savoir  si  l’on  devait  traiter  les  ar- 
ticlc.s  XVIcl  WII,  ou  les  renvoyerù  la  constitution, 
ii'élait  que  la  suite  de  la  niotiou  faite  par  M.  l'abU* 
d’Eymar  qui  dcinamie  U parole. 

M.  l'abké  d'Cymar  : Les  rénexion-s  des  préopinaiils 
m’ont  inspiré  des  idées  nouvelles  sur  le  projet  que 
j'ai  eu  l’iionncur  de  v7ms  préscnler  hier  ; elles  pour- 
raifiit  pciit-élrc  concilier  lu  diversité  des  opinions. 

L'article  XVI  présente  une  variété  qui  découle  des 
derniers  articles  que  vous  avez  sanctionnes;  U ren- 
ferme un  droit  sublime,  en  ce  qu’il  proclame  un  tri- 
bunal supcrieiir,  le  aeiil  qui  puisse  agir  sur  les 
|>ensées  secrètes,  te  tribunal  de  la  eunscience  et  de  ta 
religiuti. 

H Cjit  Important  de  sanctlnnnor,Jenedispasrexis- 
tencf  de  celle  vérité,  mais  encore  la  nécessité  de 
iiicUre  saiLs  cesse  sous  les  yeux  d«‘.s  borntiies  un  prin- 
cipe avec  lequel  ils  doivent  naître  et  mourir.  Il  est 
lu  sîitivegarde , il  est  le  premier  intérêt  de  tous, 
et  il  .«.erad  funeste  que  tout  ce  qui  existe  u'cu  fût  pjs 
|)énélré. 

J'ai  changé  l’article  que  l’ai  eu  l’honneur  de  vous 
proposer  iiier.  Je  n'y  annonce  rien  de  relatif  ou  culte. 
Cet  objet  tiendra  mieux  sa  place  dans  la  constitution, 
suit  jiour  tixer  la  dignité  de  son  objet,  soit  pour  dé- 
terminer de  quelle  m.imère  il  sera  exercé.  Je  vous 
observe  cependant  qu’en  discutant  l'article  rédigé  tel 
que  je  vais  avoir  rhoimeurde  te  lire,  il  ue  faut  pas 
M*  livrer  encore  à lu  discussion  du  dix-huillèinc  ar- 
ticle. L’essentiel,  au  reste,  est  d’examiner  avec  lasi- 
gesse,  avec  la  gravité  du  sujet,  les  qiii'slloiis  qu’il 
présente.  C'e.sl  en  s’élevant,  pour  ainsi  dire,  à la  liau- 
Ifur  même  de  son  travail,  que  l’on  peut  raisonner 
sur  des  questions  aussi  grandes,  .*mssi  mnjestueuses; 
et  ee  n>si  point  ni  avec  des  phrasi’s  étendues,  ni  avec 
lu  liardie.sse  du  jLiradoxe,  ni  avec  des  plaisanteries 
fucéliiuses  que  l’un  doit  le^s  léinler. 

Voici  mon  projet  d’article  : 

• l.a  loi  ne  pouvant  .illeimlre  les  délits  secrets, 
c'est  à la  religion  seule  à la  suppléer.  Il  est  doue  es- 
sentiel et  indispensable,  pour  le  l>on  ordre  de  la 
société,  que  la  religion  soit  maintenue,  conservée  et 
re.speetéc.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s'élève  arec  forc«'  contre 
cette  motion  ; il  prétend  qu’elle  est  nouvelle,  qu’elle 
est  contraire  l’ordre  du  jour,  et  qu’il  n’esl  pas  per- 
mis de  la  mettre  en  délibérution. 

La  muUoii  eal  appuyée  et  applaudie. 

M.  le  président  réfute  M.  le  eointe  de  .Mirabeau,  et 
la  motion  est  mise  en  diMibéralion. 

M.  LE  VICOMTE  DR  MlUABEAI'  VoudricZ  - VOIII 

donc,  en  prnneltant  les  cuiU'S,  faire  une  religion  de 
cimmslaiiee?  chacun  choLsira  une  religion  .'uialogue 
à ses  (hissions.  La  religion  tiir«(iie  deviendra  celle  des 
jeunes  gens;  la  religion  jnive,  celle  des  usuriers;  1a 
religion  de  Bruina,  (icut-ctrc  eclle  des  feni  mes. 


o|.» 


l.*on  vous  a fîit,mP5slrurs,  mip  riiommrtrnppor- 
Uit  pas  la  rrüçion  f n socic*!!*.  Corirs,  un  loi  systrmo 
estlnon  j‘trang<*.Quol<”‘llp  sontininit  do  tout  Hommo 
qui  contomplo  In  nnturo,  qui  c'iovcsi  s lognnlsjns- 
qu’niix  cioux,  ot  qui,  par  un  rolmtr  sur  lut>iiu^me, 
médite  sur  son  cxUtoiioo?  Quoi  est  le  premier  senti 
ment  de  celui  qui  renconlre  dans  la  solitude  son 
•einblable?  N'eal-ce  pas  de  tomber  ü penoiit  ensem- 
ble, et  d'offrir  au  (liéntenr  le  trümt  de  leurs  hnm- 

mapes? Je  n’nvnis  pasimagitié  qtie  je  pourrais 

devenir  un  jour  TopAlre  »le  la  religion  inie  je  pro- 
fesse ; je  ne  me  croyais  pas  réservé  a des  discussions 
théologiuues  ; je  me  contentais  d’adorer  et  de  croire. 
J'appuie  annc  la  première  partie  de  la  motion  de  M.  de 
Casteilane.qui  eat  ainsi  conçue  ; 

• Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions rehgieust^s,  ni  troublé  dans  l'cxerdce  de  s<m 
culte.  • 

M.  nË  Ci  rastoNT-Lon^VK  : !!  paraît  que  les  difTé- 
renL«  avis  tendent  à renvoyer  lu  discussion  des  arti- 
cles XVI  et  XVII  à la  constitution.  M<»i,  je  pense  le 
couUaire  : l’on  parle  d’une  déclaijition  des  droits; 
l'avais  cru  que  c était  dans  cet  acle  que  l’on  devrait 
appeler  tout  ce  qui  sert  à les  garantir. 

Dans  tontes  les  déclarations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées, on  a traite  des  bus  qui  assurent  l'exercice 
des  droits;  on  u appelé  la  force  qui  les  piotèpe  ; or, 
comment  peut-on  oublier  un  moment  cette  garantie 
si  sacrée,  si  solennelle  de  la  religion? 

Dans  cette  Assemblée  m'i  chaque  député  cherche  à 
mettre  à l'abri  de  toute  violation  les  droits  de  «’s 
conunottants;  lorsque  Ton  munit  de  toute  part 
contre  les  atteintes  <|u’y  pourrait  porter  le  pouvoir 
executif,  comment  n y (jppose-t-on  pas  la  barrière  la 
plus  insurmontable,  celle  de  la  religion?  Le  pouvoir 
exécutirn'eal  pas  à craindre*  mais  ce  sont  Vs  pas- 
sions; mais  c’est  l’avidité  des  hommes  qui  sans  cesse 
attaque,  bouleverse  et  envahit  les  propriétés. 

En  vain  répoiidra-t-un  que  la  loi  est  une  garantie 
entre  tous  les  citoyens;  mais  ces  lois  ne  sont-elles 
pas  souvent  impuissantes?  n’rn  sait-on  nas  abuser 
(►our  opprimer  l’impérilie  on  la  faiblesse?  La  loi  ne 
punit  que  les  délits,  et  les  délits  prouves.  La  monile 
seule  réprime  les  désirs  attentatoires  aux  droits  d'au- 
trui. Les  hommes,  qui  ne  sont  réunis  en  société  que 
pour  maintenir  l'égalité  des  droits  au  milieu  de  Ti- 
négalitc  des  moyens,  sont  liés  par  un  noeud  indisso- 
luble, celui  de  la  religion. 

Les  métropoles  éloignées  de  leurs  provinces  sont 
plus  unies  par  les  mêmes  fêles,  les  mêmes  habitudes, 
que  par  riiiUVêt  du  commerce.  La  religion,  voilà  la 
vraie  garantie  de.s  lois;  sans  elle  je  ne  serais  jamais 
as.sc2  garanti  contre  la  periMlie.  Qui  garantira  ma  vie 
contre  les  enibrtehes,  mon  honneur  contre  la  calom- 
nie  ?San.s  la  religion,  tous  les  rapports  de  laso- 

iété  sont  séparés; sami elle,  à peine  suis-jc  le  maître 
aC  ma  personne.  L'on  eu  viendra  à ce  point  que  clin- 
cnn  pourra  réjkUer  ce  que  J.-J.  Rousseau  se  disait  k 
lui  même  : Par  quille  rdùon,  étant  moiydoieje  ré- 
gler ma  conduite?  En  un  mot,  sans  religion,  il  est 
inutile  de  faire  des  lois,  des  réglements,  il  ne  reste 
plus  qu'à  vivre  au  hasard. 

M«  DE  Talleybsno-Pèrigobd,  éoéquê  d'Autun  : 
I.es  articles  X\1  et  Wll  doivent-ils  trouver  pl.ire 
d.ins  la  déelariition  des  droits?  Dans  la  deruhre 
s<‘ancc,  ils  ont  été  réunis,  puis  ensuite  st'paré.s. 

^ Je  pense  que  cVst  précisément  en  les  divisant  que 
Ton  peut  mieux  raisonner  sur  leurs  disronvenaiices. 

Si  on  les  admettait,  if  fimlrnit  au  moins  suppléer 
a leur  insiinisance.  L’article  XVI  porte  ; • La  loi  ne 
pouvant  alteiudte  les  délits  secreu.  c'està  la  religion 


et  à la  mnrilc  » la  suppléer,  il  est  donc  essentiel  qj;c 
l’une  et  Paulre  soient  l'espedCes. 

l.a  religion....  Mais  quelle  religion?  S’ngit-i!  de 
toute  religion?  mais  cela  n’est  pas  exact. 

La  religion  et  la  morale  respectées Ce  n'est  là 

irunpronséniieiiee;il  faut  le  principe.  Elles  doivent 
tie  l’une  et  rautre  enseignées;  on  doit  les  promul- 
guer. les  graver  dans  tous  lesemnrs, 
l/article  XVII  porto  : • Le  maintien  de  la  religion 
exige  un  culte  publie.  Le  re.spect  pour  le  culte  public 
est  donc  indispensable...  Sans  doute  cela  est  vrai; 
mais  il  ii’ya  aucuns rappnrLsentre la  con«*qupiice et 
les  délits  skvrels;  le  culte  ne  les  prévient  pa.s.  Le 
culte  est  un  hommage  exlérieiir  rendu  au  Créateur  ; 
or,  le  premier  principe,  c’est  la  religion  ; la  consé- 
quence est  le  culte;  et  la  loi  h faire, c’est  quel  sera  ce 
rulte.  CVst  pour  l'examen  de  ees  trois  vérités  que  ic 
me  déride  oans  la  question  aclurlle.  Chaque  artiele 
d’tine  déclaration  des  droits  doit  commencer  par  ces 
mots  : ■ Tout  homme  cirant  dans  une  société  a le 
droit  df...  etc. 

Certes  l’article  du  euUe  de  la  religion  ne  peut  com- 
mencer ainsi.  K faut  donc  tnrnver  une  autre  place, 
et  celte  place  est  dans  la  constitution. 

C’est  Ih  que  sera  prononcé  le  mot  sacré  et  saint 
de  religlnn  calholi(|uo  ; c’est  là  que  Ton  apprendra 
ce  mio  c’est  que  le  culte.  Il  n'est  pas  temps  encore 
de  délibérer. 

Aprèsqnelqnes  déliais  sur  ce  point,  M.  le  président 
demande  si  l’Asseniblée  veut  qu'ils  cevsent  ou  qu'ils 
.soient  prolongés;  l’Assemblée  ordonne  que  les  dé- 
bats ce.sserout. 

En  conséquenee,  M.  le  président  propose  de  déci- 
der si  on  délibérera  quant  à présent  sur  les  articles 

XVI  et  XVll. 

Il  est  arrêté  qu’on  sVn  occupera  en  travaillant  à la 
constitution. 

L’article  XVllI  du  projet  de  déclaration  des  droits 
de  l’homme  de  vient  l’objet  de  la  discus.sion  ; .M.  île 
Caslellane  renouvelle  sir  moliou  pour  qu’il  soit  ré- 
digé en  ci‘s  termes  : 

■ Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  ni  troublé  dans  l’exercice  de  son 
culte.  • 

M.  I.E  comte  DK  Mirabeau  : J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre  hier  quelques  rénexiuns  qui  ten- 
duieiit  à déinoiilrer  que  la  religion  est  un  devoir,  et 
non  pas  un  droit,  et  que  la  seule  chose  qui  appar- 
tenait à la  déclaration  dont  nous  .soniini'S  i>ceupés, 
c'était  de  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 

On  n'a  presque  rien  opposé  a la  motion  de  M.  le 
comte  dç  Castellanr  ; et  que  peut-on  objecter  conlrn 
un  axiome  si  évident,  que  le  contraire  est  une  ab- 
surdité! 

On  nous  dit  que  le  culte  e.st  un  olijet  de  police 
extérieure  ; qn'en  conséquence  il  appartient  à la  so- 
ciété de  le  regb  r,  de  peruieltrc  l’uu  , ot  «U  défendre 
l'autre. 

Je  demande  .1  ceux  qui  .soutiennent  (pie  le  culte 
est  un  objet  de  |M>lice,  s'ils  parlent  cuniuie  eaiholi- 
qiicsqu  comme  lègistateiirs?  S'ils  font  ceitedinieiiUé 
comme  catbolique.s,  ils  ounviennrnl  que  le  culte  est 
un  objet  de  réglement,  que  c'est  une  chose  purement 
civile;  mais  si  elle  est  civile,  c’est  une  institution  hu- 
imiine  ; si  c’est  une  institution  humaine,  elle  est  fail 
lible.  Les  hommes  (>euvenl  la  changer  ; d’où  il  suit, 
selon  eux,  que  le  culte  caümliquc  nVst  pas  d'institu- 
tion divine,  et  .selon  moi,  uu’ils  ne  sont  |>as catholi- 
ques. S'ils  font  la  dirihullé  comme  législateurs, 
comme  hommes  d’Elat,  i’ai  le  droit  de  leur  parler 
comme  à des  hommes  dxtat;  etjc  leur  dis  d^abord 


qu’il  n>st  pas  Trai  que  le  cuUe  soit  une  chose  de  po- 
lice « quoique  Néron  et  Domiliiui  l'aient  dit  amsi 
pour  interclire  celui  des  chréliens. 

Le  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes,  en  dis- 
cours, en  divers  actes  d adoration  rendus  à Dieu  par 
des  hommes  qui  s’assemblent  en  cninnmn;  et  il  est 
toul-à-fail  alisnnie  «le  dire  que  l’inspecteur  de  police 
ait  le  droit  de  dresser  les  oremtis  et  les  lUanift. 

Ce  qui  est  de  la  |>olice,  c’est  dVmfk'cher  que  per- 
sonne ne  trouble  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 
V(»ilà  pourquoi  elle  veille  dans  vus  rues,  dans  vos 
places,  autour  de  vos  maisons,  autour  de  vos  tem- 
ples; mais  elle  ne  se  mêle  point  de  régler  ce  que 
vous  y faites  : tout  son  pouvoir  consiste  a empêcher 
que  ce  que  vous  y faites  ne  nuise  à vos  concitoyens. 

Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prétendre  que, 
pour  prévenir  le  ilésordre  qui  pourrait  naître  de  vos 
actions,  il  faut  défendre  vos  actions: assurément  cela 
est  très  exi>édUif  ; mais  il  m'est  permis  de  douter  que 
personne  ait  ce  droit. 

Il  nous  est  permis  n tous  de  former  désassemblées, 
des  cercles,  clés  clubs,  des  loges  de  fraiics-maçnns, 
d(‘S  sociétés  de  toute  espèce.  Le  soin  de  la  police  est 
d’empèchiT  que  ces  assemblées  ne  troulilent  l’ordre 
public  ; mais  certes  on  ne  peut  imaginer  qu’atin  que 
res  assemblées  ne  troublent  pas  l’ordre  public,  il 
faille  les  défendre. 

Veiller  à ce  qu’aucun  culte,  pas  meme  le  vfltre,  ne 
trouble  l’ordre  public,  voilà  votre  devoir;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  aller  plus  loin. 

On  vous  parle  sans  cesse  d'nn  culte  dominant  : 
dominant  I Messieurs,  je  n’entends  pas  ce  mut,  et 
j'<ii  besoin  qu'on  me  le  délinisse. 

Est-ce  un  culte  oppresseur  que  l'on  vent  dire? 
Mais  vousavez  banni  ce  mot;  et  des  hommes  qui  ont 
assuré  le  droit  de  liberté  ne  revemliqiienl  pas  celui 
d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince  cpie  l'on  veut 
dire  ? Mais  le  prince  n’a  pas  le  nroit  de  dominer  sur 
les  consciences,  ni  de  régler  les  opinions.  Est-ce  le 
culte  du  plus  grand  nombre?  Mais  le  culte  «'st  une 
Opinion;  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat  de  telle  ou 
telle  opinion.  Or  les  opinions  ne  se  forment  pas  par  le 
résultat  des  suffrages  : votre  pensée  est  à vous  ; elle 
estimlépeudantr,  vous  pouvez  l’engager. 

Enfîn,  une  opinion  qui  serait  celle  du  pins  grand 
nombre  n'a  pas  le  droit  de  dominer.  C'est  un  mot 
tyrannique  nui  doit  être  banni  de  nedre  législation; 
car  si  vous)  y mettez  dans  un  cas,  vous  pouvez  l'y 
mettre  dans  tous  : vous  aurez  donc  un  culte  domi- 
nant, une  philosophie  dominante,  des  systèmes  do- 
minants. Rien  ne  doit  dominer  que  la  justice,  il  n’y 
a de  dominant  que  le  droit  de  chacun,  tout  le  reste  y 
est  soumis. Orc  est  un  droit  éviilent,et  déjàeonsaeré 
par  vous,  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à au- 
trui (I). 

{La  tuile  au  numéro  prochain.) 

(Il  Rrflriton*  eslnilrs  <lu  Courrier  de  Proveme,  n®  Si, 
44  rt  Minantes,  sur  rarticle  relatif  aux  opinions  rcli- 
gitu»rs, 

m ne  pouvons  diss'mtilrr  notre  douleur,  que  l'Assem- 
bide  nationale,  au  lieu  d'étouffer  le  germe  de  l'intolrranre, 
l’ail  placé  comme  en  réserve  dans  une  décUrslioii  des  droits 
de  l'nommc.  Au  lieu  de  prononcer  ssni  é<|uiso<)tie  la  liberté 
religieuse,  die  a déclare  que  la  manifestalion  des  opinions  de 
ce  genre  pouvait  dire  gciiée;  qu'un  culte  public  pouvait  s'op. 
poser  à la  lihe  rté  ; que  la  loi  pouvait  la  restreindre.  Autant  de 
principes  fatii,  dangereux,  intolérants,  dont  1rs  Horuiniqiie 
et  les  Torifuemut/u  ont  appuré  leurs  doelrines  sanguinaires. 

■ I.etapùlrei  delà  liberté  rdigieuso  soutiennent  qiiVlle 
«si  supéririire  à toutes  1e>  Ibis,  cl  ne  peut  jamais  recevoir  aii- 
evoe  limite  du  pouvoir  civil. 

• Toute  Ini.  disent-ils,  est  fondée  sur  le  consentement  gé- 
« néral;  mais  comment  les  hommes  auraient-ils  pn  consentir 


« k se  dépouiller  d'un  droit  dent  l’objet  n'est  rien  moins,  seloa 
a eux,  que  leur  bonheur  cleriicl?  Lnc  loi  restrictive  en  ma» 

• ticrc  de  religion  n'est  donc  que  la  loi  du  plus  fort;  eUs 

• n'appartient  eju'au  code  de  la  tyrannie,  a 

« De  telles  lois  sont  absurdes  en  elles-mêmes,  car  elles  or- 
donnent k des  hommes  qui  ont  des  nsesures  si  differentes  d’in- 
triligcnce  et  de  raison  de  voir  l’évidence  dans  les  mêmes 
dogniei  et  Is  vérité  dsiis  1rs  mêmes  doctrines.  Ces  lois  sont 
iinmorsirs,  piiis<{ti*ellet  ne  changent  rien  s riiilérienr,  et  ne 
font  4{ue  des  liommes  vils  qui  trafiquent  de  leur  croyance  et 
masquent  leurs  sentimenls.  Ces  lois  sout  propres  à retenir  les 
fiouinies  dans  la  stupidité,  pui»f|u'elles  ri-iidenl  la  pensée 
nsêiiie  esclave,  et  que  la  bagucUe  d’un  prelrc  peut  iraeer 
un  eerdc  que  rcntcndcmenl  humain  ne  peut  plus  franchir, 
(ies  Ion  sont  aoli-sociales;  elles  sout  partout  le  levain  du  fa- 
nai noie,  et,  contre  le  but  de  toute  bonne  sotiélr,  donnent 
plus  d’impvrlanee  aux  dngmea  qui  nous  divisent  <pi'a  cciit  qui 
nous  réunissent.  Ces  lois  sont  impies  ; quelle  impiété  plut  si- 
nalée  que  s'interposer  entre  l’homme  et  la  divinité,  pour 
ire  a rbooime  ; ■ Nous  te  défendons  de  servir  Du-ii  de  cette 
maiiicre;  et  pour  dire  à Dieu  ; Nous  vous  défendons  de  recr— 
voir  les  hommages  qui  vous  soiil  offerts  sous  une  forme  qut 
n'e»t  pas  la  nûire  !•  Quand  on  réfléchit  sur  la  diversité  des  et- 
prils,  cause  nécessaire  de  la  diversité  des  opin-ons,  sur  la  fai- 
hlessc  de  la  raison  humaine  qui  trouve  ses  limiies  dens  l'rsa- 
men  de  chaque  atome,  et  sur  riiivcrtilude  de  nos  conuaisaan- 
ces,  et  tes  signes  trompeurs  du  faux  rt  du  vrai , on  s’élonnn 
que  chacun  de  notts,  lier  et  impérieux  dans  le  petit  coiu  où 
il  dooiine,  ose  y trancher,  y prononcer  en  maître,  et  pro- 
poser ses  opiniotts  comme  des  lois  pour  tous  si-s  semblables.  » 

« Huit,  disent  les  parliunid'une  religion  doniinsnle,  tious 
neprétaiduiu  poûtf  géuer  tu  Uhertèdet  ceuttàetntt.  a— Voilà 
certes  une  gramle  faveur:  vous  laissex  à vos  frercs  ce  que 
les  tyrans  o^nt  jamais  pu  &ter  à leurs  ennemis! 

a Nous  ne  voulons  défendre  que  le  culte  public,  a liais  ai 
la  religion  de  vos  frères  leur  enjoint  ce  culte  public  . en  leur 
défendant  de  rciercer,  vous  attentez  k leurs  droits  les  plus 
sainti,  vous  blesses  leur  conicirnce. 

m Hais,  sous  prétexte  de  religion,  «n  prêchera  des  dogme» 
nuisibles,  destructils  de  la  soeii^é,  contraire*  à la  aaine  mch- 
rale.  s Jamais  la  où  plusieurs  religions  se  surveillent  ; toutes 
s'épurent;  ce  sont  des  nsairs  qui  ne  se  panbinnetil  rien;  on 
ne  peut  craindre  de  corruption  que  d'une  religion  dominante 
qui  o’a  rien  k redouter.  On  ne  peut  prêcher  des  doctrines 
licencieuses  qu'm  secret  ; elles  n' oseront  jamais  affronter  la 
censure  du  public;  pour  rendre  les  mystères  de  la  Bonoc- 
Déesve  innocents,  il  n'eùl  fallu  que  détruire  le  mystère  et 
déchirer  te  voile  qui  les  dcrohaîl  à i'iuspccûon  sévère  de  la 
société. 

• Mais,  en  permettant  toutes  1rs  religions,  on  jettera  1rs 
hommes  dans  rindifférenlisme  religieux,  s Cela  est  faux  et 
démenti  par  l'expérience.  Ou  est  indiffèrent  sur  la  rcliginn 
qu’on  a re^Mie  de  sa  noorrire  et  de  ses  maîtres,  sans  examen 
cl  sans  preuves;  une  croyance  fondée  sur  l'autorité  n'csl 
qu’en  superiieie,  et  n’a  point  de  racines;  voilà  ce  qui  est 
vrai  et  ce  qui  cxpli<|ue  pour<|uoi  l'on  trouve  en  géoéral  plus 
de  croyants  sincères  rt  inilniils  dans  tes  pay  s prolcslaiils  que 
dans  1rs  pays  ratholiqucs.  t.e  pis  qui  petit  résulter  de  la  di- 
versité des  cultes,  c’est  qu’un  donne  moins  de  prix  aux  dnr- 
mrs  qu'aux  vertus,  que  le  mot  d'orihodoxie  perde  un  peu  de 
St  force  magii|ue,  que  1rs  controverses  tombent  dans  l’onbiî, 
que  l’on  faave  plus  attention  aux  uruvres  des  hommes  qu'a  leur 
sftnbole;  qu'en  général  on  les  juge  comiao  boosou  uiécbaot<, 
plutôt  que  cotiinic  pieux  ou  impies. 

« Telles  sont  les  premières  rctirxions  qui  s'oITrent  a nous 
sur  la  liberté  religirtesc;  et  rrs  vérités  alisiraitr*  prennent 
liien  plus  de  forre  <piand  on  les  applique  à la  secte  proie»- 
tante,  secte  paisible  par  essence,  favorable  k la  raison  Im- 
inaine  cl  à la  richrssc  des  nations,  amie  de  la  liberté  civile, 
dont  le  clergé  n’a  point  de  chef,  et  forme  un  corps  de  ri- 
toyens,  <rüflîcirrt  de  morale  stipendiés  par  l'Ktal,  occupet 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  et  intéressés  par  l'esprit  ménie 
de  famille  au  maintien  des  nttxurs  et  k la  prospérité  d«  la 
chose  publique,  a 

Nota.  Ces  réflexions  de  Mirabeau  m’amènent  uécesaaire— 
ment  k recommander  la  lecture  du  Courrier  de  Proi>euce, 
qui  seule  peut  suppléer  à rinnifTisanco  du  Moniteur  sur  1rs 
premiers  temps  de  t’Asseniblée  constituante.  Si  Mirabeau  sa 
montre  souvent  prolixe  dans  ses  discours  d'apparat,  combien 
la  puisaance  de  sa  logique  est  forte  et  serrée  quand  il  se 
livre  à ses  improvisations,  ou  bien  quand,  aq  retour  d’une 
séance  où  il  a été  contrarié,  il  jette  sur  t«  papier  les  réflrxions 
que  ccllo  séance  lui  a suggérée».  L.  G. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Ptiftidrntt  df  ,)f.  de  C/crmotU-J'anncrrf. 

■tlTR  D8  t.A  BÛiNCte  DU  DIStANCDE  2.1  AOUT. 

M.  r8  Castk!  T.ATïf:  : l.fl  JffnhiÏT*  p.-irtlc  iIps  opi- 
ïiionjï  a puni  respertor  In  première  parlii*  <lr  ii»nn 
arnUt*;  jp  no  m'otondrai  dotir  quf  sur  la  srcumic. 

Nuli.^  avniis  à |iarioi'  dos  tlroiU  dos  I.a 

llhorlé  dos  opinions  vu  rsl  un  cortainonionl.  CVsl 
dans  lo  nu^mccasquo  voila  avrz  dd,  sans  t^lre  arrivi^s 
à la  U’Kislalion,  que  nul  no  pont  ôtro  arrcHi^  sans  <*tre 
acruM^  Osl  en  consi^qiioncp  do  cp  prinoipp,  qn’a- 
vant  d’A’lre  urriros  à l'i'poquo  fin  la  coiistitnlion  ofi 
lions  fixerons  le  culle,  qiio  nul  linminn  ne  peut  Hrt 
inquiété  dans  ses  opinions  relieieiises,  ni  troublé 
darisroxerciccdf  son  ciiUe.  Je  suis  enrnre  d’iin 
principe  pins  .sacré,  celui  que  nous  lisons  dans  tous 
le*  lirres  de  morale  : ne  raltes  pas  à alilrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  que  Ton  vous  frt. 

Que  Ton  ne  mnis  oliiecle  pas  que  la  diversité  des 
cultes  a occasionné  le.s  guerres  de  retiirioii.Os  giier- 
rc.s,  on  ne  le.s  doit  pas  a la  loi  que  je  défeml.s,  mais  à 
l'mniulion  descliels  qui  ont  profilé  du  Innatisme  cl 
de  riguorance  des  peuples^  pour  rnsanglHtiler  la 
terre. 

Je  répondrai  eneni-e  5 celui  nui  a objecté  le  dés- 
ordre qui  résulterait  de  la  tolérance  des  religions, 
que  ebaetm  adoptera  celle  «pil  est  analogue  ù ses 

passions. 

Mais  eroil-on  que  ceux  qui  sont  inviolablement 
altarliés  à notre  sainte  rcligiun  piiUsent  se  détermi- 
ner par-lii  à rabjnrcrî 

Croit-on  eiirore  que  ceux  qui  n’t  tiennent  que  fal- 
Ideuieiit  se  donneront  la  peine  d>n  chaiitîer  et  de 
se  .snumetlre  à tous  les  rites  fatigants  de  la  ndigioii 
nmsiilmanc? 

On  n‘a  pas  le  «Iroil  d'interdire  lin  rlilte.  î.a  vérib* 
r.st  que  nul  liomme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi- 
nions  religieuses,  et  ne  peut  être  troublé  dans  rexer- 
cice  de  sa  religiuii.  Si  ce  iiVst  pas  ià  In  vérité,  le  con- 
traire doit  doue  rétre  : or,  je  doute  que  l’on  puisse 
le  placer  dans  votre  déelnration. 

Empêcher  un  hoiniiu>  d offrir  le  tribut  de  sa  re- 
eoimai&sance  à In  divinité,  c'est  tvmniiisef  Ie.scnn- 
sciences,c'estTiolerlpsdrnit5lesplii.s  sacrés  d'homme 
et  de  citoyen. 

— Ici  la  discussion  est  inlcrronipne.  On  fait  deux 
motions  düTéreiites  : Tune  , d adiuettre  rnirép*  de 
M.  de  CasleJlane,  en  en  retranchant  la  seconde  par- 
tie ; raiilre,de  M.  l'archevêque  de  Paris,  de  dwider 
qu'il  n’y  a lien  délibérer. 

On  flilnit  iliseulrr,  lor.sqiie  M.  de  Caslelinne  retire 
la  seconde  partie  de  sa  motion;  et  die  réunit  tous  le.s 
sulTrages. 

ï/aHiele  XVIII  du  sixième  hurraii  est  rejeté,  et  l'on 
met  en  discussion  l'article  suivant  ; 

• ftui  homme  ne  peut  cire  inquiété  dans  .ses  opi- 
nions religieuses.  > 

À*.  D.  ( Non»  inicrvenissons  Ici  iVrdre  d«  fblh}  Il  est 
impossible  (Tailleurs  de  suivre  «varlenient  le»  opéralions 
iTmio  sCancc  oft  le  éOsordre  le  plus  marqué  domittoli , ml 
la  partialité  commambii.  où  le  cri  de  la  nalurc,  la  voix  de 
la  raison,  les  droits  de  l'iiommr  ont  éié  méprisés,  où  le 
piénident,  ne  pouvani  plnsrCsisUT  djv.inta|rea(i(  cris  deso 
conviciice,  a demandé  lions  fgis  'a  démission.  Désespéré 
WM  dosile  d'étre  ntomme  de  la  lot  dans  cette  circctistancc, 
!•'  Série,  — Tijme  /. 


il  a fait  litimaitieoieiU  tout  rc  qu'il  pouudt  faire  pour  ra* 
mener  TAs-embloe  ù la  raisuo,  pour  iVmpi’cbor  d'i-iia 
inconséquente.  Ses  remnntrancrs,  sa  prufonde  donltur, 
lien  n'o  fait  tmpn'-'îon  sur  TAssrmblér;  elle  a snulii  t-pl- 
nlfttiemeni  prononcer  nn  décret,  qni  combat,  qui  Uihile 
contre  ses  premiers  décrets. 

Lii  motion  de  M.  HeUaslHIane  » iléamemlèe,  lotis^nmen- 
dée,  divisée,  nlionliiipiée,  eolnitillée  de  rent  manièirs. 
Ou  entendait  de  tous  ciil4'S,  je  pr-ep  ‘sr  un  mncrtdrmcN/... 
je  demande  la  parole...  M.  le  piésùInU  a conservé  tout  le 
Miiic-froid  d'un  moderne  Solon  au  milieu  d*un  liinmitc 
qnl  p4Mli-élre  aurait  déconcerté  le  plus  grand  des  ié- 
llsUieurs. 

Les  amendemrnii  SHeretsiN  proposés  et  adoptés  par 
TAss(inltl»'e«  en  tiitTanl  Tordre  des  iüoes  de  In  inulkm  de 
M.  de(!aslel)ane,  ont  été  reiix-ci  : le  pt  emier,  d'ajouirY  meme 
après  le  mol  opinions:  le  second,  de  m«ltre  à la  fin  de  In 
motion,  p.mr‘ru  i^u'tl  ne  /roM6Ie  pat  l'vidre  pnbUc:  le 
lruisi>'me,  qu'ellrs  ne  troublent  pas,  etc.;  le  qtinirièmr, 
pnnrrrt  que  leur  manifeslathm  ne  L’ONWeprM  l'ordre  pu- 
blie, arec  ce  sons-amenrlrmeut  : établi  par  la  tni. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  définie  tle  lorties  ks  dl*cits«Ions; 
nous  nous  attarliernns  spécialemeul  ù rendre  cnmpic  nu 
public  des  senlimenls  de  M.  RabaurI  de  Haint-Rlienne,  frit 
pour  élra  U^islaieur  dam  le  dia-linilicmc  siéci*',)  A.  M. 

M.  RAïui  n DR  SAifsT-ETiUNxR  : Je  .suis  le  repre- 
seiitniit  fTim  gmiul  peuple;  ma  5éiiéchniis<ée  ren- 
ferme mi  moins  cinq  cent  mille  Immiues,  pnrini  les- 
quels se  trouvent  cent  vingt  mille  prolesiaiits  : je  ne 
crois  pus  qu’une  personne  puisse  élir  su<perte,  par- 
cefpTelle  est  d une  autre  opinion.  Je  me  ffinde  sur 
vos  principes,  je  Ueniümle  que  tout  citoyen  Jouisse 
dcA  mêmes  droits. 

Vos  princi|>fs  sont  que  U liberté  est  nll  bien  com- 
niiin.  Donc  elle  appurtieiu  h tniia  le.s  honimrs;  donc 
elle  appartient  à Ions  les  Franeaisi 
Celui  qni  ntüiqiie  lo  liberté  ries  antres  mérite  de 
vivre  dans  Tesclavnge.  La  liherM  est  un  ilroll  saerc. 
Inviolable,  que  l'homme  .apporte  en  imlssanl  : ce 
droit  s'étend  .sur  les  opinioms.  La  liberté  des  opiiilnns 
écliapjH*  à tous  les  pouvoirs  : celle  liberté  se  com  eii- 
tre  dans  le  ecpiir  comme  dans  iin  sanctuaire  : in  eoii- 
Irainte  sur  ce  point  est  une  iiijiiNliev'  ; Jamais  le.s 
lioimue.s  n'ont  mis  en  commun  leurs  (quiiions.  Donc 
lin  homme  ne  [M'iit  être  forcé  de  penser  comme  un 
antre. 

lin  cnile  e.st  nn  dogme,  un  dogme  tient  à l'opi- 
nion, l'opinion  à la  liberté.  C'e^t  doue  l'attaquer, 
que  de  vouloir  forcer  un  homme  à adopter  uu  dogme 
flifférent  du  sien.  .Agir  ainsi,  c’est  être  inlolér.jril,  in- 
juste ; c'csl  être  prrséeiilenr. 

Dans  le  dernier  édit  pour  les  non-calholiqucs,  on 
ne  leur  a accordé  que  ee  qu'on  he  pouvait  leur  re(u- 
ser,  je  veux  dire  le  droit  de  constater  setihmienl 
leur  contrat  de  mariage,  efe.',  mais,  du  reste  , ils 
sont  exclus  de  tous  les  emplois  et  dos  lionnenrs. 
Le  inilitnire  qni  prodigue  son  .sang  pour  la  pairie 
ne  peut  obtenir  la  croix  de  Suint-Louis,  ret  aliment 
de  l'honneur. 

On  pourrait  dire  avec  roisnn  que  la  patrie  bf-\  une 
manttre  pour  les  protestants;  ils  font  tout  pour  elle, 
et  la  patrie  ne  fait  rien  pour  eux.  Mais  il  existe  une 
iia'tion  française  ; celte  nation  est  généreusi'  et  .s«*n- 
.S(M',  elle  rendra  :i  tons  ses  membn*s  tous  leur.»  droits. 

Il  est  lianni  pour  jamais  ce  mol  iTin/a/érrtnee;  ce 
mot  barbare  ne  se  prononcera  pins  désormais.  Ce 
n’est  pas  la  tolérance  que  je  riTlame  ; ee  mot  em- 
porte line  idée  de  compassion  qui  atilil  l'homme  : le 
rtkilamc  la  liberté  qui  doit  être  une  pour  tout  le 
monde. 
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L*erreur  nVsl  pas  crime  : quelle  que  soit  la  peli- 
pinn  d’un  homme,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  frus- 
tre de  ses  droits. 

Je  demande  la  liberté  pour  ces  peuples  toujours 
proscrits,  errants,  vagabonds  sur  le  globe;  ces  i>eu- 
pifs  voués  à rhuiniliation,  les  juils. 

Bannissez  pour  jamais  celte  aristocratie  d’idées,  ' 
relie  féodalité  d’opinions  qui  veut  dominer  et  gêner 
/"opinion  des  autres  : c'est  la  plus  injuste  et  la  plus 
barbare  des  tyrannies. 

Je  réclame  l’égalité  de  la  loi,  la  certiludedVlre  pro- 
tégé comme  vous,  d'étre  récompensé  comme  vous. 

renl-étpe  vous  représentrra-l-on  que  les  nations 
qui  nous  environnent  font  acception  de  ceux  qui  ne 
professenl  pas  la  religion  du  plus  grand  nombre.  Na- 
tion fnmçaise,  vous  n'étes  pas  falle  pour  recevoir 
l’exemple,  mais  pour  le  donner;  mais  si  vous  voulez 
imiter,  imitez  les  Pensylvaniens.  Ils  n'ont  fait  accep- 
tion de  personne.  L'homme  d’une  religion  quelcon- 
que a droit  de  jouir  de  tous  les  privilèges  sacrés  al- 
liichés  à l'homme. 

Je  reviens  à mes  principes,  ou  plutôt  aux  vôtres  : 
en  déclarant  çuelout  let  hommet  nament  et  demeu- 
rent libre»,  n’avez-vous  pas  sanctionné  la  liberté  de 
tous  les  hommes?  Vous  avez  reconnu  et  vous  recon- 
naissez encore  dans  votre  conscience  la  liberté  des 
non-catholiques.  Tout  privilège,  en  fait  de  religion, 
milite  et  combat  vos  principes,  pareequ’il  est  fondé 
sur  la  gêne  et  la  contrainte  du  plus  petit  nombre. 

Inslriiils  par  la  longue  et  sanglante  ex|>érience  du 
passé,  il  est  temps  eiilin  de  bnsi'r  les  barrières  qui 
S(‘paront  l’hoinine  d'uvec  l’homme,  le  Français  du 
Français. 

Ma  patrie  est  libre  : qu'elle  s’en  montre  digne  en 
faisant  partager  les  mêmes  droits  à tous  ses  enfants. 
En  attendant  que  la  consl.tiition  ait  consacré  cette 
égalité  que  je  réclame,  je  conclus  avec  M.  de  Caslel- 
laiie  : • 

• Que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  sur  ses 
opinions  religieuses,  et  que  nul  ne  peut  être  trouldé 
fans  son  culte.  • 

M.  l’évéque  de  Lydda  dit  qu’il  ne  pense  pas  qu’on 

finisse  refuser  aux  non-catholiques  l’égalité  eivile, 
e culte  en  commun,  la  participation  à tous  les  avan- 
tages civils,  mais  que  ces  objets  ne  peuvent  être  trai- 
tés que  dans  la  constitution.  Ils  peuvent  être  libres 
dans  leurs  opinions,  même  les  manifester,  sous  la 
seule  réserve  qu’ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public. 

Ce  prélat  propose  d'ajouter  au  premier  article  ces 
mots  : pourvu  que  leur  manifettalion  ne  trouble 
point  Torrfre  public. 

On  vient  aux  voix  successivement  sur  les  amen- 
dements. Ils  sont  adoptés  malgré  les  vives  réclama- 
tions d’une  partie  de  rAssemblée.  Enlin,  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Castellane  est  adop- 
tée ; ce  qui  a formé  l'article  suivant  : 

• Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  • 

(M.  le  président  annonce  que  la  séance  sera  con- 
tinuée à sept  heures  du  soir.) 

SÉANCE  DU  23  AOUT  AU  SOIR. 

Aptés  la  dîscuss'ion  la  plus  bborleuse,  la  plu<i  penibb, 
ei  surtout  la  plus  orageuse  ; apn's  un  ebue  coniiiiuel  d’o 
pinions,  depuis  dit  heures  jusqu'à  cinq,  les  députés  se 
sont  réunis  le  même  jour  b sept  heures  du  soir,  pour  se 
livrer  à une  discusaion  dont  l’objet  était  très  peu  imper- 
Unt,  et  qui  a été  aussi  longue  et  plus  fatigante  encore. 

M«  de  Frondeville,  qui  avait  demandé  la  veille  le  renvoi 


du  jugement  dans  ratfaire  du  procureur  du  roi  de  Falaise 
au  lendemain,  a répondu  d’abord  à une  requête  de  ce 
magistrat  qui  demandait  à se  défendre  lui-métne,  puisque 
M.  de  Frondeville,  son  adversaire,  voulait  défendre  le 
parlement  de  Rouen. 

M.  de  Frondeville  a prouvé  que  ce  n’élait  pas  comme 
membre  du  parlement  qu’il  avait  parlé,  mais  comme  dé- 
puté; que  le  procureur  du  roi  de  Falaise  ne  pouvait  le 
récuser,  sans  récuser  aussi  les  circonstances;  enfin,  l'ora- 
irur  a terminé  par  une  courte  justification  du  parleoeol 
de  Rouen. 

L'on  agite  la  question  de  savoir  il  on  recevra  le  procu- 
reur du  roi  de  Falaise  ou  non. 

Les  opinions  sont  partagée*. 

M.  le  marquis  de  Gouy-d’Arcy  observe  qu’il  ne  faut 
admettre  le  procureur  du  roi  à se  défendre,  que  quand  il 
aura  un  adversaire;  que  cet  adversaire  ne  peut  rtre  que 
M.  le  premier  président  du  parlement  de  Rmieu  ou  le  pro> 
rureur-généial  : néanmoins  le  procureur  du  roi  de  Falaise 
est  admis.  Il  parle  avec  esprit,  réfute  les  témoins,  ci  prouve 
que  leurs  dépositions  sont  invraisr-mbiables. 

Il  commence  son  discours  par  le  mot  me»tieur$:  mais 
quelques  cris  élevés  du  cdté  des  communes  rovertiwent 
(le  prononcer  meiseigneun. 

Plusieurs  orateurs  parlent  encore  pour  et  contre  le  pro- 
cureur du  roi*  — O’aulres  veulent  le  renvoyer  au  pouvoir 
cséculif. 

M.  l’abbé  Maury  prend  la  parole  pour  la  pretnière  fois. 
Cl  pour  dire  qu'il  ne  connaît  pas  de  plus  monstrueus  des- 
potisme que  la  confusion  du  pouvoir  exécutif  et  du  pou- 
voir législatif. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  réplique  an  préopinant  que 
son  scrupule  e*t  d’auUut  plus  délic.it,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif de  l'A  -semblée  lui  a été  avimtngeiix. 

L'atTaire  du  procureur  du  roi  de  Falai'>c  fait  naître  itoe 
muMiiude  d'arrêtés  : MM.  les  seenHaires  ne  peuvent  suiRre 
à les  lire,  et  ils  sont  la  cause  des  plus  grands  désordres. 

L'amour-propre  de  chaque  orateur  ne  veut  foire  aucun 
sacrifice.  — Le  tumulte  recommence.  M.  le  président  s'é- 
c'îe  : L'Assemblée  nationale  n’est  plus  qu'une  ari-ne  où 
chaque  athlète  descend  pour  y combattre  et  triompher, 
tandis  qu'elle  devrait  être  un  aréopage  où  chaque  membre 
publierait  ses  idées  avec  sagesse  et  modération, 

L*arrétê  du  comité,  qui  porte  qu’il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer est  mis  aux  voix:  la  majorité  est  dout«>use. 

M.  Gleizen  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Un  autre  membre  propose  de  déclarer  nulle  et  allenta- 
loire  à la  liberté  la  procedure  du  parlement  de  Rouen. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  président  dit  qu'il  ignore  la  maiorité;  qu’il  n’a 
prono^icé  que  sur  les  assurances  de  MM.  les  secrétaires. 

L'ordre  avait  été  interverti.  M.  de  Frondeville  le  ré- 
clame, représentant  avec  beaucoup  de  modération  que 
M.  le  président  n'aurait  pas  dù  passer  aux  amendements 
avant  d'aller  aux  voix  par  appel  sur  le  projet  de  l’arrété 
du  ciimilé,  puisqu’il  a déclaré  que  la  majorité  était  indA- 
eise  par  la  forme  d’a>-sis  et  levé. 

M.  le  président  répond  qu’il  n'a  agi  ainsi  que  d'apiél  le 
Tiru  de  l'Assemblée. 

Enfin,  l'Assemblée  décrî-le  l'arrété  qui  suit  t 
■ L’Assemblée  nationale,  persistant  d.ins  son  ar- 
rêté du  25  juin,  déclare  qu’aucun  citoyen  ne  peut 
être  inquiété  à raison  des  opinions  ou  projets  par  lui 
présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les 
assemldées  élémentaires,  soit  dans  son  sein  ; déclare 
la  procédirre  Insiniile  par  le  parlement  de  Rouen 
contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise,  nulle  et  atten- 
tatoire à la  liberté  nationale,  et  pour  le  suiqtlus  des 
demandes  du  procureur  du  roi,  le  renvoie  à se  pour- 
voir ainsi  et  pardevant  qui  il  appartiendra.  > 

— On  lit  une  lettre  de  M.  de  BafTy,  député  du  gouver- 
nement de  Péronne,  Monididier  et  Roye,  qui,  contraint 
par  sa  santé  de  donner  sa  démission,  demande  à être  rem- 
placé par  un  de  ses  suppléants. 

^ L’Assemblée  agrée  aa  demande. 

I — Une  autre  motion  est  mise  sur  le  bureau  par  un 
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membre  de  l'Assemblée , tendant  à envoyer  au  roi  une 
dépuUtioo  à l'occasion  de  la  fü-te  de  saint  Louis. 

Cette  motion  est  adoptée  à ruiianlniité. 

— M.  le  président  piopose  que  le  comité  de  rédaction 
t'assemble  demain  pour  rédiger  l'adresse  qui  sera  portée 
par  la  députation,  et  ü indique  la  séance  pour  demain  dû 
lieurcs  du  malin. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  AOUT. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  k onze  heures,  en  priant 
rAstemblée  de  l’excuser  >ur  son  retard,  occasionné  par  la 
fatigue  excessive  des  deux  séances  de  la  veille. 

— M.  Hébrard  rapporte  les  pouvoirs  vérillés  du  Sup- 
pléant de  M.  l'êvéqne  de  Tournay,  et  des  députés  du  dio- 
cèse de  Léon  en  Bretagne. 

— Un  des  secrétaires  fait  mention  de  quelques  adresses 
d'adhésion  et  de  recnnaissance,  parmi  lesquelles  sont  celles 
de  Saiiit-Pauf-Trins-Cbkleaui  et  de  UontéllmarL 

— M.  Périsse-Duluc  et  M.  Bei^asso-Laziroule  font  deux 
motions  tendant  au  même  but,  c'ett-k>dire,  à ce  qu'il 
soit  statué  que  dix  membres  seront  entendus  pour  et  contre 
sur  chaque  sous-amendemeot,  amendement  et  motion, 
avant  «le  pouvoir  demander  à l'Assemblée  si  la  matü  re  est 
assez  éclaircie. 

Toutes  CCS  idées  régleroentaîres  ne  pouvaient  que  trou- 
bler l'ordre  du  jour,  et  éloigner  le  travail  essentiel  que 
l'Assemblée  s'était  imposé. 

M.  Brostarct  demande  le  rejet  de  toutes  ocs  motitmi. 

M.  Madier  pense  qu'il  n'y  a lieu  k délibérer.  Celle  no- 
tion est  dangereuse,  dit-il;  si  «Ile  passe,  il  n'y  aura  plus 
de  liberté  dans  l'AMembléîe  : on  formera  sans  cesse  des 
amendements  arbitraires,  et  en  faisant  pat  1er  dix  personnel 
sur  chacune,  la  discussion  sera  interminable. 

M.  Lapoule  appuie  cette  motion. 

M.  le  président  démontre  l'iosuQisance  du  réglement  sor 
ce  point,  et  la  nécessité  de  se  conformer  rigoureusement 
au  mode  établi  de  délibérer  et  de  discuter. 

On  va  aux  voix,  et  l'on  déclare  n'y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer. 

— Pour  reprendre  la  discussion  du  projet  du  sixième 
bureau,  on  lit  l'article  XIX,  qui  porte  : 

« La  libre  comnumicaliun  des  pensées  étant  un 
droit  (lu  citoyen,  elle  ne  doitétre  restreinte  qu'autaut 
qu’elle  nuit  aux  droits  d’autrui. 

M.  le  duc  de  Lévis  ouvre  le  premier  son  opinion  sur 
cet  article;  il  ne  se  contente  pas  de  présenter  un  projet 
rcljtlf  au  XIX*  article,  il  es'^ie  de  faire  revenir  sur 
l'article  arrêté  hier  malin.  Il  y à,  dit-il,  trois  manières  «le 
inanifcsier  ses  pensées  : par  écrit,  par  scs  discours,  par  ses 
ncUoos.  Or,  voire  airélé  d'hier  soumet  les  actions  k ia  plus 
terrible  inquisition.  ^ 

Plusii'urs  membres  rappellent  l'opinant  k l'ordre;  néan- 
moins iJ  présente  son  projet  tel  que  le  voici  : 

• Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pen- 
sée, a le  droit  de  manifester  ses  opinions,  sous  ia 
seule  condition  de  ne  pas  nuire  a autrui.  » 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  parie  ensuite;  il  détaille 
les  avantages  de  la  presse.  C'esl  die,  dit-il,  qui  a détruit 
le  despotisme , c'est  elle  qui  précédemment  avait  détruit  le 
fanatisme.  Il  propose  l'article  qui  suit  : 

• La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 

nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  à rhomnie* 
joui  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  li- 
brcinent,  sauf  à répondre  des  abus  de  celte  liberté 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  • ’ 

^ M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  : C'esl  avec  empres- 
sement que  j'appuierai  les  divers  projets  des  préopi- 
luuits.  Cependant  il  nous  eslimpossible  d’en  conser- 
ver un  aussi  vague,  aussi  insigniliaiit  que  celui  du 
sixième  bureau. 

Ce  serait  manquer  a nos  mandats  que  de  ne  pas 
assurer  la  liberté  de  la  presse  ; mais  nos  cahiers  uous 
prescrivent  encore  un  devoir,  celui  de  consacrer  i I 
jan.iis  i’iüviolabibté  du  secret  de  la  poste  j dos  I 


cahiers  nous  le  recommandent,  et  l'article  du  sûtième 
bureau  n'en  parle  pas. 

Il  y a lieu  d’espérer  que,  rédéchissant  sur  la  sain- 
teté de  nos  devoirs  et  sur  les  dangers  de  remplir  la 
déclaration  des  droits  de  détails  insigniliants,  nous 
nous  empresserons  de  remplir  nos  mandats  sur  un 
objet  aussi  essentiel.  Quant  à la  pi  .-sse,  il  est  inutile 
de  vous  en  démontrer  les  avaiitagi's.  A qui  les  annon- 
cerions-nous?Serail-ce  aux  peuples?  Mais  les  ordres 
(|u'ilsnousdonnent  annoncent  qu’ils  les  connaissent, 
i^rait-ce  à nous-mêmes?  Mais  nos  lumières  sont 
dans  nos  cahiers. 

Cependant,  il  faut  le  dire.*  la  liberté  de  la  presse 
n'<  St  pas  sans  inconvénients.  Mais  faut-il  aussi,  pour 
cette  raison,  rétrécir  une  liberté  que  l’homme  ne 
tient  que  de  lui-méme?  En  faisant  aes  lois,  aurons- 
nous  plutôt  égard  au  droit  en  lui-inéme  qu’à  Tabtis 
que  l’on  en  peut  faire  ? Dans  l’ouvrage  le  plus  sage, 
le  plus  modéré,  ne  trouve-t-on  pas  toujours  quelque 
chose  su^ptible  d’une  interoretation  maligne  ? in- 
terprétation qui  est  bientôt  devenue  un  art  perfec- 
tionné par  le  despotisme  et  l’inquisition  de  la  police. 

Si  l’on  s’élève  contre  un  homme  en  place,  U s’écrie 
que  l’ordre  est  troublé,  que  les  lois  sont  violées,  que 
le  gouvernement  est  attaqué,  parcequ'il  s’ideiitilic 
avec  l’ordre,  avec  les  lois  et  avec  le  gouvernemeut. 

Placer  à côté  rie  la  liberté  de  la  presse  les  bornes 
que  l’on  voudrait  y mettre,  ce  serait  faire  une  décla- 
ration des  devoirs,  au  lieu  d’une  déclaration  des 
droits. 

Jamais  article  ne  fut  plus  important.  Si  d'un  mot 
mal  combiné  il  encoAtait  une  larme,  un  soupir,  uous 
en  serions  responsables. 

Si  de  quelque  article  rédigé  dans  le  tumulte,  il  eu 
résultait  l'esclavage  d’un  seul,  il  en  résulterait  bien- 
tôt l’esclavage  de  tous  ; la  servitude  est  une  contigiou 
qui  se  communique  avec  rapidité. 

J’adhère  à l’arrélé  de  M.  le  duc  de  Larochefoii- 
cauld,  eu  y mettant  la  dernière  phrase  de  M.  le  duc 
de  Lévis,  sauf  à ne  pa$  nuire,  etc. 

M.  Target  : Je  propose  l’article  suivant  qui  ii’est 
que  l’extrait  des  deux  autres. 

-Tout  homme  a le  droit  de  manifester  ses  opi- 
nions par  la  pensée,  la  fiarole  et  l’impression  ; celui 
ui , en  usant  de  ce  droit , blesse  le  droit  d’autrui , 
oit  en  répondre  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  • 

M.  Barère  de  VIEUZAC  : C’est  k la  déclaration  dr‘s 
droits  à publier  les  grandes  maximes,  à constater  les 
droits  inaliénables,  mais  dans  toute  leur  pureté  et 
dans  letir  énergie.  C’est  ensuite  à la  constitution  et 
aux  lois  k adapter  cette  lilierté  au  principe  et  à la  na- 
ture du  gouvernement.  Vous  devez  faire  de  la  décla- 
ration des  droits  le  code  des  législateurs  mômes;  c'esl 
le  type  sur  lequel  la  puissance  !«*gislalive  formera 
toutes  ses  institutions.  La  déclaration  des  droits  sera 
enlin  la  règle  de  la  liberté  publique,  et  si  le  pouvoir 
législatif  {loiivait  jamais  s’égarer  ou  se  corrompre, 
le  peuple , dont  ce  pouvoir  émane , comme  tous  les 
autres,  le  rappellera  sans  cesse  à celle  déclaration, 
comme  à une  source  dont  les  eaux  ne  peuvent  être 
corrompues. 

Conservez  donc , messieurs , à la  déclaration  des 
droits  l’énergie  et  la  pureté  «pii  doivent  caractériser 
ce  premier  acte  de  la  législation  ; lie  ia  surchar::ez 
pas  de  ces  modilicutions  destructives,  de  ces  idée» 
secondaires  qui  absorbent  le  sujet . de  ces  précau- 
tions serviles  qui  atténuent  les  droits,  de  ces  prohi- 
bitions subtiles  qui  ne  laissent  plus  de  la  liberté  que 
le  QOQit  U est  temps  d'eÆkcer  de  la  iégisUtioo  frao- 


S80 


rniw  !r*  absurdité  qui  la  di^shonorenl  depuis  si 
lungtrnips. 

CVst  à la  liberté  di*  la  presse,  plus  enrorc  ((u’anj: 
besoins  piibliw,  que  vous  devez  \t  bienrait  de  cHb* 
AssemtiliV  : consarrez  dnijc  cetU‘  lilM-rlé  de  i:i  preà^i-, 
qui  est  nne  partie  inséparable  de  la  lilire  rminnuni- 
calb'ii  des  pensées.  L'arbre  de  la  liberté  politique  ne 
eroitqueparrinfluence  salutaire  de  lu  liberté  d'im- 
pnmer. 

P’ailleurs,  messieurs,  le  j>ro(^rès  de  l'opinion  ar- 
mée de  la  presse  est  devenu  irrési>tible.  Le  uioineiit 
est  venu,  oii  mienne  vérité  ne  |>eiil  plus  être  dérobée 
aux  reijards  Iminains  : et  réprimer  im  coidraindre  la 
Üliriié  (le  In  presse,  cVst  nii  vain  nriqet.  Repan  r le.s 
droits  d'autrui,  est  h si*u|e  inodificalioii  que  la  mo- 
rale des  Etals  ap|>ni  tc  à la  liberté. 

Tout  bonuue  a le  droit  do  comuiuniqiier  et  de  pn- 
blit;r  ses  pensées  ; la  liberté  do  la  pre^S  néeessmre 
a lu  liberté  publique,  ne  peut  élro  reprimée,  «uni  à 
répondre  des  abua  do  celle  liberté,  dans  les  eus  et  sui- 
vant la  funuc  déterminée  par  la  lui. 

M.  Roprspirrik  ; Vous  ne  devez  pas  balancer  de 
déd.irerii'am-lieim  nt  la  liberté  de  la  presse.  I)  n’eil 
iauiuis  ix'rinls  à des  hommes  libres  de  prononcer 
leurs  droits  d'une  manière  aiubi{;ué;  toute  inoditiea- 
li'Ui  doit  ètri*  renvoyée  dans  la  emisfiluliuii.  Le  des- 
p(disiiie  seul  a imaijiiip  des  reslricliiiijs  : c’est  ainsi 

qu  il  est  parvcim  à alléimor  bms  les  droits i)  n'y 

a pas  de  Ivr.ui  sur  la  terre  (pii  ne  siKuàl  un  arlit  le 
aiiSM  iiuNliiié  que  celui  (pi’ou  vous  propose.  Lu  li- 
bert('  de  la  presse  est  une  partie  iuséparable  de  colle 
de  coniiumuquerses  peiisees- 

Ln  curé  (lu  bailliage  de  MeUprésiuile  son  cahier 
qui  (l(‘inaiide  que  bius  les  ouvrages  suieut  soumis  à 
la  censure. 

On  allait  délibi-rer.  lorsque  M.  l’évéque  d’Amieris 
a deinantié  la  narule,  et  l’on  a cru  devoir  faire  que 
cxeeplioii  au  regkiuent  pour  entendre  ce  prélat. 

M.  i.*Évé(yrE  !)’AMir\s!  Jesnlisfaisà  maconvlenre 
qui  me  presse,  ainsi  qu’au  mandat  que  j’ai  reçu  : il  v 
a du  (iHUff.T  pour  la  religion  et  les  Iinimes'nimurs 
(laiis  la  lÜMTte  iiidélinie  de  la  presse.  Combien  la  re- 

llginii  n'a-t-elle  pas  soufTertdi's  attaques  ipie  la  liceiiiY 

des  écrits  lui  a portées!  Combien  le  repos  de  la  soeiélé 
ii'a-t-il  pas  été  compromis!  Combien  île  pères  de  fa- 
mille peuvent  être  aianiiés  pour  leurs  eiifuiiLs  (les 
mauvais  prinoi|H's  de  certains  ouvrages!....  Je  ter- 
mine en  proposant  un  amendement  imur  la  couser- 
valion  dc4  mœurs  et  riidc'griui  de  la  loi. 

M.  de  Mérinrille,  ëvéquo  de  Dijon,  lit  le  urojet 
suivant:  * ■' 

• Toute  communication  libre  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  du  citoyen;  elle  ne  doit 
être  n streinte  que  dans  le  cas  où  clic  nuirait  au  droit 
d autrui.  • 

M.  le<;omle  de  Mirabeau  demande  à faire  un  nmen- 
driiumt  a tous  ces  modèles.  Tous  portaient  retlréin- 
(/ce  ; il  propo.S(*d’y  ineUiu  réprimer.  Üii  vous  laisse, 
dit-il,  uiu!  éoritüire  pour  écrire  une  leüre  calom- 
nieuse, mie  presse  pour  un  libelle;  il  faut  que  vous 
^lyez  puni  quand  le  délit  i*st  consommé  : or,  ceci  est 
rrprmùm,  et  non  rrHrklion  ; c’est  le  (bdii  (jmr  |‘oii 
punit,  et  l’on  ne  doit  pas  gêner  In  liberté  des  bom- 
nies,  8-ms  prétexté  qu'ils  peuvent  commettre  des 
délits. 

Vn  PCelesiasliqup.  propose  un  autre  amendement, 
il  (IniiamliMjiH*  l’on  insère  dans  l’article  eontrairei 
aux  lot$  (iel'Efai. 

^•<1  IPnrniIrmcut  est  rejeté. 


On  met  au?  voix  l'article  XIX  du  proicl  du  sixième 
huHNiu. 

L’article  est  rejeté. 

Ou  met  aux  voix  celui  de  M,  le  duc  de  la  Co  Jie^ 
roiicauUI. 

M.  Dupont  demande  par  ainendement  de  le  ter«> 
iiiiihT  .'linsi  : (f$  cas  qui  seront  préruz  par  la  loi 

M.  l’étion  observe  que  cela  est  Inutile,  et  dit  tpi  il 
UC  peut  pas  y avoir  de  lois  antérieures  à uue  cousü- 
tutum. 

L’article  est  di'crété  en  ces  tcrmei  : 

« Art.  XL  La  libre  onniniuucatimi  des  pensées  et 
des  o|iinioii8  Cil  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
rhontme.  Tout  citoyen  peut  duiio  parler,  écrire,  iin- 
iiriiiicr  [ibremeiit , sauf  a ré|Hmdi c du  l'abus  de  culte 
liberté  dans  les  cas  prévus  par  la  lui.  • 

M.de  Gouy  d'AiTy  reproulieàce  projet  du  sixième 
bureau,  d’ètredill’us.longeliniritclligilde,  et  propose 
l’article  suivant  : 

• D(‘  la  m-cessité  d'une  contribution  suffisante  à 
rentrelieii  d’une  force  puldique.  capable  de  garantir 
les  droits  des  citoyens,  dérive  le  droit  de  conscutir 
rimnol,  de  coiivt.jirr  sa  iiéces>ilé,  d'cii  délcruiiimr  In 
quotité,  d’en  lixer  rassicUe  cl  la  durée,  eulili  de  d*»- 
luaiulercomple  de  cet  emploi  à tous  les  ageuù  de  l'ad- 
miuislratioiif  ■ 

M.  lu  baron  de  Marguerites  présento  aussi  un  projet 
à peu  près  dans  li-s  luémes  tenues  : 

• 'l'out  subside  nécessaire  pour  los  dépenses  pu- 
bliques étant  une  portion  retranebée  de  la  propriété, 
chaque  citoyen  a le  droit  de  consentir  l'impiM,  li'eii 
lixer  la  qnolîté,  la  durée,  la  iiéreosité  et  l'emploi.  > 

Ici  s’est  élevt^e  une  querelle  excitée  par  >1.  le  comte 
de  Mirnbeaii.  Ce  n’est  pas,  a-i-il  dit,  un  rctrpncbe- 
mcntdela  propriété,  c’est  uno  jouissance  commune 
h tous  les  citoyens;  c'est  le  prix  avec  lequel  vous  pus- 
sédez  vos  proprie'Us. 

M.  le  comte  de  Laliy-Toleudai  demande  ù défendre 
le  principe  alliiqiié  par  M.  de  Mirabeau;  mais  celte 
eoidrovcrse  n’est  pus  entanme. 

Voici  encore  quelques  projets  de  divers  meiiibres, 

M.  : • La  garantie  des  droits  particuliers  lu’ces- 
siie  une  fniee  publique;  son  but  e't.nit  In  sûreté  des 
l'ropriélés.cbaciin  doitcnntiibueràl'élablisseimmlüc 
f'imiiAt,  ù la  lix  dion  de  sa  durée,  et  de  sa  quotité,  et 
h la  respoiis^diilité  des  agents  de  radiiiiiiislralion.  • 

II.  Target  : C’est  un  droit  dos  citoyens  de  ne  payer 
.aucune  contribution  piililiqiie  (luo  celles  (pii  ont  été 
liiiretne ht  nccordées  pur  eiix-mAiies  ou  par  leiire  rc- 
préseulaiiLs,  et  qui  ont  été  lixées  par  eux,  tant  pour  la 
somme  que  pour  la  durée.  » 

M.  Bouche  demande  que  Ton  prenne  quelques 
nrlides  de  M.  Sieyès.  Celte  prupositiou  ii'esl  pas  ac- 
cepU^. 

M.  i)B  LA  Borde  î Tout  citoyen  a le  droit  de  con- 
stater par  lui  ou  ses  représeidniits  In  niressité  desc(*n- 
IribuliorisdcsljiK'esà  la  chose  publique,  dVn  d(Mer- 
iniucr  la  quotité,  rassielte,  la  durée,  et  d'en  vérilier 
l’cmpluu 

M.  le  i50iiil(‘  de  Virieu  insiste  sur  le  projet  de  M.  le 
baron  de  Marguerites. 

La  (l»scussi(ui  en  (Hait  à la  lin , tons  les  derniers 
nrlicb's  allaient  être  réunis  en  un  seul , loi^pic 
M,  Chapelier  dit  qu’il  faut  distinguer  les  «rliclri  ; * 
que  le  vingtième  article  (Hablit  remploi  des  iiiipOls, 
et  les  autres  la  forme  du  les  acconier. 

Celle  opinion  prévaut.  Après  bieq  des  agitations, 
on  revient  enliii  au  vingtième  article  du  prjqel  du 
sixième  bureau, 

Alors  on  s(uit  la  nécessité  de  cauisacrer  spécial»- 
ment  le  prjm  ipe  avoué  cl  reconnu  d.'uis  rarticle  20, 
Quelques  uiertibrcs  de  rassemblée  veulent  eucore 
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por  d'autro»  projeli  remplacer  îe  vi|iÿi>m<*  arllclc. 

Voici  eelui  qui  a n^iitii  la  pltisdesimnigcs. 

■ Tout  f iloycii  a une  garantie  s<x  iale  siijîi^rieure  à 
Ions  Ica  citiivrna.  Il  (îint  mipronneqiii  la  maintienne; 
l'Ile  n|ipartient  h la  nntimi,  et  les  fonctions  qn'clie 
donne  ne  peuvent  jamais  devenir  la  propriété  do 
ceux  qui  1rs  exercent.  > 

M.  Pison  du  Gnianil  en  présente  un  M\  il  qualifie, 
les  ag»uitH(li*  l’adminislrali'in  dexern/niri  de  la  tia- 
(ion.  Cette  expression  excite  qiiefi|ncs  nmnmires. 
l/urateur  ap|itiiosurce  mot  en  dlMiut  : «l'on  s'ho- 
imrc  (l'étre  serviteur  du  roi  : doit-on  rougir  dans 
cette  assemblée  ü'ètre  le  serviteur  de  la  nation  ? • 

il.  le  iiiarqui.s  île  (îmiy  propose  un  article  pour 
remplacer  les  articles  \\’,  \\l,  XXII  et  XXIIl,  rela- 
tifs à la  prourn'lé  «U  l'eutrelieii  de  la  force  pnliliqiie, 
sans  laquelle  la  loi  est  sans  vigueur  cl  la  propriété 
sans  appui. 

MM.  Maloiiet,  Robespierre,  le  prince  de  Broglie, 
Target,  de  ilfirguerites,  Kliedon, Bouche,  de  la  Ronle, 
do  \ ii'ien,  Venner,  Rianzat,  Pison  du  Gniand , I)e- 
fermoril,  Mounierel  Duport,  propostml  divers  projets 
de  léilaction  qui  compiTiment  plus  ou  mollis  d'ar- 
licles.  D'autres  en  doMimil  qui  soient  pris  dans  la 
déclaration  de  M.  Pabbé  hicyèH. 

M.  Chapelier  atlwqiio  quelques-unes  de  ces  rédac- 
tions, en  ce  qu'on  n'y  établit  pas  avec  as'iez  de  pré- 
cision la  responsabilité  des  agents  publics,  et  liin- 
iwissiliilité  d'abtiverdc  la  force  publique  contre  les 
tiloyeus. 

M.  DK  RoisuEi  i:<,  archevêque  d’Aix:  .le  demande 
qu’on  s'occupe  dans  In  declnration  drsdmits  de  l.i 
puissance  lespective  des  ciloyens,  du  droit  d'inniier 
snr  le  gouvernement,  droit  qui  lait  une  partie  esseu- 
tiellede  eeiixdii  citoyen.  Il  faut  que  tous  lesrituyens 
participent  égiileinent  à rétabli*>:»einenl  et  nu  uiaiu- 
lieii  de  la  puissance  publique.  C’rsl  sur  ces  |»riucipe.s 
que  furent  établis  les  Etals-Généraux , cumjmWs  des 
rcpré'.enlants  de  tous  les  citoyens;  et  ce  principe  ne 

fient  être  (‘oiiteste  dans  une  mima  relue  fondée  sur  les 
ois.  Un  homme  ne  commande  aux  autres  que  par 
Temprunt  et  IVinpIot  de  leur  puissance.  C'est  In 
puissance  réunie  des  citoyens  qui  rend  un  eituyen 
plus  puissant  que  les  autres.  Ainsi  les  droits  poli- 
tiques coiiimnns  à tous  les  citoyens  sont  iudestrue- 
tibles  comme  leurs  droits  naturels  et  civils.  Un  ci- 
toyen ne  peut  nas  plus  perdre  la  puis.^ance  qui  lui 
appartient  que  la  liberté. 

Celle  niuUiiiule  de  rédactions  embarrasse  PAs- 
scmldée  dans  le  choix  qu'elle  veut  faire. 

MM.  .Madier  et  de  LjiHy  uietlent  un  terme  à cette 
iiidécisioii,  eu  observant  que  le  seul  défaut  de  l'ar- 
ticle XX  était  d’avoir  été  rédigé  par  lo  sixième  liii- 
reau.  Celte  reiiianiun  iiialteiuliie  ramène  aux  opi- 
nions, et  pAsseuiulée  adopte  unanimement  l’ar- 
licle  XX. 

C'est  le  premier  des  vingt-i{uatre  arlicles  du  projet 
d:'  décluratioii  qui  ail  été  conservé;  le  voici  { 

• l.n  garantie  des  droits  de  rhoimne  et  du  citoyen 
néeessile  nn»  force  piibliune  : oette  foiTii  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  un  tous  et  non  pour  l'iiti- 
tité  jKirtieulière  de  ceux  auxquels  elle  est  eonliée.  • 
L article  XXI  u été  décrété  en  ces  termes  : 

• Pour  reutrelien  de  la  force  piibliquR  et  pour  les 
dé|>enst‘.i  d'adinimstration,  une  conlrilnition  com- 
nmrie  est  indispensable.  Elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tons  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. « ' 

— Une  députation  <le  la  garde  bourgeoise  de  Ver- 
sailles, conqiosée  dû  MM.  de  Pétat-mnjor  et  capilnineK 
lie  eclle  garpu  est  introduite  et  présente  à l'Assem- 


blée une  délibération  quVlle  vient  de  prendre  à Pef* 
fet  d'ouvrir  une  souscription  patriotique  poutr  cuii- 
tiibuer  au  paiement  des  dettes  de  l'Etat. 

On  lit  celle  délibération. 

M.  i.R  PnÉsiDHXT  : L'Assemblée  nationale  voit  avec 
sen.sibilité  l'acte  de  patriotisme  de  la  milice  iiatioiixle 
de  Versailles.  Elle  fait  eu  sa  faveur  una  exceptioo 
honorable  en  riH^vant  sa  députation. 

— M.  le  président  propose  de  nommer  une  dépu- 
tation pour  porter  au  rui  les  féliHlalions  de  l'Assem- 
blcc  à l'occasion  du  jour  de  sa  fête. 

Il  est  arrêté  que  celte  députation  sera  nommée  pnr 
lu  voie  du  sort,  et  que  le  comité  du  rédaction  pré^H'n- 
tera  ce  soir  un  projet  d'adresse  au  roi. 

M.  le  président  continue  lu  séance  à ce  soir. 

SLANCB  pu  I.UXDI  AOUT  AU  SOIS. 

M.  te  piésiilent  Ht  une  lellre  de  M.  le  baron  de 
Villeneuve,  qui  annonce  aux  représentants  de  la  na- 
tion que, pour  entrer  dans  leur  virii  pour  la  régéné- 
ration des  Etats  provinciaux,  il  fait  le  sacrifiée  de 
tous  les  droits  que  lui  donne  sa  baronnie  de  Langue- 
doc dans  les  Etais  particuliers  de  c<‘tte  province. 

M.  •••  : Que  de  Français  sc  font  gloire  de  sacrifier 
sur  l'autel  de  la  patrie!  Dis  les  premiers  pas,  nous 
sommes  pins  grands  et  plus  libres  que  nos  voisins. 
Si  l’éillliee  de  Ta  régénération  française  finit  comme 
il  a cuimneiicé.  nous  serons  les  pmiiiers  peimlrs  du 
monde.  Nous  (levons  beaiiroup  à la  force  d iui  rtie 
des  comi|iune«;  tons  les  Français  espiTeiit  que  leur 
activité  fera  encore  plus;  on  Vespère  avec  d'antaiit 
plus  de  raison,  qu'il  y a une  infinité  de  membn  sde 
la  noblesse  animés  par  lessentimeuU  les  plus  grands 
et  les  plus  philosopId<|Ui  s. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  rulliaiide 
qui  vient  d'être  faite.  — Adopté. 

— On  fait  divers  rapports. 

I.A  ville  de  Strasbourg  avait  gratifié  d'une  somme 
d'argent  le  régiinentd<;lleriii.sludl,  en  garnison  dans 
ses  murs.  Les  soldats,  à <|ui  un  jour  de  bon  temps 
fait  oublier  des  aimeesde  fatigue  et  de  misère,  pui- 
sèrent dans  le  jus  de  la  treilte  une  gailé  bruyante, 
et  effrayèrenl  les  citoyens  de  Strasbourg.  M-  de  Ru- 
ehambeau  donna  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la 
ville,  et  de  cain|HT  à une  lieue  de  sou  enceinte. 

Ce  régiment  ne  s’est  porté  à aucun  excès  sanglant  : 
dc4  vUivs,  des  bouteilles  cassées,  i|U«lques  autres  dé- 
gâts faits  (finis  lys  cabarets,  est  tout  ce  (ju'ou  peut 
leur  repriH'lier- 

Ce  régimeiit  a envoyé  un  député  k l'Assemblée 
nnlionale  pour  se  justilier,  et  demander  quVIle  vou- 
lut bien  solliciter  auprès  de  fia  Majrimson  rappel 
dans  la  garnison  qu'elle  évacua  par  ordre  de  M.  de 
lluchambe.iii. 

Le  eninilé  des  rapports,  après  les  enquêtes  et  Ic.s 
infikrnintiniis  néccRsaires,  a découvert  (ui’k  la  vérité 
(pielqiies  soldaU  avaient  censé  de  l'emoi  dans  la 
ville,  mois  que  le  eorpa  s'était  toujours  bien  com- 
(lorlé,  qu'il  avait  été  exart  k l'apmO.  et  à l’heure  de 
h relraite.  L’avis  du  comité  est  de  renvoyer  le  mé- 
moire et  les  deinamleMU  ministre  de  la  guerre. 

L’AsseinIdée  confirme  l'avis  du  comité. 

Un  membre  annonce  oue  depuis  plusieurs  jonrs 
M.  de  Rfiehainbeau  a lève  l'onlre,  et  rappelé  fe  ré- 
giment dans  Strasbourg,  où  il  a pris  son  quartier 
d'hiver. 

— Les  négociants  de  Laval  se  plaignent  du  mau- 
vais étal  du  eommeri  e.  Ils  repri^nitent  (|ui;  li^  com- 
merce (les  toiles  est  presque  aiiéauli  ; ils  .atlachent 
le  mal  k la  cessatiou  des  {^icmeuCs  royaux,  qui  peut 
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pntmfnfrla  chute  entière  des  fortunes  et  de  l'indus- 
trie. En  cons<'quence,  ils  sollicitent  rAsseinblt-e  de 
renouveler  l’arrêté  du  17  juin,  qui  ordonne  que  tous 
lesimpCls  conlinueronl  a être  |>erçus  â TuNinaire. 

— On  pro|K)se  de  faire  passer  aux  diverses  muni- 
ripalités  rarrêté  de  la  ville  de  Milhau  en  Rouergiie, 
qui  déclare  infâmes  et  incapables  de  posst'der  des 
emplois  munici|Kiux  tous  ceux  qui  refuseront  de 
payer,  |H)ur  le  bien  de  l’Etat,  les  iin|)ôts  établis. 

Ou  onloime  l’impression  de  cet  arrêté,  pour  être 
incessaniment  adresse  aux  differentes  mimicipalités. 

— Ou  donne  lecture  d’une  lettre  qui  annonce  les 
excès  auxquels  se  livrent  les  paysans  dans  la  Lor- 
raine et  le  Barn)is;i|ue  plusieurs  stugncurs  out  été 
incendiés  et  leurs  archives  brûlées,  etc. 

— M.  le  marquis  de  Serent  fait  un  rapport^ sur  une 
iffaire  assez  singulière. 

Un  auteur,  M.  de  Boncerf,  a fait  un  livre,  il  y a 
]iiinze  à seize  ans,  contre  les  liefs.  Le  parlement  de 
baris  a informé,  décrété  et  assigné  pour  être  ouï; 
-sjnverti  le  décret  d'as-iigné  pour  être  ouï  en  décret 
J'ajoiirnement  personnel.  Ce  d«rret  subsiste  encore 
jrpuis  douze  ans.  Le  livre  a été  brûlé,  et  l'auteur  est 
'.oitjoiirs  resté  dans  les  liens  du  décret.  M.  le  marquis 
de  Serent  observe  que  le  régime  féodal  étant  aboli, 
le  livre  n’est  plus  dangereux. 

Après  ce  rapport,  quelques  membres  se  plaignent 
■pron  jette  du  ridicule  sur  le  décret  d’une  cour  sou- 
veraine. On  veut  que  M.  le  président  conféré  avec 
M.  le  garde-des-sceaux,  pour  faire  lever  le  décret; 
mais  M.  de  Lally  ramène  rAsseinblee  à un  autre 
sentiment.  Les  malheurs  particuliers,  dit-il,  doivent 
s’évanouir  devant  les  malheurs  publics  qu'il  faut 
réparer. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a lieu  à délibérersur 
celte  affaire. 

M.  RECNAm.T  DE  Saint-Jean  d’Ancei.y  : M.  Fran- 
çois de  Neufchûteaii.  poète  connu  par  des  ouvrages 
agréables,  suppléant  des  dépiiU^  de  Lorraine,  étant 
à Tout,  avait  rassemblé  qm-lqin^  syndics  de  com- 
miiiiaiilés  pour  conférer  avec  eux  sur  des  nouvelles 
relatives  aux  résolutions  de  l'Asseinblée  nationale. 
M.  de  Taflin,  lieutenant  du  roi,  a fait  appréhender 
M.  de  Neufehûteau  et  quatre  électeurs  par  la  nian*- 
rhaussée,  sous  prétexte  qu'ils  tenaient  une  as.seni- 
blée  illicite.  Apt^  les  avoir  mis  au  secret  dans  les  pri- 
sons de  Toul,  il  les  a fait  conduire  à Metz  le  lende- 
main, à une  heure  après  minuit.  M.  le  marquis  de 
Boiiillé,  commandant  de  la  province,  a envoyé  sur- 
le-champ  à leur  rencontre  pour  rendre  ces  mes- 
sieurs à la  liberté.  M.  de  Bouillé,  pour  faire  oublier 
a M.  de  NeufehAteau  la  disgrâce  et  Vindignité  de  son 
emprisonnement,  l'a  comblé  d’honnêtetés.  Le  vrai 
héros  aime  toujours  l'homme  de  lettres.  Je  demande 
que  l’Assemblée  prenne  une  détermination  sur  cette 
affaire. 

L’examen  détaillé  de  cette  affaire  est  renvoyé  au 
comité  desdouze,  qui  est  chargé  d'en  faire  incessam- 
ment le  dernier  rapport. 

— M.  de  Saint-Pargeau  présente,  au  nom  du  co- 
mité de  rédaction,  le  projet  d'adresse  suivant  pour 
la  fête  du  roi  : 

• Sire,  le  monarque  dont  Votre  Majesté  porte  le 
nom  révéré,  dont  la  religion  célèbre  aujourd’hui  les 
vertus,  était  comme  vous  l'atni  de  son  peuple. 

■ Comme  vous,  Sire,  il  voulait  la  liberté  fran- 
çaise. Il  la  protégea  par  des  lois  <pii  honorent  nos 
âoiiales,  mais  il  ne  put  en  être  le  restaurateur. 

• Cellegloire,  réservée  à Votre  Majesté,  lui  donne 
un  droit  immortel  à la  recotin:iis.sance  et  ù la  tendre 
vénération  des  Françai.s. 

• Ainsi  seront  à jamais  réunb  les  noms  de  deux 


rois  qui,  dans  la  distance  des  siècles,  se  rapprochent 
sur  les  actes  de  justice  les  plus  signalés  en  laveur  de 
leurs  peuples. 

• Sire,  l’Assemblée  nationale  a su<q>eitdu  quelques 
instants  ses  travaux  pour  satisfaire  à un  devoir  qui 
lui  e.st  cher,  ou  plutût  elle  ne  s’écarte  point  de  sa 
mission  : parler  à son  roi  de  l’amour  et  de  la  lidélité 
des  Français, c'ests’occupT  d'un  inUTêl  vraiment  na> 
liunal,  c’e.st  remplir  le  plus  pressant  de  leurs  vœiu.* 

Cftte  adresse  est  adoptée. 

— On  s’occupe  de  nouveau  de  l’affaire  du  procu- 
reur du  roi  de  Falaise,  dirrété  par  le  parlement  de 
Rouen  pour  sa  conduite  comme  électeur.  Ce  magis- 
trat a (iemandé  jiisliee  à i'AsseinhIêe  nationale.  Le 
f'Uinlé  ipii  a rendu  compte  de  l’affaire  a peus«‘  qu'il 
n’y  avait  pas  lieu  ù délibérer.  M.  l'abbé  Muury  a ap- 
puyé l'avis  du  comité. 

M.  I.E  COMTE  DR  MiRABBAU  ! Entre  les  diverses 
prérogatives  essentielles  à toute  assemblée  législa-- 
lire,  il  en  est  sans  laquelle  il  est  impossible  de  con- 
ci‘Vüir  son  existence  : c't‘sl  le  droit  de  veiller  à sa 
propre  police,  à la  liberté,  à (a  sûreté  de  ses  uiem- 
nres,  et  parcoiisé<|ueiit  à celle  des  assemblées  élec- 
torales qui  ontcunc(»uru  à la  formation  de  celle-ci. 
Ce  dernier  droit  est  ins<*uarable  des  précédents  ; sans 
lui,  ils  seraient  incomplets,  insuflisants.  et  presque 
illusoires.  Car,  quelle  liberté  prutavuir  une  assetn- 
blée,  si  ceux  quf  ont  concouru  à la  former  par  leurs 
suffrages  ii'out  eux-mêmes  pas  été  libres,  s'ils  ont 
été  sous  une  influence  étrangère;  si,  soit  pour  le 
choix  qn'iis  ont  fait  de  leurs  représentants,  soit  pour 
h*s  instructions  qu'ils  leur  ont  remises,  ils  ont  été 
.soumis  à la  censure  et  aux  poursuites  d'un  c<'rps  in- 
téressé par  ses  fautes  mêmes  à éteindre  en  eux  toute 
liberté  ? c’est  ce  qu’ont  parfaitemeiil  bien  vu  les  An- 
glais. Jamais  aucun  corps  judiciaire,  aucun  départe- 
ment quelconque  du  pouvoir  exécutif  ne  s'immisce- 
rait dans  les  assemblées  d’élection,  n’essaierait  de 
poursuivre  un  si'ul  de  leurs  membres  pour  les  avis 
qu'il  Y ouvrirait,  pour  les  résolutions  qu'il  y ferait 
prendre,  sans  s'exposer  au  ressentiment  de  la 
chambre  des  communes:  de  tels  actes  ne  seraient  |>as 
iiudiis  à ses  yeux  une  haute  infraction  de  priviiége, 
que  celui  par  lequel  un  membre  dt^  communes  se- 
rait poursuivi  pour  ses  opinions. 

L'Assemblée  nationale  n’empiéterait  donc  pas  sur 
les  droits  du  pouvoir  Judiciaire,  en  accueillant  la 
plainte  du  magistral  de  Falaise.  Un  il  n'y  a lieu  à 
i/éli7*érer  serait  au  contraire  un  abandon  formel  de 
ses  droits,  une  abjuration  de  sa  propre  existence. 
Surquui  donc  y aura-t-il  lieu  d délibérer  dans  celte 
Assemblée,  si  ce  n’est  sur  ile^  actes  qui  eompromet- 
tenl  tout  à la  fois  s^m  hnniipur,  sa  dignité,  sa  li- 
berté?» Le  principe  de  toute  souveraineté  rrtide  es- 
sentiellement dans  la  nation;  nul  individu  ne  peut 
exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expressément.  * 
Que  signilient  ces  expressions  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  de  consacrer,  si  elle  craint  de  délibérer 
sur  l'entreprise  non  moins  coupable  qu'illégitime  du 
parlement  de  Rouen? 

Je  n'entends  point  que  notre  délibération  se  porte 
sur  le  genre  de  réparation  qui  peut  être  due  au  ma- 
gistrat de  Falaise.  L'est  là  vraiment  ce  qu'on  pour- 
rait. à juste  titr'*,  appeler  une  atteinte  au  pouvoir 
judiciaire.  Mais  le  principe  qui  devra  servir  de  base 
au  jugement;  mais  la  déclaration  claire  et  positive 
que  facte  commis  par  le  parlement  de  Rouen,  est 
une  atb'inte  à la  liberté  nationale;  mais  le  renvoi 
du  magistrat  opprirffé  à se  pourvoir  au  conseil  du 
roi,  pour  obtenir  toutes  les  réparations  qui  sont 
justes  ; voilà  ce  qu'il  me  |>aralt  que  dans  la  dreons- 
Uiicc,  l'honneur  de  la  nation,  la  liberté  publique,  et 
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(!r  justes  égards  pour  le  pouvoir  Judiciaire  sollici- 
tent également. 

L’Assenil)léc  décide  que  la  procédure  intentée  au 
procureur  du  roi  de  Falaise  est  nulle  et  attentatoire 
a la  liberté  nationale. 

N.  B.  Il  n*T  a point  eu  de  séance  le  25. 

L’Asseniblee  nationale  a nomme  soixante  mem- 
bres |K)ur  porter  l’adresse  au  roi;  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  était  à la  tête  de  la  députation.  Le  roi  a 
paru  reconnaissant  des  témoignages  de  dévoneineiit, 
d’attachement  à sa  personne.  Le  grand-maître  a été 
recevoir  la  députation  et  Ta  reconduite.  On  lui  a 
rendu  tous  les  honneurs  d'étiquette  accordes  aux 
princes. 

M.  le  duc  d'Orléans,  arec  toute  sa  famille,  a été 
faire  sa  cour  au  roi.  Ce  prince  s’en  abstenait  depuis 
longtemps,  pour  faire  voir  avec  quelle  rigidité  il 
remplissait  les  fonctions  de  député. 

Les  ofliciers  municipaux  de  la  capitale  ont  été  ad- 
mis chez  le  roi  avec  tous  les  honneurs  d’usage.  Ils 
s<mt  entrés  chez  le  roi  par  l’escalier  <les  princes.  Le 
roi  a TU  avec  satisfaction  AI.  Bailly  et  M.  de  la 
Fayette;  dans  l'un  on  admirait  la  vertu,  et  dans 
l’autre  le  génie  de  la  liberté. 

U est  beau  de  voir  un  simple  particulier,  qui  ne 
doit  qu'ù  ses  vertus  et  à sou  mérite  une  des  pre- 
mières places  du  rnyaiinie,  faire  mouvoir  aujour- 
«l'hiii  celle  grande  niacliine  d^  la  police  de  Pans  p.ir 
des  ressorts  iiicoiimis  aux  agents  du  despotisme,  il 
est  beau  de  voir  le  défenseur  de  la  liberté  américaine 
Iravaillf  r à consolider,  sutis  les  auspices  du  meilleur 
des  rois,  la  liberté  de  la  patrie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  26  AOUT* 

M.  le  président  rend  compte  de  la  députation  faite 
hier  au  roi,  et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté,  conçue 
en  ces  termes  : 

« Je  reçois  avec  sensibilité  les  témoignages  d'atta- 
chement que  vous  me  présentez  au  nom  de  l’Asseni- 
i)lée  nationale  : elle  peut  toujours  compter  sur  mon 
alTeetion  et  ma  conüatice.  ■ 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  de  plusieurs 
séances  précédentes,  on  met  à la  discussion  P art  XXI I 
du  projet  du  sixiènte  bureau,  qui  |>orle  : 

■ La  contribution  publique  étant  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  il  a le 
droit  d’en  constater  la  nécessité,  de  la  consentir  li- 
brement, d’en  suivre  l'emploi,  et  d’en  délerminer  la 
quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.  ■ 

M.  Duport  propose  deux  amendements;  l'un  en 
rrs  ternies  : Par  lui-mémt  ou  par  let  repr^tentanls 
à ajouter  après  ces  mots,  il  a U droit;  et  on  l’a 
adopté  unanimement. 

Le  second  amendeinenl  tendait  à retrancher  ces 
mots  : l.a  contribution  publique  étant  une  portion 
retranchée  de  ta  propriété  de  chaque  ciloyen;  ü est 
misa  la  discussion. 

M.  PÉRISSE  DU  Luc  : Cette  phrase  présente  des 
idées  fausses  et  dangereuses  aux  citoyens  sur  la  dé- 
linition  de  la  nature  de  PiinpOt.  La  portion  du  revenu 
ou  des  productions  donnée  |iour  la  sûreté  pul)lique, 
est  une  dette,  un  remboursement,  ou  un  éi'haiige  de 
services.  Or,  payer  ce  qu'on  doit  n’est  pas  un  re- 
tranchement de  ùt  propriété,  et  c’est  faire  un  larcin 
à la  république,  de  ne  pas  acquitter  cette  dette.  Il 
n'y  a que  trop  de  ces  citoyens  qui  déguisent  leur 
revenu  pour  échapper  à une  juste  coulnbution. 

En  présentant  cette  idée  de  retranchement,  ils  y 
Terronlde.s  moyens  d'éluder  la  contribution;  ilscroh 
roiit  ne  faire  que  conserver.  Ne  jetons  pas  nos  con- 
citoyens dans  des  erreurs  dangereuses  par  des 
expressioas  liasardées.  Le  paiementdu  tribut  est  une 


dette  légitimé  à acquitter;  le  corps  national  a le 
droit  imprescriptible  de  le  percevoir  pour  l’iniérel 
et  la  sûreté  de  tous;  et  les  citoyens  sauront  enfin 
que  c’est  faire  un  véritable  larcin  au  corps  national 
rie  ne  pas  lui  payer  la  dette  sacrée  de  la  contribution 
publi(|ue. 

Après  ces  idées  sur  la  nature  des  contributions  na- 
tionales, M.  Périsse  propose  un  projet  de  rédaction 
en  deux  articles  conformes  à ce  principe. 

M.  Roocspierre  : La  nation  a,  dit-on,  le  droit  de 
consentir  rim|K>t.  Poser  ainsi  le  principe,  ce  ii’esl 
pas  le  consacrer,  mais  c’est  l’altérer.  C**lui  qui  a le 
droit  de  consentir  l’inipût  a le  droit  de  le  répartir; 
dès  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  de 
la  nation,  le  droit  de  la  répartition  y n^ide  égale- 
ment; elle  doit  forcer  tout  citoyen  à le  payer,  et  sans 
cela  ce  droit  ne  serait  plus,  étant  en  la  puissance  du 
pouvoir  exécutif,  qu’un  veto  qu’il  nous  opposerait. 

Je  viens  actueUement  à ta  seconde  partie  de  la 
motion.  Tout  iinpOt,  y est-il  dit,  est  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété;  je  soutiens,  au  contraire, 
que  c'est  une  portion  de  la  propriété  mise  en  com- 
mun dans  les  mains  de  l’administrateur  public.  Je 
développe  celte  idée.  Qu*est-ce,  en  effet,  qu’un  ad- 
ministrateur, si  ce  n’e>l  le  dé|»ositaire  de  toutes  les 
contrllmtions?  Or,  admettons  le  principe  contraire. 
Si  c’est  une  portion  n lranchée  de  la  propriété,  elle 
M'appartient  plus  à U nation  ; la  nation  n'a  plus  le 
droit  de  lui  en  faire  rendre  compte  ; en  conschpience, 
voici  ce  que  je  propose  au  lieu  de  l’article  22  du  pro- 
jet du  sixième  bureau  : 

• Toute  contribution  publique  étant  une  portion 
des  biens  des  citoyens  mise  en  commun  pour  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  sûreté  publique,  la  nation 
seule  a le  droit  d'établir  l'impût,  d'en  régler  la  na- 
ture, la  quotité,  l’emploi  et  la  durée.  • 

On  présente  encore  beaucoup  d'autres  modèles 
d’arréie. 

Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 

■ Tout  subside,  par  voie  d’emprunt  ou  d’impûl, 
doit  être  consenti  par  la  nation;  elle  peut  seule  en 
faire  l’assiette,  en  faire  faire  le  recouvrement,  et  en 
fixer  la  durée.  • 

Dans  la  dernière  séance,  il  s’était  élevé  des  ora- 
teurs pour  établir  la  thè.se  attaquée  par  les  préopi- 
iiants;  pour  démontrer  que  l'inipût  est  une  portion 
retranchée  de  In  propriété.  Cependant  l'Assemblée, 
sans  avoir  éganl  aux  projets  d’arrêté,  s'est  contentée 
de  rejeter  la  phrase  nui  porte  que  tout  impùt  est  une 
portion  retranchée  de  la  propriété,  et  elle  a adopté 
avec  cette  modification  l’arrêté  suivant.  C’est  celui 
du  sixième  bureau,  avec  les  modifications  proposées 
cl  adoptées. 

• Chaque  citoyen  a le  droit,  par  lui-même  ou  par 
ses  reurésentanis,  de  constater  la  nécessité  de  la 
eonlriOufton  publique,  de  la  consentir  librement, 
d'en  suivre  l’emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette  et  1a  durée.  • 

Au  lieu  de  eontri6u<ton  publique,  il  y avait  impôt. 

M.  de  Laville-Leroux  fait  sentir  la  différence  de 
ces  deux  mots;  l’un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ; 
l'autre,  ce  que  paie  la  nation  entière. 

Celte,  observation  est  trouvée  judicieu.se,  et,  quoi- 
que proposée  après  l’article  discuté  et  passé,  l'Assem- 
bl<^  ii'y  a pas  eu  moins  d'égard. 

On  discute  l’article  XXIll  dii  projet  du  sixième  bu- 
reau, ainsi  conçu  : • Li  société  a le  droit  de  deman- 
der compte  à tout  agent  public  de  sod  administra- 
tion. • 

M.  Périsse  du  Luc  trouve  qu’il  est  insuffisant,  sHt 
parceqit’il  ne  dit  pas  assez,  soit  pareequ’ü  peut  réiuir 


î'arlîcle  suivant.  Il  donne  lecture  du  pio* 
jet  (]ui  suit  : 

. La  sociélt*  n le  droit  de  faire  contraindre  tout 
cilt>yrii  au  paiement  de  sa  cmiliilmtion  et  de  de- 
mniiilcT  à tout  ageut  i)ul)lic  compte  de  son  adini- 
iiistralion.  • 

Ici  s'élève  une  grande  et  imporlnnU  question, 
celle  de  ta  division  des  pouvoirs  publics. 

11  était  aussi  diflieile,  dans  une  déclaration  des 
droits  lie  l'homme,  de  distinguer  les  nolnîs  sur  les- 
qtiels  ils  doivent  être  divis<‘s,  que  d'indiqui  r ceux 
qui  doivent  leur  servir  de  ralliement. 

M.  i.RCREtALiER  t)R  LAMRti!  : 8.ms  1r  séparation 
des  pouvoirs,  il  n’y  a que  despotisme.  Il  est  essentiel 
de  poser  ce  principe.  Voici,  à cet  égard,  la  rédaction 
que  je  propose  : 

• Aucun  peuple  ne  peut  jouir  de  la  liberté,  si  le« 
pouvoirs  publics  ne  sont  distinrls  et  séparés,  et  <i 
les  Agents  du  pouvoir  exécutif  ne  soûl  responsables 
de  leur  ndministratioii.  • 

M.  BoiTitR:  Je  n’ai  point  de  rues  aussi  étendues. 
Je  propose  seulement  de  réunir  en  un  seiil  article  le 
\\l|e  cl  le  \Xll|e.  C’est  dans  Cet  esprit  que  je  pré- 
sente le  projet  que  voici  : 

• Le  p.iiement  de  l’impfd  étant  le  prix  de  la  pro- 
tection et  de  ta  sdreté,  la  société  a le  droit  de  con- 
Irnitidre  tout  citoyen  à la  contribution,  comme  flle.i 
celui  de  faire  rendre  compte  à tout  agent  public  de 
son  administration.  • 

I. a  motion  de  M.  de  Lamelh  prévient  b*  jugement 
de  l’arlleleXXIV.  Celle-ci  revient  contre  le  jugement 
de  l'article  XXII. 

M.  Duport  detnnnde  la  parole  pour  «jouier  deux 
articles  à la  déclaration  des  droits. 

Cette  demande*  qui  ne  pouvait  être  faite  qu’nprès 
rexameii  de  tous  les  articles  de  la  d4-claraliuii  du 
stxîj  ine  bureau,  est  rejeti-c. 

M.  Duport  revient  alors  sur  la  question  actuelle, 
et  donne  le  projet  suivant  : 

• Tout  o^ent  du  pouvoir  exécutif  est  responsable 
de  son  administration,  et  la  nation  a le  droit  de  lui 
en  demamler  compte.  > 

t.'n  membre  propose  de  melire,  au  Heu  du  mot 
tui/fon,  celui  de  socirtê,  attendu  que  chaque  meui- 
tire  de  lu  socie'té  a le  droit  d'exiger  la  respunsabililé 
de  rndminislrntnir* 

Celle  réflexion  n’n  point  de  suite» 
lin  autre  membre  demande  que  l'on  termine  Ici 
la  déelaration  des  droits  de  rhnimnr,  et  smUienl  que 
l’article  XXIll  et  le  XXIV*  apparliriment  à la  con- 
stitution. 

M.  i.R  roMTB  DE  MoplTMORENrY  î Je  crois  devoir 
ronilmltre  cette  npiuion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  droits 
ile  l'homme,  mais  aussi  de  ceux  de  riinyen,  de 
l'homme  en  société.  Or,  de  tous  les  articles  que  nous 
avons  consentis,  jamais  il  irveneiil  de  plus  relatd 
aux  droits  des  ciU»yens.  TmilVltoyen  a le  droit  d'exi- 
ger In  responsabilité;  tout  citoyen  a le  dnut  d'exi- 
ger la  garantie  de  sa  propriéW , de  sa  liberté , de  sa 
rie. 

111.  Target  reprend  la  motion  sur  la  distinelinu 
des  pouvoirs.  Tant  que  les  pouvoirs,  dil-il,  sont  sé- 
pares, lu  liberté  existe  ; tant  qu'ils  sont  réunis,  le 
peuple  est  sous  le  joug  du  despotisme.  Voici  mon 
projet  d'arrélé  : 

• Les  droits  de  rhrimme  ne  sont  assurés  qu’atllntil 
ue  les  nouvoii-s  publics  sont  distincts  et  sagement 
ittribiies. 

II.  Rhêdon  * Sadi  douté,  lorsque  l'on  vous  parle 


«le  la  féparnlinn  des  pouvoir* , Ton  n’entend  pis  dé- 
terminer par-là  quelle  sera  l'iiifluenre  du  pouvoir 
exécutif  sur  la  caisse  n.iliouale  ; .sans  doute  l’on  ne 
prétend  pas  encore  par-là  élever  une  barrière  entre 
le  pouvoir  [('gislatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Cha  îne  citoyen  sent  en  hd-inéme  quels  sont  les 
objets  sur  lesquels  ils  doivent  être  réunis  et  sur  les- 
quels Ils  iloHcnt  être  séparés.  Ce  nVst  qii'après  une 
sage  enmbiiinistm.  après  un  calcul  rédéem,  que  l'on 
iHMirra  fixer  celte  ligue  de  déniarentinii  : mais  dans 
le  moment  actuel  il  it’esi  pas  encore  temps.  Ausm 
«■st-ee  d'après  res  réflexions  que  je  vous  soiuiids 
I artble  ainsi  rédigé: 

• C’est  t.i  distribution  sagement  combinée  des  di- 
vri^  pouvoirs  qui  assure  les  droits  des  cilnyen.s;  cl 
tel  eot  l'objet  cto  la  constitution.  • 

Telle  e<l  la  transition  que  j’ofTre  k l'Assemblée 
pour  s'occuper  sur-le-champ  de  la  coiistituliun. 

L’’  plan  de  >1,  RfuMim  est  applaudi,  süiibmii  et  ap- 
puyé ilans  les  premiers  moments;  mnis  il  n'a  ru  au- 
cun succès.  Il  est  réfuté  par  M.  l'arclicvéque  d'Aix. 

M»  DR  Boisori.iR,  orcAecéf/Me  d’Aix  : 81  l'on  coii- 
sidt're  la  diû'laration  des  drtills  de  l’homme  et  «lu  ri- 
tovpii,  elle  n'oITre  que  les  principes  de  la  rimslilii- 
tinn.  M fmit  donc  didiiigucr  huit  ce  qui  appartient 
aux  prmeipes  de  la  cou-illtutiori,  <!es  moyens  qu’il 
fuit  preiulre  pour  assurer  ces  mêmes  primipes.  Les 
uns  «loivent  entrer  dans  la  déelaratioii  des  droits,  1rs 
autres  uppartiehneul  à la  consUtutloii. 

Certes  In  responsabilité  des  agrtils  du  pouvoir 
exécutif  est  un  droit  acquis  au  Clloyen.  Chaque  d 
tovfii  a le  dr»»il  de  leur  dciuandcr  C4mmlc;  il  faul 
il4Hic  piic«*re  «iioiicer  ce  droit  dans  la  cji'clar.ilMUU 
Mais  à quel  degré,  «latis  quelle  forme,  pur  quel  moyru 
celle  respoiisalùlité  l'ell»  cluera-l-elle  ? Ce  n’est  |tas 
C4' 4|uc  nous  avons  à examiner  actucllemeul  de  «'es 
objets;  nous  1rs  trailer«ms  dans  la  constitution; mats 
nvanl  tout,  consBcroiis  le  principe. 

Le  second  objet  de  In  délibération,  r'i'.sl  la  division 
lies  pouvoirs.  Jamais  travail  n’a  été  si  pénible,  Si  peu 
lienmit  quee«*lui  de  trouver  ).i  ligne  de  separntiou 
CMlr»'  In  fHrce  exécutrice  et  la  force  b'gislalHce.  Les 
ii'gislaleurs  de  tous  les  peuples,  de  tous  lesleinps,  y 
mil  rt'néclii,  et  buts  ont  commis  quelques  erreur*. 
Sans  doute  il  est  importnnl  de  ne  uns  laisser  loniher 
dans  les  mains  du  pouvoir  exéetilit  le  pouvoir  légi«- 
latif,  car  alors  nous  aurions  leilesimlisnie;  les  agents 
du  pouvoir  ne  feraient  jamais  de  lois  que  potircux- 
mémes,  et  n'en  exécuteraient  jamiiii  contre  eux. 

II  nous  importe  donc  de  distinguer  auparavant  de 
quelle  m.niière  se  fera  cette  di-tiiiclion  ; c’csl  ce  ipie 
1 4)11  examinera  encore  dans  le  travail  de  la  conslilu- 
iioii. 

Je  demiinde  donc  que  l’tm  exprime  le  priueipe  de 
la  division  des  pouvoirs  dans  la  ilrcl.iralion  des  dmiLs, 
et  que  l’on  rcnv«.)ie  b*.s  rcflexious  pour  l'exéculi'r  à la 
Coiistitutinn. 

M.  Rewitcll  dépose  sur  le  Imrtau  l’arUclc  sui- 
vant : 

• I.es  droits  de  rimmme  en  société  ne  .■seront  as'ai- 
rés  qii'anlarit  «pic  les  pouvoirs  siuuiil  «livisés,  i l b'S 
agents  publics  responsables  de  leur  uduiiuisha- 
li«m.  • 

Un  atili  e membre  présente  un  autre  arrêté  conçu 
dans  le  même  esprit. 

• Tout  eiln^  PU  e«t  eu  «Iroil  «l’exiger  de  l,i  «loèlélé  la 
g.ipnutie  de  ses  droits,  et  il  est  impossible  qu'elle  soit 
as*urée  sans  la  divisifui  d«'S  pouvoirs  et  la  responsa- 
tiilité.  • 

{ta  tuile  au  pforftain  numéro  ) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prttidtnct  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉ.^NCE  DU  MERCREDI  26  AOUT. 

M.  Motiilirr  propose  aussi  son  projet  de  nWaetion  : 

• La  liberté  public^iie  exi^e  que  la  séparation  des 
pouvoirs  soit  déterminée,  et  njie  les  agents  du  pou- 
voir exécuUrsoient  respuiisabies  de  leur  aduiiuislra- 
Uoii.  • 

Telles  ont  été  les  diverses  opinions  que  l’on  rou- 
lait suppléerai!  projet  du  sixième  bureau. 

M.  d'André  insiste  pmir  que  l’on  s'occupe  au  plus 
tel  de  la  cnustilulioii. 

.M.  de  Clermont-Lodève  observe  que  tout  lifiinme 
a le  droit  de  ne  pas  faire  partie  d’une  sncii'té  où  des 
agents  publics  ne  seraient  pas  responsables,  et  où 
les  pouvoirs  ne  seraient  pas  divisi-s. 

M.  Mounier  aponie  In  rédaction  de  M.  de  Lanieih, 
et  fait  sentir  que  la  déclaration  des  droits  doit  eoti- 
tenir  tous  les  principes  propres  à diriger  à l'avenir 
la  législation;  enfin,  après  plusieurs  débats  sur  les 
diversi*s  rédaetions  qui  ont  été  proposiô*s,  on  revient 
à l'arlicle  XXIII,  qui  est  adopte  unaiiiuiement.  Il  est 
couru  en  ces  tenm*s  : 

• La  société  a le  droit  de  demander  compte  à tout 
agent  public  de  son  administration.  • 

M.  de  Lnmelh  observe  qu’il  jKinrraitse  faire  que, 
sous  le  mot  d'agent,  l’on  comprît  la  personne  du 
roi,  et  que  l’on  prétendît  exca’er  la  responsabilité 
contre  lui. 

Letle  réflexion  n’arrête  pas  la  discussion  de  l'ar- 
ticle XXIV. 

La  nuestion  de  la  division  des  pouvoirs  appartenait 
▼éritablement  à cet  article.  M.  de  Lally-Tolciulal  l’a 
fait  parfaileinent  sentir.  Lu  si'paration,  a-t-il  dit,  est 
un  princiiM*  trop  salutaire  pour  ne  pas  li*  consigner; 
mais  après  l ieu  des  débats,  qui  iraboiitinmt  ù rien, 
on  en  vieiidrn  ù l’article  du  sixième  bniT.ui.  Je  le 
pense  donc,  |Kiur  terminer,  on  devrait  se  bâter  de 
radonter.  (>l  article  ne  laisse  aiietine  exagération; 
il  ne  laisse,  d'mi  autre  coté,  nuciiue  méliauce;  il  me 
semble  qu'il  remplit  toutes  nos  vm^s. 

M.  Chapelier  trouve  qu’il  est  moins  rédige  en  prin- 
cipes qu'en  style  d'inslniclion  ; en  conséquence,  il 
présente  le  projet  suivant  : 

• La  liberté  des  citoyens  exige  que  les  dilTércnts 
pouvoirs  soient  déleniiinés.  > 

M.  Robespierre  soutient  que  ee  princijue  est  étran- 
ger à la  iléclaration  des  droits,  et  if  demande  la  ques 
tion  préalable. 

M.  l’évêque  de  Rhodez  offre  aussi  un  arrêté  : 

• l.es  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être  garantis 
que  par  une  .s;ige  distribution  des  pouvoirs.  • 

Ou  revient  n l’artiele  XXIV  du  sixième  bureau, 
et  il  i^t  admis.  Le  voici  : 

• Tonte  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
nVsl  pas  assnriù‘,  et  la  siquralion  des  pouvoirs  dé- 
terminée, n’a  pas  de  constitution.  • 

• M.  le  comte  de  Montmorenry  vent  ajouter  un  ar- 
ticle bien  iiii|H)rtaiit.  Le  voici  ; 

• Un  peuple  a toujours  le  droit  de  vérifier  et  ré- 
former sa  amslitiilion.  Il  est  bon  d’indiquer  certaines 
é{KH|iies  où  la  nation  puisse,  sans  mouvement,  chan- 
ger et  vérilier  S4*s  lois.  • 

!’•  Sérié,  — Tome  /. 


C'  Ue  inoti«m  est  appuyée  de  M.  Desmeimiers, 
mais  s;ins  sticec.s. 

L'Asst'tiihlce  décide  qu'il  n'y  a lieu  à délibérer 
quant  à présent. 

Ici  les  réclanialionsinnliles  de  la  part  de  plusieurs 
membres,  pour  avoir  la  parole,  et  plus  encore  la 
manière  de  proposer  la  question  préalable  sur  une 
motion,  font  réclamer  le  réglement. 

M.  le  président,  pour  sa  justilicalion , lit  l'ar- 
ticle VI  du  réglement,  qui  porte  que,  sur  toute  mo- 
tion, on  peut  poser  la  question,  s'il  y a lieu  ou  non 
à didibérer. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  vent  passer 
enlin  à la  constitution;  d'autres  veulent  que  l’on 
ne  termine  pas  la  déclaration  des  droits  sarLS  y insé- 
rer un  arlirle  coiicernaiil  la  propriéti*. 

M.  Diqmrl  en  propose  un  qui  réunit  sur-le-champ 
l)caucoup  de  suffrages,  non  qu’il  n'y  ait  eu  beau- 
coup d'amendements,  qu’il  n'ait  été  suivi  d’uiie  foule 
d'autres  projets,  mais  il  a |>nssé  tel  que  le  voici  ; 

• La  propriété  ébuit  un  droit  inviolable  et  sacré , 
nul  ne.  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lor^|ue  la  né- 
cessité publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  • 

M.  de  Montmorency  propose  la  motion  suivante  : 
«Comme  l’introduction  des  abus  et  rintérêt  des 
générations  quise  succèdent  nécessitent  la  révision 
de  tout  établissement  humain,  un  ;>euple  a toujours 
le  droit  de  revoir  et  <le  réformer  sa  constitution.  Il 
est  bon  d'imliqtier  des  moyens  paisibles  et  constitu- 
tionnels pour  l'exercice  de  ce  droit.* 

La  question  préalable,  y a-l-il  ou  n’y  a-t  il  paslien 
à (bdilK'rer  quant  à présent?  ayant  été  invoquée,  la 
négative  est  admise. 

— On  attendait  a l’Assemblée  M.  le  directeur-gé- 
néral des  linances;  S.1  santé  ne  lui  ayant  pas  permuA 
de  remplir  sa  promesse , il  envoie  la  lettre  suivante  ; 
M.  le  président  en  fait  lecture  : 

« M.  le  président,  j'ai  trop  présumé  de  mes  forci's 
et  de  ma  santé  en  annonçant  que  J'irais  anjoiiril’hui 
à l'Assemblée  nationale  : je  sms  obligé  de  vmus  adres- 
ser ce  mie  j'avais  dessein  de  dire;  et,  malgré  tous 
mes  clforts , je  ne  puis  vous  l’adresser  que  de- 
main malin  à rouverlure  de  rAsseniblée.  Je  vous 
prie,  M.  le  président,  de  faire  agréer  à l'Assemblée 
nationale  mes  très  humbles  excuses,  et  de  vouloir 
bien  être  l’interprète  de  mes  regrets. 

• Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

• Signé  Necker.* 

M.  le  président  lève  la  séance,  en  annonçant  que 
l'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  raprès-dîiier, 
pour  s’occuper  du  rapport  du  coniiU'des  subsistances 
sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l’inlérieur 
du  royaume,  et  h tirohihilion  momenlnnée  de  l'ex- 
porUiiion  chez  l’clranger,  ainsi  que  de  la  question 
île  savoir  quel  terme  ôn  tixerait  à la  discus.sion  des 
motions,  avant  de  proposer  la  question  préalable. 

SÉAÏXCe  DU  JEUDI  27  AOUT. 

Un  de  messieurs  les  seeréLiires  donne  lecture  de 
plusii'urs  adresses  ; ell«*s  renferment  des  sentiments 
de  respect,  de  reronnaissanre  et  d’adhésion  aux  dé- 
creLsde  l'Assemblée  nationale. 

M.  Duliieau,  (lépiilé  de  Verdun,  demande  sa  dd* 
mission. 
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M.  1(*  baron  de  Mrnou,  d<*piild  deTonraino,  inter- 
rompt  l’ordre  pour  pi  ésenter  l’arrêté  suivant  : 

• L'A»^nil)lée  nationale,  occup*H‘  sans  relilc-he  du 
bonhnirdes  |H’Uj>li-s,  voyaut  |><'ine  la  diflicullé 
et  l'iinpovsibilite  d'établir  un  impôt  proporlioititel 
et  réi^aliU'  dans  la  n-partitioii  ; <|ue  cependant  il  e>t 
important  de  relever  le  crédit  national  : qu’il  importe 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publique  ; qu'il  est 
dans  l’ordre  que  eluque  citoyen  y contribue  uiéiiie 
volonlaireuient,  et  ait  rhnnneur  île  s’iinpos«*r  jibre- 
mciit;  en  constnjueiiee,  l’Asseuiblée,  en  supprimant 
tous  les  impôts,  engage  tous  les  citoyens,  pour  les 
remplacer  pruvLsuirement,  à oflrir  un  trilmt  volon- 
taire et  équivalent  au  moins  au  Irilml  ancien  et  forcé; 
en  ronsiMjupnre,  chaque  ville,  bourg  et  village ,^esl 
autorise  a si^  rassembler  pour  commencer  les  rôles 
decetU'  nouvelle  imposition,  qui  se  paiera  de  mois 
en  mois;  laquelle siTa  versée,  sans  frais,  dans  la 
caisse  de  l'iiütel-dc-ville,  et  de  là  dans  le  trésor 
royal;  qu'il  est  encore  nécessaire  défaire  uncavauec 
de  deux  mois  sur  ci  l impôt  volontaire,  etc.  » 

Ce  projet  d’arrêté,  dicU*  par  le  patriotisme,  sera 
imprimé  et  envoyé  dans  toutes  h^s  provinces. 

— L’on  reprend  b discussion  delà  déclaration  des 
droits.  Il  ii'y  avait  plus  d'articles  à examiner,  mais 
on  proposait  d’en  ajouter  de  nouveaux. 

M.  Bouche  dem.-inde  (|ue  l'evainen  de  ces  articli'S 
soit  renvoyé  après  la  constitution. 

Cette  demande  est  devenue  cidlede  toute  l’Assem- 
blée. 

L’Assemblée  drrrèle  que  la  discussion  des  articles  ; 
a ajouter  à In  déclaration  di‘s  droits  sera  mivoyi^f  ; 
après  la  constitution.  * j 

1t!.  Bouche  propose  ensuite  l’arrélé  suivant  ; 

• L'Assemblée  untioiialc  reconnaît  que  la  déclara- 
tion des  droits  de  rbomuic  et  du  citoveu  n'est  pas 
tinio, qu’elle  vns’iM‘eupei'sans  reUeiie  delà  cuii^titu* 
lion.  Si  dans  le  cours  de  sa  discus^ion  il  se  présente 
quelque  arliele  qui  mérite  d’être  iiisiTé  d.ins  la  décla- 
tion,  il  sera  soumis  à la  délilMTatii>n, lorsque  la  con- 
stitution sera  terminée.  Lu  cunsi^picuce  de  son  ar- 
rêté de  ce  jour,  elle  décrète  comme  articles  de  la  dé- 
claration des  droits  ceux  qui  ont  été  coiisi-ntis.  • 

M.  Bouche  demande  encore  que  le  comité  de  con- 
stitution dépose  sur-le-champ  son  travail  sur  le  bu- 
reau. 

M.  le  président  représente,  quant  au  |>reuiii  r oli- 
jel,  que  c’t  st  répéb  r en  d'autres  teruies  ce  que  i'Ax- 
semblée  vient  de  décréter.  Quant  au  second,  il  soutire 
beaucoup  de  difliciiltés,  qui  ne  sont  terminées  que 
par  une  (iroinesse  du  comité  de  soumellrc  demain 
ses  premiers  essais. 

M.“*  : Le  colosse  gothique  de  nolie  ancienne  con- 
stitution est  entin  renversi\  l.a  nation  applaudit  à sa 
chute;  mais  aux  premiers  moments  de  la  joie  ont 
succédé  ceux  de  la  crainte  et  des  alarmes. 

Les  lois  sont  sans  force,  les  tribimnux  sans  auto- 
rité; les  trou|>es  prennent  le  désordre  prmr  le  jialrlo- 
ti.suie.  et  le  fieiipUi  la  licence  pour  la  liberlé. 

Le  législateur,  an  milieu  de  rimtiieitsilé  et  de  la 
confusion  de  ces  débris,  s’étonne  de  ne  voir  enenre 
aucun  pouvoir  préparé  jy)ur  remplacer  ceux  qui  sont 
renversés,  et  la  iialioii,  à peine  éehapjiée  aux  entre- 
prises du  despoli'ine,  est  près  de  périr  tlaiis  les  fu- 
reurs de  l’anarchie. 

^liS  doute  coque  vous  avez  fait  vous  avez  dd  le 
faire  ; mais  à ces  uiallieurs  vous  êtes  iiùti  de  croire 
qu’il  poiiriait  s'en  joindre  de  nouveaux. 

Les  gens  de  la  eampasne , devenus  cruels  à force, 
de  mauvais  traileiueiili,  ont  obtenu  de  vous  justice, 
et  Us  vous  ont  eu  alors  de  la  rccomtaissance;  vous 


leur  avez  accordé  des  bienfaits,  et  ils  sont  devenus 
iiijii'^les;  cependant  vous  devez  niTiidie  iiii  pmtî 
mmr  faire  rcsin  cler  les  lois  nou>  elles.  C’est  ici  que 
le  moment  d iine  correspoinlance  eiilro  toutes  les 
provinces  devient  nécessaire  ; cependant  elle  ne  peut 
être,  telle  que  vous  puissiez  en  attendre  une  parlaite 
harmonie.  Ce  n’e>t  qn’en  établissant  les  assi'mblét-s 
provinciales  et  les  assemblées  municipales  que  vous 
pouvez  faire  renaître  l’ordre;  ces  assemblées  rece- 
vrout  de  vous  les  luis  que  vous  prononcerez,  et  vous 
recevrez  d’elles  les  iiivlructituis  qui  maii(|uent  dans 
vos  cahiet's.  Ne  vous  laissez  pas  arrêter  par  une  in- 
version dans  l’ordre,  et  ne  sucriiiez  i>as  au  stérile 
amour  de  la  mi-tluHle  des  avantages  nvls. 

Voici  l’arrêté  que  Je  stuimets  à l’Assemblée  : 

« L'AsM'iiiblée  nationale  arrête  qu'aussitôt  (|n'elle 
aura  établi  les  basi-s  ftimlainentales  de  la  com^litu- 
lion,elle  s’occupera  de  rorg.inisation  desa-ssembli'es 
provinciales  et  des  assnnbiées  municipnles;  que  le 
roi  sera  supplié  de  convoquer  les  unes  et  les  autres 
sur-le-champ  et  de  les  meltn*  en  ai  tivité.  • 

M.  Desehamps  combat  la  moti<»n  de  M.  •’*.  Il  rap- 
pelle les  grands  pririeipes  de  la  constitution  inonar- 
ehiqiie  ;^e  prop«»s»',  dit-il , de  les  snnelioimer,  et  ce 
sera  apres  les  avoir  décri'fés,  re  sera  après  avoir  di- 
visé, limité  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  judiebire,  que  l’on  établira  les  assem- 
blées provinciales, 

Ce|M‘ndanl  l'Assemblée  témoigne  son  impaliencft 
pour  commeiicer  le  grand  travail  de  la  conslitulion; 
elle  drjiiandc  que  le  comité  qui  en  a éU‘  chargé  s'ex- 
plique. 

M.  Moumer  : Si  l’on  pouvait  mettre  b s a.ssembUVg 
provinciales  en  activité  sans  iucuiivéïiieiiLs;  si  l’on 
pouvait  établir  un  nouvel  ordre  judiciaire  avant  de 
former  le  cor|is  législatif,  il  serait  bon  de  hâter  ces 
ébblissemenfs. 

.Mais  avant  tout  il  faut  songerai!  corps  législatif; 
notre  lilMulé  eu  dépend,  1 1 notre  liberté  ii'cst  |vasal- 
taehée  aux  assemblées  piuviitrbies. 

Avec  ces  assemblées  le  royamne  sera  mieux  gou- 
verné, et  sans  le  corps  législatif  nous  ne  serons  que 
des  esclaves.  D’ailleurs  toutes  les  choîH*s  ont  des 
r.ipports  entre  elles.  En  établissant  les  assenvblees 
proviufiale.s  , il  faudra  qu  elles  cuiiserveiil  rancitu 
régime;  puis  ensuite  il  iamira  qu’ellHs  le  détruisent. 
C’est  pour  éviter  ces  iiieoiivéïiieuls  qu'il  importe  de 
consolider  le  corps  légLsIatit  avant  tout. 

L'n  ini-mbre  proiM>se  de  lire  le  dépouilleincütdes 
cahiers  fait  par  M.  le  pn'sidi'iit. 

M.  14?  VJCOM1K  PK  NoAii  i.ES  I D.ins  la  position  où 
est  le  royaume,  l Assrinblw  doit  s’occuper  ilc  lui 
donner  une  Iwmnc  coii'^liUitmii,  et  surtout  de  préve- 
nir bs  mallienrs  qui  le  metli aient  hors  d’état  d’en 
jouir;  mais  avant  d’en  poMT  les  foudemeiîts,  il  me 
parait  esse  ntiel  d’écarti'r  tout  ce  qui  pourrait  s'y  op- 
poser, et  je  léon  aperçois  les  moyens  tiu'en  eoi  sit- 
vaiit  an  pouvoir  législatif  .s;i  majt'slé,  et  au  pouvoir 
exécutif  toute  sa  force  et  sim  activité  : il  e.sl  sans 
doute  iinpos-slble  de  rendre ii  un  corps  u.'*é  tonte  sa 
vigueur,  de  rétablir  des  impôts  qui  ont  paru  désas- 
treux, de  rappeler  des  tribunaux  dont  les  abusent 
éloigné  la  c 'iifinnrr,  de  livrer  les  répartitions  des 
Miltsidesii  un  pouvoir  arlntrnire,  de  faiic  agir  <iaiis 
une  direction  uniforme  le»  corps  militaires  p!ae*l! 
trop  longtemps  entre  les  devoirs  opposé.»,  d’aiTeb  r 
les  effervescences  de  cunsi'ils  permaiiciit.s  que  leur 
zèle  même  peut  égarer  pour  s’oppo-si-r  ; h l’anarchie 
qui  pourrait  nous  menacer,  et  pour  déraciner  en 
quelque  fau  te  ce  genre  de  séfiaiation  entre  les  p«H 
I vinces,  je  propose  à l'Assemblée; 
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De  s'orrnper  de  la  création  ou  de  la  réforoie  des 
corps  juHiciiiiit's; 

20  De  l’orgaiiisation  des  nuinicipalitt's; 

:t°  De  IVlaliIissenieiit  (I«-s  nsseiiibii  es  électives  et 
des  adiiiiuislratioiis  prüvluciales  ; 

•to  De  la  puissance  mililolre,  c'est-à-dire  de  l'or- 
gaiiisntion  des  uiiliees  nalioiiales,  de  leur  régime 
iniironuef  de  leurs  rapiwrls  indirects  avec  le  pouvoir 
lépslatir,  et  de  leurs  rapports  directs  avec  le  pouvoir 
exécutif; 

5"  De  l'armée  dans  le  rapport  du  nomlirc  , de  la 
partie  de  riinpot  destinée  à la  payer,  de  l'olicissance 
«ju'ellc  doit  au  inonanpie  et  de  la  lulélité  qu’elle  doit 
a la  nation  ; 

«0  De  la  conversion  des  impôts  actuels  dans  des 
impôts  les  moins  onéreux  au  peuple,  cl  de  leur  rap- 
p(*rt  avec  les  besoins  de  l’Etat. 

Camus  demande  qu’on  na.w  dès  l'instant  à la 
distiiNslon  des  aiticles  relatifs  à la  inonareliie,  qui 
sont  le  nvsultat  presque  unanime  de  tous  1(  s ealiiers, 
dt'ul  le  résulütt  a été  formé  par  le  comité  de  coiisti- 
lulinii,  et  présenté  par  M.  le  présiilent,  alors  mi  des 
cunimissaires. 

Ces  articles, présentés  à la  séance  du  27  juillet, 
sont  : 

Al  U !'?'■.  Le  gouvernement  français  est  un  gouver- 
nement monarchique. 

il.  La  personne  du  roi  est  Inviolable  et  sa«-réf. 

III.  Sa  couronne  est  hërédilaii  e de  nnile  en  m.ile. 

IV.  Le  roi  est  déj)osilaire  du  pun^utr  exéctilif. 

V.  Les  agents  île  l'autorité  sont  responsables. 

VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  pro- 
nmigation  des  lois. 

VH.  La  milioii  lait  la  loi  avec  la  sanetion  roy.^]e. 

Vill.  te  eoiiMUitrmeut  national  est  iiécesNiire  à 
l'emprunt  et  à riiM|:ôt. 

l\.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue 
d'Etats-Génénmx  a l’autre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

M.  La  liberté  individuelle  sera  saerée. 

Une  grande  paille  de  rAswmblee  liima  de  qu'on  melle 
de  suiie  les  diveis  articles  en  discuMioo,  pour  en  délibérer 
dons  la  même  séance. 

M.  de  Vineu  dit  qu'ils  sont  précsislanls  dans  l'esprit  de 
tous  les  français  ; qu’il  c^l  impossible  de  fé»î«tcr  à rési- 
dence de  ces  principes;  que  la  Yo!V)iité  générale  des  com- 
tn<  liants  est  connue,  quVlle  doit  être  suivie, 

M.  Pèiion  de  VHIeni  ine  s’oppose  à o;  que  les  arlîcles 
soient  délibérés  a\ec  précipitiiion.  Il  dit  que,  parmi  les 
ailicles,  il  eu  est  d'une  milite  évidriile  pour  le  peitpie 
français,  |>r»nr  sa  tranquillilê,  ctunmc  le  mainlieM  de  la 
mcnirchie,  la  succoMiuii  au  In'uie  de  mâle  rii  ni.Yle,  l'ex- 
chision  des  frtimiet,  le  dioit  iMnislatif  dans  lu  réunion  du 
ps-iiple,  i'imiolabiiilé  de  la  liberté  et  de  la  prnpi  iélé.  Mais 
d*auires  mlides  ne  sont  pas  d'une  utilité  aussi  étifienie; 
iis  sotit  sujets  à un  mûr  examen,  et  il  réclame  qu'à  cause 
de  rinip'iitance  la  discussion  en  soit  faite  pendant  trois 
jmiis,  cl  que  les  urticlés  soient  soumis  è rexameii  dos 
buicauT. 

Cn  outre  nu'mbre  dit  qu’un  grand  nombre  des  rahlm 
«'étant  pas  impiimê,  il  e»!  difririle  do  rormnitrr  le  vieil  gé- 
uêf&l  de«  Clin  niotlanU;  que  la  discussion  éclaireia  sur  ce 
qui  li-ur  est  le  plus  utile. 

M,  lepré-idonl  nb^enerine  coin  dont  les  articles  sont 
difféiTiils  du  relevé  pr  seuté  âi  l’Assemblée  pourront  pro- 
poser des  ameti'lemcnls, 

— M.  le  présid  nl  r.  çoit  une  lettre  et  un  mémoire  de 
M.  le  directeur-général.  Il  deinando  qne  la  dhcuss’on  soit 
inlrrrnmpiic  pour  en  rnirndre  la  leetmT.  Ihi  niriubiede- 
mandc  qu’elle  soit  lenxojée  oprè*  ta  devis  «n  do  l’objet 
mis  en  di«cus'ion.  M.  le  pié'Idcnl  obseï  vc  qu'il  o annoncé 
àier  que  le  mémoire  serait  lu  dans  la  séance  de  ce  Jour. 

Lettre  de  M.  Xerker  d M.  le  prétident. 

• Mousicm*,  J'tii  rhoiinctir  de  vous  envoyer  le  rap- 


pru  t que  j'avats  cru  pouvoir  porter  moi-môine  à 
I tv-svinhlw.  Je  lui  pit'sdilc  l'hommage  de  mes  rcs- 
liicls,  et  je  réclame  son  imlulgeutc  bonté. 

« Je  suis  avec  re>i)cct,  etc.  • 

Extrait  du  wéiuoir»  de  M.  Xeeker. 

• Messieurs,  J'niirais  pu  vous  annoncer  l’issue  de 
reinpnmt  que  vous  avez  décrélë  le  9 du  présent 
mois,  lorsque  j’ai  été  instruit  des  iiiodilications  nue 
vous  y avez  apportéi  s.  Il  ii’y  a eu  que  2,ù00,000  liv. 
qui  ont  été  ofrerls  : le  smees  eu  est  manqué;  je  Pa- 
vais prévu  lors  de  l'arrèh*  ; mais  J’ai  caché  imui  seit- 
timeiit,  de  peur  de  jiot  ti  r atteinte  k soit  exéeutioii. 
D'ailleurs  je  comptais  sur  un  mouvement  de  patrio- 
tisme. 

• En  portant  l’inlérét  à cinq  pour  cent,  j'avais  été 
aussi  loin  pour  le  crédit  national  que  l’on  pouvait 
aller,  surtout  dans  un  temps  où  les  c.spitnÜstes 
trouvent  des  placements  à six  et  demi  et  sept  pour 
cent. 

• Dès  qne  mon  plan  fut  cnnnii*  je  reçus  de  Is 
mémo  personne  une  sniiscHidlon  de  rieiix  millions. 
Les  notaires,  les  gens  de  ünaitce  allaient  lui  donner 
un  tel  mouvemotit  que  l'on  aurait  dit  que  les  limites 
du  crédit  national  étaient  incnniuies. 

• Mais  vous  avez  retranché  des  circonstances  sur 
lesquelles  je  comptais  beaucoup.  Vous  avez  rnéina 
cm  ne  pas  devoir  énnneer  le  remboursenieiit.  Vous 
avez  ciilin  réduit  riiitén’t  à quatre  et  demi. 

• Aussi  ,1-t-on  dit  : I.'Asseinblée  nationale  a promis 
de  eonserver  In  lidélité  qui  est  ducaux  engagements 
publies.  Les  fonds  qui  proviennent  de  ces  engage- 
ments rapportent  six  et  sept  polir  cent,  et  cependant 
elle  vent  que  nous  pl.iejons  k quatre  et  demi.  A-t-elle 
changé  d’opinion  et  de  sentiment? 

• Enfin,  messieurs,  et  il  faut  bien  le  dire,  moi  qui 
me  regartie  comme  entièrement  confondu  dans  la 
chose  publique  par  mes  sacrifices.  Je  vous  dirai  que 
le  crédit  s’est  «xlipsé  lorsque  vous  vous  êtes  séprés 
de  mun  opinion.  Je  ti’eii  ai  éprouvé  aucune  peine, 
et  mon  respect  m'assure  de  votre  bienveillance.  Mais 
laissons  là  le  passi'  ; que  faut-il  faire  à présent? 

• Il  s’élève  de  tous  côtés  des  diflicnltés  sans  nom- 
bre. Repremlra-t-i)ii  le  projet  tel  qu’il  est?  mais  il  ne 
convient  pas  de  revenir  sur  ses  pas.  La  confiance  des 
préteurs  n'est  plus  la  même  ; d'ailleurs  il  rejaillit 
loiijonrs  une  sorte  de  défaveur  sur  les  operations 
niainpiées  d aprè^  une  première  erreur. 

• Il  est  .arrivé  que,  pour  vouloir  lmp  bien  faire, 
vous  avez  manqué  de  remplir  votre  eiiinrunt  avec 
celte  célérité  qui  cache  les  dernières  Dornes  du 
crtHlit. 

• lîn  jour  viendra  où  tontes  ces  idées  ne  par.aîtront 
qne  des  idées  subtiles;  mais  dans  ce  moment  il  est 
besoin  de  tout  le  secours  de  l'espérance.  l’ardoiinez- 
moî  ces  l élîexions  sur  votre  emprunt  ; je  suis  alDigé 
de  la  contrariété  des  circonstances. 

• Je  connais  p.irfaitement  les  risques  des  projets, 
le  danger  de  faire  des  propositions  ; in.iis  si  des  mo- 
tifs persimiiels  m'eussent  arrêté,  je  ne  ser.iis  pas  re- 
venu nie  (dncf  r an  milieu  de  l'orage  ; je  n'anrals  pas 
sncriUé  mon  repos,  mn  santé,  ma  réputation  même, 
car  dans  le  nioinenl  présent  l’égide  du  passé  ne  sert 
plus  à personne. 

• I.e<uceèsde  tonte  espèce  d’emprunt  est  incertain. 
Cepeml.mt  il  n'est  aucune  circ-'iislîuiee  où  les  parli- 
ciiiiei's  .nient  jamais  eu  plus  d'intérêt  de  l'Etat. 

• H faut  se  rappeler  cet  intérêt;  il  devient  néces- 
saire après  avoir  perdu  le  moment  de  rabiindon. 

• Je  propose  un  emprunt  de  60,000,000  à cinq 
pour  ce  lit.  Accorder  au  préteur  la  faculU  de  fouroir 
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moitié  en  argent,  moitié  en  effets  publics.  Le  rem-  [ 
bourseiiieiit  sera  déterminé. 

• Ces  effets  éprouvent  une  grnmie  perte,  et  il  y 
lura  de  ravnntige  à les  placer  ainsi. 

• Je  m’empresse  maintenant  de  faire  connaître  à 
TAssemblée  que  ni  cet  emprunt  ni  aucun  autre  ne 
pourra  être  soutenu  que  par  une  suite  de  délibéra- 
tions qui  relèvent  les  esprits  abattus,  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  m’en  expliquer. 

«Vous  avez  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve- 
garde de  rhonneur  et  de  la  loyauté  française  ; ces 
Mies  paroles  ont  retenti  dans  loîite  l’Europe.  Cepen- 
dant, ce  qui  est  indispensable,  c’est  que  votre  noble 
et  vertueuse  déclaration  ne  sullit  pas* 

• On  vous  demande  avec  instance  l’examen  et  le 
choix  des  ronveiis  propres  à rétablir  l’équilibre 
entre  la  dépense  et  la  recette. 

• U n’est  pas  nécessaire  que.  votre  travail  soit  pi  r- 
feclionné,  mais  il  est  nécessaire  que  les  esprits  sor- 
tent de  la  roéliance. 

• Je  crois  qu’en  vous  livrant  aux  recherclies  d’une 
affaire  si  imporlante  , il  ne  peut  vous  échapper 
que  les  circonstances  accioisseul  de  jour  en  jour  le 
uélicit. 

• Je  pense  que  vous  pourriez  prendre  encore  ron- 
naissance  de  la  caisse  a’escompte;  elle  aurait  beau- 
coup aidé  le  trésor  royal  dans  ce  moment,  si  elle  ne 
l’avait  déjà  fait. 

■ On  pourrait  encoredisciiter,commeen  HoHande, 
les  moyens  de  se  procurer,  dans  les  cireoustam  es 
difliciles,  des  s<*cours  exlraordinairt's,  soit  par  dons, 
soit  par  une  contribution.  Au  surplus,  il  ne  f.mt  dés- 
espérer de  rien,  et  un  empire  aussi  grand  sait  dumi- 
oer  tous  les  inconvéïne nts* 

• Je  parlerai  encore  du  délicil.  Dans  bien  des  villes 
les  impdls  ont  été  arréUs,  la  gaMle  ne  se  paie  plus, 
et  l’on  sait  ce  qui  est  arrivé  dernièreuieiil  ù Ver- 
sailles. 

• Je  demande  que  l’on  me  permelle  sur  cet  objet 
quelques  réflexions  particulières.  Je  doute  qu’un  dé- 
cret de  l’Assemblée,  soutenu  <lu  jwiivoir  exi'culif, 
pour  le  rétablissemeiilde  riui|iol  du  sid,  puisse  avoir 
tout  le  succès  possible. 

• Le  peuple  ignore  vos  intentions.  Mais  le  roi,  qui 
a connaissance  de  vos  n^oliilions  futures,  ri'ptigne- 
rait  d’ailleurs  à faire  rétablir,  souleiueut  pour  un 
instant,  ce  régime  si  odieux.  Il  ne  .serait  pas  non  plus 
de  votre  prudence  d'anénntiniu  impôt  de  70,000,000 
sans  aueiiii  remplacement.  U faut,  au  milieu  de  cette 
contrariété  de  cireoastnnce.s,  pretid:e  un  |uu  ti  avec 
promptitude.  Le  roi,  Hxant  son  attention  sur  toutes 
ce.s  diflicultés,  s’est  déterminé  à iixer  dèsà  pré.seiit  le 
prix  du  sel  ù six  sons.  Celte  disposition  coôlera 
30,000,000,  mais  la  eonsommntiim  sera  plus  foib*. 
mais  il  y aura  moins  de  contrebande,  mais  il  n’y  aura 
plus  de  grandes  et  de  petib'S  galx’lleR. 

■ Celte  diminution,  prononere  |Kir  l’Assemblée  et 
sanctionnée  par  le  roi,  ti’oeeasionnerail  que  des  ré- 
clamations injustes  et  révultnites. 

• Les  aiitrcà  liroits  du  roi  n'étant  pas  attaiiués  si 
oiiverteineiit,  il  faut  espérer  qu’un  simple  décret 
sullira  pour  en  faire  cuntinuer  le  paiement. 

• 11  est  iinpos.ril)le  que  le  crtnlit  reJiaisse  dans 
toute.s  les  circonstances  actuelles  sar»s  ces  précau- 
tions. Tout  ce  que  vous  ft-rez  ne  réti.-^iia  qu’autiiit 
qu’il  sera  appuyé  sur  ces  bases. 

• Je  me  ré.siime. 

• Le  besoin  de  rEl.it,  la  cnnditinndu  crédit, est  de 
tranquilliser  les  prêteurs,  en  établissant  un  acconl 

S arfait  entn*  les  dépenses  et  les  nvetles.  De  grandes 
kfUcultés  se  présentent  ; mais  il  faut  les  saisir  et  les 


prendre,  et  si  un  premier  moyen  ne  sufTil  pas,  en 
employer  un  autre.  > 

Enlin  ce  mémoire  est  terminé  par  une  invitition  à 
l’Assemblée  d'agir  de  concert  avec  les  ministres  du 
Mi.  de  les  coiisuller  quand  l'As-semblée  le  croira  n - 
ces.saire,  et  surtout  de  leur  témoigner  les  sentiinci  Is 
de  la  confiance  dont  il  doit  n^uller  relTet  le  plus 
heureux. 

Plusieurs  membres  demsmtent  le  renvoi  de  ce  nn  moire 
dans  le»  bureaux;  (l’iiulies  quM  suit  nommé  mie  ciuniuis- 
»iou  de  douze  membres  pour  l'i'iamiuer,  et  cti  fjirt;  le 
rapport  ii  l'AsS‘'mblre. 

— M.  Duport  fait  une  iri’s  longue  motion  sur  le» 
iMdles;  il  deuuinile  qu'un  le»  »u|i|iiimc  tuul-H-fi'il.  en  1rs 
nmplarani  par  un  impiM  de  ciuquaiitodiuit  uiilUotis  sur 
les  provinces  affi-clées  à la  gabelle. 

Vuki  M)u  piojfl  d’arrCté  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  quVlle  ne 
peut  trop  bâter  le  smilageim-iil  du  peuple,  croit  que 
de  s'oeeup-  r des  im|)Ats  p<mr  en  alléger  le  frirdenti, 
ce  ii’cst  pas  manquer  aux  mandats;  qu’il  est  nlus  fa- 
cile de  paver  5H, 000,000  que  70,000,000  ; de  sorte 
que  toutes  les  gabelles  seront  supprimées,  et  qu’il 
sera  fait  un  rôle  pour  le  remboursement,  etc.  * 

Ce  projet  ii'a  pas  de  suite. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiBABEAU  .*  î.a  perception  des 
impôts  e.slpresque  nulle;  les  troupes  sont  sans  frein, 

I Etat  sans  argent,  le  peuple  sans  subsi.stance , et 
l’i-ffervesceiice  continue. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nos  connais- 
sances en  lin.inres  sont  fort  l)ornécs.  Celle  assi'in- 
Idée  n’e.st  composée  que  de  cuUivateurs.de  magis- 
trats, de  militaires;  sjl  y a parmi  nous  des  homme» 
de  liiiance.lc  nombre  on  est  petit.  Je  pense  donc 
que  nous  devrions  nous  en  rapporter  au  ministre. 

Quant  à nous,  nous  ne  pouvons  l’aider  qu’en  bJ- 
lanl  la  constitution;  c’est  alors  que  le  calme  renaî- 
tra ; que  les  propriétaires  fonciers  sjuironl  ce  qu’ils 
doivent  paver;  que  les  propriétaires  liclifs  paieront 
également,’ et  que  la  capitale  se  repeuplera  ; car  je 
ne  dois  pas  oublier  une  maxime  d'un  niileiirque  je 
dois  respecter  : que  l'ftowrne  zuU  U tnctüi  comme  le 
poisson  suit  le  cours  de  l'eau. 

On  ne  iient.se  dissimuler  que  les  causes  de  la  dé- 
tresse sont  la  publicité  n slndiite  de  nos  arrcli^s. 
Mille  et  un  pamphlets  inondent  la  capitale. 

Nous  avons  .supprimé  les  impôts,  et  vous  les  avez 
rélablis;  la  preuiiere  partie  a clé  exécutée , la  tler- 
niiTe,  rejetée. 

Vous  avez  supprimé  la  chas.se  ; elle  n’e.sl  (lermise 
qu’aux  propriélaires,  et  tout  le  monde  ravage  IcS 
moissons. 

Vous  avez  supprimé  les  dîmes,  mais  provisoire- 
ment elles  sont  continuées,  et  provisoii  eem  nl  on  a 
commencé  par  ne  pas  les  |wyer;  je  deinaiide  donc 
l’impression  des  trois  arrêtés  et  leur  envoi  dan» 
toutes  les  provinces. 

Al.  i.'ÉvÈQUE  ü’trTr'i  : Nous  venons  d’entendre 
les  détails  les  plus  alarmants  sur  la  détresse  du  mi>- 
meiil;  il  est  mdi qn  nsiblo  d’y  apposer  un  prompt 
reini'de;  Al.  le  directeur-général  des  linances  vient 
de  somnellre  à l’Assemblée  les  opérations  et  les  di- 
vers moyens  qu’il  a conçus;  rA.ssemblec  les  pren- 
dra sans  doute  en  considération, 

La  demande  la  plus  intéressjmle  sur  laquelle  nous 
di'vous  prommciT  est  relie  d’un  enipnuit  de  bit  mil- 
lions, moitié  eu  contrats,  moitié  en  argent  ; peut- 
être  V niirail-il  (pielipies  observations  u faire  sur 
cette  hirme  ; mais  les  besoins  du  royaume  demandent 
des  mesures  extr.iordinaires,  et  je  pense  que  tout  ce 
qui  appartient  au  uioUe  de  l'emprunt  doit  être 


donnë  aux  lumières  et  à la  exp<‘'rience  du  mi- 
nistre des  liii.mces,  et  qu*il  est.  sous  tous  les  rap- 

Eorts,  beaucoup  plus  convenable  que  l'Assemblée  se 
urne  a l'autoriser  et  à le  p;aranlir. 

Ln  nécessité  (le  rempruiil  u'estque  trop  évidente  ; 
s'il  est  nécessaire,  il  faut  doue  l'autoriser  : la  coiisi*- 
quencc  est  rij;oureuse.  Nous  ne  serons  pas  arrélt^s 
sans  doute  par  la  crainte  de  rontrevenir  à nos  man- 
dats; cette  uimcuilé  a etc  déjà  victorieusement  réso- 
lue : bien  loin  d'en  être  effrayé,  je  pense,  au  con- 
traire, qu’on  nepeutleur  obéir  avec  plii.sd'exaclitu(li\ 
et  que  ce  serait  les  enfreindre  de  les  suivre  littérale- 
ment; car  nos  comineUaiits,  en  voulant  une  toute 
opération  d'impôt  ou  d'empnmt  ne  pill  elre  eon- 
sonuuée  qu’après  la  constitution , ont  voulu  évidem- 
ment assurer  par-là  celle  constitution;  or,  tel  est 
l’état  actuel  des  choses,  que  non-seulement  la  con- 
stitution ne  court  aucun  danger  par  cet  emprunt, 
mais  que  même  elle  ne  peut  exister  que  par  lui. 

Mais  un  emprunt  peut-il  être  proposé,  s’il  n’cxislc 
pas  de  crédit?  Deux  vérités  me  frappent  en  ce  luo- 
uienl. 

Jamais  le  cit'dit  n*a  été  plus  nécessaire  à la  France  ; 
le  crédit  est  pour  le  moinent  anéanti. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  le  produit  des  im- 
positions se  trouve  leliemeut  réduit  qu’il  ne  peut 
suffire  à l'acujuit  des  dé{)enses  même  les  plus  pres- 
santes. 

Le  créditest nécessairequand  toutconduit  àcroire 
que  les  perceptions  ne  procurent  plus  dans  ce  mo- 
ment les  fonds  nécessaires  au  soutien  de  la  force  pu- 
blitpic. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsqu'au  milieu  de  la  paix, 
cl  smis  les  y»Mix  de  rAssembiée  nationale , les  foinls 
publies  éprouvent  une  perle  de  dix  pour  cent  de  leur 
valeur  primitive. 

Le  crédit  est  an  'arili  lorsqu'un  emprunt  modique, 
parauli  par  l’ Assemblée  nationale,  ne  peut  être  rem- 
pli. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsque  le  taux  des  changes 
prouve  line  exp  rtutioii  iiicaleulable  de  eapit.-mx 
elle?,  l'étranger,  et  le  retrait  presque  général  de  tous 
ses  fonds. 

Il  est  aisé  de  conclure  qu'il  est  urgent  de  rétablir 
le  crédit;  on  ne  peut  travailler  à le  rétablir  qu’en 
cbercbuut  lescaiisi's  qui  l’oiil  perdu,  et  en  les  détrui- 
sant ; en  conséquence  jc  propose  : 

t»  Que  l’Assemblée  décrète  aujourd'hui  im  em- 
prunliîe  80,0üü,000,en  laissant  le  mode  de  l'emprunt 
au  pouvoir  exéeiilif; 

2®  Qu'il  soit  fait  une  déclaration  solennelle,  qui, 
eonfirmaut  celles  des  17  juin  et  13  juillet,  rassure 
tous  les  créaueiers  de  l’Etat  contre  ta  craint»'  d'une 
rixinetion  quelconque  d'aucune  d(‘s  parties  de  la  dette 
puhli(iue  ; 

3®  Qu'il  soit  nommé  un  comité  extraordinaire  de 
douze  jiersoiinfs  , pour,  de  concert  avec  le  ministre 
des  linanct'S,  examiner  les  diverses  opérations  sou- 
mises à l'Assemblée,  s’occuper  particulièrement  des 
moyens  d'établir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les 
^Celtes,  et  rendre  compte,  deux  fois  par  semaine  , 
à l’Assi'uiblée  générale  , de  son  truvaii  ; 

4®  Qu’il  soit  décrété  que  les  assemblées  provin- 
ciales seront  établies  iiiet'ssanimeiit  et  pendant  la 
tenue  de  l’ Assemblée  actuelle,  comme  étant  le  meil- 
leur moyen  de  calmer  les  provinces,  de  créer  d(' 
promptes  n’ssonrees,  de  pourvoir  sans  secousses 
aux  conversions  nécessaires  d’impols,  et  (l'affennir 
les  opérations  de  r Assembiée  nationale , et  en  consé- 
quence qu’il  soit  doiiiiéunlre  au  c unité  de  eonstilii- 
üoiide  |irésenler  promptement  son  travail  sur  Tor- 
|auisatiun  des  asseinbiées  provinciales. 


Les  propositions  de  M.  d'Aulütt  êXcitciit  des  ap- 
plaiidisseiiientset  des  murmures. 

Plusieurs  pi'rsonnes  invoquent  l'article  du  régle- 
rnentqui  veut  une  discussion  pré.ilablede  trois  jours 
avant  de  prononcer  sur  les  questions  importantes. 

M.  LB  comte  Dit  MiRAeËu;  : Si  j'avais  eu  Th  mneur 
de  parler  le  premier  à celle  A semblée,  peUl-tUré 
me  serais-je  Iwrné  à une  approbation  pure  et  simple 
de  la  pro[msition  de  M.  le  (liroeteiir-géuéral  des  !i- 
nances;  mais  les  additions  que  M.  l’évéque  d'Aul.m 
ya  faites  sontde  telle  nature,  la  première  du  moins, 
qu’une  fois  proposée,  il  y aurait  les  plus  grands  »laa- 
gersà  l'en  séparer.  On  nous  parlé  de  renvoyer  la 
discussion  à un  autre  jour.  Ceux  qui  nous  fout  cette 
proposition  en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences? 
Voudraient-ils,  par  un  simple  attaeliement  à une 
forme  rigoureuse , exposer  r Assi'inblée  à perdre  les 
fruits  d'une  discussion  aussi  lumineuse  que  celle  que 
nous  venons  d’entendre  ? 

Après  avoir  manqué  notre  premier  emprunt  p.ir 
Mil  malheureux  attachement  a des  formes,  par  un 
désir  bien  ou  mal  entendu  de  perfection  , vondions- 
iiüus  exposer  le  royaiiine  à tous  les  maux  que  pour- 
rait entndm  r le  mauvais  suce 'sde  celui  qui  nous  est 
aujourd’hui  proposé? 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à se  rendre 
l'écho  de  tout  ce  qui  sort  d’une  bouche  ininislériidle. 
Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient  de  nous  être  lu  de  la 
part  du  ministre  soit  au-dessiLs  de  toute  exci-ption  ; 
mais  le  besoin  d'une  ressource  momentanée  est  évi- 
dent; mais  l'importance  d'assurer  le  crédit  public 
sur  la  base  saenû'  de  la  iidélité  de  la  nation  à remplir 
ses  engagements  ; voilà  ce  qui  me  parait  également 
juste  et  pressant;  voilà  ce  qui  ne  sanrnil,  dans  le 
moment  actuel,  plus  «idmeUre  de  retard. 

Je  n’insisterai  pas,  messieurs,  pour  que  vous  pas- 
siez eu  une  seule  didibération  les  quatre  proposi- 
tions de  M.  révi'qued'Aiitun;  mais  les  deux  premières 
sont  tellement  liées,  tellement  connexes,  que  leur 
séparation,  même  momenlnriée,  pourrait  avoir  sur 
le  crédit  public  les  consé(|uences  les  plus  funestes  ; 
approuver  remprniil  sans  consacrer  la  dette, sans  la 
inellre  à l'abri  de  tonte  rédiiclion,  de  louU'  atteinte, 
c’est  semer  la  déliaiice  et  IVflVoi  pqrini  les  cajiila- 
lisles;  c'est  leur  aniioneer  d(*s  intentions  sinistres; 
c'est,  en  un  mot,  proclamer  la  batinneroule  dans  le 
moment  où  nous  ({emandons  du  crédit. 

ïtdans  quel  temps,  a quelle  époque  pensez-vous 
à annoncer  des  vues  aussi  nialneureiises?  Quand 
vous  êtes  prêts  à recevoir  le  grand,  l'ineslimablc 
bien  d'une  eoiistitulion  libre,  quand  celle  constitu- 
tion esta  renchèie!  (Quelques  murmures  se  font  en- 
tendre.) 

Oui,  messieurs,  je  ne  crains  point  de  le  répéter  ; 
par  1111  heureux  effet  des  fautes  et  déprédations  iiii- 
nistéi'ielles,  ).i  coiistitulion  est  aujourd'liui  à l'en- 
chère;  c'est  le  déJicit  qui  est  le  trésor  de  l'Elal; 
cVsl  la  dette  publique  qui  a été  le  germe  de  noli-c 
liberté.  Voudn'z-vous  recevoir  le  bieniait,  et  vous 
refuser  à en  acquitter  le  prix  (!)? 

M.  de  Lally-Tolendal  se  relire  aux' observations 
de  M.  de  Mirabeau  sur  les  premiers  articles  de  la 

(!)  L'alloctition  de  Mirabeau  au  atijel  de  l'enipnint  dea 
Sa.uoo.OOO,  n’csl  pas  ronipletc  dam  le  Xoiiitrur.  Eti  gêqr- 
ral.  il  faut  lire  les  discours  du  céiebre  orateur  dsns  son  t.'oiu  » 
rier  de  Provence.  Là,  Mir.ib<?.iu  les  r<  produi\ait  corriges  do 
ce  que  )'iii>proTi>aiioD  pouvait  leur  aister  de  di'lcclueut,  et 
donnait  toujours  à ses  improvisations  beaucoup  pliu  dVten- 
due  que  ne  leur  en  cunsirrjil  le  Momieur.  Souv  le  rapport 
des  déliais  (le  la  (iouvtitimnlc,  on  peut  se  dispemer  de  re- 
courir su  Journal  ilu  député  de  la  l'roveiice  ; car  si  le  Mont- 
letir  a donné  les  séances  avec  plus  de  detail,  le  Cunrritr  ea 
a btco  oiietjs  laiai  la  pbvsiuuoaue,  l'cuicDblect  resprii.  L.  (à, 
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motion,  et  propose  de  destiner  deux  séances  par 

semaine  aux  rapp'jvls  des  comités  à établir. 

M.  Glcïzeii  s'élève  contre  la  motion  de  M.  d’Au- 
tim  : il  dit  «|uVlli*  n'est  pas  dans  les  vues  de  M.  le 
CoiUiûh'ur-jîéiKTal. 

-M.  I’arche\étjue  d'Aix  et  M.le  duc  de  Liancourt 
parlent  pour  les  pmuiers  ailii  les  de  la  motion;  et 
M.  de  Liancourt  se  nVrie  contre  ceux  q«ii  ont  an- 
noncé, lors  (le  la  discussion  sur  le  premier  emprunt, 
qu'ils  se  cliar^jeaicnt  de  le  faire  remplir.  ^ 

V.  Bew!)ell  pr  pose  de  décréter  (|ue  rAsse»d)Iee 
SC  concertera  avec  M.  Necker  sur  le  mode  de  1 em- 
prunt. , 

M.  le  comte  de  Mirabeau  objecte  a cet  amendr- 
muil  nue  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  responsa-  j 
bilité  (les  ministres.  ' 

L’ainrndeineiil  est  rcj<‘lé,  et  les  premiers  articles 
de  la  motion  de  M.  d'Aulim  sont  admis. 

Ils  stiiil  compris  dans  l'arrêté  suivant  ; 

- L’Assemblée  nationale,  d.-libérant  sur  les  propo- 
silions  «pii  lui  ont  élé  faites,  au  m*m  du  roi,  par  le 
premier  ministre  des  finances,  déclare  l’emprunt  de 
3(1,000,000  fermé;  di-crèlc  l'eiimniiit  de  80,oa  ),oo*i, 
moitié  en  argent,  moitié  en  effets  publics,  tel  qu’il 
a él(‘  proposiT  par  le  preiuit*r  ministre  des  finances, 
et  elle  eu  laisse  le  mode  an  pouvoir  exécutif. 

- î.’Asseniblée  iiali  iiale  renouvelle  et  confirme 

les  arrêli'sdes  17  juin  et  13  juiUet,  par  les({uelsellc 
a mis  les  créanciers  de  i lilat  sons  la  sauvegarde  de 
1 honneur  et  de  la  loyaulé  française.  Eiicoiiséqiience, 
elle  dé'  lare  (jiie  dans  auemi  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  (^lie  fait  aucune  nouvelle  retenue 
ni  réducti«m  (juclcoiiquc  sur  aucune  des  parties  -de 
ia  dette  publi«)Ue.  • , ^ 

La  séance  est  continuée  à ce  soir. 

SÉANCE  Df  JEUDI  27  AOUT  AU  SOIE. 

M.  le  prCsidrnl  rend  compte  de  In  demande  formée  par 
M.  IV\é«|UC  de  Cailles  pour  aioir  la  I b-nlé  «Je  mî 
mmncnlaiiémetU  de  l’AM.eiiib!êe,  attendu  l'ilat  du  sa  santé. 

Il  onuonci'  an-'Ni  que  pouvoir»  de  M.  d’Abhailie,  dé- 
pulë  «Im  coimnitnes  dr»  Quaire-Vallées  de  (îu)cnne,  à la 
pl;  ce  de  M.  le  comte  de  Sé;;ur,  qui  a donné  sa  démission, 
ont  élé  vêrifiéi  et  trouvés  tm  r«*jr'e. 

— I)  f.,ii  part  d’une  IvUrc  «le  M.  d’R«terh»J!T,  relnlire  & 
la  mention  qui  $e  ttoiive  à son  snjet  dans  la  plainte  d(^ 
quatre  bourgeois  de  Maiienoourg,  Cette  lettre  est  ren- 
voyée au  comité  des  rapports. 

— L'n  membre  réclame  les  exemplaires  adressés  à l’As- 
semblée, d’un  ouvrage  intitulé  i le  patriole, 

ritmposé  par  M.  R'ilatid,  qui  est  venu  de  l.«indres  pr.nr 
s’informer  des  causes  du  lelard  «le  cet  envoi.  M.  le  prêsi- 
deiil  lépond  qu'il  est  infivriné  de  ce  qui  concerne  cet  ou- 
vrage, dont  partie  des  exemplaires  est  au  secrétariat,  le 
surplus cliei  rimprinieur,  le  tout  devant  «Hrc  incessatomciit 
remis  dans  les  bureaux. 

M.  le  président  dit  qu’H  est  nécessaire  de  nommer  quel- 
qu’un pour  veiller  îi  l’inipre<SîOu  «lu  procés-xeibal  in-4“, 
et  i rarrangemeiit  des  pièce#  qui  y seront  afinex(!“es. 

L’Assemblée  témoigne  qu'elle  s'en  rapfHirtc  à M.  le 
président;  il  annonce  que  M.  Emmery,  ainsi  que  M.  Ca- 
in-.is,  arcUivislc,  veubnt  bien  se  cbarger  de  suivre  ce 
travail. 

L**  reste  de  la  séarice  est  employé  à entendre  la  lecture 
de  l’arrélé  pris  le  malin,  et  que  nous  avons  rapporté  à la 
pl  ècédcutc  »éaiice. 

La  séance  «?sl  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  AOUT. 

I,n  disenssion  a'nuvre  sur  la  con»liluiion. 

M.  Moiinier  prend  la  pnmie  au  nom  du  comité  de  c«vn- 
•tilution.  H leprési  nle  qu’il  c«invteni  de  donner  une  mar- 
che simple  et  aisée  A celte  discussion  ; que  le  comitt*  a 
pensé  que  l’ordre  doit  éti^  ainsi  pr«*po*é  ; 

La  dérlarulion  d«'s  droit#  de  l’homme  et  dn  cII05eo. 

Les  principes  sur  le  gouvcrDcment  monarebique. 


L’ortanîtwtkm  du  corps 

Celui  du  pouvoir  exécutif. 

Celui  du  pouvoir  militaire. 

Enfin  l’ordie  judieialir, 

M.  Mounicr  Uoin  ne,  eu  observant  qu’il  convient  de 
n'énoncer  que  d«-s  pi  inclpes  i^inipl.-s  sur  In  nioiiaiclue; 
qu’ils  sont  snsr«  ptibles  de  fort  peu  «le  di$ru#»ion-«,  puis- 
qu’ils SC  trouvent  dans  b i cahiers  <'e  tout  le  monde;  que  ce 
u'csl  pas  IA  cependant  qu’on  peut  liouver  tout  l’ouviage  de 
la  conslUntîon . m;«l«  qiiC  l’As-c ml  léc  nationale  suppléera 
dans  sa  priulenco  à leur  silmce  sur  des  articles  qu'dle 
croira  pouvoir  ajouter. 

M.  Mounicr  douce  lecture  du  projet  suivant  : 
CHAHTBE  n. 


Du  gouvernement  français  propo par  îe  comité  ée 
con$lUation4 


• Art.  I*r.  Le  gouvenicmi  nt  fratiçn's  «'st  un  gott- 
vvi  iHMiieiit  moiian  liique.  Il  ii'y  a p;is«  n Fraïu  e d'au- 
t'irib*  sii|M‘Hrur«'  à la  loi.  Le  roi  n«*  règne  (pu*  par 
elle;  et  «piand  il  ne  conimatide  pas  au  iioin  de  la  lui, 
il  ne  peut  exiger  oliêissniiee. 

• 11.  tiicuii  aelc  de  l«•gi‘dalion  ne  pourra  etre  con- 
sidéré eomine  loi,  s’il  ii’a  été  fait  par  les  députés  de 
la  iialion,  et  sanctionné  par  le  luouarqiie. 

• III.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  les  mains  du  roi. 

• IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  turc 
exercé  par  le  roi , cl  l«'S  juges  atixtpicis  il  est  cnnlié 
ne  pouiTorit  être  de'poss«Hb  s de  leurs  nniees  pendiuit 
le  temps  fixé  par  les  lois,  si  ce  ii’esl  par  les  voies  lé- 
gales. 

• V.  I.a  couronne  est  indiviuMe  et  h«T(^lilairede 
branche  en  branelie,  de  iii-llc  en  inûlc,  et  ordr«*  de 
prhiiog(ûiiture.  Les  femmes  et  leurs  descendants  en 
sont  exclus. 

• VI.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  saeree; 

mais  les  niiii'stres  et  autres  agents  de  l auturite 
rovale  sont  responsables  des  infriîctious  qu'ils  t'nm- 
mènent  à la  loi,  quels  que  soient  les  ordres  quils 
aient  reçus.  • 

ApKs  celte  Icf  ture,  M.  Mouriîcr  avertit  que  ce#  article# 
font  tiré#  du  projet  de  M.  l’aichcvéquc  de  Bordeaux;  (|ue 
le  comité  n'a  fait  que  les  cl.i#»er  d.ms  leur  ordre  naturel. 
II  fait  ensuite  quelque#  obsrnratioii#  générales  sur  ces 


M.  Grégoire  remarque  d’abord  que  l'on  a oublié  de  par* 
1er  de  la  rnajotilé  dev  rois;  qu’il  ni  cependant  dans  la 
volonté  de  rAsscmblèe  de  ix-glcr  l’époque  6e  celle  ma- 

'"'al  Mounicr  répond  que  le  comité  ayant  divisé  son  tra- 
vail , parlera  de  col  objet  dans  le  chapitre  qui  conccriic  te 
pouvoir  exécutif.  , 

M.  Dangovlllcrs  demande  que  l’on  ins’re  spériaientcm 
un  article  sur  rallodlalilé  aclin  lle  des  ivules;  celle  allo- 
dialité  nVxiMera  que  par  le  remboursement. 

Cette  réfii-xloo  aiilicipant  trop  #ur  l’avenir  n'a  nucoo 


succès. 

Un  rcrlréiastiqiiP  (liH  oloppi-  rnsiiilc  1<'S  pri"'’'!'*;* 
do  loiilo  sooii'ld.  • l.n  sncioli-  domo  tiqiio,  'Id"'  Æ 
I.T  proiiiioip  do’  loiitos  los  sociotds.  Pliisioiii-s  l.n'",'  " 
,0  sont  oiisuilo  rcunios  : c’ost  l«i  <pi’a  coiiintoiico 


sorioté  p(dilii]iio. 

. Km  so  miiiissnnt  ninsi , los  tinmnios  sont 
mis  do  coitoiiios  rfglos;  cos  io|;los  sont  dos 
ces  lois  supposent  une  îiiitoriU*  quelconque  fi’* 
iiKimlioiiU'oIisorvalion. 

• Collo  snoiolô  s’osi  «'londiio  ; ollo  a fait  partie 
autre  siiciolo,  ot  alors  ce  ii'ost  qu'une  porlu"'  “ ' " 
Elat  J ou  ollo  <0  goiiïoriio  soulo,  ot  olois  ollo  ", 
politique  : elle  a le  p<]Uvoir  absolu  cl  i"""" 

peiidaiit.  laupnd 

. C'est  du  plaeeiueiit  de  ce  pouvoir  que  aep  " 
la  euustiUition  des  Etats. 


sot 


• Ce  pouvoir  ri^sijîc  lîans  le  peuple,  et  alors  c’est 
le  goiiviTJiemcut  de  la  déiiiucralie. 

• Il  résilié  d.iiis  qiiclques  humiuos  privilégiés,  cl 
alors  c’esl  raiislocrutie. 

• EuUü,  il  réside  daus  un  seul,  et  cV’st  la  monar- 
chie. 

• Ce  sont  moins  les  termes  «pie  les  choses  qui 
cotislateni  leur  nature.  Les  termes  c)mngeut,ni  s 
les  choses  sont  iiivarinhles.  Aussi  un  inonnupieeessi  - 
l-il  de  l'être,  (|uaul  ù reffel.  s'il  agit  arhihairemeul  ; 
cessc-l-il  de  l'élre  encore,  s’il  n’a  plus  d’auto- 
rité. 

■Dans  la  monarchie  les  pouvoirs  dépendent  essen- 
tieilcnient  du  monarque 

Dr  grands  cris  rappellenl  Popiitanl  & l'ordre  i une  \oii 
se  fait  eiUrndie  uu«de»^us  des  murmures: 

• 1!  s'agit  de  U monarchie,  et  ropinanl  traite  le 

uverneinenl  despotique.  • 

Celle  réfloïion  fait  descendre  rnpljtani  de  la  tribune. 

Un  autre  ecclésiastique  prt-nd  aus>i  h parulc  i 

• Nous  allons  donc  enliu  nous  occuper  <le  la  con- 

stitution. Il  est  temps  de  consacrer  à jamais  la  reli- 
gion que  nous  professmis • 

Celle  motion  tendant  également  à établir  le  despotisme, 
des  réclamation!  se  font  eutemlre  de  toutes  part*,,  e(  ce 
second  orateur  quitte  la  Iriouoe  comme  le  premier,  sans 
leriniiter  son  disruurs. 

&(.  i’abbé  d'Kytnard  prend  la  parole  pour  appuyer  le 
sentiment  du  préop  nani,  mais  eu  écartant  lo  eipics>ions 
qu<  avaient  clioqt.é  rA«senibU>. 

M.  l’évi'qiie  d'Anliin,  en  ti'rminant  la  di<cu!«ioii  sur  la 
décluralioii  di’s  droits  üc  rtioiurae  et  du  citoyen , aimimce 
que  tout  ce  qui  couclTiio  la  rdigiou  catholique  cumuiea- 
cera  la  diH:usstoD. 

M.  l’abré  d’Eyviar  : Je  demande  donc  que  l’on 
mette,  comme  premier  arliclede  la  crm«iilulmn,que 
la  religion  catholique  est  la  religion  de  i'Klat. 

M.  Bouche  : J’observe  à l'opinant  que  Pharamood 
régnait  avant  Clovis. 

La  motion  de  M.  l’ahbé  d’Eymar  est  rejetée. 

La  discussion  s’oiive  sur  le  premier  article. 

M.  '**  : C’est  ici  que  l’ou  doit  rélléchir  sur  l’esprit 
national.  Il  y après  de  quatorze  eeiiLs  ans  que  les 
Franç;iis,  libres  de  se  diriger  pur  l’esprit lépuljlieaiii, 
prêfiTèrenl  les  doureurs  du  g-mverurmeiit  monar- 
chique aux  orages  d'un  gouvéruement  républicain. 
Aujourd'hui  wlte  cirronsiaticese  pn'sente  eneore:  la 
nation  est  rassemblée;  forte  de  reshme  publique, 
n’ayant  au  dehors  que  des  princes  nui  consument 
leurs  forces  dans  la  mollesse  nu  dans  îles  guerres  i|iii 
nous  veiigeiil  <le  nos  souflrances;  nu  dedans,  aucun 
prince,  aucun  homme  nuissmit  qui  puisse  se  décla- 
rer r<ip|>ui  du  troue  , il  allait  écrouler  aiijoiii'd'hui, 
comme  il  se  serait  écnuilé  du  leinjrs  <le  peniu  et  de 
Hugues  Cnpet;  mais  les  mêmes  sentiments,  in  mêmi' 
iuqmisiou  vieimeiit  de  le  relever  encore.  Louis  \VI 
n’est  plus  sur  le  trdne  par  le  hasard  de  la  iiriissmice; 
il  y est  par  le  choix  de  la  nation,  elle  Ly  a élevé, 
comme  aiilrelLis  nos  braves  aïeux  ont  élevé  Phara- 
IJK'U.I  sur  le  liouclier. 

Personne  ne  conteste  le  gouvernement  monarebi- 
que.  Tous  l»*s  cahiers  sont  formels,  cela  est  vrai; 
mais  il  semble  que  ce  n'est  pas  le  point  d’où  il  hut 
partir;  c’est  du  vreu  aetuel  de  nos  conuucUauLs  qui, 
armés  jHs.]u'iu)x  dents,  viendront  à bout  de  se  con- 
atiluer  en  monareliic  mitigée. 

Mais  (ju'csf-re  que  ret  esprit  national  ? c’est  le  ré- 
aullal  d un  grand  murihre  de  c.iuscs.  t.es  unes  S‘»nl 
fixées  daus  le  climat  <|iie  rhomme  habile  ; les  autres 
le  sr*nt  par  les  erreurs  et  les  préjugés,  et  quchjucs 
autres  par  la  raison.  Si  ces  causes  agissent  en  sens 


contraire, l'homme  est  malheureux;  si  clhs  sVe- 
Cordent  avec  sa  position  pliysique,  alors  il  se  monirc 
dans  b splendeur  et  ropulc'ucr  (ju'il  peut  se  proniet- 
Irc  du  libre  usage  des  ressources  locales.  H Iniil  l’r- 
vouer:  le  seul  gmiverueiin  iit  qui  couvienue  à nos 
niu'urs,  à noire  climat,  à i'élemlue  de  nos  pruvinces, 
c'est  le  gouvernement  u)nnnrebii|ue. 

Plusieurs  membres  critiquent  rarlide  premier, 
quant  à la  rédaction. 

M.  Bouche  propose  d’y  stihsliliier  ce  qui  suit  : 

• l.a  France  est  un  Liât  monarchique,  c'est  ù-dirc 
un  Liât  où  un  siml  gouverue  par  des  lois  fixes  ou 
fondiiinentah'S.  • 

L' Assemblée  témoigne  un  sentiment  de  préférence 
pour  cet  article. 

Il  est  plus  expressif,  dit  un  mrnil»rp,  et  i)  délli.H 
du  moins  ce  que  c’esl  que  monarchie:  ciir,a'iUv, 
à Cuuslantiuuple,  où  il  n’y  a qu’un  sultan,  l'on  p«  ..t 
dire  que  c’est  là  aussi  le  g<juvernemcnt  monar- 
chique. 

M.  Df.smeumers  : J’appuie  l'article  de  M.  Bouche. 
II  est  tellement  nécess.iire  de  donner  une  délinilion 
du  pouvoir  nionnrchiuue,  que  l’on  peut  en  abus»  r 
bien  facileineut.  Il  y a deux  ans  que  nous  étions  aus.^ 
sous  im  gmivcriiemrnl  monarchique;  il  n'y  a tm  un 
instant,  on  nous  prési  ntail  dans  cette  même  triimne 
le  gouvernement  innijarclùt|ue  comme  le  despotique. 

Il  cotjvient  donc  d’annoncer  que  le  ^oMceniemeiif 
français  fst  une  monarchie  tempérée  par  les  lois; 
tel  est  r.'iincudcim'iit  que  je  propose  à lu  motion  de 
M.  Bouche. 

xM.  l'évêque  de  fhnrlres  censure  le  dernier  mem- 
bre du  premier  article,  qui  porte  que  le  roi  ne  peut 
exiger  d’obéissance  quaiilanl  qu’il  coimnnnde  au 
nom  (le  In  loi.  Il  prétend  qu’il  y a une  certaine  obéis- 
sance provisoire  ijiii  est  lotijmirs  due  nu  roi. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  présente  un  amen- 
dement, )H>iir  In  motion  de  M.  BoucIie;aux  mots 
fi.iesc\  fondutnentales^WsnppU'f'  par  ceux-ci  : • Par 
des  lois  faites  par  la  nation  ou  par  scs  représen- 
tants.- 

M.  Target  propose  un  arrêté  qui  réunit  une  grande 
partie  dessulfrages. 

■ En  France,  il  n'y  a pas  d'autorité  supérieure  ù 
celle  de  in  loi.  Le  gouvernement  est  mnnarcliique, 
et  il  u'est  établi  que  pour  la  faire  cxéniler.  ■ 

M.  RoBEsrniRRF.  : D’aussi  grands  intérêts  que  ceux 
qui  nous  agitent  me  donnnil  le  ctmrage  de  vous 
prnjKiser  une  réflexion  que  je  crois  nécessaire.  Je 
demande  <|u'avant  de  déliljérer  on  adopte  un  moyen 
qui  salisfavse  .ï  la  c<msi’ienee,  je  veux  dire  tl  él.ihl;r 
une  délihéralion  paisible  ; que  chacun  puisse,  sans 
cninlc  de  murmures,  oflrir  à PAssenihlée  le  tribut 
de  .ses  opinions.  Il  faudrait  doue  ajouter  au  régle- 
ment qiielque.s  arliele.s  ({ui  seraient  coiifonnes  a cc 
que  j’ai  rijoiineiir  de  vous  pn-|nvscr. 

A peine  rornteiir  .a-t-il  nclievé  ees  mots,  que  les 
cris  répétés  à l'ordre^  ù /‘ordre/  l'ont  iuterrom|m. 

M.  le  pn^idenl  lui  observe  qu'il  ne  s’agit  pas  du 
réglement.  M.  R(»hesnierre  vent  riq>omlre,  le.s  cris 
recomm«‘HCent,  et  il  descend  île  l.i  Iribune. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  un  pareil  des- 
potisme, et  réclament  la  liberté  des  opinions. 

M.  Rol>espierre  remonte  h la  tribune,  et  y pro- 
pose, .SQns  succès,  d'n|Outer  quelques  articles  ni'Ces» 
saires  a la  tranquillité  de  l.i  délibération,  préalubhv 
ment  à toute  discussion  sur  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cherche  à «lonnr r que|. 

UC  faveurn  l'avis  de  M.  Robespierre.  Si  mi  membre, 

il-il,  soutenait  que  l'on  ne  peut  aller  aux  voix  par 
assis  ou  levé,  inm-eque  cc  mode  est  nue  espece 
d acclamation,  Popinant  serait  dans  l'ordre  du  jour* 
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Bî.  Duport  rlèvp  uiir  autre  guesüon,  retnlive  aux 
issenihlrrs  prnvinriaU’s;  mais  on  le  rappelle  au 
p'tiut  (le  la  aiseussioti.  Le  mot  rte  monarchie,  dit-il, 
est  un  mot  sur  lequel  chacun  aünche  une  irti*e  diffe- 
ri'iilf  dans  telle  ou  telle  moiiarehie.  Ici  l’on  est  libre, 
là  l'on  e>t  esclave.  Il  faut  donc  ih'linir  In  monarchie  : 
d’ailleurs,  il  (’onvient  encore  de  placer  le  mol  de  na- 
tion avant  celui  de  gouvernement,  qui  n'est  qu’une 
cause  secondaire. 

M.  UiaiiTiat  propose  une  tf)Ut  autre  forme  pour 
l’arlifle. 

Il  convient  qu’il  faut  conserver  le  mol  de  monar- 
chie. mais  qu’il  faut  lui  donner  une  tmil  autre  sigui- 
lleatimi  ; distinguer  ensuite  les  trois  pouvoirs,  et  les 
expliquer  cliarun  dans  un  artiele  à part.  Il  fait  sentir 
l’imporlanee  de  s’expliquer  sur  le  sens  actuel  de 
monarrhie,  en  disant  que  l'on  n’enletid  pas  rétablir 
une  monarchie  foridir  sur  la  division  des  ordres,  sur 
la  vônalite  d«“s  charges,  mais  une  monarchie  fomU^e 
sur  la  s4*paratiou  des  trois  pouvoirs. 

M.  LE  COMTE  DE  MinADEAU  : Puisqu'il  y a lieu  à 
délibérer  sur  la  série  des  questions  prnpos(*es,  et 
qn'aiiisi  imiis  allons  enfin  nous  occuper  de  la  eon.sti- 
tutioii,  je  demande  que  tous  les  objets  constitution- 
nels soient  jugés  par  appel  nominal,  et  non  par  assis 
et  levé. 

M.  Mounier:  Je  vais  plus  loin;  je  demande  qu’il 
.soit  fait  une  liste  de  tous  ceux  qui  parhToiit  sur  les 
qmstioiis  qui  viennent  d’cHre  jK)Si*es;et  que  cette 
liste,  divisi'e  en  deux  colonnes,  rime  remplie  par 
les  noms  di*  ceux  qui  |K)rl(Tont  pour  raflirmative,  et 
i'nntrc..destinée  à ceux  qui  soutiendront  la  m'gative, 
soit  ensuite  inS(Tt*e  dans  h prix’ès-verbal, 

M«  LE  COMTE  DE  Mihabeau  : Qu'il  soit  permis  à un 
homme  qui  signe  et  qui  a toujours  signé,  de  repré- 
senter comme  datigereitse  la  motion  0(1  préopinant. 
Elle  ne  convient  m à la  dignité,  ni  à la  fraternité  de 
l’Assemblée.  Je  crois  qu'après  avoir  combattu  pour 
notre  opinion  avec  une  opiniâtreté  zéh'e,  il  ne  doit 
rester  parmi  nous  nulle  trace  de  dissentiment.  Tel 
est  le  principe  de  tonte  assemblée  régulière  et  Mge, 
et  rien  ne  peut  vous  ennH*clier  de  penser  que  votre 
souverain,  c’est  le  principe. 

M.  d’Eprêmênil:  Je  demande  non-seulement  la 
liste  indiquée  jiar  M.  Mouiiier,  mais  je  voudrais  en- 
core (jne  le  pri  niier  (h’pulé  de  chaque  ordre,  do 
chaque  bailliage,  soit  tenu  de  déclarer  quelle  est  la 
volonté  de  ses  minmettants  sur  la  sanction  royale. 

M.  LE  COMTE  DE  MmABEAU  : L* Assemblée  n dijà 
prononcé  sur  les  mandats  impératifs.  Je  ne  renou- 
vellerai pas  celte  discussion,  mais  je  me  periiiettrai 
une  (diservation  très  claire  et  obligi'ante  pour  tout  le 
monde;  il  rftl  été  malbenreux  pour  vmis  que  le  sys- 
tème de  M.  d'Espnhii('-nil  eiU  prévalu,  car  alors  i! 
n'aurait  (ws  eu  l>es(Mn  de  venir  ici  en  personne , il 
aurait  pu  se  contenter  d’envoyer  son  cahier,  et  I on 
eOl  élé  privé  du  plaisir  de  l’entendre. 

— A la  suile  de  oesdi.srnsdons.iious  allons  mettre 
les  projeLs  qui  sont  pri'senti's  : 

Bl.  ***  : • La  France  est  une  inonarehio  ; le  roi  u’v 
règne  que  par  la  loi , il  ne  peut  commander  qu’au 
nom  et  en  vertu  de  la  loi.  • 

M.Pisoix  Dit  Gai.a^d  : • Art.  I^f.  I.escitoyvns  fran- 
çais ne  sont  et  ne  seront  Mumiis,  laiilpimr  leur  pro- 
priété ipie  pour  leur  liberlé, qu’aux  lois  qu’i|s  auront 
volontairement  consenties,  soit  par  eux,  soit  par 
leurs  représentants  nuiuis  en  \ssemhbr  nationale. 

• Art.  IL  Le  gotivei'tiemeiil  rraiieaisest  eu  consé- 
quence un  goiivermunenl  nionarctti(]ue.  Au  roi  seul 
appartient  u fonte  publique  pour  l'exécution  des 
lois.  • 


Bf.  DE  BIkbinvili.e  , écéçtie  de  Dijon  : • L'  \ssem- 
bl(Ÿ  nationale  énome  cl  promulgue  les  articles  sui- 
vants : elle  déclare  (|n'ellc  constTve  la  forme  de  son 
goiivertiemeiit  ; que  c’t*sl  un  g uvernement  inoiiar- 
eliique  terfipéré  par  les  lois , (lu’elic  ne  veut  y rien 
changer.  • 

Bl.  LE  BARON  DE  BIenou  t • L'Asspuibh'c  nationale 
déclare  que  de  tous  les  gouvernements  le  goiiverncy 
ment  monarchique  est  C(dui  qui  convient  le  mieux  à 
la  Framv,  c est-à-dire  le  gouvernemenl  oti  un  seul 
est  chargé  de  rexi'culioii  des  lois.  • 

Bl.  LE  MABQns  DE  SiîLERv  *.  - Lc  princijH*  de  la 
souveraineté  rivdde  essenlieltemenl  dans  la  nation.  - 

■ L’ NwiiibliV  nationale  déelareqiic  toute  aulorilé 
doit  (^Ire  soumise  à la  loi;  qu  elle  veut  qiiestm  gou- 
veriieiiientM>il  monarchique,  que  le  roi  ne  règne  que 
par  la  loi,  <q  ne  puisse  commander  qu’au  noui  et  en 
vertu  de  la  loi.  ■ 

BL  Hoissier:  • La  France  est  un  Etat  monarchi- 
que dans  leqmd  la  nation  fait  la  loi,  et  le  roi  la  fait 
ext'Ciiter.  t‘(‘.st  dans  la  division  de  ces  pouvoirs  que 
consiste  la  cnnslilution.  • 

Voici  un  dernier  projet  (car  nous  avons  clnùsi  ees 
projet.s  sur  «piaraute-cinq  au  moins)  que  nous  ne 
devons  pas  oublier. 

• Point  d'autorité  supi'rieareà  laloi;  le  roi  ne  peut 
exiger  d’obéis.sance  que  quand  il  parle  au  nom  de  la 
loi.  Le  gouvemcraeiit  français  est  une  dcmocratie 
royale.  ■ 

l/nrtiele  premier  du  comité  de  constitution , et  le 
projet  présenté  par  M.  Ronssit*r  pour  le  n*mpbcer, 
excitent  les  dtd)als  les  plus  vifs.  La  majorité  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  et  presque  la  moitié  des  commu- 
nes, croyaient  voir  dans  le  premier  article  diicomitc 
une  adhésion  préliminaire  de  la  sanction  royale.  Le 
reste  tient  forti  nienlpour  le  projet  de  M.  Roussier, 
parcequ'il  croit  y voir  le  contraire. 

BIM.  Diimetz  i*t  Carat  ahm  sont  d'avis  d’adopter 
l'arliele  prtiptisé  par  le  comilé. 

Bl.  Populus  (jrinaude  le  retranclirmenl  de  cette 
phrase,  comme  pouvant  altérer  robéissance  due  au 
roi. 

Bl.  l'évéque  de  Dijon  propose  de  mnplaeer  le  pixv 
micr  article  par  trois  articles  de  s<-s  cahiers. 

M.  Chasset  est  d'avis  que  la  dénominalion  de  la 
monarchie  .soit  suivie  de  la  délinition. 

Plus  de  vingt  rédactions  sont  successivement  pro- 
posées, entre  autres  celle  de  M.  Rtmssier,  en  ces  ter- 
mes : 

• La  France  (>sl  un  Etat  inniiarchinue  dans  lequel 
la  ii.atum  fait  la  loi  ;le  monarque  la  n<itex(%‘uter.  La 
si'paration  des  pouvoirs  constitue  esscutielh-meiit  le 
gouvernement  français.  • 

La  priorité  pour  celte  motion  est  n'cInmiV.  Aprè.s 
quelques  débuts  il  esldtk'idé,  par  a$iitvUevé,  que  la 
rédaction  du  comité  sera  mise  In  première  aux  opi- 
liions. 

AinendeinenU  projiosi’s.  Par  Bl.  Malouet  : 

• La  volonté  de  la  nation  française  e_sl  que  son 

f;ouvernemi‘nl  soit  moriurchique  ; • — par  M.  Lu- 
MTsac,  évéqne  de  Cliartri’s,  que  l’artiele  soit  ainsi 
terminé  «Ce  n'est  que  par  l'autorité  de  la  loi  qu'il 
exige  l’obéissance.  • 

D'autres  amendements  sont  encore  proposés. 

M.  de  Croix  demnmle  qu'en  conformité  du  régle- 
ment, une  question  aussi  importante,  cl  qui  n'i'st  pas 
urgente,  soit  renvoyiû’  au  lendeniain  pour  la  décision. 

Opposition  d'une  partie  de  rAsseinblée,  qui  veut 
qu’on  délibère.  Vive  agiUitiun  dans  les  opinious. 

{La  tuile  au  numéro  procliain.) 


r»rn.  |(P.  Hritr, 
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FRANCE. 

De  Paris.  — On  doil  remarquer,  par  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  déclaratiniufos  droits,  qtie 
M.  de  MiralK*nu,  frappé  de  toutes  les  diflieul lés  qu'op- 
posaient les  circuiislanees  à la  coiirection  d‘ime 
nonne  déclaration  des  droits,  proposa  qu'eu  arrêtant 
de  nouveau  qu'elle  devrait  être  une  partie  intégrante 
el  inséparable  de  la  constitution,  et  en  former  le 
premier  chapitre,  rAssemblée  en  renvoyât  la  nklac- 
lion  définitive  au  temps  où  les  autres  parties  de  la 
constitution  seraient  elles-mêmes  eutièrement  con- 
venues et  fixées,  en  sorte  que  le  tout  fût  donné  au 
public  en  même  temps. 

Cette  proposition,  qui  fut  accueillie  avec  grande 
faveur  par  unepartiede  l’Assi'mblée,  excita  les  mur- 
mures et  les  réclamations  des  plus  zélés  partisans  de 
ta  liberté.  Ils  n'avaient  pas  ouulié  quelle  opposition 
avait  éprouvée  le  décret  qui  l’ordonnait,  et  Us  migiii- 
rent  que,  sous  prétexte  de  la  renvoyer  à un  autre 
temps,  des  malveillants  ne  vinssentà  bout  de  In  faire 
disparaître.  Ils  insistèrent  donc  pour  que  l'on  s'en 
occupât  sans  délai.  Quelques-uns  même,  emportés 
par  un  zèle  un  peu  trop  ardent,  laissèrent  échapper 
contre  l’auteur  de  la  motion  des  reproches  désobli- 
geants sur  la  versatilité  de  ses  prinnpes.lls  l’empir- 
tèrenl  enlin,  et  c’est  par  suite  de  leurs  efforts  que  le 
projet  de  déclaration  présenté  sous  le  nom  du 
sixième  bureau  fut  enfin  soumis  à la  discussion  et  en 
partie  adopté. 

On  voit , dans  cette  exposition  des  droits  de 
. homme,  que  l’Assemblée,  vivement  frappée  de  l’a- 
bus que  le  citoyen  pourrait  en  faire,  marquait  tous 
ses  pas  de  la  circonspei-tion  de  la  timidité,  et  qu'elle 
crut  m*  pouvoir  mi'b'e  ces  grands  principes  popu- 
laires, qu’en  les  environnant  de  précautions  minu- 
tieuses, qu'en  substituant  souvent  des  devoirs  aux 
droits,  et  quelquefois  même  des  entraves  à la  li- 
berté. 

Cependant,  malgré  les  ombres  qui  obscurcissent 
ce  magnifique  tableau,  ses  délractiiirs  même  sont 
forcis  de  convenir  que  l'on  y reconnaît  partout  l’em- 
preiiitc  du  génie  de  ta  liberté,  et  que  tous  les  nr  ii- 
cipes  tutélaires  des  sociétés,  conservateurs  des  droits 
de  l'homme  et  de  sa  dignité,  protecteurs  de  son  bon- 
heur et  de  son  repos,  y sont  renfermés  : l'égalité  des 
bonmics,  la  lilxTlé  des  personnes,  la  liberté  des  con- 
sciences, la  liberté  de  la  presse,  le  droit  inviolable 
de  la  propriété,  et  la  souveraineté  inaliénable  des  na- 
tions. 

Les  préliminaires  étaient  enfin  heureusement  fran- 
chis. On  abordait  les  grandes  questions,  la  définition 
des  pouvoirs,  leur  action  réciproque,  l'organisation 
du  corps  législatif,  enfin  la  sanction  royale.  Les  be- 
soins de  l'Etat,  le  vœu  du  peuple  et  des  repn'seiilanls 
appelaient  vers  la  constitution  tous  les  travaux  et 
toutes  les  espérances.  Mais  les  opinions  des  di'pulês 
éUiient  partagées  sur  la  manièix*  d’enlreprendre  < e 
grand  ouvrage.  Les  uns  voulaient  qu’on  s’occupât 
sur-le-champ  de  la  créalimi  ou  de  la  réforme  m s 
corps  judiciaires;  de  l'orgnnis^ition  des  iiiu<iiei|Kiii- 
tés'.de  l'éUiblisseincnt  lies  assemblées  électives  cl 
des  administrations  provinciales  ; du  régime  des  mi- 
lices, de  leurs  rap|>orLs  avec  le  pouvoir  législatif  el  la 
puissance  exéculrice;  de  l'armée  relativrineut  au 
nombre  des  soldats  ; de  la  partie  de  l'impôt  de.siiné  à 
2es  payer;  de  robéLssaiice  qu'elle  doit  au  monarque 
l**  Série,  — Tome  /. 


el  de  la  lidélib-  qu'elle  doit  à la  nation  ; enfin,  de  la 
convirsioii  <les  subsides  actuels  en  «le  noiiveau.v, 
moins  oiiénMix  nu  peuple,  et  «le  leur  balance  avec  b’s 
iM-soins  «le  l'Etal.  h'.uiln’S désiraient conimenc«T  par 
établir  les  principes  «lu  gouvenienienl  français,  «‘t 
peiis;iienl  que  ce  s«*rait  s'e\iKKS«  rà  prfKlnirp  un  sys- 
b'uiie  «le  g«uiveruenient  iiiun-'lnieux,  et  élever  un 
é«lili«’e  sans  euseiidile  elsans  foiidiMm  iit.  que  de  s’or- 
ciipiT  <ii‘S  corps  judiciaires  et  administratifs  avant 
d'avoir  posé,  les  bases  «le  la  eonslilntion.  plnsieui-s 
étaient  d’avis  d'entamer  hardiment  la  graiule  «|iies- 
t'oii  de  In  Stinclion  royale  et  de  la  permanence  des 
assemblée.s  b'gislalives. 

D«\s  soupçons  généralement  répaïulus  aliénaient 
tous  les  esprits  el  ajoutaient  à la  diversité  «l«*s  opi- 
nions les  terreurs  de  lad<dianre. 

Les  fameux  arrêfé.s  de  la  nuit  dn  4 août,  qui  m«Ti- 
tèreiitaux  reprt*senfanls  «les  or«ln*s  privilégié.s  tant 
de  reconnaissance  de  la  part  «te  la  nation;  vv<  gtùu*- 
reiix  et  bouorabb’s  sncrilli'es  i|iii  leiii'  a'*snr<Toiit 
sans  doute  b'S  Mi(Trag«*.s  «le  la  p4*slérité,  ré.idlèmit 
l'avarice  du  clergé  el  l'orguc'il  «le  la  iiobb'sse.  I.e 
noble  dt^int«Tes.S4*nienl  de  leurs  députés,  ils  le  trai- 
tèrent de  brigandage,  el  leur  palri«»tisiiic  (fivresse. 
Plusieurs  même  des  renrésenlaiils,  après  que  la  pre- 
, mière  chaleur  de  rentnou.siasme  se  fut  refr«>i«lie,  se 
laissèrent  effrayer  par  les  reproches  et  les  railleries 
de  ceux  qui  n'avaient  «le  noble  que  le  nom  el  les  ar- 
moiries, et  par  les  plaintes  d«‘s  membres  du  clergé, 
dont  la  religion  était  plus  fondée  sur  le  revenu  de 
leurs  bénéfices  que  sur  les  maximes  de  l'Evangile. 

Lasniictioii  royale  leur  présentait  nue  ressource: 
ils  se  flattèrent  qu'eu  assurant  nu  prince  une  préro- 
gative si  e.sseiitielle  à sa  puissance,  iis  rengageraient 
a leur  payer  en  retour  le  prix  d'une  .si  imporlnnle 
conqii«V[  en  rerusanl  son  adhésion  à une  loi  des- 
tructive de  leur  grandeur  et  de  b'iirs  riclies.s«‘s.  Ils 
dirigèrent  d«mc  toutes  leurs  ballerms  vers  ce  but 
unique.  L«-s  prélats  cari’.ssi'renl  les  eccb^iasliqiios 
du  second  ordre;  les  chefs  de  la  noblesse  flattèrent 
les  députés  «les  communes,  avec  celle  ailrcs.se  per- 
fide et  ces  feints  tt’moignages  d'afr«*cti»ii  que.  les 
grands  savaient  si  bass«'mrnt  prodiguer,  pour  diri- 
ger H leur  gré  ceux  qu’ils  ne  p«mvaienl  mallriser 
par  contrainte.  Ils  ImuTeiil  leurs  taleuLs,  leur  pa- 
triotisme, leur  amour  pour  le  roi;  ils  répandirent 
«les  nuages  sur  les  intenlmns  des  amis  b’s  plus  ar- 
dents de  la  liberté,  jetèrent  du  ritlicnle  sur  eeiiv 
qu’ils  ne  purent  rendre  odieux  ou  su.'ipects.  elfireiil 
habilement  jouer  tant  de  re.ssorts,  que  plusieurs, 
trompés  «m  séduits,  pour  mériter  la  gloire  «»u  le  prix 
(le  la  iiiudération,  sc  laissèrent  etilruîner  dans  le 
chemin  «!«•  l’esclavage. 

Üi'S  avant  la  réunion  des  ordres  on  avait  remar- 
qué, dans  la  chambre  même  du  tiers,  que  l'.Assembléc 
était  divis4’e  en  «leux  sections  sépareVs  l’uiie  «le 
raulr(‘parlebureau  du  président;  et, soit elTet du  ha- 
sard, soit  que  l'identité  «le  sentimerds  engagi'ât  les 
amis  du  peuple  k se  rapprocher  entre  eux  ela  s’éloi- 
gner de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opi- 
nions, on  s’aperçut  qu'il.s  afféctioniiaieiit  (e  cuti» 
gauche  de  la  salle,  et  qu'ils  ne  mancpiaieiit  jamais 
de  s’v  r«’unir.  Les  habiniés  du  c«7té  droit  s'attachè- 
rent a 1«’S  discr«’«liter  el  à les  entacher  du  litre  de  fac- 
tieux ; ils  donnèrent  le  nom  de  coin  du  Pahit~Poya 
à la  partie  de  la  salle  qu’ils  avaient  adoptéi*,  et 
comme  les  «lépulés  de  Bretagne  y paraissaient  le.? 
I plus  assidus,  les  mesures  vigoureûs<‘S  et  les  projets 
I ri'publicains  furent  appelés  arrêtés  brelans. 

iS 
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I.C5  partlsflns  de  la  lil>rr!(f  sf  répandaioiit  de  If'ur 
c«*U*  en  ri*(»nM  lies  c«mtre  leurs  ailv»TSJiires,  et  k’^  «c- 
eusaiciil  «ruris/oerai/f.  Ces  dt'mjniinaüons  odteuw'S 
nu^iuenlaiciit  l'aversion  riviproque  «les  deux  partis, 
et  préparaient  celte  espèce*  de  schisme  (|tii  éclata 
de[mis  au  scandale  de  l'Europe  cl  au  «telrimiiit  de  la 
chose  publique.  Telle  était  la  disposition  des  esprits, 
à l'üin  erlurc  des  .S4*anccs  sur  la  consUlulioii. 

Après  de  longs  débats  sur  l'ordre  que  l’on  devait 
suivre,  on  coniinença  eiillii  par  la  lecture  de  six  ar- 
ticles littérah  iiHiit  extraits  de  tous  h s cahiers,  et 
que  le  comité  «le  coiislitulion  crut  <h  voir  «Tvir  de 
hase  à l’Asseiuhlée;  c elait  un  hommage  rendu  à la 
sagesse  des  provinces,  une  martjue  «h*  respect  pour 
la  volonté  du  poutoir  consliluant.  Les  divers  partis 
y accédèrent , et  Ton  sc  livra  ù wlte  iiuporlanle  dis- 
cussion. 

Les  dimicullés  les  plus  graves  s’élevèrent  sur  le 
mol  wionarc/o’^ue,  dont  on  ahu.'a  si  souvent  pour 
atiloriser  tous  h*s  excès  du  despotisme  et  coiisacrt'r 
les  iiinombrahles  abus  du  pmivoir  exécutif.  Plus  de 
aunrante  rédactions  dillcrcnli  s fui  ent  proposées  : 
deux  principalement  parurcnlinléresserr  Assemblée; 
ruiie  de  M.  de  Wimpfen,  l’autre  de  M.  Roussier.  La 
première  délinissait  le  gouvernement  de  la  France, 
une  démocruUe  royale,  expressions  heureuses  qui  î 
renfei  ment  une  gramie  vérité,  l'alliance  nainrelle  du 
peuple  et  du  roi  contre  l'iijlroductioii  d'une  orislo- 
cralm  dont  l.i  puissance  ne  s'éleud  jamais  qu'aux 
dépens  de  Tun  oi  de  l’autre. 

La  seconde  était  ainsi  courue  : La  France  est  un 
Fiat  monarehique  dam  lequel  la  nation  fait  la  loi, 
et  le  roi  est  chargé  de  la  faire  exrruter. 
tiuction  et  séparalion  des  pouvoirs  légistatif  et 
e.neuiif  constitue  essenUellemenl  la  monarchie 
française. 

Cette  rédaction  fut  lr«*<;  applaudie,  et  une  grande 
partie  de  l'Assenihlée  se  réunit  pour  demander  eu  sa 
laveur  la  prioiité.  M.iis  coniiiie  elle  semhlait  exclure 
1.1  sanction  rovale, et  priver  le  monarque  de  toute 
part  dans  le  pouvoir  législatif,  plusieurs  même  de 
ceux  qui  iiVtab  nt  (ws  de  l’avis  du  c(miilé,  ne  vou- 
Inril  pas  qu’on  pi  éjugeiU  légèrement  des  questions  de 
celle  importanee,  sè  r unirent  pour  l’écarter. 

L’exelusinii  dotinéi  à une  réilndion  si  conforme  au 
vœu  d'une  grande  partie  de  rAssembléc  y pnxluisit 
de  i’agitatitm,  et  les  débats  recoiiimencèreiil  avec  la 
plus  grande  chaleur.  Enliu  M.  de  Croix  ayant  pro- 
posé (|ue  les  articlesdii  comité  fussent  soumis  durant 
tmis  jours  à h discussion,  cette  motion  fut  vive- 
ment appuy«T,  et  la  ilélibr*rali«)ii  renvoyée  au  Icmh*- 
niaiii.  Maison  s’aperçut  hienl«'>t  qu’im  ne  pourrait 
s’accordcrsiiraiiciiuarticle  de  législation,  tant  qu'on 
ne  connaîtrait  pas  IViim  nihle  des  priiicipe.s  qui  de- 
vaient lui  servir  de  hase,  et  qu’ou  laisserait  en 
arrière  la  grande  question  de  la  sanction  royale,  dont 
I l dérision  devait  avoir  tant  ü'iiillueiu'e  sur  la  com- 
position et  les  |M)uvoirsdu  corps  législatif,  les  formes 
cl  la  fréquence  de  ses  assemldécs,  et  sur  tous  les  le- 
viers de  ta  machine  politique. 

Cette  considération  ht  abautbmiier  pour  l’insLint  I 
la  question  principale,  ju.squ’à  ce  qu'on  eûtsUliié  ' 
sur  la  saiictiou,  sur  la  peniKinence  de  rAssembh'e  et 
l'organisation  des  corps  legislatifs;  et,  sur  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau, il  lulamUéque,  vu  rimporlance 
de  lu  matière,  on  irait  aux  voix  par  appel  noininal. 

La  discussion  s’étant  rouverte,  trois  avis  dilTérents 
partagèreni  l'Assemblée.  On  accordait  assez  géiiéra- 
i«  meut  au  roi  la  sundiuii,  c'est-à-dire  le  droit  d’ap- 
I"»ser  aux  décrelsdu  corps  législatif  le  .sceau  de  la 
loi,  qui  la  coiusacre,  pour  ainsi  dire,  et  lui  soumet  itn- 
péricusemeut  les  vuloulés.  Mais  les  uns  prétendaient 


que  c’était  un  acte  purement  matériel  atUiché  à la  loi 
faite  ; les  autres  souleiiaieut  que  c’était  une  portion 
de  la  puissniicc  législative  qui  donnait  au  prim  e le 
droit  de  concourir  à la  confection  de  la  hiiparson 
adhésion  volontaire,  ou  d'en  empêcher  l’efn-t  par  son 
n*fus.  Mais,  sur  ce  droit  de  refus  ou  tr/o,  les  opinions 
ii’étaieiil  pas  moinsdiviséês,  les  uns  voulant  qu’il  fiU 
absolu  et  illimité,  les  autres  demandant  uu’il  fût 
borné  nu  pouvoir  de  suspendre  l’exécnlioi»  ile.s  lois, 
alin  de  s'a-jsiirer  mieux  de  la  volonté  générale.  Ces 
trois  scnlimeiils  eurent  des  défeiiscurs  illustres  t>ar 
leurs  talents. 

La  majorité  des  esprits  se  fixa  enfin  vers  ce  milieu, 
que  l'on  peut  regardercomme  uo  traité  de  paixeulrc 
la  répidilique  et  la  monarchie. 

On  crut  que  l’on  ne  pouvait  sans  d.inger  priver  de 
celle  prérogative  le  dépositaire  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  cl,  sans  un  plus  grand  encore,  la  lui  nban- 
d'Uiner  sans  limile;  que  les  décisions  des  représen- 
tants ii’élaiit  pas  infaillibles,  peuvent  être  quelquefois 
oppo.si'es  àcellesde  la  nalitui  elle-même, et  que  dans 
ce  cas  elle  avait  droit  et  intérêt  de  donner  un  eontre- 
!^ü^ds  à leur  action.  On  convenait  qu’il  était  dange- 
reux d'appeler  le  monarque  au  partage  de  la  puis- 
sance législative;  mais  siispenidreune  loi  n’est  |»as  un 
acte  de  législateur  qui  concourt  à sa  formation  ; c’est 
un  plus  amplement  itifornié  do  la  saçesse  ou  des  in- 
convénients d’un  décret  du  corps  législatif;  c'est  une 
intervention  du  magistrat  suprême  qui  en  retarde  la 
sanction. 

L'appel  au  peuple  briserait,  a-l-oti  dit,  le  ressort 
«lu  gouvernement,  et  ramènerait  .sans  cesse  l'anar- 
chie. Le  relo  mipcrj<»7s4’ul,c’est-à-dire  rapjrel  d'une 
législature  à une  législature  dclermimv,  a paru  as- 
surer les  droil.sde  lu  nation  et  de  son  idieCen  plaranl 
dans  le  centre  de  la  machine  polili<{ue,  dans  l Assem- 
blée nati4>nale,  le  régulateur  qui  doildiriger  tousses 
niouvemeiits. 

Ce  n'élait  pas  seulement  dans  le  simii  do  l’Assem- 
hléc  natioiiale  que  h's  représ^  niants di.Hmlaienl  ceth* 
grande  et  irihTes.saiitc  question.  Des  amis  de  la  li- 
berté, inquiets  de  l'onposilioij  quedes  linnimes  éclai- 
rr's  et  Imuis  ciUîvens  laissaient  éclater  dans  leurs  sen- 
timenls,  ouvrirent  chez  eux  des  conférences,  dans 
l’espoir  de  les  rapprocher  et  de  réunir  leurs  elTurLs 
vers  un  même  bot.  On  y déliattit  de  nouveau  les 
avantages  Pt  les  inconvénients  des  d.lférents  systè- 
mes, on  chercha  des  voies  «le  coiieiüatioîi,  on  pro- 
posa des  nmvens  termes  et  des  compensations  pour 
les  sacriliciVque  les  divers  partis  pourraient  sc  faire 
réeipro«|uemeol. 

Le  pnijet  <lu  comité  de  cmistitulimi  sur  la  division 
du  corps  h-gi'ilatif  en  deux  rhanihres,  ayant  le  re/o 
' l'une  sur  l'autre,  le  reto  roiial  et  le  pouvoir  attribué 
^ au  monanpie  de  dissoudre  a son  gré  rassenildée  des 
repn^eidaiits,  tous  ces  avaiilagts  réunis  faisaient 
rraiudre  aux  patriotes  qu'on  ne  tentU  d«*  domirr  au 
prince  une  prérogative  plus  redoutable  que  celle 
dont  il  availjouiju.s4|u’aloi*s,  et  qu’on  ne  voulût  con- 
sacrer le  despotisme  en  lui  imprimant  le  saint  carac- 
tère de  la  loi. 

Ce  plan,  développé  dans  les  Considérations  smt 
les  gouvernements,  (te  M.  Mouuier,  avait  révolté  tous 
les  ennemis  de  l'amien  système;  mais  les  talents  re- 
conuns  de  l'anteur  de  cet  ouvrage,  et  les  services 
ijii’il  avait  rendus  à lo  cliose  publique,  suspendaient 
li‘urs  résolutions,  et  les  engagèrent  d’abord  à le  nii- 
Itger  plutôt  4|ii’à  le  combattre.  Us  lui  pronosèrenl 
donc  de  ne  pas  s'opposer  à la  sanction  rjiyale,  et  (le 
voter  pour  les  deux  chambres,  à condition  que  la  se- 
conde ii’aiirait  que  le  reto  suspensif:  qu’on  ne  ron- 
férenil  |K>inlau  roi  |edr»)itde  dissoudre  l'Assemblée, 
et  que,  par  une  loi  fondamentale,  on  établirait  des 
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conrorntion^  nationales  i'i  clos  opni^nos  fi?ces,  snr  la 
rAjuisitioii  des  ropros<’ntant<,oii  sur  la  (lonianclo  des 

firovinces,  pour  revoir  la  constitution  et  r faiir  tous 
PS  cliaiiçomonls  oui  seraient  jnçres  tcocessaires.  Mais 
M.  Moutiierjdanl  (lemeure  inebraniahlocbnsses  opi- 
nions* les  amis  de  la  liberté,  convaincus  qu’il  fallait 
que  la  nation  ftll  libre,  et  qu'elle  ne  pouvait  ledeve- 
iiir  par  de  tels  rn(>fens,  jugèrent  <(ue  celte  eonsîdé- 
rntîon  devait  l’emporter  sur  toutes  1rs  autres,  et  nue 
toute  voie  d'aceoriimndemerrt  étant  fermée,  il  fallait 
traiter  In  question  dans  toute  la  rigueur  des  prrrrei- 
pes.  De  là  une  espèce  de  scission  dans  le  parti  des 
patriotes.  L’influence  de  M.  Motmier  en  entraîna  un 
grnm)  nombre;  elles  aristocrates,  sentant  tout  l*a- 
vanlase  qu'ils  pouvaient  retirer  de  ses  idées  sur  la 
coiiMilutioii^s'einitressèrenîdp  les  adopter,  les  pro- 
pagèrent avec  zèle,  H portèrent  à la  pn  sideneeM.lV- 
vè(|iir  cl(‘  I.angres,  anb-iit  drbuiseur  du  système  des 
deuxeitambres,  en  faveur  duquel  il  avait  écrit,  uu'ine 
avaut  la  reunion  des  troLs  ordres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

rrt'tidcnce  de  Jlf.  de  CiermoiU-Tonnerre. 

Sl'lTE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDBEDI  28  AOUT. 

Ht.  Moutiier  demanffe  qtte  la  question  notimi^e  soit  juRèc 
profisuirenu  nl , sjijfà  itrvcuntirmée  mds  di^usMou  pen- 
dai.t  eteux  autres  jours. 

Plusieurs  (leinaiideiil  qite  le  premier  article  ne  soit  dé- 
cide qu’atec  le  ««rond  leLitif  à la  sanciioji  ruya'o. 

M.  le  préi«id<  nt  rècapitnl»'  Irs  aùs  itivers,  et  délermino 
rAv<>ciDbléc  a remettre  la  décision  à demain. 

La  séance  est  levée,  et  remise  à demain  m itio  pour  ccl 
objet,  à neuf  bcurcs. 

l'ne  assemblée  a été  indiquée  pour  sept  betires  du  soir, 
rt  les  comilés  de  stibsiMmices  et  de  Qiiances  convoqué» 
pour  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  VENDREDI  28  AOUT  AU  SOIR. 

La  ville  d'Amiens  a,  comme  beaucoup  d'aiiires  villes  du 
royntimi',  éprouvé  des  Imnhles.  La  forntalinn  d'uncumilé 
pern  aiieiit  et  d'une  milice  bmirgeoisc  les  a arr'lés.  I.cs 
mrinhrcs  dcce  coniMé  nnt  écrit  à l'Assemblée  pour  lui  faire 
paît  des  m<'siir«'S  qu'ils  avaient  prisi>s  pour  rétablir  l’urdre. 
Laletre-a  élé  lue  par  M.  le  président,  et  rA^semblée  l'a 
cliar|ré  de  ri  pondre  qu'elle  voyait  avec  la  plus  grande  sa- 
tl'^faction  tout  ce  qui  était  fait  pour  assurer  la  iraiiquillilé 
publique. 

— M.  le  duc  de  Luxembourg  ayant  donné  sa  démission, 
son  stipidéani  se  p'ÛM’nle;  il  e>vt  admis  après  la  vétilicalion 
de  «CS  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  valables. 

— Un  des  secrétaires  présente  à l’Assemblée  un  ouvrage 
de  M.  Pryssoniu'i,  consul  de  Fi  ance  à Smyrne;  il  est  inli- 

pratique  de  la  sUualwn  de  la  France^  dé- 
die à rAssetnldée  nalionale. 

— M.  le  pri'  ce  de  Broglie,  membre  du  comilé  des  rap- 
ports, rend  cotnptcâ  rAssembléc  d’une  diillriillé  élevée 
dans  la  villrde  Neven,  où,  comme  dans  plusieurs  autres 
Tilles  du  rovamne,  l'nnclcnne  muuicipalilè  a été  destituée 
par  la  nomination  d'une  nouvelle  municipalité  nommée 
par  lu  rommiine. 

Un  autre  membre  du  même  comité  fait  un  rapport  pnrrit 
pour  la  vil'c  île  Clidleau-Ohinon.  Sur  l'une  et  ratilrc 
alfairc,  In  qursl  on  préalable  e^t  demandée;  H est  décidé 
pour  mules  deux  qu'tl  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

— M.  le  duc  <lti  Cbfllclc*  demande  la  parole  pour  dis- 
culper M.  If  comte  d’Fslerli  ly  de  l’tl  tis  d'aulorilé  qui 
lui  a été  repri'dié  dan«  l'uOaire  des  quatre  parltcuiicis 
eniprisonnés  à M,tr  cubourg;  il  propose  de  communiquer 
à r Assemblée  <U»  pitces  qui  prcuvenl  que  M.  le  comte 
dT.^teriiaiy  ne  s'est  mêlé  ni  indirccleroent  ni  directement 
do  celte  alLire,  et  U fjit  ensuite  une  motion  pour  qu’h 


l’avenir  le  comité  des  rapports  ne  puisse  rendre  eomple  h 
l'A'-semblée  d'aucune  inculpation , sans  avoir  auparavant 
connu  les  moyens  de  défen'C  dp  l'incnlpé, 

— M.  le  b.noo  de  Marguerites  fait  un  rapport  pour  enga- 
ger l'Assemblée  à cliarger  son  présidetil  de  faire  quelques 
démarches  auprès  de  M.  le  gorde-de*-sceaux,  pour  obtenir 
la  commutation  de  peine  de  quelques  particuliers  con- 
damnés pour  émeute,  é raison  des  grains,  dans  la  ville  d« 
Bagnoh. 

L’A'srmblée  prononce  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

— Fnfin  l’on  vient  à retamen  du  projet  d’arrété  proposé 
par  le  eomité  dus  subsistances,  pour  onlonner  la  libre  ch» 
ciilalion  des  grains  de  prov  rnee  b province,  de  viJleà  ville, 
de  bourg  à b«>urg,  dans  ritiiericur  du  royaume,  et  pour  en 
défendre  l'«  iporlalion  à l'élrai  ger,  jusqu'à  ce  qu'autre* 
ment  il  en  ait  éié  ordonné. 

Ce  projet  d’arrtic,  présenté  depuis  plusieurs  jours  et 
renvoyé  dans  les  bureaux,  y avait  èié  examiné. 

Lorsqu'il  a élé  souiui»  à la  di^russion,  M.  le  comte  de 
Ciistinc  a lu  un  (r.'-s  long  ménioire,  dans  lequel  il  a (déve- 
loppé liMiH  Ifs  prilu  ipes  icssas'és  par  les  économistes,  pour 
rendre  absolument  libre  le  commerce  des  grain«.  On  a 
demandé  l’impression  de  son  mémoire,  qui  n’a  pas  été  par- 
faihnnent  cnlnidii,  p.ircequc  le  «ilence  n'a  pas  été  evacle- 
nienl  observé;  cl  le  silence  n’a  pas  été  observé,  pareeque 
g néralcmenl  on  a pensé  que  les  d•.'Vfl<Vj»pemenls  conU  nus 
dans  le  mémoire,  lré*s  convenables  lorsque  cette  grande 
quistion  S(‘ra  traitée  pour  parvenir  à une  lui  durable, 
étaient  assez  innldes  pour  une  loi  provisoire  que  les  cir- 
eonslancfs  rendaient  ab«tltimrnl  nécessaire. 

M.  (lochord,  député  de  Ftanrhr-(iomlé,  parlant  de 
ptimipes  (linVrrnts,  a soutenu  qu'Ü  (lait  iudispenvabbv 
non  scubunent  de  défeu  lre  revporialion  (b*  grains  à Té- 
iranger,  n ais  même  qu'ü  était  es-^eiiiict  de  preiulre  d(‘s 
précautions  pour  qu'il  ne  pùt  te  fain'  sur  les  froiilières  au- 
cun m.igaMn  (|ui  fai  iliUU  le  veiscment  cb<  i i'élraiig<  r. 

M.  Ciconguc  propose  un  arréU;ub  oluim  itldiOci'fiU  de 
celui  du  comilc  des  subsNiances,  pour  ossurer  que  les 
grains  ne  manqueront  jamais  dan«  le  royaum'*.  11  veut 
des  rccen-emenis  dans  toutes  les  v illes,  dans  toutes  les  pa- 
roisses, qui,  envoyés  à l'atlmiiiislralion,  lui  fassent  con- 
nnttre  la  qiinnlilé  de  grains  exislanie,  aûn  que,  cilculant 
la  coiis<>mmaiion,  elle  ait  une  régie  sûre  pour  permettre  ou 
défendre  l’exporlotion  cbn  l’élranger. 

M.  le  marquis  de  Silicry,  en  approuvant  les  deux  parties 
de  l'arrété,  vi'ul  qu'on  s'cK‘cup(*  d<-  la  dcinaud<-  faite  par 
les  roluniis  fran(;ji»es,  d'abroger  les  lois  prtdiibilivcs  qui 
rbûgnent  de  leurs  ports  d'autres  a;<p(M\isiotmetni-nl5  en 
farine  que  ceux  qui  leur  sont  portés  par  des  négociants 
français 

M,  le  duc  du  r.baielet,  approuvant  également  l’arrêté 
daii«  scs  deux  parties,  a parlé  sur  la  néce*>silé  urgente  de 
le  déi’téler. 

Lniln  MM.  I(?s  dépniés  de  $vain1*Dom)n?tie,  après  avoir 
avancé  qnc  In  déf>‘u<e  d'exporter  à l'étranger,  faivnrvl  par- 
lie  de  l’arrilé,  allait  iiéc«*ss.iirement  priver  les  e<d««nies  de 
approvisionnemeal,  ont  demandé  qu'il  leur  ffit  permis 
de  recevoir  des  farines  de  la  Nouvclb -Angleterre  et  de 
toutes  les  autres  nations  qui  en  poitcraicnt  dans  leurs 
ports. 

Quelques  membres  de  l’Ascembléc  oliservent  que  cette 
défense  d'cxporialiun  à rcirangcr  ne  peut  pas  n gaidcr  les 
colonies  françaises,  qu’elles  ont  b uioursélé  cxccpu^cs  ta- 
ciicinent,  lorsque  le  goiiveinrmctil  s’clait  décidé  à rendre 
une  b«  pareille,  et  que,  s'ils  le  désirent,  on  les  exceptera 
nominativement  de  la  loi. 

Des  rn-  mbri  s du  comilé  des  subs'stane(*s  observent  aux 
déj>ut(^  de  Saint'Domingue  que  In  demande  qu’ils  font  à 
rAss  iubbe  est  l'obiel  d'un  nu'*moipe  qu’ils  ont  piV'sr'nté 
aujourd’hui  au  cnniité  des  snl  sislanrx’s,  mémoire  qui,  de 
leur  censentam  ni . doit  étn- communiqué  au  commerce 
pour  qu'il  y réponde.  Il»  ajoutent  qu’il  ii'esl  pas  prrssible 
de  décider  c«-tle  gr.mde  question  sans  avoir  entendu  les 
négoiiauls  de  [' Assemblée,  qui  ont  demandé  à rèciairer 
par  leur  discussinu. 

C(S  raisons  ont  fait  renvoyer  la  decision  de  l’Assemblée 
sur  le  projet  d’a*  rèlé  du  projet  du  comilé  dos  subsislaucca 
à (lemam  samedi,  dam  une  séance  fiv(.^  à sept  heures  du 
soir.  L’.AsscmbItfC  s’est  sé|>arée  à onze  heures. 


COG 


SÉ\N(B  nu  SAMEDI  29  AOUT. 

L*ordrf  du  jouréiail  la  discussion  de  ce  quiatait  fail  le 
sillet  de  la  si'aiici'  de  la  teille:  id.ûs  M.  le  cnuile  de  Oillon 
a}ant  observé  quM  avait  à Tare  paît  à rAsscmbléc  de 
cLnsc»  fort  importantes  la  parole  lui  est  donnée. 

M.  DECfitu.ON  : l’ei-sonne  ne  resperte  plus  que 
moi  le  temps  de  l’Assemblee,  et  je  me  earderni  bien 
dVn  abuser;  je  me  propose  s<‘uleineiit  iV avoir  l’hon- 
neur de  lui  observer  qu’elle  n’a  rien  de  plus  iiislanl 
que  de  rendre  un  deeret  cunlirmatif  pour  le  paie- 
ment dc.s  imnôts,  et  pour  la  (ixatnui  du  prix  du  sel  à 
tixtoui  lu  livre:  elle  iioiirrait  reiiToyer  au  < oinité 
de  n^action  ces  deux  onjets.  ou  minimer  un  comité 
d'imposition,  dont  les  ronrtions seraient  distincles  de 
celui  dos  (inances.  Ce  romilé  s'occuperait  de  la  sup~ 
pn'.'ision  des  impôts  les  plus  onéreux , et  pourvoirai! 
il  leur  remplacement,  eu  se  concertant  a cet  é(;ard 
avec  le  ministre  dt‘S  (inances.  Le  gratid  ouvrage  de 
lu  constitution  marcherait  en  même  temps,  pendant 
que  ce  comité  préparerait  un  travail  sur  les  EtaLs 
provitieiaux  fl  les  municipalilés. 

L’A&seniblee  m*  sdalue  rit  n ^u^  cet  objet,  et  passe  à la 
illscuas  on  sur  le  gouvernement. 

M.  Boitiik  ; La  ctmlrariélé  des  opinions  sur  le 
premier  article  ne  vient  que  pareeque  l’on  a crainl 
d'anticiper  sur  la  sanrtioii  royale. 

Il  faut  doue  prévenir  toutes  allercalions,  ne  pré- 
senter que  des  articles  <]ui  ne  préjugent  rien.... 

Il  y a «plaire  sortes  de  nmnairhie. 

L*unc,  qui  est  de.spûlique,  et  est  gouvernée  par  un 
stnil. 

L’autre  qui  est  absolue,  pareeque  le  roi  y fait  les 
lois. 

I.a  troisième,  qui  est  élective,  pareeque  les  peuples 
nomment  les  rois. 

La  dernière  enfin,  qui  est  tempi^rée,  c’esl-à-<Iire 
on  le  pi-uple  fait  les  l«»is,  et  où  le  roi  les  exé«'Ule. 

La  France,  par  son  gonveniemcut,  participe  à 
ces  quatre  esp«*c«*s  de  moiiarcliie. 

.le  projMJse  l’article  snivaiil  : 

l.a  France  est  un  Etat  monarchique,  c’est-à-dire 
nu  Roiivemement  dirigé  par  des  lois  fixes  et  établies. 

M.  I K VICOMTE  f)E  ^OAll.I.Es  : Je  propose  un  autre 
ordre  de  dtdibération.  Les  uns  veulent  la  sanction 
r«iNal«‘,  l«‘s  nulr«*.s  n’en  veulent  pas.  C'est  de  ce  choc 
d'opinions  que  naît  l’embairas  de  notre  décision  Je 
prop«*se  donc  à l’Asseinbli’e  de  juger  les  qtie.stioiis 
suivantes,  prt'alablement  à toute  autre  qu«\stion. 

10  DécitliT  ce  que  l’on  entend  par  sanction  royale. 

20  Si  elle  est  necessaire  pour  les  actes  législatifs. 

30  Dans  quel  casetde  quelle  manière  elle  doit  être 
employée. 

Je  propose  encore  de  joindre  à ces  questions  celle 
de  la  permanence  des  Etais,  de  l'oi^anisalion  de 
rA.ssemblée  en  une  ou  deux  chambres. 

M.  Ar>:.\.  i>e  Lamf.th  : Plus  le  travail  est  difficile, 
plus  il  faut  de  no'lln^de.  Le  pouvoir  législatif  doit 
pa<si‘r  avant  l'exéciilif. 

M.  Moumfr  : ^ons  ne  devons  pas  oublier  la  d«^cla- 
raîion  des  droits  ; c'est  le  premierchapitre  de  la  con- 
stitution. Passons  au  corps  li'gl-latif;  voyons  quelle 
doit  cire  son  organis.ition,  et  «juelle  est  la  nature 
d«-  notre  gouvernement.  Il  est  bon  de  traiter  la  sanc 
tiou  royale  en  point  de  «{iiestion,  et  d'examiner  quelle 
doit  être  riniluence  du  roi  dans  le  corps  legislatif. 

M.  i.E  COMTE  DE  ViRiEU  : Il  faut  consacrer  d'abord 
quelle  M'ra  l’autorité  royale; le  roi  «‘laiil  une  portion 
couslitnante  du  pouvoir  législatif,  on  doit  s'occii))er  j 
de  lui  avant  toutes  choses;  tel  est  l’ordre  naturel  de  ' 
la  délibération. 

M.  Guiluitin  : Je  crois  qu’il  serait  dangmoix  de 
diviser  la  motion  de  M.  «le  Noailles.  Totile.s  les  ques- 
tions qu'elle  présente,  il  faut  les  juger  dans  leur  en- 


semble; car,  nar  exemple,  si  l'Assemblée  était  divi- 
sée en  deux  cliambres,  alors  le  veto  du  roi  ne  serait 
pas  nécessaire,  puisqu’il  en  existerait  déjà  un  ; si,  au 
contraire,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chambre,  le  veto 
du  roi  serait  la  harrii're  que  l'on  pourrait  opposer  à 
l'abus  du  pouvoir  l«‘gislalif;  en  conséquence,  il  im- 
porte de  connaître  avant  tout  le  travail  du  comité  sur 
l’ori^ariisation  de  rAssembh'e,  sur  l'innueiicede  la 
.sanction  rovale  ; et  il  faut  remettre  à lundi  prochain 
celte  délibération,  pour  donner  au  comité  le  temps 
(le  rédiger  son  travail.  Je  termine  par  demander: 
io  que  le  comilé  représente  lumii  son  travail  sur 
rorgaiiis.'itH)n  des  p«mvoiis:  2^  Que  ce  plan  suit  im- 
primé. discuté  dans  les  bureaux. 

M.  negnauU  de  Sainl-Jean  d'  An|(elv  s|^uie  avec  farce 
la  molimi  de  M.  le  vicomte  de  Noai)!e«,  et  demande  que 
l'un  y ajoute  ramendemeni  de  M.  («uillotin. 

De  toutes  pails  des  cris  d’opp«>sltion  se  font  entt^dre  ; 
l'im  demande  la  question  préalable;  l’antre,  que  l'on  dél'i- 
bèi-e  : reluidà.  la  division  ; M.  le  président  ne  |>e(it  siatuCT 
i la  fuis  sur  loutt's  ces  dimiandes  oppose^.  Au  milice  du 
tnnuilie  l\‘spiit  de  parti  fomente:  l'bumeur  donne  des 
soup<x>ns  : l'ai^rreur  répantl  des  injures;  et  du  Ciité  de  la 
liibiine  une  voit  dirigée  vers  I«m  bancs  de  la  noblesse  prt^ 
nonre  l<^  mots  de  m<>urait  cHoyeiit. 

M.  leclievalier  de  Foucauld  répond  avec  virteilé. 

Hf.  le  piésidenl  est  prié  de  rappeler  à Tordre;  sa  voix 
est  éloiilTée  au  milieu  des  clameurs. 

Eufin  le  calme  se  rétablit  peu  à )>en,  et  M.  Duport  pr^nd 
la  parole.  Il  «lonne  quelques  principes  sur  la  sanction 
royale,  cl  développe  la  motion  de  M.  le  vicomte  de 
Noailles. 

M.  d'André  : La  questionne  la  .sanction  royale  est 
importante  à déciiler;  «tuant  à moi,  je  la  crois  néce.s- 
Siiire,  pareeqiTelle  estunns  mon  cahier  et  qu'elie  est 
dans  ma  conscience. 

Enfin  T'  I)  va  aux  voix  pour  savoir  si  on  admettra  ou 
non  la  motion  de  M.  de  "oailles  : clic  est  admise. 

Plu:-ipur«  membres  demandent  la  division  de  la  motion, 
M.  negnuiill  de  Saint-JeoD  d'Angely  s*y  oppose,  et  i^ie 
ce  qu'il  a déjà  dit. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAO  ; Oïl  VOUS  parle  de  Toii- 
vrage  du  comité  ; mais  le  stnil  point  sur  lequel  il  ait 
été  «l’accord,  c’est  la  i>ermaneiice.  N'attenuuiisdonc 
pas  le  travail  du  comité  pour  n«>us  décider. 

il  est  important  cependant  «TiMairer  les  questions 
prupo.scf.spar  M.  le  vicomt«'  de  >oailles.  Il  ne  faut  pas 
st'partT  la  principale  des  questions  avoisinantes  ; car 
elles  ont  toutes  ii«*s  rapports. 

Je  demande  d«Mic  qu  ou  les  traite  toutes  eitsemble. 

M.  RuÉnoN  : Quelques  id«'«'S  simples  auraient  dû 
suflire  pour  nous  rappeler  ù ce  que  nous  devons  exé- 
cuter. 

Avant  tout  Ton  devait  considérer  quel  était  le  gou- 
vernement et  ce  que  nous  étions  nous-m«Tiies.  C'est 
d’après  cet  examen  rapide  tpie  nous  aurions  (ravaillé 
à la  l<>gislatioti  et  à la  formation  du  corps  politique. 

Si  je  nie  demande  à moi-méiim  qui  nous  sommes; 
si  nous  avons  une  pui.ssaitce  quelconque  par  iious- 
mémes , Je  me.  réponds  «|ue  cela  ne  peut  pas  être  ; il 
n’y  a personne  «pii  puisse  le  pré’enare. 

La  souverali.e  piiis.s,Tn«'e  réside  es-sfnllellem«*nt 
dans  In  lintinn.et  n«nis  rte  sommes  que  lesreprésen- 
laiils  de  celle  notion,  oti  plutôt  nous  ne  somnn  s que 
ses  délt'gués;  mais  pltvstqiteinenl  nous  ne  sommes 
pas  la  miliou.  Cette  vérité  essentielle  était  iit'Ccssairc 
a pr«*cotiiser. 

Cela  po.sé,  ce  sont  des  droits  que  nous  avons  à 
cxiTc«'r,  et  cofisé(|uenimenl  des  devoirs  qu’il  nous 
resl»'  à remplir. 

Quels  droits  avons-nous?  aucun.  Quels  devoirs 
snmiiM'S-nous  dans  l’obligation  de  remplir?  Ce  sont 
les  droits  de  nos  couimeitanls  «pic  nous  avons  à exer- 
cer, et  voilà  nos  devoirs. 

Nous  avons,  dit-on , des  droits  à réclamer  : voilà 


tout;  nous  nVn  arons  pas  A crtfer,  fl  personne  parmi 
nous  n’a  le  droit  d’en  établir.  Personne  ne  peut  donc 
dire  qu’il  constitue  la  France  en  Etat  inonarcbique; 
niais  nous  devons  tous  dire  que  la  France  est  un 
Etat  monarchique.  Et  pourquoi?  Parceque  c'est  la 
volonté  de  nos  commettants.  Ce  n’est  pas  un  établis- 
sement nouveau  qu’il  nous  faut  faire,  ce  n'est  qu’une 
simple  déclaration.  11  en  est  de  même  de  la  sanction 
royale.  Ce  n’est  pas  un  droit  que  nous  allons  créer, 
c’est  un  droit  que  nous  allons  reconnaître.  C'est  Ici 
qu'il  faut  descendre  dans  sa  conscience  et  consulter 
la  volonté  des  cahiers;  or,  que  disent  nos  ciihiers? 
Ils  portent  tous  que  les  lois  ne  seront  exécutées  que 
quand  elles  »>rout  laites  par  la  nation  et  sanctionnées 
^r  le  roi(l). 

C’est  donc  le  veeu  général  ; et  si  tous  nos  cahiers, 
ou  du  moins  si  la  plus  grande  partie  annoncent  cette 
sanction,  il  n’est  pas  besoin  de  consulter  notre  pru- 
ilence;  nos  luamlals  parlent,  et  nous  devons  nous 
taire;  si  la  majorité,  au  contraire,  rejetait  la  sanc- 
tion royale,  il  faudrait  la  rejeter  également,  parce- 
que nous  ne  sommes  rien  ici  que  par  nos  cahiers  et 
nos  pouvoirs;  mais  aussi,  si  la  majorité  veut  et  com- 
mande radmission  de  la  sanction  royale,  certaine- 
ment il  n'est  pins  permis  d'élever  des  doutes,  des  iii- 
cei'litudes  pour  sjivnir  s'il  faut  la  reconnaître  ou  non. 

Nous  n'avons  rien  de  nouveau  à faire  ici;  nos 
commettants  ont  tout  fait,  remplissons  donc  notre 
mission. 

Mais,  dit-on,  notre  position  n’est  plus  la  même. 
L’organisation  du  jMiuvoir  législatif  va  changer;  nos 
Cüimnettants  n’ont  ps  prévu  que  nous  agiterions  la 
question  de  savoir  si  rAssemblée  natiouaFe  se  divise- 
rait en  deux  chnmbri's.  J’y  consens;  mais  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  s'éloigner  des  mandats  qui  nous 
sont  prescrits,  et  pour  nous  soustraire  au  s<Tment 
que  nous  avons  prononcé.  En  suivant  nos  cahiers, 
notre  marche  sera  facile  et  aisée,  et  nous  n’agiterons 
pas  des  questions  qui  nous  éloignent  de  la  constitu- 
tion, qui  prépartuit  des  maux  à la  patrie  et  qui  pro- 
longent nos  soiitfrances. 

Ces  principes  sont  applaudis  par  une  partie  de 
rAssemblée. 

M.  PnTioN  DE  ViLLENF.u^’E  : M.  Rhédon  a fixé  à 
l’Assemblée  des  homes  trop  étroites.  Dans  ce  mo- 
ment, rAssemblée  exerce  le  pouvoir  constituant, 
piiisijtrellc  est  envoyét*  pour  faire  la  constitution; 
elle  ne  l’a  pas  d’une  manière  indéfinie , mais  j’exa- 
mine la  question  dis  cahiers  et  je  demande  si  nous 
devons  les  suivre?  Point  de  doute,  toutes  les  fois 
qu’ils  sont  impératifs.  Nos  commettants  nous  ont 
prescrit  de  faire  une  constitution;  il  n’en  est  pas  six 
qui,  sur  la  s.inclion  rovale,  nient  parlé  des  difierents 
degrés  il’iiifluence  de  l’autorité  ou  roi.  Il  faut  une 
sanction,  mais  [usqu’à  quel  degré  doit-elle  avoir 
lieu?  Si  nos  eumrnrttants  ne  nous  ont  astreints  qu’à 
la  sanction,  nous  soniines  les  maîtres  de  sa  latitude. 
Nous  sommes  obligés  d'interpréter  celle  sorte  de 
sanction;  ainsi,  si  le  degré  d'influence  n’est  pas 
prévu  dans  nos  cahiers,  la  sanction  peut  être  déter- 
minée par  chacun  de  nous.  On  a raison  de  dire  que 
la  sniieiion  ne  doit  pas  être  discutée  avant  de  con- 
naître l’nrg.aMisalion  du  pouvoir  législatif. 

On  voulait  aller  aux  voix  ; mais  de  nouvelles  mo- 

(t)  Pour  danner  ta  roi  la  sanction  des  lois  ou  le  vélo,  les 
ptriiun*  de  ce  syUcne  firent  valoir  les  cahteri  remit  aux  di- 
pillés;  maii  iU  ouliiiairnt  que  depuis  la  rédaction  de  cet 
caliicr»  il  t'éuil  opéré  dans  rÉlal  une  jrrande  révoliilion  so- 
ciiilc,  et  que  U seule  nuit  du  4 août  xvtit  eomplclenrnt 
cbnnjfé  la  nature  du  |{«>UTCnu ment  de  Ix  France.  Or,  1rs 
aiiirurs  do*  caltiors  étaieul  loin  de  prévoir  celle  révolution; 
et  l^ivocation  des  mandata  donnés  aux  députés  était  alors 
un  anaclironivmc.  L.  G. 


tions  ont  été  faites  sur  la  manière  de  délibérer* 
M.  de  Mirabeau  a demandé  l'appel  nominal. 

M.  DE  Castei.lane  : Je  iii'opjwse  à ce  que  Ton 
prenne  en  ce  moment  une  décision , car  si  les  deux 
chambres  existent,  alors  l’influonce  du  veto  royal 
n'est  nullement  nécessaire. 

M.  Deschamps  : Quand  on  nous  a envoyés  aux 
Etals-Généraux,  un  ne  nous  a pas  dit  : Vous  ferez 
une  constitution  nouvelle,  mais  vous  régénérerez 
l'ancietine  ; vous  ne  direz  pas  que  vous  érigez  notre 
gouvernement  en  étal  monarchique,  mais  vous  corv* 
iirmerez  notre  niicieiiiie  monarchie.  Vous  ne  délibé- 
rerez pas  .sur  la  .sanction  royale,  car  nous  en  avons 
une.  Ce  ii’est  donc  pas  en  nous  égamiit  ainsi  que 
nous  arriverons  à la  constitution,  c'est  en  suivant  la 
marche  que  nos  commettants  nous  ont  tracée. 

M.  Moimicr  soutient  la  sanction* 

Ces  débats  si*  bmiineiit  par  la  division  de  la  mo- 
tion : elle  est  réduite  à celle  de  M.  de  Noailles  : 

10  Déleriniiirr  ce  que  l’Assemblée  nationale  entend 
par  sanction  royale; 

20  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législati's; 

30  Dans  quel  cas  la  saiiclioii  royale  doit  être  em- 
ployée, et  de  quelle  manière. 

tin  membre  demande  que  chacun  représente  son 
mandat,  et  qu’il  soit  fait  deux  colonnes  tioininales 
par  OUI  ou  parnon. 

M.  de  Umdine  lit  un  article  de  son  cahier,  con- 
forme à celte  demande. 

M.  LE  COMTE  DB  MIRABEAU  : Ccs  lUtes  sont  con- 
traires à la  liberté  des  assemblées  ; si  le  respect  Im- 
main est  une  arme  terrible  qu'il  faut  ménager,  ces 
moyens  ne  conviennent  ni  à la  dignité,  ni  à la  fra- 
ternité de  l'  Assemblée.  Dans  un  pays  voisin,  la  cham- 
bre des  coimniuies  n'est  jamais  souillée  d’aucune 
protestation;  si  on  en  a vu  dans  la  chambre  hante, 
c'est  que  ses  membres  y défendent  un  droit  indivi- 
duel ; mais  ne  donnons  {>ns  une  opiniâtreté  (irmative 
aux  opinions,  et  n’elevoiis  pas  uu  monument  de  di- 
vision et  de  discorde. 

M.  D’EspnÉMKNiL  : J’opine  fortement  pour  qu’il 
soit  fait  des  listes  nominales.  Cette  forme  me  parait 
(iropre  à prouver  si  les  di'piitcs  sont  fidèles  à leurs 
mandats  : nous  ne  sommes  que  des  mandataires  liés 
per  nos  commettaiits,etje  regarde  la  $.1111  lion  absolue 
comme  le  rempart  de  la  liberté  publique.  Mon  cahier 
porte  : • Que  la  loi  ue  sera  que  moyennant  la  sanc- 
tion du  roi,  sans  «|ue  sa  religion  soit  obligée  en  aucun 
cas  d’exposer  l<  s motifs  de  sou  refus.  * 

J'iiisLste  donc  sur  le  droit  du  roi  d'agréer  ou  de 
refuser  la  loi  faite  par  les  Etuis-Généraux,  et  je  pro- 
pose la  forme  suivante  : 

* Avant  l’appel  nominal , il  sera  fait  un  appel  des 
bailliages,  et  le  premier  député  de  chaque  ordre  de 
chaque  bailliage  sera  tenu  de  déclarer  la  volonté  de 
ses  commeUanls.  a 

Les  trois  ordres  ont  existé  dans  les  assemblées  des 
bailliages.  La  loi  y a été  laite  parla  nation.  Nous  ne 
devons  que  la  déclarer. 

Vn  membre  des  communes  : J'ajoute  un  amende- 
ment à la  motion  de  M.  d'Esurémenil.  Puisqu'on  de- 
mande que  chaque  pri'inier  uepiité  des  divers  ordres 
de  bailliages  déclare  la  volonté  de  ses  commettants, 
ne  serail-il  pascünven.ibleciuecliacim  de  ces  députés 
déclarU  en  même  temps  le  nombre  de  ccs  mêmes 
commettants? 

M.  le  duc  de  Liancourt  et  M.  l’alibé  Grégoire  re- 
marquent que  les  députés  ne  répondent  qii’.i  leurs 
conimettaiils  et  à leur  conscience  de  l'exécution  des 
cahiei's.et  qu'ils  n'en  doivent  aucun  compte  à l’As- 
scmblée  nationale. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à demain  sur  le 
même  objet. 
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ATont  hiff  la  séance  du  soir  avait  été  employée  à 
IViamen  de  l’exportation  et  de  la  circulation  des 
p’ains:  les  arrêtés,  les  réllexions  s'étaient  tnullipliés; 
au  milieu  de  la  diversité  «U*s  opinions,  il  était  impos- 
sible de  prendre  une  décision,  et  1 afl'aire  avait  été 
iTnvovée  à cette  séance. 

Les ‘mêmes  embarras,  les  mêmesinconvéniente  ont 
reparu.  L arrêté  que  M.  Duport  a présenté  dans  les 
bureaux  a ete  crit(qué  avec  avantage. 

M.  l’abbé  Manry  en  fait  remarquer  le  premier  les 
inconvénients.  D'àbord,  le préamlnde, dit-il,  est  obs- 
cur et  in«igiii(iant.  L’Assemblée  a le  pouvoir  lé^s- 
latif.  et  elle  paraît  usurper  le  pouvoir  exécutif.  L As- 
semblée nationale  déclare  coupable  de  lèse-nation 
celui  iiui  n’<»béira  pas  à cet  arrête.  Mais  c’est  une  idée 
nouvelle;  jus(|u'au  moment  où  nous  étions  courbé.'» 
sous  le  jniig  du  despotisme,  nous  n’étions  qu’un  i)eii- 
pie  d'esclaves,  et  non  une  nation  ; le  crime  de  lèse- 
nation  n’existe  que  depuis  la  nation.  Il  convient  de  le 
déterminer;  il  présente  des  idées  nouvelles,  comme 
le  crime  de  lèse-majesté  royale  en  présenterait  à un 
peuple  républicain. 

Beaucoup  de  membres  présentent  des  arrêtés  qui 
tous  portent  sur  ces  deux  basc.s. 

10  Défendre  l’exportation  des  grains  chez  l’é- 
tronger; 

20  Autoriser  et  commander  même  la  circulation 
des  grains  de  province  à province. 

M.  : Il  y a plu.sd’nn  an  une  nous  connaissons 
rimportatjce  de  ci  s deux  gramies  vérit<*s. 

La  première  appauvrit  la  France  et  enrichit  nos 
voisins  ; Ms  a>  hèlent  à bon  comjile  ce  que  leur  av.i- 
rice  nous  revend  avec  usure.  Ils  combinent  mieux 
que  nous,  parecque  m>us  le  voub)iis  bien,  et  que  l’ex- 
portation chez  nous  a toujours  été  illiiiiiléc  ou  limi- 
tée gauciicmcnt. 

Lu  seconde  eircon.scril  la  famine  dans  une  pro- 
vince, et  fait  mouvoir  le  commerce  dans  une  autre 
qiiilaiiguitconséqueinmentaumilicudc  rabondame. 

11  y a plus  d’iui  an  que  ces  deux  vérités  anraic  it 
dd  être  ivspeclées,  proclauuM's.  consacrées  par  les 
lois  et  maintenues  par  la  force  tlu  pouvoir  extÙMdif; 
au  moins  nous  ii'aurimis  pas  à dévorer  tui  pain  cor- 
ruinpn,  et  qui  peut  donner  la  mort  à l'homme  qu'il 
d ût  alimenter. 

Je  demande  donc  (ju’on  aille  sur-lc-cliamp  am 
voix  sur  les  propositions  faites. 

M.  ***  : U se  présente  un  très  grand  inconvénient, 
auquel  le  gouvernement  seul  est  dans  le  ca.s  de  re- 
médier. Depuis  longtemps  cet  abus  subsi.ste,  et  il 
Milisistera  longtemps  encore,  si,  malgré  les  denon- 
cialiotis  qui  ont  été  laites  au  gouvernement,  il  ne  sc 
liîUe  de  le  réprimer. 

La  ciiciilaiioii  inbnieure  se  fait  aussi  par  mer.  On 
eiiarge  dans  uii  port  quelconque  de  France  pour  sc 
rendre  ïlans  un  port  français.  Ainsi,  les  blés  du  Poi- 
tou sont  embarqués  à in  R(»chelle  pour  être  trans[Mir- 
lés  au  HAvre-<!e-(irâee  ; le  nom  du  vaisseau,  celui  dti 
capitaine,  le  chargement,  le  lieu  même  de  sa  desti- 
nation, tout  est  inscrit  sur  les  registres  de  l’ami- 
rauté ; le  vaisseau  part,  mais  il  ne  se  miil  pas  an  Ibl- 
\rc;  il  va  porter  les  grain.s  chez  l'élranger,  y prend 
d'autres  niareii.indises  et  se  rend  an  llivre;  le  ino- 
uienl  de  son  arrivée,  la  nature  de  ses  marchandises, 
sont  inscrits  sur  les  registres  de  ramirniité  du  IMvre. 

Si  le  dernier  juge  pouvait  avoir  un  résultat,  un  re- 
levé des  registres  du  lieu  du  départ.  In  fraude  semit 
Comme  et  punie;  mais  le  juge  de  l'aminuité  du  ILl- 
vre  ne  peut  rien  exiger  de  relui  tle  la  lloclirlle.  Le 
gimuTuciuenl  a été  pressé,  sollicité  de  remédiera 


c^la  ; mais  le  gouvernement  a répondu  que  celn  n'é> 
lait  pas.  Il  faut  doue  que  l'Assemblée  prenne  une  dé- 
termination. 

Apré.s  une  as.sez  longue  discussion,  l’Assemblée 
termine  par  le  décret  suivant  : 

Décret  relatif  à la  circulalion  des  grains, 

• L’Assemblée  nationale,  eoasidérant  que  l’Etat 
n’est  pas  romposé  de  tlidiTenUs  S()ci«  tés  étrangères 
l’une  a l'autre,  et  moins  encore  ennemies  ; 

• Que  lousl«*s  Français  doivent  se  regarder  comme 
de  vt-ritabies  frerrt,  toujours  disposés  à se  dunmr 

I mutuel  lenient  toute  espèce  de  secours  réciproqmM  ; 

; « Que  cette  obligation  est  plus  impérieuse  encore 

j et  plu.s  sacrée  lorsqu’il  s’agit  d'mi  intérêt  aussi  inv- 
I portant  et  aussi  général  que  celui  de  la  sub.sisUmee  ; 

• Que  les  lieux  où  s«'  troitveiil  les  plus  grands  be- 
soins sont  nalurcllemcnt  indiqués  par  les  plus  hauts 
prix; 

• Que  ceux  qui  .sont  le  plus  à portée  de  donner  des 
secours  le îMmt  pan  illement  nar  les  pins  bas  prix; 

• Qu'eiitrc  ces  deux  exlrtMiie.s  sont,  dans  un  état 
moyen  d'approvisionnement  et  de  prix,  un  grand 
nomlTC  de  provinces  et  dccaulonsqm  peuvent  avec 
avantage  d«d)ili  r ces  grams  dans  ceux  où  le  besoin 
est  le  pliiR  grand  et  le  prix  le  plus  haut,  et  remplacer 
à meilleur  marché  tlans  les  provinces  les  mieux  four- 
nies les  seomrs  qu’elles  auront  duiiiiés  à celles  qui 
eu  étaient  «léniiws  ; 

• Que  l’on  ne  pourrait  s’opposer  à cette  marche 
.sans  prononcer  une  véritable  pro.scription  contre  les 
provinces  qui  éprimveraieiit  la  disette; 

■ Que  rien  ne  M'rait  plus  contraire  aux  lois  du 
royaume,  qui,  depuis  vingl-‘'ix  ans,  ont  constamment 
ordonné  qu  i!  ne  st'rait.en  aucun  cas  ni  en  anenne 
manière,  uns  aucun  obstacle  au  transport  d'une  pro- 
vince ni  d'iin  canton  à l’autre; 

• Qu’il  e.sl  donc  indispens;d)ic  d'assurer  rexéculioii 
de  ces  lois  et  de  permettre  la  circulation  des  grains 
et  des  farines,  unique  oioyen  d'égaliser  la  dlsirihu- 
lion  et  le  prix  des  subsistances,  sous  la  sauvc-ganle 
de  la  nation  et  du  roi; 

• A décrété  et  drt  rète  : 

• Alt.  I.  Que  les  lois  subsisianles  et  qui  ordonnent 
In  libre  circtilation  des  grains  et  des  farines  dans  l'in- 
lérieurdu  royaume,  de  province  à province,  de  ville 
à ville,  de  bourg  à bourg,  de  village  à village,  seront 
exwutées  selon  leur  forme  et  teneur;  cas.se  et  an- 
nulle  toutes  ordonnances,  jugements  et  arrêts  qui 
auraient  pu  intervenir  contre  le  vo'ii  desdites  lois; 
fait  défense  à tous  juges  et  administrateurs  quel- 
conques d'en  n mire  de  semblables  à l'avenir,  ù peine 
d’être  poursuivis  comme  criminels  de  lè.se-nalion; 
fait  pari'illeim'ntdéleiise  à qui  que  ce  soit  <le  porter 
directi'nienl  ou  indiredeiiient  obstacle  à ladite  cir- 
cuialioii,  sous  les  mêmes  peines. 

«11.  Fait  pareillement  d;  Teiise  .*i  qui  que  ce  soit 
d'exporlei  des  grains  et  birines  à l’etranger  jusqu’à 
ce  que,  par  l’AssiMiiblée  nationale,  et  sur  le  rapport 
et  réquisitoire  des  assemldées  provinciales,  il  en  ait 
été  autrement  ordonne,  à peine  d’être,  les  contreve- 
iiant.s,  poursuivis  cmiine  criminels  de  lèse  nntion. 

• El  sera  le  présnit  décret  eiivoyi*  dans  toutes  les 
provinces  aux  municipalités  des  villes  et  bourgs  du 
royaume,  pniir  être  lu,  publié  cl  alliclié  partout  où 
besoin  sera.  » 

La  séance  est  levée. 

SÉVMCE  m:  I.I  NIU  .11  AOLT. 

Présidenre  de.}f.  de  la  !.u:crne,  èréqnede  Langrei. 

La  séance  ouverte,  M.  le  eomte  de  Olerinont-Toij- 
neire  annonce  le  résuUat  dc.s  sulTrages  pour  l'élcc- 
1 tion  d'un  pré.sident. 
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SiirSWvolanls.M.lVvj^iUPflp  Langrosa  409  voix, 
€t  M.  IVvt'que  d Atituii  32t».  Le  cliuix  do  M.  i’vvèque 
do  Laf>f:n*s  t*>l  applaudi. 

LiiüuiteM.  leprostdeiilaiinnru'o  les  trois  nouveaux 
secrétaires,  qui  sont  MM.  [Uit'doa,  Desciiaitips  et 
Henri  Loiifçiievc (l). 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonkebbe  : Mc^ieiirs, 
pcrmeltez-moi  de  me  feUdler  d’être  parvenu  à J ox- 
trêiiiitê  de  Cette  carrière  qui,  quoique  Lieu  courte, 
suflit  pour  énruuver  le  euurage  et  les  talents.  Té- 
moin (le  vos  illustres  travaux,  je  vous  ai  vus  rêtiblir 
et  assurer  à jamais  les  luis  sur  lesquelles  reposent  la 
lilicrtc  et  la  dignité  de  riiomme.  J'ai  vu  votre  patrio- 
tisme relever  îc  crédit  national  avec  celte  prutluice 
qui  fait  réparer  le  malheur  ou  plutôt  l’erreur  d’une 
circonstance. 

Vous  allez  commencer  le  grand  ouvrage  de  la  con- 
stitution françaUe;  heureux  le  citoyen  à qui  ii  est 
réservé  dVn  prononcer  les (U^i ils! 

.M.  DE  i..\  Luzerne,  président  : Combléde  vosbon- 
tt^,  j’ose  les  implorer  encore  p<>ur  l’aiuitur  du  bien 
public,  pour  le  iiiaintieu  de  l’ordre  ; je  réclame  votre 
indulgence.  Achevez  votre  ouvrage,  soutenez  ma 
raibles.se  i-t  aidez-moi  à supporter  un  Urdeau  que 
im  s prédécesseurs  m'ont  rendu  pénible,  (^mcoiirons 
tous  à ce  grand  ouvrage  du  bonheur  public  ; que  te 
zèle  du  bien  nous  réunisse,  et  que  c<Tte  heureuse 
coiistitulion  soit  tinii'.seulemcnt  le  rriiil  de  vos  lu- 
mières, mais  encore  de  vutrt‘  union  et  de  votre  ces- 
cerl. 

LfS  remcrciemenis  que  l’on  a votés  à M.  de  Clcr- 
inont-Toiincrre  l'ont  été  par  acelaination.  A peine 
un  membre  eu  u-I-il  fait  ta  proposition,  que  les  bat- 
tements de  mains  l’ont  einptVlic  ib*  iiuir  ; mmsi  a-t-il 
dit  que  les  applaudissi'inenU  venaient  d'achever  sa 
phrase;  jamais  ils  ne  furent  si  universels  et  si  ré- 

pétt’S. 

M.  ***  : Les  moments  de  la  constitution  semblent 
encore  s’éloigner;  des  diniciiltc-ssiin.s  cesse reiiais- 
.sinles,  le  pni  d’harmonie  qui  règne  dans  l'Assem- 
Idée,  ont  Ont  renuenUT  le.s  esprits  de  la  cnpitalc  ; on 
interprète  mal  les  intentions  de  r.Vsst'mblée,  et  la 
sanction  parait  être  la  poiimie  de  discurdi*. 

Paris  est  dans  l'impatience  de  eelle  constitution  ; 
Paris  la  désire,  la  veut,  et  cependant  on  l’éluigue  à 
ciiaitue  insUiit.  Voici  deux  leUrcsduul  je  crois  de- 
voir vous  donner  communication. 

Eslrait  d'une  lettre  érrite  à M.  de  Saint-Priett, 

ministre.  De  Paru,  le  30,  à dix  heuret  du  soir. 

• L’assemblée  des  reprcseiitanls  de  la  c;ipilale  me 
charge  de  vous  informer  qu'il  y a un  nombre  coiisi- 
dérniile  decitovens  rassemblés  dans  iel’aULs-Royal  ; 
ils  parlent  d'aller  à Versailles.  Elle  a chargt*  M.  le 
conimamlanl  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  et 
prévoiries  suites  de  cet  altroupemeiil;  nous  avons 
cru  devoir  vous  eu  instruire  pour  prévenir  tout  évé- 
nement. • 

i4u/re  letlrty  à deux  heures  du  matin. 

• Je  m’empresse  de  vous  apprendre  que,  malgré 
l’efTervescence  des  assemblées  du  Palais-Royal,  les 
préi  antions  prises  parM.  le  commandant  ontréussi  ; 
tout  est  calme.  • 

M.  le  comte  de  Laixy-Tolendal  : Messieurs,  le 
compte  que  j'ai  à vous  rendre  est  bien  douloureux, 
il  est  bien  déchirant  pour  mon  eceiir. 

CetU'  nuit  j’ai  reru  une  députation  composi'e  d’un 
avocat  du  liistrict  de  Sainl-Elienne-du-Mont  et  d’un 
ini^éiiieiir  du  district  deg  Capucins.  Ils  m’ont  dit 
qu  ils  étaient  députés  solennellement  vers  moi,  en 
ma  qualité  de  lion  citoyen,  pour  me  reiiiellre  une 

(I)  Le*  pmittD*  de  li  Muctioa  eTatcnt  donc  emporté  le 
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motion  qui  a été  rétligée  dans  le  Palais-Royal,  et  qui 
doit  être  faite  demain  dans  tous  les  districts  ; qiiVHc 
tend  à nommer  d’autres  député,  et  que  ceux  qui  se- 
raient remplaeés,  leur  pei-soniie  ccs.sant  d'être  invio- 
lable, on  leur  ferait  leur  procès;  (rue  ce  nombre  de 
traîtres  cl  d'arisloerates  est  coiisidiValde  ; qu’ils  veu- 
lent faire  p.asser  le  veto  ahsrdu  ; ils  les  ont  nommés. 

Je  leur  ai  ri'pnndu  que  les  personnes  qu’ils  ve- 
naient de  calomnier  étaient  aussi  respcetables  par 
leur  vertu  nue  par  leurs  lumières;  que  j’avais  tra- 
vaillé tonte  ta  nuit  à défendre  Insanctiim  royale;  que 
Je  la  défendrais  encore  jusqu’à  mou  dernier  soupir, 
moins  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Ils  m’ont  ré- 
pondu qu’il  leur  paraiss.iit  (|u’:iprès  la  constitution  la 
sanction  était  nécessaire.  Ms  ont  terminé  pur  me  prier 
de  faire  lecture  de  leur  motion. 

Je  ne  fais  aucune  rénexion.Jedem.indernila  parole 
lorsqu’il  en  sera  temps  pour  parler  en  faveur  de  la 
sanction  royale. 

Extrait  delà  motion  faite  au  Palais-Poyal , pour 

être  eiirnt/e>  au.r  différents  diitricls  et  aux  pro- 

rinces  (I). 

L'article  XI  de  la  déclaration  des  droits  de  riiommc 
porte  : 

• La  libre  conimnnie.ilion  di*s  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  (>recieux  de  rhouime. 
Tout  citoyen  neul  donc  parler,  écrire  et  imprinuT  li- 
bnummt,  saur  à réfiondre  de  cette  liberb*  dan.s  le  cas 
prévu  pnr  In  loi.  X<iiis  sommes  nctuelleuu  ut  au  iiiu- 
mcnldiVisifde  la  liberté  fraiiçai'se. 

■ liislniits  que  nUisieiirs  ut:  mbres  s’appuient  sur 
dilférenf.s  articles  îles  cahiers,  il  est  temps  de  les  rnp- 
peller,  de  les  révoquer;  et  puiM|iie  la  persouue  d’un 
député  est  iiiviüinble  et  sacrée,  leur  procès  sera  lait 
après  leur  révocalion. 

• Le  reto  n'npparlieut  pas  à un  seul  homme, mais  à 
vingt-cinq  mibioiis* 

• Les  citoyens  réunis  au  Faiais-Boyal  pen.sentquc 
l’on  doit  révoquer  les  députés  igiiuiauts,  corrompus 
elsinipecls.» 

Délibéré  au  Palais-Royal , ce  30  aoAt. 

Il  n été  arrêté  unanimement  de  partir  sur-h'-chanip, 
tant  pour  y .irrêter  r«  ni  i vi  s«  eiiceîiri.sUHTatique,que 
pour  y protéger  les  jours  des  digues  dépuU'S  qui  y 
sont  eu  daiim  r. 

lies  rris  (f’imlignation  ont  iiilerroiunu  le  morne  si- 
lence avec  lequel  rel  irrit  a été  enlemiu.  Un  nieuihrc 
s'i  st  écrié  qu’il  fallait  faire  impriim  i la  liste  de  ces 
préti'iuUis  mauvais  citoyens  pour  les  jiLstilier. 

.Mais  ee  n’élail  pas  tout  : Ou  a dniiné  lecture  d’une 
lettre  anonyme , écrite  à M.  le  président,  et  qu'il  ve- 
nait de  recevoir. 

• I/:issemblée  patriotique  du  Palais-Royal  a l’Iion- 
neiir  de  vous  faire  part  que  si  le  parti  de  r.Tristocratie, 
f.»rnié  par  une  partie  du  rli-rgé,  ii.ir  une  partie  d«*  la 
noblesse,  et  cent  vingt  membres  îles  communes,  ipio- 
raiitsou  corrompus,  continuent  de  troubler  l’Iiar- 
moiiie,  et  veiilriit  eiieore  la  sanction  absolue,  quinze 
mille  hommes  smil  prêts  à éclairer  leurs  chJleaux 
et  leurs  maisons,  et  Us  vôtres  particulk-nmieiil, 
monsieur.  • 

(I)  Cf<  lettres minUtérirlIcs,  <pic  l'on  peut  rr^ardiT  eooMDa 
im  cri  d'aUrme,  et  Ici  dcliLéraliou»  liarjjci  du  P«lai*-Bejal, 
sont  ici  Ip  reflet  de  ce  <](ii  se  pasuil  à I'.iru  pendant  que 
l'Assemblce  dt*iii»«Tait  sur  la  UIktIc  dr  la  presse  et  sur  te 
droit  du  vp|a.  M faut  lire  1c  joumai  de  Camille  DcsOioulini 
et  celui  de  Prudhonimc  pour  se  f.iirc  une  idCr  de  l'agitation 
dci  patriotes  au  mnoient  où  ils  rnirrnt  s'ap<Tcevoir  que  les 
arnlocrales  de  l'.tssmililt'e  voulaient  yarrr  rèlrogradrr  Us 
rC-i'oluiiou,  Au  resu*.  le  mol  de  Goupil  de  Prc^cla,  « Catilina 
est  à nos  portes!  « indique  .isseï  quo  le  coté  droit  ai  irihuail  cU# 
mouvemenis  à um*  i tllitcnt-e  qui  asait  u Torre  d'itiiptilsioa 
dans  le  cité  oppoW.  Nous  verrons  hiciilot  comment  UirabvAU 
rcters  l'cspr  -ssion  de  Goupil.  L.  G, 
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A^trt  lettre  à MBf.  let  leerétairet. 

• Vous  n’ignorez  pas  rinfliieiice  de  rassemblt^ 
patriotique,  et  ce  qu'elle  peut  contre  le  pouvoir  aris- 
tocratique. 

• Nous  venons  d'instruire  M.  le  pre'sident  sur  son 
désir  particulier  de  faire  adopter  le  teto  absolu, 
que  nous  regardons  comme  destructeur  de  la  liberli^ 

• Il  est  ù craindre  qu'il  ne  passe , et  nous  eu 
accusons  la  cabale  du  cierge  et  de  la  noblesse,  for- 
mée contre  le  )>ien  public,  cent  vingt  membre»  des 
communes  qui  se  sont  laisse  corrompre.  Deux  mille 
lettres  sont  prêles  de  partirpourles  nnu  incesel  pour 
les  instruire  de  la  conduite  de  leurs  députés:  vos  mai- 
sons répondront  de  votre  opinion , et  nous  esperoi  s 
que  les  anciennes leçonsrecotmnencerotit.Songcz-y, 
et  sauvez-vous.  • 

M.  DE  CLEnMO^T-To?r^’ERRE.  Ou  nous  réussirons 
en  faisant  le  bien,  ou  nous  mourrons  en  voulant  le 
faire.  Mon  avis  à moi  est  que  la  liste  des  citoyens  me- 
nacés soit  imprimée,  pour  que  le  blâme  des  méchants 
serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens. 

Je  pense  qu'il  faut  que  la  justice  reprenne  son 
cours  ordinaire  , et  informe  contre  les  hommes  tels 
ne  ceux  qui  ligurent  dans  les  papiers  qui  nous  ont 
lé  renvoyés. 

En  con^qnence,  je  propose  l’arrêté  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Paris  et  le  commandant  de  la  milice  na- 
tionale de  Paris  seront  invités  avenir  prendre  leur 
place  pour  déclarer  s'ils  peuvent  répondre  de  la  tran- 
quillité de  Paris;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  répondraient 
pas  de  la  tranquillité  de  Paris,  |iar  suite  de  la  liberté 
des  délibérations  de  l’Assemblée  nationale,  l’Assein- 
bléc  nationale  se  transportera  dans  un  autre  lieu.  • 

■ Arrête , en  outre , que  le  nom  des  personnes  dé- 
signées par  les  factieux  comme  mauvais  citoyens, 
sera  honorablement  inscrit  sur  le  procès- verfial*;  que 
les  tribunaux  informeront  contre  les  auteurs  d’un 
pareil  attentat , et  q^ii’il  sera  sursis  à l’exécution  des 
chefs,  s'il  y échoit,  jusqu'au  rapport  du  comité  des 
douze.  • 

Un  membre  demande  la  qiiestion  préalable. 

M.  Goupil  de  Prépeln  : Catilina  est  aux  portes  de 
Borne,  Catilina  menace  d'égorger  1rs  séiialems,  et 
l'on  fait  In  futile  et  frivole  question:  Y a-t-il  lieu 
de  délibérer?  Certes,  quand  nous  si’ra-t-il  permis 
de  délibérer  si  ce  n'est  tlaiis  ce  nn)menl? 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  de  ne  rien  délibé- 
rer que  M.  de  Lafayelte  n’ait  été  entendu. 

M.  Diport  : -^ousn'nvons  pas  été  envoyés  par  nos 

Îiroviricrs  pour  être  intimides  par  les  menaces  des 
adieux. 

Nous  avons  délibéré  au  milieu  de  trente  mille 
hommes  armi^,  commandés  par  un  chef  expérimenté, 
et  nous  pourrions  craindre  quinze  ou  vingt  mille 
honimes sjins  aucun  projet,  érigés  en  république, 
sans  lois,  sans  constitution,  au  milieu  même  de  leur 
faction?  CV«t  ici  que  nous  devons  sauver  l’Etat, 
même  aux  dépens  de  nos  jours  ; c’est  ici  que  nous  de- 
vons «léliberer  au  milieu  de  l’elfroi  ; au  moins  soyons 
un  éternel  exemple  de  la  lidéiité  avec  laquelle  on 
doit  servir  In  patrie. 

Un  membre  demande  que  chaque  député  soit  au- 
torisé à envoyer  sur-le-ehamp  un  courrier  dans  sa 
province,  pour  prévenir  les  menaces  des  factieux  du 
Palai.s-Royal. 

Ou  dénonce  un  membre  du  clergé,  qui  disait  se- 
crèU'menl  que  les  communes  avaient  fait  hassemeut 
la  cour  à son  oixlre  pour  les  sacriüer  après,  et  qu’on 
verrait  les  coimmines  ramper  incessamment. 

Cette  dénonciation  n‘a  pas  de  suite. 

On  reprend  la  délibération. 


M.  Moumeb  : J'appuie  la  motion  de  M.  le  comte 
de  Clermont,  en  y faisant  cependant  un  amende- 
ment, le  même  que  celui  de  M.  Duport. 

Il  est  évident  que  des  hommes  pervers  veulent  éle- 
ver leur  fortune  sur  les  débris  de  la  patrie. 

Vous  voyez  le  projet  d’cmpêcher  la  constitution 
de  se  former  et  se  développer. 

En  un  seul  et  même  jour,  dans  la  même  heure, 
toute  l’Assemblée  a été  filnngée  dans  les  alarmes. 

C'est  ici  que  le  coinitc  des  douze  doit  agir  ; j'ajon- 
lerai  encore  qu'il  faut  accorder  une  réctimpense  de 
300,000  liv.  à celui  qui  viendra  dénoncer  les  auteurs 
cl  les  instigateurs  de  ces  laits.  L'Assemblée  ne  doit 
pas  quitter  Versailles;  elle  doit  braver  les  périls,  et 
s’il  faut  qu’elle  jiérisse,  les  bons  citoyens  de  Paris  et 
des  provinces  la  vengeront. 

M.  Muguet  de  Nâmhou  : J'applaudis  au  zèle  de 
M.  le  comte  de  Clermont , mais  ii  est-il  pas  en  con- 
tradiction avec  lui-même?  Lorsque  les  citoyens  du 
Palais-Royal  ont  été  arracher  des  prisons  quelques 
soldats  des  ganfes-fraiiçaises,  M.  le  con  te  de  Cler- 
mont a dit  qu'il  n’y  at'ati  lieu  à drlibéret , que  l’As- 
semhlée  devait  laisser  gronder  les  orages  autour 
d’elle  et  être  impassilile  sur  ses  sièges.  Je  pense  donc 
qu'il  en  est  de  même  aujourd’hui,  et  qu’il  n’y  a pas 
heu  à délÜK^er. 

M.  DE  Ci.er»io?*t-Ton?«erre  : La  conduite  du  Pa- 
lais-Roval  à celte  époque  n’était  qu’un  scandale,  et 
aujounrhiii  elle  est  un  attentat  h la  liherté  française. 
Si  lorsque  trente  mille  hommesarmésvoulurcnt  nous 
réduire  à l’esclavage,  on  eût  dit  qu'il  n'y  avait  iifu 
à délibérer,  qu'auricz-vuus  |>eiisé?  Mais  vous  avez 
délibéré,  et  vous  avez  par  votre  vertu  mis  cette  ar- 
mée en  fuite.  Vous  n’avez  pns  voulu  obéir  au  despo- 
tisme armé;  obéirez-vous  à l’effervescence  populaire? 
L’un  commandait  des  bassesses,  l'autre  vous  com- 
mandera des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer 
an  milieu  de  quinze  mille  hommes  armés,  dont  les 
projets  sont  inconnus,  et  qui  sont  perdus  de  réputa- 
tion. (On  applaudit  ) 

M.  CiiASSRT  : Voici  une  lettre  que  m'.i  adressine  un 
ecclésiastique,  qui  n’est  certes  ni  modéré  nidesiulé- 
ressé,  en  un  mot  qui  déshonore  son  ordre,  el  que  je 
dois  mépriser. 

• Associé  à l'horrible  conspiration  formée  contre 
le  roi  et  la  monarchie,  vil  scélérat,  tii  m’as  dépouillé 
de  tous  mes  biens.  J'avaisdcs  pensions , des  canoni- 
cals,  des  abbayes;  tu  m’as  privé  de  tout;  je  ii’ai  plus 
rien  qu’un  désesjioir  contre  toi.  Ne  pense  |»as  qu’à 
mon  âge  je  mourrai  de  faim  sans  v«  nger  Dieu,  les 
lois,  les  pauvres,  et  trois  cent  mille  hommes  réduits 
comme  moi  à la  mendicité. 

- Je  suis  anonyme,  tu  me  connaîtras  au  moment 
de  la  vengeance.  • 

J’observe  que  s’il  est  question  de  faire  une  liste  de 
proscrits,  mon  sort  est  étrange;  si  l’on  me  jmrte 
dans  celle  des  proscrits  par  le  Palais-Royal,  je  reste 
toujours  exposé  aux  fureurs  des  ecclésiastiques;  si 
au  contraire  on  me  met  dans  celle  de  IVcclésbsiiqiic, 
je  cesse  d’être  en  butte  aux  présomplions  du  Palais- 
Royal  , mais  je  n’en  suis  pas  moins  exposé  au  cour- 
roux du  bém-licier  dépouillé. 

Un  membre  de  In  noblesse  expose  que  c'est  faire 
trop  d'honneur  à de  pareilles  menaces,  que  de  déli- 
bérer sur  un  sendilanle  objet  ; que  l’on  ne  doit  pns 
craindre  des  lettres  anonymes,  symboles  de  laerairite 
de  ceux  à qui  ils  veulent  en  iii>pircr,  et  des  factieux 
que  le  hasard  rassemble. 

M.  Target  observe  qu’il  n'y  a pas  lieu  s'i  délibérer, 
puisque  fa  dernière  lettre  annonce  que  tout  e.st 
calme.  . , 

Enün  il  est  décide  qu’il  n'y  a lieu  à délibérer. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  3!  Aol*t  au  2 Septembre  1789. 


ASSEMBLKK  NATIONALE.  j 

Pritidence  de  M.  de  La  Luzerne,  èvégue  de 
Langrcs. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  Dü  LENm  .11  AOUT.  I 

M.  1«*  prcsidclU  annonce  qu  <m  va  discuter  la  nues-  î 
t’on  de  la  sanction  royale,  après  que  >1.  de  Lally  et  ! 
M*  Moiuiier  auront  fait  le  rapport  des  travaux  du  | 
comité  de  eonstltuliuii.  j 

M.  de  Lally  ureud  la  parole;  il  reproduit  des  ob-  | 
servalioiis  qu'il  avait  déjà  présentées  sur  l.i  tlivision  I 
des  poiivüii's  et  la  sanction  royale,  dans  la  séance  du  | 
19  août,  lors  de  la  (ILscussioo  .sur  les  principes  de  !d  I 
déclaration  des  droits.  i 

(Voyez  le  iio  41.)  j 

M.  Moiinier  lit  les  de't.iil.s  de  l'org;antsation  du  j 
pouvoir  législatif,  d«jiit  voici  un  aperçu  : ! 

La  permanence  des  assemblées  nationales  décidée 
par  le  comité. 

Point  de  néceetité  de  la  sanction  royale  pour  la 
constilution. 

Sanction  royale  dans  et  pur  la  constitution  pour 
les  actes  lésislatifs  établis  pour  l'avenir. 

Limiiaütui  di‘  la  diiiée  <les  impôts. 

Le  corps  législatif  divise  en  deux  parties. 

Les  niembre.s  de  la  chambre  des  re|»réseiilants  élus 
lil)reiiieht  dans  chaque  province,  Agés  de  vingt-cinq 
ans.  Français  de  naissance  ou  naturalisés. 

Les  ininb.tresdu  roi,  et  ses  cr)mmissaires  dans  les 
provinces,  ne  (Mxirront  être  iioiniiiés. 

Point  de  ])rocuration  donnée  pour  les  élections. 

Un  électeur  aura  l>esoin  d'une  année  de  domicile 
dans  le  lieu  où  il  votera,  ainsi  que  irune  contrtbii- 
tum  à l'impôt. 

Ou  ne  [Hmrra  voler  en  drtix  endn)iU  sons  des 
ppin«*s  étnblie.s. 

Pour  être  représentant,  U faudra  avoir  <loniici!e 
et  propriété. 

Ou  enleiulra  par  province  le  ressort  de  rndmitiis- 
tralion  provinciale. 

La  France  .sera  divisée  en  districts  égaux  «le  cent 
cimiuanle  mille  ùmes  de  population. 

Cliaque  district  aura  un  député;  il  en  serri  de 
niétne  di  s vilits  qui  auront  la  même  population. 

H y aura  autant  de  .stqtpiéanU  que  do  représen- 
tants. 

Ctmvocalion  par  les  ofiieiers  municinnux. 

Eitn^  députés  électeurs  par  mille  nabitanls;  un 
par  deux  cents  pour  les  vllbges,  ou  bien  ils  seront 
joints  aux  communautés  voLsitu's  pour  compléter  le 
nombre. 

Point  d'ortires  .ibsoinsà  donneranx  rc|ir<^scnlanls. 

Le  prwiès-verbrtl  ne  contiendra  que  la  noniiuati-.m 
ck‘S  députés  ; on  jwurra  leur  donner  des  instructions 
utiles  nu  bi«m  général. 

L’Ass<*iiil)l«‘c  sc  ticinlra  tous  les  ans  au  1er  dé- 
cembre, et  ilurera  quatre  mois. 

Les  représentants  seront  /rienKaujr. 

T«uis  les  trois  ans,  lettres  de  convoealiou  en  oc- 
tobre, aliu  que  les  élections  soleut  tioies  avant  le 
1er  décendm*. 

A défaut  de  publication  des  lettres,  les  ofliciers 
miiuici(Kiux,  ou  les  otlministrations  pn^vinciales,  ou 
I(‘S  commissions  intermédiaires,  seront  tenu.s  de  con- 
voquer. 

En  ras  de  rébellion  ou  d'invasion  ét^ang^re,^épo. 
que  en  s»t.«  rapprochée. 

Le  roi  dissoudra  la  chambre  des  représcntanls 
1"  Série,  — Tome  /, 
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avec  des  formai  it'^s  établies;  il  tiendra  des  séances 
royales  quand  il  voudra. 

yicnncnl  ensuite  les  articles  de  la  nomination  des 
ofiieiers;  les  fonctions  du  sénat  et  des  représentants, 
leurs  prérogatives,  leurs  honoriliques,  etc. 

Un  tribunal  de  révision  substitué  au  conseil  arbi 
traire  du  roi. 

Le  roi  ne  pourra  adresser  aucun  projet  de  loi, 
mais  des  messages  au  sénat  on  aux  représentants. 

Point  d'impôt  ni  d'emprunt  dans  la  chambre  dti 
siMiat. 

A chaque  règne  les  pensions  et  Pentrelien  seront 
fîx«*s  ; il  n'y  aura  rien  ae  changé  à cet  égard  pendant 
la  vie  du  prince. 

Form  ule  de  la  eanelion  : Sa  Majesté  donne  la  saoc- 
tioa  royale. 

Jlcfus  de  la  eanelion  : Sa  Majesté  examinera. 

La  loi  sanctionnée  sera  terminée  ainsi; 

tait  cl  arrêté  en  assemUée  ffénéraU  du  corps 
légistatif  (1). 

Elle  sera  signée  du  roi,  du  président  et  des  secré- 
tiircs  de  chaque  chambre. 

L'A.ssemblee  nationale  arrête  que  ces  deux  rapports 
seront  incessn minent  imprimés. 

M.  le  président  invite  les  comités  de  vérification, 
de  féodalité  et  de  judieature  à s'asscmlder  le  soir  : il 
renvoie  aux  bureaux  Pexamen  de  la  motion  tendant 
h la  formation  d’un  comité  de  douze  personnes 
chargées  de  traiter  avec  le  premier  ministre  «les 
linances  des  divers  objets  contenus  dans  son  mémoire 
sur  l'emprunt;  il  indique  l’assemblée  géuérale  à 
sept  heures  du  soir, 

SÉAXCB  DU  LUNDI  31  AOUT,  AU  SOTB. 

M.  le  pr«kidenl  ouvre  la  séance  en  mettant  à la 
discussion  le  troisième  article  de  la  moli«>n  faite  par 
M.  révéqiic  «rAutiin,  le  27,  pour  la  nomination  du 
comité  extraordinaire  de  dmize  personnes,  «pii  se- 
ront chargées  «te  rexamen  de.s  aiverses  opiratious 
énoncées  au  mémoire  du  ministre  dcsiiuances,  s’oc- 
fU|M*r«>nl  particulièrement,  et  de  concert  avec  ce  mi- 
nistre, d«‘s  moyens  d’établir  promptement  le  niveau 
entre  les  «lénenses  et  les  recettes,  et  rendront  couipLe 
du  travail,  «leux  fois  par  semaine,  à l’assemblée  gé- 
nérale. 

Cette  motion  générale,  adoptée  quant  au  fond, 
subit  divers  amendements. 

la‘.s  uns  proposent  de  nommer  les  douze  au  scni- 
lin,  et  «*e|)f  ndant  de,  les  faire  correspondre  à la  fois, 
et  au  comité  des  finances  déjà  établi,  «’l  au  ministre. 

D'antres  veulent  qu’ils  soient  aussi  cliarg<isdc.s  ré- 
fonnes  à faire  dans  la  perception  des  iinpuls,  de  la 
rivherrhe  des  m«)vens  les  plus  prompts  et  les  plus 
justes  «l«>  r«*tablir  fa  proportiou  «laus  la  conlrilmtion 
«l  's  privilégiés  ; dé  proposer  des  mélbod«‘s  d'opéra- 
tions progressives,  telles  que  la  dette  de  l'Etat  pût 
être  successivement  amortie,  et  les  inU'réU  exacle- 
nienl  ac«iuitlés.  en  altendant  son  extiuctiun,  sans 
qu’il  en  résiilldt  un  surcroît  d’impôt  sur  les  contri- 
buables qui  paient,  sans  faveur  et  sans  privilège,  les 
lieux  vingtièmes  et  leur  cote-part  de  la  taille  ou  de 
t«>ute  antre  charge  piil)liqiie. 

Un  nuire  membre , donnant  encore  plus  d'exten- 
sion au  travail  du  comité,  propose  qii'ii  corresfvoiide 
avec  les  hommes  le.s  plus  éclairés  sur  Le  meilleur 
mode  <rimpositionsàét:iblir;qu’il  SC  mette  en  élalde 

(O  Le  pUn  d«  ceauiiuiion  prcaealé  par  ■.  Mmmitr  éuit 
Cftui  ilc9  nK'mhrcs  qiK  l'on  appelait  alors  le«  tnçlopninr«.  Ce 

hn  avait  pour  parlUaaa  .Necker  aa  rairHitère,  la  bonté  n»- 

leaae  et  le  haut  clcrgc  daiu  l'Aotviulilée. 
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pr^rntrran  plus  tôt  à rAssrmblcV  trois  tnblraux  dif- 
frrents  Pt  authpiitiques  : l'un  «lu  produit  aimm  l de 
cha«]ue  os|)fce  d iinpositioii,  pl  dt's  frais  de  jMTCcp- 
tion;  l’autre  drs  iinpositions  U-s  plus  onéreuses  à 
ragrifulture  et  au  poiiimercc,  arec  un  avis  imilive 
sur  les  divers  projets  de  mnplac4-meut  ((ui  ont  été 

ftublics  ou  propose's  à ra«lminis!rat.on  depuis  1787; 
e troisi«‘nie,  de  tous  les«bj«‘ts  de  luxe  et  de  consom- 
mation non  imposes,  avec  un  aperçu  approximatif 
de  leur  produit  possible* 

11  le  charge  aussi  de  veiller  à IVmpriint  dernière- 
ment dècr«-tè  ]>ar  l’As'iemblêe , et  à l’etal  de  la  place. 

11  propose  ensuite  de  statuer  que  le  e«»mile  gcju - 
raî  des  niiances  remira  compte,  par  sections  et  suc- 
cessivement, des  n-celles  et  «h'ju  uses  nu’U  aura 
vériliées;  d'abord  celles  du  trésor  royal,  ensuite 
celles  des  divers  departements;  qu'il  s’occupe  dans 
chaque  section  des  rè«lucUons  p«)ssibles;  «ui'il  s’at- 
tache à siiiipljfier  les  rortnes  de  la  comptabilité,  en 
adoptint,si  cela  est  praticable,  la  frjrme  (11*5  com- 
mrreaiits  et  banquiers,  et  coiisullaiil  à cet  elTct  les 
administrateurs  «’t  les  trésoriers  de  caisse. 

Il  ne  veut  obliger  rim  et  l’autre  comité  qu’à  ren- 
dre compte  une  fois  par  semaine  de  s^m  travail  à 
rAsseinhh'e;  mais  il  désire,  avant  tout,  que  le  roi  soit 
prié  d’ordonner  la  perception  exacte  des  impositions 
actuelles,  sauf  celle  de  la  gabelle;  de  faire  donner, 
au  besoin,  main-forte  aux  receveurs,  et  tout  appui 
nécessaire  aux  tribunaux. 

La  discussion  épuisée,  et  la  motion  remise  en  dé- 
libération , l'Assemblée  arrête  que  le  comité  des 
finances  déjà  subsistant  choisira  (hmre  de  ses  mem- 
bres pour  correspondre  avec  le  ministre  des  linan- 
ces  sur  tous  les  objets  énoncés  dans  le  mémoire 
qu’il  a adressé  à rAssemblée. 

— M.  le  marquis  de  Renatid-Montlausierülun  très 
long  mémoire  imprimé.  Il  propose  l'abolition  du 
commerccex«'lusif«lesgraiiis,  que  font  les  négociants 
français,  et  demande  à l’A^stMiiIiléc  une  piTinission 
provisoire  de  nreniire,  peinlant  six  mois,  des  farines 
et  des  comesliides  à rétrang«T.  Il  diMiiaude  en  outre 
leelurc  d'une  lettre  datée  «le  Paris,  écrite  par  M.  I)u- 
chilleau,  gouverneur  de  Sainl-Inuningue,  arrivé  en 
France,  qui  annonce  les  besoins  de  la  «r«»lonie. 

Ces  propositi«>ns  sont  combattues  par  M.  Cuine- 
baud,  ni'gociantde  Nantes,  et  M.  Huanl,  négociant 
de  Saint-Malo.  Ils  «Usent  que  c'est  à tort  que  les  dé- 
putée de  Saint-Domingue  veulent  rt'pnsenter  h'S 
négociants  françaiscommedes  h'raiis  qui,  pour  faire 
fortune,  voudraientsachlier,  aÜiimer  meme  les  colo- 
nies; qu’on  ne  supposera  jamais  de  leur  part  de  pa- 
reilles horreurs;  qu’ils  ne  veulent  que  la  pmspérlé 
du  royaume,  essentiellement  li«*e  a celle  du  com- 
merce ; que  c’est  avec  les  armes  de  la  raison,  par  des 
mémoires  réciproques  appuyés  sur  des  faits,  qu’ils 
veulent  traiter  la  question  du  commerce  des  colonies, 
et  la  décider  par  les  principes  de  la  plus  exacte 

iuslice  ; mais  «piVn  matière  de  eommeree,  tout  était 
ic  et  ndatif;  que  l’exportalioii  «les  farines  «le  Franc«‘, 
pour  les  colonies,  en  rliit  une  partie  inriispensalile  ; 
u’on  ne  pouvait  statiiersur  la  «Inuamle  ih’S  dépul<^ 
e Saint-Domingue  qu’apres  des  iiistruetions  qui  ne 
sont  pas  aussi  célères qu'on  le  dit;  que  l’Assemblée 
ne  peut  se  dispenser,  dans  une  matière  aussi  intéres- 
sante, de  consulter,  1®  le  gouvernement  sur  l'étal  de 
la  colonie,  les  ministres  avant  oITert  toutes  in.slruc- 
tions  à l’Assemblée,  et  tiubne  spécialement  sur  cette 
affaire; 

2°  Les  places  de  commen'e  auxquelles,  le  27  de  ce 
mois,  le  comité  des  cotoni«>s  de  Saifit-D(^mingu«\  r«*- 
si«laiit  à Paris,  a écrit  pour  leur  proposer  de  se  con- 
cilier sur  les  intérêts  du  c«jmmerce; 

3®  Un  comité  de  négociants,  députés  de  diverses 


villes  auprès  de  rAssemblée  nationale,  auxquels  le 
comité  di‘  Paris  a «■galeim  nl  «’ent,  et  qui  ont  remis 
à l’Ass<  mb)«'«'  un  iiieiuoire  ttuidant  n demander  com- 
muuicallim  d«‘S  miûnoirt's  s«'erets  sur  le  comiiK'rce* 
la  permissiitn  d’y  donner  leurs  réponses,  et  iioUni- 
menl  sur  ralfnire  aetiiellv  (un  des  seen^laires  donne 
leiHure  de  ce  uiéuuure); 

I®  Un  comité  de  commerce,  établi  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  lluarl  pren«l  l’occasion  de  rap|>eler  et  de  répé- 
ter la  motion  (lu  2 f juillet , tendant  a r«'tabliss«'tiient 
de  ce  comité,  sur  la«ptelle  rAssemb!«‘e  statua  de  ren» 
voyer  la  discussion  à la  prochaine  séance.  Il  rétablit  | 
les  faits,  il  lit  l«*s  passagi's  «le  l’ordonnance  «le  M.  Du- 
eliille.iu  du  9 mai,  rendue  par  lui , malgré  l'oppusi- 
tion  et  la  protestation  «le  l'intendaul  ; l'arrêt  du  con- 
seil du  2 juillet . qui  casse  cette  ordonnance.  Il  dit 
que  le  cas  n'élail  pascélère,puisqu’üux  lins  de  l’arrêt 
imbue,  rimportali  ii  des  farines  étrangères  avait 
lieu  à Saint-bomingiie  ; que  li's  administrateurs,  qui 
soûl  sur  les  lieux,  à |K)rlt*e  de  juger  de  l'état  a«’S 
choses,  ne  mniu]ueut  jamais  d'user  du  droit  qu'ils  ont 
d'ordonner  rintroduetiuri  des  comestihh's;  d’ot'i  il 
coiu'lut  qu'il  ii’y  avait  pas  céh'rilé;  que  dans  tous  les 
cas  rAsseiiiWtb*  ne  pouvait  statuer  qu'après  l'inslrtic* 
lion  prise  avec  le  gouvernement,  cl  offerte  par  le 
conuneree. 

Il  a ajouté  qu’il  était  indigné  d'avoir  entendu  les 
propos  tenus  sanu'di,  lors  dé  la  discussion  de  cette 
allàire,  par  un  député,  contre  !«'  ministre  de  la  marine; 
savoir:  qu'il  avait  fait  revenir  en  France  .M.  Ducliil- 
ieaii , administrateur  vertueux,  par  cela  seul  que, 
touché  de  la  position  aflretisc  de  Saint-Domingue,  il 
avait  permis  d'y  porter  des  grains  quand  il  y avait 
disette;  qu'un  pareil  propos  ne  pouvait  tendre  «^u'à 
enlever,  s'il  eût  ét<‘  possible,  au  ministre  l'cshme 
que  lui  a t(bnuignéerAsM'mblée,quaiid  elle  a demandé 
son  rappel  au  roi , et  qu'il  est  d'autant  pluscoiqiahle, 
(|ii'il  i‘st  faux.  Ce  qu'il  a prouvé  |>ar  la  b'cture  de 
1 article  premier  de  rordoiinance  du  9 mai.de  M.  Du- 
ehiileau,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  2 juillet,  du  pas- 
sage «le  la  prot«\s  ation  de  l'intendant. 

M.  Huart  Unit  par  dire  que  celle  façon  de  présen- 
ter les  choses  en  les  d«‘guisanl  devait  prouver  que 
MM.  de  Saint-Domingue  ne  sont  pas  bien  exacts  dans 
leurs  plaintes,  et  qu’il  faut  au  moins  tes  approfondir 
et  les  vérilier. 

Ces  raisons  ont  frappé  l’Assemblée,  qui  a mani- 
festé son  d«‘sir  de  ne  décider  qu'après  une  ample  iii- 
stnictloii. 

La  .s«’ance  est  levée. 

SKANCE  DU  MARDI  l«r  SEPTEMBRE* 

Cn  de  MM.  tes  secrélaires  dmme  IcsMure  «ic  plusieurs 
adresv*».  «:’csl  toujours  le  même  style,  lis  mêmes  senli- 
mcnls  d’admiration,  de  rc»i»ect,  de  rtconimisisaiicc  et 
d'adliésion. 

La  TÜic  il’Atilun  a fait  l'abandon  de  scs  pririléjes:  une 
autre  ville  a suivi  son  eicmple , et  tonies  deux,  dans  le  cas 
oi»  l(s  auln,s  iiroiinccs  ferajonl  le  sacrifice  des  leurs. 

— M.  le  president  fait  donner  lecture  d’une  l<?llre  du 
ri'elmcnt  de  M.  le  vicomte  de  Mirabc.ui, 

Kllc  annonce  qu’un  soldat,  âgé  de  (]uaire-vingt«quinie 
ans,  a fait  rab  tmfim  d'une  }>ensinn  de  300  livrtTs;  (|uc  les 
oITiriers,  touchés  de  ce  tr,vil  de  générosité,  se  sont  cliai  gti’S 
de  l'en  indemniser,  et  ont  eux-mimes  imité  son  dcsinlé- 
ressemenl. 

Nous  ne  diîvonspas  oublier,  parmi  les  noms  do  ces  bnues 
oflicii'rs,  celui  de  M.  de  Monialembert,  qui  a eu  une  itcn- 
siun  piuir  la  perte  d'un  «rit. 

L'Assj'mbléi'  n’aceée  point  la  renonciation  du  vieux 
guerrier,  et  il  est  décidé  que  l’ou  cti  fera  mention  dans  le* 
pron's-verbûl, 

L'n  membre  propose  qu’un  de  messieurs  les  secrétaires 
soit  «bargé  d’écrire,  au  nom  de  rAssemblée,  au  vieux  s«il- 
dat  : mais  il  est  décidé  que  son  offre  seta  écrite  au  proeîs- 
voriial.  t. 
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5ui7tf  de  la  diseutsion  sur  la  sanclion  roÿaU 

M.  LE  Di  c DE  Liancoübt  : Je  réduits  en  deux  points 
la  discussion  qui  vous  oceiipi’. 

|o  La  sanction  du  roi  est-elle  indispensablement 
nécessaire? 

2®  Le  roi  doit-il  faire  une  partie  intégrante  de  la 
législation? 

La  seconde  question  sera  pour  ainsi  dire  décid<'c 
par  la  solution  de  la  première.  La  sanction  royale  est- 
elle  nécessaire?  Alors  le  roi  est  une  partie  intégrante 
de  la  législation.  NVst-elle  pas  nét*essaire?  Alors  e 
corps  legislatif  est  étranger  au  pouvoir  exécutif. 

Aussi  je  n'exauiiacrai  uiaintenaiit  que  la  première 
question. 

Il  faut  convenir  d’une  grande  vérité;  le  royaume 
de  France  a toujours  eu  pour  gouvernement  le  go»i- 
verneimnt  monarchique,  et  même  avant  le  liinps 
où  les  rois  avaient  secoué  le  joug  de  l’usage  qui  leur 
imposait  In  nécessité  de  consulter  le  peuple  sur  la 
lormalion  des  lois.  Si  les  représentants  de  la  nation 
ont  r»'çii  d'elle  le  pouvoir  d'abolir  cet  nndeii  régime, 
l’A.^enihlée  nationale  peut  sans  doute  l’anéaiilir; 
mais  si  nos  mandats  ne  nous  donnent  la  faculté  que 
de  le  régénérer,  ce  serait  les  violer  que  de  croire  que 
nous  avons  le  pouvoir  de  le  détruire.  Pour  donner 
une  autre  forme  de  gouvernement  à la  patrie,  il  fau- 
drait une  convention  na/iona/e. 

Une  convention  nationale  n'est  antre  chose  que 
l’expression  de  la  volonté  générale  : or,  il  est  impos- 
sible de  croire  que  la  nation  a eu  l’esprit  de  nous  en- 
voyer à une  convoiilion.maisà  l’assemblée desEtals- 
Céiiéraiix  réunis  en  une  seule  chambre. 

Dira-t-on  que.  les  cahiers  demandent  une  constitu- 
tion? Mais  tous  les  cahiers  ne  portent  pas  qu’il  faut 
anéantir  rancienne,  qu’il  fauldétruire  la  monarchie; 
niais  tous  les  cahiers  portent  qu’il  faut  déraciner  les 
vices,  f l éloulTer  les  abus.  La  nation  n’a  pas  pré- 
tendu s’aliandoiiiier  à la  constitution  qu’il  plairait  à 
ses  représentants  d’arrêter;  elle  a seulement  ordonné 
qu’elle  voulait,  en  eonlirmant  rancienne,  en  rele- 
ver les  fondements.  Voila  tout  ce  que  nous  prescTÎ- 
venl  nos  cahiers  ; il  est  donc  impossible  de  les  dé- 
passer. 

Les  assemblées  élémeiiLiires,  dira-t-on,  ne  pré- 
voy.^fent  pas  les  circonstances,  la  force  de  roplniuu 
nubliqite  et  les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons. 
Nos  conmieltanls  n’ont  pu  nous  lixer  une  marche 
dont  il  ii’uiil  pu  prévoir  l’étendue. 

Mais,  au  milieu  de  ce  vide  arbitraire,  il  est  des 
points  fondamentaux  vers  lesquels  ou  se  rallie.  Ainsi 
tous  nus  cahiers  nous  expriment  le  désir  de  vivre 
dans  un  gouvernement  monarchique:  tous  nous 
oient  le  droit  de  le  changer. 

Il  est  donc  prouvé  que  la  nation  ne  peut,  sans 
dénaturer  le  gouvernement,  d«kdarer  toutes  nos 
lois  nirranchies  de  la  sanction.  Dans  tous  les  temps 
nos  rois  l’ont  eue,  et  elle  est  de  l’essence  de  la  mo- 
narchie. 

M.  le  duc  de  Liancourt  parle  ensuite  des  faits  qui  prou- 
vent la  possession  des  lois  sur  la  sanction.  Il  invoque  les 
preuves  que  le  comité  araildétluites  hier:  faits  bisloriques, 
aulniis  anglais,  gauvornement  anglais,  tel  a élé  le  bon 
côte  do  la  défense  de  la  sanction  royale,  par  M.  le  duc  de 
Liancourt. 

M.  le  prince  de  Salm-Kirbourg  parle  contre  la  sanction. 
D abord  >1  sVcaric  longtemps  de  la  qnesiion,  m donnant 
dos  détails  historiques  dos  événements  présents.  I)  ne  les 
rappelle  que  pour  prouver  que  le  peuple  est  digne  de  jouir 
de  la  souveraineté. 

Dans  une  assemblée  où  l’intért't  du  peuple  est  le  pre- 
mier mobile,  il  a prétendu  qu’il  était  calomnié  : il  l’a  donc 
iérendu. 

Il  parle  ensuite  de  l’injustice  cl  des  fureurs  de  la  nnillî- 
luoe  i U rappelle  la  mort  de  SoenUe } il  ceusure  M.  le  coiaie 


de  Lallj;  critique  M.  le  comte  de  Mirabeau;  réfute  te 
sermon  de  M.  levêque  de  Nancy  ; enfin , il  arrive  au  reVo, 
et  fait  entrevoir  des  moyens  qui  ont  été  saisis  Cl  répétés 
par  plusieurs  autres  opinants. 

M.  Radau)  de  Saint-Etienne  : J'applaudis  à la 
sagesse  tic  celte  assernbiee,  qui  a voulu  aj>porter 
d.ms  ses  délibérations  une  s^ige  maturité  qui  en  as- 
sure le  succès.  Délibéraiitsur  le  bonlieur  de  la  nation 
et  sur  la  gloire  du  souverain,  vous  avez  voulu  ba- 
lancer tons  les  intérêts,  toutes  les  opinions,  et,  par 
un  >age  et  lent  résultat,  parvenir  la  vérité. 

Je  sens  comme  vous,  messieurs,  que  la  France  en- 
tière a les  yeux  lixés  sur  cette  auguste  assemblée  ; 
<]iic  le  bruit  de  vos  délibérations  se  répand 
toute  l’Europe. 

La  diversité  des  opinions  ne  m'étonne  pas.  Nous 
sommes  ici  pour  la  .soutenir  avec  courage;  placés 
entre  le  peuple  et  le  roi,  la  prévention  est  récipro- 
que ; cVsl  par  la  contrariété  et  le  choc  que  l'on  par- 
vient à s’éclairer.  L’embarras  où  nous  nous  trouvons 
est  venu  de  ce  que  l'on  ne  nous  a pas  présenté  la 
uiati  'rc  dans  son  ordre  naturel. 

Ar.mt  de  savoir  qui  sanctionnera  la  loi,  il  faut  sa- 
voir nar  qui  elle  sera  faite  ; et  dansThypothèse  même 
que  le  roi  est  une  partie  du  pouvoir  législatif,  ne 
coiivenait-il  pas  de  former  ce  corps  législatif?  C’est, 
.si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  le  .sceau  que  l’on  appose 
à une  lettre;  il  faut  qu’elle  soit  écrite  avan  que 
d’élre  signée. 

Cepeml.int  il  est  devenu  impossible  de  parler  de  lé- 
gi.slation  avant  de  parler  de  la  sanction.  Vous  me 
permettrez  ce.s  c.xcursions.  Mais  eiilîn  une  partie 
voulait  la  sanction,  une  autre  In  refusait.  Or,  si  les 
points  de  la  conleslalion  étaient  arrêtés,  celle  con- 
tradiction disparaîtrait.  Il  est  ridicule  de  penser  que 
les  représentants  de  la  nation  veulent  anéantir  le 
gouvernement.  Les  Français  .sont  attachés  à cette 
sainte  et  antique  monarchie.  Ils  révèrent  le  roi  ; c'est 
vers  le  trône  consolateur  que  se  tournent  les  regards 
df.s  malheureux. 

L’on  a craint  encore  (^ue  le  roi  ne  refusJt  sa  sanc- 
tion à la  constitution  et  a tou.s  le.s  arrêtés  qui  ont  été 
faits,  et  que,  sous  ce  iirétexte,  l'on  ne  détruisît  le 
grand  ouvrage  du  lionlieiir  public.  Je  n’examine  pas 
si  ces  al.irmes  sont  fondées.  Il  me  suflira  de  dire  que 
la  sanction  royale  ne  peut  concourir  à la  constitu- 
tion, mais  qu’elle  n’existe  que  pour  la  maintenir,  et 
cette  précaution  iiolitique  ne  prendra  sa  place  que 
lorsque  vous  aurez  arrête'  cette  constitution. 

L’on  aurait  donc  bien  évité  des  alarmes  si  on  eût 
travaillé  à cette  constitution  avant  de  se  livrer  à 
l'examen  de  la  sanction. 

L’examen  du  veto  est  subordonné  à l’examen  de  la 
m'rmaneiiceel  aux  deux  chambres.  Il  auradifl’érentes 
limites,  suivant  la  difltTence  de  l’organisation  ; cha- 
que membre  aura  un  avis  particulier,  et  on  ne  peut 
tixer,  surtout  en  politique,  des  points  donnés  lors- 
qu’ils .sont  inconnus.  Nous  délibérerons  donc  au  ha- 
sard sur  la  sanction  royale,  Unt  que  la  couslitutioa 
ne  sera  pas  arrêtée. 

Or,  qu’enteiid-on  par  sanction? 

C’est  le  consentement  aceordé  par  le  roi  à une  loi 
faite  par  les  repri^*ritaiiLs  de  la  nation,  et  sans  la- 
ijuelle  elle  ne  peut  être  exécutée.  Première  question 
qui  ne  peut  être  décidée. 

I.a  deuxième  question  est  d'examiner  si  la  .sanction 
est  nécessaire  pour  l’eyéeution  des  actes  législatifs.  Si 
la  question  était  ainsi  posee,  elle  n’ofTHrait  pas  de 
dilhcutte;  mais  si  on  dit  qu  elledoilêtre  remise  au  pou- 
voir exécutif,  alors  üicnu'  embarras  pour  la  d^- 
sion. 

Troisième  question  : Dans  quel  cas  la  sanction 
est-elle  nécessaire? 


404 


mf  miPStion  ; De  qiielie  manière  doit-elle 
éU-<-  eiJiplü)  «V? 

CV.st  enciiMMlanslaconstiliition  que  l'on  dnillrou- 
Terrexaineu  de  ces  driix  iiueslions  II  fiiul  dunc,|K)ur 
les  décider,  voir  l‘eii<eml  le  de  la  coiistilulioii. 

Je  ne  cherche  pas  à retarder  vos  délibérations;  je 
déteste  le  despotisme  ; je  frémis  à la  seule  pensif  du 
despotisme  ininiMéricl  : il  pèse  à la  fois  dans  tous  les 
lieux  et  sJir  tous  tes  limnmcs.  Il  faut  prévenir  le  des- 
potisme d'uue  assemblée  iialionale,  d'un  stmat  et 
d'un  roi  ; la  liberté  est  entn- deux  prmpires  ; il  faut 
ou  la  penlre  ou  la  sauver.  Dans  cette  allemalive,  je 
demande  que  la  déeision  du  trfo  soit  renvoyée  après 
i'exaiiien  de  la  question  de  la  [NTinanence  et  dis 
deux  diaiubns;  ce  u'esl  qu‘un  ajouinement. 

La  motion  (k>  M.  Habaud  est  soulcnuc  par  le  comte  de 
Mir;  beau. 

On  n urnuTS  au  replrmenl;  m;d*  M.  Tarç'i  et  M.  le 
comIe  He  Clemum'-Tounerre  le  font  rvfeter,  ru  disairt  que 
r^sw-mWee  (lésait  |>rrmeUre  aen  oioleur»  de  tra<t<Y  1« 
qiK^tioo»  de  iiermaneiire,  de*  deux  chambres,  etc.,  mai'  ne 
pa^  pour  cela  suspcmlie  la  délibération  »ur  le  rrioi  que 
il'aîlk'tin)  tous  les  arlicJek  de  la  coasliluiion  seraient  réiii^ès 
ciiM'iiible. 

Ce»  ubM.'rtQtioD$  ont  fait  reprendre  la  discussion  de  la 
sanction  royale. 

M.  rtrioN  : La  sanction  scra-t-elle  alrsolue  ou 
suspensive?  JVspere  vous  démontrer  qu'dic  doit 
cire  su-spensixe.  Il  est  facile  de  faire  naître  des  coii- 
ti'adk'lions  sur  une  que  lion  si  iinpoi  laide  ; mais  il 
est  facile  aussi  de  prouver  que  la  .sancligii  absolue 
serait  le  plus  ftme.sic  coup  porté  ù la  liberté. 

Le  gouveriirnicnl  français  ot,  dil-un,  iiionarcld- 
quc.  Ou  n cru  vous  prouver  par-là  la  nécessité  de  la 
sanction.  Moi,  je  ny  vois  rien, si  ce  n'csl  qu'un  ^çon- 
vcnicmcnl  contié  à un  sent.  M<ii&  jetez  les  yeux  .sur 
tonte  l'Europe: les puivernementssi'nt presque Iwiis 
moaareliHjues,  et  il  n'y  en  a aucun  <)ui  $e  r(’s>embic; 
l'on  ne  peut  les  comparer.  Il  n'y  a pas  dedtirmitiuo 
exactesiir  le  gouvernement immarenkiue.  Ainsi,  que 
l'on  ne  dise  pas  que  la  .saiirtinti  royale  e>t  dans  la 
nature  du  gouvenietneiit  même.  Je  ne  vois  dans  la 
monarchie  qu’un  roi,  un  pouvoir  législatif  H un 
pouvoir  exécutif.  Or,  ici,  la  vëiitalde  question  est  de 
savoir  .si  le  roi  aura  une  position  quelconque  dans  le 
pouvoir  législatif.  La  sanction  royale  ne  doit  pas  élre 
admise  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  sont  aux  pri.se.s,  et  alors  c’est  à la 
nation  à juger  et  à intervenir.  L'on  vous  a vanté  le 
gonverneinent  anglaLs,  mais  l’on  vous  a caché  ses 
déiRuts;  l’on  vous  a parlé  de  ses  deux  chambir.«, 
mais  non  de  la  chambre  des  pairs;  et  le  sénat  (iiie  l’on 
voudrait  établir  serait  aii.s.siumeste  que  la  chambre 
haute  t elle  est  vendue  au  gouvernement. 

Le  roi,  lorsqu'il  veut  faire  passer  un  bill,  crée  des 
poiiii  nouveaux,  rtc'est ainsi  que  le  ninnan|ue  nlmse 
des  formes.  Le  roi, dit-on,  n'a  fuit  usage  rpi'nne  seule 
fois  du  M/o/ jeierrois  bien,  piiis^pi  il  arrête  par  une 
forme  moins  stWère  tout  ce  qui  lui  plaît. 

ün  vous  n parlé  des  auteurs  qui  ont  fait  l'éloge 
du  gouvernenM  iit  .anglais;  mais  l'on  n'a  pasp.xrléde 
CC1I.X  qui  se  sont  récrirs  contre  les  deux  chimihrcs. 
L'on  vousadilencoie  qu’en  conservant  seuls  le  pou- 
voir législatif,  vous  vous  empareriez  bieiitAt  du  pou- 
voir exécutif:  mais  tout  le  monde  sait  la  vérité  con- 
traire. Jetez  les  yeux  sur  l’Europe  : l’on  y voit  le 
peuple  combaltre  sans  cesse  pour  ressaisir  le  pouvoir 
législatif  usurpé  par  le  pouvoir  e.M'Ciitif. 

Dans  les  premiers  nioments  même  de  notre  mo- 
liaprhle,  le  smivcMin  nviiil-il  un  iWo*  Il  preMi)  ût  an 
Liiamp-de-Mni.  et  c’est  tout;  il  el.iil  siuiiiiis  à la  lui 
lie  la  majorité,  et  ne  pouvait  s’y  souslr.iire. 

. Il  est  utile  ir«dmeitri*  un  tw'n  suspi  n'sif;  il  c l fii- 
DCdlc  d'admeUre  un  veto  Cest  un  appi  I uu 


peuple,  de  la  parfdii  prince  : c’est  b la  nation,  de  qui 
(inaueut  tous  les  jmuvüiri»,  à le  décider. 

Sans  cela,  le  pouvoir  cuuslilué  s'emparerait  da 
}H)u\uir  constituant. 

Ainsi,  si  les  mandataires  se  pré.sentent  avec  des 
mandais  pour  faire  une  lui  qui  est  le  viru  de  la  ma- 
jorité d(  .s  cahiers,  le  roi  n’a  point  de  veto. 

6i  les  mandalaires,  sans  avoir  la  majorité  des  ca- 
hiers, veulent  faire  une  loi,  le  roi  a le  droit  de  re/o, 
mais  ve(o  suspensif;  el  le  peuple  le  juge  à la  ^e* 
mière  session  (1). 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  t Dans  1.1  monareh  r h 
mieux  organisée,  i’aiitorilé  royale  est  toujours  I ub- 
jel  des  craintes  des  meilleurs  citoyens;  celui  qm  U 
loi  met  au-<li^us  de  tous  devient  amTiient  le  iva! 
de  la  loi.  Assez  piiis.sant  pour  protéger  laconsilu* 
lion,  il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  marche 
iinifornie  qu’a  suivie  partout  raiitorité  des  rob  n't 
(jue  trop  enseigné  la  nécessité  de  les  surveiller.  Celte 
déiiance,  salutaire  en  soi,  nous  porte  nalurelienient 
à désirer  de  contenir  un  pouvoir  si  rrdoulalilo.  Une 
secrète  terreur  nous  éloigne,  malgré  nous,  des 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême  de  la 
nation,  alin  qu'il  puisse  remplir  1rs  lunctions  qui  lui 
sont  assignées. 

0{M‘iM)ant,  si  l'on  considère  de  sang-froid  les  prin- 
cipes et  la  nature  d'un  gouvernement  monarchique, 
institue  sur  la  base  de  la  soitveraiiieté  du  peuple  ; si 
l'un  examine  attentivement  les  circonstances  qui 
donnent  lieu  ù s.i  fi>miation,on  verra  que  le  monar- 
que doit  être  eonsidiTé  plutôt  comme  le  protecteur 
<les  peuples,  que  comme  l’ennemi  de  leur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  sont  néce.ssaires  à rexislence  et 
aux  fonctions  du  corps  politique  : celui  de  vouloir 
e(  celui  d'agir.  Par  le  premier,  la  société  établit  les 
règles  qui  miivenl  la  conduire  au  luit  qu'elle  se  pro- 
pose, et  qui  est  ineniUestablement  iebieii  de  tous, 
kir  le  second,  ces  réglés  s’exécutent,  et  la  force  pu- 
blique sert  à faire  triompher  la  société  (les  obstacles 
que  celle  exécution  pourrait  rencontrer  dans  l’oppo- 
sition des  voionbb  imiividiiriirs. 

riiez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne 
peuvent  élre  exercés  par  elliMuéme  ; de  i:i  la  néccs- 
vité  desrepré.sentants  du  peuple  pour  l’exercice  de  I.i 
l.icultéde  vouloir,  ou  de  la  puissance  légisbitive;  de 
là  encof  la  nécessité  d'une  autre  espèce  de  repré- 
sentants, pour  l’exercice  de  la  faculté  d’agir,  ou  de  b 
puis.saiice  exécutive. 

Plus  In  nation  est  considérable,  plus  il  importe 
que  celte  dernière  puissance  soit  active;  de  la  la  né- 
cessité d’un  chef  unique  et  .suprême,  d’un  gouverne- 
ment monanhiqne  dans  les  grand-s  Etats,  où  les 
eniivulsions,  les  déinembreinents  ser.iient  inflnimenl 
.i  craindre,  s'il  n'existait  nue  force  suflisante  pour  en 
réunir  Inub’s  les  parties,  cl  tourner  vers  un  centre 
commun  leur  activité. 

L’une  et  l'autre  de  ce.s  puissances  sont  également 
nécessaires,  égalenietil  chères  à la  nalion.  Il  y .i  ce- 
pendant ceci  de  remarquable:  cVst  que  la  puissance 
exécnlive.ügissanl  continuellement  sur  le  peuple,  est 
dan«:  un  r.i)iport  plus  immédiat  avec  lui;  que  char- 
gée du  soin  de  maintenir  riUjuilibre,  d'empéelier  le.s 
pirlialitils,  les  préférences  vers  lesqiiclli's  le  petit 
nombre  tend  sans  cesse  au  préjudice  du  plus  grand, 
il  importe  à ce  même  peuple  que  retti*  puissance  ait 
cunsbrmnenten  main  un  moyen  sur  de  se  maintenir. 

Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  nu  chef  su- 
prême d(‘  l.t  iintiiin,  d'examiner  les  actes  de  la  [mis- 
sance  législative,  de  leur  donner  ou  de  leur  rcluser 
le  f.iraetere  sacre  de  loj«. 

Appelé  par  son  iiistltntion  même  à <^tre  tout  à U 

(li  L'opiiiion  d«  Pclion  C4t  ici  l«ut-i^Nil  ireuvmée. 

L.  G. 


fois  ÎVx«Viitonr  l.i  loi  et  îe  pp'iectriir  fîn  peuple, 
le  iiiüiiarquc  poui  raiieire  iorcé  de  (minier  contre 
le  peuple  1«  luree  publique,  si  son  inlerveiiîion 
n élail  pas  requise  puur  cmupltder  les  uelfs  de  la  Ic- 
gislntion,  en  les  déclarant  cuniurmes  à la  vuluiilé 
générale. 

Celte  prérogative  du  monarque  est  parliculiiVe- 
uient  eSM'iillelJe  dans  tout  Etal  où  le  pouvoir  légis- 
latif, ne  pouvant  en  aucune  manière  elre  exercé  par 
le  peuple  lui-mdme,  il  est  forcé  de  le  couücr  ù des 
rejirésentaids. 

La  nature  d«‘$  choses  ne  tournant  pas  ntVessnire- 
ment  le  choix  de  ces  représentants  vers  les  plus 
dignes,  mais  verseux  que  leiii'  situation,  leurlor- 
tuiie,  et  des  circonstances  partit  ulières  désignent 
comme  pouvant  fciip  le  pins  vidunlMTS  le  saériliee 
de  Irtir  temps  a la  chose  publique,  il  résultera  tou- 
jours du  choix  de  ces  représentants  du  peuple  une 
espèce  d’aristocratie  de  l'ail,  i)ui  lendanl  sans  cesse  h 
atN|iiérir  une  consistance  légale,  deviendra  égale- 
ment hostile  pour  le  monarque  ù qui  elle  voudra 
s égaler,  et  pour  le  peuple  qu'elle  cherchera  tou- 
jours à tenir  dans  raliais>ement. 

De  là  celle  alliance  naturelle  et  nécessaire  entre 
le  priuce  et  le  peuple  cmitre  rarisloeratie  ; alliance 
fondée  sur  cequ’ayant  les  mêmes  intérêts,  lesméim  s 
rraintes,  ils  doivent  avoir  un  même  but,  cl  parcon- 
scqueiitune  même  volonté. 

Si  d'un  côté  la  grandeur  du  prince  dépend  de  la 
prospérité  du  peuple,  le  bonheur  du  peuple  repose 
{irincipnlenient  sur  la  puissance  tutélaire  du  prince. 

Ce  n'esl  donc  point  pour  son  avantage  parlicniier 
que  le  monarque  intervient  <t)us  la  législation,  mais 
j)Our  l’intérêt  même  du  peunle;  et  c'i'St  dans  ee  sa  ns 
cjue  l’on  peut  et  que  Ton  doit  dire  que  la  sancUoii 
royale  n’ist  point  la  prérogative  du  monarque,  mais 
la  propriété,  ie  domaine  de  la  nation. 

J’ai  siipiJOM^  jusqu’ici  un  ordr<*  de  choses  vers  le- 
quel nous  iiiarelmus  à grautls  pas,  je  veux  dire  une 
monarchie  organisée  et  constituée;  mais  comme 
nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à cet  ordre  de 
choses,  je  dois  m'expliquer  lia  uleiiienl.  Je  pense  que 
le  droit  de  susiM’iidrc,  cl  même  d arrêt«‘r  l’action  du 
(uirps  législatif,  doit  appartenir  au  roi  (piaiid  la  cons- 
titution sera  faite,  et  iiti’il  s’agira  {W'ulement  de  la 
maintenir.  Mais  C4*  droit  d’arrèU  r,  ce  tc/o,  ne  saurait 
s’exercer  quand  U s’agit  de  créer  la  cmistituliun  ; je 
ne  Conçois  pas  comment  on  pourrait  disputer  à un 
peuple'le  droit  de  se  donner  a iui-mênie  la  constitu- 
tion |Kir  laquelle  il  lui  plaît  d’etre  gouverné  désor- 
mais. 

Cherchons  donc  uniquement  si,  dans  la  constitu- 
tion à créer,  la  sanclloij  royale  doit  entrer  comme 
partie  Intégrante  de  la  législature. 

Certainement  à qui  ne  saisit  que  les  surfaces,  de 
grandes  objections  s'ofTrenl  contre  l’élée  d’uu  trio 
exercé  par  un  iinlividu  quelconque  contre  le  vœu 
des  repn^enlaiils  du  peuple.  Lorstju'on  sup(>osi*  (|ue 
i’Asseinhh'e  nationale,  composée  de  ses  vrais  élé- 
ments, présenle  au  prince  le  fruit  de  ses  délibéra- 
lions  par  tête,  lui  offre  le  résultat  de  la  diseiission  la 
plus  libre  et  la  plus  éclairée,  le  produit  de  toutes  les 
connniss^mees  qu’elle  a pu  recueillir,  il  semble  que 
c’est  là  tout  ce  que  la  prudence  iiiiniaine  exige  pour 
constater,  je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté,  mais  la 
raison  générale  ; et  sans  doute,  sous  ce  point  de  vue 
abstrait,  il  paraît  répugner  au  bon  sens  d'admeJlre 
qu'un  homme  seul  ait  le  droit  de  répondre:  Je  m'o|>- 
poseàtfiie  volonté,  à celle  raison  générale.  Celle 
idée  devient  même  plus  choquante  encore  lorsqu'il 
doit  être  établi  par  la  coiistitnlion,  que  rbuninie 
armé  île  ce  terrible  vrlo  le  sera  de  toute  la  force  pu- 
blique, sans  laquelle  la  volonté  generale  ne  peut  ja- 
mais être  assurée  de  son  exécution. 


Toutes  CPS  objections  dispiraisseiil  devant  celle 
grandi*  vérité,  que  sans  un  üiu«v  de  vésisUnce  dans 
la  main  du  dépositaire  de  la  foice  publique,  ct'tlc 
force  jKmiTail  souvent  lUrc  réclamée  i t employt^», 
malgré  lui,  à exécuter  des  voluutés  contraires  a la 
vidunté  gomérale. 

Or,  p"ur  iléiuonlrer,  par  un  exemple,  que  cedan- 
g<i‘  existerait,  si  le  prince  était  dt'[>ituillé  du  refosur 
toutes  les  prupusilnms  de  hii  que  lui  pivseuteruit 
r\5semb1ée  nationale,  lene  dt-maiideque  la  suppo- 
sition d'un  mauvais  cimix  de  représeiilaiits,  et  deux 
réglemeiils  inlérieiiisdejà  pro[K»sé$  et  autorisés  par 
rexempie  de  l'Angleterre,  savoir  : 

L'exclusion  du  public  de  U chambre  nationale  sur 
la  simple,  réquisitiuu  d'un  ineinbrc  de  l’Assembliv, 
et  riiiterdictioii  aux  papiers  publics  de  rendre  compte 
de  ses  délibérations. 

Ces  deux  régiemeiiLs  n])temis,  il  est  évident  qu’un 
passerait  bieiilôtà  rexpni.sion  de  t(mt  menibiv  imlis- 
en  l,  et  la  terreur  du  drspnUsme  de  l’A-ss^unhléc 
ngi<siUi(  sur  l'As-semblée  meme,  il  ne  faudrait  plus, 
S'  iis  '.m  prince  faible,  qu'un  peu  de  temps  et  d'a- 
diT.ssi*  pour  établir  la  duniiuation  de 

doure  cents  ai  istocniles,  réduire  i'aulorité  royale  à 
n’étre  que  riiistniineiil  jwissif  de  leiii's  volontés,  cl 
replon;:n'  le  peuple  dans  cel  état  d'a\  ilissenieut  qui 
accompagne  toujours  ta  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  fe  représt  niant  perpt  inel  du  |>euple, 
comme  les  députés  sont  ses  repnis^  ntants  élus  à 
certaines  épiK|ues.  Les  driùlsde  t im  cuiiimcceux  de 
rautre  m*  s<ml  fondés  que  sur  i'utililé  de  ceux  qui 
les  ont  établis. 

résonne  ne  re'clame  contre  le  veto  de  l'Assenibléc 
nationale,  qui  n'est  ell(*clivement  qu’un  droit  du 
peuple  eonlié  à ses  repn’snilflnls,  pour  s'opposer  à 
toute  projiosilinii  qui  tendrait  au  rétablissement  du 
de.spolisine  minisleind.  Pourquoi  <ionc  réclamer  cou- 
tre  le  vélo  du  prince,  <]ui  n'est  aussi  qu’un  droit  du 
peuple  cotilié  :q>éciak'meul  au  prince,  parccque  le 
prince  est  aussi  intéressé  que  le  peuple  à prévenir 
['établissement de  l'aristocratie. 

Mais,  (lit-un,  les  députés  du  peuple  dans  i’Asscni- 
bkà'  nationale  ii'éianl  revcHu.s  du  pouvoir  que  pour 
un  temps  limité,  et  n'ayant  aucune  partie  du  pouvoir 
exéeulif,  l'abus  qu’ils  (RMivenl  faire  de  leur  ee(o  ne 
p(*ut  êtn*  d'une  coiisequeiiee  aussi  funeste  que  celui 
qu'un  prince  inaoiuvible  op|>oscraità  une  loi  juste 
et  raisonnable. 

rrrii.ierement,  si  le  prince  n’a  pas  le  veto,  qui 
empêchera  h*s  repiésonUnU  du  |>euple  de  prolonger, 
cl  bientôt  après  d'eUTntser  leur  députation?  (C'est 
ainsi,  et  mm  (Ximiiie  un  vous  l'a  dit,  par  la  siqqires- 
siun  de  la  chambre  d(’S  pairs,  (pie  le  long  parhuiient 
renversa  la  liberté  imlitiqnede  In  Grande-ltrelagne.) 
Qui  les  empêchera  même  de  s’approprier  la  partie 
(hi  pouvoir  exécutif  (jui  dispose  des  emplois  et  des 
grâces?  Maiiqurroiit-ils  de  piéh  xles  pour  juslilier 
celte  u.surpation?  Les  emplois  sont  si  scandaleuse- 
ment remplis!  Les  grâces  SI  indignrinent  proslitmrs! 

Secondement,  le  rWo.  soit  du  prince,  soitdes  dé- 
putés à i'A.süeinbhà*  nationale,  n'a  d'autre  vertu  que 
d'arrêter  mie  prcqiosilioii  ; il  ne  peut  donc  résulter 
d'un  veto,  quel  qu'il  soit,  qu'une  inaction  du  pou- 
voir exéculit  à cet  effet. 

Troisièineinent,  le  veto  du  prince  peiU  .sans  doiitu 
s'uppoM'r  ù une  bonne  loi,  mais  il  |)cut  préserviT 
d'une  tnanvaist*  dont  la  possibilité  ne  saurait  être 
contestée. 

Quatrii'inemenl,  je  supposerai  qu’en  effet  le  vet9 
du  prince  enipêciie  rélahlisbemenl  de  la  loi  la  plux 
s;ige  et  la  plus  avanir’geiise  à la  nation:  qu'arrivera* 
l-il  si  le  rt'tour  animel  de  l'Assciiibke  naliunaie  est 
assuré  par  une  loi  vraiment  conslitnliunnelle  quç 
défende,  sous  peine  de  conviction  d’imbécillité,  de' 
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proposer  ni  la  concession  (r.iucniic  espèce  d'impôt, 
ni  IVtnblissemeiil  de  la  force  militaire  fwiur  plus 
d’une  année.  Supposons  que  Je  prince  ait  use  de  son 
veto.  l’Assemblée  déterminera  d'abord  si  l’usage 
qu’il  en  a fait  a ou  n’a  nas  des  conséquences  fiîcbeuws 
]M>ur  la  liberté.  Dans  le  second  cas,  la  difliculté  éle« 
vée  par  rinterpositioii  du  veto  se  trouvant  nulle  ou 
d'une  légère  importance,  l’Assemblée  nationale  vo- 
lera l'impdl  et  l'année  pour  le  terme  onlinaire,et 
d s-lors  tout  reste  dans  l’ordre  arcouliimé. 

Dans  le  premier  cas,  l’Assemblée  aura  divers 
moyens  d'inlhier  sur  la  vubmtédu  roi;  elle  pourra 
refuser  l'impOl;  elle  pourra  refuser  l’ariiiée;  elle 
pourra  refus<'r  l'un  et  l’autre,  ou  simplement  ne  les 
voter  que  pour  un  terme  très  court.  Quel  que  soit 
le  parti  qu’adopte  l’Assemblée,  le  prince,  menace  de 
la  paralysie  du  pouvoir  exécutif  à une  épm|ue  con- 
nue, n'a  plus  d'autre  moyen  que  d’en  appeler  à son 
peuple  en  dissolvant  rAS'emblée. 

.Si  donc  ab»rs  le  peuple  renvoie  les  mêmes  députés  ! 
à l’Assemblée,  ne  faudra-t-il  pas  que  le  prince 
oludsse?  c.ir  c’est  là  le  vrai  mot,  (jiielque  idée  qu'on 
lui  ait  donné  pisqu’alors  de  sa  prétendue  souverai- 
neté, lorsqu’il  cesse  d'élre  uni  d’opinion  avec  son 
peuple  et  que  le  peuple  est  éclairé. 

Supposez  mairilrnant  le  droit  du  veto  enleve'  au 
prince,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner  une  mau- 
vaise loi;  vous  n’avez  plus  d’espoir  que  dans  une 
insurrection  générale,  dont  l’issue  la  plus  beureuse 
serait  probableineiit  plus  funeste  aux  indignes  repré- 
sentants (lu  peuple,  que  la  dissolution  de  leur  nssi'in- 
blée.  Mais  est-il  bien  certain  que  celte  insnrrecticm 
ne  serait  funeste  qu’aux  indignes  représentants  du 
peuplé?'...  J’y  vois  encore  une  ressource  pour  les 
partisans  du  despotisme  des  ministres,  -l'y  vois  le 
danger  iimnineiil  de  la  paix  publique  troublée  et 
peut-être  violée;  j’y  vois  l’incendie  presque  inévi- 
table, et  trop  longtemps  à craindre  dan^  un  Etat  où 
une  révrtlubon  si  nécessaire  mais  si^rtfpide  a laissé 
des  geniifw^  dâûsion  et  de  haine,  qiié  ('alTermisse- 
inent  (WWSroiJ  Rtution,  par  les  travaux  successifs 
de  i’AssembIéç/peiit  seule  étouffer. 

Vous  le  vd|p,  messieurs,  j'ai  partout  supposé  la 
perih'anencetlf  l'Assemblée  nationale,  elj'en  ai  même 
tiré  tous  mes  albumen ts  en  faveur  de  la  sanction 
royale,  qui  'paraît  le  rempart  inexpugnable  de  la 
liberté  politique,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais 
s’obstifterdtfnsson  veto  sans  dissoudre,  ni  dissondre 
Stiusconvoquer  immédiatement  une  autre  assemblée, 
pareettiie  la  constitution  nirâoît  pas  permettre  que  le 
corps  social  soit  jamais  sans  représentants;  pourvu 
qn’une  loi  conslituHonelle  déclare  tons  les  impôts  et 
même  l'année  annuités  de  droit,  trois  mois  après  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  pourvu  enfin 
que  la  responsabilité  des  ministres  soit  toujours 
exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur.  Et  quand  la 
chose  publique  ne  devrait  pas  s'améliorer  chaniie 
année  des  progrès  de  la  nison  publique,  ne  suhi- 
rait'il  pas,  pour  nous  décider  à prononcer  ranniialitë 
il^l’Asseinblée  nationale,  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
l’cffrayanle  étendue  de  nos  devoirs? 

Les  liiiances  siniles  appellent,  peut-être  pour  un 
demi-siècle,  nos  travaux. 

Qui  dë  nous,  j’ose  le  demander,  a calculé  l’action 
iiiiinédiate  et  la  réaction  plus  éloignée  de  celte  nml- 
litiide  d'iin]h(its  qui  nous  écrase,  sur  la  richesse  gé- 
nérale, dont  on  reconnaît  enlin  que  Ton  ne  peut 
plus  se  pas.sei  ? 

Est-il  un  seul  de  nos  impi^ls  dont  on  ait  imaginé 
d’approfondir  l’inHiience  sur  l’aisance  du  travailleur, 
ais.anoe  saus  laquelle  une  nation  ne  peut  jamais  être 
riche? 

* Savez-vous  jusqu’à  quel  point  l’inquisition,  l’es- 
piumuige  et  k délation  assurent  le  produit  des  uns? 


Eb^-vous  assez  instruits  que  le  génie  liscnl  n*a  re- 
cours qu'au  fusil,  à la  potence,  et  aux  galères,  pour 
prévenir  la  dimimition  des  autres? 

Est-il  impossible  d'imaginer  quelque  chose  de 
moins  ridicnlenienl  absurde,  de  moins  norriblement 
partial,  que  ce  système  de  linance  que  nus  grands 
linnneiers  ont  trouvé  si  bien  balancé  jusqu'à  pré- 
sent? 

A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  propriété,  et 
ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans  la  généra- 
lité des  hommes,  pour  assurer  aux  lois  qu'elles  pro- 
duiront celle  espèce  d'ubéissance  qui  ne  n*piigna 
jamais  à l’homine  raisonnable, et  qui  honore  l'homme 
de  bien? 

Aurez-vous  jamais  un  crédit  national  aussi  long- 
t 'iiips  qu’une  loi  ne  vous  garantira  pas  que  tous  les 
ans  la  nation  assemblée  recevra  des  administrateurs 
des  finances  un  compte  exact  de  leur  gestion  ; que 
tous  les  créanciers  de  l’Etat  pourront  demander  cha- 
(|iie  année  à la  nation  le  paiement  des  intérêts  qui 
leur  sont  dus;  que  tous  les  nus  eritin  l'étraiigcr  saura 
oîi  trouver  la  nation  <]ui  craindra  toujours  de  se  dés- 
honorer : ce  qui  u'imiuiétera  jamais  les  ministres? 

Si  vous  pa.^.sez  des  linances  au  code  civil  et  crimi- 
nel, ne  voyez-vous  pas  que  l’impossibilité  d’en  ré- 
diger qui  soient  dignes  de  vous  avant  une  longue 
période,  ne  saurait  vous  dispenser  de  profiler  des 
lumières  qui  seront  l'acquisition  de  chaque  année? 
Vous  en  reposerez-vous  encore,  pour  les  améliora- 
tions provisoires  qui  peuvent  s'adapter  aux  circon- 
stanees,  surde.s  ministres  qui  croiront  avoir  tout  fait 
quand  ils  auront  dit:  le  roi  sait  tout,  car  je  lui  ai  tout 
ap]>ris,  et  je  n'ai  fait  qu’exéciiler  scs  ordres  absolus 
que  je  lui  ai  dit  de  me  donner? 

Peut-É*tre,  [K>ur  éloigner  le  retour  des  assemblées 
nationales,  on  vous  propos<*ra  une  conmiissiMn  in- 
termédiaire; mais  cette  commission  inteinukliaire 
fera  ce  que  ferait  l'Assemblée  nationale,  et  alors  je 
ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait 
pas;  ou  elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que 
ferait  l'Assembh^,  cl  alors  elle  ne  la  suppléera  pas. 
El  ne  voyez-vous  pas  d’ailleurs  que  cette  commis- 
sion deviendrait  le  corps  où  le  ministère  viendrait  se 
recniler,  et  que,  p<mr  y parvenir,  on  deviendrait 
inseiisibleineuile  docile  instrument  de  la  cour  et  de 
l'intrigue? 

On  a soutenu  que  le  peu  d’esprit  public  s’oppose 
au  retour  annuel  de  l'Asseinblée  nationale.  Mais 
comment  fonnerez-vons  mieux  eel  esprit  public, 
qii’en  rapprochant  les  époques  où  chaque  ciloyeo 
.sera  appelé  à en  «lonner  des  preuves?  Pou vait-Ü  exis- 
ter cet  es|>rit  public,  quand  la  fatale  division  des 
ordres  absorbait  tout  ce  qu’elle  n’avilissait  pas; 
quand  tous  les  citoyens,  grands  et  petits,  n'avaient 
(raiitres  ressources  contre  les  hiiniiliatinns  et  l’in- 
souciance, et  d'antre  déilonimagemeiit  de  leur  nul- 
lité que  les  spectacles,  la  chas.se ,Tinlrigue,  la  cabale, 
le  jeu,  tons  les  vices? 

On  a objecté  les  frais  immenses  d'une  élection  et 
d'une  assemblée  nationale  annuelle! 

Tout  est  calculé;  3,000,000  forment  la  sub.stance 
de  cette  grande  objection.  Et  (|uc  sont  3,000,000 
pour  une  nation  qui  en  paie  600,  et  qui  n'en  au- 
rait pas  3!>o  à payer,  si,  depuis  trente  ans,  elle  avait 
ou  annuellement  une  assemblée  nationale? 

On  a «‘té  jusqu'à  me  dire  : Qui  voudra  être  mem- 
bre de  l’Assembl/e  nationale,  si  elle  a des  sessions 
annuelles?  Et  je  réponds  à ces  étranges  paroles  : Ce 

ne  sera  pa.s  vous  qui  le  demandez mais  ce  sera 

tout  digne  membre  du  clergé  qui  voudra  et  qui 
pourra  prouver  aux  malheureux  combien  le  clergé 
] est  utile;  tout  digne  membre  de  la  noblesse  qui 
I voudra  et  pourra  prouver  à la  nation  que  la  noblesse 
I aussi  ue/j*,  la  servir  de  plus  d'uue  manière.  Ce  sert 
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tont  membre  des  communes  qui  voudrn  dire  à tuiit 
noble  enorgueilli  de  son  titre  : Combien  de  lois  avez- 
vous  siégé  parmi  les  législateurs? 

Eiiiio,  les  Anglais,  qui  ont  tout  fait,  dit-on,  s'as- 
semblent néanmoins  tous  les  ans,  et  trouvent  tou- 
jours quelque  chose  à faire....  et  les  Fraiirais , qui 
ont  tout  à (aire,  ne  s'assembleraient  pas  tous  les 
ans!.*.. 

Nous  aurons  donc  une  assemblée  permanente , et 
celte  institution  sublime  serait  à elle  seule  le  contre- 
poids $uflis<int  du  veto  royal. 

Quoi!  disent  ceux  qu’un  grand  pouvoir  effraie, 
parcequ'ils  ne  savent  le  juger  que  par  ses  abus,  le 
veto  royal  serait  sans  limilesl  11  n’y  aurait  pas  un 
moment  déterminé  par  la  constitution  m’i  ce  veto  ne 
pourrait  plus  entraver  la  puissance  législative!  Ne 
serait-ce  pas  un  despolisme  q^iic  le  goiiverneinoiU 
où  le  roi  pourrait  dire  : Voila  la  volonté  de  mon 
peuple  ; mais  la  mienne  lui  est  contraire,  et  c'est  la 
mienne  qui  prévaudra. 

Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte  proposent  ce 
qu’ils  appellent  un  veto  suspensif,  c’esl-à-dire  que 
le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  à un  projet  de  toi 
qu’il  dilsapprouve  ; il  pourra  dissomlre  l’Assemblée 
nationale,  ou  en  altencfre  une  nouvelle  ; mais  si  cette 
nouvelle  assemblée  lui  représente  la  même  lui'qu’il 
a rejetée,  il  sera  forcé  de  radmeUre. 

Voici  leur  raisonnement  dans  toute sa-forec.  Quand 
le  roi  refust'  de  sanctionner  la  loi  <|uê  rAssemblée 
nationale  lui  propose,  il  est  à sup^Kist'r  qu'il  ju^e 
cette  loi  contraire  aux  intérêts  du  |»euple,  ou  qu'^fle 
usurpe  sur  le  pouvoir  exécutif  <)iii  r<^ide  en  lui,  et 
qu'il  doit  défendre  : dans  ce  cas,  il  en  appidlc  à la 
nation; elle  nomme  une  nouvelle  législalure,  elle 
conlie  son  vrru  à ses  nouveaux  repré'Cntaiits,  | ar- 
conséquent  elle  prononce  : il  faut  que  le  roi  se  sou- 
mette , ou  qu’il  mniic  l'autorité  du  tribunal  suprême 
auquel  lui-méme  eu  avait  appelé. 

Celle  expression  est  très  .spécieuse,  et  je  ne  suis  par- 
venu à en  sentir  la  fausseté  qu'en  examinant  la  ques- 
tion sous  tous  ses  aspects  ; mais  on  a pu  déjà  voir,  et 
l'oii  remarquera  davantage  encore  dans  le  cour  des 
opinions,  que  : 

10  Elle  suppose  faussement  qu’il  est  impossible 
qu’une  seconde  législature  n'apporte  pas  le  vœu  du 
peuple.—  2»  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera 
tenté  de  prolonger  .sou  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation.  — 3o  Elle  suppose  que  le  veto  «ui- 
pensif  na  point  d'inconvénients,  tandis  qu’à  plu- 
sieurs égards  il  a les  mêmes  inconvénients  que  si 
l’on  n’accordait  au  roi  aucun  veto  (i). 

(1)  Voilà  de  ces  formes,  s«ns  doute,  qui  n*appsrlicnnont 
point  « un  discours  irrAngé.  Mais  quand,  par  un  mode  1res 
Ticieuf  de  discussion,  on  a.  comme  cbet  nous,  rendu  pbjrsi- 
qiicmcnl  impossible  de  drhaUre,  et  mis  chaque  chef  d’opi- 
nion dans  la  nccessité  d'atlendrc  trois  jours  pour  réfuter  des 
objections  quriquefois  oubliées  de  leurs  auteurs  mêmes  (beu- 
reni  encore  s’il  jr  parvient),  l'homme  qui  aime  plus  la  chose 
publique  que  sa  réputation,  est  obligé  d'anticiper  ainsi  et  de 
prémunir  autant  qu'il  est  en  lui  l'Aueniblée  où  il  ne  sera 
as  maître  de  reprendre  la  parole.  J’ai  demande  la  réplique 
icr,  elle  m’a  été  refusée;  j’ose  croire  cependant  que  j’eusse 
réduit  les  partisans  du  veto  iuspetuif  dans  leurs  derniers  rc- 
traochemciiU. 

J*ose  vous  promettre  d'établir  inrinciblemetit  ces  trois 
points  contre  toutes  les  objections  que  susciteront  à la  sanc- 
tion rojralc  les  partisans  du  veto  intpensij,  lorsqu'à  la  fin  du 
déliât  il  me  aéra  permis  de  leur  répondre.  Je  les  invite  seu- 
lement aujourd'hui  à réfléchir  sur  la  formidable  puissance 
dont  le  roi  d'un  grand  empire  est  nécessairement  revêtu,  et 
combien  il  est  dangercut  de  le  provoquer  à la  diriger  contre 
le  corps  législatif,  comme  il  arrive  infailliblement,  si  l'on  d«> 
termine  un  moment  quelconque  où  il  ne  voie  aucun  moyen 
d'échapper  à la  nécessite  du  promulguer  une  loi  qu'il  n'au- 
rait pas  consentie.  Note  de  i/.  de  Mirabeau. 


Il  a fallu  mulre  la  couronne  héréditaire,  pour 
qu’elle  ne  fût  pas  une  cau-ie  perpétuelle  de  boule- 
versemt'itU  ; il  en  est  résulté  la  nécessité  de  rendre 
la  persüiMiedu  roi  irrépioehableet  sacrée,  s:in<  quoi 
on  n'aurait  jamais  mis  le  truite  à l'abri  desaiiibilieiix: 
or,  quelle  n’est  pas  déjà  la  puissance  triin  chef  hére- 
ilitairc  et  rendu  inviolable  ! Le  refus  de  faire  exécuter 
une  loi  qu'il  jugerait  contraire  à ses  intérêts,  tlnnt  sa 
qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif  le  rend  gardien, 
ce  refus  suflira-l-il  pour  le  faire  décheoir  de  ses 
hautes  prérogatives?  Ce  serait  détruire  d’une  main 
ce  tpie  vous  auriez  élevé  de  l’autre,  ce  serait  associer 
à une  précaution  de  paix  et  de  sûreté  le.  moyen  le 
plus  propre  à soulever  sans  cesse  les  plus  terribles 
oragrs? 

Passez  de  cette  considération  aux  instniments  du 
pouvoir  qui  doivent  être  entre  les  mains  du  chef  de 
la  nation. C’està  vingt-cinq  millions  d'hommes  qu'il 
doit  cominantler;  c’est  sur  tous  les  points  d'une  éten- 
due de  trente  mille  lieues  carrées,  que  son  pouvoir 
doit  être  sans  cesse  prêt  à se  montrer  pour  protéger 
ou  tléfeûdre,  et  l’on  prétendrait  que  le  chef,  déposi- 
taire légilinie  des  moyens  que  ce  pouvoir  exige,  pour- 
rait être  contraint  die  faire  exwuter  des  lois  qu’il 
n'üurait  pas  consenües!  Mais  par  quels  troubles  af- 
freux, par  quelles  insurrections  convulsives  et  san- 
guinaires, Voudrait-on  donc  nous  faire  passer  pour 
corubattre  sa  résistance?  Quand  la  loi  est  sous  la 
sauveganle  de  ropiuion  publique,  elle  devient  vrai- 
ment impérieuse  pour  le  chef  que  vous  avez  armé 
de  toute  la  force  publique;  mais  quel  est  le  momenl 
où  l’on  peut  compter  sur  cet  empire  de  l’opinion  pu- 
blique ? N’est-ce  pas  lorsque  le  chef  du  pouvoir  e.\é- 
culifa  lui-même  donné  son  consentement  à la  loi, 
et  que  ce  consentement  est  connu  de  tous  les  ci- 
toyens? N’esl-ce  pas  uniquement  alors  que  l’opinion 
publique  la  place  irrévocablement  au-uessus  de  lui, 
et  le  force,  sous  peine  de  devenir  un  objet  d'horreur, 
à exécuter  ce  qu’il  a promis;  car  Sfin  conseiileinent, 
en  qualité  de  chef  de  la  puissance  exécutive,  n'est 
autre  chose  que  l'engagement  solennel  de  faire  exé- 
cuter la  loi  qu’il  vient  de  revêtir  de  sa  sanction. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d’armée 
sont  dépositaires  de  très  grandes  forces  et  sont  néan- 
moins obligés  d'obéir  à des  ordres  supérieurs,  quel  le 
que  soit  leur  opinion  sur  la  nature  de  ces  ordres. 
l.es  généraux  d armée  ne  sont  pas  îles  chefs  hérédi- 
taires; leur  personne  n’est  pas  inviolable,  leur  auto- 
rité cesse  en  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les 
ordres;  et  si  Ion  voulait  pousser  plus  loin  la  compa- 
raison, l'on  serait  forcé  de  convenir  que  ceux-là  sont 
pour  l’ordinaire  de  très  mauvais  généraux  qui  ex'^ 
culeiit  des  dispositions  qu'ils  ii'ont  pas  approuvées. 
Voilà  donc  les  dangersque  vous  allez  courir?  Et  dans 
quel  but?  Où  est  le  véritable  cflicacc  du  veto  suspen- 
sif? 

N’esl-il  pas  besoin , comme  dans  mon  système,  que 
certaines  précautions  contre  le  veto  royal  soient 
prises  dans  la  constilution?Si  le  roi  renverse  les  pn^ 
cautions,  ne  sc  mettra-t-il  p^is  aisément  nii-riessus  de 
la  lui?  Votre  funmilc  est  donc  inutile  dans  votre 
propre  théorie,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la 
mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction  royale 
que  dans  deux  cas. 

Dans  celui  ou  le  monarque  jugerait  que  la  loi  pro* 
posée  blesserait  le.s  intérêts  de  la  nation,  et  dans  ce- 
lui où,  trompé  par  ses  ministres , il  résisterait  à des 
lois  contraires  à leurs  vues  personnelles. 

Or,  dans  l'une  et  l’autre  de  ces  suppositions,  le 
roi  ou  ses  ministres,  privés  de  la  faculté  d’empêcher 
la  loi  par  le  moyen  paisible  d’un  veto  légal,  n’aii- 
raient-ils  pas  recours  à une  résistance  illégale  et  vio- 
lente , selon  qu’ils  mettraient  à la  loi  plus  cv  ucius 
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irimpnrtanc<*?reul-on«1outpr  qu’ils  no  prop3r.’»«;s<*nl 
loiKS  movons  do  trôs  bonne  heure?  Car  il  est  lou- 
jmirs  facile  de  prcjiurer  le  dffrre  d’attacliemenlque 
la  puissance  Ie}:i^l''^>^f  P"***"  I'**- 

Il  se  pmirrait  «lotie  que  le  pouvoir  l«‘"islatif  se 
trouvât  enchaîiu*  à I ms'aiit  marque  par  la  coiislitu- 
Iton,  pour  rendre  le  re/o  royal  impuissant,  tandis 
que  si  ce  veto  re>le  toujours  pos>ihle,  la  résistance 
jlleyale  et  violente  devenant  îiinlile  au  prince,  ne 
peut  plus  <*tre  employée  sans  eu  faire  aux  retiT  de 
toute  la  nation  un  révolté  contre  la  consllliitinn, 
circonstance  qui  rem!  hieiilol  une  telle  ré>.istance  in- 
linimeiil  dangereuse  pour  le  r«»i  iui>inéme  et  surtout 
pour  ses  ministres.  Remarquez  bien  que  ce  danger 
n’est  plus  le  même  lorsque  !»•  prinee  n’aurait  résisté 
qu'à  une  loi  <]u’il  ii'aurait  pas  consentie. 

Dans  ce  dernie‘r  cas , c<mune  In  résislanee  violente 
et  illégale  peut  toujours  être  apnuyée  par  des  pré- 
textes plausibles,  rinsiirreetion  «lu  jiouvoir  exécutif 
contre  la  consllluli'  ii  trouv  e toiiiours  des  partisans , 
surtout  quand  elle  est  le  fait  ilu  inouanpie.  Avec 
miellc  facilité  la  Suède  nVsl  elle  pas  retnumée  au 
upspntisme,  pour  avoir  voulu  que  son  nd,  qiioi<|u  ' 
héndlitaire,  ne  fdt  que  l’inslruDicut  passif  et  aveugle 
des  volonlr.s  du  sénat? 

N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir  légis- 
latif, en  lui  faisant  entrevoir  un  instant  qiielconqiie 
où  Ton  se  pu-^rait  de  sa  volonté,  et  où  parconsé- 
qiient  il  n’en  serait  que  l’exéciiteur  aveugle  et  forcé, 
bichons  voir  que  la  na»ion  trouvera  plusdcsùrelé  et 
de  tranquillité  dans  les  lois  expresMunent  consenties 
par  son  chef,  que  (iuis  des  résolutions  où  il  n'aurait 
aucune  part  et  qui  contrasteraient  avec  la  puissance 
dont  il  faudrait  en  tout  étal  de  eaus«*  le  rev  ; tir.  Sa- 
chons que  dès  que  nous  avons  placé  la  couronne 
dans  une  Famille  di^ignée,  que  nous  en  avons  fait  le 
patrimoine  de  ses  aînés , il  est  Imprudent  de  les  alar- 
mer en  les  assujétissant  à mi  pouvoir  législatif  dont 
la  force  reste  en  leurs  mains,  et  où  cependant  leur 
opinion  serait  mi-nrisée.  O mépris  revient  eidiii  à la 
iHTSivimc,  et  le  uéposilaire  de  tontes  les  forces  de 
l’empire  français  m*  peut  pas  être  méprisé  saus  les 
jdus  grands  dan^'crs. 

Par  une  suite  de  res  eonsi»lérfttions  puistVs  dans  le 
eflpur  humain  et  dans  l’expérienee , le  roi  doit  avoir 
le  pouvoir  d'agir  sur  l’Assemblée  nationale  en  la  fai- 
sant réélire.  Cette  sorte  d'action  est  nécessaire  pour 
laisser  au  roi  un  moyen  li'gal  et  paisil>le  de  faire  à 
son  tour  agréer  les  lois  qu’il  jugerait  utiles  à la  na- 
tion, et  à laquelle  rAsseuiblée  nationale  résisterait  : 
rien  ne  serait  moins  dangereux  ; car  il  famlrail  bien 
que  le  roi  roinptàt  sur  te  vécu  de  la  nation , si  pour 
laire  agréer  une  loi  il  avait  rceonrs  à une  éteelioii  de 
nouveaux  membres  : et  quand  la  nation  et  le  roi  se 
réunissent  à désirer  une  loi , la  ri’sistanee  du  corps 
Jégislatil  ne  peut  plus  avmrque  deux  causes:  ou  la 
corruption  tle  ses  membres,  et  alors  leur  remplaci*- 
nieiit  est  un  bien  : ou  un  doute  sur  l’opinion  publi- 
que, et  alors  le  meilleur  moyen  de  réelairer  est  sans 
Joute  une  élection  de  nouveaux  membres. 

Je  me  résume  en  mi  seul  mot,  messieurs  : annua- 
lité de  l’Assemblée  nationale  : annnalilé  de  l'anni^; 
annualité  de  l'împùt;  responsabilité  des  ministres, 
et  la  sanction  royale  sans  reslrielioii  éerile,  mais 
parfaitement  limitée  de  fait,  sera  le  paUnf/ium  de  la 
Jjberté  nalionale,  et  le  plus  précieux  exercice  de  la 
liberté  du  peuple. 

L'on  ornoiine  l’impression  des  trois  discours. 

Phisieiirs  membres  pensateiil  que  celui  de  M.  Pé- 
linn  élail  .supérieur  à celui  de  >1.  «b*  Mindveaii  pour 
la  marche,  pour  la  lognpie,  pour  )esprinei|ies. 

L’un  a été  arec  rapidité  au  but,  I a«itre  a fait  de 
l’esprit  : tous  deux  ont  été  éloquents  et  applaudis. 

La  séance  est  levée. 


siUncf  nu  M\nDi  septemdre,  aü  son. 

On  fait  pliuteurs  rappotb  sur  les  vériOeatiouS  des  pou* 

VOi;  - , 

— On  me»  ensuite  en  débbèraiîon  Tadresse  de  la  pro» 
vin  e de  Touraiive.  dont  nous  av<Mis  déjà  nmdu  r(tm|i  e. 

il  est  décidé  que  celle  adresse  sera  rcuvovêe  au  co- 
nji  êd(s  lùian  »s  lequel  coiniié  ira v aillera  decouccnavce 
le  ■.ireoU.’tii-K''néraL 

>)ii  ne  |ieut  qu'applaudir  à la  déférence  de  l'A'-sembiée 
Daiinnalf  enver>  «m  minblre  verlueux, 

Quelques  mi  nilires.  atUiriHS  à la  loi  H’rvîledc  rétiquelle, 

0 )t  pirtendu  qu'il  failuU  écrire  que  M.  Neeker  sc  rcudiait 
a I i nmité. 

Lelle  observation  • paru  ridiealet  la  dignité  d*un  dé- 
pute n'a  pas  èié  jugée  compiomise,  en  alUat  travailler 
c«oe  ua  mioislee  es  imé  de  toute  la  oalion. 

— Les  dépuii'S  d' Alsace  font  une  rkunaude  sur  laquelle 

1 est  décidé  qu'il  n'y  a lieu  4 d<.l>Lércr« 

La  séance  csllcvér« 

Si:.\NcB  mi  mbrcredi  2 srmxiBRB. 

On  fait  deux  observations  sur  la  lecture  du  proci'‘S-verbal 
d'hier. 

M.  le  secrétaire  avait  drrti  que  i*As<einblé(>  n’avTill  pas 
voulu  aecqvter  k*s  olfre*  jfvoérruses  de  MM.  les  nûii-im  du 
régiment  de  M.  le  vicoiute  de  Mir.dieau  ; <m  n'avait  nTu<^ 
que  relie  du  vieux  soldai.  La  pen-toii  df-s  oütciers  écai»  si 
modique,  qu'on  crut  ne  pas  devoir  corriger  le  pioc^s- 
verlKil. 

L’on  avait  arrflé  que  les  trois  dlwonrs  prononcés 
hier  seraient  imprinnS,  et  le  pr»)o*>s-vCfhal  n'avait  f It  mon- 
lion  que  rte  rehil  de  M.  le  romle  de  Mir.dysu.  l/on  a 
<>b|erlé  que  l'ott  avait  ordonné  i'impn‘'^siun  des  autres 
discours;  que  rAssembhk'  ne  devait  doîiin-r  aucun  signe 
de  préférence;  que  c'était  ordonner  4 l'auteur  de  faire  un 
présent  de  douze  cents  exemplaires. 

Sur  CCS  observations,  il  a été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu 
4 delilN’rcr. 

— On  fait  ciwuite  lerturc  de  plusieurs  adre-s  es,  (ie  oal 
des  ville%  qui  prrMUlrnt  le  tribut  de  leur  reconnaKsuiice, 
et  des  auteurs  qui  dédient  leurs  ouvr.iges.  On  lit  uu<si  l'ar- 
rêté des  rommunes  de  Pans,  qui  ratoure  rA^scmblée  sur 
les  troubles  du  Palais-RovaL 

.Vu»7e  de  la  ditrufsion  sur  la  sanrlton  royafe. 

AL  i.E  coMTK  D’AxTrAir.rES  : Quel  doit  être  l’in- 
niieiiee  d»i  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  li'gisla- 
tif?  Telle  est  l.t  eéh’*hre  qiie.stioii  soumise  à voire 
dérision.  11  m’a  paru  uécessaire  de  déliiiir  avant  tout 
ce  que  l’on  entend  par  <ane/»nn.  La  voici  telle  que 
je  la  conçois  : C'est  le  pouvoir  aceortlé  nu  roi  par  la 
nation , d’intervenir  comme  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif,  de  telle  manière  que  s«jn  eonsen- 
lemeul  convertit  en  loi  les  actes  émanés  du  pouvoir 
législatif,  et  qu’il  les  frappe  de  nullité  par  son  opjM>- 
sition. 

Il  est  un  principe  essentiel  qui  doit  servir  de  guide 
dans  toutes  les  disnissions  de  ce  genre.  Ce  priiicqie 
existait  avant  vo.s  di’creLs;  mais  vos  di*crels  onln  ii- 
dn  un  hoiumage  solennel  à ci*  [irincipe.  îToule  auio- 
rtte  résidé  dans  le  peuple  ; tou/e  auioriié  vienl  du 
peuple;  loui  pouvoir  Ugilime  émane  du  i>euple  : 
voilà  le  principe. 

M dé|iend  du  peuple  de  faire  la  distrihutinn  des 
(lift'érents  pouvoirs  qui  constHuent  et  maintiennent 
la  société,  ainsi  qn’il  lejugeulileàses  iiiUrrU;m.ds 
eette  répartition  îles  pouvoirs  opén*e,  il  ne  dépeini 
d’aucun  de  ees  pouvoir.s  d’euvoliir  les  droits  d'un 
autre  pouvoir.  Je  .se  les  attribuer;  et  » l'instant 
qu'un  de.s  pouvoirs  ériiam‘&  du  |)euple  envahit,  sans 
son  aveu,  l’autorité  d un  autre  genre  de  iKUivoir,  il 
iiVxiste  plus,  au  mibeu  de  la  nation,  de  pouvoir  lé- 
gitime ; il  n'existe  phisd’oblignliniHrobeiratix  actes 
d'nn  pouvoir  que  son  infraction  aux  volontés  du 
peuple  a rendu  tyrauuiiiue. 

C »‘sl  donc  du  peuple  qu'émauent  tous  les  pou- 
voirs légiliuies,  ceux  aux  actes  des<(uels  l’olnossaneo 
(Lu  suite  aw  numéro  prochain,) 


Ptt  i.  T)^  llcar.  H'»,  U«rtM*r«,  I. 
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Du  3 Septembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidence deM.deia  Luzerne,  évéquc de  Langree. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  2 SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  .V.  le  comte  d'Autraigues  sur 
la  sanction  royale. 

La  manière  dont  le  peuple  dislrilme  lous  les  pou- 
voirs constitue  les  diverses  sortes  de  gouvernement. 

Si  Tf-tendue  de  la  société  permet  au  peuple  de  re- 
tenir et  d'exercer  tous  les  genres  de  pouvoirs,  s’il  fait 
ses  lois,  s'il  les  fait  exécuter,  s’il  juge  ceux  qui  les 
enfreignent,  alors  le  peuple  a coustiliié  le  «/oucerne- 
menl  démocrafiipte. 

Elsansentrerdansla  manière  dont  il  peute'tablir 
toutes  les  comstitutions,  je  rue  Ijornc  à dire  que,  lors- 
que retendue  de  reinpire  et  son  imnicnsi‘  popula- 
tion nééessitent  que  le  peuple  donne  au  pouvoir  exé- 
cutif toute  l’énergie  dont  il  peut  être  siisceplihlc, 
alors  sa  volonté  élève  des  troncs;  alors  sa  voluiilc 
C(»ntie  à celni  qu'il  plaît  au  peuple  d’y  faire  asseoir 
la  plénitude  du  pouvoir  exmjtif,  sans  partage  et 
sans  autre  limite  que  celle  dont  la  loi  elle-uiénie  doit 
rciivironner. 

Maisau  momentoù  le  peuple  n'exerce  nlusparlui- 
mèine  iimnédiatement  tous  les  genres  ac  pouvoii's, 
il  est  obligé  de  répartir  et  de  distribuer  séparément 
tous  les  genres  de  ptmvoirs. 

Leur  réunion  dans  le  peuple  constitue  la  démo- 
cratie. 

Leur  réunion  partout  ailleurs  constitue  la  ty- 
rannie. 

Aussi  U remet  le  pouvoir  exécutif  à un  roi. 

MaLs  dans  quelque  Etat  (]ue  les  hommes  vivent,  U 
est  lin  droit  dont  ils  ne  peuvent  se  dépouiller,  celui 
de  faire  des  luis  ; car  la  loi  n'étant  que  i'expre'^sion 
de  la  volonté  de  tous,  on  ne  )>eut  s'assurtT  qu'un 
homme  ou  qu’une  réunion  d'hommes  voudra  tou- 
jours ce  que  tous  auraient  voulu. 

De  cette  né^cessité  do  réserver  an  peuple  le  pouvoir 
législatif,  et  de  riiupossihililé  dVxercer  ce  pouvoir, 
par  la  rt'union  il’uii  peuple  immense,  est  née  la  re- 
préscDtation  du  peuple,  et  ce  droit  inaliénable  qu’il 
a conservé,  d’élire  ceux  qui  doivent  le  représenter, 
de  les  guider,  de  les  inslniire,  de  les  juger,  de  les 
mettre  a même  enlin  d’être  lesorgaiies  de  la  volonté 
publique,  et  dans  rimpossibilité  de  jamais  dominer 
cette  volonté. 

Au  moment  où  un  pouvoir  que  nous  ne  pouvons 
exercer  par  nous-mêmes  nous  érhappe,  à l'iiislaiit  où 
uous  sommes  forcés  de  le  confier,  une  salutaire  dé- 
iiam'f  se  place  à coté  de  la  conliance,  et  la  surveil- 
lance du  peuple  se  partage  entre  les  divers  genresde 
pouvoirs  émanés  de  lui. 

11  ii’oubhe.  jamais  celte  terrible  vérité  : 

Que  la  liberté  de  tout  peuple  qui  n'exerce  pas  par 
lui-même  tous  les  pouvoirs  u’existe  que  par  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

Le  souvenir  de  celte  vérité  l’oblige  à se  rappeler 
qu'il  est  de  la  nature  de.s  pouvoirs  d’aiincrù  s’accroî- 
tre, comme  il  est  de  la  nature  de  l’homme  d’aimer  In 
puissance.  Dans  les  Etats  uiumirchiques,  il  sait  qu'il 
a deux  risques  k courir. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  cor(>s  législatif,  qui 
constitue  la  tyrannie  de  plusieurs. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  exécutif,  qui 
Constitue  la  tyrannie  d’un  seul. 

Pour  conserver  sa  liberté  entre  ces  deux  éCueiUt 
!'•  Strie,  — Tome  /• 

ContiilucuUe.  30*  liv. 


U voulut  les  armiT  rim  contre  l’autre  d’une  égale 
surveillance,  et  faire  tourner  au  prolil  de  tous  ce 
même  sentiment  de  jalousie  et  de  pouvoir  qui  sem* 
blail  les  rendre  rivaux. 

C’est  du  résultat  de  ces  sages  idées  qu’est  née  la 
sanction  royale  ; c’est  en  elle  que  le  peuple  trouve  le 
renipirt  dé  la  liberté  publique  et  l’assurance  que 
nous,  i|ui  sommes  ses  reprcscotants,  nous  ne  de- 
viendrons jamais  si's  maîtres. 

Si  le  peuple  réuni  faisait  la  lot,  nul  doute  que  sa 
volonté  connue  ne  constilmU  la  loi  ; et  dans  eet  état 
de  choses,  à qui  que  fût  conüé  le  pouvoir  exécutif,  il 
ne  lui  serait  accordé,  après  avoir  reçu  la  loi  du  peu- 
ple, que  rbouueur  d'obéir  et  celui  de  veiller  a son 
exécution. 

Mais  agir  par  S<‘S  représentants,  ou  agir  par  soi- 
même,  suüt  des  cUosi's  bien  diflérentes!  Quand  le 

fieupic  lui-même  fait  la  loi,  et  qu’il  faite.xéciiter  la 
ui,  il  y a iiuilé  de  vues  et  unité  d'actions;  et  il  est 
hors  de  doute  que  le  peuple  ne  fosse  rigoureusement 
exécuter  ce  qu'il  était  libre  de  vouloir,  comme  il  est 
sùr  <tue  ce  qu'il  fera  exécuter  sera  la  voluulé  géué- 
rale. 

Quand  le  peuple  confie  le  pouvoir  législatif  à des 
représeriUinls,  sou  pn  iniiT  soin  est  de  s'assurer 
qu’ils  ne  voudront  jamais  que  ce  que  veut  la  voloutc 
générale. 

Pour  s’assurer  qu’ils  ne  voudront  jamais  que  ce 
que  veut  la  volonté  générale,  U prend  des  moyens  de 
les  sum'illcr,  et  des  uioycn.s  de  leur  résister. 

Le  moyen  de  les  surveiller,  le  plus  puissant  et  le 
plus  utile,  fut  de  confier  au  pouvoir  executif  la  sanc- 
tion royale. 

Jaloux  de  sa  prérogative  et  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié,  son  intérêt  l’atteche  à résister  à toute  usur- 
pation du  corps  législatif  qui  tenterait  de  s'attribuer 
une  portion  de  la  puissance  exécutive. 

Eu  cela,  ce  moyen  est  puissant  pour  conserver  la 
liberté. 

Il  est  utile,  en  ce  que  l’on  ne  peut  espérer  que  le 
pouvoir  exécutif  emploie  avec  rèle  tous  scs  ciTurts 
pour  faire  exécuter  des  lois  qu’il  désapprouverait,  et 
dont  (luelqiies-unes  même  pourraient  diminuc-r  sa 
prérogative. 

C’est  donc  avec  sagesse  que  le  peuple  a voulu, 
quand  il  n'a  pas  exercé  lui-même  la  plénitude  de  la 
souveraineté,  que  les  deux  pouvoirs  qui  constituent 
essenlicllenienl  le  gouvernement,  et  qui  émanent  de 
lui,  s’accordassent  pour  établir  l.v  loi;  et  quand  il 
voulut  que  la  loi  ne  fût  établie  que  par  cet  accord,  il 
prit  le  moyen  le  plus  sûr  pour  maintenir  chaque  pou- 
voir dnns  ses  limites,  et  s’assurer  de  la  bonté  des  lois 
(pli  seraient  pronuilgm*cs  ; car  il  est  utile  de  le  répe- 
tersans  cesse  : aussililt  que  la  nioitiiire  [wrlie  du  pou- 
voir fxéciilif  se  trouve  réunie  au  pfuivoir  législatif, 
à l'instant  la  légitime  représentation  <lu  peuple  ii'cxiste 
plus,  et  il  est  menacé  par  la  tyrannie. 

Mais  quels  sont  donc  les  inconvénients  de  la  sanc- 
tion royale? 

Ceux  qui  veulent  la  délniire  craignent  que  le  refus 
du  roi  de  sanctionner  telle  ou  telle  loi  ne  rende 
celte  loi  inutile;  etque,  s'armant  sans  cesse  de  ce 
relus,  il  ne  domine  en  maître  absolu  le  corps  légis- 
latif. 

lis  craignent  que  cette  foeulté  de  s’opposer  aux  dé- 
crets du  corps  légistatif  ne  devienne  un  moyen  entra 
les  mains  au  roi,  pour  usurper  sans  cesse  surl« 
pouvoir  législatif. 

Je  ne  trouve  aucun  fondement  réel  à ces  craintes. 
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Le  roi  n’a  înlértH  do  s’opposer  conslammont  qiranx 
lois  qui  tondraient  à diminuer  sa  prémçalivo,  ertlc 
pi^rogative  que  la  volonté  du  peuple  lui  accorde,  et 
ue  la  constitution  doit  garantir  ; et  en  cela  l’intt^rel 
U roi  se  trouve  constamment  n^uni  à rintenU  du 
peuple.  Il  serailcoupable  envers  le  peuple,  s’il  cédait 
jamais  lapins  légère  portion  du  pouvoir  exécutif; 
il  léserait  même  a présent,  que  la  volonté  du  peuple 
lui  est  manifestée  dans  les  cahiers  des  représentaiils 
de  la  nation,  s'il  ne  préférait  de  descendre  du  trône, 
plutôt  que  de  renoncer  à la  sanction  royale,  que  le 
peuple  a déclaré  vouloir  lui  conserver. 

Mais,  en  laissant  au  roi  une  si  grande,  une  si  glo- 
rieuse prérogative,  celle  d'être  partie  iiéeessaiie  et 
intégrante  du  pouvoir  législatif,  le  peuple  a intéressé 
le  roi,  partons  les  moyens  qui  ont  de  l'einpire  sur  les 
cœurs  généreux,  à la  conservation  de  la  constihitinn  ; 
il  n'a  d'existence  légale  qu’autant  que  la  constitution 
existe;  ainsi  U ne  peut  être  inlére.«é  à ce  qu'une 
bonne  loi  ne  soit  pas  faite,  et  il  est  très  intéressi^  à 
ce  qu’il  ne  soit  promulgue  que  de  bonnes  lois. 

Mais  enfin,  je  sup|>ose  que  des  vues  différentes  les 
lui  faisant  envisager  sous  divers  aspects,  il  refuse  sa 
sanction  à quelques-uns  des  décrets  de  l'Assemblée. 
Eh  bien  ! ces  décrets  deviendront  de  simples  projets. 
Le  peuple  aura  le  temps  de  les  juger  , le  roi  celui 
d'étre  instruit  de  la  volonté  du  peuple;  et  si  ces  lois 
sont  réellement  sages,  utiles,  nécessairt*s,  elles  seront 
établies,  mais  elles  le  seront  par  le  jH'upIc  lui-même, 
après  un  examen  réfléchi,  nécessiU*  parle  refus  de 
la  sanction  royale;  et  je  suis  loin  de  regarder  cet  ob- 
stacle comme  un  mal , car  le  pire  de  tous  les  maux , 
à mes  yeux , est  la  précipitation  réunie  au  pouvoir; 
et  c'est  un  oldet  de  terreur  bien  légitime,  qii'iiii 
corps  qui  à chaque  instant  peut  créer,  anéantir, 
réduire  sa  volonté  en  loi,  et  les  lois  existantes  au 
néant. 

Mais  j’admets  encore  qu’il  se  trouve  un  roi  assez 
aveugle  sur  ses  plus  chers  iiiléréts  pour  refuser  sa 
sanction  à une  lui  nécessaire  et  juste,  et  dont  l'éta- 
blissement instant  importe  à la  sûreté  de  l'empire; 
encecastrèshypothétiquen’avons-nousaucun  moyen 
de  lui  résister  ? Mais  si  son  refus  peut  nicitre  l'Élat 
en  péril , il  dépend  de  vous  de  le  réduire  lui-même  à 
l'impuissance  la  plus  absolue,  en  tarissant  à l’instant 
le  trésor  public. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  très  alarmant, 
qu'il  estméme  très  dangereux  ; mais  c’est  précisément 
ûrcequ'il  est  alarmant  et  dangereux  , que  le  corps 
législatif  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  l’employer 
légèrement.  Mais  quand  une  loi  à laquelle  est  atta- 
ché le  salut  de  l’Etal  est  rejetée,  alors  ce  moyen 
alarmant  pourrait  être  employé;  il  avertit  les  peu- 
ples, il  avertit  le  monarque , et  aussitôt  l'ordre  est 
rétabli  : mais  en  même  temps  l'assurance  que  le  peu- 
ple improuverait  fortement  qu'un  (>areil  moyen  fût 
mis  souvent  en  usage,  garantit  le  pouvoir  exécutif 
de  la  force  d’empire  que  le  corps  législatif,  armé 
de  ce  puissant  moyen,  pourrait  exercer  sans  cesse 
sur  lui. 

Mais  quels  sont  les  moyens  ije  suppléer  à la  sanc- 
tion royale  ? Car  on  sent  bien  qu'il  faut  un  frein  pour 
arrêter  le  pouvoir  législatif  ; on  sent  bien  que  le  roi, 
privé  du  pouvoir  de  s'op|K)$er  à aucune  des  lois  du 
pouvoir  législatif,  ce  pouvoir,  pour  devenir  tyranni- 
que, n'a  que  deux  lois  à faire  : se  déclarer  perma- 
nent , et  rendre  ses  membres  inamovibles  ; on  .sent 
bien  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  la  dépendance  la 
plus  ab^lue , perd  toute  son  énergie,  et  qu'il  sera 
réduit  à servir  le  corps  législalif  et  à lui  obéir,  ou  à 
être  anéanti.  Pour  éviter  ce  danger  imminent,  on  ne 
trouve  que  deux  moyens.  Le  premier,  de  laisser  au 


iieuple  le  droit  d'examiner  les  actes  du  pouvoir  légi^ 
lalif,  et  celui  de  les  réformer. 

Le  second,  de  limiter,  dans  la  constitution,  les 
pouvoirs  du  corps  législatif,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  altérer  la  constitution  , et  qu'il  faille  , pour 
changer  la  constitution,  une  assemblée  élue  pour 
cet  unique  objet,  n'ayant  que  ce  siuil  objet  en  vue, 
et  dont  l'existence , limitée  et  annoncée  par  la  con- 
stitution, laisserait  l'o.spoir  de  voir  changer  ce  qu’elle 
aurait  de  vicieux,  et  rassurerait  contre  la  crainte  des 
changements  perpétuels. 

Mais  le  premier  inconvénient  de  placer  ledroit.de 
consentira  toutes  les  lois  dans  le  peuple,  est  le  même 
qui  a empêehé  le  peuple  d'exercer  lui-même  la  puis- 
sance législative. 

On  sent  bien  que  si  un  peuple  n’a  pu  se  réunir 
pour  former  ses  lois,  il  ne  pourra  se  réunir  pour  re- 
cevoir les  décrets  de  ses  représentants,  les  examiner 
et  y consentir. 

Alors  on  est  forcé  de  prendre  le  silence»  du  peuple 
pour  un  consentement  ; et  de  ce  que , après  l’assem- 
blée nntionulc,  le  peuple  se  taira,  son  consentement 
sera  présumé  : mais  s’il  se  déelare  par  une  insurrec- 
tion, alors  cette  opposition  inlirmera  vos  décrets. 
Cola  se  comprend  aisément. 

Mais  cc  moyen  de  résister  par  une  insurrection  est 
laissé  au  peuple,  quelle  que  soit  la  nature  de  son 
gouvernement.  Partout,  quaiul  un  mécoiitenlemrnt 
universel  tourmente  le  peuple,  il  se  réunit  pour  ré- 
sister : mais  c’est  à rendre  ce  terrible  moyen  inulile, 
c’est  à en  prévenir  In  nécessité,  <|ue  doivent  tendre 
tous  les  efforts  d'un  gouvernement  .sage  ; et  ce  serait 
iinc  singulière  constitution  que  celle  qui  ferail  un 
moyen  ordinaire  de  résistance  de  ce  moyen  terrible 

ni  peut  sauver  la  liberté  en  péril,  comme  il  |>eut  la 

élrnire  ; de  ce  moyen  souvent  favorable  à 1a  tyran- 
nie, et  toujours  effrayant  par  les  dangers  que  court 
la  chose  publique,  et  les  ^rils  qui  menacent  les  ci- 
toyens. 

Quand  le  peuple  a votilu  répartir  le  pouvoir  exé- 
ciihfel  le  pouvoir  législatif,  et  les  sep, irer,  il  a voulu 
également  éloigner  la  tyrannie  de  lou.s  et  celle  d'un 
seul.  Quand  il  voulut  leur  acconi  pour  la  cn'alion 
des  lois,  il  voulut,  satisfait  de  ce  seul  témoignage  de 
l'accord  des  pouvoirs  qui  émanent  de  lui,  s’éviter  ces 
moyens  effrayants  d'insurrection  et  ces  résistances 
dont  on  voudrait , malgré  lui , lui  rendre  l'usage. 

L’espoir  qu’il  sera  possible  de  suppléer  à la  vigi- 
lance nu  pouvoir  exécutif,  en  traçant  dans  la  consli- 
tiition  les  limites  du  pouvoir  législatif,  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  les  enfreindre,  esta  mes  yeux 
une  chimère,  mais  une  chimère  In'S  daiigcrcusi*. 

Car  enfin,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  pouvoir 
législatif?  Qui  avertira  le  peuple  qu'il  est  sorti  des 
limites  de  la  constitution,  si  l'on  dépouille  le  roi  de 
la  sanction  royale? 

De  quelque  manière  qu’on  s’y  prenne  pour  répri- 
mer le  corps  législatif,  en  ôtant  au  roi  In  sanction,  il 
ne  reste  que  le  pouvoir  du  peuple  agissant  par  lui- 
même. 

Maison  a senti  les  inconvénients  de  pareilles  insur- 
rections, qui  pourraient  ramener,  a chaque  crise,  la 
guerre  civile. 

D'ailleurs,  il  est  mille  moyens  de  renverser  des  li- 
miles  de  pouvoir,  dont  le  peuple  ne  peut  |»as  s'aperce* 
voir,  mais  qui  ne  peuvent  échapper  a la  jalousie  salu- 
taire d'im  pouvoir  qui  ou  surveille  un  autre. 

Ainsi  la  sanction  royale  a le  mérite  de  s'opposer 
aux  plus  petites  entreprises  ; elle  réprime  sans  tu- 
multe et  sans  effort  le  pouvoir  législatif,  tandis  que 
le  peuple,  privé  de  la  surveillance  du  roi,  ne  peut  le 
réprimer  que  quand  le  mal  est  extrême,  et  par  des 
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moyens  si  lerriWes,  mie  ces  moyens,  mis  en  usage, 
semblent  être  le  comble  du  malheur. 

Fermettez-moi  encore  une  réHexion  sur  le  dan^r 
des  moyens  de  résistance  cunlit^  au  |>eui)Ie.  L' effet 
de  ces  moyens  serait  la  dissolution  de  lu  monarchie, 
et  l'issue  la  plus  probable , sa  conversion  en  répu- 
bliques ft^éralives.  Je  ne  me  permettrai  pas  assuré- 
ment de  dire  un  seul  mot  sur  rexistencc  Hypothéti- 
que de  cette  espèce  de  gouvernement;  vous  ne  le 
souffririez  pas  : le  peuple  français  l'a  n’prouvé  ; il 
veut  une  monarchie,  et  nul  de  nous  n'a  conçu  la 
eoupablo  idée  d'autoriser  aucune  institution  qui  teu- 
drait  à altérer  son  existence  et  son  unité  (1). 

Quant  ù cette  assemblée  chargée  de  revoir  la  con- 
stitution, de  la  changer  â son  gré  par  l’effet  de  sa 
seule  volonté , je  crois  que  l’approche  de  la  tenue 
d’une  telle  Convention  inspirerait  de  terribles 
frayeurs,  et  qu’il  paraîtrait  alors  fort  dur  de  n'avoir 
évité  le  danger  de  la  sanction  royale  qu'en  créant 
une  pareille  puissance  ; et  je  crois  d’ailleurs  que  ce 
sera  un  mauvais  moyen  de  faire  aimer  la  constitu- 
tion, que  de  l'exposer  à être  anéantie  périodiquement 
par  une  assemblée  revêtue  de  tous  les  genres  de  pou- 
voirs. 

1 1 résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  : 

Que,  de  ce  premier  principe,  que  tout  pouvoir 
émane  du  peuple,  il  s’ensuit  qu'il  a dû  séparer  tons 
les  pouvoirs,  pour  conserver  sa  liberté  et  sa  puis- 
sance ; 

Qu’il  a dû  les  empêcher  d’usurper  les  uns  sur  les 
autres; 

Qu’il  a dû,  pour  éviter  de  grands  malheurs,  exiger 
que  le  pouvoir  exécutif  s’accordât  avec  le  pouvoir 
législatif,  pour  établir  la  loi; 

Que  de  ct‘tte  nécessité  est  née  la  sanction  royale  ; 

Que  cette  sanction  est  utile  et  coustTvatiice  de  la 
souveraineté  du  peuple  ; 

Que  les  périls  quelle  offre  sont  nuis; 

Que  les  dangers  de  l'anéantir  sont  réels  ; 

Et  que  les  moyens  de  la  remplacer  ne  peuvent  être 
qu'iiisuriisants  ou  dangereux. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à ajouter. 

Nul  de  vous,  sans  doute,  n'a  pu  oublier  en  vertu 
de  quel  titre  il  a l'honneur  de  siéger  dans  cette  au- 
guste assemblée. 

Représentants  du  peuple,  organes  du  peuple,  c’est 
vous  qu'il  a chargés  du  soin  de  manifester  sa  souve- 
raine volonté. 

Quand  le  peuple  n’a  pas  prononcé,  sa  conliancc 
volts  a niilonsésâ  parler  en  son  nom. 

Quand  le  peuple  a parlé , c'est  à vous  à donner  le 
premier  exemple  de  la  soumission  due  à la  volonté 
connue  du  peuple. 

En  cotte  occasion,  le  peuple  a parlé.  Le  soin  d’éta- 
blir la  sanction  royale  n'est  pas  contié  â votre  zèle  ; 
il  ne  vous  est  |>erini$  mie  «l’annoncer  que  le  peuple 
veut  qu'elle  soit  étabRe;  et  votre  conscience,  ainsi 
que  vos  mandats,  vous  prescrivent  de  fliH^hir  devant 
cette  suprême  autorité,  d’où  émane  celle  dont  vous 
êtes  revêtus. 

Vainement  d’ailleurs  raviriez-vous  au  trône  cette 

(1  ) Comme  parliculier,  j'ai  peoié  auttî,  et  je  crois  encore, 
que  la  pleine  et  entière  liberté  n'ciUte  que  dana  Ica  répu- 
bliques confêdcréet,  parceqne  te  peuple  tans  représentants 
y constitue  sa  volonté  en  loi,  et  que  la  vraie  liberté  consiste 
b agir  par  aoi-méaae,  et  non  par  l'organe  d'sutrui.  Mats  cea 
opinions,  qui  m'attachaient  a l'eiutence  hypothétique  de 
cetto  sorte  de  gouvernement,  n'ont  pas  dû  influer  sur  mes 
opinions  comme  reprcscnlanl  de  ta  nation,  ni  m'empécber 
de  regarder  comme  coupable  du  crime  irrémUaible  do  lèse- 
ttation  quiconque,  contre  la  volonté  souveraine  du  peuple, 
oserait  tenter  de  substituer  à la  monarchie  que  le  peuple  a 
ordonné  de  maintenir  et  d'établir,  une  autre  sorte  de  gou- 
vernement, quel  qu’il  pût  être.  A.  M. 


prérogative  conservatrice.  Le  peuple  ne  croirait  pas 
a un  pareil  décret;  et  j’ose  ajouter  que  son  incréaa- 
lité  serait  une  preuve  de  la  bienveillance  dont  il  ho- 
nore ses  représentants* 

Jamais  il  ne  croira  qu'ayant  ordonné  que  le  pou- 
voir exécutif  pourrait  autoriser  ou  infirmer  les  actes 
Mu  pouvoir  legislatif,  le  pouvoir  législatif  a déclaré 
que  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  était  inutile* 

S'il  était  qiielqu'tm,  dans  cette  auguste  assemblée, 
qui  désirât  qii'uii  pareil  décret  fut  prononcé,  je  le 
supplie  d'examiner  quelles  en  seraient  les  coosé* 
qtieiices. 

Le  roi,  peut-être,  cédant  aux  circonstances,  â 
l'amour  de  la  paix , à l’amour  de  son  peuple , lui  fe- 
rait ce  dernier  abandon.  Son  coeur  est  capable  de 
consommer  ce  dernier  sacrifice.  Oui,  en  l’état  actuel, 
le  roi,  je  le  crois,  cédera  sa  prérogative;  mais  le  peu- 
ple ne  la  cédera  pa-^;  il  la  réclamera  pour  lui. 

Dans  le  cœur  du  peuple,  se  réunira  au  liesoin  qu’il 
a de  cette  prérogative  pour  le  maintien  de  sa  liberté 
et  de  sa  soiiveraineU’,  un  sentiment  de  générosité  et 
d'amour  qui  le  rallierait  au  pied  du  trône  que  vos 
déc  rets  auraient  dépouillé. 

In  respectera  le  malheur  d’un  roi  vertueuxet  bon, 

3ue  la  volonté  de  ses  pères  y a placé  ; il  ne  soutien- 
ra  jamais  le  sneclaclc  de  ce  roi , naguères  trop 
puissant  sans  aoutc,  aujourd’hui  dénué  de  toute 
puissance. 

La  raison  sévère  guide  seule  les  représentants  d’un 
peuple  ; mais  le  sentiment  entraîne  le  peuple  ; et  dans 
le  juste  enthousiasme  que  les  vertus  du  roi  lui  ins- 
pireront, dans  la  juste  confiance  qu’il  prendra  en  ses 
qualités  personnelles,  le  peuple  se  dira  qu'il  n'a 

fias  voulu  lui  ravir  sa  prérogative  ; et  craignez  qu’a- 
ors  il  ne  lui  rende  plus  de  {>ouvoir  qu'il  ne  doit  eu 
conserver  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique. 

Appelés  pour  établir  la  constitution , notu  avons 
dû  aétruire  tout  ce  qui  faisait  obstacle;  mais  ce  doit 
être  un  bonheur  pour  nous  de  trouver  enfin  que 
le  maintien  de  la  constitnlion  et  de  la  liberté  nous 
commande  de  laisser  au  roi  la  plus  belle  de  ses  pré- 
rogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés,  il  se  de- 
mandera à lui-même  s'il  avait  eu  raison  de  conce- 
voir de  celte  auguste  assemblée  les  craintes  dont 
l>eut-étre  on  avait  cherché  à l’environner;  et  dans 
ces  jours  de  paix,  de  bonheur  et  de  confiance,  qui 
vont  succéder  à ces  temps  d'orage  et  de  troubles, 
alors,  SC  rappelant  les  jours  de  chagrin  et  d’inquié- 
tude qui  se  sont  si  pimiblement  écoulés,  il  se  con- 
vaincra que  la  liberté,  nui  fait  le  bonheur  des  peu- 
ples, assure  la  stabilité  des  trônes,  la  puissance  des 
monarques,  et  la  félicité  des  bons  rois. 

M.  ***  (I)  : L’on  nous  a donné  jusqu'ici  des  déiini- 
tions  très  compliquées  de  la  sanction  royale. 

U convient  d'en  donner  une  qui  soit  la  véritable, 
et  qui  se  rapproche  davantage  de  son  origine  et  de 
son  étymologie  ; sanction  ne  signifie  rien  autre  que 
ratn<  : le  peuple  romain , autrefois,  avait  confie  1a 

(1)  Il  tu  ficheat  que  le  Moniteur  nom  eit  Uiieé  iguorer 
le  nom  du  député  qui  perla  après  M.  d'Antraiguea.  Ce  jour- 
nal, qui  enregistrait  a?ec  tant  do  complaiuoce  les  long* 

fiUidojert  des  Meunier,  dea  Lallr,  des  Mirabeau,  des  Ma- 
ouet,  des  Virieu,  en  faveur  de  U préroplive  royale,  oe  dé- 
veloppait pas  egalement  Ira  opinions  des  orateur*  oppwéa  au 
veto.  Eut  aussi  tirent  valoir  d'escelleotea  raisons  contre  ccUo 
immense  prérogative;  cependant  c'est  i peine  si  dans  rette 
longue  discussion,  on  trouve  les  noms  de  Barnave,  de  Péiion, 
de  Legrand,  de  Deimeuniers,  de  Robespierre,  de  Ra- 
haud-Saint.F.tienne , de  Sieyès  et  de  tous  les  membres  qiù 
repousuient  le  veto,  ou  qui  ne  le  vottUient  que  suspensif. 
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promulgation  de  toutes  les  lois  rrlatives  nu  culte  et 
a la  police,  au  pontife;  et  c’est  cette  promulgation 
que  ron  appelait  sanction. 

Dans  le  uerceaii  de  notre  gouvernement, ce  meme 
mot  a conserve  la  nu^me  .sigiiilication  ; toute  lui  doit 
piirailre  sous  1rs  auspices  du  prince;  cVst  lui  qui  en* 
fait  la  promulgation,  et  c'est  Sun  nom  qui  y met  le 
diTuirr  sceau  : voilà  à quoi  se  borne  celte  siuiction  ; 
elle  ii'est  rien  autre  chose. 

Mais  loin  du  ereur  du  monarque  et  de  son  esprit 

ue  la  volonté  d’un  seul  puisse  eiicliamer  la  volonté 

e tous!  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  nous  devons 
entendre  le  mot  sanction. 

Pour  la  nTiiIer,  celte  sanction,  je  ne  dirai  pas 
qu’elle  peut  être  funeste  au  peuple,  qu  elle  peut  flat- 
ter la  vanité  du  prince,  et  ce  ne  sont  pas  la  les  ob- 
jections que  je  réfuterai. 

L’on  dit  que  la  sanction  royale  tire  son  origine  de 
nos  luis  mêmes,  de  cette  loi  qui  se  trouve  dans  tous 
les  capitulaires  de  Charlrmagne  ; lex  fit  ronsmsu 
popuU  ft  rùnslilutione  rrgid.’c'cst  le  cri  de  tous 
ces  auteurs  modernes  dont  l'éloquenre  est  intéressée 
à si  bien  flatter  les  princes  : c’est  le  cri  de  tous  nos 
publicistes,  et  il  faut  y répondre. 

II  ne  s’agit  que  de  savoir  ce  que  cVsl  que  cette 
eonslitutioi)  ; eroit-on  que  c’est  le  consentement  du 
prince?  croit-on  que  sans  ce  conseiitemetil  la  loi 
n’est  rien  ? Non , celte  constitution  n'est  autre  ehose 
que  la  promulgation  faite  par  le  prince  ; cVst  le  sen- 
timent du  célftire  Diicangc  ; c’est  ce  <(iii  est  prouvé 
encore  par  les  ordonnances  recueillies  par  deux  au- 
teurs, et  connues  sous  le  n<»m  d’ordonnances  du 
Louvre  : c’est  ce  qui  est  prouvé  par  l’histoire. 

Au  champ  de  Mai,  il  prononçait  la  loi,  et  il  y con- 
courait par  son  suffrage. 

La  loi,  c’est  l’ouvrage  de  tons  les  représentants  de 
la  nation  ; le  roi  les  présidait,  et  le  roi  n’avait  aiiniiie 
iufluencc  plus  marquée.  Delà  celte  fomuile  si  déna- 
turée depuis,  mais  toujours  expressive  :nou<eou/o«i, 
noue  ordonnoff#. 

Au  surplus,  dira-t-on , il  faut  circonscrire  le  pou- 
voir législatif.  L’on  aime  mieux  gémir  sous  le  desjK)- 
lisme  d'un  seul  que  .sous  le  despotisme  de  plusieurs  ; 
sous  le  premier,  la  faveur  des  grands  vous  cousolc  ; 
sous  l’autre,  l'injustice  vous  toiinneiitc  sans  cesse. 

Si  vous  établissex  un  stmat,  je  penserai  ab»rs 
comme  ceux  qui  craignent  ces  malheurs.  Mais  avec 
les  représentauts  de  la  nation,  jamais  je  ne  craiudrai 
l’oppression. 

Cumment  en  elTel  penser  que  des  députés  qui  ar- 
rivent du  fond  de  leur  provinci‘,ap|>orlenl  un  système 
(le  pcrs<^ution  ? comment  croire  <|ue  des  hommes  qui 
sortent  pour  un  moment  de  la  classe  ordinaire,  vou- 
draient la  trahir,  et  se  trahir  cux-iiiêines,  puisiiu'ils 
doivent  y redescendre? 

S’il  est  un  pouvoirà  craindre,  c’est  celui  qui  réside 
dans  un  seul , parceqti'i)  est  dans  la  nature  de 
l'homme  d’étendre  sa  puissanee;  c’est  la  eonl’tisiou 
du  pouvoir  qui  a fait  naîlre  la  t\rannie;  cVst  la  di- 
vision qui  fait  Oenrir  In  liberté. 

Peiise-l-on  que  la  llaUerie  cessera  de  dire  nu  roi  : 
ppprime*  les  jK  uples,  parcequ'ils  veulent  envahir 
le  troue. 

L’on  vous  a dit  que  toutes  les  fois  que  les  pouvoirs 
étaient  divisés , l'on  a fait  une  distinction  des  trois 
pouvoirs. 

Eh  bien,  ces  républiques  cdêhres  que  l'on  nous  a 
Citées  pour  exemple  n’ont  péri  que  par  res  pouvoirs, 

Carthage,  toujnursratiguce  des  querelles  du  siuial, 
exile  et  rappelle  Ainilcar  et  ses  lüs,  pour  les  expa- 
trier encore.  Carthage  succuiabe,ct  Koiiie,sa  rivale, 
résisté  aux  factions  intérieures,  pareeque  le  pouvoir 
était  un  dans  la  main  du  peuple. 


Je  vous  opposerai  le  marquis  dUrgenson,  homme 
vertueux  et  homme  d'Etat  tout  à la  fois.  Le  marquis 
d'Argenson  demaiide-t-il  celle  division  dans  les  pou- 
voirs? non,  il  en  est  bien  éloigné.  La  monarckie, 
dit-il, rexfera  paùibUii  onia  rapproche dei /brmet 
démocratiqutg. 

Une  opinion  aussi  re>j>ectable  doit  bien  l'emporter 
sur  celle  de  nos  modernes  législateurs. 

L’on  cite  l’AngletenT  et  l’exemple  de  son  gouvep. 
nement.  Les  uns  le  louent,  les  autres  le  blâment.  Je 
pense  que  tous  ont  raison. 

Le  gouvernement  anglais  est  rempli  d’abus  ; et  si 
cctlc  nation  était  au  moment  de  faire  une  constitu- 
tion, elle  nVtablirait  certainement  pas  une  chambre 
haute  ; cette  chambre  haute,  si  utile  au  roi  et  si  té- 
iieste  au  peuple. 

Mais  pour  balancer  l’exemple  de  l’Angleterre  que 
l'on  nous  oppose,  j’eacilerai  un  autre;  cest  celui  de 
la  Virginie  : dans  sa  constitution  de  1770,  elle  a re- 
fu.sé  la  snnrtinn  royale.  Faisons  autant  qu’elle,  et  fai- 
sons pliisquc  l’Angleterre  ne  fait  pour  elle-même. 

L’on  me  p.irlc  des  cahiers  : tous  veulent,  prcscri- 
véiil  et  di’inandciit  la  .sanction  royale.  Je  doute  d’a- 
bord qu’il  y ait  des  cahiers  impératifs  sur  ce  point; 
et  s’il  en  existait,  ils  seraient  anrogés. 

Je  demande  .si  tout  ce  que  nous  avons  fait  ju«qu'ici 
a été  prescrit  dans  nos  cahiers  ; et  eepemlanl  les  pro- 
vinces ii'y  otil-elle.s  pas  adhéré? 

Que  le  tr/o  soit  suspensif  ou  absolu,  je  pense  qu'il 
iiVu  est  pas  moins  dangereux. 

S^Tn-t-il  absolu?  il  teira.ssem  le  pouvoir  législatif. 

Sera-t-il  suspenvif?  il  suscitera  des  qiiereLes;  il 
réveillera  l’esprit  de  faction  ; le  nu  si'  fera  des  parti- 
sans dans  l’espace  d’une  session  à raiitre  ; nous  au- 
rims  les  royalistes  et  les  anti-royalistes.  Cette  sanc- 
tion.sera  inutile  au  prince;  si  le  monarque  est  instruit 
et  étdairé,  il  .saura  que  l'intérêt  du  plus  grand  nombre 
est  le  sien,  et  que  son  opinion  ne  doit  pas  être  séparée 
de  l’opinion  générale.  Je  me  résume. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  in  .sauvegarde  de  la 
liberté  publique.  La  sanction  peut  être  trèsiililesi 
son  opinion  est  celle  de  l’opinion  générale,  et  elle 
sera  (îangereiisesi  elle  est  contraire  uu  bleu  de  l’Etat. 
N’élevons  pnsde  barrières  entre  le  prince  et  ses  peu- 
ples. Que  nos  descendants  ne  s’accoutument  pas  à 
voir  le  Irênie  avec  indilTèrence.  Le  roi  veut  <anc  liou- 
ner  une  loi?  Qu’il  vienne,  comme  venaient  nos  pre- 
miers rois  daii-s  l‘a.S‘;einblée  nationale,  et  il  pronon- 
cera vos  déerels.  Le  roi  e.sl  un  bon  père,  et  il  ne  sera 
jamais  mieux  qu’au  milieu  de  st's  enfants. 

M.  **•  : Je  crois  devoir  réfuter  quelques  objections 
faites  en  faveur  de  insniiclinn.  En  radmeltant.  on  dé- 
truit la  d<  claratiun  des  droits  de  l’homme;  toute  sou- 
veraineté réside  dans  le  peuple,  et  le  veto  al>so)u  en 
serait  ranéaulis.seinent  ; la  nation  s<‘ule  doit  être  juge 
entre  les  représentants  et  le  roi,  qui  ne  doit  point 
avoir  la  liberté  de  faire  des  lois.  Un  noiiorable  mem- 
bre a objecté  que  le  roi  pourrait  dissoudre  l'as-sem- 
hlée  nationale  et  la  recoiivoquer.  La  dissoudre,  c'est 
donner  nu  roi  la  faculté  de  rompre  toutes  celles  qui 
lui  seront  contraires.  ï.es  convoquer, c’est  eonlrariet 
le  vœu  de  la  nation,  qui  doitse  convoquer  elle-même 
par  le  seul  effet  de  la  loi. 

M.  Treilhart!  parlpcnravetirdure/o;il s’explique 
nellement  sur  la  nature  du  refo il  parait  rejeter  le 
veto  ahmln,  c’est  la  eonséqiienee  de  son  raisonne- 
ment; il  ne  veut  qu’une  seule  chambre,  et  il  incline 
pour  le  veto  suspensif. 

M.  de  Reaumetz  appuie  le  veto  suspensif  ; il  réjwnd 
à M.  le  comte  d’Aiilraigues.  D’abord  il  fait  voir  la 
confiance  que  l’on  doit  avoir  dans  l'Asseiiii)l^  na- 
tionale. 
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ï^onrqiioi  attribuer  ptns  de  confiance  à un  d^egur 
(lu  hasard  qu'aux  (télrcuespar  le  choix  libre  de  leurs 
concitoyens,  à nndidéfîiiésépaiY  de  la  vériléqu’à  des 
delegm^  piacésau  milieu  des  înleriHs  et  dcsl)esoins? 
En  nii  mot,  fant-it  plutôt  croire  à la  sagesse  d'un  seul 
qu'à  celle  de  plusieurs? 

I)  rtffute  les  deux  moyens  proposf^s par  M.leeomte 
d’Antraignes,  pour  forcer  le  roi  a donner  sa  sanction; 
riltsum  ction  cl  la  cessation  desimpAts. 

L’un,  dit-il, est  le  signal  de  la  guerre  civile;  l’an- 
tre celui  d'im  bouleversement  dans  l’Etal.  Ce  n'est 
pas  an  prince  que  l’on  paie  les  imjiAis,  mais  c’est  à la 
nation.  Sans  les  impAts,  les  troupes  se  licencieront, 
les  charges  ne  seront  plus  acquittées,  cl  l'on  sera 
bientôt  dans  les  horreurs  de  l’anarchie. 

Je  propose  donc  un  moyen  (pii  repous-scrait  toute 
entreprise  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif, 
qui,  sans  secousse,  sans  c(»mmotion,  empéeln'rait 
qu'aucune  loi  ne  (Al  exécutée  sans  la  sanction  du  roi. 

Toute  loi  ne  pourra  être  présentée  au  i*oi  deux 
fois  à la  sanction  pendant  la  innnc  session.  Le  roi 
sera  oldigé,  en  refusant  la  sanction  , de  dire  s’il  ar- 
gué la  loi  d'erreur,  ou  si  elle  est  contraire  à son  au- 
torité. 

Dans  h?  premier  eas,  il  suffira  qu’elle  soit  rqiré- 
senlée  à la  seconde  session,  pour  que  le  roi  ne  puisse 
la  refuser. 

Dans  le  second  cas , les  mandataires  auront  des 
pouvoirs  exprès,  pour  en  demander  la  sauclhvir.  et 
alors,  si  c'est  la  volonté  générale,  le  soi;verain  la 
sanelionnern  ; mais,  dans  aucun  cas,  le  roi  ne  pourra 
amender  une  loi  qui  aura  été  présentée. 

M.  Bamave  parte  avec  Fénerpie  que  toute  la  France  lui 
connaît.  Il  démontre  la  nécessité  de  la  sanction  suspensive, 
avec  une  évidence  qoi  ne  laisse  aucun  nuage. 

M.  Target  s’eximmc  aussi  avec  éloquence,  U réfute 
M.  de  Mirabeau  sur  les  assemblées  ammeilcs.  Kh  quoil 
dit-il,  pour  le  moindre  acte  que  le  mi  voudra  faire,  fau- 
dra-i-il  que  cette  assemblée  soit  rompue,  faudm-t-il  qu'oîlc 
craigne  à chaque  instant  d’entamer  telle  question,  parce- 
qu'etlc  saura  que  le  roi  emploiera  le  moyen  de  sa  niplurc?  > 

H déveioppc  lea  ranors  qui  dolseni  faire  regarder  la 
sanction  supérieure  comme  un  apficl  au  peuple. 

Nous  cro>ons  devoir  Icrmiiter  wne  discussion  par  Pex- 
trait  d'uiM>  lettre  qui  a servi  à M.  le  c mic  de  Mirabeau  et 

pi  (Kqnc  tous  les  orateurs  pour  donner  de  Fordie  à leurs 
idées  (l). 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

(t)  Exirait  de  la  lettre  de  M.  le  mar^uit  de  Cataux  atix 
j\tur/uilitlêt  de  Parif. 

Dans  la  monarchie,  le  peuple  a deu(  sortes  de  représen* 
tants  aussi  easeotirU  l'un  que  l'autre;  l'un  est  rAstetnhIcc 
iiationalD,  raiitre  e«l  le  roi;  voilà  pourquoi  leur*  personne* 
sont  inviolables  et  sacrées,  et  il  cnI  bien  évidettt  que  c’est 
pour  l’avantage  du  peuple  que  celle  invîolabiltlc  fut  établie. 

Chacun  des  rcprcseiilants  voudrait  lél  ou  tard  dominer 
l'autre,  telle  est  la  nature  deVbomme;  et  voila  pourquoi  le 
peuple  dit  de  tous  deut  : il  n'j  aura  nen  de  fait  quand  vous 
ne  serct  pas  d'accord. 

Cependant , afin  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  faire 
quand  i!  sera  de  rinlérét  du  peuple  qu’on  fasie  quelque 
chose,  le  peuple  dit  à l'un  : « vous  discuterrs  et  préaenteret 
au  roi;  » il  ait  à l’autre  : « vous  esamint-rex,  et  ai,  après 
avoir  examinr,  vous  annetionner,  ce  srn  ma  volonté,  c’est-à- 
dire  la  loi.  — Si  vous  rejeter  ce  qu'on  vous  présente,  vous 
■le  le  renveirei,  afin  que  je  l'csaniinc;  — si  j'approuve  ce 
qne  vousaurei  rejeté,  je  vom  renverrai  les  mêmes  gens  pour 
le  présenter  encore;  et  cela  signiliera  : vous,  roi,  obéisses;— 

^ h’g*  que  vous  aves  eu  raison  de  rejeter,  je  vous  en- 
verrai Je  ooiiveaus  députés  qui  vous  proposeront  autre 
chose  ; et  cela  signifiera  que  je  suis  contt-nt  de  l'usage  da 
la  préro;-ativc  que  je  vous  ai  connéc,  moi,  le  peuple,  a 

On  voit  si  la  sanction  du  roi  et  son  veto  fun-nl  accordes 
peur  sait  avantage  ou  pour  celnl  du  peuple,  ou,  pour  micui  ; 
dire,  ao  voit  si  rAiseuibléc  oaliooalc  a le  droit  de  dépouiller 
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SÉANCC  DU  MURCRFDI  3 SCPTFMRRC  AÜ  SOIR. 

Il  y avait  longtemps  que  l'on  désirait  qo  comité  de 
commerce;  il  y avait  longlcnqvs  que  M.  Huart  en  av.tit 
fjil  la  ni(<lion  : hier  ;uir  ou  en  a établi  uu.  La  difficulté  n'a 
porlé  que  sur  lu  qu(*5lion  de  savoir  couimciU  il  serait  for* 
mé.  Le  sTra-l-il  par  bureaux  ? le  sera-t-il  par  géiiéralilé-,  ? 
enfin  n'jr  aura-t-il  que  douze  menibrrs?  (bimme  Ton  a pro- 
posé que  ce  cnroilé  soit  aussi  œlui  de  ragricullurc,  attendu 
la  diversité  des  ressources  locales,  on  a préféré  de  le  nom- 
mer par  généralités. 

On  a aussi  donné  lecture  dn  proeés-verbal  de  la  aéance 
du  Palais-Royal. 

La  sc'auce  est  levée  à onze  h(*un?s. 

SÈAXCE  DU  JEUDI  3 SEPTEMBRE. 

A l’ouverture  de  la  sé.mce  on  a donné  lectorc  de  plu- 
sieurs adresses.  Les  unes  sont  des  hommages  de  la  part  de 
dilTércntes  municipalités,  les  auln-s  des  lettres  particu- 
lières. 

M.  Aubrj,  médecin  du  roi,  demande  le  titre  de  médecin 
de  l’Asspintiée  natimrale. 

bûn>ns  de  I.angucdoc  renontnmt,  par  acte  devant 
notaire,  & leur  baronnie. 

Un  ancien  intendant  do  Safnt-Dnmit>pue  renonce  à une 
pension  de  hOOO  Hvtcs  , et  demande  seulement  la  réversion 
sur  la  tile  de  sa  mère. 

Les  officiers  de  justice  de  Dorai  offrent  de  imdre  la  jus- 
tice gratuite. 

Un  aillé  renonce  h l'absurde  droit  d*alncsse,  et  veut  par- 
tager égaluncnt  entre  H'S  flèies  cl  saurs. 

Toiles  sont  ks  belles  actions  que  quelques  unes  des 
adri  sses  manifestent. 

Il  y a eu  de  longs  débats  sur  la  lecture  du  procès  verbal 
de  lundi.  On  voulait  ne  pas  faire  mention  (1rs  Vuns  incen- 
diaires du  Paiais-noyal.  I.cs  opinions  ont  varié;  enfin  ou 
a Cni  par  décrier  qu'il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

Suite  de  la  discustitm  sur  la  sanction  royale, 

M.  DR  Cré.v'Ières  : La  question  que  nous  agitons  a 
domiôlieuà  des  disintssiotis  tris sav.intes  ; rtni  a op- 
pose des  systi  mr.s  à des  syslèntes  contraires  ; des  opi- 
nions dilferentes  à d’antres  opinions  ; les  gouverne- 
ments ont  été  jugés  ; tous  les  peuples  ont  clé  appelés 
eu  témoignage  ; en  un  mot,  on  a tout  dit,  excepté  la 
TiTité;  oui,  ines.sieiirs,  tout  dit,  excité  la  vérité  ; et 
Je  vais  la  faire  entendre  ; cl  si  mes  eUorts  ne  sont  pns 
vains,  je  ne  me  plaindrai  pas  de  la  Uehe  qui  m’a  etc 
laissée. 

L’un  doit  d’abonî  s’apercevoir  de  la  différenee  qn’il 
y a entre  le  veto  et  la  sanction,  comme  de  celle  qu’il 

te  roi  d'une  prcrogilirc  qui  garaolit  celle  du  peuple,  à qui 
Kul  11  $OHvcr.iincté  appartient. 

Cependant  une  maiivnivc  a»v(  mhlée  et  un  mauvaivroi  pour- 
ront nien,  dan*  un  trmpi  ou  dam  un  autre,  s’arronger  pour 
irumprr  le  peuple,  et  voilà  pourquoi  le  peuple  dit  an  roi  et 
à raavrmbléè  : « que  la  liberté  de  la  preaae  toit  auui  invio- 
lable et  auati  sacrée  que  vo*  auguates  personne»;  car  il  est 
de  mon  intérêt  que  cela  soit  ainsi.  ■ 

Qu'on  réfléchisse  maintenant  si  ce  n'est  pas  one  enfance 
de  démocratie  outrée  que  d'avoir  peur  d'uo  roi,  quand  il  est 
surveillé  par  la  presse  ou  par  une  auomblée  nationale  qui 
tient  les  cordons  de  la  bourse  ; 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d'instrument  dn  despote,  que 
d'avoir  peur  d'une  assemblée  nationale,  quand  elle  est  sur- 
veillée par  la  presse  et  par  on  roi  ; 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d'un  presbytérien  visionnaire, 
que  d'avoir  peur  de  l'accord,  de  Inarmonie  qui  doit  le  ré- 
tablir. dans  un  siècle  éclairé,  entre  un  roi  inamosihie  et  une 
atseoiblce  natinnale,  quand  l'un  et  l'autre  sont  surveillés 
pnr  rinvioUbililé  de  la  presse.  Voilà  les  trois  trifruns  du 
peuple,  tant  lesquels  il  ne  peut  y avoir  de  motuinhie,  et 
avec  lesquels  la  vraie  mOs7orchie  sera  toujours,  de  tous  les 
goui’errteisienfa  fwi  existent,  celui  oh  les  intérêts  du  peuple 
seront  le  mieux  surveillés,  le  mieux  balancés,  et  courroMj 
le  moins  de  risque  d'être  sacrijiés  toit  à un  roi,  soit  A Uue 
assemblée,  (Simplicité  de  l'idée  de  constitution.) 

J'ai  l'honneur  d'étre,  etc. 

Le  Burqoia  de  Gasaui. 
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T a fnirc  le  pouvoir  l«*gis!alif  cl  le  pouvoir  exëciihf  ; 
Vuii  dit-on,  appartient  au  peupt?,  l’autre  est  coulis 
an  roi.  L'on  avoue  ensuite  que  le  peuple  a te  droit  de 
faire  des  lois,  et  que  le  roi  est  charge  de  les  faire 
exécuter.  Je  conclus  de  tout  cela  qu'il  faut  s’armer 
contre  révidrtice  même  pour  vouloir  investir  du 
droit  de  veto  le  pouvoirexécutif.  Il  est  aussi  absurde 
de  soutenir  une  pareille  thèse,  qu’il  le  serait  de  dire  : 
Puisque  vous  accordez  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
d*empêcher  le  pouvoir  législatif  de  faire  des  lois  nou- 
velles, il  faut  aussi,  par  une  juste  réciprocité',  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  empêcher  le  |Kuivoir  exé- 
cutif de  faire  exécuü'r  les  lois  anciennes  ; car  ces  deux 
oiivüirs  étant  égaux,  ils  doivent  avoir  la  même  in- 
nencc,et  de  la  il  résultera  un  très  bel  ordre  de 
cln)scs. 

Mais,’ dit-on,  nous  n'accordons  pas  ce  droit,  il 
appartient  au  roi  ; il  est  partie  inté^ante  du  pouvoir 
legislatif* 

* Mais  alors  que  pourra  donc  le  pouvoir  législatif 
s'il  ne  peut  faire  des  lois?  et  qu'cst-ce  qu'un  pouvoir 
qui  ne  peut  rien?  qu’esl-ce  qu'un  corps  législatif 
qui  peut  décréter  et  qui  ne  le  peut  pas?  qu’cst- 
ce  qu’un  législateur  qui  veut,  cl  un  roi  qui  ne  veut 
pas  r Que  l'on  m’explique  donc  toutes  ces  contradic- 
tions. 

En  attendant , je  raisonne  ainsi  : 

Personne  n'a  îe  droit  d’cmpécher  une  nation  de 
faire  des  lois;  une  nation  peut  faire  une  constitu- 
tion , doue  personne  n’a  le  droit  de  l’en  empêclier. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd'hui  que  j’ai  démontré  qu'aii- 
ciine  autorité  n'est  légitime  qu’autant  qu'elle  est  né- 
cessaire ; que  le  roi  n'i'u  doit  avoir  qu’autant  qu’elle 
eslsiifnsaute  pour  défendre  notre  liberté,  et  non  pour 
ratlaqiier.  Eh!  que  serait  le  roi,  s'il  pouvait  tout 
contre  la  nation,  s'il  pouvait  rendre  nul  à son  gré  le 
pouvoir  législatif? 

Snuvenez-rous  que  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple,  souvenez-vous  que  vous  avez  ordonné  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  souvenez-vous  aussi  des 
eflèls  du  veto,  et  demandez-vous  à vous-mêmes  s’il 
est  nécessaire.  I.c  roi  ne  peut  empêcher  l’exercice  du 
pouvoir  législatif. 

11  me  reste  4 démontrer  s’il  faut  adopter  le  veto 
suspensif* 

Le  roi  ne  peut  connaître  les  limites  de  son  autoriti* 
qu'après  avoir  ratilié  et  s;mctionné  la  consliliitioii  ; 
que  l'on  ne  s'y  méprenne  pas  : j'entends  par  sanction 
Pacte  par  lequel  le  souverain  s’oblige  à la  faire  pti- 
jilier  et  la  faire  exécuter.  Je  iic  distingue  ici  ni  le 
Vf  (O  absolu  ni  le  veto  limititif  ou  modilié.  Je  discute 
les  principes.  Ainsi,  nous  disons  tous  que  la  loi  est 
l’expression  de  la  volonté  générale;  mais  chacun 
ailaple  celte  définition  ù son  système. 

Les  uns  entendent  la  volonté  manifestée  par  des 
députés  ; et  c'étail  là  le  système  des  représentants; 
d'autres  veulent  que  l’on  ajoute  la  volontédu  prince, 
et,  selon  eux,  l’EUil  sera  libre;  d’autres  enliii  veulent 
un  sénat,  et  le  peuple  français,  dit-on,  seni  le  peuple 
le  plus  hetireux  de  la  terre. 

Mais  je  délinis  ainsi  la  volonté  générale  ; c'est  colle 
de  la  majeure  pai  tic  des  citoyens  français. 

Il  est  impossible  de  reconnaître  deux  volontés  gé- 
nérales, et  cependant  il  y aurait  celle  du  peuple  et 
celle  du  prince;  mais  il  est  possible  de  recueillir  les 
voix  des  citoyens , et  cela  vaut  mieux  que  de  s’en 
rapportera  celles  des  représentants  et  du  sénat.  Or, 
alors  il  n’est  nullement  question  de  veto;  ce  u'esi 
donc  que  dans  le  cas  où  la  volonté  générale  qui  fait 
la  lui  est  maintenue,  d'autant  qu’il  peut  y avoir  de  la 
diriicullé.  Or,  on  considère  dans  quel  embarras  jette 
le  désordre  de  vos  délibérations  celui  qui  met  de 
Tordre  dans  ses  idées. 


Le  refo  sera  donc  conditionnel,  et  je  m'expli^e. 

Si  le  peuple  jouit  de  la  liberté  de  faire  des  lois,  il  en 
(luit  jouir  sans  aucune  restriction  ; si  le  peuple  u’cq 
jouit  que  par  ses  représentants,  il  n'aura  pas  alors 
usurpe  le  pouvoir  h^gislatif,  et  je  m’écrierais  alors  : 

O mes  concitoyens!  puisque  vous  méconnaissez  le 

ids  de  l’esclavage,  puisque  le  prince  laisse  retom- 

r dans  vos  mains  une  partie  de  ses  pouvoirs,  n’ac- 
cordez pas  un  seul  veto,  accordez-iiii  en  mille  ! Ainsi 
jediH*lareque  si  le  pouvoir  législatif  se  trouve  orga- 
nisé de  telle  manière  que  tout  citoyen  puisse  concou- 
rir à la  coufeclioo  de  la  loi , il  ne  peut  y avoir  de 
l’cfo... 

Mais  si  des  représentants  divisés  en  deux  chambres, 
ou  réunis  dans  une  seule,  permanente  ou  non,  croient 
avoir  lasouveraiueté  en  main,  alors  même  je  réclame 
un  veto  individuel  pour  chaque  citoyen  français. 

Je  déclare  encore  que  comme  il  est  impossihie  que 
l’esprit  de  parti  soit  Vesprit  de  justice,  il  est  égale- 
ment impossible  que  je  me  range  d'aucun  parti  ; que 
la  servitude  et  la  licence  étant  opposées  à la  libertév 
je  déteste  ces  deux  excès;  je  déclare  encore  qu'il 
ii’est  aucune  puissance  humaine  qui  puisse  comman- 
der à ma  conscience  ni  modifier  ma  volonté. 

M.  Gouml  db  Pr^peln  : Un  des  orateurs  a judi- 
cieusement eommencé  par  demander  : qu'ett-te  que 
la  sanction?  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  assez  bien  aë- 
linie.  Les  lois  romaines,  qui  sont  ce  qu’il  y a déplus 
pur  en  législation,  nous  disent  que  si  les  hommes 
voulaient  toujours  se  conduire  |>ar  la  raison,  ils  fe- 
raient ('iix-mêmes  les  fois;  mais  telle  est  leur  faiblesse, 
qu'il  faut  recourir  à la  force  pour  en  commander  l'exé- 
cution. La  sanction  n'est  rien  autre  chose  que  le 
pouvoir  exécutif  qui  reçoit  la  loi  pour  la  mettre  en 
vigueur.  Or,  elle  ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'a- 
près avoir  été  promulguée:  c’est  là  un  principe  in- 
conti'stable.  Or,  observez  que  la  promiilg:itiou  doit 
avoir  un  carartère solennel,  pqurqu’on  ne  confonde 
point  les  actes  du  pouvoir  legislatif  comme  ces  pa- 
piers éphémères,  col|K)rU>s  uans  les  places  piibli- 
qu(>s  : voilà  du  nouveau,  donné  tout^à^l'heurel 
Comment  la  loi  de  la  promulgation  peut-elle  être 
changée?  Ce  n’est  que  |»ar  une  Toi  nouvelle,  et  ('elle 
loi  nouvelle  doit  elle-même  être  promulguée  dans 
les  formes  anciennes.  De  là  la  question  de  savoir  si 
l'Assemblée  nationale  peut  résoudre,  sans  l’iiiter- 
veulion  du  prince,  la  sanction  royale.  Vous  savez 
tous  que  nos  lois  ont  été  jusqii'ici  publiées  sous  les 
auspices  du  monarque.  Eu  France,  il  faut  qu’elles 
soient  munies  du  sceau  royal.  Dans  l’anarchie  féo- 
dale, nos  rois  avaient  {lerdu  ce  droit,  et  ils  ont  fait, 
conjointement  avec  les  barons  repn^(‘ntants  les  nro- 
vinces  qu’ils  avaient  assujéties,  différentes  ordon- 
nances |xutr  le  leur  ressaisir. 

Dans  la  suite,  le  diplôme  législatif  a été  envoyé 
aux  cours,  et  alors  elles  eu  ont  attesté  l'autheuticité. 
Aujourd’hui  l'Assemblée  nationale  est  réunie  pour 
faire  des  lois;  ces  lojs  seront  promulguées,  elles  le 
S4'roiit  même  dans  une  forme  nouvelle  ; mais  il  fau- 
drait un  diplôme  iégislalif,  muni  du  sceau  royal  et 
du  cachet  de  l’AssembU^,  poiirannoncerce  nouveau 
changement.  On  nous  conduit  à la  nécessité  d’ap- 
nrofundirln  question  de  ladistinction  des  pouvoirs. 
Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exéciitii  donnent 
des  fondions  différentes,  et  ils  apparliemient  au 
lui'iue  corps  politique.  La  conslitiilion  doit  arrêter 
les  entreprises  d'un  pouvoir  sur  un  autre,  et  ce  n'est 
que  dans  l’autorité  royale  que  l'on  peut  en  trouver 
le  moyen,  parce  qu’alôrs  eue  circonscrit  le  pouvoir 
législatif.  On  a voulu  excepter  de  la  sanction  royale 
la  ronstitutiou;  on  a invoqué  le  sontimeut  de  M.  de 
Cazaux.  Cne  constiiulion,  dit-il,  esiuno manière  do 
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ffouvfrner  et  d'étre  gouverné.  Mais  ce  gouvoruc- 
iiM  iil  doit  avoir  des  rôglcs,  qui,  coiniiio  les  autres 
luis,  sont  nécessaires  à lu  proimilgalioii  et  à la  sanc' 
tien.  La  sauclioii  est  doue  nécessaire  pour  la  cuusti- 
tutiun. 

Ntuis  ne  venons  pas  dire  ici,  comme  cet  ancien 
philosophe  : Donnez-moi  du  mouvement  et  de  la 
matière,  et  je  ferai  un  monde.  Nous  ne  venons  ps 
faire  une  constitution,  mais  rairennir  la  constitution 
ancienne  ; cVst  ici  que  je  réclame  mes  cahiers;  les 
électeurs  n'ont  pu  pi'cscrire  aux  députés  la  subver- 
sion de  la  constitution,  preeque  ceux-ci  n’en  avaient 
ps  le  pouvoir. 

Je  pense  donc  qne.  vis-à-vis  de  l'AssembliV,  le 
re(o  (luit  être  suspensif* 

Voici  l’arrêté  que  je  propose  : 

• L’Assemblée  nationale  arrête  que  tous  les  décrets 
faits  et  à faire  seront  présent!^ au  roi,  avec  supplicr- 
tion  de  faire  expédier  des  lettrcs-ptentcs  scellées  du 

Prand  sceau,  lesquelles  seront  envoyées  d'abord  à 
Assemblée  nationale  pour  être  dé])osées  dans  les 
archives,  ensuite  dans  toutes  h‘S  cours  de  juslke, 
pour  y être  enregistrées  et  publiées,  pour  être  les 
décrets  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  et, 
dans  le  cas  où  le  roi  refuserait,  il  fera  connnilre  son 
intention  et  les  motifs  de  son  refus.  Alors  rAssein- 
hlée  mettra  de  nouveau  la  inntièrc  en  déliWratioii  ; 
et,  dans  le  cas  où  elle  persisterait,  elle,  ferait  impri- 
mer son  décret,  l'expositinii  des  raisons  du  prince  et 
la  justilication  de  l'Assemblée.  La  matière  serait  ju- 
gée dans  la  prochaine  session  : il  faudrait  les  trois 
quarts  des  voix  dans  les  assemblées  élémentaires,  et 
les  trois  quarts  dans  l’assemblée  générale;  alors  le 
roi  ne  pourrait  se  dispenser  de  donner  des  lettres- 
pleiites  sur  ce  décret.  ■ 

M.  le  baron  de  Jessé  plaide  la  cause  du  velu  suspensif; 
SI  dit  que  le  vélo  absolu  est  vide  de  sens;  que  le  relo  an- 
glais est  dangereux;  que  quand  le  parlement  préscnie  un 
bill,  le  roi  répond  quM  le  croit  dangereux  pour  son  aulo- 
ritéou  pour  le  peuple,  que  si  le  pouvoir  cxCculir persiste 
di^ns  son  refus  et  que  le  pouvoir  législatif  persiste  égate- 
inenl,  le  premier  dissout  le  second*  11  sc  délcmiine  pour  le 
tel  O suspensif. 

Ici  la  discussion  est  iulerrompue,  et  l*on  demande  à aller 
aux  voix. 

M.  Target  observe  que  l’on  ne  doit  arrt  lcr  l’article  de  la 
sanction  royale  qu'avec  lous  les  autres  arlicles  pro))o^es 
par  M.  le  v;comle  de  No  lilles  ; qu’il  faut  consacrée  le  reste 
de  cetic  jniirnèe  à la  discu''sjon  de  la  sanction,  et  demain, 
diseulrr  celle  de  la  petm.inence. 

M.  l'abbé  Maury  pense  qu’il  ne  faut  point  faire  de  longs 
discours  [Mur  préscuior  le  vvu  de  ses  commeKanls. 

La  motion  ck  M.  Target  est  adoptée,  cl  l'on  reprend  la 
discussion. 

M.  LC  CREVALICR  DE  Lamcth  : On  opposc  If  vœu 
des  coiiimettaiits  en  faveur  de  la  sanction.  J’avoue 
qu'elle  est  renfermée  dans  la  majorité  des  cahiers; 
mais  ils  n’ont  point  arrêté  la  forme  fixée,  l’étendue 
déterminée,  l'organisation  des  pouvoirs;  ils  nous 
ont  dit  de  donner  à la  France  une  constitution,  d'as- 
.surer  le  pouvoir  législatif  au  peuple,  et  de  remettre 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  mam  (l’un  seul  ; c'est  donc 
à notre  conscience  qu'ils  s’en  sont  rapportés  sur  la 
nature  du  veto.  Au  reste,  les  temps  sont  bien  chan- 

f;és  depuis  que  nous  avons  reçu  nos  mandats.  Dans 
e temiis  des  assemblées  élémentaires,  le  neuple  avait 
A se  plaindre  des  déprédations  ministérielles;  depuis 
H a etc  sur  le  point  d'étre  frappé  par  le  coup  le  plus 
terrible,  la  dissolution  des  Etats,  et  une  généreuse 
j insurrection  lui  a rendu  ses  droits. 

La  question  de  la  sanction  royale  peut  être  saisie 
•ousdeux  rapports,  soit  sur  lacoiistitutiun,  soit  dans 
la  constitution  : le  premier  point  a été  suflisamiiient 
éclairci,  je  ue  m’arrêterai  que  sur  le  second.  La  sou- 


veraineté réside  dans  la  nation  ; de  là  la  nécessite  de 
choisir  des  représentants  pour  exercer  cctlc  souve- 
raineté, pour  faire  la  constitution  cl  organlstT  les 
pouvoirs. 

La  constitution  ne  consiste  que  d.ms  leur  distribu- 
tion ; l'un  est  législatif,  l'autre  exécutif;  et  c'est  en 
les  divisant  que  l’on  est  silr  de  jouir  de  la  lilHTlé; 
c'est  pour  qu’ils  ne  se  eumbatlciit  pas  sans  cesse,  que 
le  veto  devient  nécessaire.  Mais  sera-t-il  absolu  ou 
su«pensit? 

Les  représentants  font  une  loi,  la  présentent  .ni 
roi;  le  roi  la  rejette,  sous  prétexte  qu’elle  est  con- 
traire aux  lois  coiislilulives;  les  représentants  per- 
sistent; qui  l’emportera,  du  roi  ou  des  représentants? 
Le  seul  juge,  c‘e.sl  la  nation;  c'est  elle  qui  est  vrai- 
ment constituée  pour  faire  son  bonheur.  Ainsi,  l'an- 
pel  .*iu  peuple  devient  indispensable;  il  lui  dnmie  le 
temps  (le  s'éclairer;  \cs  passions  s'apaisent,  et  si 
les  nouveaux  renrésentants  exigent  la  même  loi,  le 
roi  est  forcé  de  la  sanctionner.  Que  l'ou  ne  dise  pas 
que  la  dignité  du  roi  est  blessée. 

Le  roi  peut  désobéir  aux  délégués,  mais  non  à la 
volonté  générale.  La  dinicuUédes  élections  ne  sera 
]>as  lion  plus  un  obstacle;  elles  deviendront  faciles 
(]uand  elles  se  feront  pardistricLs;  la  dissolution  îles 
Etals  deviendra  très  rare,  la  crainte  de  l’improbation 
relirndra  le.  souverain.  Une  mutuelle  circonspection 
eoiiiiendra  les  pouvoirs  dans  de  justes  bornes. 

L’on  nous  a proposé  l’exemple  de  l’Angleterre  : 
que  la  France  l’ait  désiré  dans  un  temps,  cela  ne 
prouve  pas  sa  perfection.  Un  peuple  gouverné  par 
les  iiiteiulants,  les  commandants  militaires,  les  let- 
tres-de-cachet,  les  liiianeiers,  pouvait  fort  bien  d«*si- 
rer  le  gouvernement  anglais.  Les  Anglais  ont  été  obli- 
gés (le  composer  avec  lés  préjugés  dans  leur  consti- 
tution. Au  reste,  il  faut  moins  consulter  les  exemples 
que  les  principes.  L'appel  au  peuple  est  le  vœu  gé- 
néral , et  )d  constitution  doit  donner  au  roi  le  veto 
suspensif. 

M.  Castei.i.ake  : La  question  tient  tellement  à l’or- 
pnnisalioti  des  pouvoirs,  à la  question  de  savoir  si 
rA.sseiiiI)lée  nationale  sera  composée  en  deux  cham- 
bres, si  elle  sera  permanente,  que  i'on  n'a  pu  se  dis- 
penser de  les  examiner. 

Les  préopinants  ont  établi  la  permanence,  et  la 
majeure  partie  de  l’Assemblée  paraît  y adhérer.  C’est 
dans  celte  supposition  que  je  vois  examiner  la  ques- 
tion de  In  sanction.  Vous  avez  consacré  mi  grand 
irincipe  dans  la  déclaralion  des  droits  : c'est  que  tous 
es  pouvoirs  sont  émanés  du  peuple. 

Cette  nation , en  se  choisissant  un  chef,  n’a  pu  se 
donner  un  maître.  Les  rois  sont  faits  pour  les  peu- 
ples, et  non  les  peuples  noiir  les  rois.  Il  en  résulte 
qu'il  est  soumis  à la  volonté  générale.  Le  peuple 
français  nous  a revêtus  de  sa  puissance  : notre  auto- 
rité est  la  sienne;  et  les  Français  nous  ont  ehargi^ 
de  faire  une  constitution  conforme  à leurs  intérêts* 

Vous  ne  souffrirez  pas  ^ue  la  volonté  particulière 
soit  contraire  à la  volonté  générale.  La  nation  nous 
a chargés  d’arrêter  ses  lois  constitutives,  et  le  roi  n’y 
peut  mettre  d'obstacle  : il  serait  juge  dans  sa  propre 
cause* 

Puisque  vous  n’avez  pas  demandé  la  sanction  pour 
tous  vos  décH'ts,  puisque  le  roi  les  a fait  publier, 
pourquoi  demanderiez-vous  la  sauction  sur  ceux  que 
vous  allez  foire? 

11  faut  un  veto  ; mais  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 
Le  corps  législatif  ne  peut  détniire  les  lois  fonda- 
mentales ; il  n'a  que  le  droit  de  les  maintenir.  Cela 
|M)sé,  il  est  facile  de  se  former  une  idée  juste  de  It 
sanction.  Le  roi,  s'il  est  éclairé,  décidera  lui-même  ; 
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i)  rlira  : vos  rrprrsontants  ont  fait  une  loi  ; je  l’ai  vue 
contraire  à vos  intérêts;  jugez. 

La  nation  ne  répond  par  des  députés.  Si  elle 
persiste , le  roi  doit  satielioiimT  : mais  ü ne  faut  pas 
que  la  même  assemblée  représente  deux  fois  la 
même  loi.  Je  pense  comme  M.  de  BeamneU.  La  loi 
ne  sera  représentée  que  par  une  seconde  assemblée. 

Pendant  l’intervalle  , la  nation  s’éclairera»  le  roi 
s’instruira  également;  et  alors»  si  les  députés  la  re- 
pn‘.s<iilent , il  n'aura  cédé  qu'à  ta  volonté  générale. 

M.  Barnave  vous  a peint  avec  énergie  les  opposi- 
tions qui  s’élèveront  entre  les  pouvoirs.  Ce  tableau  a 
paru  taire  impression;  mais  j’ajouterai  un'il  faut 
craindre  également  le  sommeil  du  pouvoir  législatif. 

A tontes  les  raisons  que  M.  Barnave  a mises  en 
usage  pour  faire  rejeter  le  vélo  absolu , j’ajouterai 
que  ce  veto  ne  serait  jamais  que  celui  du  niiuislèrr  » 
puisque  le  roi  ne  pourrait  se  refuser  à la  volunlé  gc- 
iK  raie , qui  toujours  est  sage  et  prudente. 

Que  l’on  réûtVhlsso  aux  attentats  que  comincllmnt 
de  mauvais  ministres;  que  l'on  rélUvhissc  an\  s^Mne- 
tioris  qui  peuvent  mettre  l’assemblée  dans  la  dépen- 
dance du  ministère.  Si  le.  veto  absolu  pas.sait,que 
deviendrait  noire  liberté?  notre  coiidiliou  serait  pire 
qu'il  y a unau.  L'on  ne  verrait  plus  en  France  qu'iui 
sultan , des  vLsirs , des  pachas»  ues  esclaves. 

L’on  nous  cite  l'exemple  de  l’Angleterre:  neco- 
piotLS  pas  jusqu'à  ses  erreurs.  Si  les  .Anglais  sont  un 
objet  d'émulation»  nous  ne  devons  pas  leur  eiivnr 
leur  veto,  leur  magistrature»  leur  iinnerfection.  Les 
Anglais  sont  libres,  pai  ceque  Ioils  veulent  étic  libres» 
qu’ils  ont  tous  la  conscience  de  leur  dignité.  Ce  lécHt 
pa.s  en  un  instant  que  l'on  arrive  ii  celte  perfection  : 
ce  n'est  (pie  par  une  parlir.ipaliun  graduelle  des  par- 
ticuliers a la  lil)crlé;  ce  n’est  qu’après  nue  longue, 
éducation  politique.  Si  nous  voulons  égaler  les  An- 
glais en  bonheur»  il  faut  les  surpasser  en  bonnes  lois. 

M.  l’abbr  Maiirv  : L’on  s'est  (Hendu  avec  beau- 
coup d'érudilion  sur  le  mot  sanction.  Il  vient  du  mot 
latin  xanctre,  qui,  dans  la  bonne  latinité»  signifie 
confirmer.  Le  mot  sanction  n'est  pas  un  mot  nou- 
veau parmi  nous.  Nous  avons  la  prnginatique-sanc- 
tion  de  saint  Louis  » nous  avons  celle  de  Charles  Vil» 
qui  ordonne  l'exécution  des  d(*erels  du  concile  (le 
Bàle.  Le.s  jurisconsultes  emploient  aussi  le  mot  sane- 
tion  pour  .signilier  l'applienlion  du  châtiment  à la 
peine.  Ce  n’esl  pas  une  chose  nouvelle  dans  le  droit 
public.  Les  Romains,  qui  ont  joui  de  lu  liberté  p('ii- 
dant  huit  siècles,  connaissaient  la  sanction. 

D'après  ces  notions,  il  est  facile  d’en  donner  une 
déllnition. 

C’est  le  pouvoir  négatif  du  roi  qui,  faisant  partie 
intégranU^  du  corps  h‘gislatif»a  le  droit  d'i  n stis[>eii- 
dre  les  actes. 

Le  lui  refuser,  c’est  lui  enlever  la  qualité  de  co- 
législateur. 

Cela  posé,  je  pense  que,  dans  Ions  les  cas,  soit  de 
la  }>erniaiieiice  ou  de  la  néricwlicité,  de  l’unité  ou  de 
la  iniiltiplicité  des  chamnres,  je  pense,  dis-je,  qu’il 
est  de  votre  intérêt,  car  ce  ]>as  la  caus(*  du  r«)i 
que  je  défends,  e’est  la  vOlrc,  c’est  la  mienne»  il 
est  de  votre  intérêt  que  le  veto  absolu  soit  laissé  au 
roi. 

Cette  question  étant  liée  à la  permanence,  je  pense 
que  .si  nous  voulons  assurer  notre  liberté,  il  faudrait 
aussi  ordonner  que  le  corps  législatif  .s’assemblât 
tous  les  ans  ; mais  sans  le  relo , ce  corps  .si  imi.ssant, 
qui  représente  la  nation  entièn'»  ne  reparaîtrait  ipie 
pour  tout  changer,  au  lieu  de  tout  consolider;  et 
CCI  esprit  de  conquête  sur  les  pouvoirs  la  plon- 


gerait dans  réternel  chaos  de  la  confusion  et  de  Ta 
tiaiTliie. 

C est  avec  raison  que  la  satjelion  royale  est  la 
pmiiière  question  soumise  à votre  discussion;  car 
dans  une  legisLilion  politique  in  nation  ne  fera  [K>int 
de  hils.saii.s  la  participaliuii  du  souverain. 

Le  pins  grand  nomiire  des  lois  auront  été  accueil- 
lies par  la  majorité  des  suffragi's.  Le  roi  ne  les  rejet- 
tera pas  sans  les  motifs  les  pInspuissaiiU.  L’on  nous 
a immIiY  le  roi  opposé  à la  nation  ; mais  n’t'sl-il  pas 
de  son  intérêt  de  se  confondre  avec  son  peuple? 

Quel  est  le  peuple  .sage  qui , par  l’organisation  des 
pouvoirs,  ne  se  prémunit  pas  contre  celui  qui  peut 
tout,  et  qui  voudrait  tout  exécuter?  11  oppose  au  pou- 
voir législatif  l'aiitorilé  royale* 

Remartjm  z avec  moi  que  tous  les  empires  qui  ont 
voulu  tant  limiter  l’autorité  du  roi  ont  presque 
toiijoui'-s  perdu  leur  liberté. 

La  Suède  a voulu  ériger  son  sénat  en  sénat  perpé- 
tuel , Pt  elle  a plus  perdu  qu'elle  n’avait  usurpi\ 

Il  est  une  grande  vérité  ; c’est  que  quiconque  abuse 
de  son  autorité  la  perd  inévitableuieut.  J'eii  ap- 
pelle ici  à votre  propre  expérience;  toutes  les  fuis 
que  le  roi  a abusai  de  sa  puissauce,  il  l’a  perdue; 
toutes  le.s  fois  que  le  peuple  a vouluressaisir  l’autorité 
royale,  il  a liiii  par  tomber  dans  l'esclavage. 

A la  fin  du  dernier  siècle,  deux  souverains  ont 
allin*  tous  les  regards  de  l’Europe,  Charles  11  et 
Louis  XIV.  Croit-on  (pi’ilsoiitdû,  dit  M.  Hume,  leur 
haute,  puissance  à lenrgeiiieet  a leurs  ministres? 
Non  sans  doute  ; l’iin  ne  l’a  due  qu’a  la  guerre  de  la 
Fronde;  le  peuple  honteux  ii’osa  rien  faire  contre 
son  souverain;  et  l’autre  k trouvé  la  source  de  soQ 
pouvoir  dans  l'échafaud  de  son  malheureux  pîTC. 

L’Angleterre  a ebangé  neufà  dix  fois  de  dynastie, 
et  n’a  jamais  eu  aucun  roi  anglais.  Les  Romains , le 
Daneniarck,la  Suède,  la  maison  d’Orange,de  Bruns- 
wick, lui  ont  donné  successivement  des  maîtres. 

Aussi  a-t-elle  fixé  depuis  à son  souverain  un  pou- 
voir raisonnable  ; par-là  ils  ont  fait  que  leur  souve- 
rain a celui  de  résister. 

La  sanction  n’est  pas  la  prérogative  du  peuple, 
mais  celle  du  roi;  le  roi  ne  peut  faire  de  loi;  mais 
il  me  semble  ({u’une  émulation  de  concours  a.ssurc 
le  bonheur  du  peuple.  Si  le  roi  c.st  aveuglé,  si  la  na- 
tion csl  emportée  ilans  un  moment  d'iiisurreclioD  ou 
de  fanatisme,  u'est-il  pas  désirable  <|ue  ces  deux  pou- 
voii'S  se  rapproelient  au  lieu  de  se  combattre? 

II  csl  m^Tssaire  que  le  pouvoir  exécutif  soit  libre 
et  impartial  ; le  serait-il , si  le  corps  législatif  faisait 
des  lois  sans  sa  partieipation,  et  surtout  si  vous  en 
pouviez  faire  contre  lui?  îî’il  est  di^pendarit  de  l'As- 
seniblée  nationale,  il  aura  recours  à ce.s  iufêunes 
moyens  (uiiployés  par  bien  des  ))rinc('s,  d’acheter  la 
vertu  d’uue  partie  de  leurs  sujets  pour  écra.ser  l'au- 
tre. lien  est  de  même  du  pouvoir  judiciaire;  sou 
concours  est  néLcssaire,  pareequ'il  ne  faut  qu'uu 
seul  imuvoir  exécutif,  et  il  v en  aurait  iiéces-saire- 
mentdeuz,  si  la  Dation  avait  fc  droit  de  faire  exécuter 
les  lois. 

Vous  avez  sous  les  yeux  l'exemple  de  la  Hollande, 
pp  s-sée  entre  les  flots  (le  l’Océan  et  l'inquisition,  elle 
a déposé  dans  les  mains  d'un  stallioudcr  un  pouvoir 
qui  n'n  aucune  influence  sur  le  pouvoir  miliUiire  et 
udiciaire;  pour  remédier  à cet  excès,  on  lui  a donniî 
a iioiiiin.ition  des  places.  Les  représentants  des  l'ro- 
viiices-L'iiies  lui  ont  demandé  de  ne  nommer  que  dans 
une  certaine  calasse,  et  celte  classe  était  celle  de  la 
nolilesse.  Aus«i  de  là  est-il  né  In  plus  monstrueuse 
aristocratie.  S**parerez-vous  vos  pouvoii*s  au  premier 
choc?  vous  tomberez  dans  raiiarciui'. 

{La  suite  demain.) 
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FRANCE. 

Df  Paris.  — Lvs  (lupslions  majeures  qui  s’agi- 
taient dans  l'Assemmée  nnlionalA*  excilauut  dans 
Paris  uue  grande  fermentation.  La  crainte  de  retomber 
sons  le  Joug  des  nobles  et  <les  prêtres  indignait  toAis 
les  esprits  :i«n  ne  pouvait  concevoir  que  des  repn'seii- 
taiits  de  la  nation  eussent  osé,  dans  rAsseinbU'i*  nafic»- 
nale,  proposer  d’armer  l’auttiritt*  royale  du  veto  ab- 
solu. Des  gens  maliiiteutionnésrépnudi  iit  des  bruits 
alarmants  pour  aucinenter  le  tnndde.  Oti  annonce 
qu’il  existe  une  coalition  entre  leclergéjanoblesseel 
quatre  cents  membres  des  communes,  pour  n’tablir 
le  despotisme  ; que  la  vie  des  représentants  patriotes 
est  m<'uacA‘e;  Apie  M.  de  Mirubenn  a payé  de  son  sang 
sou  attachement  à la  cause  du  peuple,*  et  a été  percé 
d’un  coup  d’ép<‘e  par  un  assassin  : ou  fait  même  cir- 
culer un  prétendu  billet  de  ce  député,  dans  lequel  on 
lui  fait  dire  que  In  patrie  est  eu  danger,  et  qu’il  dt*- 
nonccra  quatorze  personnes  coupaldes  du  crime  de 
b'se-nation.  On  s’écrie  qu’il  faut  lui  dfinner  une  garde 
de  deux  cents  hommes  (1),  et  punir  des  mandataires 
iniidclcs  qui  ont  vendu  la  liberté  publique  aux  aris- 
tocrates cl  aux  tyrans.  Eu  vain  des  hommes  sagi's 
s'rlforcent  de  ramener  le  calme  ; les  motions  les  plus 
désesjiérées  se  succèdent  ; ou  ne  veut  voir  que  trames, 
que  perlidies,  que  trahisons.  Les  uns  demandent* 
qu’on  assemble  les  districts,  b‘s  autres  que  l’on  coure 
à Versailles.  • Il  faut  agir  sur-le-champ,  disnil-ou; 
dans  trois  jours  la  France  est  esclave,  et  l'Eurojie 
suivra  sou  sort.  • Ou  nklige  un  arreté  dans  le  café  de 
Foy,  portant  en  substance  qu'il  sera  envoyé  à l’heure 
nuhuc  une  députation  à Versailles,  à l’elTet  de  dé- 
clarer que  Ton  n'iÿnorc  pas  qucl/cjc  «ont  les  menées 
de  l'aristocratie  pour  faire  passer  te  véln  absolu; 
que  l'on  cannait  tous  les  complices  de  cet  odieux 
complot;  ques’ilsne  renoncent  dès  cet  instant  d leur 
ligue  criminelle^quinze  îiiille  hommes  sont  prêts  « 
marcher;  que  la  nation  sera  suppliée  de  révoquer 
ces  repré«entfint«  infidèles,  et  de  tes  remplacer  par 
de  bons  citoyens  ; qu'enfin  te  roi  et  son  fils  «eront 
également  supplies  de  se  rendre  au  Louvre  pour  ij 
demeurer  en  sûreté  au  milieu  des  fidèles  7*rtri«i>n«. 
M.  de  Siiinl-Huriige  et  d'autres  citoyens  sont  nom- 
més pour  aller  porter  à l'Assemblée  cette  singulière 
adresse. 

fl  était  dix  heures  du  soir  lorsqu'ils  partirent  du 
Palais-Udyal , le  dimanche  ;tü  aoftt,  |K)iir  so  rendre  à 
Versailles.  Quinze  cents  citoyens  sans  armes  les  ac- 
coiup.ignèmit  pour  protéger  leur  marche  contre  les 
ari.slocrales,  nue  l’on  présumait  devoir  cherchera 
s’y  opposer.  Ils  trouvèrent  en  effet  les  passages  fer- 
mtfs;  mais  c'était  par  la  garde  nationale  elle-même, 
par  les  défemseurs  de  la  liberté.  Jamais  elle  n'avait 
été  plus  nieiiacée  <m  elle  no  le  fut  eu  cet  instant  par 
le  patnotisiiie  en  délire  de  citoyens  très  zélés  pour 

(1)  On  »e  flsiuit  pciil-ctrc  (Tchranler,  par  une  telle  dé- 
férence, l'opinion  de  cet  homme  célèbre,  et  de  l'engarer  à 
te  rclracter.  On  ne  pouvait  ignorer  «jn'il  venait  do  ac  décla- 
rer pour  le  vetp  absolu,  rt  l'on  »c  rappelait  encore  que,  troi» 
niois  auparavant,  lors  de  la  diseuwion  sur  la  constitution  de 
l'auembléc  en  Assemblée  nationale,  il  s'était  exprime  d'une 
manière  très  énergique  ^ur  la  quovtion  qui  agitait  en  ce  mo- 
ment les  esprits.  « .M»i,  mns.sieur«,  diwit-il  alorsàla  tribune, 
je  crois  le  veto  dti  roi  tellement  nécevaire,  que  j'aimerais 
mieux  vivre  à Constantinople  qu'en  France,  j'it  ne  l’ava  l 
pas.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible 

■e  l'aristocratie  sonvoraino  de  six  cents  pcrsoime» , qui 

emain  pourraient  so  rendre  inamoriblcs,  aprcs-slemain  bé- 
rédiuires,  et  rmiraient  comme  lea  aristocrates  de  tous  Ici  pays 
du  monde,  par  t»ut  envabir.  » A,  M. 

1”  5crt«»  — Tome  /, 


1.1  conserver,  mais  avcugb's  par  la  ri'aiule  de  l.i  pvr- 
tlre,  ou  égarés  |iaf  les  suggestions  perlities  de  leiiis 
ennemis. 

De  retour  au  café  de  Foy,  on  1rs  envoie  à l'holrl- 
de-ville,  demander  que  les  diemins  leur  soient  ou- 
verts. Mais  lesreprésiMilaiilsde  la  eomii.iine  refuseul 
d'admettre  des  hommes  sans  mission  et  sans  f.ira,'- 
raclèrc , et  de  légaliser,  pour  aiii.si  tlire , les  dt*mar- 
chfs  au  moins  iiieonsidérti'sde  pnrtieuliers  sans  liire, 
attroupés  dans  un  jardin  public  pour  faire  choix  ii>‘ 
leurs  uénutés.  On  les  laisse  doue  à la  porte  aUeudre 
en  vain  la  faveur  d’être  iiilroduits. 

Une  seconde  «léputaliou  se  présente;  elle  était 
composée  de  cinq  citoyens  domiciliés,  et  avait  à sa 
bMeun  capitaine, conunniidaiit  delà  garde  nationale  : 
elle  venait  appuyer  les  réclamations  île  la  première. 
Après  quelques*  diflicultés  on  lui  pt  ruiet  d’AUitrer. 
Elle  s'atWsse  au  maire,  au  romiunudaiit-gtuiérnl , .'i 
la  commune  rnlière,  lui  expost*  Ie>?  craintes  <jue  l’ad- 
mission proliahie  du  vélo  aA«o/u  inspire  aux  citoveus 
réunis  au  Pnlais-Royal.et  1rs  supplie  de  vouloir  bu  ii 
lui  donner  un  caractère  légal  ou  au  moins  mie  auto- 
risation p(Uir  présenter  leurs  doléances  à rAssembléc 
nationale  ; euHn  elle  demande  que  l’on  areorde  au- 
dience à la  première  députation  chargée  de  la  muliou 
principale. 

O'Ue  audience  leur  est  aussitôt  accordée,  et  les 
portes  s’ouvreiit  aux  premiers  eiivovA'S  du  l’alai.s- 
Royal.  On  leur  met  sous  les  yeux  les  fiim^sles  eonsib 
queuces  d’un  projet  dont  le  résultat  eût  été  mille  fuis 
plus  affreux  Aine  la  dis^diition  même  de  T Asscmlilée 
par  un  coup  uu  despotisme.  La  tyrannie  aurait  ralliii 
contre  eux  tous  les  citoyens.  Mais  les  repré.sentaiils 
de  la  nation  menacés,  proscrits,  dispersés  parla 
violence  du  peuple,  la  lilierlé  violée  jusque  dans  sou 
sanctuaire,  le  patriotisme  deshonoré  par  les  appa- 
rences d’uiie  faction,  allaient  jeter  la  France  «lans 
les  fers,  ou  la  plonger  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile. 

De  quel  droit  prélendaieut-ils  ériger  leurs  opi- 
nions en  dogmes  sacn^s,  auxquels  ou  serait  forcé  de. 
souscrire  sous  neino  de  mort  ? Qui  b*.s  avait  nommés 
législateurs  de  (‘£1.11,  ou  censeurs  de  la  cutistilulion 
et  des  lois  ? S’ils  avaient  quel(}ues  idtVs  utiles  à pré- 
senter, que  ne  les  commuuiquaieut-its  à leurs  <lis- 
Iricls,  comme  de  bons  citoyens,  au  lieu  de  troubler 
l'ordre  public  pardesaltroupemoiits?  S'ils  voulaient 
les  adressera  l'Assemblée  nationale  elle-même,  ils 
étaient  les  maîtres  de  rédiger  un  mémoire  comme 
particuliers,  cl  l'on  permettrait  à quelques-uns  d'en- 
tre eux  de  se  rendre  à Versailles  pour  le  porter. 
Mais  les  représentants  de  la  eommune  ne  [KUivaient 
ni  don  lier  uu  carnetère  public  à des  hommes  qui 
n'avaient  diicune  mission  légale,  ni  autoriser  des 
démarches  aussi  contraires  aux  j»rincipcs  que  per- 
nicieuses à la  nation  entière.  Telle  fut  la  réponse  de 
la  commune. 

En  coiisétiuenco  deux  députés  parteiitsiir-le-eha  my 
pour  Versailles,  et  b's  autres  retournent  au  Palai.s- 
Royal  rendre  compte  de  leur  mission.  Qm>i(|ue  le 
jardin  eût  été  rempli  une  bonne  partie  de  la  nuit 
l'aniuf  nee  n’y  fut  pas  moins  gramV'  «lès  le  matin,  et 
les  motions  de  la  veille  sc  reproduisaient  di'jà  a>cc 
chaleur  dans  les  divers  groupes  , lorsqu’un  citoyen, 
cédant  aux  instances  <le  plusieurs  autres,  à qui  il 
avait  communiqué  ses  idt'es,  éleva  la  voix  nu  milieu 
du  café  deFnv  poiirdeniauder  un  moment  (ratlention. 
C’était  le.  même  (|ui,  dans  l’aiïuire  des  Gardes-Fran- 
r.iiscs,  enlevés  des  prisons  de  l'abbaye  &uiil-Ger- 
uiaiü,  avait  ramené  lu  calme.  Ou  le  recomuit,  cl  le 

hi 
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profond  silence  qui  sueced.i  au  tiiimiUe  fut  um* 
preuve  (le  la  roiitiniice  (pi'ü  inspirait. 

• Citoyens  dit-il,  fous  les  jjartis  que  jVnIends  proposer 
sont , on  tlèriiisuminblcs,  ou  vioknl'.  On  vous  dénonre 
ropiiiioti  lies  paitisiins  du  rtlo  cuinoie  un  nttenUt  contre 
voire  tilMjité,  et  Ton  vnuseng  «ge  à <ous  rendre  it»  armes  à 
Vmailli'S,  pour  signitier  vos  volon'es  à l'Asseniblée  natio- 
nale. Q-rteA,  c'chl  un  mo)on  nouveau  dViahlir  la  liU'rlé 
d'un  peuple,  que  de  l'ùter  à sc«  représentants.  Ignorez-vous 
donc  que  c'e»t  <lans  leur  Toi  re  que  i^kle  la  f»icc  de  la  na- 
tion, que  toute  leur  force  réside  dun>  leur  liberté,  qneleiir 
Jibertc  réside  dans  le  combat  des  opinions,  et  que  quand 
les  opinion»  > seront  esclaves,  la  nalion  sera  asservie? 
ignuivz-vous  qu'il  ne  peut  émaner  d’acte  légitime  d'une 
asnmbléc  dé1d>éranle,  sans  la  tdierlé  des  suiTragos,  et 
qu'un  deend  arraché  les  armi’S  à ta  main  ne  peut  jaïuais 
tire  appelé  une  loi?  D'ailleuis,  quels  sont  vos  droits  sur 
le»  ik'|iiite«  des  provinces  ? vous  n’en  avez  aucun , et  cenx 
que  vous  avez  Mir  Iesvi>lti*s  mêmes  seb*irnent  à les  surveiller, 
a tour  retirer  leurs  mandats  s'ils  se  rendent  indignes  de 
votre  «uifiance,  cl  à leur  cvpliquor  vos  cairers  s'il»  en  ont 
mal  saisi  le  sens. 

• Mais  il  y a,  dit-on,  entre  pkisde  quatre  cents  député*, 
une  rualilion  crinimelle  pour  ramener  rarlsiocialie.  Hh 
bien  I messiouis,  dimiiez  aui  pnvvino's  un  grand  exemple, 
révoquez  de  peiliiirs  n'pic»en(anls.  Mais  ce  n't'sl  pas  au 
Pal  iis-noyal  que  vous  pouvez  noUGer  lê>galeineDl  votre 
epinion  sur  le  trfo,  et  eiauiincr  si  vus  députes  sontinri- 
rièles  à leurs  mandats.  C'est  dans  vos  districts,  c'e^t  dans 
«les  assemt  léi.-s  légales,  qu’il  appariienl  â des  bommes 
libres  d'énoncer  leur  vœu,  cl  mm  dans  le  tumulle  des 
uUronpements  au  milieu  des  places  et  «les  jardins  publirs, 

€ J'entends  dire  qu'il  «•si  difbeilc  d'oMenir  une  asscni- 
b!ê*e  générale  extraordinaire  des  dislrirls;  qu'il  est  plus 
dtQiciie  encore  que  tous  le<  diytricUs'oceupent  comme  par 
inspiration  des  mêmes  objets.  iecKtis,  im*ssieurs,  que  si 
vous  vous  adressiez  aux  repré^eniants  de  ta  commune, 
pour  les  prier  d'indiquer  une  assemblée  générale  (k*s 
districts,  & l’elTel  de  drbl)ércr  sur  le  irlo  et  sur  vos  sujets 
de  mérmnlcnleiucnt  contre  vos  députe*,  vous  obtiendriez 
raciirnieut  ce  que  vov»  dt-sirei  wn»  doute,  sur  uue  «k-- 
mande  aussi  conforme  à la  justice  cl  à rintéiél  général  ; ci 
alors  vos  dé!il>éralions  wraienl  1res  simples.  I.a  commune 
veut-elle  ou  ne  veut-elle  pas  awmder  au  rivi  le  « efo,  pour 
lu  {Million  qu'elle  a dans  le  pouvoir  législatif? Quelle  plainte 
H-clIc  à form  r rmilrc  se»  dt^pnlés  ? I)e  quoi  les  accuse-l- 
eitc?  Les  rëvoqiM>t-elk  ou  le»  vonbrrae-l-elle.*  • 

On  applaudit  vivcim  nl  û ce  di.<tcours;  le  c.if«*de 
Foy,  le  l’alni.s-Roynl  retentissent  de  ces  cris  : d la 
viÛe^àta  i'itU,fM>urVasf emblée  générale  des  dis- 
tricts! Point  de  veto,  porn<rf’arjsloera/es,po««tr/e 
#yranz/  On  charge  l auleiir  de  la  motion  d aU«T 
lui-inéine  former  à l'hôtel-de-ville  la  deninnde  qu’il 
a proposée,  et  Ton  nutnme  sept  autres  personne.spoiir 
aller  porter  avec  lui  le  v«rit  «lesdlovTns.  Ilsparb  rit 
seuls,  et  In  multitude  les  attend  sans  tiiiniilte. 

Celle  députât  r>n  ne  fut  de  r«‘tonr  «ju'à  dix  heures 
du  soir;  l’assiMuhliy  générale  ne  s’élail  pas  tenue  le 
malin  et  n'était  ln(Ji<|uée  que  pour  six  heures,  lis 
avaient  vu  «lans  l inlervalle  M.  île  Lnfayelte,  qui  les 
avait  accueillis  avec  bonté  et  les  avait  priés  de  dé- 
tourner leurs  concitoyens  du  projet  d’aller  à Ver- 
sailles. Sur  lacummnnication  qu  ils  lui  donnèrent  de 
rohjet  de  leur  )>étitiun,  il  les  présenta  lui-niéme  à 
l'asseinbhy  de  la  ronuiiime  ; et  l'un  d’eux  portant  l.i 
parole , adressa  ce  discours  aux  représentatiLs  : 

« Messieurs,  nous  n'ignorons  pas  avec  quelle  délaveur 
vous  recelez  les  députations  des  citoyen»  qui  fit-quenlnii 
le  Paljis-Poyal , cl  que  vous  regardez  leurs  coiicoui» 
comme  dangi  reus.  (Ài>eiidanl,  messieurs,  si  iescîiojeus 
du  Piilois-llovul  eussent  siiirlement  observe  k'slois  contre 
le»  aaioiipenM  iils,  la  Bastille  subsisterait  encore,  et  vous 
n'auriez  pas  l'bniineur  «l'ètre  m»  reptcsenlanls.  (iartla- 
vou»  dune,  nHs.s>eiirs,  de  coiisifléierccux  qui  vou»  parlent 
au  nom  ü«s  ciioven'.  assemblés  en  ce  moment  au  l^lai»- 
îtoyal,  ccuDoie  îles  ûiceiKhaites.  Il  est  néciM.iire  que  d«r 
cituveu»  un  jmu  iiislntii»  sc  jettent  dans  le  lourbillon  pour 
CD  diriger  k’à  muuvemeuls  à uoe  Gu  utile,  Clucuo  de  nous 
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porte  dau»  son  ririir,  avec  nKÎnv  <tc  flivire,  II  rat  viai,  maia 
avec  autant  de  zèle,  le  luirioïkave  d'un  Bailly  et  d'un 
Lafjvplte. 

« Nous  lavons,  m«*5sieurs,  que  rAsscmbléc  nalionate 
»*orru|K*  dans  ce  mumeiil  de  ta  que»lion  do  s.ivoir  si  dans 
la  conslilution  ou  accordera  au  rni  le  pouvoir  négatif  ou  le 
vêtu.  Nous  savons  que  plusieurs  di's  député»  de  relie  ville 
re.jankuit  leurs  cahiers  comme  impératifs  pour  le 
(â'iH'ndatil,  messieurs,  il  n'est  pas  un  membre  de  la  enm- 
muue  qui  ne  regarde  le  vcfo  comme  un  saez^ilége  national. 
Nous  avons  enlnulu  ce  malin  vingt  mille  ciloyetu  crier  t 
point  de  veto,  point  de  tyran! 

• Le  moyen,  messieurs,  de  prévenir  les  fureurs  du 

fietijile,  c’csl  du  lui  ouvrir  voies  légales.  11  veut  seriitcr 

a rundiiile  de  sf»  dê'puté»  à l'Assemblée  nationale  ; il  veut 
rcvojjiier  ceux  qui  ne  sont  plu»  digm'S  dc<a  confiance,  car 
la  confiancir  vent  être  libres  h ^eul  expliquer  son  cjiicr 
et  déclarer  qu'il  n'a  point  entendu  arenider  au  rui  le  veto; 
il  veut  enGn  rétracter  celle  erreur,  s'il  est  vrai  qu’il  y soit 
tomlié.  > 

L’or.iteiir  lut  ensuite  ses  conclusions.  Elles  ten- 
daient à (lein.imler  sur-le-champ  la  convocation  d'une 
.is-a  mbl  «>  générale  (les  dislricLs  pour  déliluTcr  sur  le 
veto,  sur  le  rappel  ou  la  confirmation  des  déput«'s  de 
Paris , et  sur  la  néee>sité  d«*  faire  uu  nouveau  cahier 
iuterpréLitif  du  pr«*mier  sur  le  veto. 

Les  représentants  de  la  commune  répondirent  eu 
ces  termes  : 

« L’A»v*mblée  avait  annoncé  par  des  placard»  l'hifen- 
lion  irrévocable  de  ne  point  recevoir  de  députation  qui  ne 
vint  d'un  corps  légalement  ennslilué.  N«»u»  ne  vou»  avons 
a lmi»  que  pareeque  l'on  nous  avait  assurés  de  voire  part 
que  vous  veniez  pro|K)«er  des  moyens  de  rétablir  le  calme 
uu  PaIdi»-Royal{  nous  n'avons  rien  de  plus  à vous  rè- 
iraudrc.  » 

Le  Palais-Royal  était  couvert  d’une  foule  immensn 
et  de  groupes  très  bruyants.  M.  de  Saiiit-Himige  lui 
im'me  était  à U tétf  d'une  forte  patrouille  pour  y 
mamtenir  la  tranquillité.  Cepeiidaiit  In  réponse  fermé 
de  La  commune  ne  tut  suivie  d’aiieim  d«‘sordre  , et  il 
ne  fut  pins  question  du  voyage  de  Versailles.  On  ne 
pensait  qu'eu  frémissant  aux  malheurs  qui  miraient 
pu  rn  être  la  suite,  et  l’on  ne  songea  qu'aux  moyens 
de  faire  délibérer  les  districts  sur  cette  importante 
affaire. 

Ik-s  le  lendemain  un  arreté  vigoureux  de  la  com- 
iimue  imposa  aux  Hiotioimaires  et  sus}>eiidit  p«»ur 
quelque  temps  ces  mouvements  séditieux  dans  les- 
quels elle  crut  voir  avec  plusieurs  cilovens  éclairés 
un  dernier  effort  de  nos  ennemis  pour  t^garer  le  pa 
triolisme  du  peuple  et  nous  faire  regretter  l’affreuse 
l>aix  du  despqtime.  El  le  chargea  donc  le  commandant- 
général  d«^  déployer  toutes  les  forces  de  la  cité  contre 
les  pei  turbateiirs  du  repos  public,  de  les  faire  arrét«T 
et  constituer  dans  les  prisons  pour  que  l’on  instruisît 
leur  procès  selon  la  nature  des  délits.  En  exécution 
de  eut  arrêté , M.  (le  Sainl-Hurtige , M.  de  Tintol  et 
nlusieurs  autres  citoyens  furent  conduits  au  ChiUe- 
îet,  où  ils  restèrent  détenus  jusqu'à  ce  que  le  caliuc 
des  esprits  permît  de  leur  rendre  la  liberté. 

Ce|X‘ii<Liiit  les  envoyés  diiPainis-Royal,  étant  arri- 
vés à Versailles , se  reiidireiit'chez  M.  de  Lally-To- 
leudal , aussi  céli'bre  alors  par  son  attachement  à U 
cause  du  la  liberté  que  par  son  clotuicucc . et  lui  ex- 
posèrent l’objet  de  leur  mission.  ■Paris,  lui  (UreuU 
ils , ne  veut  point  de  cefo,  U reg.irdt'  cnmiuc  Ir.iîlres 
ceux  qui  en  veulent,  et  il  punit  le^s  traîtn'S.  • lU  lui 
iioimuèrent  même  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
déjà  uionaeés  de  proseriplion. 

• Les  véritables  traître»,  leur  répondil-il,  sont  ceux 
qui,  n'inplissanl  le  peuple  de  terreurs  atissi  iujustes 
que  fausses,  bu  font  regarder  comme  seseimeuiis  ses 
plus  ziMés  défenseurs.  Pour  moi,  que  vous  venez 
d'appeler  hou  citoyen,  elqui  crois  eu  avoir  mérité  le 
titre,  je  in'eslimerais  heureux  d'égaler  en  lumières 
et  eu  vertus  ics  proscrits  que  vous  m'avez  mounés. 
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Ausurplus,  jp  vousdéclnre  qiiejf  reîj.irde  mni-méme 
ia  sanction  royale  comme  un  des  pn  inicrs  remparts 
de  la  lilicrlé  natiuiialc;  cl  si  vous  voulez  aller  m'at- 
tendre à la  salle  de  rA&seiiiblee , vous  serez  lemuiiis 
de  mes  eltorts  pour  taire  trioiiipliiT  ci  Ue  sanclioiif  et 
du  compte  lidèle  que  je  vais  rendre  de  votre  mes- 
e.* 

U s*y  rendirent  en  cfTet,  et  M.  de  Lally  tint  pa- 
role. Deux  avis  de  la  rminieipaliU%  adress<‘s  [>cndaiÉt 
la  nuit  à M.  de  Sa iiU--Pr  1**81,  et  rruvoyes  par  ce  mi- 
nistre au  président  de  rAs.seml))éc  nationale,  conlir- 
inèrents<m récit.  PI usieiu-s  lettres  anonvnies,  remises 
rn  ce  moment  au  présMieiit  et  aux  secrétaires,  renfer- 
maieiitde  plus  grands  dtdails  sur  les  projets  hostiles 
des  habitues  du  Palais-Royal , et  cuhtetiaicüt  les  uie- 
itact*s  les  plus  violentes. 

« Le§  peilîdn  auteurs  d'uoe  cahale  criminHie  doivent 
s'allenilre,  iipn'-s  qu'iU  ne  seront  plus  à couvert  p»r  l'invio- 
laliiUlé  de  leur  caiacl're,  à loulcs  tes  niigcaiiccs  iiatio- 
tialos;  deux  cents  Inrclics  iront  rciairtr  leurs  rhaioaux, 
et  faire  fui  des  iuU'nliuos  de  ceux  qui  s'uppiCteut  à tes 
punir,  a 

L'indignation  fol  universelle,  et  l’Assemblée  de- 
meura i|uelque.s  moments  dans  un  profond  silence. 
M.  de  Clermunt-'roiuierre  prenant  la  parole  : 

• Me<$ieur»,  ces  nouvelles  sont  de*3strcu«?s,  mots  vous 
vmi>  fie»  InjuTé*  dans  des  circonslancea  plus  ditlicites.  Les 
diOicullés  renaissent,  les  olistacles  sc  surodent,  mais  ou 
nous  ferous  le  bien , ou  nous  périrons.  Nous  sommes  inca  - 
rossibli's  a la  crainte;  mais  la  nation  entu're  aura  de» 
inquiétudes  dont  nous  ktiOIs  l'objet.  Mon  avis  (>t  donc 
que  la  liste  des  nteinbies  mciiacrs  soit  coonue,  afin  que 
l'oppiobrc  des  mécbaiits  sone  de  gloire  aux  boniiétcs  gens; 
que  le  maire  do  Paris  cl  le  commandanl  de  lu  garde  natio- 
nale soinit  invités  à venir  dans  ce  jour  prendre  leur  place 
à PAssemblée,  et  à détlarer  s'il»  nhiondoiit  de  la  tranqnil- 
lilé  de  la  capitale  et  de  notre  sftrelé  personiv  Ile.  S’ils  ne 
cmirnt  pas  pomnir  rn  répondre,  que  l’Assemblée  se  con- 
cerle  arec  le  roi  pour  se  transférer  ailleurs  et  vaquer  libre- 
ineiU  à ses  importants  travaux.  La  France  déremlra  amv 
que  le  Pala'fr-Ro)  al  • prov'riis.  J’ajouterai  que  leurs  noms 
doivent  éire  iitscriu  bonoi  ablemenl  dans  votre  procès-verbal, 
et  qu'il  doit  être  ordonné  aux  tribunaux  de  poursuivre  sur- 
leilump  les  autcuis  de  celle  ligue  aussi  méprisable  qu’m- 
fcniaic.  » 

M.  Mounier,  rappn'chanl  les  troubles  de  Pari»  de 
ceiixde  tout  le  ruyaume,  lit  voir  la  liaison  des  uns 
et  des  autres.  Il  en  lirn  la  conséquence  que  tout  an- 
nonçait dos  complots  d'hommes  assez  coupables  pour 
exciter  des  tlésoidres,  et  se  préparer,  à l’abri  de  l’a- 
narchie,  Io.s  moyens  d'elever  leur  fortune  sur  les 
ruines  de  ia  prospérité  publique,  et  demanda  qu’un 
promît  avec  une  récimipense  de  500,000  livres  pour 
quiconque  <lonnerait<io.s  preuves  de  co.s  complots,  la 
grâce  meme  des  coupables  qui  de'nunceraient  leurs 
complices,  et  qu’en atteiKlaut,  le  comité  des  douze 
fût  charge  de  faire  les  recherches  et  infurmalions 
préalables. 

Mais  MM.  Dupont,  de  Larooliofoucaiild  et  plusieurs 
autres  iiieiiibr(*s  de  l’Assemblée  pensèrent  qu’il  était 
de  sa  dignité  de  mépriser  des  menaces  au’^si  vagues , 
qui  portaient  le  caractère  de  rignoraiice  et  d’une  lu- 
reur  momentanée,  et  que  ce  serait  se  compromellre 
que  de  délibérer  sur  di*s  injures  et  des  lettres  anony- 
mes. Plusieurs  députés  qui  avaient  opiné  pour  la 
suppression  des  dîmes  ecclésiustiqiifs  avaient  ans'^i 
reçu  dans  le  temps  des  lettres  anonymes  remplies  des 
menaces  les  plus  violentes . des  expressions  les  pins 
atroces  (1).  Ils  avaient  dédaigné  ces  grossières  et 
méprisablesfiireurs:  l'Assembleo  nrit  leniéme  parti  ; 
fJle  prononça  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à délibérer,  et 

(t)  Cei  teUres,  qui  ««nient  uni  doute  niieui  pUcérs  d^na 
Vhittoire  particulière  de*  pas*iena  biim*inea,  pouvant  donner 
une  idée  du  earaelere  de*  détrarteur*  de  la  révolution,  nous 
•ot  parti  mériter  à cet  égtrd  uiielaue  «Ucntion.  Nwuf  nou* 


uidoiitia  de  continuer  lu  dis^'ussion  sur  la  sanetioii 
rovale. 

Eu  jetant  les  yeux  sur  celle  époque  intéressante, 
oi'i  tant  de  grands  priiteipes  fim  nt  développés,  où 
re>pril  çcneral  se  déploya  avec  tant  d’énctgie,  rien 
n'est  si  îi  appanl  (jue  le  rapprochement  de  deux  ta- 
bleaux également  grands  qu'oIVrent  le  peuple  d'un 
cûlé,  les  tfgislalems  de  l'autre.  Assurément  les  pa- 
triotes de  Paris,  ou  plutôt  les  Parisiens,  car  presque 
tous  méritent  ce  nom  glorieux,  se  laissèrent  aller  à 
une  effei  vescTuce  comlamnable;  niais  il  faut  être 
juste,  ils  se  trompèrent  innms  sur  les  prineipes  que 
sur  le.s  moyens  (|u'ils  employèrent.  Il  est  très  certain 
que  la  nalioii  ne  peut  coucouiir  immédiatement  à la 
formation  des  lois  ; <iue  les  assemjdées  commettantes 
ont  exercé  leurs  pouvoirs  dans  toute  leur  plénitude, 
lorsqu'elles  ont  nommé  leurs  députés  dans  le  nom- 
bre que  la  loi  assigne  à chacune  d’elles  ; que  ces  dé- 
putés sont  les  délégués  de  la  nation  entière  ; que  leurs 
opinions  ne  peuvent  être  forrées  par  la  volonté  de 
leurs  éleeteurs,  parce  mie  la  liberté  du  peuple  étant 
indissoliibleineiit  liée  à la  liberté  d(*s  siifirages  de  ses 
représentaiiLs,  celte  liberté  lurme  le  domaine  vrai- 
ment inaliénable  de  l'Etal.  Mais  il  ii'esl  pas  moins 
vrai  que  chaque  section  de  cilovciis,  chaque  citoyen 
même,  a le  droit  de  manifester  son  vccu  sur  tous  1rs 
actes  passés,  pn-sents  ou  futurs  du  corps  législatif,  et 
plus  encore  sur  les  bases  à domier  à une  constitution 
qui  nVxistait  point  encore.  Sans  doute  i'oin  issanee 
ju'uvisoireà  tous  scs  décrets  est  un  principe  tutélaire, 
un  devoir  sacré,  parce  que  seule  elle  peut  écarter  le 
lléaii  di‘  l'anarchie  ; sans  doiile  que  les  gouvernés  ne 
peuvent  éiioiice r leurs  si  iilimenls  sur  les  opérations 
laites  ou  à faire  par  les  goiivernunts  que  dans  des 
formes  re<ipeetueuses  détêrniiiiées  par  In  loi.  Mais 
faiil-il  s’étonner,  si  dans  le  passage  subit  de  la  .ser- 
vitude à la  liberté,  le.s  formes  d’un  peuple  libre  ont 
été  ignorées  d’uii  j»euple  si  bmgtemps esclave?  Faut- 
il  s'étonner  si,  au  moment  où  il  venait  de  eouquérir 
les  armes  à la  main  IcsdroiLsde  rhumanité,  il  a mon- 
tré de  la  violence  tians  rexpression  de  ses  désirs,  <le 
la  rude.sse  daussoii  énergie  ? Ah  1 ce  que  nous  devons 
admirer,  c’est  que  la  voix  de  la  froide  raison  ait  im 
se  faire  eutendredans  nu  instant  à plusde  vingt  mille 
Iiomme.s,  dan.s  le  feu  d'une  fermentation  excitée  par 
la  haine  de  la  tyrannie,  et  attisée  par  1rs  arlilices  de 
CCS  hommes  de  discorde  qui  ne  fondent  lrurses|H*- 
rancesqucî^ur  nos  dé.saslres;  c’est  qu’ils  aient  renoncé 
tout-à-roup  à ces  projets  fougueux,  si  iintiirels  ù une 
muitilude  <|ui  .i  la  eonsciencé  de  sa  force  ; c'est  qu'ils 
aient  senti  qu'ils  allaient  porter  un  coup  mortel  à la 
liberté  en  vniilatil  In  défendre;  qu'ils  se  soient  retirés 
dans  leurs  districts,  et  qu’une  délibération  paisible 

hornrroas  aux  drut  »uWant«t,  *dr««»«e$  rane  à II.  d«  Mira- 
beau, l’autre  à U.  ChAuct. 

A J/.  4e  Mirabmu. 

■ Mirabeau  t infilmr  icëlrrat,  l«n  projel  ne  réuMira  pa<. 
Nouxaiironf  loiijour»  ttn  rni.  «1  ffu-me  nne  oionarrbie.  Août 
aurons  toujours  une  retipinn  rAtliolique.  et  tu  seras  puni  de 
tes  crime*  que  tu  ne  rcxscs  d’aecumuter-  J«  te  déclare  que 
si  ton  ambition  infernale  rcusiit,  je  vengerai  mei-meme  la 
patrie,  le  roi,  la  religion  et  la  nature.  Ta  conspiration  est 
coiimic;  elle  le  «t-ra  biontdt  asaet  pour  ne  plus  U craindre 
et  pour  te  punir  de  les  forfait*.  Ce  billet  contient  vingt  *i- 
giiaiures.  » pliant  au*  signaluret,  dit  le  Courrier  tle  Vro^ 
t'ente,  cilea  ii'/  sont  poml,  mais  on  a desoiné  au  bas  une 
coupc,  un  poignard,  un  pistolet,  une  corde,  une  potence  et 
un... 

A .If.  Chastet, 

■ J'avais  ranonicat.  prieure,  b(:ndrice,  etc...,  tout  le  re- 
venu que  me  produis  lient  nir*  pliera  c(ail  rn  dîmes.  Tu  m’as 
(oui  enlevé,  tu  ne  m'as  laisw;  que  le  désespoir;  tremble,  je 
t'attends  au  œotnrnt  que  lu  dérideras  de  mon  sert,  et  a’il 
n'«’^t  pas  tel  que  j'ai  le  droit  de  le  deinande-T,  lu  tn«  fonatl» 
Vra>  à uii  vengeance;  lu  péilras  de  ma  main.  A.  M, 
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•it  .1UX  clamoiirs  (1*1111  attroMp('ni('nt.  Nous 

lie  craignons  pas  de  le  dire  : l’esprit  de  civisme  du 
peuple  français  paraît  aveeautanl  d't^elaldaus  celte 
5 Jge  modcTalionaii  milieu  du  désordre  et  du  tumulte, 
que  sa  majosli^  dans  la  eonslaiiee,  le  eourage  et  l‘i- 
iiidiranlabte  l'erineti*  de  ses  repn’seidaiils.  el  prouve 
qu’il  n’esl  pas  moins  digne  de  reeevo^r  des  lois  el  la 
liberté,  que  IWssemblee  nationale  de  lui  faire  cct 
auguste  prt'Sent. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidcnce  de  M.  de  la  Luzerne,  èvéque  de  Lan^re^. 

SL'ITF.  DB  L.V  SÉATVCE  Dtl  3 SKPTEMBEE. 

5utfc  du  discourt  de  M.  Vabbé  Maury. 

On  propose  un  parti  bien  étrange  : le  refo  absolu 
pour  l’Assemblée  nationale,  et  le  reto  suspensif  fKuir 
le  peuple;  mais  cela  revient  au  même;  rVsseiiihlée 
nationale  fait  partie  delà  nation,  <‘t  par-là  ne  serait 
exposée  qu'au  vélo  suspensif.  Toute  autorité,  dit-on, 
vient  du  peuple,  mais  celte  autorité  ne  réside  plus 
dans  ses  mains  ; il  a réglé  les  pouvoirs,  il  les  a dis- 
tribués, el  il  ne  peut  les  ressaisir  à son  gré  sans  le 
plus  grand  désonire. 

Dans  un  siècle  éelairé,  il  est  une  puissance  supé- 
rieure a toutes  les  autres;  c’est  r<*piinon  publique.  La 
liberté  de  la  presse  est  à jamais  assurée,  et  il  est  évi- 
dent que  cMt  le  plus  grand  bienfait  que  l’Asscuiblée 
tiatioiiale  ait  pu  arcoriler  à la  nation. 

La  presse  est  libre,  le  genre  humain  est  sauvé; 
il  n'y  aura  plus  de  despote.  Prenez  garde  qu’avec 
un  veto  suspensif  le  pi  uple  el  le  roi  ne  sou'iit  ty- 
rannis<^s. 

Que  l’on  ne  craigne  pas  les  ministres;  Riclieüeu 
liii-mémeeAtétoijfl'e  son  génie  despotique  devant  une 
assemblée  aussi  solennelle. 

Voici  le  projet  d arrélé  que  je  vous  pro|>ose. 

• Les  représentants  du  pmiple  Français,  réunis  en 
Assemblée  nationale,  eoimidéraiit  (ju’il  est  de  l’inlé- 
lel  di‘  la  liberté  (jite  le  iiliis  parfait  (^cuieerl  règne  en- 
tre le  [H>uvoir  exéeulit  el  le  pouvoir  législatif;  que 
le  roi  en  est  partie  intégrante;  qu'nuruite  loi  n est 
obligatoire,  si  elle  n'est  soleimeliemeiit  consentie 
par  fa  nation , el  sanelionnée  par  le  roi: 

• Arrête,  par  un  décret  perpétuel  el  irrévoraîde, 
qu’aucune  loi  ne  sera  reconnue  eoiiinie  loi  de  l’Etal, 
(jiie  lorsqu'elle  aura  été  propo<*ée  par  rAssembtée 
nationale  et  saiirtionnée  par  le  roi , sans  être  obligé 
de  limliver  son  refus  dans  le  cas  où  il  l’a  rejetterait. 
AiT(*te  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  porté  au 
roi  par  une  députation  solennelle.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEI  D!  3 SEPTEMIIRE  AU  SOIR. 

L'on  y a examiné  PatTaiir  dr«  juifs;  ils  demand>*nl  : 

que  PAssomblée  prononce  d’une  manière  expresse  sur 
Jour  sort,  en  leur  décernant  le  titre  de  citoyen  ; 

2*  Qu’iU  puissent  denieiirer  dans  toutes  les  villes,  bidé* 
pciidammcnl  de  loutes  les  toLs,  de  tous  privilèges; 

3*  D’abnlir  à jamais  toutes  les  taxes  arbitraires  et  in- 
justes auxquelles  ih  sont  assujétis  (celte  taxe,  sous  le 
iKun  de  taxe  de  protection,  se  payait  au  profit  de  la  maison 
de  Rrancas ) ; 

4"  Qu’lisseront  libres  dans  IVxercîce  de  leurs  religion, 
lois,  lits;  qu’ils  conserveront  pirliculièrcmenl  leur  syna- 
gogue publique  k McU. 

—On  a annoncé  un  cnmitépours’orriiprr  de  cette  affaire. 

— Ons’cst  occupé  de  l’affaire  de  Sainl«l)oiuinguc,  relati- 
vement aux  grains.  On  a fait  une  motion  pour  que  le  se- 
ru'iaire  d’Etat  tic  la  marine  veuille  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  cette  affaire.  Il  a été  dicidé  que  celte  affaire 
serait  encore  envoyée  au  comité. 

“Suc  lu  motion  de  M.  de  Mirabraii,  pour  n’entrer  dans 
les  galeries  qu'avec  des  billets,  il  a été  décidé  qu'il  n'y 
■vait  lieu  fi  dédbf  rer« 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  nu  VENDREDI  4 SEPTEMORB. 

L'on  a iloimé  lecture  par  extraits  de  plusieurs  adresses  tt 
dis  proc^s-^e^Laux. 

Disroursde  .W.  .WoumVr.  nu  nom  du  comité  de  cou* 
stilution.  sur  1‘orqanitation  du  corps  législatif 
et  la  necessilé  de  ta  sanction  royale, 

M.  Molnieh  : Messieurs,  rorg.inis.ition  du  corp.t 
législatif  esl  lu  partie  lapins  importante  de  la  ('oii- 
slitiition  d’un  peuple;  elle  détermine  I,1  formation 
(le.s  lois;  et  comme  c’est  la  loi  qui  doit  gannlir  les 
droits  imprescriptibles  di^  hommes,  comme  c'est  elle 
(lui  doit  tracer  leurs  tievoirs,  on  peut  dire  qucc’e.st 
lians  le  coros  législatif  que  réside  essentiellement  l.i 
liberté  publique. 

Le  romiléde  constitution  doit  vous  rendre  compte 
des  motirstjui  ont  dicté  les  différents  articles  du  pro* 
jet  dont  il  vous  a été  fait  lecture  dans  la  séance  du 
3l  août  dernier. 

C’est  une  vérité  ineimteslable  que  le  principe  de  U 
souveraineté  ri'side  dans  la  nation , que  toute  auto- 
rité émane  d’elle;  mais  la  nation  ne  peut  se  gouver- 
ner elle-même.  Jamais  aucun  peuple  ne  s’est  réservé 
l'exercice  de  tons  les  pouvoirs.  Tous  les  peuples, 
pour  être  libres  et  heureux , ont  été  obligés  d’accor- 
der leur  eouliance  à des  délégués,  de  constituer  une 
force  pul)liqiie  pour  faire  respecter  le.s  lois , el  de  la 
placer  daii.s  les  mains  d'un  ou  de  plusieurs  depositai- 
res. Dans  plusieurs  républiques,  il  est  vrai , le  peuple 
S'esl  réservé  le  droit  de  donner  eu  corjis  son  coii- 
seiitemeiit  aux  lois  propos<‘es  par  ses  magistrats  ; 
m.iis  ce  droit  n’a  pu  être  mis  eu  usage  que  dans  li  s 
petits  Etats,  dont  les  citovens  pouvaient  facilement 
se  réunir  en  assemblée  gt^nérale,  oîi  la  classe  la  plus 
nombreuse  était  privée  du  droit  de  eilé,  s<iit  qu  elle 
fOl  composée  d'e.selaves,S(3it  quelle  fùtcomiK>sée  de 
familles  considérées  comme  étrangères;  cl  encore, 
malgré  ces  inju.sle.s  el  cruelles  précautions,  combien 
de  sources  funestes,  (le  divisions  et  de  haines , ont 
(Vlalé  dans  les  assemblées  populaires  et  législatives: 
Avec  quelle  faeililé  on  parvenait  a séduire  In  iimlli- 
tiide,  a briser  toutes  les  limites  d(ml  les  lois  avaient 
entouré  le  pouvoir  législatif!  Avec  quel  empresse- 
ment leprtiple  courbait  la  tète  sous  le  joug  d'uii  tyran 

?|ui  l’égarail  par  ses  flatteries!  Avec  quelte  aveugle 
iirrurilsen  ait  les  passions  de  ses  ennemis,  el  rH‘rs<^ 
culail  ceux  qui  s'étaient  dévoués  pour  soti  bonlieiir  î 
Ce  qui  produisait  tant  d’incoiivénienls  dans  de 
petits  Etals,  serait  oerlainemcnl  impossible  dans  un 
vaste  empire.  Lue  grande  nation  doit  préférer  la 
forme  du  gouvernement  qui  permet  à tous  les  ci- 
toyens d’élrc  libres,  et  de  jouir  en  paix  des  bienfaits 
de  la  nature.  Elle  ne  remplirait  point  ce  but,  si  elle 
formait  la  téméraire  entreprise  de  retenir  elle  même 
la  fariillé  de  faire  des  lois  ou  de  les  exécuter. 

l'our  donner  an  pouvoir  exéculil  le  degré  de  force 
et  de  célérité  qu’il  doit  avoir  dans  un  grand  Etat,  il 
faut  le  pla('er  dans  les  mains  d'iin  monarque.  Pour 
ne  pas  s’exposer  a décorer  du  nom  de  lois  des  déci- 
sions dictées  par  des  intérêts  particuliers,  il  faut 
qu’elles  ne  puissent  être  étaldies  sans  la  xoloiilë 
d une  assemblée  de  représentants  librement  élus.  Il 
serait  inutile  de  démontrer  ici  l’excellence  de  cette. 
forme  de  gouvernement  qu'il  faut  appeler,  quoi 
qu’on  en  puisse  dire,  gouvernement  monnrchi'pir. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  plusieurs  Etais,  sou- 
mis au  ri'gime  nrbitaire,  se  glorifient  également  du 
nniii  de  monarchie  ; mais  on  doit  attacher  aux  mots 
le  sens  qu'on  e.sl  convenu  de  leur  donner.  Commu- 
nément (ui  distingue  la  monarchie  du  despotisme  en 
ce  que,  dans  la  première,  le  nrince  gouverne  suivant 
les  lois.  Sa  volonté  n’y  est  uonc  pas  une  loi.  Ainsi, 
tout  gouvernement  où  la  puissance  du  prince  est  di- 
rigée par  les  lois,  est  vénUbletncnt  monarchique  ; et 


la  conslitulion  que  votisa^nrrr.'t  la  Fntire  justifiera 
sans  doute  celte  déGnilion,  et  prev  ieudra  sur  te  iK)iiil 
toute  incertitude. 

.Nous  arons  exanuné  celle  importante  question  : Si 
les  lois  doivent  être  djdihereesd.ms  une  .seule  cliam- 
bre^oii  si  deux  ch.imhres  sont  absolument  neceN- 
saires.  Nous  avons  clé  convaincus  de  la  néce.ssitc  <!e 
distinguer  les  moyens  propres  à enVr  une  coiistitii- 
tioii , de  ceux  qui  doivent  la  inaiiilenir.  L’ossenddee 
présente,  chargée  de  lixer  lorgaiiisiilion  des  pou- 
voirs, et  d’élever  l’édilice  de  la  liberté,  devait  être 
forme'e  par  un  seul  corps,  alin  d’avoir  plus  de  force 
et  de  célérité';  mais  ce  même  degré  de  lorce,s’il  était 
conservé  apri's  la  constitution,  finirait  par  tout  dé- 
truire. El  comment  empêcher  |K)ur  l'avenir,  dans  une 
seule  as«einl)lée,  les  erreurs,  la  précipifallon,  l‘en- 
thonsiasme?  Comment  espérer  qu’elle  abaissera  son 
iiouvoir  devant  celui  de  la  conslilutloii,  et  nue,  dans 
les  différents  qui  s’élèveront  entre  elle  et  le  trflne , 
l’une  ou  raiilre  ne  sera  pas  renversé?  Des  hommes 
réunis  pour  faire  des  lois,  des  hommes  honorés  de  la 
coiiliance  publique,  considérés  eomme  les  ganliens, 
comme  les  dépositaires  de  la  liluTtédu  peuple,  au- 
raient une  si  grande  autorité,  qu'il  leur  serait  facile 
chaque  jour  n’en  étendre  les  hmile.s,  et  le  iWo  que 
pourrait  opp<Jser  le  monaniue  à leurs  n^solutions, 
serait  presque  toujours  une  arme  impuissante.  Que 
de  moyens,  en  effet,  auniit  une  seule  chambre  pour 
triompher  d'un  pareil  ol>slacle!  Le  refus  de  l’impdt, 
rinfluence  dont  elle  jouirait  sur  îe  peuple,  permet- 
trsiienl  bien  rarrmeiil  au  prince  de  lui  résister. 

Sans  cesse  entraînée  par  les  discours  véhémenlsde 
ses  orateurs  ou  par  l'impresdon  subite  qu’elle  rece- 
vrait de  tous  les  événements,  elle  se  mettrait  au- 
de.ssiisde  toutes  les  règles.  Vaiiirmeiit  la  constitution 
aurait  circonscrit  son  pouvoir,  elle  en  altérerait  fré- 
quemment les  dispositions.  Les  atteintes  indir(‘cte.s 
qu’elle  pourrait  y porter  neseraieiil  pas  aperçues  par 
hi  nation,  et  peut-être  même  séduiraient  la  multi- 
tude. Des  lois  nmivelles  succéderaient  lapideinent  à 
d'niilrcs  lois.  La  législation  redeviendrait  bientôt  un 
chaos  où  l'on  ne  pourrait  se  diriger  que  par  des  In- 
ter|uvt.itionsarbitraires:  parmi  tant  de  changements, 
la  hhcrlé  piihliipie  ne  saurait  être  conservée  ; l'anar- 
chie ou  re.sclavace  en  serait  la  suite  mVessaire,  car 
iiiic  seule  assemblée  pourrait  être  aussi  funeste  à la 
liberté  du  peuple  qu'à  riiidépeiidance  de  la  cou- 
ronne. Elle  pourrait,  dans  un  moment  d’enthnu- 
sinsme,  accroître  la  puissance  d’un  roi  victorieux,  ou, 
dans  des  circonstances  dilliciles.  établir  en  faveur 
ilii  prince  une  dictature  qui  deviendrait  perpétuelle. 

Deux  chambres,  au  contraire,  délibiTanl  .vparé- 
iiient,  assurent  la  .sagesse  de  leurs  rèsidiilions  res- 
m'ilives,  et  rendent  au  corps  législatif  la  marche 
lente  cl  majestueuse  dont  il  ne  doit  jamais  s’écarter. 

Il  est  inutile  de  répéter  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à proposer  deux  chambres,  et  <pii  ont 
été  exposés  par  M.  ne  Lilly.  Le  comité  a cru  qu'une 
des  chambres,  formée  par'  les  députés  lihrrmeiil  et 
directement  élu.s  par  le  peuple,  dans  touh*s  les  par- 
ties du  royaume,  pourrait  être  appelée  la  chambre 
des  rcprrtentanls^vl  que  Tautre  pourrait  porter  le 
nom  (le  sénat:  il  ne  s’est  point  expliqué  sur  la  com- 
position de  celle-ci. 

Il  a cc)>endant  été  convaincu  que  les  sénateurs  et 
les  représenhints  devraient  être  dans  une  position 
différente,  alin  de  n’être  pas  animés  des  mêmes  pas- 
sions, et  que  s’il  existait  une  identité  parfaite  dans 
les  formes  de  leur  élection,  ils  seraient  coiisfainmcnt 
dirigés  par  les  mêmes  vues;  (ju'alois  le  .sénat  ne 
pourrait  plus  maintenir  la  constitution,  s'opposer  à 
la  urêcipitation  des  représentants,  cl  protéger  tout  à 
la  fois  la  liberté  des  citoyens  et  les  prérogatives  de 
b couronne. 


Si  le  nom  de  s/rat  pouvait  ehoquer,  parceqtiNI 
rappelle  descor)>sarislncratiqnes,  on  devrait  eonsi- 
di  ier  que  le  sénat  d’  Athènes  et  ceux  des  Aniérirains 
ont  ennobli  cette  dénomination.  D'ailleurs,  il  serait 
facile  de  substituer  ù ce  mot  le  nom  de  conseil  natio- 
na/,  ou  de  chambre  des  con<errateuri,  ou  tout  autre 
du  même  genre. 

Le  comité  a pensé  nue  les  deux  rbainhres  devraient 
avoir  également  le  droit  de  proposer  et  de  refuser 
une  nouvelle  loi.  Les  inconvénients  (]ui  doivent  dé- 
terminer à ne  pas  donner  l’inilialive  an  monarque, 
ne  se  présentent  pas  à l'égard  du  s<‘nat.  Il  nVsl  lus  à 
craindre  que  sur  deux  chambres,  toujours  assemblées 
en  même  temps,  l’une  puisse  s’emparer,  au  préjudice 
de  l’autre,  de  la  faculté  de  proposer  et  de  rédiger 
les  lois. 

Ainsi,  il  ne  résulterait  de  ce  concours  qu’une  ému- 
lation très  utile  au  bien  publie. 

Si  les  sénateurs  étaient  à vie,  ilsuflirait  peut-être, 
comme  quelque.s  personnes  le  désirent,  qu’ils  eussent 
simplement  le  droit  de  suspendre;  mais  si  l’on  pré- 
fère des  .sénateurs  éligibles  pour  un  temps  déterminé, 
il  serait  certainement  impossible  de  ne  jias  leur  ac- 
conler  le  droit  de  s’opposer  aux  résolutions  des  re- 
préseiilüiits.  Il  faut  (ine  le  .sénat  soit  formé  p.ir  des 
nommes  dignes  de  la  confiance  publique,  il  serait 
plus  dangereux  qu’utile,  s'il  était  composé  p.ir  ceux 
qui  n’auraient  pu  se  faire  élire  au  nomnre  des  repré- 
sentants : ce  ne  serait  pas  à une  pareille  chambre 
u'il  conviendrait  de  emifier  le  jugement  des  crime.s 
'État;  et  comment  espérer  qu'on  sVmpresscralt  de  se 
placerai!  rang  dessénaleurs,  .si  leurs  fonctions  étaient 
moins  important(‘s  que  celles  des  représeiitaiiLs? 

Dans  la  idiipart  des  sénats  américains,  il  faut,  pour 
être  éligible,  avoir  un  revenu  considérable  en  pro- 
priidés  foncières,  et  le  consentement  des  s<«nalfurs 
est  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois.  Crniiidrait-on 
de  trop  multiplier  les  obstacles  et  d’enchaîner  l’acti- 
vité du  cor]is  législatif?  Mais  si  les  lois  proposées  ne 
sont  pas  contraires  à la  constitution,  .si  elles  sont 
iililes  à la  félicité  générale,  quel  intérêt  pourrait 
porter  les  sénateurs  à les  eoinbatlre  ? Ce  n’est  jamais 
en  rendant  b*s  nouvelles  lois  difficiles  qu'on  attaque 
la  liberté  : c’est  en  perdant  le  respect  pour  les  nn- 
eieunes;  c’est  en  primant  des  résolutions  impruden- 
tes et  précipitiVs.  Dirn-l-oii  qu'il  serait  absurde  de 
.sulHinlonner  la  volonté  de  la  nation  à des  sénateurs? 
Mais  si  les  sénateurs  étaient  établis  par  la  nation 
elle-même,  ils  seraient  aussi  ses  mandataires  ; ils  se- 
raient aussi  les  organes  de  sa  volonté,  et  les  repré- 
sentants ne  recevraient  que  In  portion  d'aiitoritédont 
la  nation  n’aurait  pas  disposé  en  faveur  du  monarqm* 
et  du  sénat. 

Le  comité  a proposé  de  déclarer  que,  pour  être 
représentant,  il  faudrait  être  ^gé  de  vingt-cinq  ans. 
Vous  examinerez,  messieurs,  s'il  serait  utile  de  de- 
vancer la  majorité  et  d'ouvrir  plus  tôt  à la  jeunesse 
une  noble  carrière  qui,  daiisl’.Age  des  passions,  tour- 
nerait son  ardeur  vers  l'utilité  publique,  et  lui  inspi- 
rerait le  désir  de  se  rendre  digne  de  la  coofiaocc  du 
peuple. 

Les  représentants  et  les  sénateurs  devraient  être 
Français  ou  natiiralisr^.  Il  fandmit  être  un  zélé  cos- 
mopolite pour  soutenir  que  des  étrangers  sont  éligi- 
bles. Ou  détruit  les  affections  hommes  miaiid  on 
veut  trop  les  généraliser.  Il  faut  des  liens  ne  patrie 
aux  citoyens  comme  il  leur  faut  des  liens  de  famille. 
Vou.s  n’avez  aucun  droit  de  compter  sur  la  fidélité, 
sur  la  soumission  aux  lois,  de  l'homme  qui  n’est  pas 
né  parmi  vous.  Il  faut  aimer  son  pays  pour  le  servir 
avec  arrleiir;  et  l'étranger  qui  voudrait  mériter  l’hon- 
neur d’être  appelé  aux  emplois  publics,  devrait  au- 
paravant se  faire  a<!mettre  dans  l'association,  après 
avoir  prouve  qu’il  est  digne  de  cet  avanbge.  Ces 


prfuvcs  seraient  fixées  par  les  formes  de  la  uaturali^ 
sation. 

Le  comité,  en  indiquant  les  qualités  qui  doivent 
donner  aux  ciloveiis  la  faculté  d être  électeurs  et  éli- 
gibles pour  la  cliaiiibre  des  rejiré.s4Mitaiits,  s'est  vu 
obligé  de  pronoiteer  eiilie  dnix  incouvéuients  qui 
rhoqueiil  eu  apparence  la  liberté  iiaturclle.  Il  est  évi- 
dent qu'un  lie  peut  pas  adiiietlre  tous  les  citoyens 
indistiucleiiient  au  nombre  des  électeurs  et  des  éli- 
gibles : ce  serait  s'exposer  à coidicr  le  sort  de  l’Etat 
a des  mains  iiieX|MÛ'inienlées,  qui  en  consommeraient 
nqiideinenl  la  ruine.  Il  fallait  donc  ou  restreindre  le 
iiunibrc  des  électeurs,  et  ne  mettre  aucune  borne  à 
leur  eboix,  ou  laisser  à tous  les  citoyens  le  droit  d é- 
iire,  et  leur  tracer  des  règles  pour  dirifcer  leur  nomi- 
nation. Le  premier  parti  eiilété  beaucoup  plus  eoti- 
Iraire  aux  piincip4*s.  Tons  les  citoyens  ont  le  droit 
d'iiiniier  sur  le  gouvernement,  au  moins  par  leurs 
sunVages;  iisdoi^  enl  eu  être  rapproehés  par  la  repré- 
sentation. Si  vous  exigez  pour  ks  électeurs  des  qua- 
lités qui  en  limitent  le  nombre,  vous  rendez  tous 
ceux  qui  serontexelus,  étrangers  à leurpatrie,  indif- 
férents sur  sa  liberté. 

tes  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à proposer 
d'admettre  parmi  les  électeurs  tous  ceux  qui  paiennit 
nue  imposition  directe,  égale  au  prix  de  troisjouriiées 
de  travail. 

Considérant  que  les  électeurs  ne  choisissent  pas 
pour  leur  intérêt  seul,  mais  pour  celui  de  tout  l’em- 
pire, il  a cru  qu'il  serait  convenable  de  ne  déclarer 
éligibles  que  ceux  qui  possiMeraient  une  propriété 
foncière.  C'est  un  hommage  rendu  à la  propriéti'  qui 
complète  la  qualité  de  citoyen.  C’est  iin  moyen  de 
plus  de  faire  aimer  les  campagnes;  c’est  un  mot  if  de 
croire  que  le  représi  nlanl  est  au-dessus  du  besoin. 
C'est  mettre  une  bien  faible  entrave  a la  liberté,  du 
choix  ; car  tout  linmine,  jugé  digue  par  ses  lumières 
et  ses  vertus  do  la  conliiuice  d'un  district,  pourra  fa- 
cilement se  juocui  er  une  piopritdé  quelconque,  la 
Valeur  ii'eii  étant  pas  dèleriniiiée. 

Exiger  que  les  ( lecteurs  aient  un  domicile  dans  le 
lieu  de  l’élection,  et  qu’ils  ne  puissent  élire  en  deux 
liriix  à la  fois,  c'est  prévenir  un  grand  nombre  d'iii- 
tngues  : d'ailleurs,  un  citoyen,  quel  que  suit  .son 
rang  et  sa  fortune,  ne  doit  pas  être  représenté  plus 

3ü'un  autre;  et  quand  il  a consomme  son  droit  en 
oiiiiunt  sou  suffrage,  s'il  va  le  donner  dans  un  autre 
lieu,  il  usurpe  le  droit  d'autrui. 

Abu  qu’ou  puisse  moins  facilement  surprendre  la 
coidiaiice  des  électeurs,  et  qu'ils  soient  à portée  de 
juger  les  iiururs  et  1rs  talents  de  eeiix  qui  se  présen- 
tent pour  être  ehoisis,  lecoiiiilé.i  proposé  de  dwlarer, 
que  pour  (’lre  éligible,  il  faudrait  être  domicilié  dans 
1 (deiidue  du  nsmi  t de  radministratiori  pioviiteiale. 

La  rrpn'seutation  est  diTeetiieiise  et  même  chimé- 
rique , si  elle  s'éloigne  de  son  principe,  c’est-à-dire 
de  ceux  qui  doivent  etre  représentés.  Il  ne  doit  Jamais 
y avoir  que  deux  élections  : l’une  pour  nommer  les 
électeurs,  et  l'nulre  pour  choisir  les  représentants. 
Si  les  districts  ont  une  trop  grande  étendue,  et  qu'on 
iiiiilliplie  le  iiombre  des  repiéseiitauls,  oii  rassem- 
le  des  hommes  qui  n'ont  eu  nueiine  occasion  de  se 
coimnrtre,  et  dont  les  suffrages  ne  peuvent  plus  cire 
dirigés  que  par  des  intrigues. 

Le  comité  a proposé  de  former  des  districts  qui  se- 
raient peuplés , autant  qu'il  serait  nossible , deeeiit 
cirupiaute  mille  âmes.  Deux  cents  habitants  fouriii- 
raient  un  électeur.  Les  électeurs  étant  réunis  dans  le 
chef-lieu  du  district,  seraient  conséquemment  au 
nombre  de  sept  cent  cinqiuinte;  ils  noiiimemient 
trois  représentants , de  maiiièrr  que  la  chambre  des 
représi'iitanls  serait  funiiéc  par  environ  six  cents  |>er- 

SOIIIK'S. 

La  chambre  des  communes  d’Angleterre  renferme, 


il  est  vrai,  presque  un  aussi  grand  nombre  de  lepré- 
senlants;  mais  on  ne  peut  jamais  pnporlionncr  le 
nombre  des  membres  du  corps  legislatif  à la  popula- 
tion : c'est  la  possibilité  de  (lélil)ér«T  avec  ordre,  et 
la  facilité  de  s’entendre,  qui  doivent  servir  de  règ'e, 
et  sous  ce  point  de  vue,  la  ville  de  Genève  pourrait 
avoir  un  corps  U gisUlifaussi  iiuuibrcuxque  celui  du 
plus  vaste  royaume. 

Au  sujet  des  élections  des  représentants,  le  comité 
a examiné  cette  question  : Si  les  électeurs  pourraieiii, 
à l'nveuir,  dicter  leurs  volontés  particulières  à leurs 
députés,  ou  s’ils  devaient  se  borner  à les  élire.  Il  a 
ivljéetii  que,  l’orsqu’un  peuple  ii  a pas  une  constitu- 
tion ihdenninée,  scs  représeulanls  ne  peuvent  exer- 
cer d'autres  fonerions  que  celles  qui  leur  ont  été 
pre.scriles  par  les  habitants  du  district  où  ils  ont  été 
ehoisis  ; ils  ne  sont  alors  que  des  procureurs  fondés . 
que  des  porteurs  de  pouvoirs;  mais  une  nation  qui 
Voudrait  persister  dans  un  pareil  usage  , ne  devrait 
pas  entreprendre  de  former  une  coustitutiou  ; sug 
goiivcriieineiit  serait  bientôt  détruit. 

Il  .serait  impossible  à des  bominesqiii  délibèrent  en 
même  temps  a de  grandes  dislance.s,  je  ne  dis  pas  de 
s'éclairer  ni  de  former  une  résolution  commune, 
mais  même  de  s’accorder  sur  les  objets  de  leurs  de- 
ruande.s.  Le  corps  législatif  serait  sans  force  : cliacim 
serait  oblip*  de  pirsenler  son  cahier  comme  la  loi 
suprême  à laquelle  il  faut  se  rendre.  Les  provinces  ou 
les  districts  voudraient  bienir>t  faire  prévaloir  leur 
avis  dans  l'assimiblée  générale  ; ils  voudraient  tout 
stihordoniier  à leurs  intérêts.  DieiilOt  on  verrait  re- 
naître le  choc  de  leurs  prétentions,  et  ensuite  les 
cahiers  de  doléances.  Les  assemblées  redeviendraient 
inutiles,  et  la  liberté  publique  serait  anéantie. 

Il  faut  nécessaiieuieiit  qu’un  peuple,  qui  ne  peut 
d(dib(TPr  en  un  seul  corps , accorde  sa  coiitiauce , dé- 
lègue l'exercice  de  la  souveraineté , et  donne  à ceux 
ni  seront  élus  dans  les  diverses  parties  de  l’Etat  le 
roit  do  délibérer  pour  lui  ; car  il  n’est  rien  de  plus 
dangereux,  de  plus  propre  à favoriser  l’uiiarcliie  et 
la  (lisconlc , de  plus  contraire  à Ions  les  prinetpes, 
que  de  diviser  iiii  peuple  en  une  foule  de  corps  S(-pa- 
rés  pour  les  faire  utdibérer  sur  les  affaires  pimliques. 

La  permanence  du  corps  législatif  a paru  au  co- 
mité, et  vous  paraîtra  sans  doute  indispensable  pour 
le  maintien  de  la  liberté.  Le  comité  a entendu  par 
permanence  une  assemlilée  toujours  prête  à sc  for- 
mer, des  disputés  toujours  existants,  une  session  an- 
nuelle de  plein  droit,  sans  lettre  de  convocation,  il  a 
pensé  qu'il  ne  devait  pas  cependant  être  permis  aux 
représentants  deprobmger  leurs  st‘ances  .sans  m*ees- 
sité , et  qu'on  devait  déteriiiiuer  un  terme  apres  le- 
quel le  roi  pourrait  les  proroger  jusqu'à  la  session 
suivante. 

S’ils  avaient  la  faciiUé  de  rester  constamment  as- 
semblés, ils  pourraient  iiiiilliplier  sans  mesure  les 
lois  et  les  r«'glemciit5 , ou  entrer  dans  les  détails 
d'administration,  et  empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Le  comité  a cru  qu’on  devrait  fixer  un  délai  de 
quatre  mois,priidaut  lequel  les  membres  du  corps 
législatif  lie  pourraient  être  interrompus  dans  leurs 
travaux;  que  lorsqu'ils  les  auraient  terminés,  ils 
avertiraient  le  roi,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  la  rou- 
tinuation  de  leurs  séances,  s'il  Jugeait  nécessaire  df> 
leur  proposer  de  prendre  quelque  objet  en  considé- 
ration. Le  roi  pourrait  encore  appeler  le  corps  légis- 
latif dans  l'intervalle  de  .ses  sessions  ordinaires. 

Le  comité  a pensé  qu'il  y aurait  de  grands  incon- 
vénients à renouveler  chaque  année  les  représen- 
tants. Ce  serait  non-seulement  entretenir  tous  les 
IidbitanLs  du  royaume  dans  une  agitation  presque 
continuelle,  qui  nuirait  aux  travaux  des  arts  et  do 
l’agriculture , nmis  encore  ce  serait  s’expaaer  à des 
iimovalioiis  trop  fréquentes. 
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Aucun  plan  iic  pourniîl  èliv  suivi  ; pr  >jV(s  <0 
sucLvilcraunil  rapidement , ne  pniirraieiil  jamais  rtre 
cxccnU’S,  et  le  ruyamm*  serait  ratifiai  par  des  lejila- 
li\  es  ilonl  rarement  on  obliemirait  le  suat's. 

Le  drtnl  de  dissoudre  la  climnbre  des  représentants 
et  doidunner  une  élection  nouvelle  a rte  juge  indis- 
pensable pmiv  le  maintien  de  la  inonarchie  ; c'est  i'u- 
ni(|ue  moyen  qui,  dans  les  temps  de  trouble,  est 

Ee  H garantir  le  trône  des  ellorls  d'nn  parti  d'ain- 
X ou  de  ineeuntents.  Il  ne  peut  y avoir  auoim 
danger  pour  la  liberté  publiiiue,  si  l'acte  <le  dissolu^ 
tien  ust  considéré  cmniiie  nul , à moins  qu'il  ne  ren- 
ferme une  coiivucaliim  nouvelle. 

Le  monarque  ne  pourrait  se  servir  de  ce  droit  que 
dans  des  circonstances  bien  rares,  et  lors<|u'ii  serait 
assuré  que  rupinion  publique  n'est  pas  iavuruble  au 
système  des  représentants. 

Les  «decleurs  auraient  le.  droit  de  renvoyer  les  me- 
mes députés,  et  le  prince  ne  s’exposerait  point,  sans 
une  nécessité  évidente,  au  mécontcutnnent  univer- 
sel que  ne  manquerait  pas  d'excilor  une  dissuiuliuu 
légèrement  ou  injustement  prononcée. 

Les  articles  qui,  dans  le  plan  du  comité,  concer- 
nent les  ronctions  dos  sénateurs  et  des  représentants, 
les  droits  honoriliqiies  de  In  première  chambre,  la 
véritication  des  pouvoirs,  la  police  parliculiere,  la 
publicité  des  séances,  l'impressiuii  des  journaux,  ne 
peuvent  avoir  besoin  d'aucune  explication , et  les 
motifs  en  sont  assez  connus.  Nous  passons  doue  à la 
formation  des  lois. 

Le  comité  a pensé  qu'on  ne  pouvait  mettre  dans 
les  (iélibératious  du  corps  législatif  trop  de  prudence 
cl  de  circonspection;  qu'il  (allait  prubU'r  de  tontes 
les  lumières  et  assurer  lu  libi'rLé  des  discussions  ; que 
pour  y parvenir,  une  délibéraliou  ne  serait  jamais 
arrêtée  qu'après  plusieurs  lectures  à des  intervalles 
diHéreiib  ; après  avoir  demandé  si  aucun  des  mem- 
bres n'avait  point  d’obsi^rvation  nouvelle  à pri^eii- 
ter  ; après  avoir  décidé  si  la  diambre  était  en  état  de 
délibérer,  ou  si  el'e  exigeait  de  nouvelles  reclierciu's 
ou  de  nouveaux  délais. 

Le  cumilé  a cru  cependant  que  toutes  cos  formes 
seraient  inutiles  lorsqu’il  s'ajjirait  de  rejeter  une  pro- 
position, et  qu'elle  pourrait  etre  refusi'c  après  la  pre- 
mière lecture.  U a été  dirigé  par  le  principe  certain 
que  les  inconvénieuls  qui  résultent  du  délaat  d'une 
bonne  loi  ne  sont  nullement  comparables  avec  ceux 
qui  naissent  des  mauvaises  lois;  qu’iuie  propositiou 
rejetée  dans  une  session  peut  cire  préseiiU-e  de  nou- 
veau raniiéc  suivante,  et  qu'on  ne  peut  pas  obliger 
un  corps  législatif  à cousunier  un  temps  précieux  en 
délibérations  inutiles. 

On  ne  doit  se  flatter  de  prononcer  une  loi  juste  que 
lorsiiu'on  a une  coniiais-sanre  certaine  des  faits  aux- 
quels die  est  relative,  et  des consi'quences qu'elle 
peut  produire.  Il  doit  donc  itrc  possible  aux  deux 
chainures  d'entendre  des  témoins;  il  doit  être  égakv 
ment  |>ossible  à ceux  dont  les  lois  proposi^s  blessent 
les  inU-réts,  de  se  faire  entendre  à la  barre  |iar  eux- 
mêmes  ou  par  des  défenseurs.  Le  droit  de  donner  des 
requêtes  ou  des  pétitions  au  roi , ou  aux  deux  cham- 
bres, doit  appartenir  à des  citoyens  libres;  mais  pour 
concilier  ce  droit  avec  la  sûreté  publique,  et  préve- 
nir des  attroiqieuienls  dangereux , des  {K^ilions  ne 
doivent  pas  être  signées  par  pins  de  soixante  per- 
sonnes, à moins  qii'clies  ne  le  soient  également  |Kir 
les  ofliciers  des  municipalités  ou  desadmiuislratiuns 

iiroviiiciales.  En  Angleterre,  elles  ne  peuvent  pas 
'être  par  plus  de  vingt  personnes. 

Les  deux  chambres  pourraU'ut  s’t'clairer  muluel- 
Icinent  par  des  conféreuces  publiques;  ces  iiiéini's 
conférences  pourraient  avoir  lieu  avec  les  ministres. 

Le  roi  aurait  la  faculté  de  recommamier  par  desmrs- 
fagesde  prendre  un  objet  on  considération,  mais  il 


n’anrait  pas  le  droit  de  rédiger  des  IHs , e.ir  il  sere^t 
a craindre  qu'inslniil  d'avance  par  la  coonnissance 
que  lui  donnerait  radininislratioii,  de  toutes  les  lois 
(jüi  seraient  nécessaires,  il  toujours  prévenir  les 
désirs  des  représentants,  s attribuer  par  l'usage  le 
droit  exclusif  de  proposer  les  lois,  et  de  proüter  de 
toutes  les  circonstances  favorables  pour  livrer  dn 
altnqne.s  indirectes  à la  lilierté. 

Le.s  lois  (les  subsides  et  des  emprunts  ne  pourraient 
prendre  naissance  que  dans  la  ( liambre  des  représen- 
tants. Le  sénat  ne  pourrait  y faire  ni  changement,  ni 
modification  , et  les  reprt-sentants  auraient  consé- 
quemment la  disposition  d’un  plus  grand  moyen  de 
force  et  de  résistance.  Vous  sentirez  sansdniile,  ainsi 
que  le  comité , combien  il  est  important  d'oter  pour 
jainaLs  aux  provinces  la  faculté  d'accorder  les  impôts; 
Combien  il  serait  dangereux  de  laisser  subsister  un 
privilège  aussi  contraire  à la  liberté  publique,  et  de 
ne  pas  punir  (!omme  criminels  de  haute  trahison  tous 
ceux  qui  auraient  eoniribuë  directement  ou  indirec- 
temeiit  à la  perception  des  subsides  non  «ulohsés 
par  le  corps  législatif. 

On  détermiiierait,  au  commencement  de  ch.iqtie 
règne,  les  sommes  nécessaires  pour  l'entrefien  de  la 
inai-son  du  roi  et  la  distribution  des  récompenses. 
Ces  sommes  cesseraient  à la  mort  du  roi,  et  le  corps 
législatif,  rassemblé  de  niein  droit  è cette  époque, 
aurait  un  moyen  assuré  cm  réformer  toutes  les  iisnr- 
|iations  qu'auraient  pu  faire  les  agents  de  l’autorité 
royale,  et  de  triomplier  de  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  être  opposés  à rette  réforme. 

I.e  sénat,  suivant  le  plan  du  comité,  jugerait  les 
crimes  commis  dans  les  fonctions  ptiiiliques  par  les 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l’admi- 
nistratiûo  du  royaume.  Le  pouvoir  exécutif  serait 
bientôt  énervé  si  les  tribiinnnx  ordinaires  avaient  le 
droit  déjuger  les  ministres.  De  pareils  crimes  inté- 
ressant la  nation  entière,  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  par  les  représentants.  Il  .serait  aussi  funeste  de 
livrer  les  ministres  à des  vengeances  particulières, 
que  de  laisser  leurs  prévarieation.«i  impunies.  Il  ne 
.serait  p.'is  convenable  A la  dignité  des  reprévntanls 
d'accuser  devant  un  tribunal  sur  lequel  iis  auraient 
d’ailleurs  une  trop  grande  influence.  Le  jugement 
des  crimes  d'Eiat  nécessite  donc  deux  chambres,  et 
surtout  il  nécessite  deux  chambres  qui  n'aient  pas  la 
ineine  position,  et  qui  n'embrassent  pasaveiiglément 
tous  leurs  projeU,  toutes  leurs  prétentions  respec- 
tives. Un  peuple  n’est  jamais  libre,  si  les  ministres, 
les  juges  et  les  autres  agents  de  l'autorilé  ne  sont  pas 
responsables.  Les  juges  inférieurs  seraient  poursuivis 
devant  les  cours  supérieures;  les  ofliciers  de  ces 
cours  devant  un  tribunal  de  révision,  et  ceux  de  ce 
tribunal  devant  une  des  chambres,  sur  l’accusation 
de  l'autre. 

Il  reste  maintenant  A examiner  quelle  influence 
doit  avoir  le  monanpie  sur  la  législation. 

puelle  que  soit  la  fornve  d’un  gouvernement,  le 
soin  le  phi.s  important  doit  êtred'erufiêchcr  lesdé|K>- 
sitaires  de  tous  les  genres  d'autorité  de  suivre  toutes 
leurs  volontés,  et  d’établir  une  nuissance  arbitraire. 

Pour  y parvenir,  il  faut  combiner  l'organisation 
des  différents  pouvoirs,  de  manière  qu’ils  ne  soient 
jamais  réunis  dans  les  mêmes  mains.  Partout  où  se 
trouve  1.1  réunion  ou  la  confu.sion  des  pouvoirs,  il  f 
a despotisme.  La  liberté  n'existe  pas,  si  la  force  pu- 
blique, si  les  jugements  sont  dirigés  |>ar  une  volonté 
arbitraire,  telles  que  l’inspirent  les  circonstances  ou 
les  diverses  passions.  H faut  que  des  lois  antérieures, 
préparées  pendant  le  calme  et  .après  de  longues 
llexmiis,  leur  servent  toujours  de  guide. 

Si  les  pouvoirs  sont  réunis,  ceux  fini  les  exercent 
ne  sont  retenus  par  aucun  frein  ; ils  font  (les  lois  au 
gré  de  leurs  intérêts;  ils  donnent  cc  nom  respectable 
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k tous  leurs  capnces;  ils  leur  atlrihiient  dans  l'exe- 
cution un  rlTel  rélruarlif  et  le  sens  qui  com  irril  à 
leurs  passions  ; Us  se  considèrent  coiimie  les  arbitres 
6U|  rènics  et  infaillibles  de  la  destinée  de  leurs  sem- 
blables; niais  si  les  ]>oiivoirs  sont  distincLs,  si  des  li- 
Qiles  insurmontables  s'op|K)$ent  à leur  léunion,  si 
le  pouvoir  législatif  est  constitué  de  manière  que 
ceux  qui  IVxmTiil  doivent  vouloir  la  fébeité  géné- 
rale, qu'ils  soient  assez  éclairés  pour  ne  pas  proimn- 
cerdes  lois  nlisimles,  et  nu  ils  ne  puissent  pasdik'i- 
der  avec  précipitation , le  |K*uple  ne  saurait  être 
esclave,  et  le  joug  salutaire  des  luis  est  le  seul  qui 
puisse  exister. 

Voilà  donc  où  doivent  tendre  tons  les  elTurls  de 
ceux  qui  s’occupent  de  rnrganisalion  d'un  gouver- 
nement : r'est  a la  division  des  pouvoirs;  mais, 
pour  qu'ils  restent  divises,  il  faut  ([u'ils  soient  ga- 
rantis de  leurs  uttac^ues  ou  de  leurs  usurpations  réci- 
proques. 

Pour  garantir  le  pouvoir  confié  aux  représentanLs, 
pour  einpédier  le  monarque  de  faire  des  lois  suivant 
sa  volonté  et  derenven>er  la  constitution,  les  moyens 
se  nrésentent  en  foule  : la  permanence  du  corps  lé- 
gislatif, la  résistance  des  n'présenlants,  leur  droit 
exclusif  de  proposer  la  lui,  le  libre  octroi  de  l'impul, 
la  responsabilité  des  ministres,  les  administrations 
provinciales,  les  iminicipalités , les  milices  bour- 
getiises,  la  liberté  de  la  press4*. 

Quand  tous  les  citoyens  ont  résolu  d'être  libres, 
quand  l'esprit  public  a pénétré  dans  tontes  les  ciassi's, 
quand  la  constiUilioii  est  devenue  un  livre  élémen- 
taire pour  renseignement  de  la  jeunesse,  quand  sa 
conservation  a été  recommandée  à tous  les  corps,  à 
tous  les  individus,  je  demande  ce  (|ue  pourrait  alors 
l'auibition  d'un  seul  homme  contre  une  nation  gt'né- 
reuse  ? 

Mais  comment  garantir  à son  tour  le  pouvoir  exé- 
cutif des  entreprises  des  représentants  .■'Sans  doute, 
si  les  représentants  parvenaient  dans  la  suite  à s'em- 
larer  des  prérogatives  du  trône,  le  peuple,  malgré 
a liberté  des  élections,  gémirait  sous  le  poids  de  la 
tyrannie.  Quelle  que  soit  In  sagesse  de  ceux  qui  gou- 
vernent, quand  ils  peuvent  tout  impunément,  (|uaiid 
ils  ne  sont  pas  asservis  à des  règles  precis«*s,  leurs 
passions  les  égarent,  et  l'amour  du  bien  piiiilic  de- 
vient la  source  des  erreurs  les  plus  funestes. 

11  est  inutile,  sans  doute,  de  prouver  que  le  pou- 
voir exécutif,  dans  un  vaste  royaume,  doit  jouir 
d'une  grande  puissance;  chez  un  peuple  jaloux  de  sa 
lilierle,  cette  puissance  serait  souvent  considérée 
avec  envie  ou  inquiétude.  Des  ambitieux  ou  des  dé- 
magogues lui  supposeraient  facilement  des  torts,  et 
rolitoraieiit  d<‘  toutes  les  circonstances  pour  l'aflai- 
lir  ou  la  détruire.  L'usurpation  de  rnutorité  royale 
entraînerait  la  perle  rie  la  liberté  publique.  La  dé- 
mocratie, dans  un  grand  Etat,  est  une  absurde  chi- 
mère. .lamais  le  troue  ne  pei*dil  son  autorité  que 
pour  faire  place  au  joug  avilissant  de  raristocrahe; 
et  ce  sont  les  invasions  succe.s.sives  de  ceux  qui  com- 
posaient les  assemblées  générales,  sous  la  première  cl 
la  seconde  racede  nos  rois, qui  ont  prodüiten  France 
lu  tyrannie  féodale  : ainsi,  défciulre  rindépemianre 
delà  couronne , c’est  défendre  la  liberté  du  peuple. 

Il  faut  donc  examiner,  avec  l'attention  la  plus  si*- 
vère,  par  quels  moyens  un  pourrait  garantir  le  pou- 
voir exécutif  de  toutes  les  entreprises  du  pouvoir 
législatif. 

Le  moyen  qui  se  présente  le  plus  naturellement 
est  celui  de  rendre  le  roi  portion  intégrante  du  corps 
législatif,  et  d'exiger  que  les  décisions  des  représen- 
tants, pour  devenir  les  lois,  soient  revêtues  de  la 
sanction  royale.  Ainsi,  pour  que  les  diflérents  pou- 
voirs restent  à jamais  divisés,  il  ne  faut  pas  les  sépa- 
rer cnlièrenienl. 


( 

Le  pouvoir  de  faiiT  la  loi  doit  cire,  et  il  est  en  effet 
supérieur  nu  pouvoir  qui  rexéciite.  Si  le  roi  n'clait 
nas  une  porlioii  du  cor]>s  législatif,  si  l’on  pouvait 
faire  (les  (ois  sati.s  son  consentement,  il  ne  jouirait 
plus  de  sa  puissance  en  souveraineté,  et  serait  sou- 
mis au  corps  législatif  qui,  par  des  lois,  aciiiieirait 
la  fneiilléde  lui  dicter  des  ordres  alisolus,  et  u’anéan- 
tir  successivement  toutes  ses  prérogatives. 

Viiincmenl  l'autorité  du  nioiummc  serait  prolégéa 
par  la  coiiviiintion.  Les  membres  du  corps  légi<l.atif, 
juges  siqirênies  et  uniques  iiiterprèti'S  des  devoirs 
qu'ils  auraient  à remplir,  n'i'proiiveraient  aucun 
obstacle  pour  franchir  les  limites  qui  h'ur  auraient 
été  tr.aeées. 

Il  faut  donc,  pour  le  maintien  de  raulorilé  du  roi, 
(|irauciine  loi  n'existe  sans  la  saiiclioti  royale;  et 
roii  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  rtumion  des 
pouvoirs  dans  les  mêmes  inniiis;  car  le  roi  ne  s<* 
trouverait  pas  revêtu  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. Ces  |K)uvoirs  seraient  loujoui*s  (listinets  et  di- 
visés, pnis4{u'il  ii'aurail  pas  la  faculté  de  faire  des 
lois.  Il  n'aurait  une  portion  d(>  rniiturit'*  législative, 
que  pour  mainlenirà  jamais  la  division  des  pouvoirs, 
«éfendre  ses  prérogatives,  et  par  cela  même  conser- 
ver la  liberté  dn  peuple. 

La  question  de  savoir  si  la  sanction  royale  est  né- 
cessaire à toutes  les  lois,  est  donc  absolument  indé- 
neiidante  des  autres  qiie.stions  auxquelles  on  a voulu 
la  subordonner  ; car,  de  <picl(|ue  manière  que  .soit 
conqiosi'  le  corps  législatif,  la  uéeessitc  de  maintenir 
la  distinction  des  pouvoirs  est  toujours  indispens  i- 
ble.  Il  paraît  que  les  esprits  sont  iiiaintenant  dîvist^ 
sur  la  nature  (lu  refo  que  doit  produire  In  .snnrlion 
royale.  Les  uns  veulent  qu'il  soit  iiub'termiué,  d'au- 
tres qu’il  soit  seulement  su.snensif.  Cette  dilférence 
dans  les  opinions  devrait  céder  aux  réflexions  sui- 
vantes : 

La  sanction  royale  ne  peut  (•tre  autre  chose  que  le 
consentement  donné  par  le  roi  à tous  les  actes  de 
gislatiim.  Presque  tous  nus  commettants  ont  pensé 
(lue  ce  consentement  était  niTcssaire.  Si  l’on  ne  lais- 
sait au  roi  (pie  la  faculté  de  suspendre  les  actes  lé- 
gislatifs. il  est  évident  qu’on  ne  pourrait  plus  dire 
que  les  lois  sont  faites  avec  la  sanction  royale,  et 
qu’il  faudrait  sculemenl  fixer  le  délai  pendant  lequel 
i(t  roi  aurait  la  faculté  de  suspendre.  Le  corps  légis- 
latif, en  persi.stant  diins  ses  résolutions,  ferait  (mue 
les  lois  sans  le  consentement  du  prince.  Ainsi  la 
sanction  royale  ne  serait  plus  nécessaire,  et  l’espé- 
ranee  de  no.s  coimiiettaiits.  qui  ont  voulu  que  le  roi 
partageât  1a  puissance  législative,  serait  eiitIcreimMit 
dé('iie. 

Mais  la  simple  faculté  de  suspendre  l'exiTUtinii 
d’une  loi  |>eiil-elle  prévenir  la  nùinion  des  {KUivoirs 
dans  les  mains  des  repn*senlants?  N'est-il  pas  évi- 
dent que,  lorsque  le  corps  l(‘gislalif  voudrait  s'empa- 
rer d'iitie  portion  de  rautorité  royale,  celle-ci  serait 
absolument  sans  défense? 

On  propose  de  laisser  au  roi  le  pouvoir  de  siispen 
dre,  jusqu'au  moment  où  de  nouveaux  dépiiti^  vien 
riraient  niire  connaître  les  intentions  des  éleoleui> . 
et  l'on  soutient  que  la  volonté  du  peuple,  de  (|iii  la 
.souveraineté  dérive,  étant  une  fois  c«»nmie,  ne  de- 
vrait plus  éprouver  d obslaeles.  Certainement  la  vc- 
lonlé  de  tout  nn  peuple  est  une  puissanre  iirésMi- 
l)le;  mais  il  ne  peut  exprimer  eette  volonté  «jiie  par 
le.s  moyens  qu'il  a liii-mênic  déterminés  en  orgaiu 
sanl  son  gouvernement,  à moins  qu'il  ne  le  juge 
oppressif, et  qu'il  n’ait  formé  le  des.sriii  de  rnné.intir; 
eette  organis-'ilion  ne.  sera-t-elle  pas  vicieuse,  si  elb*. 
provoque  .sans  nécessité  la  volonté  de  la  multitude 
tandis  qn’il  est  si  nécessaire  pour  son  Imnliet»r, 
quelle  veuille  par  ses  représentanLs  ou  .ses  délègues  ? 

{La  suife  an  prochain  rntmiro.) 


T}(i.  Iltan  (1*j  fu  bi:4*C>  't. 
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Du  5 Sbptemdre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  de  la  Luzerne^  étéque  de 
Langres. 

SCITE  DE  LA  SEANCE  DU  4 SEPTEMBRE. 

Suite  du  disenursde  M.  Maunier,  iur  Vorganixa- 
lion  <ftt  corps  Ugislatif  et  la  nécessité  de  la 
sanction  royale. 

I!  sfmit  (înngori'iix  de  le  taire  dans  un  momrnl  où 
les  idi'Vs  de  liluTtA'Sont  souvent  si  exap^rers,  si  eùn- 
gnees  d<“s  vrais  principes;  c'est  pour  le  iHjuheui  de 
tous  les  citoyens  que  le  gouvernement  doit  être  ins- 
titue, mais  non  pour  tout  sulAonlouner  aux  decisions 
de  la  iniiltitmle.  Je  rivaliserai  avec  les  pinsdinno- 
crates  en  respect  pour  mes  stmtbIaMes,  en  amour 
pour  l’êgalilé.  Je  (îé>ire  ardemment  de  voir  naître  le 
jour  où  la  liberté  personnelle  du  citoyen  le  plus  ob- 
scur sera  aussi  sacrée  que  celle  de  rKoimne  le  plus 
opulent  et  le  plus  illustre;  mais  je  pensi*rai  toujoui'S 
que  le  peuple,  pour  être  libre,  pour  ne  pas  s'exposer 
aux  suites  fun*  stes  des  intrigues,  des  « rmirs  et  de 
la  précipitation,  doit  cmilier  le  pouvoir  de  faire  des 
lots,  C(»mme  celui  de  les  exi^uler,  et  que  s’il  veut 
gouverner  lui-même,  il  perd  sa  liberté  cl  se  replace 
sous  le  despotisme  ou  rarisUvcTalie,  après  avoir  par- 
couru toutes  les  horreursdpranarcliie  lapluscruelle. 
Il  a toujours  assez  de  lumières  pour  discerner  ceux 
qui  méritent  sa  confiance;  qu'il  choisis.se  donc  li- 
brement les  bomiiie.s  dignes  de  son  suffrage,  et  qu’il 
les  charge  de  lui  préparer  des  lois,  eide  veiller  au 
maintien  de  sa  liberté;  que  ses  représcnlanls,  rappe- 
lés apres  deux  on  trois  nus  dans  le  rangdesimplesci- 
toyens,n’oublieiitjamnislesdroilsnuilcurapparlieu- 
nent  ; mais  que  la  niullitiide  ne  uélibère  pas  elle- 
même. 

Combien  il  serait  facile  à des  repri^enbints,  sou- 
vent sikliiits  par  des  projets  de  bien  piddic,  de  diri- 
ger les  résolutions  qui  seraient  prist‘s  dans  les  diffi*- 
rents  districts  du  royaume.  Lorsqu'on  mirait  abuse 
d’une  prérogative  royale,  les  irpn  seulmiLs  pour- 
raieut  croire  utile  à leur  patrie  de  s'en  emparer,  ou 
d’en  soumettre  l’exercice  à leur  vigilance  conti- 
nuelle, ou  à leur  consentement.  Ils  inspireraicnl 
bieiiti^t  la  même  volonté  aux  électeurs.  L’ex|H*ricuce 
ne  nous  a-t-elle  pas  appris  que  lorsque,  tous  les  ci- 
toyens délibèrent  en  fonlc  sur  riiilerêt  publie,  les 
délibération.s  sont  guidées  par  l’impulsion  de  quel- 
ques hommes  qui  leur  fout  adopter  toutes  les  opi- 
nions, qiii  peuvent  tromper  la  multitude  avec  la  plus 
grande  facilité,  et  l'exciter  au  gré  de  leurs  passions 
par  les  mensonges  les  plus  nbsunîes? 

On  vous  a nlte.'-lé  que  jamais  les  AssembleVs  pojm- 
laires  n’ont  fait  de  mniivaises  lois;  mais,  dans  les 
anciens  gonverneineuts,  il  n’y  a jamais  eu  d’as.«em- 
blée  législative  où  tous  les  fiommes  fussent  admis 
iiidislinetcmenl  ; et  cependant  combien  de  lois  tyraii- 
ni(jues  ont  été  le  feuil  de  leurs  délibérations!  Je  n’en 
cibrni  pas  ici  les  exemples;  il  suflU  d'avoir  les 
moindres  notions  de  l'bisloire  pour  se  les  rappeler 
en  grand  nombre.  On  sait  comment  les  tribuns  de 
Rome,  les  Fisistrale,  les  l’ériclès,  les  Alcibiade,  s'é- 
taient rendn.s  maîtres  des  délibérations  du  peuple;  et 
l'on  ne  mettra  pas  sans  doute  nu  nombre  des  bonnes 
lois  celles  par  lesquelles  les  Athéniens  s'étaient  par- 
tagé les  deniers  publics , et  avaient  mis  les  spectacles 
audessus  des  premières  nécessités  de  la  république. 

Mais,  dit-on,  la  sanction  royale  peut  être  néces- 
saire pour  les  décisions  des  représentants,  et  non 
pour  celles  de  In  nation,  qui  a la  souveraineté.  Per- 
i**  Aerîr,  — Tome  /• 
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ineltez-moi,  messieurs,  de  vous  développer  les  con  * 
Si-queiices  d'uii  pareil  s<»pbisme. 

Je  sais  que  le  principe  de  la  souveraineté  réside 
daiisla  nation;  votre  déclaration  desdroits renferme 
celte  vérité.  Mais  être  le  principe  de  la  souveraineté, 
ou  exercer  la  souveraineté,  sont  deux  choses  liés 
differentes;  et  je  soutiens  avec  conliaiice  qu’une 
ttaliuii  serait  bien  insensée  et  bien  malheiirense,  si 
elle  retenait  l’exercice  de  la  souveraineté.  On  doit 
entendre  par  ce  dernier  mol  la  puissance  indéfinie 
H absolue.  Ainsi,  dire  qu’une  nation  est  snuvernine, 
c'est  dire  qu'une  nation  a tous  les  pouvoirs;  et  cer- 
tainement personne  iiedoute  qu'une  nation  ne  puisse 
tout  ce  qu  elle  veut;  mais  elle  ne  doit  vouloir  que. 
ce  qui  intéresse  son  ))uiiheur;  et  comme  une  nation 
est  un  corps  collectif,  elle  est  elle-même  en  proie 
au  choc  des  prétentions  et  des  intérêts  de  ceux  qui 
lu  composent.  Elle  est  déchirée  par  des  factions , et 
soumise  à l’empire  de  la  violence,  si  elle  ne  se  choi- 
sit pas  des  chefs,  si  elle  n'organise  pas  son  goiiver- 
inetit  et  n’iiistitue  pas  une  force  publique.  Elle  ne 
peut  orgnnisor  ce  gouvernement  qu’en  déléguant  sa 
souveraineté. 

Si  elle  est  formée  par  un  nombre  assez  peu  consi- 
dérable pour  délibérer  elle-même,  ce  qui  suppose 
qiiVlle  est  concenirée  dans  une  ville,  ou  dans  mi 
petit  espace  ; et  si  elle  commet  l’injustice  de  réduire 
a la  servitude,  ou  de  vouer  an  mépris  la  classe  la  plus 
pauvre,  il  lui  est  alors  possible  de  retenir  une  partie 
de  la  puissance  souveraine  ; mais  si  elle  est  répandue 
sur  un  vaste  territoire,  si  elle  est  formée  par  une 
populalioii  uomlK*eusc,  si  elle  veut  que  tous  les  ci- 
toyens soient  libres,  si  elle  veut  leur  procurer  la 
plus  grande  égalité  politique  que  puisse  comiHirter 
l'ordre  public,  U faut  qu  elle  délègue  tout  le  pou- 
voir souverain.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  puisse  raliener, 
maisonün  elle  le  conlie,  et,  tant  qu'il  est  confié,  elle 
n’eii  jouit  pas,  mais  elle  |teul  le  reprendre  toutes  les 
fois  que  lesdépositiires  en  abusent  pour  l’opprimer; 
et  quand  elle  le  reprend,  elle  doit  le  remettre  aus- 
sitôt .ivecde  nouvelles  précautioi»  pour  assurer  sa 
liberté  et  son  bonheur. 

Une  partie  de  In  souveraineté  de  la  nation  française 
a été  couHée  au  monarque,  et  l’autre  doit  l'ctre  aux 
représcnlanl.s  lilireinenl  élus. 

Dans  un  moment  où  il  fallait  fixer  la  constitution 
du  royaume,  oii  les  foi  étions  des  représentants  n’é- 
taieril  •lélcrmiuées  par  aucttne  loi , il  était  nécessaire 
de  les  faire  ih'pemire  de  la  volonté  fies  électeurs;  et 
l’on  a éprouvé  quel  inconvénient  résultait  des  vo- 
lonti'.s  opposées  dans  chaque  district.  Une  foule  de 
publicistes  ont  entrepris  avec  raison  de  démontrer 
le  danger  des  cahiers  : ils  ont  désin*  que.  les  repré- 
setilaiils  librement  choisis  fussent  considérés  comme 
dépositaires  d’une  parlie  de  la  souveraineté;  et  ils  se 
contrediraient  aiijourdhiii  bien  étrangement,  si, 
après  avfûr  combattu  les  mandats  impératifs  dans  un 
temps  où  les  électeurs  avaient  le  droit  de  les  donner, 
ilsvuulairiit  les  réserver  pour  l’avenir , quand  la  con- 
stitution aura  régbi  les  fonctions  des  représentants. 

8i  vous  voulez  que  les  électeurs  puissent  donner 
des  mandats  impératifs,  vous  ne  craignez  donc  pas 
fl’exposer  le  royaume  à toutes  les  incertitudes,  tous 
les  troubles  qui  naîtront  de  volontés  directement 
rontraires?  vous  ne  craignez  donc  pas  la  démocratie 
la  plus  tumultueuse  ? car  si  chaque  assemblée  de  dis- 
trict peut  dicter  la  loi,  votre  association  monstrueuse 
ne  sera  pas  même  digue  du  nom  de  gouvernement  ; 
elle  sera  bientôt  dis»)Ule,  après  avoir  éprouvé lea 
plus  horribles  convulsions. 
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Maïs  que  devient  donc  la  préirndne  soiiveraineli* 
êXrn.«*e  diiiis  l»-.s  tiisjnrls,  loi-sque  vous  rcc<nmaiss<  z 
qu’lis  seront  ohlipés  d'obéir,  si  les  représenlants  et 
le  monarque  peuvent  s’accorder?  (jue  deiienf-ellc 

iiour  ceux  qui  voudrnienl  lesbonieriis’exjdniuerpar 
’aflirinalive  un  la  négative?  Vous  ilisposnez  a votre 
pré  de  cette  souveraineté  par  la  constitution»  car 
vous  entendez  sans  doute  que  les  électeurs  ne  pour- 
ront ni  dieter  des  lois,  ni  empêcher  les  lois  établies 
par  le  ciups  législatif  avec  le  consentement  du 
prinee. 

Si  le  bonheur  du  peuple  veut  que  vous  limitiez 
aussi  celle  prétendue  souveraineté  des  distriets. lors- 
qu'il s'apira  de  lois  arrêtées  par  le  défaut  de  saiirtinu 
royale»  devez-vous  hésiter  encore»  et  ne  faut-il  pas 

rTévenir  <le  funestes  intrigues  qui  pourraient  penlre 
e royniinie  ? 

Vous  interdirez  sans  doute  par  la  constitution  les 
mandats  impératifs.  Vous  êtes  donc  forcés  d’avouer 
que  les  électeurs  ne  sont  plus  souverains:  et  alors 
que  devient  le  princi|>e  qui  vous  engage  à leur  sou- 
mettre la  dérision  des  lois  arrêtées  par  le  prince? 
El  sans  doute  ils  ne  doivent  pas  être  souverains  ; car 
la  souveraineté  ne  peut  être  que  dans  la  nation  en- 
tière, ou  dans  la  réunion  de  ses  délégués;  et  ie  n’ai 
jamais  concii  une  souveraineté  divist'C  en  plus  de 
quarante  mille  fraetions. 

Certainement,  faire  juger  dans  les  assemblées  de 
districts  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  suspen- 
dues ou  empêchées  par  le  monarque,  serait  établir  en 
France  la  démocratie  la  plus  orageuse,  puisque  er 
serait  rendre  à toutes  les  villes,  à toutes  les  commu- 
nautés du  royaume,  l’exereiee  de  la  souveraineté;  re 
serait  favoriser  les  troubles  et  les  fartions.  On  pour- 
rait proposer  des  lois  qui  tendraient  à détruire  l'au- 
lorilé  royale  ; on  irait  ensuite  dans  les  districts  gagner 
les  sulTrnfres.  et  il  serait  facile  de  séduire  une  Pmle 
peu  éclairée,  en  exaltant  les  imaginations  par  des 
idées  exagérées  sur  la  liberté;  en  prodiguant  au  parti 
contraire  les  épithètes  d’esclaves,  d'hommes  vifs,  et 
tant  d’antres  mi  même  genre , si  propres  à tromper 
l'ignorance  ou  la  prévention.  Enliii,  re  serait  un 
moyen  assuré  de  taire  triompher  toutes  les  eutre- 
jirisesdes  représentants  sur  la  couronne,  et  par  con- 
séquent d’établir  une  aristocratie;  car,  axant  le  droit 
décompter  eux-mêmes  les  suffrages  dé  leurs  rom- 
nieltants»  ils  seraient  les  maîtres  absolus  de  la  déci- 
sion; qui  sait  même  s’ils  ne  diraient  pas  alors  que 
leurs  commettants  n’étaient  pas  assez  instruiLsà  l'é- 
poque oi'i  ils  s’étalent  expliqua? 

Je  dUtinguedurie  le  temps  où  un  peuple  détermine 
l'organisation  de  son  goiivernemenî,  rie  celui  où  ce 
gouvernement  est  organisé.  Dans  le  premier,  il  faut 
iiiTessairrment  que  les  députés  rhargés  d’orçaniser 
prennent  la  volonté  de  leiirscommeltauLs  pour  guide; 
et  que»  s’ils  ont  reeu  le  pouvoir  de  lixer  la  eonsti- 
tntion,  ils  en  prolilent  pour  déléguer,  au  nom  de 
la  nation»  l’autorité  qui  doit  appartenir  aux  repré- 
sentants. 

Quand  une  nation  donne  à ses  dépuli^  le  soin  d’or- 
ganiser son  gouvernement,  ils  ne  répondent  pas  à sa 
conliance  s’ils  ne  dirigent  pas  celle  orpnisation  pour 
son  plus  grand  bonheur.  Si  la  liberté  est  inséparable 
de  In  division  des  pouvoirs,  il  ne  faut  pas  prwnter 
au  peuple  les  moyens  d’anéantir  les  limites  qui  les 
séparent.  Oui,  le  peuple,  pour  qui  et  par  qui  toute  la 
puissance  existe,  ue  doit  passe  réserver  la  faniltcde 
suivre  toutes  ses  volontés.  H doit  se  prescrire  des 
bornes  ; il  doit  soumettre  à des  règles  constantes  l’u- 
sage de  ses  forces;  il  ne  doit  pas.  ifest  vnii,  tellemetil 
les  affaiblir  qu’il  ne  lui  reste  .aucune  ressource  con- 
lr<‘  l’oppression  ; car  le  jour  où  scs  mandataires  le 
Ivianuiseut,  il  faut  (ju’il  brise  les  fers  qui  le  retien- 
nent dans  la  servitude. 


G 

L’insiirrerlion  est  certainement  un  moyen  lerribV, 
que  i opprobre  de  l’esclavage  peut  seul  rendre  lé- 
gitime. Mais  voulez-vous  qiril  ne  soit  jamais  néces- 
saire'? prévenez,  par  la  constiluliou,  l’oppression 
du  peuple  ; et,  pour  etujM'Ther  relie  op|ircssion,  met- 
tez dos  obstacles  insurmontables  à la  réunion  des 
l»ouvoirs. 

Voudra-t-on  résonner  li  ceux  qui  élisent  au  second 
degré  ledroit  de  délibt'rersiir  les  loissuspenduesjpar 
le  prince?  alors  ce  ne  sera  plus  le  i>euple  qui  délilx^ 
rera,  mais  des  rejirésenlnuLs  qui  s'accorderont  faci- 
Irmeiit  avec  les  autres  pour  leur  procurer  un  ac- 
croissement de  puissance. 

Suflira-t-i!  que  de  nouveaux  membres  du  corps  lé- 
gisl.«lif  persistent  dans  la  résolution  de  ceux  qui  les 
ont  précédés,  pour  qu'elle  soit  coiisidt*rée  comme  la 
volonté  de  la  nation  ? mais  ils  auront  donc  la  faculté 
delMuilcverser  In  constitution,  de  confondre  tous  les 
IKuivoirs,  et  conséquemment  de  délruiie  la  liberté 
publique? 

Je  présenterai  un  seul  exemple  de  la  facilité  avec 
laquelle  pourraient  alors  êtres  détruites  les  préroga- 
tives royales.  Je  suppose  qu’m  suspendant  nue  bu, 
le  monarque  ail  fnligué  rnupalifiice  de  quelques 
hommes  actifs  et  entreprcnniils,  et  qu’on  propose 
une  loi  nouvelle  pour  le  priver  à l'avenir  de  la  fa- 
culté de  suspendre;  quel  moyen  aurait  le  roi  pour 
la  maintenir,  puisque  la  constitution  ne  rendrait  pas 
sa  sanction  indi.spens.ible? 

l*our  que  le  pouvoir  exécutif  conserve  la  force  né- 
cessaire au  maintien  de  l'ordre  public,  il  faut  que  le 
monarque,  en  qualité  de  chef  de  la  nation,  soit  en- 
vironné d'une  grande  maje.sté.  Mais  il  cesserait  d’ins- 
lirer  le  resj)ecl  qu’on  iloil  au  IrGne»  s'il  ii'nvait  que 
a farultéde  suspendre  les  lois;  les  représentants  n en 
seraient  point  .irrêlés  dans  leurs  projets;  et,  comme 
une  simple  suspension  promet  un  succès  certain  si  l'on 
persiste,  en  formant  une  résolution  on  préparerait 
en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  triom- 
pher de  tous  les  obstacles.  Le  peuple  ronsiflèrerait  le 
prince  rmnme  étranger  à toutes  les  lois;  la  facullé 
tie  suspendre  ne  serait  pas  à scs  yeux  une  puissance, 
puisqu'après  un  terme  lixé  elle  n’existerait  plus;  et, 
dans  un  Etat  libre,  la  loi  étant  supérieure  à toute 
aiilorilé,  les  seuls  délégiu^  chargés  de  rétablir  ob- 
tiendront une  grande  comsidération  publique. 

I.e  monarque  ne  p.irlagerait  plus,  aux  yeux  de  la 
multitude,  la  reconnaissance  qu’inspireraient  de  bon- 
nes lois  » et  son  consentement  serait  toujours  regar- 
dé comme  l'impnssibil  té  d’empêcher.  Ceux  qui  con- 
naissent le  puissant  ressort  des  affections  morales 
concevront  facilement  à quel  point  la  dignité  du 
trône  serait  diminuée  si  la  sanction  du  prince  n'était 
p.is  toujours  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois. 

Le  comité  ne  pense  pas  cependant  qu'il  faille  pro- 
noncer, dans  la  consliltilion,  que  le  roi  aura  un  vrfo 
absolu  ; cc  ii’cst  pas  par  une  expression  de  ce  genre 
que  le  roi  poiirr.n  refuser  la  sanction;  il  propose  seii- 
lenient  de  déclarer,  dans  les  principes  du  gouverne- 
ment français,  que  les  actes  législatifs,  pour  être 
eonsidérés  comme  lois,  doivent  être  revetus  de  ia 
.snuelion  royale,  et  de  dérider»  dans  le  chapitre  qui 
règle  l'organisation  du  corps  législatif,  que  lors<|uc 
le  monarque  ne  voudra  pas  accorder  son  C(ms4>nl<*- 
ment  à une  loi  nouvel)e»il  sera  dit  parle  chancelier: 

• Le  roi  examinera.  • 

Celle  prononciation, conforme  à l'usage  qui  sc  pra- 
tique eu  Angleterre,  répond  aux  égards  qm  soûl  dus 
nu  corps  législatif:  elle  l’eneourage  h rej>ri^iiler» 
l'année  suivante,  la  même  loi,  si,  après  Ue  iioiivellcs 
réflexions,  il  la  croit  toujours  utile;  elle  autorise  le 
roi  à donner,  dans  une  seconde  session,  le  consen- 
tement qu’il  avait  refusé  lors  de  In  première,  et  ccl.i 
sans  compromettre  la  majesté  du  trône.  En  eflél,  le 
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t6i  û^iiyaiit  amiünctf  qu'un  nouvel  examen,  et  non 
|uis  uii  refus,  peut  natureUeiiu'iit,  après  de  longues 
ivRoxions,  rrconihiUre  les  avantages  qu'il  n'avait  pas 
il'aburd  a|MTÇus. 

Et  quel  inconvénient  peut  présenter  celle  forme? 
Dira-t-on  que  le  monarque  pourra,  pendant  un  temps 
indéterminé,  arrêter  la  volonté  générale  de  la  na- 
tion, eri  faisant  toujours  répondre  à la  préseutatioii 
de  la  même  loi  :X,e  roi  ej'aminera?  Mais  ne  nous  lais- 
sons pas  éblouir  par  la  gramleur  des  expressions. 

Les  actej  du  corps  législatif,  c’est-à-dire  les  lois, 
s nt,il  est  vrai,  l'expression  de  la  volonté  générale; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  citoyen  ait 
exprimé  sa  volonté;  cela  signilie  seulement  que  le 
corps  législatif  étant  institué  par  la  nation,  et  étant 
chargé  de  vouloir  pour  elle,  et  les  députés  qu’elle  a 
lihn'ment  choisis  s’y  trouvant  en  grand  nombre, 
ce  qu’on  y décide  est  la  volonté  générale  légalement 
présumée. 

El  ne  i>eut-on  ms  dire  avec  raison  que  les  députés 
choisis  (fans  les  différents  (üslricts  ne  sont  pas  les 
seuls  représentants  du  peuple  ; que  le  roi  est  son  pre- 
mier délégué;  (ju'il  est  aussi  le  représi'utaiil  du  peu- 
ple dans  toiiU^  les  parties  de  raiitorilé  (pii  lui  a été 
coiiliée,  et  (lue  le  peuple  Icsachargiscoiijoiniemeiit 
d'expriinerla  volonté  générale  ; qu'ainsi,  lorsque  le 
roi  ne  donne  pas  sa  sanction,  il  ne  résiste  nas  à In 
volonté  générale,  et  qu’elle  n’est  pas  encore  formée? 

Mais  St  la  loi  propost^^  était  digne  de  devenir  un 
jour  la  volonté  générale,  peut-on  pensi'r  un  seul  mo- 
ment que  le  rui  )>ei'sisterait  à rt'fuser  sa  sanction? 
Quoi!  l’opinion  pu)di(pie  chez  un  peuple  esclave 
•jura  tant  de  fois  entraîné  le  despotisme  et  détruit  ses 

K'  ‘Is  les  plus  chers,  et  l’on  pourrait  croire  qu’avec 
rgie  que  lui  procure  tmi[ours  la  lihcrtc  (rnbli- 
que,  elle  ne  parviendrait  nas  a obtenir  le  consente- 
ment du  prince  pour  une  loi  évidemment  salutaire! 
On  pourrait  croire  que  le  prince  s’exposerait  à mé- 
contenter tous  ses  sujets,  (‘t  que  surtout  il  st^rait 
ass(>z  insensii  pour  résister  à l'arme  si  puissante  du 
refus  des  impôts! 

Mais  cette  arme,  dit-on,  est  chimérique;  car,  eu 
refusant  l’impôt,  on  exposerait  le  royaume  aux  plus 
grands  dangers.  Et  quel  est  le  premier  que  ces  ilan- 
g(‘re  menacent,  si  ce  n’est  celui  qui  tient  les  rém^sdu 
gouvernement,  qui  les  voit  briser  dans  ses  mains,  et 
se  trouve  eiilrahié  dans  un  précipice? 

On  l'a  dit  avant  moi  : coimneiit  ne  reconnait-on 
pas  que  le  refus  de  lu  saiiclioii  royale  est  prescpic 
toujours  suspensif  par  sa  nature,  à moins  qu'il  ne 
soit  employé  à dtleiidre  une  prérogative  constitu- 
tionnelle. bu  la  loi  |)ro)K)Si'e  est  favorable  à la  puis- 
sance du  munurque;et  alors,  que  U>  cem  soit  sus- 
pensif ou  absolu,  ou  sont  bien  qu'il  ne  rempluiern 
pas  pour  la  combattre.  Ou  la  loi  est  contraire  à sa 
puissance,  telle  qu’elle  a tdé  réglée  par  la  eonstitu- 
tion  ; et  alors,  en  défendant  son  autorité,  il  défend  la 
ronstitutionclle-méme.  Ou  la  toi  estndative  a l'ad- 
iiiiiiistration  générale  du  royaume  et  i‘trnngère  à ses 
prérogalivt‘s,  et  alors  quel  inolif  peut-il  avoir  pour 
arrêter  une  bonne  loi?N’esl*il  pasé.videiil,  au  con- 
traire, qu’il  estintéressé  à la  sanclioimer,  si  elle  est 
a\oiitageu.se  à sou  peuple;  car  on  ne  saurait  nier 
que  sa  félicité  doit  s’augmenter  avec  la  prospéritéde 
son  empire. 

Mais  supposons  que  des  ennemis  du  bien  (uiblic  le 
porleitl  à refuser  sa  sanction  à une  loi  salutaire  ; si 
cette  loi  est  étrangère  à son  autorité,  (piaiid  ses  avan- 
tages seront  bien  connus,  bien  démontris,  quand  les 
repr4‘scutauls  du  peuple  auront  persiste  plusieurs 
fois  dans  la  même  résolution,  je  demande  .si  l'on  peut 
concevoir  un  roi  et  des  luiiiistres  capables  d'une 
as>(7.  folle  imprudence  pour  lutter  avec  des  i'«»re(‘S 
aussi  prodigieusement  inégales. 


11$  ont  mieux  apprécié  tes  effets  que  doit  produira 
la  m-cessiléde  la  samiion  royale,  ceux  qui  objectent 
que  le  roi  pourrait  fain*  un’plus  fréquent  usage  du 
vélo  sus|>ensif,  que  du  droit  de  refuser  pendant  un 
temps  illimité;  mais,  quand  il  serait  certain  qu’il 
userait  avec  plus  de  réserve  de  cette  dernière  fa- 
culté, elle  ne  serait  pas  moins  nécessaire  pour  con- 
server la  majesté  du  trône  et  garantir  ses  préroga- 
tives- 

Le  ty/o  suspensif  serait  une  arme  impuissante;  la 
néec-ssité  de  la  sanction  rendrait  les  repri^iitants 
plus  circonspects,  et  préviemlruit  constamment  la 
iiécessih*  d’un  refus.  S’il  est  vrai  qu’en  matière  de 
lois  d’administration,  le  ri’fus  de  la  sanction  royale 
ii’auraitjamais.dans  la  réalité,  qu'un  effet sus|)eijsir, 
il  est  tout  aussi  vrai  que,  lorsqu’on  attaquerait  une 
prérogative  constitutionnelle,  directement  ou  indi- 
riH'leinent,  ce  refus,  appuyé  sur  la  constitution,  de- 
viendrait une  barrière  )>inssante  auprès  de  laquelle 
se  rallieraient  tous  les  vrais  amis  de  l’ordre  et  de  la 
liberté'. 

Quelques  personnes  paraissent  croire  qu'il  sufli- 
rait  d’exiger  U sanction  royale  pour  les  luisrclativ(!S 
aux  prérogatives  constitutionnelles  du  roi;  mais 
(Quelle  source  interminable  de  querelles  pour  savoir 
$1  les  lois  proposées  attaquent  indirectement  ces  pré- 
rogatives! ne  serait-ce  pas  mettre,  dès  ce  moment, 
le  roi  elle  corps  légisintifdaiis  un  étal  de  guerre  per- 
pétuel? D'ailleurs,  pour(|Uui  dépouiller  le  roi  du 
jihis  beau  droit  de  la  rouroime,  celui  de  veiller  aux 
intérêlsdii  |)cup!e,ct  de  défendre  sa  lil)erlé? 

Le  comité  n'a  pas  adopté  l’opinion  d’obliger  le  roi 
à dissoudre  l’assembh^e  des  représentants  toutes  les 
fuis  (lu’il  voudrait  refuser  sa  sanction.  La  sanction 
royale  et  le  droit  de  dissoudre  sont  sans  doute  (*$S(‘n- 
tiels  pour  maintenir  rindéj>endance  de  In  couronne 
contre  les  intrigues  et  les  factions;  mais  le  droit  de 
dissoudre,  qu'il  ne  faut  établir  qu’autant  qu’il  sera 
immédiatement  suivi  d'une  convocation  nouvelle, 
est  un  droit  dont  l’usage  est  extrêmement  dange- 
reux; il  ne  peut  être  excusé  que  par  les  plus  puis- 
sants motifs. 

On  sent  qu'un  prince  ne  saurait  employer  cette 
prérogative  sans  faire  un  grand  nombre  de  mécon- 
tenb:,èt  que,  s'il  en  abusait,  il  l’aurait  bientôt  per- 
(lm*;  ('t  l'on  voudrait  contraindre  le  monarque  à se 
.>:ervir  de  ce  dangereux  moyen , toutes  les  fois  qu’une 
loi  paraîtrait  lui  présenter  (les  incoiivénieiils!  U 
pourra  même  souvent  arriviT  que,  lu  loi  ('tant  pro- 
|H)sée  sur  la  hii  d'une  session,  le  prince  croira  né- 
ce.ssaire  de  la  soumettre  dans  son  conseil  à de  pins 
mdres  réllixions,  en  se  r(*ser\ant  de  la  sanctionner 
dans  la  session  suivante,  si  les  repri^sentaiits  persis- 
tent à le  il  serait  donc  ou  privé  de  cette  fa- 

culté, ou  obligé  de  renvoyer  tous  les  repi  i^iitants. 

Mais  quel  pourrait  être  l'objet  d'une  semblable  dis- 
position ? Ne  serait-ce  pas  afin  que  de  nouveaux  dé- 
putés, après  avoir  consulté  ropinion  publique,  pus- 
sent (loiiner  plus  de  force  à la  proposition  (l’une  lot 
refus<‘e  par  le  monarque?  N’esl-il  pas  évident  que  le 
renouvellement  périodûpie  des  (’lections,  qui  doit 
au  moins  avoir  heu  toivs  les  trois  ans,  produira  le 
imhne  effet? 

Voudrait-on,  au  contraire,  que  les  disputés  nou- 
vellement élus  fussent  chargés  des  volontés  des  élec- 
teurs? C’est  rentrer  dans  le  système  que  nous  avons 
combattu  prêciMemment.  Voiidrait-on  que  le  retour 
des  mêmes  députés  fût  un  signal  d'obéissance  pour  le 
im)iinrqu(‘?  Mais  alors  quel  obstacle  reste-t-il  à la 
réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains  des  représen- 
lauls?  Eide  plus,  jusqu'à  quel  nombre  faudrait-il 
(]ue  les  anciens  dépiiU'S  fussent  élus  pour  qu'on  pût 
rrconiiailre  lesiMitunent  du  peuple PEnlin,  à combien 
d inli  igucs  funestes,  de  troubles  cl  de  factionSi  soit 
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4e  U part  des  agents  de  l'autorité  roTale^  soit  de  la 
part  des  ancieusdt'putéSf  ne  se  livrerait-uii  pas  pour 
influer  sur  les  iiuuvelteséleetions? 

La  sanction  rovale  est  donc  iK’cessaire  pour  tous 
les  actes  législalits.  Celle  üuiit  nous  parlo  ns  eu  ce 
moment  ne  eoiicerne  point  la  coiislilution.  Nous 
sommes,  si  l'on  veut,  Convention  nationale  (qu'itn- 
iwrtrnt  1rs  mots,  quand  ils  ne  changt-ut  pas  1rs  cho- 
ses?) mais  Convention  nationale  pour  piévenir  le 
(iesputi.sme.  et  non  pour  disposer  arhilrairenient  de 
L'autorité  du  monarque.  Mous  devons  tracer  les  limi- 
les  de  cette  autorité  ; mais  nous  sommes  charge^  de 
la  maintenir  et  de  la  défendre. 

Le  roi,  avant  de  ratitier  la  constitution,  |>eut  sans 
doute  examiner  ce  qui  concerne  son  autorité  exis- 
tante avant  notre  délégation;  mais  s’il  demamlait  des 
ciiangrinciits  contraires  à la  liberté  pultiiqne,  vous 
iutrez  l'appel  à vos  commettants;  e,irdaos  le  mo- 
ment où  la  nation  a résolu  d'étre  libre,  elle  a cer- 
tainement tous  les  droits  nécessaires  pour  le  devenir. 

Je  répète  donc  qu'il  s'agit  ici  de  la  sanction  royale 
pour  les  simples  actes  de  législation,  sanction  que  le 
roi  |>eut  refuser  s^ins  en  explit^uer  les  motifs. 

Plusieurs  personnes  paraissent  craindre , en  ad- 
mettant la  nt'cessité  de  la  sanction,  de  compromettre 
les  diverses  résolutions  que  vousavea  prises  ou  que 
vous  pourrier  premlre  à l'avenir,  et  qui  ne  seraient 
tvis  (lé{>endantes  de  l'organisation  des  pouvoirs  ou  de 
ta  constitution;  et  quand  ou  témoigne  une  {lareille 
erainU',  a-t-on  bien  réfléchi  sur  les  circotLslances  ac- 
tuelles? Rst-ce  bien  lUTieiisemenl  qu'on  a révoqué  en 
doute  l'approbation  du  roi  pour  tous  les  décrets  qui 
intéressent  essentiellement  le  iMuibenr  du  peuple?  Et 
lorsque  le  gouvernement  n'aurait  pas  même  assez  de 
puissance  pour  refuser  ce  qui  est  juste,  on  voudrait 
qu'il  prtt  refuser  ce  qui  serait  juste  et  utile? 

En  tinissant,  messienrs,  |»enijeUez-riioi  de  revenir 
encore  sur  ces  expressions  .si  souvent  ré|>étées,  la  ro- 
lonlé  générale.  Permetlez-inoi  d'observer  que  dans 
aucun  eouvernemetitconnu.  on  n'a  pris  pour  unique 
guide  la  volonté  de  In  multitude.  Djils  les  anciennes 
lépubiique.s,  on  n'assiijétissait  jamais  le  peuple  k 
une  loi  qu'il  ne  voulait  pas;  mais  on  ne  considérait 
pas  comme  loi  tout  ce  qu'il  roulait.  Il  avait  adopté 
des  règles  |Kuir  distinguer  une  volonté  arbitraire,  tm 
mouvement  passionne,  d'une  volonté  réfléchie,  diri- 
gée par  les  lumières  de  la  raison,  et  l’on  n’a  jamais  pu 
imagiiierd'aiitres  moyens  pour  faire  prévaloir  la  rai- 
son, que  de  faire  pa<ôter  les  résoliilions  par  divers 
obstacles  qui,  au  risque  d'en  arrêter  qui  pourraient 
être  avantageuses,  en  arrêtaient  plus  souvent  encore 
qui  auraient  été  nuisible.s. 

Dans  la  république  romaine,  le  peuple  délibérait 
sur  les  propositions  des  tribuns;  et  ceux-ci  avaient 
un  véritable  relo,  non-seulement  à l’égard  du  sénat, 
mais  même  à l'égard  du  peuple:  leur  consentement 
était  toujours  néces.saire,  puisqu'ils  étaient  les  maî- 
tres ni)$o|us  des  propositions. 

Chez  les  Athéniens,  mie  loi  rondamentnie  ortlon- 
nail  (|ue  toute  d<‘cision  du  peuple  serait  précédée  par 
un  decret  du  sénat.  Il  fut  de  pins  réglé  que  les  pre- 
miers opinants  dans  rnsseiimiée  générale  seraient 
de  plus  de  ei[i(]intite  ans;  qm^  nul  orateur  ne 
pourrait  se  mêler  des  affaires  publiques,  sans  avoir 
étéexamiiié  sur  sa  conduite  antérieure,  «et  que  tout 
ritoyen  pourrait  poursuivre  en  justice  l’orateur  qui 
aurait- déiobé  rirrégiilarité  de  .ses  mmirsà  la  sévé- 
rité de  l’examen  «(/«trorf.  au  Voyage  d'Anacharjtù)\ 
et  malgré  ces  sages  réglements,  vous  savez  si  l’on  a 
pu  défendre  la  liberté  des  Grc  s et  des  Romains  des 
funestes  conséquences  de  leurs  délibérations,  dictées 
par  des  <lémagogiies  qui  voulaient  ou  les  gouverner 
ou  les  tndiir. 

Ne  craignons  doue  pas  d'opposer  qtielqties  obs* 


tacles  aux  résohitiona  des  représentants  du  peuple* 
Rappelons-nous  que  la  sanction  royale  a rte  exigée 
par  nos  commcttmts;  que  cette  a'ssemblée  même 
en  a rccommla  nécessite  dans  st'.s  premières  séances, 
et  réiléi  his:»ons  surtout  que,  ne  savoir  mettre  aucun 
terme  à ses  prétentions,  et  ne  pas  s’arrêter  à des 
principes  lixes,  ne  serait  pas  être  digne  de  la  liberté. 
Garantissons-nous  du  penchant  qui  porte  notre  na- 
tion à se  précipiter  rapidement  dans  les  extrêmes.  Il 
n'y  a pas  une  année  que  nous  pariions  avec  envie 
de  la  liberté  des  Anglais,  avec  un  sentimentdecuin- 
miséraiioii  de  la  faiblesse  du  pouvoir  de  leur  mo- 
narque; et  maintenant  pendant  que  nous  nous  agi- 
tons encore  au  milieu  de  l'anarchie  pour  obtenir  la 
liberté,  avant  de  savoir  si  nous  aurons  le  bonheur 
d’étre  libres,  nous  osons  jeter  un  regard  de  mépris 
sur  la  constitution  d'Angleterre! 

.Nous  osons  prononcer  hardiment  que  les  Anglais 
ne  sont  pas  libres!  Nous  leur  supposons,  sur  la  fui 
de  quelques  novateurs,  l'intenlion  de  changer  leur 
gouvernement,  tandis  qu'ils  n'eurent  jamais  plus  de 
mutils  pour  y rester  inviolablement  attachés.  Nous 
reconnaissons  la  nécessité  de  coiitier  le  pouvoir  lé- 
gislalifà  des  représentants,  et  nous  invoquons  aveu- 
glément les  maximes  d’un  philosophe  qui  croyait 
que  les  Anglais  n'étaient  libres  que  lorsqu'ils  nom- 
maient leurs  représentants,  qui  considérait  iarepré- 
seniation  comme  un  genre  de  servitude! 

On  ne  craint  pas  de  nous  proposer  les  Américains 
pour  modèles,  et  même  de  les  surpasser  en  institu- 
tions propres  à favoriser  ranarchie  ; car  ils  ne  font 
jamais  deliliérer  tous  les  citoyens  indistinctement 
sur  les  affaires  publiques,  mais  seulement  leurs  dé- 
légués ; le  Cfms4‘iitemeiit  de  leur  s<ûiat  est  nécc'ssaii'c 
jM)ur  tüules  les  lois  laites  par  les  repr«*senl;niLs,  et 
ils  vieimeiil  de  donner  an  président  du  congrès  uii 
veto  suspensif,  qui  devient  absolu  lorsqu'il  est  ap- 
puyé par  un  tiers  des  suffrages  dans  l une  des  deux 
chambres. 

Ainsi  un  voudrai!  donner  au  monarque  français 
de  moindres  prénigatives  qu’au  président  du  con- 
grès américain;  et  l'on  ne  nous  dit  pas  que  le  pou- 
voir exécutif  n’a  point  assez  de  force  en  Amérique, 
et  qu’avec  nos  mœurs  et  noire  position,  son  gou- 
vernement serait  depuis  longtem|is  anéanti. 

Quels  moments  nous  aurions  perdus,  si  par  des 
systèmes  philosophiques  nous  préparions  à la 
France  une  longue  et  funesU'!  anarchie  au  lieu  du 
bonheur  qu'elle  attend  de  nous!  Il  était  en  notre 
pouvoir  d’avoir  une  constitution  supérieure  à celle 
d’Angleterre,  Il  aurait  été  facile  de  ne  pa«  imiter  les 
vices  im’on  y remarf|iie,  tels  que  les  forces  et  les  re- 
venus indépendants  que  le  roi  possède  dans  le  Ha- 
novre et  dans  une  partie  de  ritide;  une  représen- 
tation défectueuse,  les  parlemenls  Jtep/ennaires.  et 
le  droit  de  crt*er  des  pairs  dans  nii  nombre  indéter- 
miné, Tous  les  olislaeles  qui  s'opposaient  à la  li- 
berté se  trouvaient  délruib;  vous  aviez  fait  dispa- 
raître celle  cruelle  division  des  onlres  qui  nous 
aurait  préparé  le  sort  de  la  Suède.  Il  ne  restait  qu'à 
l'onsulter  les  leçons  de  l'expérience,  A ne  pas  dédai- 
gner les  exemples  de  l'bisloire,  à nous  contenter  de 
ce  qui  peut  assurer  In  lilnTlé  personnelle,  la  iniiis- 
since  p.iKsible  de  loiiles  les  propriétés.  Plus  (le  dis- 
tinctions humiliantes  : toutes  les  places  offertes  aux 
talents  et  aux  vertus,  égalité  de  peines,  nuifurmité 
de  lois;  et  nous  perdrions  de  si  grands  biens  pour 
obtenir  une  perfection  chimérique! 

Oui,  messieurs,  e'esl  pour  le  comité  un  devoir  .sa- 
cré de  vous  dire  nu'il  pn^voil  les  suites  les  pins  fri- 
iiesles,  si  l’on  élJildil  un  régime  démocratique,  en 
faisant  dérider  par  les  électeurs,  dans  chaque  dis- 
trict du  royaume,  entre  le  roi  et  les  représentants; 
ou  si  on  laisse  à de  nouveaux  représentants  la  (a* 
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ciiltëde  détruire  tout  obstacle  à la  division  des  pou- 
voirs. 

La  nécessite  constante  de  la  sanction  royale  lui 

Parait  un  principe  aussi  res|>eetal)le  que  celui  de 
indivisibilité  de  la  couronne.  Comment  noiirrait- 
011  soumettre  la  liberté  publique  uu  liasuril  des  fac* 
lions  et  des  intrigues,  pn-parer  au  peuple  rrain^ais 
un  gouvernement  arbitraire,  et  cela  dans  la  crainte 
de  le  priver  de  quelques  lois,  comme  si  toutes  les 
nations  n’avaient  pas  jugé  qu’il  était  conforine  à la 
raison  et  à la  prudence  de  ne  faire  aucune  loi  sans  le 
consentement  de  leurs  magistraLs!  comme  si  une 
loi  nouvelle  n’était  pas  souvent  une  entrave  de  plus 
à rindépendnnce! 

Le  irto  suspensif  dégraderait  le  trOne,  le  roi  se- 
rait bientôt  réduit  à ii’élre  qu’un  général  d’armée. 
Dans  aucun  Etat  monarchique,  le  roi  n’a  cessé  d’èlre 
une  portion  inlcgrante  du  corps  législatif,  que  l’aris- 
tocratie ne  soit  devenue  plus  puis'iaiile.  Consultez 
les  annales  <le  la  Suède  et  delà  Pologne.  Le  droit 
d’accorder  ou  de  refuser  la  sanction  royale  n’a  point 
de  danger  pour  la  liberté  du  peuple;  il  eu  est  au 
contraire  le  plus  ferme  rempart. 

Api  t*s  avoir  ôté  an  monarque  tout  ce  qui  peut 
nuire,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  ce  qui  est  iitdis|)rn- 
snble  à la  félicité  des  citoyens,  c’est  assurer  celte  féli- 
cité que  de  lui  donner  les  moyens  de  défendre  les 
prét^galives  du  trône.  Elles  n'cxistenl  pas  pour  son 
interet;  elles  appartiennent  à la  Dation;  et  si  le  roi 
venait  ici,  accom|>agin*  de  ses  ministres,  renoncer  au 
droit  de  saiictionner  les  lois,  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  devraient  le  conserver  à ta  conroime,  malgré 
lui  même  ; et  s’il  était  possible  que  des  hommes 
trompés  puissent  porter  régareim  nt  jusqu’à  vmilinr 
attenter  a la  liberté  de  m»s  suffrages,  jusqu'à  même 
outrager  la  nation,  en  fais;int  violence  a ses  représen- 
tants, pendant  que  leurs  glaives  criminels  seraient 
snspeudiis  sur  nos  têtes,  nous  devrions  encore  pro- 
noncer, pour  le  Iwnheur  de  notre  patrie,  la  néci'S'îilé 
de  la  sanction  royale. 

P.  S,  Ceux  qui  veulent  acrorder  au  roi  la  factillé  de 
suspendre  délibéralious  jusqu’à  la  troUiéine  Icgislulure, 

cnôrnt  garanlir  ftuOi>anmiont  les  prérogatives  ruvalesi 
tuais  ils  ne  rOllerhisscnt  pas  qu’ils  déiruÎH'nl  la  dignité  du 
trône,  en  indiquant  le  terme  oO  il  est  foiré  d’oMraui 
repré'a'ilinnts;  qu'une  loi,  présentée  sur  la  Un  d'une  lé- 
gis'ature,  et  proposée  de  nmivcau  par  la  seromle,  serait 
KMijoiirs  néri-ssairvim'iit  saiirtionnée,  pour  éviter  le  d(Sa- 
gréinent  d’ubéirà  la  trolsiime,  et  qu'il  n'y  aurait  aucun 
moyen  eerlain  de  défendre  riiidéiH'utlauce  de  la  couronne. 

(Comment  ne  voitKin  pas  que  le  principe  de  la  dÎTisioii 
des  pouvoirs  étant  la  bam  de  la  bberic,  il  faut  assomr  cette 
divisioHi  et  que  pour  y parvenir,  il  but  que  le  consciile- 
menl  du  roi  soit  iiéces&uire.  Il  ne  le  refuserait  jamais  aux 
lois  étrangères  à ses  prérogalivc!i,  à moins  qu'elU-s  ut-  Tun- 
sent  éviUitoment  nuisibles  au  {leuple,  et  il  'erait  toujours 
obligé  de  céder  sur  ce  point  à l’upiniun  publique. 

Mais  il  nTuscrait  la  sanction  avec  succès,  quand  on 
attaquerait  mui  autorité  conflit ulionneile,  et  ropiiiioo  pu- 
blique resjierternil  ce  refus,  s'il  était  appuyé  sur  la  sanc- 
tion ; au  lien  que  le  veto  susjvensif  le  sulwrdonne,  non 
seulement  à l’opinion,  mais  à la  «impie  volonté  des  repré- 
sentants. D’ailk'urs,  avec  le  rc/o  suspensif,  le  roi  sanctionne 
en  obéissant,  ou  pour  éviter  dVire  forcé  it  l'obt'iss  <nce  ; au 
contraire,  si  l’on  adoptait  l’avis  du  comité,  le  loi  paruitrait 
toujouis  céder  Librement  à de  nouveaux  motifs. 

I^iisque  le  monarque  ne  pourrait  faire  aucune  loi,  la 
Aiculté  de  refuser  la  sanction  royale  no  «Tait  p,»s  un  moven 
d’attaquer  la  lilerté  pubbque  : cette  libeité  étant  établie 
par  la  constitution,  c’est  par  de  mauvaises  lois  qu’on  lénv 
sirait  i la  détruire,  et  non  en  meilanl  obstacle  aux  lois 
nouvelles.  Kn  sup|>o5<nl  i|u’il  pùt  s’initoduirc,  en  faveur 
de  raulurité  royale,  des  abus  contraires  à la  constituliou, 
en  ne  rousidiVc  pas  la  facilité  avec  laquelle  Ils  HTaient  ré* 
formés,  à cbaque  changement  de  règne,  par  le  corps  légis- 
Intif^  qui  en  demanderait  la  suppression  avant  d'avoir 


I déttTminé  les  sommes  nécessaires  pour  la  maison  du  noo< 

vcju  monarque. 

I J’aurais  présenté  encore  d’autres  réilexions  en  faveur  de 
la  5.inction  royale,  irwiis  ce  sujet  important  sera  traité  in* 
ct‘ssaunueu  Ipar  M.  Bergasse. 

I M.  DK  SizE  : Qu'avez-vuus  à craindre  du  veto  ab- 
solu? il  est  contraire  au  principe,  s’êcrie-t-on  ; c’est 
un  homme  qui  veut  ce  nue  la  naliuii  ne  veut  pas; 
mais  je  dis  b-  contraire  :ce.<st  un  homme  qui  op(>osâ 
à une  volonté  pass^igèrc  une  volonté  {lermaiieiite,  la 
voioiitê  trime  partie  de  lu  iiatioo  à une  autre  partie 
. de  la  iintioij. 

L’on  n’cnlend  que  très  imparfaitement  ce  que 
I signilie  la  volonté  générale.  Je  suppose  que  nous 
eussions  décidé  que,  pour  faire  un  emprunt,  il  ertt 
( fallu  les  deux  tiers  (b  s voix,  et  qu’il  ii’y  rôt  que  la 
I majorité  absolue;  cerlaineincnl  elle  serait  la  volonté 
I générale  ; mais  cependant  le  décret  ne  i«issorail  pas. 

I C’est  ainsi  que  l’erreur  sur  les  mots  amène  l’erreur 
dans  les  {iriiicipes. 

Quel  inconvénient  a donc  ce  r«/o  absolu?  Il  |i,ira- 
lystt  les  Etats»  dit-ou;  mais  c'est  le  seul  inconvé- 
nient. 

Quand  les  lois  générales  et  fondamenUles  seront 
line  fois  arrêtas,  sur  le  sort  de  quelles  lois  faudra- 
t-il  craindre  le  veto  du  roi?  Le  repos  du  peuple  ne 
vaut-il  pas  mieux  queson  mouvement,  et  laut-il  tou- 
i jours  porter  la  main  au  ressort  du  gouvernement?  La 
I inaiiie  réglementaire  passera  sans  doute  comme 
I toutes  les  autres. 

Au  surplus,  qu’annonce  ce  mot  suspensif?  N’cst-ce 
! pas,  en  s>n  servant,  rap|>e!pr  le  despotisme? 

La  terreur  de  la  servitude  conduit  à la  servitude  ; 
[ c’est  lorstpi’ou  prend  toutes  les  précautions  qui  peu- 
vent vous  assurer  votre  liberté  mi’on  la  p«*rii  le  plus 
tôt.  Louis  \1  a fait  taire  les  lois,  Tibère  les  a fuit  par- 
ler. Craignons  ees  deux  extrémités. 

On  s’indigne  contre  les!ellres-de-cachet,el  on  s« 
prosterne  devatit  l’ostracisme.  Que  signiliera  le  veto 
suspensif,  à on  n’eii  explique  le  mode? 

Je  pense  qu’il  ne  |>eut  y avoir  de  veto  suspensif  ni 
atisolu  contre  la  nation  ; mais  le  roi  repré'^'rite  la  na- 
tion, et  c’est  la  nation  elle-méme  qui  prononce  ce 
' veto. 

Quant  à l'appel  à la  nation,  il  est  im|>ossihle;  les 
iiarties  de  l’empire  ne  (Kmrront  le  juger  sans  de  vio- 
b iites  secousses.  Je  suis  donc  pour  le  droit  positifque 
le  roi  a de  sanctionner  la  loi. 

Quant  à l’abus,  c'est  à vous  d’en  prévenir  tous  les 
incunvénicuLs  qui  peuvent  en  résulter.  Je  ne  di^ire 
encore  ni  permanence  ni  périodicité;  je  désire  que 
pendant  longtemps  le  corps  législatifs' a.ssemble  tous 
les  ans  une  fois, 

M.  Sai.es  : Il  faut  prévenir  toutes  les  difficultés  qui 
' résulteront  de  la  permanence;  il  faut  s.ivuir  si  tes 
députés  resteront  revêtus  de  leur  caraclèrejusqu’à  la 
, prochaine  élection.  Si  on  accorde  au  roi  le  droit  de 
' tüs'ioudre  l'Assemblée  nationale,  on  ne  doit  lui  pré- 
.senter  qu’au  dernier  jour  de  la  session  les  décrets  à 
saiictionner:  aiilreinenl  le  gmivernemenl,  toiijoms 
importuné  de  la  puissance  (le  celte  As«cmblée,  serait 
iinpalieiit  de  la  ilissoitdre , et  souvent  il  .se  scrvirail 
de  ce  droit  au  premier  décret  qu’oii  lui  présenterait. 
Il  faut  encore  que  le  monarque  ne  puisse  siispeiidrr 
que  dans  le  cas  où  l’affaire  ne  serait  lias  urgente, 
et  que  rvssembléc  nationale  dmde  (le  rurgenee, 

! Dans  le  cas  de  la  dissolution  forcée,  j|  faudrait  (juc  lu 
I roi  envoyât  les  motifs  de  son  refus  aux  assemblées 
(némentmres;  que  si  elles  voulaient  exiger  la  onc- 
tion de  la  loi,  elles  la  demanderaient  et  en  charge- 
raient leurs  (lépntés  ; alors  la  volonté  générale  étant 
connue,  la  sanction  sera  nécessaire. 

I La  durée  de  la  session  pourrait  être  de  trois  mois, 
I et  l’intervalle  de  neuf  mois.  La  nominatiuQ  des  dé* 
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uiiés  se  ferait  de  deux  ans  en  deux  ans  ; par  ce  moyen 
'assemblée  ne  serait  que  ]>ériotlique. 

Il  est  nécessaire,  pour  que  les  représentants  soient 
toujours  romme  présents,  de  former  une  autorité  qui 
favorise  leur  élection,  et  qui.  dans  le  cas  où  le  roi 
s’oppc^rait  à la  tenue  de  rassemblée,  fût  supérieure 
À la  sienne.  Il  faudrait  la  placer  dans  les  assemblées 
]trovinciales.  i 

Je  désirerais  encore  que  les  cours  de  jii-iticc  fussent 
l'orcces  de  rendre  compte  à rAssemblée  nationale 
t-omnif  les  miinstrt's. 

Je  désiri’raisque,  dans  des  cas  pressants,  le  dernier 
président  de  l'Ass^'inblée  nationale,  instruit  par  les 
asscmblirs  provinciales,  eût  le  droit  de  convoquer 
1 Assinnblée  nationale. 

Lu  membre  du  la  nohli^we  prcM^nle  encore  quelques 
bléos  sur  la  tenue  des  iisseroblées  ; Il  dit  qu’il  faut  qu'elles 
se  litiiiK'nl  a siu{rt  lieui's  <k'  la  capitale,  & ^i»Rl  lieues  de 
|j.cour;  qu’à  la  question  de  la  permanence  est  liée  celle 
du  rr/o;  qu’il  ne  convient  pas  d'accorder  au  toi  un  veto 
i'I  niilé,  mais  un  fr/u  circonscrit,  un  appel  au  peuple. 

A\anl  de  présenl<T  ces  iXIoxions,  le  membre  avait  fait 
M'iilir  k'  danger  qu’il  T a^ait  à Irap  multiplier  les  précau* 
lions  (gardiennes  de  la  libellé;  que  le  sénat  à Home  fut 
longtemps  le  paltudium  de  la  liberté;  mais,  qu’upn's  avoir 
ilicrché  à lui  enlever  son  aulonlé,  il  ûnil  i>ar  perdre  la 
liberté  publique. 

M.  Tabokt  : Il  me  pamft  que  la  distinction  entre 
la  )KTiii:inence  et  In  piTiodiciléeslIa  même  que  celle 
du  t'c(o  absolu  et  diive/o  suspensif. Si  vous  iiommex 
vus  représentants  |K)ur  trois  ans,  la  question  de  l'é' 
poque  à laquelle  ils  s'assembleront  résultera  des 
pouvoirs  que  vous  leur  aurez  donnés.  Quand  exer- 
ocront-ilslc  droit  que  vous  leur  avez  donné? 

Les  sessions  annuelles  me  présentent  l'idée  de  la 
permanence.  Parce  moyen,  elles  seront  fréquentes 
cl  presijuecontinuelles.  Si  ellcsétaient  plus  éloi(;iiées, 
dans  l'iiitervalie  des  sessions,  et  que  le  besoin  d'un 
réglement  se  fît  sentir,  serait-ce  au  pouvoir exi^ulif 
que  vous  en  laisseriez  le  soin?  Pour  corriger  cet 
abandon,  diriez-vous  que  ce  n'est  là  qn'nn  réglement 
provisoire?  Prenons  garde  de  laiss«T  un  germe  de 
despotisme  dans  le  berceau  delà  lilMrté;  its(>dé- 
ploirait  et  l'élouflcrait  bientôt. 

Tout  ce  qu'on  appelle  réglement,  c’est  à la  nation 
à le  faire,  et  il  faut  esjmrer  que  ce  grossier  amas  de 
lois,  toutes  bizarres,  toutes  contradictoires,  va  bien- 
tùl  disparaître. 

Si  vous  n'iHes  pas  ra.sseinbl(^,  il  faudra  confier  à 
d autres  les  foDctious  importantes  que  vous  devez 
remplir. 

Pour  assurer  le  retour  annuel,  l'iinpAl  à accorder 
parait  le  seul  moyen,  et  moyen  infaillible  de  nécessi- 
ter le  retour  de  vos  assemblées.  La  permanence,  de 
celle  manière,  sera  donc  assurée,  cl  le  coips  légis- 
latif sera  de  plus  en  plus  puissant. 

M.  Df.smeuniebs  : Je  me  renfermerai  dans  la  que.s- 
tion  de  la  permanence  et  de  l'unité  du  |K>uvoir  légis- 
latif. Lorsque  l’on  demande  si  les  assi'iiddées  iialio- 
iialos  lioivent  être  permanentes,  il  est  clair  que  l'on 
demande  si  elles  doivent  s’assembler  chaque  année  ; 
Cela  ne  fait  pas  une  question.  Vous  avez  trop  fait 
pour  ne  pas  arrêter  le  retour  de  l’Assemlilée  natio- 
nale. Il  faut  bien  que  vous  rétablissiez  l'édilice  que 
vous  avez  anéanti.  Si,  au  milieu  de  ces  grandes  révo- 
lutions, au  milieu  de  vos  conquêtes,  vous  vous  e > 
dormez  nonchalamment,  comme  fatigués  de  vos  vic- 
toires, les  ennemis  de  l’Elal  ne  larderont  pas  à nous 
ravir  tout  le  fruit  de  ces  travaux. 

Ils  espèrent  que  celle  effervescence  du  patriotisme 
se  calmera,  que  la  périodicité  des  Etats  lassera  les 
Français,  que  l’ancien  régime  n-pamilra. 

Poiir  achever  notre  ouvrage,  il  est  indispensable 
d'employer  toutes  les  ressource.^,  et  d'aimoneer  les 
grandes  vérités  qui  duiveiil  élcriii<i'i‘  comme  elles 


If.s  monuments  que  nous  leur  avons  élevés.  Oes 
riliissont:  loqiiun  ne  doit  ni  ne  peut  nbandoimer 
jcsafiaires,dausuiiegrandemonarcme,àdes  hommes 
qui  ont  intérêt  de  le^  saisir  pour  les  obscurcir  et  les 
embrouiller  ; 2^  que  le  corps  législatif  doit  toujours 
être  en  activité,  et  surveiller  sans  cesse  les  agents  du 
pouvoir  exi'culif. 

L'Assemblée  nationale  est  aujourd'hui  le  seul  pou- 
voir respecté.  Comment  pourrait-on  rétablir  le  bon 
ordre?  Comment  réformer  les  abus  sans  s'assembler 
sans  cesse?  La  postérité  et  nos  contemporains  nous 
chargeraient  de  malédictions  si,  après  avoir  tout 
renversé,  tout  détruit,  tout  anéanti,  nous  ne  réta- 
blissions rien. 

Si  nous  laissions  échapper  Theureuse  circonstance 
que  nous  offre  la  liberté  de  régénérer  la  France:  si, 
au  milieu  des  révolutions  actuelles,  nous  nous  li- 
vrions à une  folle  sécurité,  ou  nous  accuserait  au 
lieu  de  nous  applaudir,  on  nous  mépriserait  au  lieu 
de  nous  nccomer  le  tribut  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

La  loi  de  la  permanence  dépend  absolument  de 
vous.  Pour  l’assurer,  cette  permanence,  n'accordex 
d'iinput que  pour  un  an;  vos  successeurs  suivront 
votre  exemple.  11  est  aisé  de  voir  que,  dans  les  dix 
]>remières  années,  cette  institution  est  nécessaire. 
^olls  avons  à nous  occuper  de  l'ordre  judiciaire,  du 
pouvoir  militaire,  des  finances,  partie  si  corrompue; 
nous  avons  à nous  occuper  de  rindemiiité  et  du  rem- 
boursement des  ofÜct'S  que  vous  avez  sup|>rimés; 
nous  avons  à établir  les  assemblées  provinciales  et 
les  municipalités.  Ne  faudra-t-il  pas,  pendant  quel- 
que temps,  en  suivre  le  dévelopnemeiil.  Urubus,  les 
erreurs?  Coinlueti  d'antres  élaulLssi’meuts  à faire? 
Qui  pourrait  calculer  ceux  que  l'ou  vous  demandera  ? 

La  p(*rmuiu'iiee  seule  peut  vous  donner  assez  d'iu- 
stants  pour  remplir  de  SI  nombreux  devoirs.  Il  ii'est 
>as  possible  de  fixer  ses  sessions  à trois  mois  ; il  est 
K'auconpplus  simple  d'en  laisser  déterminer  la  du- 
rée par  les  dépuUis,  qui  la  régleront  sur  la  mesure 
de  leurs  travaux  ; elle  sera  de  quatre,  de  six,  de  buu 
mois. 

L’objet  (les  dépenses  n'est  pas  comparable  au  pnx 
de  la  liberté;  et  quand  tout  sera  réglé,  ces  assem- 
bla coûteront  bien  peu. 

Je  passi'  H l'unité  du  corps  législatif.  Je  pense  que. 
Cette  question  ne  tient  pas  seulement  à la  perma- 
nence ni  a la  sanction,  mais  à une  troisième  ques- 
tion, celle  de  rétaldisst'inent  d’un  tribunal  suprême 
que  vous  devez  établir  pour  juger  les  ministres  pré- 
varicateurs et  les  coui-s  de  jiistiee.  En  réglant  la 
question  de  In  permanence  et  celles  qui  en  dé|>endent, 
vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  cette  dernière  con- 
sidération. Une  antre  ne  peut  et  ne  doit  pas  vous 
échapper;  c’est  d’éviter  que  les  représentants  ne 
mrtlent  de  la  précipitalimi.  Vous  pourriez  encore 
établir  une  sorte  de  Iribimnl  de  rniiinn.  Les  iiiein- 
bres  de  ce  tribunal  ne  seront  pas  nommés  par  le  roi , 
mais  par  I(*s  bailliages  rassemblés,  non  à vie.  mais  à 
temps.  Ce  tribunal  n'aurait  aucune  espèce  de  rrio, 
mais  il  présenterait  des  observations,  et,  d’après  les 
réllexiniis  qu’il  aurait  communiquées,  l’assemblée 
jugerait. 

Je  me  résume.  Je  crois  la  permanence  indispen- 
sable; je  désire  l'iinilé  du  corps  législatif,  llcsldifli- 
cile  d’accorder  le  droit  de  veto  à uii  cor[)S  quelcon- 
ue,  et  il  est  important  de  recoiinnllre  la  iiécessitt' 
’nii  tribunal  suprême  pour  juger  les  ministres  et 
empêcher  la  prt^ipitalion. 

M.  Rabai'd  de  Saint-Etienne  : Il  est  inutile,  d'a- 
près les  réflexions  des  préopinants,  de  s’appe.santir 
sur  la  question  de  la  permanence.  On  recoiimatt  la 
nécessité  de  l'établir  avant  de  juger  le  refo  royal. 
En  effet,  celle  permanence  est  uu  graud  rempart 
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contre  le  despotisme,  et  elle  nous  aidera  à juger  sur 
l utilité  et  la  nature  du  vélo. 

La  nation  est  une,  sa  représentation  doit  l'être  ; et 
voter  des  subsides,  faire  (les  lois  en  son  nom,  c'est 
toujours  une  suite  de  celte  unité. 

On  comprend  comment  un  peuple  armé  de  divers 
privilèges  a eherebé  à les  conserver  par  une  mau- 
vaise organisation. 

Que  l'on  jette  les  yeux  sur  l’Angleterre  ; la  cham- 
bre hante  n'esl  qu'un  reste  du  gouvernement  féodal, 
tandis  que  la  chambre  des  coiiitmiiies  nous  offre  le 
résultat  de  la  liberté  nationale  qui  respecte  les  diibris 
impuissants  d'un  pouvoir  usurpé.  A la  chambre 
haute,  on  a opposé  les  communes. 

D«’  cette  opposition  est  née  une  dignité  appelée 
pa»n>,  les  ^niids  en  ont  été  revêtus;  on  ira  pas 
voulu  les  confondre  avec  les  autres  citoyens.  Et  le 
re^o  du  roi  est  devenu  le  médiateur. 

Tel  fut  le  système  «lu’iin  auteur,  en  voyant  le  ré- 
gime de  la  féodalité  ébranlé,  nous  a proposé  raiiiiéc 
dernière  ; ii  voulait  uue  chambre  haute  et  une  cham- 
bre des  communes. 

Cette  institution  aurait  mis  les  pouvoirs  en  étiui- 
libre,  et  l'oî^rvateur  n’y  aurait  vu  qu’un  combat, 
et  non  la  paix.  Cet  établisseinent  aurait  été  celui  de 
la  circonstance,  et  non  celui  de  la  sagesse.  1/idée 
des  deux  chambres,  dans  l’origine,  n’est  pas  un  cal- 
cul de  politique;  c’est  une  découverte,  non  une  in- 
vention. 

L’équilibre  des  deux  chambres  vient  des  Anglais, 
et  ce  fut  pour  ménager  les  inh'rêts  d('s  grands  et  des 
communes. 

Pour  les  maintenir,  il  a fallu  armer  les  deux 
chambres  du  dmit  de  tefo.  De  là  le  droit  de  veto; 
et  ce  droit  a coustitué  les  chambres  en  pouvoir;  car 
le  veto  est  un  pouvoir  négatif  qui  devient  aflirmalir 
quand  il  exprime  une  volonté. 

Sans  ces  intérêts  particuliers,  on  n*nurail  jamais 
songé  à l’établissement  des  deux  chambres.  On  ne 
l'a  mit  que  pour  mettre  les  deux  partis  d'accord. 

C’est  ainsi  qu’en  France  on  a vu  les  trois  ordres 
prétendre  au  droit  de  veto,  qu’on  leur  cdt  accordé 
pour  le  maintien  de  la  paix;  et  aujourd'hui,  en  nous 
faisant  renoncer  au  vélo,  on  voudrait  y substituer  les 
trois  relo,  comme  en  Angleterre. 

J'ai  prouvé  que  c’est  |)our  contenter  tout  le  momie 
qu’ils  ont  été  iiilrwluits  en  Angleterre  ; mais  cet 
exemple  ne  prouve  rien.  Mous  aurions  pu  aussi  nous 
diviser  en  trois  chambres  pour  nos  intérèls;  nous 
ne  l'avons  pas  fait,  pnrceqiie  nous  avons  fait  le  .sa- 
crifice de  ces  intérêu.  C'est  dans  la  nature  du  pou- 
voir législatif  qu'on  doit  chercher  l'organisation  du 
gouvernement. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  parler  de  di- 
viser le  pouvoir  législatif. 

Ce  mot,  <}ue  la  langue  nous  force  d'employer  à 
tant  de  cho.ses,  a des  sens  bien  différents.  Le  pouvoir 
militaire,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  des  délé- 
gué.s,  le  pouvoir  des  officiers  en  place;  enlîn,  il  si- 
gnifie toute  portion  quelconque  d'autorité  qui  est 
confiée  à tous  les  subalternes.  Ce  ne  sont  que  des 
émanations  du  pouvoir  originaire  et  unique.  Il  n’est 
qu’un  seul  pouvoir,  c’est  celui  qui  appartient  à la 
nation. 

La  puissance  de  se  gouverner  réside  dans  le  corps 
de  la  nation,  avec  autant  de  simplicité  que  chaque 
indivdu  ai  le  droit  de  se  gouverniT  lui-même  ; mais 
la  nation  ne  peut  pas  se  gouverner  elle-même  : elle 
ne  donne  pas  son  pouvoir,  mais  elle  confie  son  au- 
torité, ce  qui  n’est  qu’une  émanation  de  son  pou- 
voir; c.ir  je  n'appellerai  qu'aulorilé  tout  pouvoir 
Adégué. 

Ce  que  In  nation  distribue,  c'est  le.  droit  de  faire 
exécuter;  ce  qu  elle  sc  réserve,  c'est  le  pouvoir  sou- 


verain. Ce  pouvoir  est  un  cotiime  c corus  législaîi*; 
si  vous  le  dislribuex,  vous  dislribiiez  la  souverai- 
neté; et  puisipie  vous  aimez  que  l’on  pose  ici  b s 
vrais  priiielprs  qui  doivent  éclairer  les  peuples,  je 
tâcherai  de  les  rappeler. 

C'est  un  s[>eclacle  digne  de  la  majesté  du  peuple, 
et  digne  encore  du  prince  qui  nous  gouverne,  que 
celui  d'une  dls^'ussioii  aussi  rameiisi'. 

Je  crois  avoir  prouve  la  non -division  du  pouvoir. 
Je  crois  que  le  roi  doit  sancliumier  la  loi;  mais  je 
n'accorde  pas  le  veto  nu  roi. 

Je  vois  avec  inquiétude  que  l’on  a confondu  la 
sanction  avec  le  veto.  L’un  est  un  acte  matériel, 
l’autre  est  un  acte  de  pure  volonté.  Le  droit  de  sanc- 
tionner peut  produire  le  droit  de  itIo;  iiiaLs  le  veto 
n’entrahie  pas  celui  de  sanction.  C’est  ainsi  que  l uii 
voulait  constituer  le  sénat.  Il  aurait  le  droit  do  veto, 
mais  non  celui  de  la  sanction. 

Le  roi  d’ailleurs  n’e.st  pas  le  représentant  de  la 
nation,  il  n'est  que  mandataire;  un  représentant  est 
révocable,  et  le  roi  est  inamovible. 

Je  n’aime  pas  à voir  accumuler  sur  sa  tête  des 
titres  qui  ne  font  qu’affaiblir  sa  dignité;  la  nomen- 
clature de  ces  épithètes  est  contradictoire.  S’il  est  le 
chef  de  la  nation,  il  n’est  pas  représcutaril  ; s’il  est 
législateur,  il  n'esl  p.is  exéeiileur;  c'e.st  ainsi  qm- 
l'on  aurait  affaibli  son  autorité  par  amour  pour  lui- 
même.  Et  que  peut  faire  à son  bonheur  le  conflit  de 
tous  ces  pouvoirs? 

Le  souverain  est  l’exécuteur  des  volontés  géné- 
rales ; qu’y  a-l-il  de  plus  beau?  Ce  qui  relève  en  lui 
la  grandeur,  c’est  rmviolabilllé  de  sa  personne,  et 
i|  est  inviolable  pareequ'it  est  infaillible  ; oui,  infail- 
lible, tant  qu’il  ne  fera  pas  la  loi,  puisqu'il  sera 
l'exéeuleur  de  la  volonté  générale  qui  esl  toujours 
infaillible.  Si  vous  donnez  au  roi  le  pouvoir  législa- 
tif, il  sera  .sujet  à l’erreur,  et  alors  la  haine,  les  pas- 
sions, tous  les  sentiments  de  vengeance  pourront 
obscurcir  son  bonheur. 

Il  ne  .sera  plus  maître,  dit-on.  Vcul-on  dire  qu’il 
ne  sera  plus  despote?  c'est  ce  que  l'on  di^ire  ; qu'il 
ne  fera  plus  le.s  lois? c’est  ce  que  l’on  désire;  <|ii’il  ne. 
sera  plus  roi  ? il  le  sera  plus  que  jamais  ; il  ne  cho- 
quera aucun  intérêt,  puisqu'il  ne  fera  aucune  loi,  et 
il  régnera  sur  tous  les  cœurs. 

Le  roi  ne  peut  avoir  de  veto  qui  soit  un  acte  de  lé- 
gislation. Il  peutavoir  un  relo  suspensif, c’e.sl-à-dirc 
qu’il  consultera  la  volonté  générale.  Cela  ne  ferait 
que  suspendre  la  sanction;  c'est,  si  je  puis  m’expri- 
mer ainsi,  un  plus  amplement  informé  ; c'est  un  ap- 
pel de  rassemblée  des  représentants  à In  nation 
elle-même.  Par-là,  la  nation  le  prémunira  contre 
eux;  et  le  roi,  tandis  que  la  nation  somuicille,  veil- 
lera sans  cesse  à .ses  intérêts. 

Tel  est  le  mode  de  veto  que  je  propose,  et  que  vous 
modifierez  encore.  Je  demande  aussi  que  les  assem- 
blées soient  annuelles. 

Voici  mon  résume: 

• Les  as.semblces  annuelles  seront  réunies  pen- 
dant quatre  mois.  Les  luis  seront  déterminées  par  (a 
nation;  toutes  seront  présentéesau  roi  pour  recevoir 
sa  sanction.  S’il  la  refuse,  il  fera  connaître  les  motifs 
de  son  refus  aux  assemblées  provinciales;  toub's  re- 
cevront une  copie  de  la  loi;  on  procédera  ensniU* 
auxassembléesd'élection;on délibérera  sur  la  loi, et 
dans  In  tenue  suivante,  si  la  majorité  des  suffrages 
reconnaît  la  nécessllii  de  la  loi , le  roi  ne  pourra  sc 
dispenser  de  ta  sanctionner.  > 

M.  Ai.n4NDaR  pb  Lamstv  : Ixirsquc  la  nation  adopte  ta 
constitution  qui  lui  est  proposée,  c’est-à-dire  qu'dln 
approuve  la  manK-rc  dont  les  différents  pouvoirs  ont  été 
consiiiués  et  organisés,  qu'elle  approuve  les  fonctions,  et 
limite  les  prêmgaÜTCs  et  les  devoirs  qui  lui  ont  été  aUri» 
hués,  qu'elk  approuve  également  les  précautions  qui  ont 
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été  prhCT»  pour  qii*ib  ne  ptibsmt  rntrepreiulre  les  uii^ 
sur  Ir-s  autres,  la  cnnslilHtioit  nW  tk>nc  autre  rlifrsc  qiir 
l'organisation  cl  la  distiibuiion  des  pouvoirs.  Crs  pouvoirs 
sont  le  pouvoir  l(^glslalif  d 11' pouvoircxi^cutir  : Icpremirr 
produit  les  actes  qui  sont  ob|:gjtoir>  sponr  tous,  le  second 
fait  en^cuter*  Cette  division,  relie  rcparliiion  absolue  dans 
leurs  fondions  mulueiles,  srmble,  au  premier  cotipd'<ril, 
la  seule  véritable;  mais,  en  v réflrrhissanl,  on  s’ajiereo  t 
bientôt  que  la  loi  étant  obligatoire,  môme  pour  celui  qui 
la  fait  eiécuter,  elle  pourrait  être  f.iite  à son  désavaiilagi', 
et  pour  militer  roatre  lui.  Os  conquêtes  d'un  |vouvoirsur 
un  autre,  délriiisant  la  corKÜlutiou,  il  s'enstnt  qu'elles 
doivent  être  rendues  impossibles.  Il  s'ensuit  donc  qu'il  faut 
donner  an  pouvoir  exteulif  une  arme  pour  se  défendre 
s'il  était  attaqué.  De  là  la  nécessité  de  la  saiictioa  ou  du 
iT^o  mya!. 

Mais  quel  sera  ce  veto}  sera^td!  absolu  ou  simplement 
suspensif?  Voilà  U véritable  question,  la  véritable  diflinilté. 

Les  pouvoirs , comme  je  l’ai  dit , émanent  de  la  nation  ; 
ceux  qui  les  exercent  sont  ses  dé'égués;  tb  sont  les  dépoM- 
laires  de  la  constitution , ils  en  sont  les  conservateurs.  Or, 
les  représentants  d'une  nation  font  une  loi,  ils  la  p>0]KKent 
au  roi  pour  la  compléter  par  son  acceptation,  et  pour  la 
faire  exécuter.  Si  le  loi  la  rf‘j<iie.  ce  ne  peut  (■ire  que  «ous 
des  prélevtos,  ou  pnrceqii'elle  est  contraire  à la  ennstitn- 
tion,  ou  pareequ'il  ne  la  croit  pas  conforme  à la  volonté 
générale  : alois  ilia  renvoie  aux  représentants.  Si  les  repré- 
sentants ne  peiisciil  pasque  la  loi  suit  amlraire  à la  consti- 
tution, s'ils  la  croient  nécessaire  ou  utile,  ils  p«  rsi>>teMt. 
Dans  ce  conllit  d’opinions  et  do  volontés,  qui  décidera  ? qui 
rnuportera?  quel  est  le  véritaUIe  juge  qui  doit  terminer 
le  dilférrnit  ? La  n^tlion.  C'est  par  elle  et  pour  elle  que  sont 
insiimés  les  représentnnts  et  le  roi;  c’est  sa  volonté  qui 
doit  être  faite;  c’est  son  bonheur  qui  doit  être  assuré.  C’est 
donc  elle  qui  doit  être  constituée  pour  faire  connaître  sa 
volonté,  pour  indiquer  les  moyens  d'assurer  son  bonheur. 
L'appel  au  peuple  est  donc  indispensable.  Le  droit  de  dis- 
soudre et  d'ordonner  ui>c  rvouvellc  élection  doit  donc 
appartenir  au  roi.  Par  ce  moyen  il  sera  formé  une  nou- 
velle législature;  l<^>  formes  prr'scriles  auront  donné  & la 
nation  le  temps  de  s'éclairer  et  de  s'matruirc  sur  le  danger 
de  la  loi.  I'.«r  son  choix,  elle  décidera  si  elle  l'approuve  ou 
la  rejette  : ses  nouveaux  rcjnesi-nlauls  seront  seso'ganes; 
s'ils  proposent  de  nouveau  la  loi,  le  roi,  inslruîL  de  la  vo* 
lonté  générale,  devra  la  faire  exécuter. 

Plusieurs  objections  s'élèvent  contre  celle  obligation. 
Oii  en  M»rait  le  monarque,  dit-on,  d’être  forcé  de  sou.scrire 
à la  loi  proposée?  Celle  obligatrnn  est  peu  comp.niibleavec 
sa  dignité.  Quant  à moi,  j'avoue  que  je  ne  pub  concevoir 
comment  elle  pourrait  en  être  blessée.  Que  le  mi  refuse 
d obéir  aux  volontés  des  représentants,  il  en  a le  droit  : iis 
sont , comme  lui , les  délégués  de  la  nation  ; mais  obéir  à 
la  volonté  générale,  c'est  un  devoir  auquel  U ne  peut  se 
soustraire,  c'est  le  but  de  notre  institution. 

On  obj«*cte  aussi  que  ces  dissolutions  de  la  législature, 
que  ces  réélections  de  députés  pourront  être  ficquenles  et 
jeter  un  grand  trouldc  dans  le  royaume.  Je  répondrai  d'a- 
bord que  lorsque  les  districts  senmt  établis,  rien  ne  sera 
plus  facile,  ni  plus  prompt  que  les  élections,  et  j'ajoulerai 
cnsuile  que  je  pense  que  la  dissolution  n'aura  lieu  que  Iri'S 
rarement  ; car  d'abord  il  est  certain  que  les  repré'-eutants 
ne  !<«  mettront  pas  dans  le  casd'étre  dissous,  lorsqu'ils  se- 
ront sûrs  que  la  loi  qu'ils  proposeront  doit  être  approuvée 
par  la  nation;  puisque,  s'il  en  était  autrement,  d'auMv'S 
députés  leur  seraient  préférés,  et  seraient  renvoyés  à leurs 
places.  Ainsi  la  dé-approbation  les  retiendra  ; le  mi,  de  son 
edif , ne  refusera  jamais  la  loi  que  lorsqu'elle  pourrait  être 
nuisible  à h nation,  puisque,  s’il  en  était  autremen',  H 
doit  s'attendre  que  la  nation  approuvera  scs  reprcseuUints, 
et  qu'il  sera  obligé  de  souscrire  à la  loi. 

Ces  deux  con^'Uléra lions  me  fout  croire  qu'une  mutuelle 
circonspection  de  la  part  des  deux  pouvoire  les  maiolieu< 
dm  dans  de  justes  bornes. 

A défaut  de  raisons  à alléguer  en  faveur  de  la  résiMancc 
de  la  volonté  d'un  seul  contre  la  volonté  de  tous,  on  rtoiis 
cite  l'exemple  de  l'Ansleierre;  on  nous  rappelle  qu’il  y a 
quelques  années,  nous  jetioirv  des  yeux  d'envie,  ou  plutôt 
des  regards  d'admiration  sur  ce  pays  si  lùen  gouverné, 
yiuini»  h ut>c  si  bonne  constitution.  Mais  je  réfxHerui  ce 
que  j'ai  déjà  dtl,  que  le  désir  que  nous  avioos  d'en  obtenir 


une  sembl.-ible,  ne  proviverait  pss  qti'clle  fût  sans  défàot, 

( ertes,  H u’élait  pas  nécessaire  qu  elle  fût  parfaite  pour  être 
l'objet  des  vœux  d’une  rvatiou  gnuvemve  par  des  irrteiv* 
daiits,  des  commandants  mtl  tahes,  des  am'its  du  conseil; 
soumise  à des  Icüres-ile-mchel,  à toutes  les  vexations  de 
la  bscalité,  à des  contributions  immenses  consenties  par 
des  magi>.tjals,ct  gaspillées  par  d<-s  rainistrrs.  Certes,  un 
pairil  oidre  de  clto-es  tve  rendait  pas  diÛkik  sur  celui 
qu'on  pouvait  désiier. 

On  ne  peut  nier  *^ans  doute  que  la  constitution  d* Angle* 
terre  ne  présente  de  grands  avantages,  qu'elle  ne  soit  la 
meilleure  qui  existe  en  Europe.  Mais  s'ousuil-ll  qu'elle  soit 
la  meilleure  qui  puisse  exister?  Depuis  un  siècle,  les  lu- 
mières, les  connaissances  politiques  n'ont-dles  rien  gagné? 

Klil  n'arotis-nous  pas  sur  l'Anglererre  le  préceux 
avantage  de  pouvoir  oi  donner  en  mi-me  temps  loules  Ica 
p arties  de  notre  constiiuiion,  tandis  que  la  simtie  a été 
faite  à différentes  époques,  à différentes  reprises?  Les 
Anglais  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  composer  avec  den 
préjugés,  et  nous  u'avons  à consulter  aujourd'hui  que  les 
droits  cl  les  intérêts  du  peuple. 

Je  reconnais  ce{  rndant  aux  Anglais  un  grand  avantage 
sur  nous;  c’est  qu’ils  ont  combailii  d»-s  siicics  pour  con- 
quérir la  liberté,  et  que  nous,  suivant  notre  impétuosité 
ordinaire,  et  profitant  des  circonstances  uniques,  noua 
l'avons,  pour  ainsi  dire,  pri<<e  d'assaut. 

il  ré'ulte  de  celte  différrnee,  que  l’esprit  public  n'est 
pas  encore  bien  établi  en  France,  et  que  les  Anglais,  au 
contraire,  ont  acquis  un  cararii-re  énergique  et  vigoun  iix, 
qui  a valu  bien  des  éloges  h leur  constitution,  et  qui  l'a 
bien  souvent  suppléée. 

Il  suit  de  ces  réllexions,  que  moins  les  exemples 
qm-  les  princ.p<’S  qu’il  faut  comuUir;  et,  me  résumant 
d'api'ês  ceux  que  j'ai  développés,  mon  opinion  est  que  la 
loi  doit  être  faite  par  les  reprësentanls,  et  acceptée  par  le 
roi;  qu'il  ne  peut  la  refuser  qu'en  coiisullanl  la  vcdonlé 
pêmêrale,  par  appel  au  peuple,  et  que,  celle  volonté  géné- 
rale manifestée  par  une  setomle  I^NInttire,  il  ne  pvnity 
opi>oser  que  ra  volonté  personnelle  ; enfin,  que  la  constitu- 
tion doit  donner  au  roi  le  veto  suspensif, 

M.  Dupont  a la  parole;  il  coniiiirnce  pnr  une  in- 
vocation au  Ciel,  après  quoi  il  continue  ainsi. 

M.  Dupomdk  Ni-Moirns  :Osl  une  vérité  élernolle 
que  je  vais  prononcer  : ntinine  nation  n'a  voulu  être 
gouvernée  par  le  pouvoir  arbitraire.  Les  netiplosqui 
gémissent  dans  l’esrlavage  en  sortent  toi  ou  lard, 
recouvrent  leurs  droits,  et  prennent  des  prérnnlions 
pour  ne  plus  reloinberdnns  la  servitude.  De  là  la  n»^ 
cessité  d'une  constitution  ; c’est  une  garde  qui  veille 

«mloiir  de  la  liherlé M.iis,  pour  me  reiifemier 

flans  l'onlre  dti  jour,  je  vais  m’occuper  de  la  periiia- 
nenre  et  de  l'orgnnisation  de  l’Assemblée  nationale. 

Quoique  mes  idées  soient  les  mêmes  que  celles  des 
préopinanls  sur  ces  deux  objets,  mon  langage  esl 
pourtant  différent.  Je  ne  crois  pas  fju’il  y ait  de  per- 
manence pour  imc  assemblée  dont  les  membres 
doivent  être  renouvelés. 

On  a proposé  de  donner  des  pouvoirs  pour  trois 
ans  aux  représentants  de  la  nation.  Ce  terme  me  p- 
raîl  trop  long.  Il  peut  être  funeste  pour  la  nation 
même.  De.s  hommes  revêtus  dti  pmtvoir  l(•gisIJllif 
pendant  trois  ans  peuvent  se  laisser  aller  au  pciidiaiit 
de  dominer,  si  naturel  au  cfriir  humain. 

Je  demande  et  je  désire  que  nos  commetbnts  re- 
nouvellent tons  les  ans  letirs  représeniaiits  ; je  ne 
veux  pas  dire  pour  cela  qu’im  député  ne  pui-seètre 
conliimd.  Avoir  bien  mérité  de  In  patrie  ii’cst  p.as  un 
titre  d'exclusion  pour  la  servir  encore;  mais  je  de- 
mande que  ses  pouvoirs  soient  renotivelés  au  boni 
d’un  an.  C'est  le  moven  de  conserver  les  droits  du 
peuple,  et  délouffer  l'orgueil  qui  fait  croire  à 
rhoinrne  en  place  qu’il  doit  toujours  y être. 

Je  demnmle  que  celte  assemblée’  qui  doit  être 
une.  st>il  divisée,  pour  le  travail, en  deux  chambres, 
elle.s  seront  composées  de  membres  choisis  par  Ici 
ass^nnbléf's  e'léim  ntaires,  sans  micuite  dislinelion. 

[La  évite  ou  numéro pi*ocAain.) 
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GAZETTE  NATIOA'ALE  lE  AlOMTEl'R  EMVERSEL 


Du  k aul  Septemdre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pré$idencedf  J/,  delà  Luzerne,  éve’qnede  Langrei. 

SUITE  DE  l>A  SÉA'^CB  DU  4 SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  .1/.  Dupont  de  Semours. 

iedrinamlp  qu<%  sur  Iroisdi'putos,  cplui  en  qui  le 
peuple  trouvera  plus  de  maturité  soit  destine  a en- 
trer d.Tiis  une  do  ces  chambres,  que  l’on  iioiiimera  sé- 
nat, si  vous  voulez,  et  que  les  deux  autres  soient 
Dieuihres  de  hi  chaiiihrc  dos  représentants. 

Ce  sénat,  conijK>sé  de  nosé^aux,  discutera  les  pro- 
jets de  la  cliainhre  des  représentanl.s,  fera  ses  repré- 
sentations, développera  les  idées,  les  raisons  qui  lui 
feront  adopter  ou  rejeter  lesopi*ralions  de  la  clinmbrc 
des  représentants.  Le  sénat  insisterajus(ju*à  troisfoi.s; 
apn*s  quoi,  si  les  avis  sont  encore  partagés,  les  deux 
cnainhres  se  réuniront  pour  prononcer  sur  le  sujet 
de  discussion,  à la  pluralité  des  voix. 

puant  à la  sanction  royale,  je  pense  nue  l’on  doit 
éviter  les  extrêmes.  Le  roi,  comme  chel  du  pouvoir 
exécutif,  doit  avoir  ses  droits.  Il  serait  dangereux 
pour  la  nation  <|ue  le  pouvoir  législatif  piH  agir  in- 
dé|>riid.iimneiit  du  pouvoir  exécutif,  et  réciproqiie- 
ineiil  le  pouvoir  exécutif  indépendamment  du  pou- 
voir législatif.  Alors  elle  n’aurait  plus  qu’à  choisir 
entre  l’hydre  de  Lerne  mi  le  dragon  de  Cadmus. 

Il  est  nécessaire  qu’aucune  aiilorilé  ne  puisse  por- 
ter Aies  lois  sans  être  revêtue  de  sanction. 

Les  représenUiiiU;  proposeront  des  lois,  le  sénat 
n'auru  «lu’à  discuter.  S’il  arrivaitdes  cas  de  contra- 
diction, le  roi  dirait  : Cela  ne  me  parait  pas  juste. 

Voilà  le  cas  d’en  ap|>eleraii  peuple.  Il  jugera  et 
se  décidera,  soit  en  faveur  de  ses  représentants,  soit 
en  faveur  du  roi.  Ce  jugement  sera  prononcé  dans 
les  cahiers  de  la  proehaine  session. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

|o  L’Assemblée  nationale  aura  lieu  loua  les  ans, 
après  une  élection  nouvelle  de  tous  ses  membres  ; 

20  Elle  sera  divisée  pour  le  travail  ; 

30  I.es  représentauls  proposeront  des  lois,  et  le 
sénat  les  discutera  ; 

4«  Les  pouvoirs  ne  pourront  être  pron»gés  au- 
delà  d'un  un  ; 

50  S’il  est  proposé  par  les  représentants  une  loi  nu 
im  décret  (|iii  soulTrc  des  difUcultés , il  en  sera  dis- 
cuté au  s<‘nat  ; 

(>o  L(^  diseiission.s  et  les  représentations  du  sénat 
auront  lieu  jusqu'à  trois  fois  ; 

70  L'Assemblée  nationale  ne  pourra  porter  aucun 
(brrel  sans  rassenlimeiit  du  sénat  ; 

80  S’il  arrive  que  le  sénat  ne  donne  pas  son  assen- 
timent, il  fera  s<*s  repiésentations  ; 

00  Après  une  discAission  réitérée  jusqu’à  trois  fois 
dans  le  sthiat,  la  chambre  des  représentants  invitera 
les  membres  du  svuat  à se  Réunir,  pour  prononcer  en 
commun  ; 

IQo  Aucun  décret  ne  fera  loi  qu’après  la  sanction  ; 

120  En  cas  de.  coutrailiclion,  le  peuple  ou  les  élec- 
teurs, pour  le  peuple,  exprimeront  leur  vœu  ; 

130  Si  le  plus  grand  nombre  regarde  la  loi  ou  plu- 
tôt le  projet  <Ic  loi  comme  utile,  le  roi  ne  pourra  re- 
fuser sa  sanction. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  : J'avaîs  demandé  la 
parole  sur  la  sanction,  mais  la  chance  du  bureau 
m’a  été  défavorable;  au  reste,  ce  qui  est  arrivé  au 
cadet  cAt  pu  arriver  à l’ai'ué,  et  le  malheur  eût  été 
d’une  tout  autre  conséquence. 

4”  Sine,  •—  Tome  /• 


Je  me  plains,  et  je  réclame  contre  tons  les  miAvens 
qu’on  vent  employer  pour  l’organisation  de  l’assrnj- 
hhV  nationale;  Je  réclame  contre  la  permanence,  et 
je  m’appuie  sur  mes  cahiers,  quoique  ce  moyen  pa- 
raisse être  tombé  en  désuétude. 

Ia-  sénat  qu’on  veut  inlrndnire  a révolté  tous  les 
espriU  : la  ctmse  est  si  vraie,  qu’on  a cherché  tous 
les  pays  du  momh*  pour  comparer  ce  sénat  de  nou- 
velle invention.  On  a été  jusqu’à  vouloir  prétendre 
qu’on  voulait  iiilroAluire  le  sénat  vénitien  en  France. 

Il  est  pourtant  vrai  que  le  sénat  proposé  n’a  pas  plus 
de  rapport  avec  le  sénat  de  Venise  quela  dignité  d’un 
consul  d’un  village  provençal  n’en  a avec  la  dignité 
d’un  consul  romain. 

Ce  sénat  proposé  n’est  autre  chose  que  le  grand 
conseil  de  nos  anciens  rois;  n'importe  quelle  déno- 
mination on  lui  donne,  les  inconvénients  seraient 
les  mêmes.  L'abus  reconnu  dans  le  grand  conseil 
duiiiiu  naissance  aux  parienieiils  tels  que  nous  les 
avons  vus.  Les  parlemoiits,  quoi  qu’ou  en  puisse 
dire,  quels  qu’aient  été  leurs  motifs,  ont  donné  lien 
à la  révolution  présente.  Ainsi,  eu  parcourant  un 
cercle  vicieux,  nous  retomberions  dans  les  mêmes 
inctiiivénieiits.  Je  me  résume  à demander,  conformé- 
ment à mes  cahiers,  la  nérindicité  de  rAsseuiblce 
nationale,  et  Je  me  range  de  l’avis  de  M.  Target  pour 
l’organisation  de  l'assemblée. 

M.  DE  Cr.ERMo?(T-Tox:iERRE  I La  constitution  ré- 
sulte de  la  balance  ties  pouvoirs;  il  n’y  aura  pas  da 
balance  sans  permanence  dans  rAssemhlée  nationale. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation;  s’appesantir  davantage  sur  cette  vérité,  ce 
serait  vouloir  prouver  révidence. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  que  ras- 
semblée des  représentants  soit  une.  Les  sacrifîces 
qu'il  faut  faire  a la  patrie  exigent  cette  unité.  Sans 
celte  réunion,  les  sacrifices  de  ces  droits,  qui  sc  ca- 
chent dans  le.s  replis  de  ce  qu'on  appelle  ancienne 
féodalité,  n’auront  jamais  lieu. 

Mais  à présentque  tous  les  sacrifices  sont  faits,  il 
faut  se  prémunir  contre  les  oscillations  populaires, 
qtii  causent  souvent  les  plus  grands  malheurs.  Avant 
lie  prendre  un  aplomb,  on  doit  être  d’autant  plus  en 
garde,  qu’il  existe  une  classe  d’hommes  méchants, 
qui  ne  trouvent  leur  compte  que  dans  les  innova- 
tions, et  qui  n’aiment  qu’à  faire  le  mal.  Pour  eunser- 
rer,  il  f.'uit  d’autres  motifs  que  pour  créer  el  détruire. 
Les  représentants  doivent  toujours  être  eu  garde 
contre  la  précipitation , contre  la  séduction.  De  là 
j’opinerais  pour  deux  chambres,  sans  que  l’une  eût 
droit  de  re/o  sur  l’autre;  leséiiatsera  chargé  de  l'exa- 
men, la  chambre  des  représentants  de  proposer  les 
lois.  Pour  établir  la  balance  des  pouvoirs,  il  suffit, 
ce  me  semlile,  de  la  permanence  de  l’Assemblée  na- 
tionale, de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  elpourque  celui-ci  ne  puisse  avoir  rien  à 
craindre  du  pouvoir  législatif,  je  suis  d’avis  d’accor- 
der au  roi  le  veto  absolu.  Je  me  résume  ainsi  : 

La  liberté  el  la  tranquillité  de  la  France  exigent  la 
permanence  de.s  assemblées.  Une  chambre  unique 
étnntd'une  activité  el  d’une  force  irrésistibles , est 
mk:essaire  pour  tout  créer.  Jamais  l'hydre  aux  trois 
têtes  n’aurait  (lermis  de  faire  une  constitution  ; mais 
tout  doit  changer  pour  l’avenir  : il  faut  plus  de 
moyens  pour  conserver  que  pour  acquérir;  el  la  pré- 
cipitation doit  être  évitée  dans  un  corps  législatif.  11 
faut  des  moyens  modérateurs,  et  pour  cela  joindre  à 
la  chambre  nationale  un  second  corps,  mais  sans 
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tfin  nhsolii;  ce  serait  les  armer  l'im  contre  rnulre; 
K*re/0(le  1ü  secüu«le  diumhrc  doit  rire  seulemenl 
siLsiicnsif,  et  produire  uii  second  examen  avant  de 
forimTlalui. 

Je  ne  donne  rien  à la  naissance  et  au  ran^  dans  la 
coniposUiun  du  stn  aU  La  distinction  de  l.-ige  qui, 
Cüninie  le  sort,  n'ufûigc  pcrsomic,  étant  d’ailleurs  le 
signe  de  l’e3i|iéncncr,  doit  être  le  caractère  dessi- 
nateurs; murs  point  de  places  hérédilaires  ni  viagè- 
res; renouvel  leuieiit  des  élections  tous  les  deux  ans; 
point  de  renouvellement  partiel,  source  d’aristocra- 
tie et  d'esprit  de  corps,  il  ne  faut  qu'uii  esprit  na- 
tional. 

Examinant  ensuite  s'il  peut  y avoir  indépendance 
entre  deux  pouvoirs  conslitiiés.  je  pense  qu'il  faut 
l'cUtblir,  et  ne  donner  niîi  i’uii  nia  l'autre  le  pouvoir 
de  SC  détruire,  bi  l’un  des  poiivtûrs  avait  un  empire 
absolu  sur  l’autre,  vous  verriez  dissoudre  l’état  ino- 
narchique.  J'opiue  pour  la  peroiaiicncc  et  la  sauclion 
intacte. 

La  (éance  se  lève  à deux  heures  et  demie , et  M.  le  pré- 
liduilauDODce  U scouce  pour  le  K-udeuiaio  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5 SEPTEUBBE. 

SuUtdt  la  dixeuf^ion  sur  lap^rmanfnce, l’unité  du 
corfs  Ugislatif  et  It  veto. 

Un  membre  de  li  noblesse  reprend  ces  grandes  qncs- 
tiuns.  U donne  quelques  détails  sur  la  penna iieuce.  Il  pm* 
posc  que  l'Assembli'f  tienne  tous  les  ans  (lepui»  Je  l*'a>ril 
Jusqu’au  !•'  sepumbre;  que  le*  assciubleL*»  se  lieanenl 
succ-i'^sivement  ^ns  toutes  les  villes,  â ta  distance  de  vin;;;! 
lieues  de  la  cour  fi  de  la  capitale,  qu'il  n'y  ail  aucun  mau> 
dit  impératif,  mais  de  simples  instiudiuns;  qurcc  soit  un 
titre  lie  plus  pour  un  tneien  dé^mlé  dVin*  nommé  encore 
une  fuis.  L'i^inant  vient  ensuite  a la  question  de  l'unité 
du  corps  lé^blatiT. 

Klablir  un  sénat,  a4*il  dit,  et  noe  chambre  de  représen- 
laiiU,  c'est  les  oppnver  l'un  à l'autre;  dans  l’état  a«tu<-l 
des  cbosrt , que  l'un  rélK-cliivse  sur  l'boi  leur  que  le  peuple 
eoiirnit  pour  tout  ce  qui  semble  opposé  é ScS  intéivis,  et 
de  lÂ  il  est  aisé  d'augurer  que  l'une  di**  dont  clianibrcs  se- 
rait toujours  on  butte  à l'animadversion  publique. 

L'opinant  discute  la  question  de  la  sanction;  il  adopte 
la  sanction  absolue,  sous  le  mntif  que  sans  cedruit  le  roi 
aeniit  le  seul  Français  soumis  à des  lois  qu'U  u'amait  pas 
rou'.i'uLies,  et  qu’il  ne  serait  pas  libre,  tandis  que  le  cîtoven 
le  plus  oUcur  jouirait  de  la  plénitude  de  ses  droits. 

Il  est  cssculiel  que  le  roi  ait  le  droit  de  oe/o,  parœquc 
l'on  n'exéculc  jamais  si  Lien  la  loi  que  lursqu’im  i'a  con- 
sentie; purcciju'il  est  iiuporlant  de  ne  pas  lumber  sous  le 
drspiitismc  de  douze  cenis  pciMitmes,  aprî-i  être  échappé  au 
d4''-poU>mo  d’un  si'ut;  paicequ’enûn  le  uTus  de  la  sancliou 
ne  sera  jam.vis  qu'en  faveur  de  la  nation.  Ia*  toi  ne  refuseia 
jamais  ic«  bonnes  lois,  cl  il  est  néccs^oiie  que  les  mauvaises 
soient  rriftée<. 

Si  le  |H.'uple  exerçait  lui-rofme  la  K*givtaturc,  Il  serait 
^nrde  de  dire  qu'il  fàiit  la  sanriion.ilu  mi;  mais  il  ne 
I>eul  exercer  que  par  ses  représentants;  ils  doivent  avoir  un 
chef,  lequel  a,  juaqii'à  tin  certain  point,  le  droit  de  veto. 
Le  roi  doit  avoir  au  moins  le  droit  de  révision,  pnis'iue  la 
nation  ne  peut  faire  cüomémc  des  lob,  mais  seulmu-nt 
par  ses  rcpré^nlanU. 

L'on  a confondu  sans  cesae  l'Ascembléc  nationale  avec 
la  nation  ; c'est  saits  doute  ur>e  IiypiUliL-ie  fort  commode 
pour  U*s  partisans  coiitr.iirc'  à la  sancliou  ruva>c;  mais  il 
faut  biim  se  donner  de  pardc  de  confondre  l'une  avec 
ramret  I* Assemblée  na'ionjh'  peut  compiomeitie  lesdioils 
da  la  nation , et  U est  juste  de  se  prémunir  roiilrc  ses  cn- 
treprisrs. 

Un  autre  membre  prend  la  parole  : nprv*<  sNMre  déter- 
mioc  pour  la  pennaoimce.  opris  avoir  adopté  le  svM<mr 
du  pjciqiiiuiul  sur  le  lieu  de  la  sesuon,  U s'est  expliqué 
aur  le  «cto. 

Il  est  inconnu  parmi  nnits,  a-l*iJ  dit;  nos  annales  n’m 
ffioi  point  mcutioii;  il  ii'v^d  cvuuu  que  depuis  la  ivvoluUon 


d'Angletene  ; II  est  trois  principes  incontestables.  Le  pou* 
voir  do  la  souveraineté  rc^side  dans  lu  peuple;  il  n’y  a que 
le  dndl  naturel  qui  soit  au-dessus. 

Le  sccoud  principe  est  que  le  peuple  est  la  maître  de  se 
faite  à lui-niitne  les  lois  que  bou  lui  svmblc. 

Ix'  troisième  enfui  est  que  la  c<»nfus  on  du  pmivoir  lé» 
gMatifel  eiécutif  produit  le  despotisme.  De  lài  résulte  que 
l'on  ne  peut  admettre  que  le  teto  suspensif. 

L’on  objecte  1«  cahiers.  Les  cabicn  ne  sont  que  de  sim- 
phs  inslrurtions;  ils  se  contrarient  tous,  et  dans  mon  bail- 
liage l’ordre  de  la  nobles'C  accorde  au  roi  le  pouvoir 
legi'latif  que  les  communes  s'ailribucnl  spécialciDent. 
Ainvi,  je  pense  que  les  divUicts  doivcet  s’assembler  dans 
un  délai  déterminé;  que  b**  bailliages  s'assembleront  en- 
suite pour  nommer  leurs  députés. 

Je  pense  que  l'on  ne  doit  admettre  qu'une  seule  cham- 
bre, avec  des  modllicalions  nécessaires;  et  quant  au  reto, 
il  e'-t  contraire  à nos  principes  ; il  ne  peut  être  admis  qu'au» 
tant  que  vous  penserrx  que  la  volonté  particulière  doit 
l’empoiler  sur  la  volonté  générale.  J'ai  pu  donner  dans 
dt's  ertenrs,  mais  au  moins  je  ne  me  reprocherai  point 
de  remords» 

M.  •“  : La  question  de  la  permanence  ne  présente 
piiinlde  diHîcullè.  Daiisimatissi  grand  empire, lors- 

aü'il  ii'y  a plus  de  corjis  [tolilique  pour  l’opposer  au 
«'.spotisme  (lu  pouvoir  extkrutif,  il  est  necessaire 
d'ci)  suiistiUier  uii  autre  qui  aille  au  même  but.  Les 
cours  sont  déiruites;  ilfauHes  remplacer  par  le  pou- 
voir législatif.  Mais  à (|uellc  èpo«jue  se  lasseinblera- 
l-tl?  8«  ra-ce  de  trois  ans  en  trois  ans?  Ces  tiques 
sout  trop  éloignées;  ritilrigiie  aurait  le  temps  de 
mettre  en  usage  (es  manèges  de  la  sivluction.  En  sc 
réuiiUsatil  plnsfréquemiuenl,  rassemblée  nationale 
consolidera  le  plan  que  nous  n’avons  fait  qu’eliau- 
cher;  car,  ne  nous  aveuglons  pas,  nous  laisserons  à 
faire  à nos  successeurs  plus  que  nous  ii'.ivons  fait 
nous-mêmes.  En  iixunl  le  retour  desassembbrs  na- 
tionales ù des  époques  éloignées,  ce  serait  réduire  le 
corps  legislatif  au  silence;  on  ne  peut  tout  |>révoir; 
il  faudra  des  cUangeineuts,  des  niodilicalions;  donc 
il  faut  la  permanence,  c’est-à-dire  dta  assemblées 
annuelles. 

Je  n’ai  pas  médité  sur  le  gouvernement  d’Angle- 
terre ; mats  il  me  paraît  que  voire  comité  l’avait: en 
vue,  lorsqu’il  vous  a proposé  deux  chambres  et  un 
sénat,  dont  les  membres,  partie  nomuiés  par  le  roi, 
partie  par  les  bailliages,  seraient  à vie.  Si  l’esprit  de 
corps  nes’introduisail  pasdan^  un  sénat,  il  serait  di- 
visi'  par  la  chambre  des  représentants.  D'ailleurs,  il 
serait  facile  d’éveiller  l’ambition  des  reprt'sentanLs, 
en  leur  ouvrant  les  portes  du  simal.  Simple  dans  sa 
nature,  le  siûialdevieudrait  bienlîil  fonnidable.  et  la 
suite  seule  des  temps  lui  dimnerail  l’esprit  de  riva- 
lité. Le  eéfo(lu  roi  et  du  sénat  rendrait  nulle  la  cham- 
bre des  représentants,  et  bientôt  on  aurait  celle  cour 
plénière  que  roii  a retlouU^  il  n’y  a pas  encore  long- 
temps. Le  refus  de  l'impôt  ne  sera  pas  un  moyen 
sun'isaiit  pour  foirer  le  roi  à la  sanction  ; d'ailleurs, 
il  est  à craindre  que  ceux  qui  suivent  les  moiiye- 
ments  de  leur  conscience  ne  soient  égart's  par  l’ttn- 
pulsioii  des  uiiiiistres,  et  ne  tombent  dans  les  pièges 
temius  par  des  hommes  d('»tit  l'état  est  de  séduire. 

Je  pr4»pos<‘  donc  qu’il  soit  arreté  que  les  séances  dn 
corp.s  législatif  soient  rendues  permanentes  )>eiidaiit 
lri*is  m'ds,  dans  le  lien  délerminé  avec  le  souverain  ; 
qu'il  .soit  formé  un  tribunal  de  deux  cents  membre 
âgés  de  quaruiile-cinq  ans;  que  le  roi  aura  le  droit 
de  irvision  : que,daus  le  cas  où  il  refuvrail  la  sanc- 
tion, la  matière  sera  mise  une  seconde  fois  endélilv^ 
ration  ; et  (iite,  si  l’asscuiblée  persisU',  le  souverain 
.sera  oliligé  dedjrider.  Le  ti  ibuual  n’auia  d'autre  du- 
rée que  celle  de  {'.Assemblée  nationale. 

M.  Thoiiret  : Le  corps  lécislalif  sera-t-il  conli- 
nueileiijcnt  as.'>cmblé,  cl  le  divisfrez-voiis  en  deug 
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chambres?  J’ai  pou  de  choses  à dire  sur  la  perua- 
ncnce. 

Orlainement  la  ^jormanence  est  essonliellc  à la 
constitution  ; ot,  quand  ii  n’y  aurait  que  celle  seule 
raison,  que  le  pouvoir  legislatif  réside  dans  cette  As- 
semblée, ellcdcvrail  sans  cesse  être  en  activité;  sans 
cela,  Je  corps  politique  serait  sans  Ame  cl  sans  vie. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  suppléer  au  pouvoir 
législatif;  de  là  résulte  la  îi(^cessüé(fe  la  permanence. 
Jenenteufls  pas  par-là  des  sessions  perpétuelles,  mais 
l’activité  continuelle  du  corps  législatif. 

La  permanence  est  encore  nécessaire  à la  stabilité 
de  la  constitution,  pareeque  les  grandes  révolutions 
ne  se  consomment  pas  en  un  jour.  Il  reste  toujours 
des  intérêts  particuliers  à eomballre,  des  préjugés  à 
terrasser,  des  esprits  faibles  à défendre. 

La  permanence estnécessaire  à la  constitution  pour 
le  ^rviee  public,  gui  nécessite  sans  cesse  des  inter- 

trétalions,  (les  additions  aux  lois  quevous  allez  faire. 

a mnllitnde  des  ami^iorations  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l’économie  politique  exigera  des  réglements 
gu’il  .serait  très  dangereux  délaisser  faire  au  conseil 
du  roi  ; tout  cela  établit  la  permanence  d’ime  ma- 
ni(Tc  invariable. 

Mainlenant  j’examine  la  question  desavoir  si  le 
pouvoir  législatif  sera  composé  d’une  seule  chambre 
ou  de  deuxci.^inbres. 

Mon  opinion  en  faveur  d’une  seule  chambre  est 
connue  depuis  longtemps,  cl,  comme  mou  système 
ne  lient  à aucun  parti,  je  ne  suis  pas  encore  con- 
Taincu. 

J’ai  voulu,  par  IVlablissemcntd’une  seule  cham- 
bre, remédier  à l’aristucratie  des  ordres;  ce|>endiint 
les  publicistes  oui  parlé  de  rébibiisscineiit  d’une 
chambre  liaute. 

L’objet  de  celte  constitution  est  que  si  les  commu- 
nes veulent  entreprendre  sur  l’autorité  rovale.  elles 
sont  arrêtées  par  in  chambre  haute;  etsi  là  chambre 
liante  veut  à son  tour  entreprendre  sur  les  droits  de 
la  nation,  les  communes  sont  armées  du  veto  pour 
repousser  les  entreprises  des  lords. 

Ici  nn  ne  propose  une  seconde  chambre  que  pour 
procurer  l'cquilibre  ; mais  puisque  tous  lenonlres 
Sont  confondus,  ils  n'miront  plus  d'intérêls  divers  à 
défendre.  II  ne  reste  plus  que  la  simple  utilité  défaire 
rccli(ierle.s  erreurs  glissées  dans  le  travail  des  repri-- 
«eniants,  et,  sous  cc  point  de  vue,  rulilité  du  veto 
diminue,  déjà  beaucoup. 

Voilà  cc  qui  me  frappe  contre  l’établissement  du 
i^éiiat. 

S il  y a un  veto,  il  y aura  alors  en  France  deux 
pouvoirs  distineb»,  indépendants  pour  le  simple  objet 
de  la  formation  de  la  loi  qui  ne  sera  pas  encore  pré- 
sentée au  roi.  Or,  coimnetit,  pour  In  formation  seu- 
Icmenl  de  la  loi,  peut-on  nlbmuer  ainsi  runitédii 
pouvoir  législatif?  C’est  relomlier  dans  le  rn(?me  in- 
convénient (lu  i'etodt's  onlr."S.  Le  sénat  sera  composé 
de  druxeeuLs  personnes;  or  cent-iiii  siiflrapes  pour- 
ront remporter  sur  six  eejil  quntre-vingl-dix-neuf. 
J’ajoute  qu'il  faut  encore  .se  prémunir  contre  les  dan- 
gersqiii  jH-uvenl  nUnqnerlecorps  législatif.  On  peut 
le  cornunprc  ; la  .sc^ducllon  se  iimdiln*  à l'infifii  ; elle 
s élenddejuiis  l’adulation  jusqu'à  la  séduction  pécu- 
niaire, et  le  gouvernement  n’aura  que  cent-un  suf- 
frages à gagner. 

J’aj()iite  gue.s’il  est  bon  d'empécher  le  mal,  il  est 
mal  d’empecher  le  bien  ; et  est-cc  un  bon  pmeédé 
(|ue  de  diviser  en  deux  seclhms  le  corps  destiné  à 
luanifester  une  volonté commune? 

Je  misse  à l hypothèse  où  le  sén.it  n’aurait  qu'nn 
droit  de  révision  sur  le*  reprcscntanls;  et  alors  les 


représentants  seront  toujours  certains  de  vaincre  les 
sénateurs.  C’est  une  vérité  conlirniée  par  expérience, 
que  démettre  en  conflit  de  juridiction  deux  corp.s 
quelconcjue , c’est  les  rendre  rivaux;  et  de  cette 
rivalité  il  ii’y  a ru'n  de  bon  à attendre  de  l’iin.  rien 
de  généreux  de  rnulre,  lorsqu'il  est  certain  u’élrc 
vaim|uenr. 

De  là  il  résulte  de  grandes  conséquences  pour  la 
.s.ineîion  du  roi.  On  la  déténd  en  di.'janl  que  le  corps 
législatif  n’ayant  aucun  contre-poids,  les  erreurs  ne 
peuvent  trouver  d'obstacles  que  dans  la  sanction 
royale. 

D’un  autre  cfllé,  le  corps  législatif  acquérant  la 
puissance  la  plus  forte  par  la  permanence,  il  est  né-  * 
cessaire  (|ii’plle  soit  lempéiTe  par  le  veto. 

Enlln.si  le  veto  royal  n’était  pas  alorsefficace  dans 
SC.S  effets,  d'après  louti’s  ces  opinions,  je  reviendrais 
à ropinion  des  deux  chambres;  car  il  faut  assurer  la 
liluTté  contre  les  abus  du  nouvoir,  qni  ne  serait  pas 
moindre  dans  les  mains  des  représenlanls  (|uc  dans 
les  iiiaiiisd’un  seul. 

Ils  peuvent  être  tentés  d’étendre  leur  «lUtorilé  ; ils 
peuvent  se  méprendre.  Pour  faire  de  mauvaisrs  lois, 
il  ne  faut  que  le  système  nn’medu  bien.  Il  faut  donc 
un  contre-poids  pour  relever  les  errenrs  même  coin- 
mis^'s  par  la  profanation  du  droit  public. 

Cc  (Iroitsera-l-il  suspensif?  Je  crois  moi-même  me 
tromper  en  posant  ainsi  la  question  ; elle  est  pliitAt 
de  savoir  si  on  annoncera  ce  veto  absolu  ou  comme 
suspensif.  Les  difliciiltés  viennent  de  ce  que  l’on  a 
mis  en  <jiiestioTi,  et  qu’il  est  impossible,  au  fait,  que 
le  souverain  puisse  refuser  de  taire  de  bonnes  lois. 
Ne  serait-U  pas  plus  raisonnable  de  s’arrêter  à des 
idées  de  inomlité?  et  alors  il  ne  faudrait  plus  stipuler 
un  veto  alisolu,  ni  annoncer  un  veto  susnensif  : sur- 
tout ne  p.is  raccompagner  du  mode  li'exerccr  la 
suspension,  car  ce  serait  annuler  le  veto. 

Mais  que  sera-ce  que  ce  ve/osllsero  un  pouvoir 
conlié  par  le  peuple,  pour  empi'cher  de  consommer 
des  injustices  nationales.  Si  le  veto  est  opposé  à une 
loi  mauvaise,  il  devient  salutaire  ; s’il  est  opposé  à 
une  loi  bonne,  il  devient  inutile  ; le  souverain  sera 
vaincu  par  une  force  irrésistible,  celle  de  l'opinion 
publique. 

àlais,  dira-t-on,  le  roi  méprisera  l’opimon  nubli- 
aue.  iSans  doute,  c’(|sl  là  sortir  de  toutes  les  hypo- 
thèses. S’il  est  un  roi  qui  ait  abusé  de  son  pouvoir , 
qui  ait  assez  méprisé  la  nation  imur  s’élever  au-des- 
sus de  l’opinion,  il  est  imU  également  à enfiTindre 
tous  les  autres  droits;  c est  déjà  un  disnole  dans  le 
cneur.  Le  remède  ne  sc  trouvera  pas  dans  des  lois 
inutiles  , mais  dans  la  dcclaratiou  des  diuils  de 
l'iioininc. 

Si,  à la  seconde  pr(\sentalion,  le  roi  persiste,  le  re- 
fus de  l’impôt  devient  necessaire  ; et  qu’on  w.  dise 
p.is  que  c’est  un  de  ces  moyens  terribles  qu'il  faut 
rejeter;  un  tyran  éconduira  toujours  cet  extrême  si 
rigoureux. 

Je  proposerais  d’accorder  nu  roi  un  veto  invinciblf 
piMidaut  deux  législatures  ; mais,  à la  troi.sième,  si  la 
nation  persistait,  le  roi  serait  obligé  de  lever  son 
veto.  Far-là  vous  éviteriez  de  faire  juger  le  pouvoir 
exécutif  dans  les  bailliages,  dans  l(s  districts;  par-)À 
vous  éviteriez  cet  esprit  de  domination  sur  le  veto 
royal. 

Le  système  de  faire  juger  dans  les  assemblées 
bailliagèrc^  la  conduite  du  roi  n’pl.icer.iil  dans  les 
m.iins  de  tonte  la  multitude  le  pouvoir  législatif;  et 
alors  que  deviendrait  la  législation,  si  elle  dépendait 
de  In  contradiction  qu’il  y aura  dans  toutes  les  a«- 
scmhléiîs,  si  les  finances,' les  lois  sont  soumises  au 
peuple?  Faudra-t-il  suivre  les  cahiers  de  cluqus 


btilliasp,  <*t  alors  cVst  comme  si  nous  faisions  des 
décrets  par  des  rosuUals  de  biireaiix. 

llya  encore  un  autre  inconvénient  ;cVsl  qu’un 
roi  qui  trouverait  quelque  inconvénient  à se  justiüer 
fera  ce  qu  i!  ferait  vis-k-vis  des  cours.  Il  aliandoune- 
rail  son  reto,  mais  lutlerait  sans  cesse  cnnlre  la  loi 
qu't)  aurait  sanctionnée  malgré  lui;  1 innuyiice  du 
corps  le'^islalif  permanent,  rinfluence  de  la  liUTle  do 
la  presse,  de  la  responsabilité,  et  l’opinion  juiblique, 
le  retiendront  s’il  est  un  bon  roi,  ne  le  retiendront 
pas  s’il  est  un  tyran. 

Je  demande  la  sanction  pnre  et  simple,  sans  déter- 
miner les  effets;  car  il  y a des  choses  qu’il  est  dan- 
gereux d’expliquor;  je  demande  comme  amemlement 
que  le  roi  ait  l'exeicice  pur  et  simple  |iendaiit  deux 
égislatiires  ; el  à la  troisième,  si  la  loi  est  représen- 
tée, alors  le  roi  la  sanctionnera.  Cet  intervalle  me 
parait  nécessaire  pour  faire  échouer  les  |iremiers 
mouvements,  et  pour  donner  le  temps  à ro]iinion 
publique  de  s’éclairer. 

M*  Pèlion  de  VPIrneove  prend  la  parole;  il  prouve  la 
nécessité  de  la  permanence  et  Puollé  du  corps  législulir.  Il 
rcrute  ensuite  M.  TboureU 

Tout  le  monde  reconnaît  maintenant,  dit-il,  que 
la  sanction  est  nécessaire;  tout  le  monde  reeomiail 
qu’elle  ne  peut  être  absolue.  On  a bien  senli  qu'un 
|K)uvûir  constitué  par  la  nation  est  forcé  de  cHler  an 
pouvoir  constitnanl.  On  vous  a proposé  de  ne  pas 
définir  le  veto;  mais  il  est  absolu  ou  sus|>ensir,  il 
faut  en  déclarer  la  nature. 

Tous  les  moyens  que  l'on  nous  a indiqués  n’au- 
rsient  que  des  incoim  nients,  puisipie  ce  ii’est  «pie 
rinsiirrection  que  l'on  voudrait  opposer  au  prince; 
el  l’on  ne  songe  pas  qu  elle  u'est  «nie  pour  le  mé- 
chant, et  qu’elle  punit  l'homme  de  nieri. 

On  parle  de  l’opinion  piihlique;  mais  elle  se  mani- 
feste lentement.  (Chacun  l’interprèle,  et  rarement 
elle  parvient  anx  oreilles  des  rois.  Sans  le  savoir,  un  | 
roi  |ieut  n'sister  à ropinion  puldiipie. 

Refuser  riminM,  c’est  un  moyen  extrême,  c’est  bri- 
ser tous  les  ressorts  de  la  machine;  d'ailleurs,  il  faut 
un  concert  unanime  entre  toutes  les  provinces. 

On  vous  dit  ensuite  nu’uuc  troisième  législature 
lèvera  le  veto;  mais  je  «is  que  c’est  violer  les  droits 
des  citoyens,  que  c’est  usurper  leur  puissance  que  de 
lever  le’ffto  sans  lesconsufler. 

Ce  serait  exercer  le  despotisme  le  plus  funeste. 
L’on  vous  propose  de  ne  pas  consulter  les  haillinges; 
mais  pourquoi  s’isoler  ainsi  de  ses  conimettanlsf  On 
n calomnié  la  nation,  le  peuple;  on  aurait  volontiers 
prononcé  le  mol  de  pt'pulace.  La  législ.diirr  ne  peut 
clle-mérne  lever  le  veto.  Quand  il  existe  nn  différend, 
ce  n’est  pas  à la  législature  à le  lever,  c'està  la  nation 
à le  juger  elle-mcme. 

M.  T^e  Grand  pense  que  PAssembléc  nationale  doit  être 
permanente:  pour  prouver  celle  prnpnsilion,  il  jclie  un 
coup  d'ffil  rapide  sur  ce  qui  s'e«t  pus^é  dqiuis  Ik  Rtnts  de 
1614  ; il  cen«ure  amémnent  le  ministère  de  Rirlh'lieu  et  le 
règne  de  Louiü  XIV,  h qui  il  reFuse  jusqu’au  surnom  de 
Grand;  il  rappelle  1rs  malheurs  de  b régenec,  les  abus  du 
règu^  de  Louis  XV,  ceux  du  n-gne  actuel  iiisqu'au  mo- 
ment où  il  écrit,  l’abaissinicnt  politique  de  la  France  qui 
voit  ses  alliés  attaqués  poursuivis  dépouillés  impunément, 
enfin  1a  ruine  du  crédit  nailoual. 

M.  de  Montmorency  embrasse  am^i  le  parti  de  b per- 
manence dans  le  m«'ine  sens  ; mais  ce  n'est  pas  lani  à raitse 
de  b multilude  îles  lois,  dont  la  conforlion  ne  peut  occu- 
per que  les  premières  se%‘-ions  de  f.AsMmibJtV,  cl  dont 
Texactc  observation  sera  confiée  aux  sessions  suivantes, 
pour  que  la  nation  ne  rcsie  jamab  privée  de  l’organe  qui 
doit  énoncer  ses  volontés  au  inomnil  du  bt'soin.  Il  rappelle 
celte  maxime,  qn'il  ne  faut  pa*  trop  gouverner,  et  pro* 


pose  en  conséquence  de  restreindre  chaque  session  à trois 
ou  quatre  mois. 

Il  s’oppose  également  au  renouvrilemenl  partiel  de  l*av 
semblée  législative,  dans  b crainle  qu’il  ne  s’y  foniie  im 
esprit  de  corps,  dont  les  suite»  pourraienl  être  fnncsles, 
rsfuit  qui  ne  doit  point  exister  dans  une  réunion  d'hom- 
iTves  dont  la  voloolé  doit  être  essentidlemeot  la  volonté 
nationale. 

Il  ciamine  en  thèse  générale  la  question  des  deux  rliara* 
bro»,  b trouve  altsolument  inadmissible,  à cause  de»  obsta- 
cles qti’clles  opposeraient  k la  réforme  dos  abus.  Car  si  les 
deux  chambres  ont  b même  rorniilion,  une  d’elles  dev  imt 
inutile,  puisqu’elle  no  *ciail  plus  qu’un  bureau  nA-ossai- 
remont  toujours  influencé  par  l’antre.  Si  leur  formalion 
n’rsl  pas  b mémo,  ot  qu'on  adopte  le  projet  d’un  sénat,  il 
établira  l'aristocraiie,  et  conduira  à rasseivis'cmenl  du 
peupb,  surlmil  si  les  sénateurs  sont  inamnrihies,  on  qu'ils 
soient  nu  dio'.x  du  roi,  comme  on  l'j  prtqiosé.  Il  «-oiirlut  do 
ces  considérations,  que  b di>cu»sititi  ilo  ce  proid  doit  èlrc 
renvoyée  jusqu’après  la  c<>nri*rlimi  de  b cnn^litnlion,  et 
le  rétablissement  de  la  lianquillité  dans  le  royaume. 

M.  de  b noclieroiicauld  convient  de  b nécessité  d*op- 
poser  une  barriÎTe  insurmontable  k rinlrigiie  et  k l'cn- 
tlinnsiasmo,  et  le  moyen  qui  lui  parait  le  plus  sûr  est  la 
création  d'un  consril  examinateur,  dont  riiiiique  fonclton 
serait  de  recevoir  les  prn}cls  de  lui  arrêtés  dam  l’.tsv'nibléc 
nationale.  Il  cominutiiqucrail  p.ir  écrit  ses  observations, 
d’après  lesquelles  les  projets  seraient  tummis  à une  noii- 
TiUe  discussion.  Cet  examen  devrait  élie  répété  au  moins 
doux  fuis,  afin  qu’il  ne  fût  pris  aucune  délibération  defi- 
nitive 8v<<nl  six  semaines  ou  deux  mois.  Pembiit  ce  temps 
les  observations  du  con»'il  et  les  écrits  qu'on  publierait 
mcUralenl  l’assemblée  h portée  de  prendre  une  détermina- 
lion  ; car  ce  serait  toujours  elle  qui  déciderait,  t-1  jamais 
les  membres  du  conseil  ne  pourraient  y venir  siéger,  de 
|veur  qu’ils  n'eusseul  trop  d’inlluenoe  sur  rassemblé. 

Il  pense,  sur  la  troisième  qnedion  , que  b sanction  du 
roi  e»t  nécessaire  k la  conv-rvation  des  lois;  car  une  loi  ne 
peut  être  obligatoire,  k moins  qu'un  ii’y  ullacbe  quelque 
peine  coercitive.  Mais  b fjcullé  d'accorder  celle  sanction 
suppose  crile  de  b refuser,  et  c’est  ce  qui  constitue  le  droit 
de  l'Cfo,  inhérent  k la  royauté;  droit  donl  l'cxcrrice  est 
un  devoir  pour  le  roi  toutes  les  fois  que  les  repié'enlanla 
du  peuple  s>  mblenl  s’éirc  «Parlés  de  b volonté  générale. 
Mais  ce  rc/a  ne  peut  être  absulu,  car  il  n'c't  autre  chose 
qu'un  appel  au  ])cup)c,  et  (U'S  que  le  peuple,  eu  sc  réunis- 
sant pour  se  nommer  de  nouveaux  repiéscniants,  aura 
émis  ion  vœu  sur  le  projet  de  loi  suspendu  par  le  veto 
royal,  ce  projet  sera  définitivement  ou  reçu  ou  irjcté,  sui- 
vant que  l'opinion  du  peuple  lui  sera  favoruble  nu  con- 
traire, et , dans  le  premier  eu,  le  roi  ne  pourra  plus  lui 
refuser  sa  sanction. 

Ici  l’orateur  propose  deux  questions  : 

• 10  D.ins  le  cas  où  le  roi  aurait  mis  son  t*e/o  sur 
mi  projet  de  loi,  ]M)iirrnil-il  dissoudre  rassetiihlèe , 
et  en  convoquer  ime  autre  pour  décider  sur  Ir-champ 
sur  le  n‘fiiS(iu'il  en  aurait  fait? 

■ 20  De  quelle  manière  la  nation  doit-elle  ex|)ri- 
iner  sa  volonté  en  pareil  cas?  Pour  la  première  ques- 
tion, il  pense  qu’il  vaut  mieux  attendre  la  (iu  de  la 
législature,  que  d'en  |>ermellre  la  dissolution  , dans 
la  crainte  qu’elle  n’excite  une  convui.sion , qu’il  faut 
éviter.  Sur  1a  seconde,  il  jirt^'nle  trois  moyens  dont 
la  nation  peut  se  servir  : une  simple  acceptation  ou 
rejeclion  de  la  loi  frapp«‘e  ilu  refo  royal,  un  avLs  dé- 
tiillé  sur  cette  loi,  ou  enlin  la  nomination  de  nou- 
veaux députes,  chargés  de  prononcer  sur  la  questiuu 
contentieuse.  • 

Les  deux  premiers  modes  lui  paraissent  Inadmissibles. 
Ce  sont  cependant  les  seuls  qui  puissent  donner  le  véritable 
vœu  de  b nation;  mais  ce  qui  révolte  roraleiir  est  ce 
mandat  impératif  qu'ils  renferment,  et  contre  lequel  on 
s'e't  lanl  éh-vé  dans  r.\sscmblée.  Aussi  rappelle-lôl  à set 
colli-gtics  qu'ils  en  ont  reconnu  le  vice,  afin  de  soulager 

Isans  doute  les  consciences  scrupuleuses  qui  pouvaieol  l'cu 
reprocher  encore  riufractlou. 
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nrrfprdeletrohlèmeeoTninele  seul  pntlrable;  mats  il 
veut  alors  que  le  projet  de  loi  soit  imprimé»  afin  qu'ou 
puisse  au  moins  iluniier  des  «vis  aux  repiéNeiiUiiis  qui  te- 
roDt  chargés  de  décider  ia  queslioo. 

Il  rejette  ensuite  la  proposition  d'élendre  le  reio  ju«qu*à 
la  troisième  l^i^lalure»  et  à plus  forte  rsison  le  refoali- 
solu»  et  fiuii  par  demander  si  la  constiliitiim  doit  être  sou» 
mise  à la  sanction  du  roi,  question  à laquelle  il  répond 
par  la  négative  ; la  constitution , étant  le  titre  de  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  être,  dit-il,  subordonnée  à aucun 
pouvoir. 

M.  Moumer  : Tout  corps,  de  quoique  manière 
qu’un  le  compose,  cherche  à au{;ijieiiler  ses  préro- 
gatives : toute  autorité  veut  s’accroître,  si  l’on  n'op- 
pose une  digue  à son  amhilion.  Les  représruitants 
du  peuple  pourraient  devenir  les  maîtres  absolus 
du  roynnme,  si  leurs  rr^oiutions  ne  rcnconlroieiit 
aucun  obstacle.  Il  est  cerlninernent  impossible  d’es- 
pérer que  les  ri’présentants  aient  toujours  les  mêmes 
opinions  et  les  mêmes  tlesseins  que  le  prince  et  les 
ministres.  Dans  Ireaucoiip  de  circoiisliuices,  ces  di- 
verses autorités  auront  à se  combattre.  La  pru- 
dence et  la  sagesse  exigent  qu'on  ne  laisse  à auruii 
des  deux  partis  des  armes  assez  dangereuses  pour 
qu'il  soit  facile  à l'un  d’opprimer  l'autre  et  d'u.siirpr 
ses  droits.  Donner  aux  rrpré.seiitants  de  la  nation  la 
faculté  de  faire  seuls  toutes  les  lois,  serait  soiimcllrc 
ù leur  volonté  les  prérogatives  de  la  couronne. 

L’élection  libre  des  repri*sentants  permet  sans 
doute  d'espérer  que  la  plupart  seront  toujours  <les 
hommes  vertueux  ; mais  partout  où  s^Tont  les  hom- 
mes, il  faut  prévoir  les  effets  de  leurs  passions.  Ne 
serait-il  pas  à craindre  qu’à  l’avenir  une  assemblée 
nombreuse  de  repiés«'nUints,  si  ses  résolntiims  n’é- 

ftrouventjamais  la  moindre  rv‘sislanee,$e  laiesdt  faci- 
rment  entraîner  par  des  orateurs  adroits  ou  enthou- 
siastes; et  le  désir  même  du  bien  ne  pourrrait-il  pas 
être  un  moyen  certain  de  l’égarer?  On  lui  persuade- 
rait que  tout  ce  qui  .serait  fait  par  elle , le  serait  plus 
justement,  plu.s  exactement  que  par  une  autre  auto- 
rité. Par  exemple,  on  se  plaindrait  d’une  injiislire 
dans  la  distribution  des  emplois,  elle  voudrait  se  la 
réserver;  on  blâmerait  la  discipline  de  l’armée  , elle 
voudrait  en  régler  les  détails;  elle  finirait  bientôt 
par  oublier  qu’il  existe  un  monarque  : n’élaiit  rete- 
nue par  aucun  frein  , elle  prendrait  sa  volonté  pour 
unique  règle  ; et  alors  elle  établirait  des  lois  pour  les 
personnes , pour  les  circonstances , pour  des  actions 
antérieures. 

Quand  rassemblée  des  représentants  disputerait 
au  trône  une  portion  d'autorité,  elle  aurait  pour  ses 
prétentions  l'appui  de  In  multitude,  flattée  de  l'ac- 
croissement du  pouvoirdans  les  maiiisde  ceux  qu'elle 
aurait  choisis  ; et  la  couronne  n’aurait  aucun  moyen 
de  défense,  s’il  ne  lui  était  assuré  par  la  constitution. 

Qu’on  ne  pense  pas  qu’il  soit  facile  de  suppléer  la 
sanclinn  royale,  et  qu’en  traçant  dans  ia  constitution 
des  limites  de  l’autorité  des  représentants,  il  leur 
suit  impossible  de  les  franchir  ; certainement  toutes 
les  règles  seront  inutiles,  lorsqu’on  s'en  rapportera 
à ceux  qu’elles  intéressent,  pour  le  .soin  de  les  inter- 
préter. Certainement  on  ne  saurait  eoinmettre  une 
plus  grande  imprudence  que  de  conlier  à un  corps 
ou  à un  individu  l'cxcculiuri  de  la  loi  qui  duit  en- 
chaîner sa  volonté. 

La  loi  n>st  qu’un  vain  mot  quand  il  n’existe  aucun 
moyen  pour  la  faire  respecter.  D«près  ce  princi|)e 
incontestable,  comment  pourrait-on  lier  les  repré- 
fentants  et  prévenir  l'accroissi’nient  de  leur  puis- 
sance , si  l’on  se  bornait  à écrire  leurs  devoirs , et  si 
la  combin.aîson  des  ressorts  du  gouvernement  ne  dé- 
Ceiulait  pas  Taulurité  royale? 


Espérer  que.  la  nation  pourrait  empêcher  te  corps 
législatif  de  .s'emparer  du  pouvoir  exécutif,  serait  ad» 
mettre  qu’elle  est  en  étatae  se  gouverner  elle-même, 
sans  chef  et  sans  lois.  Il  faudrait  donc  laisser  à tous 
les  «lislricls  la  faculté  de  ceiLSurer  le  corps  légistatif, 
expos4‘r  lesreprt^entaiitsàperdrclacoidiance  publi* 
que  sur  les  muindros  soupçons,  sur  la  moindre  ca» 
loiniiie,  et  permettre  à chaque  individu  de  coudamuei 
la  loi  ? 

Ainsi , vouloir  établir  par  la  constitution , comme 
quelques-uns  le  propo.sent,  im  droit  de  refoen  faveur 
(les  cunimettanls , serait  introduire  dans  le  gou- 
vernement français  la  source  des  troubles  le.>  pins 
aflivux,  livrer  ie.s  lois  au  mépris,  et  tout  suborduiiner 
à la  violence.  D'ailleurs , dans  les  districts,  aperce- 
vrait-on les  cliaiigenienls  insensibles?  et  si  ces  ciiaii- 
gcim  lits  étaient  trop  favorables  à la  démocratie  , la 
multitude  vuudraitH'lle  s’en  plaindre  ? 

Toutes  les  fuis  que  la  nation  voudra  juger  entre 
ses  repn'senlanls  elle  roi,  elle  ne  (roiirra  le  faire 
sans  S(‘ placer  au-dessus  d'eux,  sans  am'aiilir  li-nrs 
;>ouvoirs;  elle  ne  pourra  donc  iulerveiiir  que  par  le 
di^urdre,  l'insurreetiuii  ou  l’au.ircliie.  Celle  triste 
iiilerveiitiou  lie  peut  Jamais  être  dé.sirée  par  les  bons 
citoyens,  à moins  que  la  tyrannie  ne  soit  au  comble; 
mais  il  ne  faut  Jamais  la  provoquer,  et  surbmt  ne 
jamais  calculer  rnrganb^lion  d’un  gouvoruemciit 
sur  les  moyens  propres  à le  détruire. 

Et  que  peut-on  r(‘dmiter  de  la  sanction  royale, 
lurs(]ue  la  tiscalité,  qui  corrompait  préeédenimeiit 
tûute.s  les  lois,  ii'exislern  plu$?Cuumienl  le  roi  pour- 
rait-il avoir  intérêt  à rejeter  celles  qui  seraient  utiles 
au  peuple? 

Certainement  les  plus  belles  fondions  de  la  sou- 
veraineté sont  celles  du  corps  législatif.  Si  Ir  nionar- 
.que  n'en  était  pas  une  portion  intégrante,  s’il  n’avait 
Uiictine  inilueiiee  sur  t’étabiisseineiit  des  Ini.s,  il  ne 
serait  alisolumeiit  qu'un  iiiagislrat  à ses  ordres,  ou 
un  .simple  géniTal  (l’année;  le  gonverneinent  lie  .se- 
rait plus  monarchique,  mais  républicain  : r.iulnrilé 
royale  irobliendrait  plus  le  re.S|H'Cl  du  peuple,  puis- 
(ju’elle  ne  contribuerait  plus  à Im  procurer  de  bon- 
nes lois.  Benianiuons  ici  qu’il  est  inliniiuenl  impor- 
tant pour  le  bien  public  de  conserver  au  Irûne  une 
grande  majesté;  que,  comme  chef  de  h nation,  le 
roi  doit  toujours  être  traité  avec  respect;  et  que  .si  la 
nation  elle-même  était  assembk^’,  elle  aurait  besoin 
d'un  chef,  et  devrait  avoir  pour  lui  les  plus  grands 
égards. 

Mais  ceux  qui  s'opposent  à la  sanction  royale  di- 
sent que  le  roi  n’est  qu’im  délégué  de  la  ii.ition,  et 
qu’il  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  s’opp()ser  à sa  vo- 
lonté ; c'est  ainsi  que,  par  l’abus  des  expressions,  on 
obscurcit  les  vérités  les  plus  simples. 

Il  est  très  vrai  que  le  roi  est  le  délégué  de  la  nation: 
il  doit  s'honorer  iV  ce  titre;  mais  les  députés  choisis 
dans  ch.ique  district  ne  sont  nas  la  iialion  ; ils  ne 
sont  aussi  que  des  délégués  ; ifs  ii’oiit  d'autre  pou- 
voir, d’autre  autorité,  que  celle  qu’ils  ont  nTiie  par 
leurs  mandats,  et  à l’avenir  ils  n'rn  auront  d'aulrc 
que  celle  qiù'talilira  la  constitution.  Cette  autorité 
.SP  bornera  lonjoiirs  à concerter  les  loi.s  avec  le  mo- 
narque, tandis  que  crliii-ei  est  d(dégiié  Unit  à la  fois 
pour  être  chef  suprême  de  la  mitioii,  iiorlmn  inlé- 
rante  du  corps  législatif,  dé|K>sitaire  des  forces  pu- 
liqiies,  et  chargé  de  faire  executer  la  loi. 

La  nation  n’exerçant  paseÜe-riu'me  sa  puis.sance, 
et  ne  devant  pas  l'exercer,  ne  peut  avoir  (raiilre  vo- 
loiiU’  que  celle  des  personnels  qu’elle  en  a rendues 
dépositaires,  à moins  qu’elles  n en  abusent  pour  la 
reU'iiir  dans  l'opposition.  Ainsi,  la  volonté  de  ia  ua 


43B 


lion  fronçais^  se  formera  par  le  concoiira  des  vo- 
loiUés  de  son  roi  cl  de  scs  rcprcsciiUnb!. 

El  qn'on  rcflécliissc  cnmliicn  il  serait  injuste  d’ûter 
au  prime  le  droit  de  saiidiomicr  h's  lois  Umiis  que 
U couronne  n exerce  pendant  plusieurs  siècles  toute 
la  plénitude  du  |M)UTOir  li'^islalif.  l.rs  dtùuites  qu'il 
a L’onvocpiès»  qu'il  a incites  ù la  rèlorme  des  abus,  « 
la  regénerulion  du  royaume,  1rs  députés  qui  l'ont 
nomiiié  le  Heitaura(eur  de  la  liberté  française, 
ponrraienl-ils  vouloir  ju^u'à  ce  point  aHaildir  l’au- 
tühté  royale,  et  ne  lui  laisser,  pour  ainsi  dire,  que  le 
vain  titré  de  roi? 

Je  sais  que  la  reconnaissance  ne  doit  jamais  faire 
sacrilier  les  droits  d’un  peuple:  mais  lorsqu’un  mo- 
narque s’est  rendu  digne  de  rauiour  de  ses  sujets, 
c’est  nu  moins  un  motif  de  plus  nonr  ne  détruire 
nucune  de  scs  prérogatives  sans  la  plus  évidente 
nécessité* 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’en  laissant  an  monarque  le. 
drojt  d’approuver  ou  ne  rejeter  imc  loi  nouvelle,  on 
réunit  les  pouvoirs  législatif  et  executif  dans  les 
mêmes  mains  : un  pareil  droit  n’«”it  pas  le  pouvoir 
législatif,  mais  siuilemcnt  une  portion  de  ce  iMUJvoir, 
puisipie  le  roi  n’aura  pas  la  faculté  de  donner  force 
de  loi  à ses  voloiili^  [mrllcuheres.  Ainsi  ce  droit  ne 
réunit  pas  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  roi , 
et  il  prévient  celle  réunion  dans  celles  des  repre- 
senlaiits* 

Delolme  a très  judicicnsemenl  observé  que  le  par- 
tage du  pouvoir  exécutif  l’énerve  entièrement,  et 
qu’il  est  un  malheur  pour  l’Etal  ; tandis  que  le  par- 
ûge  du  pouvoir  législatif  produit,  au  ronlrairc,  les 
plus  grands  avantages,  en  ce  qu'il  ralentit  la  marche 
de  la  législation , cl  I»  rend  sage  et  rélléchie.  Il  faut, 
en  elTet,  biaucoup  de  lenteur  eide  prudence  pour 
rétablissement  des  lois,  et  lienucoup  de  promptitude 
et  d’uclivUé  dans  leur  exécution* 

C’est  donc  un  des  principes  les  plus  sacrés  delà 
monarchie,  que  le  roi  est  poi  lion  intégrante  du  corps 
législatif,  et  que,  pour  conserver  riinlépendanee  de 
la  couronne,  pour  gaianlir  la  liherlé  du  peuple  des 
entreprises  qui  pourraient  être  faites  dans  la  suite  par 
les  représentants,  pour  la  dignité  du  troue,  pour  le 
bonheur  public,  il  ale  droit  de  rejeter  une  loi  par 
un  re/o,oü  de  l’approuver  par  sa  s;mction,  sans  Hre 
forcé  de  donner  les  motifs  ne  son  refus  ; car  s'il  élail 
obligé  de  les  faire  connartre  aux  renrésenlauLs,  ceux- 
ci  pourraient  se  croire  en  droil  de  les  juger,  et  eoii- 
Si'qucnmient  de  ne  i>uint  y avoir  égard. 

l.esronstilutions  amérioaiiies  ne  laissent  nu  g'»u- 
verncim  nl,  en  matirre  de  législation,  qu’un  pou- 
voir suspensif  dont  le  temps  estdélermiué.  Mais  cet 
exemple  ne  peut  être  appliqué  à une  monareliie.  Les 
gouverneursde  l’Amérique  ont  une  très  faible  auto- 
rité ; elle  ne  saurait  prévi  nir  les  alms  de  pouvoir  des 
sénaleurs  et  des  représeiitanls,  et  j’ignore  si  elle 
pentsnflire  h la  population  de  leurs  Etals:  mais  la 

uissance  deci'S  gouverneurs  est  In^p  peu  consldéra- 

le  pour  que  les  chambres  législalives  en  soient 
eiivieiisi’s , et  cherchent  à la  üimimicr  pour  aug- 
menter la  leur. 

D’ailleurs,  les  prérogatives  des  gouverneurs  ou 
présidents  américains  sont  sous  la  sauvegnide  de 
tous  ceux  qui  iH'Uvent  espérer  de  leur  siiecêiler. 
Comme  ils  ne  possèdent  leur  pinee  que  pour  un  |>e- 
i lit  tininbre  irnnnêes,  il  e>t  peu  de  membres  du  corps 
législatif  qui  ne  roneoiveiit  l’espénince  d’y  parvenir 
un  jtiur.  L’autorité  du  roi  de  France  doit  cire,  au 
contraire,  très  grande  pour  le  bonheur  de  ses  sujels, 
elle  doit  être  hcréditairc.  Tous  les  ciTurls  peuvent 


être  dirigi^  contre  elle;  il  faut  que  la  coosUtuÜOO 
lui  assure  les  muyeiis  de  s’eu  garantir. 

Plusieurs  de  ceux  quireconiioissent  la  nécessité 
la  sanction  du  monarque  pour  tonli'S  les  lois,  pré- 
tendent qu’on  ne  doit  pas  In  demander  pour  la  coii- 
sUtiitiori.  lisse  fondent  sur  une  supposition  mêta- 
pliysiqiie;  ils  (lisent  que.  l'assemblée  actuelle,  étant 
une  ( onrention  «of/onafe  pour  llxer  la  ronstilu- 
linn.exerce  tous  les  droits  du  peuple  français,  et 
qu’elle  doit  régler  tous  les  pouvoirs,  sans  que  le 
consentenieiil  du  prince  soit  nécessaire. 

Vnid  mes  rénexionssur  ce  sujet.  J’ignore  pour- 
quoi ou  se  plaît  à considérer  une  nation  comme  une 
société  sans  gouvernement,  sans  lois,  sans  magis- 
trats, eleiilin  comme  un  corps  désorganisé  ; j’ignore 
pounjuoi  on  cite  des  liynolhèses  chimériques,  car 
vingt-quatre  inillioiis  d’Iiommes  ne  peuvent  être 
réunis  dans  une  seule  assemblée;  et  s’il  était  possi- 
ble qu'ils  fussent  réunis,  je  demande  si  in  puissance 
royale,  une  fois  établie,  cesserait  d'exister.  Un  peu- 
plé en  C(»rps, qui  ne  reeminaîlrail  aucun  chef,  serait 
dans  les  convulsions  de  la  plus  horrible  anarclùc. 

Ainsi,  supposer  que  l’Assemblée  nationale  repré- 
senU‘  une  nation  sans  muiiarque,  une  société  nais- 
sante, est  vraiment  une  supposil  on  absurde.  <Si  l’As- 
S4'mblée  nationale  est  ce  qu'on  nomme  chez  les  An- 
glais une  Cftncenlian,  il  i^aut  au  moins  reconnatlr.* 
«|u’e!Ie  a été  formée  pour  agir  de  concert  avec  le  roi, 
et  que  la  pui'vsance  (lu  monarque  qui  l'a  convoquée 
existait  avant  elle. 

On  ne  peut  sans  doute  comparer  celte  Contention 
à celle  qu'élabiirent  les  Anglo-Américains  lors  de 
leur  insurrecliou  contre  l'Aiiglelerre.  Ce  peuple 
avait  brisé  tous  les  liens  qui  raUuehaientà  la  Grnnde- 
Dretagnc;  il  était  rentre  dans  son  indépendance  na- 
turelle; il  n'avait  aucun  pouvoir  à maintenir;  il 
avait,  pour  aln^  dire,  loiit  a créer.  Ainsi  la  Conven- 
tion (le  chaque  Etat  ne  devait  consulter  nue  la  plu- 
ralité des  sudragi's  de  ses  membres.  L^Assemnlée 
nationale  de  France,  au  contraire,  a été  convoquée 
par  le  roi.  La  nation  n u jamais  eu  le  dessein  de  por- 
ter atteinte  aux  véritables  principes  do  la  monarcfiie  ; 
elle  a voulu  seulement  qu'on  déteniiinJt  des  limites 
pourqu’elle  ne  dégénère  pasà  l'avenir  en  puissance 
arbitraire.  Tous  les  députés  trouvent  à cet  égaid 
leurs  devoirs  éerils  dans  les  inaudaLs.  Il  leur  est  rc- 
cuimuaiide  de  joindre  leurs  eflbrls  à ceux  du  prince 
prmr  rétablir  sur  des  bases  solides  la  fcdicite  gé- 
nérale. 

S'il  est  vrai  que  jusqu’à  ce  jour  on  ait  pu  dire  que 
le  peuple  français  ii'arail  point  de  conslitiilion,  on 
ne  d.*it  pas  cependant  le  considérer  comme  dépourvu 
tic  tout  gouvernement.  L’Assemblée  nationale  est 
chargée  par  st's  commellants  de  faire  respecter  l’au- 
turilc  du  roi.  Si  elle  avait  le  droit  de  lixer  la  coiisli- 
tulinn,  sans  qu’il  y prît  niiciuu^  part,  il  fandruit  en 
conclure  qu’elle  aurait  le  droit  de  disposer  à son  gié 
de  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne. 

Je  suis  loin  de  comparer  rinnuence  qui  peut  ap* 
pnrtenir  au  roi  sur  la  constitution,  avec  relie  qui 
doit  lui  être  rt*s<'rvéc  sur  les  lois.  Il  peut  refuser  dei 
I ois  sans  en  expliquer  les  motifs,  tandis  ({ii'il  n'aurait 
pas  le  droit  de  déclarer  qu’il  s'oppiise  à l’étabtisse- 
meiit  d'une  constilulion  ; car,  nmvs  avoir  appelé  set 
snjelsàla  liberté,  il  ne  peut  dire:  je  ne  veux  pas 
qu’ils  soient  libres.  Je  soutiens  seulement qu'éUut 
inlén  ssék  la  constilulion,  étant  chargé  (b*  la  fa  re 
observer,  ayant  un  pouvoir  antérieur  qu'elle  doit 
ri’gler,  et  non  pas  délntire,  il  est  nécessaire  qu’il  I3 
sigm*  et  la  ratihe.  S’il  trouvait  dans  quelques  articles 
de  grands  inconvénients,  il  pourrait  demander  qu'Ua 


4:^9 


hissont  chnng<'s;  fl  IfS  rfprt^scniaiils  verraient  à 
leur  tour  si  les  chaiif;'  ments  exigés  ne  coiiiproinel- 
traieiit  point  la  liberté  publique. 

M.  Moiinier  a été  applaudi  d’uu  cuUf,  et  improuvé 
de  Taulrc. 

La  séance  est  levée. 

sisricr.  du  SA>iF.ni  5 sEPTRMonF.  au  soir. 

On  fait  le  rapport  de  l'aflaire  de  M.  delà  Salle.  Sa  puliH- 
cité  nous  dî<|ionM‘ra  d'en  donner  des  détails.  Un  baloau  de 
poudre  TÎiille  et  Rravsr,  qu'il  fjllait  rcraire  travailler,  a 
été  la  cause  de  son  mallieur.  Le  peuple  est  inquiet,  te 
peuple  le  sonpçomte;  il  est  arrêté;  on  denun  le  sa  télé; 
en  le  soustrait  A la  fureur  du  moment  pour  le  nielire  sous 
le  glaive  de  la  justice  : telle  est  l'histoire  du  nialheunuix 
narquis  de  U Salle  dans  les  premiers  jours  de  U revo* 
luUon. 

Le  comité,  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  a pon^é 
qu'il  ne  pouvait  êtie  détenu  plus  longlem|is,  que  son 
innocence  était  manifeste,  et  que  H.  le  président  écrirait 
pour  bire  cesser  sa  détention* 

M*  Robespierre  a parié  tn's  longtemps  pour  dire  que 
l'aiTairo  était  délicate:  l’inipatiencc  de  l’Aiscmblée  ne  lui 
B pas  permis  de  niiir  ; on  a adopté  l'avis  du  comité. 

L'un  a tiaiié  ensuite  un  autre  objet  relatif  k la  subNÎ- 
stance  de  Paris,  et  celte  alTairc  ■ été  renvo)éc  au  pouvoir 
esécuiT. 

M»  le  président  lève  la  aéance. 

6ÉA?<CR  OU  LUNDI  7 SCPTEMBfie. 

Un  député  de  Périgord  demande  acte  des  lettres  qu'il  a 
dépooécü  sur  le  bureau  *'Oi>s  la  pré’sideitcede  M.  (ibapdier: 
ces  litres  apparlciiaiit  h la  ville  de  Sarlat  coulicnucut  un 
abandon  d'abonnement  pour  la  taille. 

Suite  de  la  diteuuion  sur  Us  trois  ^usstions  de  la 

sanction,  de  la  permanence  eltfe  Vorganisation 

du  corps  Ugiêlatif. 

M.  Dargeviu.xrs  : Quant  à la  division  des  cham- 
bres, clics  sunl  rguirs  en  puissance  si  elles  sont 
coinpusTN-s  avec  cg^ilé,  sans  distinction  rt  an  scru- 
tin. Dans  C(‘t  ordre  de  choses,  proposé  déjà  par 
M.  l'alibé  Sieyès,  j’enlrevuis  l'avaïUage  d'une  grande 
ma  lu  ri  lé. 

Mais  si  l’on  admettait  une  chambre  haute,  le  petit 
nomltrr commanderait  au  plus  grand;  les  iutérèis 
porliciiliers  seraietil  mis  à la  place  des  intérêts  géné- 
raux. L'Assemblée  nationale  serait  paralysée;  ctsiir 
les  ruines  de  celle  noblesse,  «ui  iiiaiiiU-iiaat  u'est 
que  ce  qu’elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  être,  vous  élè- 
veriez le  plus  monstrueux  monument  d'aristocratie 
qui  puisse  exister;  aristocratie  aussi  funeste  au  roi 
qu'au  peuple. 

Ceux  qui  veulent  que  ces  deux  cliambres  evislent 
s'égarent  avec  les  auteurs  dont  ils  invoquent  le  suf- 
frage. Loin  d'ici  le  seiilinient  de  riiu'unséquriit  De- 
lolinc,de  ce  Montes^piieu  oui  n'a  pu  se  soustraire 
aux  préjugés  tle  sa  rc»bc.  Loin  d’ici  le  suffrage  de. 
rAnglo-Ainéricaiii  M.  Adams,  de  ce  Don  QuichuUc 
de  noblesse,  le  précepteur  corrompu  d’un  grand 
seigneur;  ils  ne  nous  imposent  plus.  On  sait  que 
l'AiigleteiTe,  livrée  à l'inertie  du  veto,  manque  de 
bonnes  lois,  et  que  ses  bonnes  lois  sont  mal  exécu- 
tées; qu’en  Angleterre  tout  est  si  mal,  que  les  mi- 
nistres gouvernent  plus  par  l’or,  l'argeut  et  la  fa- 
veur, qu’avec  les  talents. 

L'on  nous  parle  du  sénat  améric.ain  ; là  il  peut  y 
être  nécessaire,  puis(|u*il  n'y  a pasd'inQucncc  royale. 

Ce  ne  sont  au  surplus  que  des  sénateurs  à rubans 
et  à médailles. 

Point  de  distinction  de  rang,  point  de  nomination 


hiyab’.  Il  suflU  que  le.s  députés,  divisés  en  deux 
châmbiTs,  puissent  mettre  nue  grande  et  sage  ma- 
turité dans  leurs  délibérations. 

Je  croirais  même  cette  division  inutile  dans  le  cas 
où  le  roi  exercerait  le  veto  suspensif  il’unc  «‘ssion  à 
l’autre.  Car,  pour  le  veto  absolu,  je  u’en  parle  pas  : 
l'histoire  le  re'proiive,  la  politique  le  fait  voir  comme 
un  moyeu  dangereux. 

Mais  quel  est  cet  acte  que  l’on  décore  du  nom  de 
sanction?  Le  roi  est  le  suprême.  déposiUiire  du  pou- 
voir exécutif;  et  étant  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois,  l’aclc  par  lc<jiiel  il  urdumie  son  exécution  s’ap- 
pelle s.auction  royale.  Libre  ou  forcée,  la  saitclioti 
est  l'acte  qui  ordonne,  soit  iiimiicitemeiU,  suit  expli- 
citement, l'exécution  de  vos  décrets. 

Vous  en  avez  eu  vous-mêmes  deux  exemples  der- 
nièrement. Le  roi  a publié  deux  déclaratioiis  qui  ne 
contenaient  autre  chos<*  que  vos  décrets,  et  qui  p’or- 
domuiieut  rien  autre  que  leur  exécution.  Telle  est  la 
véritable  sanction  du  roi  ; et  ce  serait  rauéautir  que 
d’ncconlcr  au  roi  un  Uberum  veto,  uii  droit  négatif. 
S'il  y a deux  pouvoirs  séparés  qui  se  diHiuisenl  iiiu- 
tiielfement,  il  n’y  a plus  de  liberté,  puisque  le  pou- 
voir législatif  sera  sans  cesse  usurpé  ou  analyse  par 
le  pouvoir  exécutif. 

CVst  nue  grande  erreur  que  de  croire  que  le  roi 
ait  en  France  le  droit  absolu.  Sous  les  deux  premières 
races,  croit-on  que  la  loi  ripuaire  et  la  loi  salique 
ont  paru  sous  le  nom  du  prince  ? 

Commenlsc  faisait  cette  sanction?  Quelle  était-elle? 
Un  ancien  liislurieii  nous  l'apprend.  5cc/e6at  rex  in 
scella  reyia,  rircumitan/e  om;u  exercitu,  quidquid 
decrelum  erat  d Francis. 

On  dira  peut-être  que  l'armée  n'était  pas  la  nation  : 
mais  je  ne  réfuterai  pas  cette  objection;  on  sait  ce 
qu  êtait  alors  la  nation,  puisque  les  citoyens  u 'étaient 
que  des  soldats. 

Dans  la  seconde  race,  qu’csl-cc  que  ces  capitulaires 
qui  ont  paru?  C’était  le  résultat  des  assemblées  na- 
tionales ; c’était  ce  que  le  peuple  ordouiiait, 
à Francis  decrelum  erat. 

Ces  remarques  expliquent  parfaitement  l’édit  de 
Pistes,  et  maintenant  l'on  comprend  facilement  ce 
que  veulent  dire  ces  mots  : Ux  tU  consentu  populi 
et  eonstilulione  regiâ. 

Le  tem|«  de  la  confusion  des  ordres  est  enfin  ar- 
rivé, et  alors  tous  les  principes  se  sont  également 
confondus,  ^ous  venons  aujourd'hui  pour  y remé- 
dier, cl  l’un  ne  dir.a  |kis  que  nus  cahiers  soient  d<>s 
obstacles  à celle  réfunne  salutaire. 

Dans  les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  clergé,  l’on 
üil  que  CCS  deux  onires  .idmetteiit  le  principe  «lu 
rrlo,  qu’ils  ue  veulent  pas  de  loi  sati.s  saiiclinii.  Mais 
c'C'l  par  une  raison  bien  simple.  : c'est  que  cVlail  le 
seul  moyeu  de  conserver  leurs  privilèges.  .Aujour- 
d'hui ces  st'iitimenl.s  tic  sont  plus  dans  les  cteiirs  de 
ceux  qui  se  sont  réunis  à nous  ; nujomirhni  ils  u’unt 
plus  de  reto  d’ordre;  il  ne  doit  pas  y avoir  de  sauclion 
royale,  puintde  re/o,  point  d’arislocrntic. 

Il  est  une  foule  de  cahiers,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre, qui  n’urit  pas  prévu  lu  question.  H y en  a 
même  nui  excluent  le  veto  royal  ; il  y eu  a d'nntrcs 
qui  reelamcnt,  pour  le  roi,  le  trio  suspensif.  Au  sur- 
plus, tous  ces  cahiers  sont  iiHlélcrmim^,  et  n'ùtrnt 
pus  aux  députés  le  droit  de  faire  mieux  que  leurs 
cummetluiits  n’ont  pu  prévoir.  Ceux  quis'nppuieroni 
sur  leurs  cahiers,  pour  le  veto  absolu,  qc  doivent  pas 
les  regarder  comme  iuipératifs. 


Qtiand  il  a fallu  voler  l’empiiint  national,  on  a 
inti'rprrid  les  cahiers;  on  a cru  que  le  niamlalaire 
devait  faire  ce  que  le  mandant  ferait,  s’il  arrissait  par 
lui-rnduie.  ' 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  lepislalif  et  le  pou- 
voir exdentif  ne  se  confondent  pas  : c’est  celte  sépa- 
ration qui  fait  le  principe  de  la  liberté;  et  de  l.i  ces 
ohslaeles  continuels  qu  il  faut  placer  entre  les  deux 
oçriiUilp  la  vie  |)i)li tique  peur  les  eiiquchcr  de  se 
réunir  dans  un  centre  cunimun. 

Ou  vous  I a déjà  dit  : le  veto  absolu,  c'est  le  droit 
de  faire  la  loi , et  vos  di^rets  ne  seront  plus  que  des 
pétitions.  C'est  la  volonté  générale  qu'on  réelaiiic 
pour  y substituer  une  volonté  individuelle.  I.'ou 
vous  a dit  bien  des  fois  que  le  relo  est  le  domaine 
du  peu|  le  ; ee  relo  là  ne  tendrait,  au  contraire,  qu'à 
avoir  le  droit  d'envahir  .scs  propriétés  et  sa  liberté. 

Que  l'on  ne  me  dise  pas  que  les  vertus  du  roi  ga- 
rantissent l’usnire  du  reto.  Quand  tous  ses  surcesseurs 
.seraient  aus.si  bons,  aussi  justes  que  lui,  je  le  crain- 
drais encore.  Les  droits  de  la  féodalité  ont  été 
anéantis;  et  qui  me  répondra  que  le  premier  iis.ise 
de  ceiefo  ne  sera  pas  pour  coiiliruier  cette  féoda- 
bU'?.... 
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Prétendre  que  le  veto  indéliui  ne  sera  cpie  suspen- 
sif, parce  que  l'on  peut  refuser  l'impôt,  si  le  priuee 
refusait  la  loi,  et  nue  le  prina-  fût  révolté  contre  la 
coii.s.titution,  sont  des  priiieipes  emiiiés  auvquets  on 
a déjà  repiiudii.  Le  prince  ne  peut  être  eotipalile 
d .IV  üir  exerce  un  droit  que  vous-méiiie  lui  auriez 
aceorde  ; et  faire  cesser  le  paiement  de  l'impôt , c'est 
SC  couper  la  gorge  pour  guérir  une  plaie  à la  jaiiilip. 

Je  le  rqièle  : le  rrlo  ferait  chavirer  l'autorité  royale, 
et  Ile  la  I auarcluf  et  le  dcspoti.smr.  Telles  sont  les 
thTàîZuir  '*'**  syslèmc  de  la  sanc- 

M.ais  on  demande  un  correctif. 

Dans  un  beau  désespoir,  on  vous  propose  de  gra- 
ver sur  les  murs  du  palais  des  rois,  que  tout  prince 
qui  viole  CS  lois,  doit  être  destitué.  Quelle  maxime 
.•ibouiinablelfici  un  nuiruiure  général  a désapprouvé 
1 iiralrur)  elle  conduirait  bientôt  au  fanalisuie  et  au 
regicide.  Nous  devons  tenir  un  autre  langage  ■ la 
m-rsouue  du  roi  même  i,ui  viole  la  loi  est  iuvio’la- 
ble  ; ee  sont  ses  uiimstres  i,ui  vous  répondront  de  ses 
actions  ; ce  sont  eux  qui  eu  seront  les  garants. 

Il  convieut  de  fixer  un  terme  à l'examen  du  mn- 
n.irqiie;  ce  terme  doit  être  suflisaut  pour  que  l'oni- 
moii  puisse  se  manifester,  et  alors  le  jiruple  décidera 
Deux  luaiidataircs  ne  s accoi  dciit  pas  ; c'est  le  mau- 
Uant  qui  le.sjiige. 

Que  l’on  ne  regrette  pas  ici  la  balance  des  pou- 
i™l  ‘"'■''l''"''  “ eeeomiu  que  ce  que  l'on 
cbSiquc“  «'«t  i|‘i'uu  o'juililire 

moie ""  la  Conrenfion  nationale 
pour  rev  iser  la  constitution  ; il  nie  semble  que  l’oii 
dev  l ait  régler  qu  elle  le  si’rait  d’abord  tous  les  vingt- 
Cinq  ans,  cnstiiU*  tous  les  ciiiquatile.  ° 

M.  DE  VmiEu  : Je  vais  répondre  à M.  Dangcvillers, 
Ui  liberté  est  un  don  essentiel  à l’homme  ; elle  est 
en  morale  la  somme  de  toutes  les  vertus,  et  en  politi- 
que la  somme  du  bonheur.  Les  nations  qui  l'ont 
jirnlue^  soûl  liu  iilui  anéanties;  et  la  Kraiiceelle- 
eine,  dans  son  histoire,  ne  présente  que  le  t.ilileau 
i a S é‘’‘i"  "iK’i'uali'ement  ,V  l'esclavage 
• la  liberté.  La  pcruianence,  pour  conserver  cet 


avantage  incomparable,  ce  bien  si  précieux,  me  M- 
rait  necessaire. 

Ici  M.  le  comte  de  Virieu  s’éearle  du  sujet,  ou  plutdt  il 
«eiid  ses  vue<  trop  loin  ; il  craint  que  le  gouiememcnt 
Irsnçais  ne  devienne  un  xonvemcmeiit  féd>  nilif,  et  il  pro. 
pose,  li'iur  piévcoir  ce  ilaoiji-r,  de  conserver  sur  les  pn> 
ïluces  une  Bi-ande  puissance,  à l'instar  de  l'Amérique. 

Il  est  donc,  ajoute-t-il , du  plus  grand  intérêt  de 
pn-veiur  ee  malheur.  Bientôt  la  Fraiire  ii'existerail 
plus  ; elle  derieudrait  la  proie  de  ses  ennemis. 

Qui  lipies  provinces  marquent  encore  des  senti- 
nieiils  eoiiti  aires.  L'on  parle  de  rap|ii  ler  les  dé|iiités 
SI  vos  decrets  ne  sont  pas  favorables  aux  opinions 
iiqiivçlle.s.  Hatoiis-iioiis  doue;  ilnesuflitpas,  par  nos 
diliberatioiis,  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  priivenir 
le  uial.  J ai  vu  dilférentes  lettres  qui  m’aniioiicenl 
ces  diuerciiles  dispositions  de  la  province. 

Ici  l'uraleur  est  encore  interrompu.  Plusieurs  membra 
iiilerpclleiil  de  nommer  les  provinces:  il  garde  le  silence. 

Il  s'étend  éiisiiile  sur  les  inconréniénis  qui  résulicnient 
pour  toutes  les  lirovinces  d'une  confedénition. 


Les  unes  seraient  opprimées,  dit-il,  par  les  puis- 
sances voLMues  les  autres  par  les  provinces  frontiè- 
res de  ces  malheurs  devraitdériver  la  permanence 
«c  l Assemblw  nationale;  mais  celle  permanence 
a-t-il  repris,  donnera  un  grand  degre  de  force  au 
corps  legislatif.  Il  sera  toujours  artif^  toujours  déli- 
lieraiil , tiiumurs  faisant  des  lois.  C'est  contre  cette 
puissance  si  fortement  ronsliluée  qu'il  faut  opposer 
la  sanction  royale  et  la  division  en  deux  chambres. 

Javoue  que  Ions  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  ; 
m.iis  dans  I application  que  l’on  en  vient  de  taire 

nensable"  ilT'l' P''“plr  Comme  iiidis- 
imé  Lé-  r " r*“  î"'.''*"'’  ■"  rrprésentonis  font 
une  loi,  le  roi  refuse  de  la  sanctionner  : de  là  l'appel 
H n?  JP  *i‘"i®  conmientmanifcstera-t-il  son  inlen- 
nonr  xSi  In  (IHai  est  trop  court,  comment  prévenir 
I esprit  de  parti  ? Lhie  faction  ainliilieusc  élèvera  des 
dihancro,  entretiendra  des  alarmes;  le  peuple,  qui 
ne  médité  pas,  qui  ignore  tout,  sera  .séiluit.  Il  ist 
donc  important,  pour  décourager  le  chef  de  la  ca- 
bale, que  le  relo  soit  indéfini  ; et  si  vous  pensex  qu’il 

.leÜx'lé^bttï:^''""^*  “ ““ 

La  vérité,  pour  parailre,  a besoin  du  temps,  et 
I mirigue  aune  la  précipitation.  Mais  je  pense  qu’il 
ne  faut  p.is  mettre  de  lerinc.s  à ce  mot,  et  qu’il  faut 
.siipiinmer  le  mut  aKsolu,  parcequ'il  est  vide  de  sens. 

Tool  lÔ  '’eganisation  des  deux  chambres. 

Tout  le  monde  sent  qu  elles  ne  doivent  avoir  ni  les 
nu  mes  passions,  ni  le  même  esprit.  Au  reste,  il  me 
semble  que  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  de.s- 
potisiue  pour  agiter  d'aussi  grandes  questions.  Nous 

ros"neei*"'i"’"’  ‘‘‘'''''CS  que  le  temps  avait 

respectes , I on  eu  sentira  les  secoasses  dans  l'avenir  • 

reudîfdSrsêf’e.Li"''*'^'^”^  prématurées,  les 
ron7;  ôbjér''  «r  ditTé- 

erreurs  populaires,  de  l’ignorance  de  la 
mullUude,  cl  il  en  clic  un  exemple  que  nous  croyons  ne 
devoir  pas  passer  sous  silence.  z • oe 

M.  Necker,  en  allaiil  à Paris,  était  aceompagnéde  sar- 
des. Ln  (I  eux  dit  à des  personnes  mal  uvturs,  à de  pauvres 
ouvriers,  d’..ler  leurs  chapeauv.  Du  dis  niinislrei  de  la 
cnmp:is,i,e  de  M.  le  coiilnileui.seiieral  observe  aux  savdea 
qu  il  ne  convient  pas  de  forer  les  gens  à Oter  leur  cbi- 
peau  ! ■ Boni  répondit  le  garde,  ce  sont  des  BrUtocnles.s 

(La  suite  au  numéro  prochain,^ 
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Du  8 Septembre  1789. 


FRANCE. 

De  Parti,  — L*As3cmblée  nationale  avait  reconnu  la 
eoniicxitii  intime  de  la  <|uc»lion  du  reto  avec  celle  de  la 
permatiet>ce  de  l’Asscnjbk'c  et  de  l’orjranisatiun  du  roips 
leiti'lalir.  On  croy;iii  qu’une  as-^cmbU'c  permanente  con- 
tiendrait phiA  furilrment  le  pouvoir  exécul  f dans  sen  li- 
milP9,  et  que,  $(  elle  rurniuit  une  seule  cliaiubrr.  sa  force 
morale  i*l  la  fougue  po<.sibledesdé!ll>i'ralioi}s  icmlaicnl  im 
contre-poids  plus  nt■ce^'aire  b son  extrême  aclisUé,  que  si, 
partagée  en  deux  chambrrs  séparées,  elle  se  trouvait  par 
sa  composition  môme  dansim  étal  d'équilibre  capable  de 
raU  nlir  la  rapidité  de  sa  marche.  Dans  le  premier  ra«,  la 
saticlioii  du  roi  pouvait  divmir  un  ressort  essentiel  ; dan<> 
le  second,  c'était  un  rouage  inutile,  et  parcouséqucot 
dangereux. 

L'opinion  publique  était  b peu  prés  arrêtée  sur  in  per- 
manence. On  $•  ntaii  que  le  pouvoir  légi<hitif,  étant  l'âme 
et  lu  volonté  du  corps  politique,  ne  pouvait  être  suspendu 
sans  en  allérer  et  détruire  le  principe  rie  vie  ; que  son  iti- 
tcrmillence  ferait  renaître  les  abus,  néeessilcrail  des 
actes  provisoires  de  l'admini«lration  ou  des  corps  judi- 
ciaires, et  livn'mit  de  nouveau  la  France  à tout  rarbiirnire 
du  légime  roinisiériel.  On  rerloutait  un  pouvoir  dont  l'ac- 
tion, en  i-branlanl  tout  le  royaume  par  des  secousses  pé- 
riodiques, finirait  pur  le  rcmersor.  Hnfm  rafTermlssemcut 
de  la  conslittilion , t'assiduilê  du  service  déterminé  par  les 
bisoiits  sans  ces«e  renaissants  de  l'Etat,  et  les  délais  de 
tout  genre  qu'cx'gcail  sa  parfaite  régénéralioi),  sollici- 
taient pnissamnient  le  v<ru  général  pour  la  présence,  Tac- 
tivilé,  et  enfin  la  permanence  ou  plutôt  l'annualité  de 
l'Assemblée  nationale. 

On  étuil  moins  d'accord  «tir  les  avantages  de  l'nnlté  ou 
de  la  division  du  corps  législatif.  M.  de  Lally-Tolciufal  fil 
sur  cct  objet  essentiel , au  nom  du  comité  de  constitution, 
le  rapport  de  son  plan. 

C'était  un  sy^l.■  me  connu , dont  voici  les  principes  : 

1°  Le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois  parties; 
du  roi , d'un  sénat  et  des  repiésetilants  de  la  nation. 

2*  C’est  le  droit  et  le  4lcV4»ir  du  roi  de  convoquer  le 
corps  législatif  aux  époques  fixées  par  la  constitution;  il 
peut  le  proroger  et  m<-me  le  dissoudre,  pouvu  qu'à  l'instant 
il  en  convot|ue  un  nouveau. 

3*  Toute  délibération  pour  les  subsides  doit  être  prise 
dans  la  chambre  des  repié&entants,  sur  la  demande  du  roi; 
6 eux  seuls  doit  appartenir  le  droit  de  dresser  l’acte  qui  les 
accordera,  et  le  sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou 
rejeter  cel  acte  purement  et  simplement. 

4*  Ue  sénat  doit  être  seul  juge  des  agents  supérieurs  du 
pouvoir  public,  accusés  d'en  avoir  fait  un  usage  conlmirc 
b ta  loi  ; la  chambre  des  représentants  doit  être  seule  accu- 
satrice, et  l'accusation,  le  procès  et  le  jugement  doivent 
ClP-  publics. 

5*  Chaque  chambre  doit  juger  privalivement  ce  qui 
concerne  sa  police  et  ses  droits  particuliers. 

6*  Tout  Mitre  objet  qu’un  ode  de  iégivlation  doit  être 
commun  aux  deux  chambres;  il  peut  prendre  naissance 
indisiinclcfnenl  dans  l'une  ou  dans  l'autre;  et  s'il  passe 
dans  l’une,  il  doit  être  porté  A l'autre. 

T La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  formation 
de  la  loi. 

b*  L’inilialive,  c’est-à-dire  le  proposition  et  la  rédaction 
des  lois,  doivent  appartenir  exclusivement  aux  deux  cham- 
bres, et  la  sanction  seule  au  roi. 

9*  Aucune  loi  ne  peut  être  portée  à la  sanction  royale 
sans  avoir  été  consentie  par  les  deux  chambres. 

10*  Les  deux  chambres  doivent  avoir  la  négative  ou  le 
teto  l’une  sur  l’autre,  et  le  roi  doit  l'avoir  sur  louli  s deux. 

C'était  en  dernière  analyse,  comme  le  dit  M.  d^  Lally 
lui-roéme,  le  gouvernement  anglais  à trois  différeuccs 
près. 

la  première  consistait  dans  une  rcprésenlation  plus  par^ 
faite  que  celle  établie  en  Angleterre  pour  la  chambre  des 
communes. 

La  seconde  n'était  qne  dans  les  mots  ; le  comité  appelait 
téuat  cc  que  les  Anglais  appeileut  ehambre-hauta,  elsd- 

i**  AVnV.  — Tome  I, 
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nalevn  ce  qu’ils  nomment  pav  s , changement  de  ilire 
nécessité  par  la  répugnance  de  la  noblesse  pour  les  disliuo 
lions  de  lu  pairie. 

La  tmivième  i t ia  seule  réelle  était  l’éligibilité  h vie,  an 
lieu  de  l'hérédité,  dont  personne  ne  pouvait  supporter  l’i- 
dée. M.  Meunier  pensait  que  cMte  dignité  ne  pouvait  être 
conférée  que  pour  sept  ans.  Mais  h x élections  à temps  pa- 
lurent  au  comité  ruiner  la  distillation  de  cette  chambre 
intermédiaire  entre  les  communes  et  le  roi. 

(]e  proji't  d'organisation  éjirouva  une  défavetir  univer- 
selle. Il  avoil  pour  buse  le  sy-tème  de  la  balance  des  trois 
pouvoirs,  et  l'exemple  de  la  constitution  anglaise.  Mais  ni 
l'autorité  de  Montesquieu,  ni  la  dîulrrlique  de  M.  Mou- 
nicr,  ni  l'éloquence  de  M.  de  Lully  ne  purent  le  faire 
ai;rév*r.  Les  amis  de  la  liberté  n'y  voyaient  qne  l'asUe  de 
rancicnne  aristocratie,  et  le  berceau  d’une  nouvelh*  pius 
clatigerruvc  encore,  en  ce  qu’elle  plaçait  dans  le  sein  de 
l'A'semblée  nationale  un  germe  de  cornipiion,  un  appât 
pour  les  ambitieux , et  un  aliment  à ces  funestes  préjugés 
de  divtinclions  et  de  prééminence,  si  contraires  b l'esprit 
de  la  ooiivelle  constitution. 

Les  partisans  des  rhjrTH'‘rrs  féodales  s’opposaient  à la 
création  d'une  dignité  nouvene,  qui,  éb’ranl  au-dessuv  de 
l’ancienne  noblesse  de  nouvcatix  g*  ntilshomroes  cl  jusqu’à 
des  plébéiens,  dégraderait  l'a ugnste  caractère  des  antiques 
parchemins,  l’Iusicurs  la  rejetaient,  dans  la  crainte  d’en  vole 
honorer  par  la  reconnaissance  publique  les  membres  de 
cette  minorité  qui  avaient  nionlié  tant  de  dévouement  à ta 
cause  populaire;  quelques-uns  même,  s'il  faut  en  croire 
M.  de  Laily,  persuadés,  sur  la  foi  de  Moniesqulcn,  qu'un 
Etal  ne  peut  subsister  sans  ce  mystérieux  équilibre  des 
trois  puissances,  sc  réunirent  aux  adversaires  de  ce  plan, 
dans  IV-spoir  de  voir  s’écrouler  la  conslîiulion. 

L’Assemblée  en  ordonna  l’impression  pardéférence  pour 
son  comité,  mais  ne  le  soumit  pas  à la  discussion  article 
par  article,  par  respect  pour  le  jugement  du  public  bien 
clairement  exprimé.  Il  fut  cependant  examiné  et  réfuté 
dans  tous  ses  points,  durant  le  cours  des  opinions  sur  lc9 
trois  questions  qui  fuient  conjointement  discutées. 

Ou  rendit  liotnmage  à la  sagesse  du  gouvernement  an- 
glais; mais  ou  observa  que  les  exemples  sont  trompenrs  en 
politique;  que  la  constitution  d'un  peuple  doit  être  appro- 
priée b son  caractère,  à ses  opinions,  à ses  mœurs,  sou- 
vent même  être  modifiée  par  une  foule  de  circonslaiicrs 
iocah's,  et  qu'ainsi  telle  institution  qui  fuit  piospérerua 
pays  pounait  causer  la  ruine  d’un  autre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  démontra  qne  rétablisse- 
ment de  la  cliambre  haute,  si  vantée  par  le  comité,  n’avait 
eu  originairement  pour  objet , ni  de  sosprndre  la  marche 
précipitée  dos  représentants  du  peuple,  ni  de  réprimer  les 
cfTorls  dangereux  des  communes  contre  l’auloriié  royale, 
mais  que  c'était  un  traité  d’accommodement,  une  espèce 
de  capitulation  entre  l'orgueil  des  grands  et  l'cspiit  de  li- 
berté de  la  nation. 

Ln  discussion  simultanée  des  trois  principes  fomlameo- 
tanx  qui  occupaient  depuis  si  longtenrps  l’Assemblée  les 
avait  mutuellement  éclaircis.  Le  veto  abtcln  était  jugé. 
F.n  vain  ses  défenseurs  r«sayèrenl-ils  de  le  iqvroduirc  sous 
les  noms  de  veto  intael,  veto  indéfini.  L'opinion  générale 
le  proscrivit,  ainsi  que  le  sénat  du  comité  de  constitution. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Sl'lTE  DE  LA  SÉA!4CE  DU  LUNDI  7 SEPTEMBBE. 

Présidence  de  M,  de  la  Laieme,  évéqae  dé 
Langree. 

Suite  du  diecoun  de  M.  U comte  de  Virieu, 

Un  autre  exemple  deeeUc  ignorance,  dit  encore 
M.  le  comte  de  Virieii,  c'est  que  le  peuple  de  Pana 
prend  le  veto  pour  un  impOt. 

Je  pourrais  ajouter  à cela  un  troisième  exemple 
dus  singulier.  Deux  habitants  de  la  campagne  par-i 
aientüut'cfo.  «ijais-tu  ce  que  c'estquete<o?ditruu. 

64 


U2 


— Non.  — Eh  hienl  lu  ton  ectiellc  romplie  do 
sou|H>  ; lo  rui  le  dit  : répands  ta  soupe  ; il  faut  (pie  tu 
la  répandi  s.  • 

C’est  ainsi  que  le  poiqile  de  Paris  et  que  le  peuple 
de  toutes  h‘s  provinces  ont  été  é^çarés  sur  le  veto. 

11  s'agit  de  séparer  le  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres,  qui  n aient  ni  les  mêmes  passions,  ni  les 
mêmes  erreurs.  Ces  deux  chambres  sont  le  patri- 
moine du  peuple,  surtout  si  les  ini'nibres  qui  les 
composeront  sont  élus  pour  un  lenins  et  par  lui;  et 
si  le  pouvoir  législatit  est  réuni  (laiis  une  siuile 
chambre,  j’y  vois  le  plus  grand  danger  pmir  la  li- 
berté. Un  orateur  éloquent,  un  moment  dVITerves- 
cenre,  l'ambition  ou  1 erreur,  séduiront  les  députés, 
et  de  là  le  maliienr  de  toute  une  nation  , quand  rien 
ne  s’oppose  aux  décreU  (|u*ils  pourront  porter. 

Le  pailemcnt  d'Angleterre,  dil-«n,  a détruit  la  li- 
berté publique  en  se  déclarant  inamovible;  mais  an 
contraire,  cW  alors  que  la  nation  s'est  jetée  dans 
les  bras  de  son  roi. 

ün  dit  encore  que  le  peuple  est  méconti  nt  de  sa 
constitution;  mais  ce  peuple  a fait  assez  de  fois 
preuve  de  son  courage  pour  clianger  ses  lois  ; et  s’il 
en  était  méronlent,  il  saurait  bien  les  rélnriner. 

Je  ne  sais  pas  comment  notre  jeune  pbilosopbie, 
notre  jeune  sagesse,  notre  icunc  expérieiu  e,  peuvent 
sans  cesse  blâmer  un  peuple  qui.  par  «ne  longue  ex- 
périence, a su  se  rendre  libre  et  conserver  sa  lilterté. 

lyi  a été  à peu  près  le  discours  de  M.  leeoinle  de 
Viricu;  le  rfisultat  est  qn’il  veut  donner  au  roi  im 
veto  indé^ni,  et  diviseren  deux  chambres  le  pouvoir 
législatif. 

M.  Mxi.oi'ET  : Messieurs,  quVst-ce  que  la  sanction 
royale?  Devons-nous  l'accorder?  Comment  doit-elle 
être  déterminée?  La  .solutnm  de  ces  questions  doit 
être  la  cmiséquenco  des  princi|H's  que  vonsavezdéià 
consacrés,  ou  qui  sontunaniuiementreconmisp.ir le 
peuple  français,  sur  la  puissance  qui  lui  appartient, 
et  sur  celle  qu'il  a conit'rée  à ses  rois. 

Je  remarque  d'altord  que  d<*  tous  les  pouvoirs,  celui 
de  saiictiomier  les  lois  est  le  seul  aii<]uel  le  despi)- 
ll«ine  ne  saurait  atteimlre , et  qu'il  l’anéantit , ]>arce- 
qu'il  ne  peut  l’iisiirper.  Le  despote  veut  : il  agit,  il 
opprime,  sa  volonté  s'exeVute;  mais  il  ne  peut  en 
faire  une  loi,  car  aucun  homme  libre  ne  l’accepte 
Tolonlairenieiit  : aucune  juüssance  publique  ne  la 
sanctionne La  volonté  du  despote,  toujours  er- 

rante dans  ses  Etats,  comme  un  orage  sur  l'horizon, 

na  point  de  caractère,  point  d'asile  inviolable 

Seul  au  milieu  de  tous,  rapproché  de.  la  société  j)ar 
scs  be.soiiis,  il  en  est  si'parc  par  la  terreur  : maître 
absolu  par  la  force,  il  est  esclave  aus-sibU  qu’une 
force  supérieure  se  dépbiie  : enlin  sa  condition  mal- 
heureuse est  de  cesser  d'être , par  la  volonté  géné- 
rale, tandis  que  le  bonheur  du  mon.irque,  sa  puis- 
sance et  sa  gloire,  consistent  à en  être  I organe. 

Cependant,  dans  tous  les  pays  où  nu  Iminme  s’est 
dit  maître  de  la  loi,  supérieur  à' la  loi,  lasu}M'rstUion, 
l’ignorance  ont  atinuucc  sa  mussaucc  comme  une 
émanation  de  la  puissance  céleste Alors  des  for- 

mules religieuses  ont  i‘lc  imaginées  pour  sanctionner 
ses  volontés;  et  celte  doctrine  impie  a fait  du  gou- 
vernement dcspotuiue  une  véritable  théocratie.  Mais 
chez  les  peuples  mi^ne  (jui  v sont  .soumis , la  souve- 
raineté primitive  de  la  .«loeîété  s'est  innnifesbr  sans 
obstacle,  toutes  les  fois  que  la  multitude  a pu  se  réu- 
nir... Un  instinct  impérissalile  la  porte  par  intervalles 
à s’établir  juge  suprême,  de  la  tyrannie,  à briser  la 
force  oppressive  (pi'elle  a enVe  .sans  savoir  l'oriloii- 
ner,  pour  s'y  soumidtre  de  nouveau  aveuglément  : 
car  les  mouvements  impétueux  du  peuple  rendent 
bien  sa  volonté  redoutable;  mais  il  n'y  a que  ses  mnu- 
vçnienls  réfléchis  (pii  puissent  la  rendre  législative. 
Aiosi,en  Asie,  cd  Afrique,  et  sur  les  conlins  de  l'Eu- 


rope, des  révolutions  imprévues  ébranlent  les  trônes 
et  nvertls.senl  fréquemment  les  princes  de  leur  (ùi- 
ble.sst*,  les  peuples  de  leur  force. 

Il  est  donc  vrai  que  partout  où  le  peuple  veut  être 
libre,  il  l'est  ou  le  sera  par  le  seul  acte  de  sa  vuioiitë 
souveraine. 

Il  est  donc  vrai  que  toute  souveraineté  réside  dans 
la  nation;  et  c'est  le  principe  que  vous  avez  consa- 
cré. 

Or,  d’après  ce  principe,  mes.sieurs,  que  peut  être 
la  sanction  ro\alc?  C'csl  un  acte  de  souveraineté, 
par  lequel  la  )4Ù  ist  prononcée;  c'est  un  pouvoir 
communiqué  par  la  nation  (|ui  les  possiule  tous. 

Mais,  pour  en  mieux  juger,  il  faut  (examiner  dans 
quelle  tin  a été  institué  le  lungUtrat  suprême,  aiiqml 
le  droit  de  sanctionner  les  loi.s  peut  être  confié. 

Il  serait  absurde  de  croire  rpie  les  prérogatives  de 
la  couronne  ont  pour  objet  la  satisraction  et  les 
jouissances  |»crsnnii(lles  du  monarqiie.  Il  n'en  est 
aucune  qui  ne  doive  trouver  sou  origine  et  sa  (in 
dans  l’utilité  générale. 

Ainsi  il  e.sl  utile  et  nécessaire  au  repos,  au  bonheur 
d'une  grande  nation,  qu'il  existe  au  milieu  d'elle  uue 
(lignite  éminente,  et  dont  les  foiietious,  les  |K>uvoirs, 
soient  constitués  de  telle  manière  que  celui  qui  en 
est  revêtu,  u'ayant  aucun  d('S  soins,  aucune  desam- 
biiiuii.squi  tourmentent  les  antres  hommes,  ne  puisse 
trouver  d’aecroi^ement  à sa  fortune  personnelle 
que  dans  le  bonheur  général. 

Telle  est  parmi  nous  l’origine  et  la  fin  de  l'aulorilé 
royale.  La  nation , en  l'instituant , n’a  entendu  emn- 
niuniqucr  que  la  portion  de  sa  souveraineté  (ju  ( lie 
ne  peut  exercer  par  elle-même , cl  qu'il  lui  convient 
de  faire  exercer  par  un  seul  : ainsi  die  s’est  r(‘servé 
la  puissance  législative,  et  eu  cualic  rexercice  àses 
représentants  librement  élus Mais  rcs  mandatai- 

res, alliant  à l'angnslc  fonction  qui  leur  est  momen- 
tarHÙnent  départie , tous  les  soins,  toutes  le.s  ambi- 
ümis  (lui  tourmentent  les  autres  hommes  ; leur  vo- 
loiilé,  leur  intérêt  personnel,  ne  pouvant  se  trouver 
en  conlradiction  avec  la  vobmlé  et  l’intérêt  général, 
il  convient  à la  nation  d'en  exiger  la  garantie  de  la 
pari  (le  celui  qui  est  seul  au-dessus  de  tous  les  inlé- 
rds  privés,  et  qui  a un  intérêt  éminent  au  uiaiiitica 
de  la  conslilnliou  par  la<|uclle  il  existe  comme  mo- 
narque, oui  lU'  peut  rien  san.s  elle,  et  qui,  s'il  agis.sait 
contre  elle,  tomberait  sous  le  joug  de  la  volonté  gé* 
iiérale  qui  le  domine  et  le  .surveille. 

Il  suit  de  là,  messieurs,  que  la  .sanction  royale  est 
un  droit  et  une  prérogative  nationale,  conférée  an 
chef  de  In  nation  par  elle-inême  , pour  déelarer  et 
garantie  qu’une  telle  résolution  de  se.s  représeiilanls 
est  on  n’est  pas  l’expreitfion  de  la  volonté  générale. 

La  delinitioii  de  celte  prérogative  de  la  couronne 
en  drinontre  dt^à  rulilllé  et  la  nécessité  ; mais 
rmie  et  l'autre  s appuient  sur  d'autres  considéra' 
lions. 

Le  peuple,  messieurs,  qui  veut,  qui  détermine 
qu'il  lui  (*st  utile  d'avoir  un  roi.  qui  l’institue  comme 
centre  de  tous  les  droits,  a des  précautions  à prendre 
jKUir  consi'rver  dans  les  mains  d’tin  seul  l’anlorilé 
qu’il  lui  défère,  et  pour  reinp«Vlicr  qu'il  n'en  abuse. 

Celle  dernière  intention  est  remplie  de  In  part  du 
peuple,  en  réservant  à scs  repn'senlants  rexercice  du 
pouvoir  législatif  et  la  surveillance  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais  le  |)ciiple  a également  intérêt  de  délendre 
raiilorilé  royale  (le  toute  enti’ejirisc  inju.sle  de  la  part 
(le  ses  représentants  : or,  celle  intention  du  peuple 
ne  peut  cire  remplie  qu’Mi  admettant  le  prince  à 
rcxainenet  à la  sanction  des  lois;  car  si,  dans  les  pou- 
voirs délégués,  il  en  existait  un  seul  qui  lui  fut  étran- 
ger, (*t  dont  il  fût  personnellement  dépendant,  ce  se» 
rail  un  pouvoir  absolu  auquel  la  uation,  comme  son 
chef,  se  trouverait  asservie. 
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Qu’aurait  fait  alors  la  nation  par  une  tlislrlbulion 
aussi  inconsidérée  desesdn>iLspnitiilirs?  Au  lieu  d'en 
combiner  l'exercice  de  manière  qu'ils  se  mirurcent 
louSt  fl  Sf  dereiideut  ruii  par  raulre , la  luilioii  au> 
rail  conlié  exclusiveiiu’iit  l acte  le  plus  émiueut  de  la 
souveraineté  à ceux  qui,  dè|Hiurviis  du  pouvoir  exe* 
cutif,  seraient  les  maîtres  ne  rusiiri>cr.  D'un  autre 
:^lé,  la  nation  aurait  confié  la  plus  éelatanle  repré- 
sentation de  la  souveraineté  à celui  qui,  n'ayant  au- 
cune part  à son  exercice  edéctir,  serait  toujours  tenté 
4'employer  le  pouvoir  exéculirpour  ru->urper.  Ainsi 
’e  bonheur  général  de  la  sociidé,  ne  pouvant  exisU  r 
que  par  rhanuonie  des  pouvoirs  qui  doivent  y con- 
courir, serait  s;iiis  cesse  troublé  par  leur  discorde  ; 
ainsi  la  nation  qui  veut  un  gmiveriirineat  monar- 
chique , n’aurait  qu’un  gouvernement  incertain  qui 
se  précipiteraitalternativcment  vers  l’arislocratic  ou 
la  démocratie. 

La  sanction  royale  est  donc  le  seul  moyen  de  fixité 
dansies  principes,  de  sûreté  et  d'inviolabilité  dans  les 
formes  du  gouvernement;  et  celle  prérogative  im- 
portante, qui  met  le  chefde  la  nation  dans  l’indépen- 
dance de  ses  représeidatiLs,  ne  jieiit  jamais  le  rendre 
plus  fort  que  la  volonté  générale,  aussitôt  quelle 
s'expli<]ue. 

Or,  une  nation  qui  s'assemble  s’explique , et  son 
vœu  formel  se  fuit  connaître  directement  par  l'opi- 
liiun  publique,  ou  iiidirectemeiil  par  ses  représen- 
tants : mais  comme,  dnnsce  système,  aucune  volonté 
parliculièrc  ii’estégaleâ  celle  du  mouartpie,  il  ii'n 
plus  rien  à conquérir,  à usurper,  pour  élre  iuvc>U 
de  toute  la  majesté  du  clief  suprême,  de  la  nation  , et 
pour  s'asseoir  avec  gloire  sur  le  premier  trùne  du 
monde. 

La  sanction  royale  est  donc  utile  au  repos  de  la 
nation  ; elle  est  necessaire  un  inoiiarque  pourdirigor 
paisiblement  la  piiiss<uice  publique,  mais  elle  ii'èst 
pus  moins  impoiianle  à la  sûreté  des  meuibres  du 
corps  législatif. 

• Qu’est-ce,  eu  effet, messieurs,  que  l’exercicc,  par 
représentation,  de  la  puissance  législative?  c'est  une 
mission  momentanée  pour  agir  au  nom  du  souve- 
rain, vis-à-vis  iluqiu  l on  reste  toujours  respoiisidile. 
Mais  cette  respousabiiilé  luk'essaire  dégénérerait 
bientôt  en  une  véritable  servitude,  si  le  iieiipic  pou- 
vait reprocher  arliilrairement  à ses  représentants 
d’avoir  aliiisé  de  leur  pouvoir,  d'avoir  trahi  ses  inté- 
rêts. Il  leur  importe  donc  d'avoir  un  garant  révéré  de 
leur  fidélité. 

Ce  garant  naturel , c'est  le  chef  de  la  nation  qui , 
étant  partie  intégrante  du  corps  législatif,  eu  sanc- 
tionne les  actes,  et  déclare  par  son  acquiescement 
qu'ils  sont  conformes  aux  principes  de  la  conslilii- 
lion.  Alors  le  peuple  reçoit  la  loi  avec  le  respect  qui 
lui  est  dû  , parceqii'elle  présente  tous  les  caractères 
de  la  volonté  g<  neiale  : les  n présenlauls  l'oiil  déli- 
bérée, selon  le  droit  qu'ils  eu  avaient  reçu  ;et  la  sanc- 
tion du  monarque  nmionce  qu'elle  est  conforme  aux 
vœux  et  aux  inU  rclsdu  peuple  dont  il  est  établi  le 
conservateur  perpétuel. 

Ainsi , messieurs , les  représentants  du  peuple , au 
moment  où  ils  cessent  de  l'être,  ont  un  intérêt  per- 
sonnel à se  montrer  investis  de  la  sanction  royale; 
car  elle  jesdéreml  contre  les  inquiétudes  et  lessoujH 
çons  du  peuple. 

Mais,  dira-t-on  , en  adinrlUint  cette  sanction  , on 
•'expose  à voir  rejeter,  par  le  prince,  des  lois  justes, 
ne'cessaires  et  désirées  par  le  peuple  comme  par  les 
reprédentanls. 

Je  réponds  que  ce  n’est  point  par  te  veto  que  la 
constitution  peut  être  violée  par  le  monarque;  car 
•i  elle  est  bonne,  il  ii'y  a plus  de  luis  esseulu  lles  ù 
faire  pour  la  liberté  publique:  tous  les  pouvoirs, 
leur  exercice  et  leur  iiiuile  étant  régies  par  la  cons- 


titution, l'intérêt  personnel  du  monarque  se  tronvn 
beaux  loiscoiistilutivfs;  le  corps  législatif  et  je  mo- 
narque lie  peuvent  plus  agir  que  sur  leurs  n'sullats, 
cVst-û-dirc  sur  les  lois  d'admiaistration.  Alors  la 
résistance  du  roi  ser.iil  inutile  contre  un  vœu  for- 
melieineut  exprimé  par  la  nation.  Le  veto  ro^al 
n'est  enicacequ'autaut  qu'il  signifie  que  la  loi  pro- 
posée ii’esl  nas  rcxpres>ion  de  la  volonté  générale. 
S'il  s’agit  (Pune  loi  importante,  c'est  un  verilahie 
appel  au  peuple  ; et  dans  les  cas  ordinaires,  c’est  un 
avei  tissemenl  aux  représentants,  qu’ils  se  sont  mé- 
pris sur  un  principe  d'administration. 

ür,  i)  est  (lossible  ijue  le  conseil  du  monarque  ait 
quelmieruis  sur  le  corp.s  législatif  l’avantage  d'une 
plus  fougue  expérience,  d'une  plus  longue  liabilude 
lies  alTatres  de  détail,  d'une  counaissaiice  plus  ap- 
proromlie  de  celle  dont  il  est  question* 

Ainsi,  messieurs,  las;iucliou  royale  iiécess.nire  aux 
intérêts  du  peuple,  à la  dignité  et  à l’intégrité  du 
pouvoir  exécutif,  ne  l'est  pas  moins  à ta  ailrclé  des 
représentants. 

D’après  ces  considérations,  la  seconde  question  te 
trouve,  résolue  : dcvons-iioiis  accorder  la  sanction 
royale?  .Ma  réponse  est  aflirniative;  mai.s  j’ajoute 
que  quand  il  ne  serait  pas  démunlré  que  cette  pré- 
rogative de  la  couronne  est  tout  à l’avantage  de  la 
nation,  nous  ne  pourrions  la  conte.ster;  nous  n'en 
avons  pas  le  droit,  car  nous  n’exerçons  qu'un  |k>ii- 
voir  communiqué,  et  nous  ne  pouvons  l'exercer 
contradictoirement  aux  vœux  et  aux  instructions  de 
ceux  qui  nous  ont  députés. 

Or,  leur  vœu  formel  est  que  le  roi  partiei|>e,  par 
Ici  sanction,  à la  puissance  legislative.  Celle  inleu- 
lioii,  diversement  exprimée,  est  essenliellemenl  la 
même  dans  in  plus  grande  pluralité  de  nos  mandats, 
et  n’est  contredite  par  aucun. 

Comment  donc,  et  à quel  litre  prétendrions-nous 
priver  le  monarque  d'un  droit  qui  lui  est  acquis  et 
confirmé  par  la  volonté  générale? 

Je  conçois  cependant  la  diversité  d'opinions  qui 
se  rnaniresle  sur  cette  question;  en  recniiiiaissant 
nu  roi  un  droit  préexistant  de  ve/o,  il  aurait  celui 
d'einjMVhiT  la  constitution.  Celte  objeitiun,  grave 
en  apparence,  s’évanouit  en  y relléebissant. 

Je  réponds,  messieurs,  qu'im  monarque  n’a  ni  le 
dnnl  ni  le  pouvoir  d'empreher  un  peuple  qui  veut 
une  con<itituliun,  de  la  faire.  Il  n’y  a point  de  rrfo, 
point  d'oiistacle  à nue  constitution  demandée  par  la 
nation  ; mais  s'il  arrivait  que  ses  repri^entaiits  eu 
adoptassent  une  évideimnenl  roulraire  à In  volonté 
et  à riiilérèt  général,  ne  doutons  pas  alors  que  le 
chef  de  la  nation  ii'nit  le  droit  de  suspendre  une  telle 
constitution,  d'en  ap|>eler  nu  peuple,  cl  de  lui  de- 
mander de  manifester  sa  volonté  expresse  par  de 
nouveaux  représentants. 

Tel  est,  à mon  avis,  le  seul  droit  de  veto  que  le 
monarque  puisse  exercer  sur  la  constitution.  II  ne 
la  .sanetiunne  pas  comme  une  loi  particulière;  mais 
s’il  la  trouve  telle  que  la  iialiou  la  désire,  il  l’ac- 
cepte, y souscrit,  et  eu  jure  l'olisen  atlon. 

S’il  fa  trouve  contraire  aux  vœux  et  aux  intérêts 
du  peuple,  il  ueul.  il  doit  refuser  de  raeeepter,  jus- 
qu'à ce  que  fa  nation  explique  de  nouveau  »i  vo- 
lonté souveraine;  cor  elle  a loujours,  dans  la  vo- 
lonté de  son  chef,  le  plus  auguste,  le  plus  nutorilMÎ 
de  ses  représentmts;  et  c’est  en  ce  .vus  que  j’ose 
désapprouver  hauli'ment  In  nullité  à laquelle  le  pou- 
voir exécutif  s’est  Iniss**  réduire.  Justement  réprimé 
lorsque  des  hommes  pervers  ou  incotisiilérés  ont 
voulu  en  abuser,  il  devait  reprendre  son  action  tuté- 
laire aus.sitût  que  le  corps  législatif  a dcclanf  la  rcs- 
poi)s;ihilité  des  ministres. 

Car  l’aiitonlé  du  goiiv  fmementn’anpartient  pomi 
à ses  agents;  elle  est  W propriété  et  la  sauve-garde 
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dit  pftiple  ; flinsi  il  ne  leur  est  pas  perntis  de  la  lais- 
ser ])ei  ir  entre  leui^  mains.  El  tioiis,  iiies-^ieurs^  qui 
«rons  le  «Iroil d’en  surveiller  rexercice,  d’en  enijKl- 
cher  les  abus,  il  ue  iiuus  est  pas  permis  de  la  laisser 
avilir. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  pouvons  nous  sous- 
traire à la  Scinclion  royale,  pour  nos  decrets  anté- 
rieurs à la  constitution,  quand  même  elle  nous  don- 
nerait le  droit  de  nous  y soustraire  pour  nos  décrets 
aubsé({uent<. 

Il  me  reste,  mes.Mours,  à examiner  comment  In 
tanction  des  lois  doit  être  prononcée  ; si  le  roi  aura 
un  droit  de  re(o  absolu  ou  suspensif. 

Je  dis  d'abord  (iiie  la  forme  In  plus  auguste,  la 
plus  importante,  aoit  être  celle  de  sanction  royale. 
C'est  alors  que  la  puissance,  la  majesté  de  la  nation 
doivent  être  concentrées  sur  le  trône  dans  la  per- 
sonne du  monarque  qui  déclare,  au  nom  d'un  peuple 
immense,  que  les  paroles  qu’on  vient  d’entendre  sont 
une  loi  inviolable  pour  tous. 

Ah!  j’aspire  au  moment  d’entendre  pour  la  pre- 
mière fois  cette  promulgation  solennelle  : Peuples, 
o6éti«ez,  toiciUi  loi!  car  aucun  de  nous  n’avait  en- 
core vécu  sous  son  empire. 

Quant  à la  nature  du  veto,  la  nation  seule  en  ayant 
un  absolu,  celui  du  roi,  en  deriiirre  analyse,  ne  peut 
être  que  suspensif;  car  si  le  peuple  persiste  à désirer 
la  loi  proposée,  s’il  charge  avec  persévérance  ses  re- 
présentants de  la  proposi  r encore,  le  moiuirime  n'a 
plus  ni  droit  ni  moyenderésistance.  Mais  leslimites 
duvefo  royal  éLint  pos«'es  par  les  prlnciiies,  son  ex- 
pression doit  être  simple  et  absolue,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d’énoncer  les  motifs. 

Je  termine  ici,  messieurs,  mes  observalions  sur  la 
sanction;  et  je  conclus  par  admettre  la  sanction  et  le 
tyfo  roval,  comme  une  garantie  prériemc  de  la  li- 
berté et  (le  la  piiissniice  nationale,  de  la  sûreté  des 
représentants,  et  de  rindé|>ciulance  ni'cessairc  du 
monan|üe. 

Je  vais  maintenant  parler  sur  la  permanence  et 
l’organisation  du  corps  législatif. 

J’avais  résolu  de  ne  participer  que  par  mon  .suf- 
frage à la  discussion  actuelle.;  mais  les  menaces  qu'on 
a o.sé  me  faire,  relativement  à mon  avis,  la  terreur 
qu’on  veut  m'inspirer,  et  à plusieurs  membres  de 
celle  assemblée  , nrengageiit  à porter  la  parole  sur 
cet  objet;  car,  dans  les  dernières  opinions  f|ui  vous 
ont  été  présentées  sur  l’organisation  du  corps  légis- 
latif, l’adopte  celle  qui  a le  plus  de  défaveur,  la  com- 
position de  l'Assemblée  nationale  en  deux  chambres  ; 
j’userai  donc  de  mon  droit  de  représentant  de  la  na- 
tion pour  la  défendre  librement;  elsi, dans  cetleaf- 
fluenre  de  specüileiirs  qui  nous  entourent,  il  s'eu 
trouvait  qui  attendent  ici  l’ellct  de  leurs  menaces,  ils 
apprendront  par  ma  voix  à quoi  se  réduit  la  puis- 
sance des  méenants  sur  les  gens  de  bien  ; témoins  de 
votre  indignation  contre  leur  criminelle  audace,  ils 
apprendront  que  le  citoyen  qui  méprise  et  qui  brave 
lu  fureur  des  factieux  et  leur  liste  de  pnisri  iplioii, 
qui  les  punirait  s'il  en  avait  la  charge, supérieur  à In 
crainte,  ne  l'est  pas  moins  à la  séduction  et  aux  fa- 
veurs des  cours. 

J’ai  toujours  regardé  comme  nécessaire  In  perma- 
nence du  corps  législatif;  le  préopinant  m’a  prévenu 
dans  le  déveloj*pement  d'un  des  motiisqui  suflirait 
•eu!  pour  la  déterminer. 

J’ajouterai  cependant  que  ce  n'est  pas  seulement 
la  composition  actuelle  de  tpielqucs  Etats  proviis- 
daiix,  mais  l'érection  projetée  de  toutes  les  provin- 
ces eu  pays  d'Etnls,  qui  aurait  les  plus  grands  in- 
cotivéniriiLs  pendant  une  longue  absence  du  cunis 
législatif. 

Le  plus  sensible  de  ces  inconvénients  serait  l’inva- 
fkuipiogie»siyeUupouvoircxéculif,etriuvasionpo$' 


slhledii  pouvoir  Iégisblif;car  toutes  les  assemblée, 
tous  les  corps,  ont  une  tendance  naturelle  à l’exteD- 
sion  de  leur  autorité.  Les  hoimnes  réunis  vont  tou- 
jours en  avant,  quoi  qu’il  en  puisse  ai  river;  car  aucun 
n’est  responsable  pour  tous.  Ainsi,  pour  maintenir  la 
réunion  de  toutes  les  p^irties  de  l'empire  et  leur  dé- 
pendance d’une  autorité  centrale,  deux  conditions 
sont  nécessaires  : la  première,  de  limiter  à des  dé- 
tails d'exécution,  sons  rinspectioii  du  gouvernement, 
l'administration  confiée  aux  asseini)lées  provin- 
ciales; la  seconde,  de  ne  les  convoquer  que  jiendanl 
la  .séance  du  cor|i$  législatif;  car  il  faut  bien  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  un  intervalle  et  un  espace  libre 
pour  agir  ; s'il  est  toujours  en  présence  des  pouvoirs 
indéjiemlanls,  il  perdra  la  vigueur,  le  ressort,  l’u- 
nilé  nécessaires  à l'administration  générale;  il  sera 
insensiblement  effacé,  et  la  confusion  de  tous  les 
pouvoirs  arrivera. 

Quant  à l’organisation  de  l’Assemblée  nationale, 
on  vous  a dit,  messieurs  : la  puissance  législative  est 
une;  donc  il  ne  doit  y avoir  qu'une  seule  chambre! 
C’est  ainsi  qu’avec  des  prineijies  généraux  ou  conclut 
ce  que  l’on  veut,  et  que  des  abstractions  niétapliysi- 
qm^s  .sont  une  source  d’erreurs  en  législation. 

Mais,  mes.sieurs,  la  souveraineté  est  une,  et  ses 
fomlions,  ses  pouvoirs  se  subdivisent  en  plusieurs 
liraiiches  ; h*  pouvoir  exécutif  lui-même  comporte 
trois  subdivisions  principales  ;ainsi,  pourquoi  ne  dis- 
tingiierait-on  pas  iroi.s  temps  dans  nii  acte  législatif; 
la  discnssioii  et  la  délibération  provisoire,  In  révision 
et  l’arrêté,  la  sanction  et  la  promulgation?  Pour  moi, 
je  soutiens  celle  distinction  si  naturelle,  si  néces- 
saire, que  je  n’ai  pas  d’antre  manière  de  concevoir, 
dans  une  grande  monarchie,  l'action  et  le  complé- 
ment de  la  puissance  législative.  Je  suis  donc  d’avis 
lie  composer  l'Assernhlée  nationale  de  deux  cham- 
bres, dont  l’une  apprit^  chambre  <iet  reprr‘senlanlt, 
et  l’autre  chambre  du  conseil  ou  sénat,  toutes  deux 
éleclivi's,sans  veto  l’une  sur  l'antre,  mais  avec  droit 
de  n^  ision  par  le  sénat  îles  décrets  proposés  par  Id 
chambre  des  représentants. 

Avant  d'en  venir  aux  objections  contre  celte  com- 
pasilion,  voici  mes  motifs  ptiur  l’adopter. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  dangereux  qu'une  seule 
assrmldée  législative,  qu’un  hasard  malheureux 
pniin  ail  composer  une  fois  d'une  pluralité  de  reppé- 
seiilanLs  dépourvus  d'expérience  et  de  lumières  sur 
la  législation,  sur  les  ressorts  jmlitiques  d'un  grand 
empire.  Que  dans  une  telle  assriiiblee,  de  grands  ta- 
lents fa.ssent  prévaloir  des  intérêts,  <!e$  passions  par- 
ticulières, que  la  terreur  s’empare  des  uns, et  l’esprit 
de  faction  des  autres , que  deviendrait  alors  U con- 
stitution? 

bous  aurions  sans  doute  pour  ressource  le  veto  du 
monarque;  mais  si  les  mauvaises  lois  proposées 
étaient  à l’avantage  du  pouvoir  exécutif,  si  les  chefs 
de  l’assemblée,  corrompus,  égaraient  ou  faisaient 
intimider  leurs  collègues,  quel  moyen  d’empêcher 
une  nouvelle  révolution?  La  nation  pourrait  être  as- 
servie avant  d’être  avertie  quelle  en  court  le  danger. 

Qu’au  contraire,  des  sénateurs  plus  Jgés,  plus 
versés  dans  la  connaissance  des  affaire-s  par  les  ma- 
gistratures qu’ils  auront  exercées,. soient  chargés  de 
réviser,  de  (liscutcrde  nouveau  les  décrets  proposés 
parla  chambre de.s  représentants,  les  motifs  de  l’im- 
probatloii  du  sénat  avertiront  déjà  In  nation,  le  mo- 
nartpie,  et  tous  ceux  des  représenlanls  qui  auraient 
été  trompés  de  bonne  foi.  .Alors  il  est  probable  que 
la  réunion  <les  deux  chambres  pour  nue  délibération 
défmilive,  produira  la  réforme  du  décret  rejeté,  sur- 
tout si  l'on  statue  qu’un  décret  rejeté  par  le  siûjal 
ne  peut  être  adopté  par  les  ileiix  chambres,  qu’aux 
deux  tiers  ou  aux  trois  cinquièmes  des  voix. 

On  a dit  contre  cette  proposition,  qu'eu  suppo* 
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unt  une  dcHibi^ration  de  six  cents  n'|>resentnnts  im- 
proiifre  par  le  sénat,  rafnour-(>r<»pr»*  des  premiers, 
irrité,  mainlieiidrait  en  leur  faveur  la  pluralité  des 
Toix.  Mais  l'auteur  de  celte  objeetiun  ii'a  pas  fait  at- 
tention que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a d'amour-propre  com- 
promis, aue  celui  qui  propose,  qui  rédige  la  toi , qui 
entraîne  les  suffrages;  et  que  la  grande  pluralité  de 
ceux  qui  concourent  à une  decision  ne  demande 
souvent  que  des  lumières  et  un  point  d’appui  pour  y 
résister  : or  le  sénat,  dans  de  telles  circonstances, 
serait,  i^urlcs  hommes  trompés,  le  point  d'appui  et 
la  lumière. 

D'ailleurs,  comme  les  mauvaises  lois  peuvent  por- 
ter .sur  toute  autre  chose  que  In  prén>galive  royale , 

Four  la  riHluire  ou  l’étendre,  le  monarque,  averti  par 
improbation  du  sénat,  userait  avec  plus  de  con- 
fiance de  -Son  droit  de  veto  { et  c’est  alors  que  per- 
sonm  n'en  conte.slerait  plus  l'utilité. 

Ainsi,  messieurs,  la  plus  grande  facilité  des  diseus- 
sions,  l'utilité  de  la  révision,  la  confusion  possible 
dans  une  nombreuse  ns.semblée,  les  mouvements  que 
peuvent  y exciter  l’éloquence,  la  prévention,  l’inipa- 
lieuce,  et  beaucoup  d’autres  motifs  qui  nous  ont  été 
dévrlop|>és,  me  font  adopter  la  proposition  de  deux 
chambres  également  électives,  avec  la  différence  que 
le  sénat  ne  pourrait  être  renouvelé  que  tous  les  sept 
ans,  et  que  les  sénateurs  seraient  cnoisis  sans  dis- 
tinction de  naissance,  parmi  les  hommes  qui  se  dis- 
lingucraicnt  dans  les  magistratures  civiles  et  mili- 
taires, et  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Tel  est  mou 
avis. 

M.  *•*  : Je  crois  que  la  permanence  de  l’Assemblce 
nationale  est  nécessaire  pour  cons<*rver  notre  liberté  ; 
il  faut  aussi  mettre  en  activité  les  asscmblces  pro- 
vinciales, mais  ne  les  laisser  exister  que  pendant  le 
temps  des  assemblées  nationales  : 

1»  Farce  que  ces  as.semblées  les  surveilleront  ; 

20  Parce  que  da.is  riiilervalle  il  faut  un  laps  de 
temps  oour  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  agir. 

Sur  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  l'on  dit 
que  comme  il  est  un,  il  ne  faut  également  qu'une 
chambre  : c'est  là  l’abus  d’un  principe.  Le  pouvoir 
souverain  est  un  ; mais  il  se  sous-divise  en  bien  des 
branches  : au  surplus^  il  faut  distinguer  trois  choses. 
In  délibération , le  dwrel  et  la  sanction.  Or,  c’est 
pour  apporter  la  maturité  nécessaire  que  je  crois 
devoir  opiner  pour  les  deux  chambres;  elles  seules 
ouïront  veiller  mutuellement  à la  constitution, 
es  factions,  l’ignorance,  l'ambition,  toutes  les  pas- 
sions échoueront  devant  elles.  Je  pense  qu’il  faut  un 
sénat,  avec  cette  différence  qu*il  sera  changé  tous  les 
sept  ans. 

M.  de  Ciistiiie  vote  pour  la  permanence,  Funité  et 
lé  veto. 

.M.  le  présnleiit  demande  audience  pour  des  ci- 
toyennes qui  viennent  offrir  leurs  bijoux  à la  patrie. 
Elle  entrent  au  milieu  desnpptaudisseinenLs,  en  ro- 
bes blanches,  sans  parure,  sans  faste,  mais  ornées 
de  cette  belle  simplicité  qui  caractérise  la  vertu;  ou 
plutôt  elles  sont  parées  du  dépouillement  de  leurs 
joyaux , et  du  sacriüce  qu'elles  en  font  à la  patrie. 

M.  le  président  observe  que  la  politesse  Française 
exige  qu’elles  soient  reçues  dans  l'cneeinle;  wi  leur 
présente  des  sièges,  et  l'huissier  leur  donne  la  main. 

M.  Bouche  est  leur  organe,  et  lit  de  leur  part  le 
discours  suivant  : 

• I.a  régénération  de  l’Etal  sera  l’ouvrage  des  re- 
pri^ntanls  de  la  nation,  et  la  libération  de  l'Etat 
doit  être  celui  du  patriotisme. 

• Lorsque  les  Romaines  firent  l’hommage  de  leurs 
bijoux  au  sénat,  c’était  pour  lui  procurer  Vor  néces- 
saire à l'accomplissement  dn  vreii  fait  ù Apollon  p.ir 
Cuiiiille,  avant  la  prise  de  Veles.  ï.es  engagements 
couiraclés  envers  les  créanciers  de  l’Etal  soûl  aussi 


sacrés  qu’un  vœu.  La  dette  publique  doit  être  scru- 
pnleuseinent  acquittée , n)ais  par  des  moyens  qui  ne 
soient  pas  onéieux  au  i>euule. 

•C’est dans  ces  vuesque iW  femmes  d'artistes  vien- 
nent oflrir  à l'auguste  Assemblée  nationale  dt^s bijoux 
qu'elles  rougiraient  de  porter,  quand  le  patriotisme 
en  commamle  le  sacrilice. 

• Eli!  quelle  est  la  femme  qui  ne  préférera  l’inex- 
primable satisfaction  d'en  faire  un  si  noble  usage,  au 
stérile  plaisir  de  contenter  sa  vanité? 

• Notreoffiande  estile  j>eu  de  valeur;  mais  dans  les 
.'iris  un  cherche  plus  la  gloire  que  la  fortune.  Notre 
hommage  est  proportionrié  à nos  facultés,  et  non  aux 
sentiments  qui  nous  l’inspirent. 

■Puisse  cet  exemple  être  suivi  descitoycnnes dont 
b’S  fortunes  sont  supérieures  aux  nôtres  ! 

• Il  le  sera,  mcsscigneurs,  si  vous  daignez  établir 
dés  à prés<’nt  une  caisse  nationale  pour  recevoir  tous 
les  bijoux  et  toutes  les  sommes  dont  le  fonds  sera 
destiné  à racquitleinent  de  la  dette  publique.» 

M.le  Présidext  : L’Assemblée  nationale  voit  avec 
une  vraie. sali.sfactiim  les  offres  généreuses  auxquelles 
votre  natriolisme  vous  détermine.  Fuisse  le  noble 
exemple  que  vous  venez  de  donner  propager  le  pa- 
triotisme, et  trouver  autant  d'imitateurs  qu’il  trou- 
vera (l’a[iprobateurs  ! Vous  serez  plus  ornées  de  vos 
vertus  et  <le  vos  privations  que  des  bijoux  dont  vous 
venez  de  faire  le  sicrifice  à la  pairie. 

L'Assemblée  nationale  s’occupera  de  votre  propo- 
sition avec  tout  rinlérêl  qu’elle  inspire. 

I.C  disiours  cl  U réponse  innl  vivemeiit  applaudis. 

Ün  membre  propose  qu’en  toUnl  des  mm  icl'  ments 
pour  ci^s  dames,  ou  leur  permette  de  porter  uue  marque 
disliticüve. 

Cette  motion  n*a  pas  de  suite. 

La  plus  jeune  de  ces  citoyennes  porte  sur  le  bu- 
reau une  cnssellr  qui  renferme  leur  offrande.  Le  bu- 
reau devient  en  ce  moment  un  véribible  nntel  de  la 
patrie,  ou  des  femmes  immolent  l’idole  des  femmes, 
l’amour  de  la  parure. 

Voici  le  nom  de  ces  citoyennes  : 

Mesdames  Moitié,  présidente  de  la  députation; 
Vieil,  de  laCrenée  la  jeune,  Suvée,  Berruer,  Duvi- 
vier.  Belle,  Veslier,  Fragoiiard,  David,  Veriiet  la 
jeune.  Desmarteaux,  Beauvarlet,  Cornecerf,  négo- 
ciante. 

Mesjlemoiselles  Vassé  de  Bonrecueil,  Veslier,  Gé- 
rard, Filliuiid,de  Viefviile,  Hutemps. 

On  reprend  la  discussion  qui  axait  été  interrompue* 

M.  l’aodé  Sieyès  : J'applaudis  à l'Assemblée  na- 
tionale de  n'avuir  pris  aucun  parti  sur  la  question 
importante  qui  nous  occupe,  la  sanction,  sans  avoir 
pris  tous  les  éclaircissements  sur  les  questions  voi- 
sines de  lu  permanence  et  de  l’organisation  de  l'As- 
semblée nationale. 

Je  délinis  la  loi,  la  volonté  des  gouvernés;  dune 
les  gouveriiaiits  ne  doivent  avoir  aucune  part  à sa 
formation....  On  peut  considérer  le  roi  connue  ci- 
toyen, comme  roi,  et  comme  chofdu  pouvoir  exiHîu- 
lif  ; comme  citoyen,  ü ne  peut  y influer  que  comme 
un  autre  citoyen,  |>ar  sa  volonté  individiielle;comme 
roi,  il  peut  pn^ider  à toutes  le.s  assemblées  gra- 
duelles, et  prommeer  lu  loi  faite  par  la  nation  ou  ses 
représeiilants;  comme  clief  du  pouvoir  exécutif,  il 
n'est  que  mandataire,  et  ses  fonctions  se  bornent  à 
faire  exécuter  In  loi  qui  lui  est  conliée. 

En  vain  voudrait-on  s'étayer  sur  des  raisonne- 
ments |K)ur  prouver  que  le  roi  doit  avoir  une  in- 
fluence marquée  sur  la  formation  de  la  loi.  Si  sa 
volonté  pouvait  équivaloir  et  équivalait  à la  volonté 
de  deux  constituniiLs,  elle  pourrait  valoir  la  vuloolé 
de  vingt-cinq  millions.... 

Le  suffrage  du  roi  ne  peut  valoir  que  comme  celui 
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d*mi  pr^Ki<*nt.  S’il  tn  aulirment,  il  faudrait 
qur  la  voioiitr(l*nnfteuldAir<'mport<T$iirlavu!unté 
générale.  En  edVl,  la  romiation  Je  U loi  iiV&t  autre 
chose  qu'un  résiiltatdes  volontés  individuelles,  abuu- 
tissaiit  au  même  centre,  je  veux  dire  la  loi.  Si  le  roi 
|M)Uvait  l'empêcher,  sa  volonté  particulière  l>m|K»r- 
terait  sur  la  volonté  générale  ; ce  qui  ne  peut  et  ne 
doit  pas  être. 

Comme  chef  du  pouvoir  exéculif,  le  roi  ne  fait  pas 
partie  inlé^ranle  de  la  loi.  L’exécution  de  la  loi  existe 
avant  sa  lormation  ; donc  il  o'entre  pour  rien  dans  la 
lormatinn  de  la  loi. 

D'après  rela,  quelque  idée  que  l'on  se  fa.sse  du 
veto,  il  est  toujours  contraire  à ce  principe.  Le  chef 
du  iKUivoir  exécutif  ne  lail|mint  partie  iiitt'grnntedc 
la  loi  ; car  le  droit  d'einprrhrr  une  loi  n'e*>t  liiui 
autre  chose  que  taire  la  loi,  il  n'y  a point  de  dilTé- 
rence.  L'homme  (lui  dit  : je  ne  veux  pas  que  telle 
cho«e  se  fasse,  dit  tormelleiiLcnt  : je  veux  que  ce  4{ue 
vous  voulez  ne  soit  pas. 

D'après  ce  pn-iuier  ajierçu,  je  crois  devoir  dire  que 
la  majorité  du  pouvoir  législatif  d*dt  ai;ir  iiidépeii- 
daminent  du  pouvoir  executif,  et  que  le  veto  absolu 
ou  Misptii'ir  u'est  rien  autre  clio^e  ({ii'uiie  IcUre-üc* 
cachet  lancée  contre  la  voloulé  générale. 

lime  semitle  que  ce  serait  établir  une  inévitable 
démocratie  dans  le  sein  de  la  France,  que  de  donner 
aux  assemblées  élémentaires  le  pimvoir  que  «piclqucs 
préopinnnls  veulent  leur  donner.  Froposi  r que  la  toi 
n'ait  force  de  loi  que  lorsi|ue  cliaque  citoyen  l'aura 
consentie  imniéibatcinent,  c’est  dire  que  la  France 
esl  un  état  démocratique;  consentir  la  loi  iiiédiate- 
nieute.stce  qui  constitue  le  pouvoir  représentatif. 
Je  ileinamle  donc,  comme  aiuemlement,  que  l’oii 
forme  un  plan  de  municipalité  tel  que  la  France  ne 
soit  qu'une. 

Il  arriverait  incessamment  le  contraire  si  chaque 
partie  de  ce  tout  (la  France)  pouvait  î1  son  çré  expi  i- 
inrr  son  vœu  à part  Chaque Kiilliage  ou  seiiécliaiis» 
st-e  se  croirait  en  droit  de  ne  pas  owir  à une  loi  pro- 
noncée par  la  majorité,  dès  qu’ils  ne  l'auraient  pas 
consentie  ; et,  en  cela, on  se  croiraitfondé  sur  ce  que 
le  droit  d'assentiment  aurait  été  nréalablemenl  re- 
comiu.  Bientôt  il  y aurait  autant  d'Etats  que  de  bail- 
lages;  nous  tomberions  d.ins  le  chaos  et  raiiiirebie, 
et  la  France  serait  anéantie.  Or,  cVsl  un  malheur 
ne  nous  voulons  éviter;  nous  voulons  bms  que  la 
rance  soit  nn  tout  nulforme,  gouverné  par  les  inê- 
inesloisel  .soumis  a un  s<  nl  chef;  persuadés  que 
l’harmonie,  Funinii  de  tontes  1rs  parlies  de  ce  grand 
empire  peuvent  seules  amener  la  tranquillité  pubti- 

3 ne,  le  nonheiir  du  peuple,  et  donner  a la  France  le 
egré  de  |>erlèction  août  son  gouvernement  est  sus* 
cTpIible. 

Adoptez  le  plan  de  ces  messieurs,  vous  ne  seriez 
pins  que  des  courriers  politiques,  charges  unique- 
ment d'apporter  des  mandats,  d'après  les4]uelsoii 
formerait  la  loi.  Je  suLs  si  éloigné  d'étre  de  cet  avis, 

3 lie  je  crois  au  contraire  qu’aucun  bailliage  ii'a  le 
roil  de  donner  de  pouvoir  impératif  i son  représim- 
tant,  et  je  m'.ippiiie  surre  que  la  volonté  d'un  bail- 
liage ne  fait  qu  ime  vulonlé  individuelle,  comparée  à 
la  maese  des  volontés  bailliagères,  et  que  toute  vo- 
lonté partielle  doit  être  subordonnée  à la  volonté  gé- 
nérale ; qu'il  ne  faut  conséquemment  pas  que  le  re- 
présentant soit  strie  lemeiit  temidr  suivre  ses  cahiers; 
il  faut  qu'il  puisse  plier  et  moililier  le  vœu  de  ses  re- 

FrésenUints,  suivant  lescirconslnnce.s,  les  besoins  de 
Etat  et  rcxigence  des  cas;  d'où  je  conclus  ijue  cha- 
que député  est  le  député  immédiat  de  son  liailliage, 
et  député  médiat  de  la  nation;  de  là  le  titre  de  repré- 
sentant de  la  nation. 

Iiiutilement  dira-t-on  que  si  le  pouvoir  exécutif 
n’est  revêtu  ilii  vélo  alisolu  ou  suspensif,  le  pouvoir 


législatif  empiétera  surlui.  Parla  constitution  même, 
les  pmtvoirs  seront  liés,  sans  pouvoir  rien  changer, 
rien  innover,  et  parconséquent  rii'ti  enlicpieiulre  ; la 
coiiNtilution  rt-glera  l’un  et  l’auUe,  et  deb  rmiticra 
la  ligne  qui  les  sépare;  par-là  la  coDstituliuii  sera 
immuable. 

Je  viens  de  prouver  que  la  constitution  du  ponrnir 
exécutif  et  la  prérogative  royale  n’ont  rien  a crain- 
dre des  décrets  du  pouvoir  législatif,  et  que  si  les 
différents  pouvoirs  se  melteiit  à usurper  rmi  sur 
l'autre,  le  vrai  remède  ù ce  désordre  public  n’e.st 
point  le  t'cfo  royal,  mais  un  véritable  appel  nu  pou- 
voir constituant,  dont  la  partie  lése’c  a le  droit  alors 
de  demander  la  délégation  nationale. 

Il  faut  actuellement  examiner  la  nrélendue  ncccs- 
.sité  du  reio  royal,  relativement  à fa  législutiun.  Ici 
je  cherche  avec  soin  s'il  peut  y avoir  des  raisons,  au 
inniiis spécieuse.^,  dans  les  arguments  de  cctix.qui 
croient  a l'utiliUdu  tefo,  clj'avoue  que  je  ne  trouve 
rieiu 

Lorsque  le  corps  légi.slatif  se  liorner.i  à faire  des 
lois  tutélaires  ou  direclricts,  lorsque  le  pouvoir  exé- 
cnlif,  lorsque  le  chef  de  la  nation  ii'auronlpuiulà  se 
plaindre,  ni  dans  leurs  droits,  ni  dans  leurs  fonc- 
tions, ni  liaiis  leurs  ntén^gatircs;  enlin  , lursiiu'oti 
Si'  horm  ra  à demamlcr  au  imuvoir  exécutif  l'cxécu- 
lion  du  v(cu  natiomil  dans  l'onlie  législatif,  je  ne 
conçois  pas  à quel  pn>pos  on  voudrait  que  le  pouvoir 
exécutif  opposai  un  erto  .suspensif;  autant  vamlrnit 
diie  quei(»rsqiie  les|>eunlesdemandentdes  lois  ù leur 
assemblée  législative,  il  est  bon  qu'elle  puisse  s’em- 
péclier  lie  les  faire. 

Il  me  semble  que  chaque  pouvoir  doit  se  borner  à 
scs  fonctions,  maisqii'il  doit  les  remplir  avec  zèle  et 
.sans  délai  toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis  par  ceux 
à (]ui  cette  réquisition  ajipartient.  Hors  de  la  il  n'y  a 
plus  de  discipline  .sociale. 

Dira-t-on  que  rexpérience  fournit  aux  agents  pu- 
blics des  lumières  qu’il  esl  bon  de  coiisulîcr  avant 
de  faire  des  lois,  soit  que  la  législature  prenne  con- 
seil de  ceux  qui  sont  en  état  de  lui  en  donner...  Mais 
du  inonicnt  que  la  loi  est  faite,  on  ne  me  pcrsiiadeia 
jamais  qu'il  appartient  au  bon  ordre  de  la  sociéié 
que  ceux  qui  ont  concouru  à la  faire  exi^iite.r  juiis- 
sciit  cxeifcr  un  irlo  contre  le  législateur,  .sous  pré- 
texte qu’on  a pu  se  tromper.  D’abord,  celui  à qui 
vous  afxordez  ce  iWo  p<*ul  se  tromper  aus.si;et.si 
l'on  veut  comparer  les  cJiances  d’erreur  atuqueUe.s 
il  esl  sujet, aux  chances  d'erreur  qui  meiiaceiit  la  lé- 
gi.slatun^  eile-méine,  il  me  semble  qu'il  ii'y  a nulle 
eoinparaison  à établir  entre  eux. 

Le  corps  législatif  esl  choisi,  il  est  nombreux,  il  a 
intérêt  au  bien,  il  est  sous  l'inniience  du  peuple..... 
Au  contraire,  le  dépositaire  du  pouvoir  cxiVutif  e>t 
hérétiitaire,  inamovible;  ses  ministres  lui  font  iin  in- 
teret à paii...  Coiiimeiit,  dans  une  telle  iiiégaiilé  de 
clianccs,  a-l-on  toujours  l'air  de  s’effrayer  de.s  er- 
reurs possibles  rte  la  législature,  et  craint-on  si  peu 
les  erreurs  des  ministres?  Cette  partialité,  il  faut  en 
convenir,  n'est  pas  naturelle* 

Mais  enlin,  crieriez-vous  encore,  la  précipitalioii 
et  l'erreur  ne  sont  pas  impossibles  dans  les  opéra- 
tions du  corps  législatif...  Il  est  vrai;  et  quoique  in- 
{iniinent  plus  rares  que  dans  le  iniiilslèie  meme  lo 
mieux  cnmpt»sé,  il  esl  néauiiioinsbonde  s’eu  garan- 
tir aillant  qu'oii  le  peut. 

Si  on  adineüait  un  iffo  et  plus  d'une  chambre, 
j’opinerais,  pour  que  le  veto  ne  fût  point  hoi-s  de 
l’assemblée,  d’en  armer  ceux  entre  les  mains  île  qui 
il  peut  êire  le  plms  utile,  et  que  la  chambre  fût  divisée 
en  trois  seclioiis,  l une  des^pielles  serait  tous  les  ans 
composée  de  nouveaux  repiTsmilanls,  parceqne  je 
voudrais  que  l’organisation  de  la  chambre  se  lit  dfi 
manière  qu’il  n’y  eût  qu’un  tiers  des  uictubres  élut 
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anmieDement  ; que  les  autres  pnssassent  graduelle*  ' 
ment  par  les  deux  autres  sections. 

M.  l'abbé  Sieyès  conclut  par  demander  une  orga- 
DÎsalionou  plan  de  municipalité,  tel  que  la  France 
puisse  être  soumise  à une  seule  législation,  comme  à 
un  seul  chef. 

M*  LE  MARQUIS  DE  Sii.LERT  I Dans  un  champ  si 
bien  moissonné,  je  sais  qu’il  me  reste  bien  peu  à gla- 
ner. Il  n'y  a pas  de  moyen  qu'on  n'ait  fuit  valoir 
pour  et  contre  dans  les  grandes  questions  que  nous 
agitons. 

Vous  avez  eu  à combattre  tous  les  obstacles;  mais 
votre  fermeté  a triomphé  de  tout.  Vous  avez  amené 
cette  grande  révolution  qui  étonne  et  étonnera  toute 
l’Europe;  mais  vous  n’avez  fait  qu'entrevoir  l’aurore 
de  la  lil>erté...  Tout  ce  qui  nous  a conduits  au  point 
où  nous  en  sommes  prouve  l’énergie  de  la  nation. 
L'exemple  de  patriotisme  que  viennent  de  donner 
ces  vertueuses  citoyennes  prouve  plus  que  jamais 
uelle  ressource  il  y a dans  la  France,  et  combien  les 
rançais  inériteut  i't  lie  heureux....* 

La  permanence  aura-t-elie  lieu  ou  non?  Y aura- 
t-il  une  ou  deux  chambres? 

Lu  lil>erté  est  le  vœu  commun  de.  tous  les  Français. 
Je  pourrais  m'empéchcr  de  parler  de  la  permanence  ; 
il  parait  que  c'est  un  point  arrêté;  mais  le  peuple  a 
droit  de  me  commander,  et  de  me  commander  le  dé- 
veloppement de  mes  pensées. 

Les  Etats-Généraux,  et  surtout  les  derniers,  n’ont 
amené  aucunes  révolutions  utiles,  n’ont  produitau- 
ciinbien.  Eh!  pourquoi?  parccque  le  despotisme  en- 
chaiiiait  toutes  les  Incultes,  et  que  les  peuplesétaienl 
complts  pour  rien.  Loin  de  pouvoir  user  des  druils 
•acnii  de  l’homme, de  la  liberté,  les  tyrans  croyaient, 
faire  beaucoup  pour  eux  en  leur  permettant  de  faire 
leurs  doléances.  Les  uns  élaient encore  réduits, avant 
la  tenue  de  ces  Etats,  à faire  des  doléances,  mol  hon- 
teux, qui  prouve  énergiquement  quelle  idée  le  mi- 
nistère SC  faisait  du  |>eupie. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  les  Etals 
n’ont  jusque-là  élé  convoqués  que  dans  les  détre.sscs 
les  plus  jifrrens''S,  dans  des  .secousses  violentes,  ca- 
pables d’ébranler  les  fondements  de  l’einpirc,  à la 
veille  d'une  banqueroute  désastreuse.  Ce  qui  a eu 
lieu  nulrefuis  sVst  renouvelé  sous  Louis  \V1,  cl  la 
banqueroiile  se  serait  efFecluée  sans  les  taieiits  su- 
périeurs du  minisire  des  linaiicos. 

A quoi  duit-on  altribuer  tou.s  les  fléaux  nui  ont  dé- 
solé la  France  de  nos  jours,  et  qui  lui  ont  lait  perdre 
cette  influence  qu’elle  doit  avoir  naturellemciit  dans 
la  balance  de  l’Europe?  Au  régime  iniuisUTiel.  Eu 
quoi  consi.slc-t-il?En  un  espionnage  affreux,  en  une 
inquisition  redoutaiile,  en  intrigues,  en  bassesse 
d’une  cour  corrompue,  ou  l'homuic  vertueux  était 
tonjoui's  sflr  d'être  sacrifié  aux  caprices  d’une  nui- 
fresse.  N’avoiis-nous  pas  vu  sous  le  dernier  règne  la 
favorite  du  souverain  enlever  de  la  tête  de  nos  ar- 
mées un  général  entouré  de  soixante  drapeaux  pris 
sur  nosonnenùs?Qii’en  est-il  résulté?  que  la  Franec 
n'a  presque  été  comptée  pour  rien  dans  les  cours 
étrangères;  de  là  riuvasion  de  la  Pobi^ne  par  trois 
puiss  inces  voisines,  raiiéantLssement  des  privilèges 
de  la  Hollande;  de  U celte  confiklération  de  deux 
puissances  pour  terrasser  la  Porte  Ottomane,  en- 
vahir exclusivement  le  commerce  de  la  Méditorra- 
lée;  voilà  ce  qu’a  produit  ati-drhors  le  régime  lui- 
Distériel  ; nous  avons  été  témoins  et  victimes  des 
maux  intérieurs. 

Le  régime  uiiuistériel  n'a  reconnu  son  incomix*- 
tence  à taire  contribuer  le  peuple,  que  lorsqu’il  n’y 
R plus  eu  de  moyen  de  lui  faire  payer  de  nouveaux 
impôts;  et  le  peuple  n’a  cess<^ de  payer  que  lorsqu’il 
a élé  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  11  u’a  montré 


de  rénergie  que  lorsque  ses  facilités  étaient  épui- 
sées, et  «lu’il  ne  pouvait  plus  suflirc  aux  déprédations 
de  la  cour. 

Eu  vain  aurait-on  montré  ce  patriotisme,  on  vain 
les  Français  se  seraient-ils  armes,  si  l’on  ne.  prcniiit 
les  plus  grandes  précautions  contre  l'hydre  qui  s'est 
emparée  du  pouvoir  exécutif. 

A peine  seriez-vous  séparés,  messieurs,  que  les 
mémesaluisrciiaitraieul.  Les  peuples  u'auraieutrieii 
lié  à celle  révolution. 

c conclus  donc  pour  la  permanence  de  l’/Vssem- 
blée  nationale. 

Ce  u’estpas  dans  (Quelques  mois  que  l’on  peut  con- 
solider le  grand  édifice  dont  vous  viuiez  de  jeter 
les  f<mdements;il  faut  plus  de  dix  ans  pour  conJiiire 
un  tel  ouvrage  à sa  perfection  ;d ‘ailleurs,  avant  d'é- 
lever un  temple  à lu  liberté,  il  faut  eulever  les  dé- 
combres <!ii  de.'ipolismc. 

L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  une  ou  composée 
de  deux  chambres? 

Qiianlà  moi,  j’opinerais  pour  l’unité'.  \ous  sommes 
en  effet  à peu  pri^  ce  que  nous  étions  avant  In  réu- 
niou.  C’était  alors  un  point  convenu  que  l'intérêt 
coinimin  exigeait  l'unité.  On  convient  que  s'il  n'y 
eût  point  eu  d'unité,  nous  n'en  serions  i>as  où  nous 
en  sommes.  Les  sacrifices  que  l'on  a faits  seraient 
peut-être  encore  à faire.  Combien  de  circonstances, 
combien  de  sacrifices  exige  également  à l’avenir  l’u- 
nité de  l'Assemblée  nationale! 

Je  UC  conçois  pas  cette  dictature  que  l’on  veut  in- 
troduire dans  l'Assemblée.  Eu  vain  qucl(]ues-uns 
des  préopinanls  ont  prétendu  que  1rs  membres  de  In 
seconde  chambre  seraient  élus  également.  Il  faudrait 
toujours  que  la  seconde  chambre  eût  dos  fonctions 
différentes;  et  quoique  choisie  pour  n'avoir  en  vue 
que  les  mêmes  intérêts  que  la  chambre  des  rem  ésen- 
tmts,  la  seconde  chambre  oublierait  ce  qu’elle  doit 
être  pour  se  donner  une  consistance  quelconque, 
mais  toujours  préjudiciable  à la  cause  commune. 

Si  U seconde  chambre  était  formée  à l’instar  de 
celle  d'Angleterre,  on  retomberait  nécessairement 
dans  cos  distinctions  humiliantes  dont  la  noblesse 
française  a fait  le  sacrifice. 

Quant  an  choix  des  sénateurs,  qu'on  veut  attribuer 
à la  cour,  c’est  un  de  ces  sentiments  qu'ou  ne  devrait 
pins  manifester  dans  rAsseinblée  nationale. 

De  deujc  choses  l’une  : ou  nous  voulons  être  libres, 
ou  rester  esclaves.  Je  dirai  hardiment  à mes  conci- 
toyens : si,  après  celte  révolution,  vous  n'êtespas  le 
peuple  le  plus  libre  de  l'univers,  toute  l’Europe  vous 
traitera  de  rebelles  ou  de  pusillanimes. 

Le  sénat  qu'on  vous  propose  réveillerait  le  genne 
destructeur  de  l’aristocratie,  qui  doit  pour  jamais 
être  anéanti. 

Quant  à la  sanction  rovale,  jcraUmetlrais.  Qtiaud 
les  peuples  se  sont  réunis,  ils  se  sont  choisi  un  clief 
à des  conditions;  ils  lui  ont  dit  : Nous  ferons  des  lois 
que  vous  ferez  exécuter;  vous  ne  nous  commande- 
rez qu'au  nom  de  la  loi  : un  des  articles  de  notre 
constilnrion  vous  accordera  le  <!roit  de  vous  opposer 
à ce  oui  pourrait  nuire  à riiilcrêt  commun  : nous 
vous  mmnerons  un  re/o,  non  pour  de  nouvelles  lois, 
mais  pour  empêcher  les  lois  établies  d’être  anéanties. 
Votre  veto  ne  peut  être  absolu.  Vous  vous  regarde- 
rez, et  vous  l'êtes  en  effet,  comme  un  intermediaire 
entre  nous  et  nos  représcntaiiLs. 

Dès  que  le  peuple  mnuifestera  deux  fois  son  t<bu 
sur  un  objet,  ce  vœu  fera  loi. 

Les  craintes  qu’on  poarrail  avoir  sur  l’anéantisse- 
ineiil  des  prérogatives  royales  sont  mal  fondées; 
elles  sont  sous  la  sauvegarde  de  U nation,  qui  a le 
plus  grand  intérêt  pour  qu'on  n’y  porte  aucune  at- 
teinte. 
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SI  l'on  voiilail  en  effet  le  dégrader,  il  pourrait  ar- 
river qu’un  roi  entreprenant,  pour  reprendre  ce 
qu’on  lui  aurait  injusleinent  rems^,  TtH  iiilmiDieiil 
aiMlelàde  ses  droits,  et  ne  replongeât  la  Francedans 
le  despotisme. 

La  France  estinaintenaiitgoiivernëeparLouisXVf; 
mais  elle  a ete  goiiveriu^  par  Louis  XI. 

Que  la  France  se  trouve  encore  replongée  à l'ave- 
nir dans  des  crises;  si  elle  a un  roi  vertueux,  il  imi- 
tera Louis  XVI;  mais  s'il  est  un  tyran,  il  imitera 
Louis  XL 

II  est  donc  de  la  dernière  importance  que  notre 
constiliilion  accorde  au  souverain  les  droits  qu’il 
faut  lui  accorder  suivant  la  raison  etl’équite'. 

Mais  allons  au  fait. 

On  l'attend  de  votre  sagesse,  cctlc  constitution. 

La  France  reprendra  alors  cette  prépondérance 
qu'elle  doit  avoir,  la  splendeur  d’un  grand  empire, 
Vü  ci  rnon.pnqet  : 

L’Assemblée  nationale  déclare  qu’elle  sera  une  et 
ermanente,  que  ses  séances  tiendront  quatre  mois 
année,  ])endnnt  lesipielles  elle  nwvra  les  comptes 
de  tons  les  agents  de  l'autorité. 

Que  les  élections  des  représentants  ne  se  feront 
quêtons  les  trois  ans,  pour  éviter  l'eflérvescrnre  que 
cnnsent  ces  élections  parmi  le  |>eiip)c  ; que  le  roi  aura 
le  droit  de  sanctionner  la  loi;  et  que  s’il  rejetait  une 
loi.elleseraitsansexécutionjusqu’àcc que  le  peuple 
fiU  manifesté  sa  volonté. 

Ici  le  désordre  se  manifeste  avec  violence;  les  deux 
partis  qui  existent  dans  r.L«semblée  s’agitent  et  se 
choquent  d’une  manière  très  bruyante  : ici  l’on  veut 
finir  toute  disi'iission  ; là  on  demande  à la  conliniier. 
L’orage  gronde  ; le  président  ne  peut  se  faire  entendre  ' 
au  milieu  du  tumulte,  malgré  1 usage  fréquent  de  la 
sonnette. 

Il  pose  plusieurs  questions,  mais  d'une  manière  si  j 
ambiguèf  que  le  tumulte  redouble.  j 

Enlin  il  est  décrété  que  toute  discussion  cessera  j 
sur  les  trois  questions  de  b i>ermanenee,de  l’organi- 
sation de  rAssembléc  et  de  ia  sanction. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7 SEPTEMRSE  AU  SOIR. 

On  donne  lecture  de  ditTérentes  adresses* 

La  Bourgogne  renonce  è ses  privilèges,  dans  le  cas  où 
toutes  les  piosinccs  7 renoncrraiciil  égalemenl. 

Des  oŒciers  de  justice  offrent  de  rendre  la  jusiiee  gra- 
Inilc;  d'iuux^  renoncent  à des  privilèges,  etc. 

Le  comité  des  rapports  donne  lecture  de  son  projet  d’ar- 
lèlè  sur  les  gabelles. 

Dons  un  premier  article,  il  propose  d’anéantir  les 
grandes  gabcllps  ; <lans  un  second  , que  la  suppression  des 
rOlcs  ne  comuieucera  qu’au  mois  de  janvier. 

Le  même  comité  fait  part  de  son  projet  d’arrété  sur  les 
lmp<)(s. 

L’on  se  rappelle  que  l’Assemblée  avait  arrêté  qne  1rs  six 
derniers  mois  de  l'année  seniimt  supportés  également.  Le 
fomilé  pro|K>se  de  laisser  subsister  lev  anciens  rides  et  dVn 
faire  de  nonveanx  pour  les  privilégiés,  alin  que  de  celle 
manière  toutes  les  classes  supportent  également  le  poids 
des  impôts.  Le  comité  a cherché  à fonder  cette  prt^sition 
«»r  l’impossibilité  de  rliatiger  les  rôles  dans  le  peu  de  temps 
qui  reste  jusqu'au  15  octobre,  époque  du  renonvcllenicnl 
des  rides,  et  sur  l'avantage  pour  la  chose  publique  d’v 
Irouvcr  des  secours. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  aux  bureaux.  * 

La  séance  est  lc«ée.  I 


SÉANCE  DU  MARDI  8 SEPTEMBRE  (j). 

On  fait  lecture  de  différentes  adresses. 

Uiie  dame  de  Valenciennes  fait  déposi‘r  sa  montre  dini 
la  caisse  qui  renferme  les  bijoux  offetts  ù la  patrie. 

Une  dame  de  l'Orléanais  donne  ses  diamants  qui  montent 
i plus  de  8000  livres,  »•(  pour  récompense  die  demande 
que  son  nom  soit  inconnu,  atlnidu  que  c’e^t  un  devoir 
qu’elle  remplit,  cl  non  un  exemple  qui  serait  inutile  à une 
nation  si  généreuse. 

Un  menihrc  ecclésiastique  vent  p.nrJer  dc<  b>ct' faits 
qu’une  abbaye  de  I énédic  iiis,  pri-s  nar>Mir-Anbe,  a ré- 
pandus dans  1rs  temps  de  délievse.  Il  veut  lire  l’acte  capi- 
mlaiie  par  lequel  les  religieux  ont  contracté  quelques  en- 
gagcroenls;  mais  cette  lecture  est  rcnvojée  ù ce  soir. 

M.  U*  pri*sident  lit  le  tableau  de  toutes  les  qnrsiinns  attx- 
quelles  serédui^en1  la  permanence,  rorgaiiisation  du  pou- 
voir l«*g  stalif  cl  la  sanction. 

En  voici  l'exirait  : 

•Trois  projKvsilions  ont  été  agitées  dans  l’Assem- 
blée nalioiiaje;  la  jiermanence  mi  la  périodicilé  des 
Klals-Géiiératix , leur  formation  en  une  ou  deux 
chambres,  et  la  sanction  royale.  Il  est  dans  l’ordre 
de  réstnidre  prcalablcineiit  la  proposition  faite  par 
M.  Tabbé  Sieyès , qui  tend  à discuter  d’abord  l’or- 
ganisation et  la  formaliondes  assemblées  provinciales 
4 1 municipales. 

• Il  existe  deux  formes  : proposer  d’ahoril  les  ar- 
rêtes, et  ensuite  les  niDondements.  Il  convient  de  ne 
poser  que  des  questions  simjtles. 

• Dans  le  cas  ou  l Assemblée  délibérerait  sur  la 
forme  «les  arrét»^,  il  faudrait  disciib  r quel  sera  le 
premier  arrête’ soumis  à la  discussi«m. 

• Ces  projets  renfermeront-ils  à la  fois  toutes  les 
questions?  Dans  le  cas  où  il  faudrait  les  débattre,  je 
vais  vous  les  pn'senter. 

• Li  première  qiie.stion  est  celle  de  la  permanence. 

*Sern-l-clle  permanente  ou  périodique?  Si  l’on 

décide  gup  l’Assemble'e  sera  pmn, mente,  vous  avez 
encore  a dérider  dans  quel  temps  les  membres  se 
renouvelleront  : le  nu  aura-t-Ü  le  «Iroil  de  dissoudre 
le  corps  législatif? 

• La  sanction  royale  est  la  seconde  question. 

• Le  roi  pourra-t-il  exercer  le  vélo  In'leünlment 
ou  yiend.int  un  temps  déterminé?  Ne  pourra-t-il 
l’exercer  qu’en  dissolvant  rA.sseinblée? 

• Il  faut , dans  le  dernier  cas , distinguer  le  lerinc 
de  ce  pouvoir. 

• Le  roi  ne  ponrra-t-il  refuser  la  sanction  que  pen- 
dant le  cours  d’une,  deux  ou  trois  b-gislalures?  El 
quant  an  pouvoir,  le  rein  sera-t-il  décidé  dans  les 
assemblées  baillîagèn's,  ou  rAsst'mblée  nationale  lè- 
vera-t-elle elle-m«*me  le  veln? 

■ L’organisation  du  pouvoir  législatif  est  la  troi- 
sième question. 

• L’Assemblée  nationale  sera-t-oîle  composée  d une 
ou  de  deux  chambres?  Senmt-elles  formées  de  la 
même  manière?  S’il  y a des  différences,  quelles  se- 
ront-elles? 

(La  tuiîe  demain.) 

(O  Le  Moin'trur,  après  trotr  cnnivcré  dci  onrnénM  etitJera 
à reproduire  le»  divers  durotirs.  lettres  cl  mémoirrs  des  par* 
(iaans  du  tysirme  aiigUii,  s’est  trouve  ensuite,  et  faute  d’e»- 
pacc,  dans  la  ncccssilc  de  ne  publier  qu'un  simple  résumé 
des  séances  suivantes  qui  furent  cependant  plus  imporlaniet 
et  pim  Agitées  que  les  prcniit-res  de  cette  discussion,  il  faut 
donc  rcco«irtr  au  Courrier  de  Proveme  claui  autres  joumanx 
de  l'époque, si  Ton  veut  avoir  une  idée  pluscoraplètc  de  ce  qui 
se  passa  A l'Aiscmblcc  dans  les  séano-s  dev  R,  9,  19,  It  et 
Ig  septembre,  (^uant  ans  motivrmeiils  que  t'irritalion  pro- 
duisit p.snni  Ici  amis  de  la  révAtuti<K),  cl  princinalcmrnl  aa 
Palais-Royal,  moiivcR'Cnt  dont  le  Moniteur  ne  donne  qii'itQ 
faible  aperçu,  il  faui  recourir  an  journal  de  CatuHIc  Des- 
moulins et  à celui  de  l-  •idhoiiiiue  ; on  y verra  quel  oragt 
avait  soulevé  le  vsHo.  L.  G, 


r«<is  Vjr  «•♦'suf*»»,  s. 
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WITE  DE  Î,A  SÉANCE  DU  MAlADI  8 SEPTEMIlEE. 

• D’abord  yaura-t-H  ^çalifcdrnienihrr’s  dans  1»‘S 
dpuxcbr»Tnbp<*s?  Fiuidra-t  il  tdn’d’mi  r'g»*  plus  avancé 
|Kinr  éti'p  ndints  dans  ItMIe  chambre  que  d.ins  telle 
auLrc?  Exigera-l-oii  une  propriété  plus  considérable 
pour  l’une  des  deux  chambres,  que  pourr.iulre? 
L’élection  W'ni-l-elle  la  mcrne?Lcs  membres  de  rime 
seront-ils  choisis  par  le  roi,  sur  la  préscntalioii  des 
assemblées  provinciales?  rcxmice  d une  dos  deux 
chambres  sera- t-il  plus  long  que  celui  ileJ’autre?  les 
membres  de  rime  di  sdeux  chambres  serout-Us  ù vie 
vu  {mur  un  petit  nombre.  d'amiép.>? 

• Conmient  les  deux  chambres  seront-elles  appe- 
lées? seroul  cllt*s  distinguées  par  bmrs  foiietioiis? 
chacune  «le  ces  chambres  aura-t-elle  riiiilialive , 
c’est-à  ilire  le  ilroit  de  proposer  les  lois,  ou  l'une 
des  deux  seule  joinra-l-elie  de  ce  droit?  Ce  droit 
sera-t-il  indéiiiii?  Dans  le  cas  de  vélo  sur  ruiie  dt's 
deux  chaïuhres,  ce  veto  sera-t-il  iudélini  ou  déter- 
miné à une  législature?  L'une  des  deux  chambre.s 
sera-t-elle  un  tribunal  dejudicalure  pour  juger  do 
certaines  iilliiires?* 

Tel  a été  le  tableau  présenté  par  M.  le  président. 
L* Assemblée  a été  effrayée  du  danger  qu’il  y aurait  à 
se  livrer  à une  aussi  grande  multitude  de  questions 
ni  avaient  été  abamlonnées  aussit  jt  qu’elles  avaient 
lé  pniposées. 

Ce  tableau  est  rejeté. 

kl.  Bewbi‘11  propose  une  question  préliminaire; 
celle  de  savoir  si , dans  le  cas  où  la  saiictimi  serait 
acetmiéeau  roi,  il  pourrait  la  reluser  à tous  les  dé- 
crets faits  cl  à faire  par  l’assemblée  acluelle. 

M.  TAfir.ET  : J’observe  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  celle  proposition.  iNoiis  a’gissons  en  vertu  du 
pouvoir  constituant;  or,  ce  serait  luellre  en  question 
si  le  pouvoir  coiislitiintit  ne  peut  agir  qu’avec  la  per- 
mission dn  pouvoir  constitué.  La  constitution  ne 
peutèlre  soumise  autWo.  Nous  devons  passer  sur-le- 
champ  ù la  solution  de  la  permanence. 

M.  Dessiuu.mer.s  : I.a  pemianence  est  la  première 
que  voiLS  avex  à dccitler.  Elle  en  pnisente  trois  diffé- 
rentes : I*>  L’Assemblée  sera-t-elle  prrmanrule?2«  A 
Quelles  époques  ses  inembre.sseréuuironl-ils?  3»  En- 
un  , quelle  sera  la  «lurce  de  scs  s<‘Ssions  ? 

M.  de  Beaumelz  présente  le  projet  suivant  : 

1®  L’Assembb‘C  nationale  sera-l-elle  {K’i'manciite  ? 

2®  Se  renouvellera-t-elle  graduellement? 

S'’  Aura-t-elle  des  sessions  tous  les  ans? 

Un  membre  vent  que  Ton  délilière  par  orii  on  par 
won.  et  en  conséquence  il  pose  ainsi  la  question  : 
L'A*îsemblée  nation, île  sera-t-elle  nermaiienle  ou  pé- 
riodique? Sera-t-ellc  composée  (lune  haute  cham- 
bre? Le  felo  sera-t-il  absolu  ou  suspciisil? 

M.  Chasset  dem.nnde  que  l’on  propose  ainsi  la  ques- 
tion de  la  |)criuam’iice. 

L’Assi'Uiblée  nationale  pouira-l-elle  se  rassembler 
quand  elle  le  jugera  ù pro|ms,  clde  plein  ilroit? 

M.  UE  COMTE  DF.  MttiMiE.AU  : Si  loii  me  demande  : 
Voiiler-i'oui  lu  permancMce?  je  ne  {mis  répoudresi 
je  ne  sais  ce  qu'on  entend  par  i’annuah/é. 

!»•  Sèi  ie,  *—  T^tne  I, 


Vûulcz-t'Ou$  deitjr  rhambresf  Je  réponds  que  je 
veux  deux  ebamlires,  si  elles  ne  sont  que  deux  sanc- 
tions d’une  seule;  et  que  je  u’eu  veux  qu'une,  si 
rune  doit  avoir  un  vélo  sur  l'autre. 

Voutez-vnus  un  veto  absolu  ou  un  vf/o  suspensif* 
Je  réponds  : il  faut  d’abord  me  deinamicr  si  je  veux 
un  vélo;  puis  le  vélo  absolu  ircsl-il  pas  lui  être  de 
raison?  Je  pose  donc  ainsi  les  queslions  qui  mesem- 
bleuit  devoir  être  délibérées  les  jiremière.s  : 

L’ Assemblée  nationale  sera-t-elle  permaDcnte?  c'est- 
à-dire,  s’asscinblera-t-(*Lc  tous  b s ans? 

Les  assemblées  se  renouvelleront-elles  tous  les 
deux  ans? 

M.  Camus  : Nous  avons  trois  questions  n juger. 
Tout  le  monde  sait  ce  que  signiiie  le  mot  depermo- 
nrnre.  Il  u’esl  pas  plus  utile  de  se  disputer  sur  la 
question  d'uiieoii  deux  chambres  ou  du  veto,  parce- 
que  tout  le  monde  sait  encore  ce  que  ces  mots  si- 
giiillent. 

M.  Camus  propose  les  questions  dans  les  termes 
suivants  : 

10  L’A^Asemblée  nationale  sera-t-cile  permanente 
ou  |)érimliqu(‘? 

2°  Y aura-t-il  une  ou  deux  chambres? 

3»  LasancUoii  royale  aura-l-clle  lieu  ou  non? 

Scra-l-cIle  suspensive  ou  pure  et  simple? 

I.’ou  a adopté  cette  distribution  sur  les  questions  ; 
mais  l'on  a longtemps  disputé  sur  ces  mots  : L'As- 
semblée nationale  sera-l-elle  permanente?  11  a clé 
lait  dinéreiitsauiendeiueiits. 

L’incertitude  sur  le  mot  permanence  semblait  in- 
quiéter différents  membres. 

I!  a été  déridé  que  l’on  n’.ngiterail  plus  ce  qncsi- 
giiilie  le  mot  pmnanenee/  malgré  ce  décret,  il  y a 
toujours  l'u  des  membres  qui  se  sont  l'xpliqné.s  sur 
ce  qu'il  signifiait.  Les  uns  ont  dit  que  par  perma- 
nence on  devrait  eiilemlre  des  assemblées  an- 
nuelles, et  d'autres  des  assemblées  toujours  subsis- 
tantes. 

On  a ensuite  proposé  des  amendements. 

An  lieu  d'assemblée  iialionalc,  on  voulait  mettre 
le  jiouvoir  législatif,  la  législature,  le  corps  legisla- 
tif et  bien  d'autres  termes;  en  sorte  que  Ton  voulait 
établir  une  espèce  de  dl>limlion  entre  rAs.scmblct^ 
nationale  .Tclueile  et  les  assemblées  nationales  fu- 
tun^s.  C’e.st  pour  faire  sentir  cette  distinction  qu’un 
membre  a dit  que.  celte  foi$<i  l’Assemblée  nalionalc 
avait  In  législature  et  le  pouvoir  constituant,  et 
qu'à  la  prochaine  session  elle  n’aurait  que  la  légis- 
lature. 

kl.  l’abbé  Siey«*s  propose  aussi  son  arrêté  : L’As- 
semblée lécislative  tiendra  ses  séances  tous  les  ans 
sans  avoir  besoin  d'aucune  convocation,  else  mettra 
elle-nu^me  en  vacances. 

Un  autre  membre  veut  qu’on  pose  ainsi  la  ques- 
tion : L’ -Assemblée  nnlionale  sera-t-elIc  ou  ne  scra- 
t-elie  pas  |>criiiancntc? 

Bien  des  membres  craignent  qu’on  déclarant  l'AiP- 
.semblée  nationale  pennanenle,  ce  ne  produise  une 
erreur,  et  qn’on  ne  pense  que  c’est  rAsseuibléc  na- 
tionale, on  plutôt  scs  membres,  qui  sc  déclarent 
pennaneiils. 

>1.  1(*  comlc  de  Clermont-Tonnerre  est  de  ce 
nombre.  Ou  vous  a dit,  s'écrie  l-il,  (pie  rAsseinblce 
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nntionnie  ne  sorail  pas  à l’avonir  ce  quelle  est.  ToiK 
nouveau  pour  nous.  Mous  marcliuns  à une  régr- 
n«‘rntiou  ; nous  nni»  sommes  créé  ile.s  mots  pour  ex- 

ririnier  de  nouvelles  idées.  De  là  l’erreur  où  i ou  lom- 
H'r.1  : si  vous  dites  que  rAsseiiiblce  nationale  est 
permanente,  ou  croira  que  vous  vous  s<'rez  déclarés 
vous-mêmes  permanents.  Je  pense,  comme  M.  de 
Beaiiharnais,  qu’il  faut  mettre  le  corps  législatir. 

M.  Rabaud  de  Siiint-Etienne  cherche  à éviter  tous 
les  obstacles  par  l’arrêté  suivant  : 

La  nation  aura  toujours  un  corps  permanent  de 
rrprésentauLs;  ils  tiendront  tous  séance  nue  fois  par 
année. 

Cet  arrtHé  est  applaîjdi  ; il  semble  prévenir  l’ex- 
pression du  vœu  general  ; mais  on  ne  va  pas  encore 
aux  voix. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  veut  restreindre 
le  pouvoir  des  assemblées  nationales  futures. 

Toutes  les  objections  se  multiplient  de  plus  en 
plus,  et  éloignent  davantage  le  but  de  rAsseinblce 
nationale. 

Impatiente  d’aller  aux  voix,  elle  demande  l’arrêté 
de  M.  Camus,  et  il  est  décrété  <pie  l’Assemblée  natio- 
nale sera  perinaueiite. 

L’on  allait  examiner  la  question  suivante,  celle 
de  runilc  des  pouvoirs  legislatife,  lorsque  M.  le 
comte  de  Mirabeau  fait  une  motion  à laquelle  on 
était  loin  de  s’attendre. 

Attendu,  dit-il, que  l'.Assemblée  nationale  a demHé 
qu’elle  serait  perpétuelle,  qu’il  est  décidé  qu’l!  y au- 
ra mie  assemblée  toujours  pertnaiienle,  et  qu'il  e.st 
Jugé  par-là  qu'il  n'y  aura  pas  deux  chambres,  i)  n’y 
a pas  lieu  à délibérer 

Celte  motion  a été  applaudie  et  soutenue  avec  un 
succès  complet. 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  MERCnFDl  9 SEPTEMBRE. 

M.  Dupont  est  le  premier  qui  CnppoM*  à cette  qnc^tinn 
P’éalablc  dCerrtCv  hier;  «uleur  d’un  projet  sur  l’organiiu- 
titm  des  drux  chambres,  il  regrclte  que  son  plan  soit  aussi 
rapidiment  puUérisé. 

If  commenre  par  invoquer  dans  son  langage  la  sagt's^c 
de  r.Asscmhlée  nationale,  et  finit  par  dire  qu’il  vole  pour 
deux  chambres,  quoiqu’il  ne  veuille  pas  deux  chambres. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABCAU  : Il  uic  .Semble  qu'il  ne 
doit  pas  y avoir  lieu  à délibérer  sur  celte  question, 
pareeque  l’Assemblée,  ou  décrétant  la  permanence, 
a décrété  l'imité. 

M.  IteEnatill  s'élève  avec  Tébémeocc  contre  la  motion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Eh  quoi!  s’écrie-t-il , nous  louchions  nu  moment 
de  résoudre  les  grandes  questions  dont  la  France  at- 
tend la  solution  , et  l'oii  cherche , par  des  surpris<'s, 
à éloigner  ce  moment  ! Qui  ne  s'imliguerail  contre 
de  pareilles  divagations,  dont  le  motif  est  de  nous 
entraîner  toujours  loin  du  hut?Ou  a décrété  que 
l'on  suivrait  les  questions  telles  qu’elh'S  ont  été  pro- 
post’cs  par  M.  Camus  ; il  n’esl  donc  pas  permis  rie 
mettre  en  délibération  si  l’Assemblée  suivra  ses  dé- 
crets. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRARBAU  : La  division  de  l'as- 
Sf  mbltN*  en  sections  traies,  et  pour  cpielques  travaux 
particuliers,  est  un  fait  de  police  iulérieure.  En  de- 
inandanl  la  question  préalable  .sur  la  seconde  ques- 
tion , je  n’ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vice  de  l’é- 
noncé de  la  preinHTC,  cl  la  Inansposilion  qu’on  avait 
faite,  en  la  traitant  avant  la  seconde  * i'ai  vuiitii  dire, 
d’une  manière  laconique,  à l'Assemidée  qui , moins 
que  jamais , aime  les  longs  discours , que  son  unité 


existe  cssentiell(*inent  dans  sa  permanence.  Mainte- 
tenant  je  déclare  que  j’ai  toinours  redouté  d'indi- 
gner la  raison,  niais  Jamais  les  individus.  M.  Re- 
, et  même  le  l uurrœr  de  Vcrtatllet  avec 
ui  (1),  |>ouvent  donc  à prévient  s’indigner  autant 
que  cela  leur  conviendra  ; ils  vuieut  bien  que  peu 
m'importe. 

M.  de  Clermonl-Tomicrre  combat  !•  motion  : mais  l’As- 
semblée  comnençail  à rompre  le  fileoce  ; le  président 
inutilement  crie  à l’Ardre.  Dn  mouvement  de  cou«cienre, 
piT.noncé  par  M.  do  Clermont-Tonnerre,  fait  naUre  des 
murmures,  et  donne  plus  de  enuraxe  à l’opinant  pour  soi>< 
tenir  plus  forlcment  encore;  tes  murmures  s'apaisent. 

Pressé  par  ma  convîence , dit-il , c’est  sur  la  foi  piibli* 
que  que  je  rérlamc  contre  une  >urpri<e.  Je  sais  bien  que 
l’on  peut  interpréter  du  mot  Assemblée  nationale  l'indiic- 
lion  que  l'on  en  voudrait  tirer;  mais  l'Assemblée  nationale 
a intiTprèlÿ  scs  sentiments  en  aditpiant  ranéie  de  M.  Ca- 
mus; s'il  en  était  autrement,  je  n’aurais  qu'à  pleurer  sur 
I les  ruines  de  ma  patrie.  Il  est  impost.ih)e  de  dire  que  l’As- 
semblée, en  votant  la  permanence,  a voulu  proooncor  sur 
l’unité. 

Peu  à prn  la  sensation  qti’.-uait  produite  la  motion  de 
M.  (le  Mir.ibeau  dimiuuc,  et  M.  de  Clermont-Tonnerre 
reçoit  des  applaudisscmenis.  Ils  ne  sont  que  le  prélude  du 
pins  affreux  désordre. 

M.  le  comte  de  Virieu  profile  d'un  moment  de  sSlrnce 
pour  prendre  la  parole. 

Faut-il  donc,  dit-il,  qu’une  assemblée  nationale  soit 
emportée  par  des  démagogues  et  une  fougue  populaire? 

Non,  messieurs....  Puis  un  est  sorti  de  sa  bourbe. 

Ici  mille  cris  opposés  s'élèvent  de  tous  côtés;  ce  ne  sont 
plus  des  plaintes,  des  reproches,  c'est  un  tumulte  uni- 
versel: ici  l'on  crie  à l'ordre:  là  on  somme  le  président 
d'interrompre  l'oraieur;  plus  loin  on  invoque  le  réglc- 
nirnt. 

M.  Biauiat,  qui  depuis  longtemps  s'était  condamné  au 
sileikce,  ne  l’interrompt  que  pour  soUicUcr  contre  l'orateur 
la  honte  d'une  censure. 

Au  mitica  de  ce  tumulte,  M.  de  Viriru  descend  de  la 
tribune. 

M.  le  marquis  de  Foucault  élève  la  voix  et  domine  les 
murmures  de  l’assemblée;  il  invoque  le  réglement,  où 
imile  approbation  et  toute  impredration  est  défendue^ 
M.  (le  Virieu  n'a  pas  été  < nlcndu,  dit-il,  je  demande  qu'il 
le  soit, 

C.olle  motion  est  appuyée;  mais  elle  ne  peut  être  jugée. 

Le  d(Sordre  est  à son  comble. 

Le  président  montre  le  réglement  : le  signe  supplée  à 
l'insulÙsance  de  sa  voix  et  apaise  les  esprits;  l'un  se  tait, 
et  il  est  encore  interrompu  par  une  voix  qui  s'écrie,  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  aux  nobles  d’appeler  lés  représentants 
(les  communes  démagogues,  qu’aux  comniuiits  d’appeler 
les  nobles  arislocralrs, 

&I.  le  président  vient  à bout  d’interroger  l’assemblée 
pour  savoir  si  M.  de  Virieu  parlera  ou  non.  Mais  sa  peine 
est  longue  et  pénible;  sans  cesse  il  lutte  contre  un  cinrtir 
infatigable , qui  cric  constamment  qu’un  rappelle  à l'ordre 
M.  de  Viriru. 

Enfin  on  va  aux  voix,  et  il  n'y  a pas  beaucoup  de  vo- 
lants pour  refuser  la  parole  à M.  de  Virieu.  Alais  il  n'en  a 
pas  joui.  Il  allait  parler,  lorsqu'un  des  membres  des  com- 
munes, voisin  de  la  tribune,  l'accuse  d'avoir  souillé  sa 
bouclm  d'un  jurement,  et  d'^ivoir,  d’un  geste  menaçant, 
montré  une  partie  de  l'Assemblée  en  prononçatU  Wcme- 

poÿtres. 

M.  de  Virieu  fait  bonne  contenance;  il  laisse  à d'aulrers 
le  soin  de  le  défendre,  et  répète  tes  accusatious  dout  le 
charge  son  dénonciateur. 

Ici  des  membres  se  retirent,  mais  en  petit  nombre.  M.  le 
président  arrête  l'assemblée  prête  à se  dissoudre. 


(t)  Ce  journal  était  alors  attribué  à M.  HeguauU  de  Sata(- 
Jean-d’Angely.  A.  M. 
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PaaMI  doM , dit-il , perdre  de  rue  les  grands  ohjets  qui 
BOUS  occupent,  pour  nous  livrer  à des  personnalité  ? 

Le  calme  renaît  pour  un  instant:  on  oublie  les  reproclics 
feils  à M.  de  Virieu;  après  quoi  M.  le  pr^ident  déclare 
qu’il  a trouvé  une  de  ses  expressions  trop  rortcs. 

Ënlln  on  rejette  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

A pt  iiie  est-elle  rejrtée,  que  l'on  reut  aller  aux  voix  sur 
l’uiiité  du  pouvoir  législaliC 

M.  de  Lamelh  observe  qu’il  faut  déclarer  avant  tout 
quelle  sera  rmaai-l<aliou  des  deux  cbambros,  pour  savoir 
si  ou  duil  préférer  K*s  deux  cbambrcs  b une  seule. 

M.  Tarpet  vent  pailer,  an  l'interronipt.  On  demande  à 
alUr  aux  voix;  It!.  le  président  parait  ne  pas  entendre. 
On  s'iinpaiieiile;  on  soutuie  le  président  de  remplir  sou 
devoir. 

M.  de  Lall7-To!cndal  demande  la  parole,  on  la  lui 
refuse. 

M.  le  président  pose  aln^i  la  question  : 

Y a«ira-t-il  une  nu  deux  cliambies? 

Mais  II*  trouble  recommence;  les  objections  sur  la  ques- 
tion posée  ainsi  rappellent  le  désordre. 

M.  de  Lally-Tolcn'l.  I veut  eucorc  porter,  ef  l’on  accuse 
M.  le  président  de  l’avoir  fait  prier  par  un  huissier  de  mou- 
1er  dans  la  Iribuue. 

Un  autre  membre  le  somme  de  lui  déclarer  s'il  u'est  pas 
las  de  fatiRUtT  l’assemblée. 

M.  le  president  est  olensé;  il  rompt  l’assemblée,  la 
convoque  en  bureaux  pour  nommer  un  autre  président,  et 
se  rctirr. 

L’assemblée  ri'Ste  immotdle  pendant  quelque  temps  : 
ensuite  on  demamie  un  président.  D'abord  ou  jette  les 
veux  sur  M.  le  duc  de  Liancourt.  Il  monte  S la  tr.bunc,  et 
dit  que  c'cNt  à M.  de  Clcrmout-Tonuerre  k accepter,  comme 
dernier  président. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  monte  S la  tribune,  il  défend 
M.  le  président;  il  dit  qu'il  a été  trop  offensé,  el  qu'il  n'Md 
pas  peimis  k un  individu  de  le  sommer  de  dérUrer  s'il 
n'esl  pas  las  de  fatiguer  l'assemblée  ; que  le  sentiment  de 
la  sensibilité  est  plus  ancien  que  toutes  les  coiisiitulions, 
cl  que  rc  seittiment  est  si  puissant  sur  des  Français  qu'il 
les  a fait  vivre  si  longtemps  sans  conslilulton. 

EnRn  il  prie  de  regarder  l'assemblée  comme  rompue, 
ou  qu’il  ne  montera  au  bureau  que  pour  oITrir  uncoouvdle 
démission. 

L'Assvmblée  opplau'IU  k M.  de  Clermont. 

Il  prend  la  place  de  président,  lève  la  séance,  et  l’indi- 
que k ce  soir  sept  heures  el  demie. 

SÉANCE  DC  MERCREDI  9 SEPTEMBRE,  AU  SOIR. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ouvre  la  séance,  au- 
torisé par  un  article  du  régi*  ment,  qui  porte  que  le  der- 
nier picsident  reprendra  les  fonctions , quand  le  prési<lent 
actuel  ne  pourra  les  remplir,  soit  pour  cause  de  matadie, 
soit  pour  autre  cause. 

L’on  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  l’évéque  de  Lon- 
gres,  par  laquelle  ü prie  l'Assemblée  de  recevoir  sa  dé- 
mission. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  observe  qu’il  ne 
convient  pas  de  recevoir  la  démission  de  M.  le  président, 
qu’il  faut  le  prier  d'en  reprendre  1rs  fonctions. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  approuve  la  réflexion 
de  M.  le  comte  de  CliTmoiil-Tonnerrr. 

Quelques  membres  prétendent  qu’il  faut  accepter  la  dé- 
mission de  M.  le  président;  mais  on  va  aux  voix,  et  il  est 
décrété  que  U démission  de  M.  le  président  ne  sera  pas 
reçue. 

Cependant  on  décide  que,  dans  te  cas  où  M.  l'évéqiic  de 
Langres  ne  se  retirerait  pus  dans  la  suHe  pour  présider, 
M.  de  Clermont-Tonnerre  en  fera  les  foncUons. 

On  donne  lecture  de  divers  arrêtés,  de  diverses  lettres; 
ce  sont  des  hommages  k l' Assemblée,  et  des  sacrifices  k la 
patrie. 

Après  CCS  préliminaires,  on  remet  à la  discussion  l’objet 
de  la  séance. 


L’on  se  rappelle  qne  l'on  devait  traiter  fimportante 
qucsltou  des  gabelles.  Les  opinions  ont  varié  sur  cet  objet! 
chacun  s'esl  empressé  de  pré^euler  un  projet,  tous  plus  ou 
moins  susceptibles  d'evéculion. 

Les  uns  veulent  que  l'on  établi<«e  la  gabelle  dans  toutes 
les  provinces  indUtiiiclemcnt,  et  que  le  ;>cl  suit  payé  alors 
six  sous  la  livre. 

D'autres  veulent  que  l'on  ne  paie  qne  six  sous  la  livre 
jiuqu'li  une  certaine  époque. 

Ënlin  quelques  membres  font  revivre  le  funevle  projet 
de  M.  de  Caloniie. 

Tout  le  monde  suit  qu’il  voulait,  diminuant  le  prix  du 
sel,  y as'ujélir  tous  l<  t citoyens,  même  les  enfants  de  sept 
ans  dont  il  portait  la  cousommuliou  ù sept  livres  pe- 
sant. 

Knlin  la  séance  est  levée  sur  les  dix  houns,  et  Ton  ren- 
voie l'affaire  k la  séance  prochaine  de  relevé. 

Nous  fei  oiis  id  une  réflexion  qui  doit  beaucoup  inllaer 
sur  la  déiil>éra(ion  de  celte  question.  Le  peuple  alU-nd 
la  Uimimilion  des  impôts,  et  le  peuple  est  armé.  C'est 
)ier|>élucr  le  désordre  que  de  ne  pas  diminuer  le  K‘I  ; c’est 
le  pc  rpétucr  que  de  le  porter  à six  sous  dans  les  provinces 
de  petite  gabelle  ou  de  franebUe. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clcrmont-T<miicrre  ouvre  la  séan- 
ce, el  fait  les  fonclions  de  |)réi>iileiit. 

On  fait  lecture  trunc  lettre  de  M.  le  comte  d’Es- 
t.iiii;;,  conim.mdaiit  de  la  milice  natioDoIe  de  Ver- 
saillc-i,  dans  laiiuellc  il  avertit  M.  le  président  qu'il 
n pris  loiilcs  les  mesures  |Wiir  prévenir  les  désordres 
dont  la  ville  était  inenact’e  par  des  placards. 

M.  de  Cil Tinoiit-Toiinerre  lui  répond  ainsi  ; 

• J’ai  rendu  compte  à l'Assemblée  n.itionnle,  M.  le 
comle,  de  vos  soins  vi;;il.'>nls  et  des  dispositions 
saf;es  que  vous  avez  faites  pour  a-^urer  invariable- 
ment le  repos  de  In  ville  de  Versailles  et  le  respect 
dû  au  lieu  oit  se  tiennent  ses  séances. 

« L'Assemblée  nationale,  M.  le  comte,  me  ebarge 
de  vous  témoigner  sou  approbatiou  el  sa  sensibilité; 
je  me  trouve  lieiireuxd’eu  être  l’organe.  Accoutumé 
(lès  longtemps  aux  triomphes  militaires,  vous  avez 
trouvé  un  nouveau  moyeu  d’ajouter  à votre  gloire, 
en  consacrant  à vos  concitoyens,  devenus  libres,  des 
jours  souvent  exposés  pour  la  pairie.  Il  c-sl  beau  et 
heureux,  M.  le  comte,  d'élre  craint  des  emieinis  de 
l'Etat,  et  d’élre  loué  par  l'  Assemblée  iialiuiiale. 

• J’ai  riioiincur  d’élre,  etc. 

» Siyné  DK  Ci  ermout-Tonnebee.  • 

M.  t'évéque  de  Poitiers  et  un  autre  député  se  sont 
retirés  pour  cause  de  saiiU^ 

On  lit  un  an  èté  de  la  ville  de  Rennes,  portant  que 
le  relo  royal  est  inadmissible,  que  le  pouvoir  légis- 
latif appartient  à la  nalion,  et  déclare  ennemis  de 
la  pairie  tous  ceux  qui  conle.strraieiit  ces  princii>e8. 

M.  Carat  demande  la  parole;  ou  réclame  l'ordre 
du  jour. 

M.  Carat  demande  soit  sursis  à l’impressiou 
du  procès- verbal  jus4)u'à  ce  qu’il  ait  obtenu  la  pa- 
role. 

On  la  lui  accoitle,  et  d continue  en  ces  termes  ; 
Je  ne  veux  |kis  connaître  ceux  (jui  ont  déposé  sur  le 
bureau  la  dtk^laratinn  de  l'hûtel-de-ville  de  Rennes; 
mais  elle  est  nlteiitatoire  à la  liberté  de  l’Assemblée 
nationale;  elle  est  l'ouvrage  de  ce  seul  hûtel-dc- 
ville.  Tout  le  reste  de  la  Bretagne  se  lait,  et  ce  si- 
lence est  une  improbation  assez  humiliante  pour 
l’arrété  de  celle  municipalité.  Je  pense  donc  qne 
l'Asseniblée  doit  prniioiic4îr  un  décret  digne  de  la 
liberté  de  l’Ass»*mblée. 
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M.  T.mé  >f\rnt  : Tappiite  la  motion  M.  Garni. 
Il  fanl  fli?>rin"n<*r  dnix  ohjrts  l’arhUr.  Lo  prr- 
inirr  dcVlarr  <pie  Ir  vrto  pst  inailini<:siM<*;  lo  spcohmI 
est  celui  où  les  cilnyens  mii  vumiponl  snntcnfr  le 
mntr.iirc  Si»nt  punen»'«  delà  pnîrte.  Les  rfmnii'fp.v 
litt^s  ontélé  chargées,  dans  les  tem|«  de  lroul)les,  de 
la  ]K>]ice;  mais  jamais  elles  n’ont  etc  des  trihunnux 
tle  féfçislalioii.  J’ignore  quel  sera  rotrejiigemenl  sur 
une  des  plus  grandes  questions  que  vous  agiterez; 
mais  certainement  la  municipalité  de  Bennes  n’avait 
pasiedroit  de  déclarer  ennemis  de  In  patrie  votre 
comité  de  eonslitntion,  et  plus  de  quatre  eents  per- 
sonnes qui  ont  déclaré  que  le  tdo  était  admissible. 

M.  l’abbé  .Maurv  est  interrompu.  Ici  l’on  demande 
la  lecture  de  rarieté  ; là,  la  quesliou  préalable  ; d’un 
autre  côté,  rajuiiniement. 

M.  lE  COMTE  DE  MiRACTAf  : Quand  i!  fîenit  vrai 
qu  i!  pourrait  y avoir  jamais  de  la  dignité  dans  la 
colCre,  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut,  dans  j'adresse  qiif 
vient  il’éire  lue,  exciter  la  colère  de  fAssemblee. 
Melun,  Cbailfol,  le  Poînl-ilii-Jour,  Vlrnfl.iy,  ont  le 
droit  de  débiter  les  inéfnes  absurdités  que  Bennes; 
comme  Rennes,  ils  peuvent  qiialilier  d'infàines  ou 
de  traîtres  à la  patrie  ceux  qui  ne  partageront  pas 
lenrs  opinions;  rAssemblée  nationale  n’a  pas  le 
temps  de  s'instituer  professeur  des  mnnielpalilé.s 
qui  avancent  fie  fausses  maximes; elle  doit  s'en  rap- 
jjorter  à la  sagesse  des  excellents  députés  bretons, 
pour  faire  cirouler  les  vrais  principes  dans  leur  pa- 
trie. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  CiupF.r.iER  : Je  prie  M.  le  président  de  rappeler 
i’opin.int  à l'i*rdre;  si  nu  député  se  permet  de  cen- 
surer, il  ne  iloil  pas  nu  mnins  étendre  son  esprit  de 
crilii|ue  sur  les  commettants  d’une  province  qui  mé- 
rite fjuelfjuc  considération, 

.M.  i.E  Piîi'siDENT  : J’observe  que  ee  nVsl  pas  le  cas 
de  rappeler  à l’onli  e ; le  réglement  ne  permet  de  le 
faire  que  dans  le  cas  où  un  meiuhre  se  serait  permis 
qnebpic  personnalité',  cl  ici  M.  le  comte  de  Mirabeau 
ii’a  encouru  aucune  censure  de  ce  genre. 

M.  r.E  COMTE  DE  Mir^reau  : Je  répondrai  à l’hono- 
rable iMéopinaiil,  c'est-à-dire  à l’un  de  mes  collè- 
gues que  j’iiime  et  que  j’Iumore  le  plus,  que  mes 
commeltaiits  sont  la  nation;  que  Je  ne  dois  compte 
d(‘ mes  pnnei[)eA  uu’à  elle,  lorsfpie  surtout  je  n’ai 
attaqué  ni  rasseiidilt  e,  ni  les  rndivitlu'i;  que  je  ne 
suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui , pour  expruiirr  un 
arrêté  vir<lcnt , disent  un  arreté  brttnn;  que  d’ail- 
leurstonie  protiiiee,  comme  toute  ville,  n’est  que  su- 
jette; et  que,  memiire  flu  corps  législatif,  je  ne  dois 
rien  de  plus  à rhOUd-de-ville  de  Rennes  (jue  les 
grands  égards  fins  par  tout  citoyen  à une  agrégation 
fie  citoyens,  et  que  je  ne  suis*  pas  trop  severe  en 
traitant  d'absurde  ce  que  d'autres  ont  traité  de 
criminel. 

Je  persiste  donc  à penser  que,  si  l’Assemblée  dé- 
libère plus  longteiiqis  sur  cet  objet,  elle  aura  l air 
d'un  p’ant  qui  se  hau<;se  sur  ses  pteds  pour  paraître 
graiio;  je  conclus  à ce  que  l’adresse  de  Rennes  soit 
regarflée  comme  nulle  et  non-avenue,  ou  renvoyée  à 
ses  auteurs,  sans  aucune  note  qualilicatîve. 

M.  l'alibé  Maiiry  reprend  son  discours,  qu'on  lui 
arnil  fait  interrompre.  Il  dit  très  peu  de  chose,  ellinit 
par  taxer  l’arrélé  île  Rennes  de  v érilahle  iinisi-ription, 
et  demander  qu’on  le  renvoie  à celte  municipalité 
ttec  des  maripies  d'improbation, 

M.  Chapelier,  voyant  que  plus  eurs  membres  ap- 
puient la  motion  de  M.  l'ahbé  Maurv,  demande  la 
parole. 

Longtemps  il  prie  qu’on  l'écoute,  longtemps  l’as- 


semldée  le  refu^  ; la  parole  e*lail  à M.  le.  comte  d’Es- 
tounnelie  : eelni-ci  l’a  cédée  à M.  Chapelier. 

M.  Cn^PF.Mrn  : La  question  que  vous  agitez  me 
force  de  prendre  la  parole  pour  deux  raisons  : d'aliord. 
parcefju  en  ma  qualité  de  «lépiité  de  Rennes,  je  iloi; 
rneler  deux  avis  ilarrgereut  à la  commune  que  j’ai 
l'noimeur  de  représenter;  je  suis  ici  .son  défen^îeur, 
et  i'ous  lie  la  condamnerez  ccrtainenicnt  pas  sans  en- 
tendre sa  jusiilication. 

L’atiressc  qu’elle  vous  a envoyée  ne  doit  d’ahonl 
pas  être  quaiiliée  d'aliNurde;  elle  ne  renrerme  que 
des  sentiments,  ipie  d s principes  qui  ont  été  pro- 
fessés dans  celte  assemblée.  Vous  les  avez  entendus 
dans  In  ÎMUiche  de  M.  l’abhé  Sieyès;  et  quand  un 
membre  déclare  l’acte  qui  les  renferme  absiirtle,  ce 
n’est  que  son  optiiion  qu'il  oppose  à celle  d'une 
grande  cité,  et  à une  paitie  de  celte  assemblée;  ce 
qui  me  fait  croire  que  cc  ti’esl  pas  à lui  à la  qualUier 
(i’absui'de. 

L’juircsse  ne  doit  pas  encore  être  regardée  comme 
peu  respectueuse  , parceqne  l'on  ne  «init  pas  s’arrê- 
ter aux  termes.  La  dignité  de  l’Assemblée  est  toujours 
la  meme,  elle  est  au-dessus  de  toute  atteinte.  Qiiatit 
aux  proscriptions  dont  on  a parlé,  comineiit  peut-on 
suptioscr  que  ce  soit  là  l'csiu  it  de  l’arrété  ? 

Ce  n'était  certainement  pas  Ih  l’intention  des 
citoyens  de  Rennes,  qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  juslificalion  n’a  fait  aucune  impression. 

M.  r.E  MiBQiis  DF.  FoiT.AnT  : Mes  principes  sont 
contraires  à ceux  du  prcopinanl;  l'adresse  de  Rennes 
l 'I  Irrespectueuse  , parceqne  si  une  nimiidpnlité  a 
le  droit  de  léinoigner  son  voen  à ses  disputés,  elle  n’a 
pas  le  flroil  de  déclarer  traîtres  à la  patrie  les  coin- 
metlanlsdcs  autres  municipalités  qui  iic  voudraient 
jKis  s’y  soumettre. 

Celte  discussion  est  interrompue  par  le  député  de 
Diiinn. 

Les  hahllanlsde  Dinan  mit  adhéré,  dit-il , à l’arrête 
de  Rennes,  et  il  n’y  avait  sur  le  bureau  que  la  copie 
de  l’arrété  de  Rennes,  et  l’acte  original  d'adhésion  de 
Dinan.  Ainsi  ce  n’est  qu’rndiredrmcnt  que  l'Assem- 
hlée  a reru  la  copie  de  l’arrêté  de  la  cormnmie  de 
Rennes.  J’ai  été  chargé  par  mes  eominellanlsde  re- 
mettre à rAssemblée  nationale  leur  acte  d'adliésioii 
à l’arrêté  de  Rennes,  j’ai  été'  ainsi  obligé  de  no  pas 
séparer  l’acle  cohérent  à l’adhésion. 

Ce  député  témoigne  à l’Assniildéc  tousses  regrets 
fl'avoir  déposé  ces  .actes  sur  le  bureau,  cl  s'excuse 
sur  ce  que  scs  commettants  l’cn  ont  chargé  spéciale- 
ment. 

M.  de  Foucault  observe  que  puisque  le  flépulé  de 
Dinan  est  fâche  d'avoir  comumiiiqné  ranèlé  fie 
Heiines,  il  n'n  qu’à  le  retirer,  et  qu'il  ne  sera  plus 
({uestion  d'une  «iff.iire  qui  a déjà  fait  tant  pci-dre  de 
temps  à l’Assemblée. 

Cet  avis  remédiait  h toutes  les  lenteurs,  prévenait 
toutes  les  diiliculU^. 

Il  n’a  trouvé  que  quelques  opposants,  entre  autres 
M.  Chapelier,  <|iii  a conclu  à ce  que  l’on  fiiNse  men- 
lioii  «le  l’adresse  de  Rennes  dans  le  nrocos-verhnl, 
en  ces  termes  : Adresse  de  la  ville  ae  Haines,  où 
elle  exprime  son  v<xu  sur  le  veto  absolu. 

M.  Chapelier  tient  encore  à son  opinion  ; il  pré- 
tend «ni’oii  ne  peut  retirer  du  bureau  l'adresse  qui  y 
a été  ui  poséc. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  l’adressE 
de  Rennes  n’ayant  été  remise  qn  imlireclcmenl.erlui 
qui  l’a  remise  u’cu  avant  pas  clé  ciiaige  par  la  corn* 
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mnnp,  il  ppiitîa  retirer  ; qun  si  Renors  veut  quVlIfi 
soit  dans  h's  an  hivcsde  T \ssemb!ée,  elle  cliari;eia 
srscoinmeUaiilsdr  la  déposer. 

L’on  va  aux  voix  pour  savoir  si  le  d**piilo  de  Dinan 
jifturr:»  retirer  l‘adres«e  de  Rennes. 

L’anirmalive  est  d«^créle>. 

Ramenés  à l onlredujour,  c'est-à-dire  à la  ques- 
tion de  riinilé  on  de  la  pluraliU*  des  chambres,  pln- 
sienrs  membres  deiiiatidetil  la  parole  pour  la  que<- 
liori  : elle  était  déjà  posée  dans  rarrête  de  M.  Camus, 
adopté  hier. 

M.  le  comte  de  Grillon  vent  projxiser  tin  change- 
ment dans  la  question,  mais  il  n'est  {kis  enlemiu. 

M.  Camiis  s’élève  contre  toutes  les  questions  que 
l’on  veut  proposer,  et  il  rappelle  le  decret  de  i’As- 
senihlée.  CefteiKlarit  il  se  trouve  des  membres  qui 
veulent  proposer  des  amendements. 

lis  réclament  les  termes  du  réglement;  mais  on  va 
aux  voix,  pour  savoir  si  ou  les  entendra.  H est  dé- 
crété <jue  la  question  si“ra  posée  dans  les  termes 
employés  par  M.  Camus. 

La  question  est  donc  ainsi  posée  : Y aura-t-il  une 
on  deux  chambret* 

L’appel  nominal  est  adopté. 

Plusieurs  provinces  enlièies,  entre  autres  les  dé- 
putés des  communes  de  Paris,  s«)nt  p(nir  l’imité  du 
pouvoir  le'gi.slalif.  Il  y a quelques  voix  de  perdues. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  In  question 
n>sl  pas  elaireincnt  pnwe;  d'autres  eroieut  que 
rmûlé  de  rassemblée  nVxelut  pas  les  divisions  de  la 
chambre  en  trois  srclioii.s,  ce  qui  é(|iiivaudra  à Irois 
grands  bureaux;  ou  veut  encore  faire  des  rcilexioiis 
«flérieun  s;  maïs  une  sage  iiiipalieuce  de  l’Assem- 
blée r.imène  Ions  les  membres  a la  si'conde  ipiestioii, 
)M)5éf  a nsi  par  .M.  Camus  : T aura-l-il  une  ou  deux 
ehambrcif 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  U y a 490  voix 
pour  une  chambre  unique,  89  pour  deux  chambres, 
!22  voix  perdues  ou  sans  vœu. 

La  sénucc  est  levée. 

SÉANCE  DU  JF.Uni  10  SEPTEMORE  AU  SOIR. 

Un  bamenii  fait  à la  patrie  le  sacrifice  d'une  somme 
de  80U  livres.  Celte  générosité  fait  une  vive  impres- 
sion. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  répond  aux 
dépulésdu  haimmi,qiic  l'Assemblée  nationale  voit 
ce  sacrillce  sans  étuuiieineiit;  qu'elle  s;iil  que  la 
classe  des  cultivateurs,  qui  depuis  tongb  inps  donne 
l'exemple  des  vertus  utiles,  sait  bien  donner  auv»i 
celui  des  sacrifices  généreux. 

— L’on  donne  lecture  d'un  arreté  de  la  commune 
de  Paris. 

Il  porte  que  les  prisonniers  qui  ont  été  arretés 
dans  les  denuer.s  Irotdiles  seront  jugés  d’après  les 
nouvelles  formes  eiiniinelles  que  la  nation  désire. 
Ainsi  la  commune  detiiitmie,  par  cet  arrêté,  qu’il  soit 
donné  un  conseil  aux  accuses;  la  publicité  de  l’iri- 
struclion  ; qu'elle  soit  raile  à charge  et  à déch.nrge  ; 
etilhi  l'mi  ({em.'inde  qii'il.s  ne  puissent  être  condam- 
oés  que  par  les  deux  tiers  des  voix. 

M.  Duport  propose  d’autoriser  le  pouvoir  exécutif 
à iienm-tti'c  que  la  procédure  soit  ainsi  faite  dans  la 
cajiitale. 

D'autres  objectent  que  celle  réforme  dans  le  code 
criminel  ne  peut  être  partielle,  qu’elle  doit  être  pour 
tout  le  royaume. 

.M.  l'abbé  M niry  propose  de  surseoir  5 toute  pro- 
cédure, Jiisipi’à  re  que  les  abus  de  la  procédure  crl- 
DûiieUe  soient  réformes. 


Cette  discussioir  se  termine  par  IVtablisBement 
d’un  comité  de  s<*pt  (iersomie.s , qm , dans  trois  jours, 
apporbua  une  dcelaratiuii  provis«dre  qui  statuera 
sur  la  publicité  de  la  pHuédure  criminelW,  l'admis^ 
sion  des  preuves  juslilieatives  et  d'un  Conseil,  pen- 
dant lequel  ti'iups  Usera  siirsisà  faire diuit sur  le  de- 
mande de  (a  commune  de  Poiis. 

— L’un  s’est  occupt?  d’un  projet  d’arrêlc  présenté 
par  le  comité  des  rapports  sur  les  grains.  Cet  arreté 
a été  trouvé  très  ob.sciir. 

Il  porte , toque  ceux  qui  transporteront  des  grains 
;i  trois  lieues  de  la  frontière  du  roynutue,  seront  te- 
nus de  fane  d<'.s  déclarations  aux  muiiicip.iHU^  du 
lieu  dont  iis  partiront,  et  en  présenteront  une  copie 
aux  municipalités  des  lieux  où  ils  arriveront,  sous 
peine  de  saisie  et  cuuliscatiou  ; 

2°  Que  les  étrangers  ipii  auront  fait  des  riitrepois 
en  France  seront  obliges  du  sc  conformer  aux  lois 
des  entrepôts; 

3®  Fait  iléfense  île  s'opposer  à la  circulation , sous 
peine  d'êlrc  poursuivis  comme  perturbateurs. 

Il  y a eu  quehpies  discussions  sur  ccl  arrêté  , qui  a 
été  renvoyé  a la  proebuine  séance  de  relevée. 

SÉ.ANCB  DV  VENDREDI  1 1 SEPTEMBRE. 

M,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre , faisant  tes 
fonelion.s  de  président,  ouvre  la  séance. 

Ou  lit  le  procès-verbal  cl  dilTérenles  adresses , en- 
tre autres  C4‘lle  des  écoliers  du  collège  de  Puisay  , en 
Auveigoe,  qui  supplient  [’ Assemblée  untiunaie  de 
faire  distribuer  lus  prix  eu  son  nom  par  la  munici- 
palité. 

— Les  officiers  de  justice  de  Condom  oITrciit  de  reu- 
dre  la  justice  gratuibniient. 

— Les  officiers  eltohl.ils  du  régiment  de  Touraine 
offrent  1,OUO  écus  à prendre  sur  la  subsistance  du 
mois  courant. 

On  décrète  qu’il  .sera  écrit  àce  régiment,  par  M.  le 
président,  une  lettre  d'acceptation  et  de  remercie- 
ment. 

M.  Martinean  fait  la  motion  d'nnvrlr  nn  registre 
pour  y insérer  les  noms  de  ceux  qui  olfriraiciit  ainsi 
des  .sacrilfcesà  la  patrie. 

M.  Régnault  appuie  celte  motion  , et  (b  mande 
qu'il  soit  établi  une  caisse , et  qu’il  soit  iioiniiié  trois 
membres  pour  y veiller  et  tenir  les  re:ristrf  s. 

M.  Fréîeaii  propose  d’insérer  dan»  les  registres  les 
noms  même  de  ceux  dont  ou  mirait  refusé  tessacri- 
liccs , comme  le  régiment  du  ToiiMtne. 

— Lettre  de  Mme  p.ijnti  h M.  le  président,  où  elle 
annonce  que  plusieurs  diimes  vont  Litre  le  sacriiiee 
de  leurs bipiiix;  qu’elles  ne  demamh  nl  |>asà  entrer 
dans  la  salle,  prrsuudées  que  cet  honneur,  acconU* 
à celles  qui  Ica  ont  précédées  dans  la  carrière , dle.s 
le  partagent  toutes. 

— L'Académie  des  helles-lelires d’Arras  olfre  un  li- 
vre iiililiilé: /Vnircfiur /a  p/ii7ojrnpAi>  de  In  foi,  ou 
pensées  sur  t'analoyie  du  chrislianiiine  avec  l'en- 
tendement. 

— Avant  d'en  A'enlr  à l’ordre  du  jour , M.  le  prési- 
dent fait  lire  une  lettre  de  M.  le  directeur-général 
des  iiiiaiices , adressée  au  president. 

« M- le  président , 1rs  ministres  du  roi  ont  cru  de- 
voir entretenir  Sa  Majesté  de  ce  (lui  fait  actuullemeni 
l'objet  de  vos  délibérations. 

• Le  roi,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  ques- 
tion, m'a  autorisé  a sniimetlreà  rAsseinlilée  ce  mé- 
m'ore.  En  vous  le  présentant,  je  liens  le  langage  que 
je  tenais  dans  mou  dernier  rapport , etc. 

■ Je  suis  avec  respect , etc.  ■ 


ujiiizeu  uy  vjOOgIc 
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L*un  MM.  les  secr<^t.iires  allait  donner  lecture 
du  mémoire  présenté  par  le  ministre  au  nom  du  roi, 
lors4|iie  M.  le  comte  de  Beaumelz  fait  la  motion  soi* 
vante  : 

Personne  n’est  plus  jiénétré  que.  moi  de  respect 
pour  le  monarque  que  la  nation  s’est  donné  elle- 
même.  Ses  vertus  doivent  nous  le  rendre  cher  ; mais 
Bon  mmi  ne  doit  jamais  être  prononct*  dans  la  coii- 
stitulioi),  et  c'est  |mur  cela  même  qu'il  ne  convient 
pas  que  l'un  fasse  connaître  ici , dans  une  constitua 
tion,  les  projets  du  conseil  ; sniiscela,  ce  serait  ac- 
corder au  roi  bien  plus  que  l'inilintivc. 

Celte  motion  est  appuyée  avec  beaucoup  d’empres- 
sement. 

Un  membre  la  combat  : le  ml , dit-il , a le  droit  de 
se  prési'iiler  dans  eette  assemblée , de  s’y  faire  enten- 
dre, et  l’on  ne  |M'Ut  se  refuser  ù la  lecture  du  mé- 
moire. 

M.  Target  réfute  eette  allégation. 

M.  Grégoire  la  réfute  aussi  en  disant  : Celle  lecture 
influera  sur  l’opinion  de  l'Assemblée,  et  alors  elle  est 
dangereuse  ; ou  elle  n’y  influera  pas,  etalorsellc  est 
inutite. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAiEsu  I Dire  que  le  roi  ne  peut 
donner  son  avis  sur  la  question  qui  nous  occupe , ce 
serait  dire  qu’il  ne  serait  pas  individuellement  le 
maltreile  rejeter  ou  d’accepter  la  consliliilioii  pour 
ce  qui  le  regarde  , et  cette  assertion  serait  fausse.  Le 
roi  a certaiiiement  le  droit , pour  son  compte  indivi- 
duel , d’agréer  ou  de  ne  pas  agréer  la  constitution. 
Mais  il  n’y  a aucune  nécessité  d’entendre  la  lecture 
du  rapport  fait  au  cuiiseit , puisque , supposer,  que, 
dans  ce  rapport,  le  roi  refusât  le  veto  , un  n'en  de- 
vrait pas  moins  albicluT  cette  prérogative  à la  puis- 
sance royale,  si  rAssemblée  estime  que  le  droit  de 
suspemlfe  les  actes  du  corps  législatif  est  utile  à la  li  - 
bcrlé  de  la  nation. 

Que  nous  importe  d'ailleurs  l’initiative  du  roi , 
arrivée  quand  vous  avez  interilit  la  discussion  à tous 
vos  membres?  On  a fenné  la  discussion  , on  ne  peut 
plus  introduire  les  réflexions  des  ministres,  à moins 
qu'un  ne  déclare  la  discussion  rouverte  pour  tous 
les  membres  de  celte  .issemblée  : sans  celle  condi- 
tion, la  proposition  de  la  lecture  du  rapport  mitiislé- 
riel  est  une  inconséquence  , qu’il  n’est  ni  de  votre 
dignité  ni  de  votre  sagesse  d’admettre. 

M.  PisoN  DU  Galand  : Le  roi  est  dépositaire  d’un 
pouvoir.  Pouvez-vous  faire  la  distribution  des  pou- 
voirs sans  entendre  la  principale  partie  de  l’Etal?  La 
discussion  peut  être  rouverte  par  le  même  droit 
que  vous  l’avez  fermée. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  : Jc  rejette  l’avis  du 
préopinniit;  la  nation  est  le  tout,  et  <ou(;jc  n'ai  p.is 
deuiaiidé  que  l'on  rouvrît  In  discussion  ; je  n’ai  pas 
le  droit  de  faire  cette  pnqu^sition  quand  l'Assemblée 
a diH^idé  le  contraire  ; j’ai  dit  que  si  l’on  se  permet- 
tnil  de  rouvrir  la  discussion  en  faveur  du  roi,  il  fau- 
drait l'ouvrir  pour  tout  le  monde. 

M.  Camus  observequ’en  posant  la  question  comme 
elle  l’a  été  , on  ii’a  jamais  pensé  que  la  sanction  pût 
s'étendre  à la  cunstitutiou. 

M.  LE  COMTE  DR  MiRABRAU  I Demander  y aura-t-it 
vne  lunction*  c'est  demander  si  In  loi  sera  promiil- 

f;uée  ou  exécutée.  Le  roi  pourra-t-il  refusi*r  ou  non 
a promulgaliou?  telle  eat  la  seule  question  digne  de 
vous  occuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  en  ces  ter- 
mes : 

La  sanction  royaU  est-cUe  necessaire  pour  la 
promulgation  delà  loif 


Clic  donne  encore  lieu  à des  débats. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  t Je  proposc  de  délibé- 
rer successivement  sur  les  questions  suivantes  ; 

fo  U sanction  royale  sera-t-elle  nécessaire  pour 
la  validité  acte»  du  corps  législatif? 

J’observe  que  celle  première  rédaction  a le  dou- 
ble avantage  d’embrasser  toutes  les  opérations  du 
corps  législatif,  les  impéfi  aussi  bien  que  b*s  pro- 
jets de  lois , et  de  ne  |M)iiit  donner  le  nom  de  loi  à 
de.s  actes  qui  n’oiit  pas  reru  leur  complément  ; d’ail- 
b‘urs  on  évite  de  se  servir  du  mol  loi , et  si  la  loi  est 
nullement  loi , du  moment  où  elle  est  proposée  par 
le  corps  législatif,  elle  n’aura  besoin  du  consentc- 
meut  «le  piTsonne  pour  existiT  «laiis  toute  sa  force. 
Eiiliii  ma  rédaction  s«'pnre  tit*s  distinctement  la  con- 
stitution de  la  législation. 

Voici  les  autres  questions: 

2®  Le  roi  sera-t-il  libre  de  refuser  la  sanction 
rovale  aux  actes  à la  validité  üesipicls  elle  est  né- 
ce^sairc? 

3®  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa  sanction,  pourra- 
t-il  être  conir.nint  à l’accorder  sur  la  proposition 
d’une  autre  b'gislalure? 

4®  Celle  législature,  qui  aura  le  droit  de  contrain- 
dre le  roi  à la  sanction,  s«'ra-t-elle  la  seconde  légis- 
lature, ou  la  troisième,  ou  la  quatrième  ? 

M.  PE  Lali.y-Toi.endal  : J’appuie  la  motion  de 
M.  le  coiiile  de  Mirabeau  : le  veto  n’est  pas  pour  le 
roi , mais  pour  l’iiilérêt  de  la  nation  ; le  veto  est  la 
sauvegarde  «le  nos  droits,  d«*  notre  liberté,  et  je 
pense  comme  M.  de  Minheaii , «pie  quand  même  le 
roi  le  refiisprait,  la  nalioii  le  lui  devrait  accorder. 
Je  pense  comme  lui  que  si  on  lit  le  mémoire , U faut 
en  continuer  la  discussion. 

M.  LE  Bertiion  : Je  diTends  les  mêmes  principes. 
Comme  Français,  comme  citoyen,  comme  magistrat, 
j’appuif*  de  tontes  iiu's  forci's  la  mnlioii  de  M.  le 
comte  «le  Mirabeau;  je  ne  crois  pas  qu’une  que.stion 
aussi  délicate  puisse  être  jugée  sans  avoir  repris  la 
discussion  sur  la  lecture  «lu  mémoire. 

Quelques  membres  insistent  sur  la  lecture  sans 
vouloir  la  discussion.  D’un  cijlé,  l’un  dit  que  si  le 
roi  vt'iiait  dans  celle  assemblée  , on  ne  refuserait  fias 
de  l’enteiidie  ; de  l'autre  , que  la  partie  principale 
doit  toujours  être  pnlen«Iue-  : «»n  oppose  que  ce  sera 
lui  donner  l’initiative,  mais  qu'on  ne  |>eul  la  lui  in- 
fuser, puisque  la  cunstilulioii  n'est  pus  meure  faite. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  : Si  Ic  roî , CH  Venant 
dans  cette  assemblée,  n'était  chargé  «{uc  d'im  mes- 
sage , il  n’aurait  p.is  le  droit  «l'être  eiiteudii  ; In  na- 
tion n'est  pas  une  partie,  iii.tIs  elle  est  le  tout;  et , 
ainsi,  messieurs  les  préopiiiants  ont  mal  saisi  ma  mo- 
tion, puisque  jc  m’oppose  û la  lecture. 

M.  Moumer  : Vous  ne  contesterez  pas  au  roi  le 
droit  de  doiiiuT  s«ui  avis;  mais  ce  serait  lui  accorder 
riliilialive  que  «le  l’écouter  lorsque  la  discussion  est 
feriuéi'.  Il  n'a  pas  de  consenlemenl  à donner  sur  la 
constilutioii,  et  il  nepeut  ni  demandiT  ni  refuser  le 
veto.  C'est  à vous  a examiner  ce  qui  convient  au 
roi,  ce  qui  convient  au  peuple  ; le  r«»  ne  peut  ni  exi- 
ger le  veto,  ni  le  refuser  : je  le  répète  encore,  c’e.st 
a vous  de  «l«‘cider  si  c'est  un  droit  d«'  la  royauté  ; il 
est  parconsi‘quent  inutile  de  lire  ce  mémoire. 

Plusieurs  autres  rneinlires  parlent  sur  ces  ques- 
tions; mais  ils  ne  rt'pètentque  les  raisons  despréo- 
piiiants. 

Les  débats  sont  vifs,  l’ordre  est  souvent  inter- 


rompu  ; enfin  on  vo  îinx  voix  y cl  il  est  dccklé  que  le 
mémoire  ne  sera  pas  lu  (I). 

Ramenant  à l’ordre , M.  de  Clennonl-Tonnerre 
avertit  l’Assemblec  qu'dit*  a à décider  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

10  La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu,  ou  non? 
to  Sera-t-cIle  suspensive  ou  Indéfinie? 

Le  de'sonlre  reronmirncc  ; à peine  les  deux  propo- 
sitions sont-elles  lues , (jue  plusieurs  tnrinbres  veu- 
lent Taire  des  amendeinents.  Le  plus  intéressant  est 
de  savoir  si  on  ajouterait  aux  mots  : la  sanction 
royale,  les  mots  : «ur  les  lois^ 

M.  Cami  s : Tout  le  monde  reconnaît  que  la  con- 
stitution n’est  pas  soumise  mi  veto  , qn'il  n'y  a que 
les  lors;  il  est  donc  inutile  d’énoncer  une  vérité  in- 
contestable. 

M.  i.E  COMTE  DE  MinADEAU  : Faut-ll  on  ne  faut-il 

fias  une  sanction?  c’est-à-dire , en  d'autres  termes , 
a loi  doit-elle  être  promulguée  et  cxccutêe  ou  non  ? 
et  je  n’entends  pas  coimnent  on  a occupé  vos  mo- 
ments d’une  manière  si  niaise;  sans  doute  elle  doit 
être  exécutée,  car  il  est  de  toute  évidence  qu’il  faut 
une  sanction. 

Le  roi  aura-t-il  ou  n’aura-l-il  pas  le  droit  d’arrê- 
ter l’exécution  et  la  promulgation  de  la  loi?  Voila 
ce  qui  vous  agite  actuellement,  et  c’est  ainsi  que  je 
poserais  lu  question. 

Un  antre  membre  élève  une  question  qui  déjà  a 
été  débattue  : celle  de  la  distinction  entre  le  veto  cl 
la  sanction. 

Selon  lui , la  sanction  est  le  droit  de  promulguer 
la  loi , et  le  veto  est  le  droit  de  défendre  celle  pro- 
mulgation. II  prie  l’Assemblée  nationale  de  décider 
ce  qu’elle  entend  par  le  mot  sanction. 

Ici  s’élève  une  grande  et  importante  question; 
elle  ne  contribue  pasiK’uà  end)arrassert'Ass<’mblée: 
c'est  la  signification  du  mot  sanction. 

On  demandcaM.de  Clermont-Tonnerre  ce  qu’il 
entend  en  posant  ainsi  la  question  : La  sanction 
royale  aura-t-elle  lieu* 

M.  DE  Clermont-Ton^xeere  : Le  pn'sident  con- 
tracte rengagement  de  répondre  aux  questions  qu’il 
pose;  mais,  n’ayant  pas  posé  celle-ci , je  ne  suis  pas 
obligé  de  l’expliquer  : tout  ce  que  je  puis  faire,  cvsl 
de  chercher  à l’eutcndre. 

Ici)  on  commence  à interpréter  le  motianclion, 
et  à lui  donner  sa  véritable  valeur. 

Selon  M.  Rabaiid  de  Saint-Etienne,  ce  n’est  que 
l’acte  inaléricl  par  lequel  le  roi  scelle  la  loi;  ce  n’est 
que  la  signature  royale. 

Le  même  membre  parle  avec  beaucoup  de  clarté 
sur  la  difficulté  pr«*srnle.  Lc-sims,  par  sanction,  en- 
tendent le  veto  : les  autres,  au  contraire , ciitciident 
le  sceau  donné  à la  loi,  et  c’est  dans  ce  sons  que  l’on 
doitrenleudre.  Si  donc  nous  entendons  par  sandion 
le  sceau  à la  loi,  il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  : le 
roi , dans  tous  les  cas , est  forcé  de  l’apposer;  mais 
s’il  signifie  consentement,  il  s'élève  la  question  de 
savoir  si  le.  roi  |>eut  le  refuser  ou  non,  cl  si,  ensuite, 
ce  refus  n’est  que  suspensif  ou  absolu. 

M.  Prieur  : Je  suis  de  l’avis  du  préopinant.  Il 
Ëiut  expliquer  les  mots  avant  d’expliquer  les  choses; 
ainsi,  il  y a une  première  question  à décider  : Qu’esl- 
ce  que  la  sariclion  ? 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  reprendsa  motion. 

(1)  Voyei  !»•  5C,  irticle  Vennllrs;  ce  mciooire s'j-  trouve. 


Il  est  évident,  dit-il,  que  l'on  nVst  pas  d’accord 
sur  le  mot  «uinction  ; il  devientdonc  imii.'^prns.ibledc 
connaître  ce  que  l’on  entend  pars^metion. 

M.  Tronchei  fait  également  sentir  l’amphibologie 
du  mut  saiiction. 

Si  tout  le  momie,  dil-il,  pensait  comme  rauleur 
de  la  motion,  on  saurait  que  sanction  e«t  le  sceau 
donné  à la  loi;  mais  ceux  qui  rinterprèlent  comme 
signifiant  const'uteinenl  lut  donnent  la  forte  île 
veto.  Dans  le  premier  cas , nulle  difliciiité  ; dans  le 
second,  même  difficulté  que  pour  le  veto. 

L’Assemblée  avait  décrété  qu'il  ne  serait  fait  au- 
cun amendement  aux  trois  questions  proposées  par 
■M.  Camus;  mais  l'insignifiance  du  terme  «aur/ton 
l’a  forcée  de  se  départir  de  si’s  principe.s,  et  elle  a 
décrété  qu’il  pourra  être  fait  des  anieudcmcuts  à la 
motion  de  M.  Camus. 

Premier  amendement  de  M.  de  Mirabeau  ; 

Le  roi  aura-t-il  ou  n’aiira-l-il  pas  le  droit  d’arrê- 
ter la  proniiiigation  et  l’exéctilion  de  la  loi  ? 

Ce  droitaura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif? 

Si  l’exerrice  île  a*  droit  est  absolu , pour  combien 
de  législatures  le  sera-l-il? 

Second  amendement  : 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  sanction  , c’esl-â-dirc 
le  droit  de  promulguer  les  lois? 

Le  roi  aiira-l-il  le  droit  de  veto  , c’est-à-dire  , de 
refuser  celte  sanction? 

Sera-t-il  absolu  ou  momentané? 

S'il  e«it  momentané,  pendant  combien  d’années  le 
sera-t-il  ? 

Il  y a en  encore  plusieurs  amendements;  in-iis 
comme  le  premier  avait  fait  plus  de  sensation,  M.  de 
Clermonl-Tonuerre  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

La  sanction  royale  est-elle  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgation des  lois? 

Le  roi  aura-t-il  ou  n'anm-t-il  pas  le  droit  d’arrê- 
ter la  promulgation  et  l’exécution  de  la  loi  pav  le  re- 
fus de  la  sanction? 

Ce  droitaura-t-il  un  effi-t  absolu  ou  suspensif,  etc? 

Cette  réilarlion  est  applaudie  et  dé.s^ipprouvre;  à 
peine  e^-elle  lue , ou’im  membre  propose  de  meUrc 
indé^ni  au  lieu  d'aoioTu,  pour  ne  pas  rappeler  l'idée 
du  pouvoir  absolu. 

M.  Target  demande  qu’on  raye  le  mot  lois , pour  le 
remplacer  par  les  actes  du  pouvoir  Ugislatif. 

D’autres  objectent  qu’en  parlant  encore  du  mol 
.sanction  , c’est  retomber  dans  l’inconvénient  où  l’on 
était  toul-à-rheiire  sur  la  signilication  de  ce  terme  ; 
que  ce  mot  pris  à la  rigueur,  la  sanction  est  alors 
nécessaire  à la  constitution , pui.squc  ce  n’est  que  le 
sceau  de  la  loi;  etquc  si  on  entend  par  sanction,  con- 
senlenieut,  elle  est  inutile  à la  constitution.  Ilsi>en- 
senl  qu’il  faut  poser  ainsi  la  question  : Le  consente- 
ment du  roi  est-il  nécessaire  à la  constitution? 

M,  i.E  comte  de  Mîrabeaü.  11  me  semble  qu’il  y a 
des  inconvénients  à demander  si  la  sanction  royale 
est  nécessaire  à la  promulgation  de  la  loi.  M y a de  la 
contradiction  dans  ces  termes.  La  loi  est  déjà  loi , el 
alors  tonte  sanction  lui  devient  iiitilile.  Je  désirerais 
donc  que  l'on  suppléât  aux  mots  lois  par  ceux-ci  : 
les  actes  du  pouvoir  legislatif.  J’v  vois  l’avantage  de 
résoudre  une  grarole  difficulté:  c'est  de  marquer  la 
ligne  qui  sépare  In  constitution  cl  la  législation;  il  eH 
est  de  même  pour  les  impôts,  ils  ne  sont  pas  luis. 

M.  Tronchei  demande  qu’au  lieu  de  sanction  I’od 
mette  consenlement  royal. 
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M-  Chasspl  rappelle  la  motion  tle  M.le  vicomte  de 
Noailles'iiii,  dans  sa  pmiiière  di'>posUioii,druiande  : 
quVst-ce  que  la  s;iintiun  royale? 

M.  Daiigeviilers  demande  que  Ton  pose  ainsi  la 
question  : Est-il  nece««aire  que  le  roi  ait  sanctionné 
les  actes  du  i>ouvoir  législatif  pour  eu  commander 
l'execution? 

L'on  était  à ce  point  d’incertitude , lorgne  M.  de 
Tolendal  a demandé  la  nMlnclion  proposée  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  On  allait  lalire  et  aller  aux  voix, 
lorsque  M.  Guillotin  propose  ces  autres  questions  : 

10  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  à la  con- 
stitution ? 

20  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  au  pou- 
voir législatif? 

30  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente- 
ment , ce  refus  s<Ta-t-il  suspensif  ou  tndélini  ? 

■|o  Dans  le  cas  où  le  refus  du  roi  serait  suspensif, 
penrlantconiliien  de  temps  pourra-t-il  durer?  StTa-cc  | 
pendant  une  ou  plusieurs  !»^islulure.s? 

M.  MouMF.n  : Le  roi  n'a  pas  de  consentement  à 
donner  à la  constilution  ; elle  est  antérieure  à la  mu- 
naiciue. 

Cette  idée  est  saisie  par  M.  Frélean.  Il  expose  le 
danger  d'examiner  celte  question,  il  craint  quVnde- 
mornlanl  nti  roi  son  consentement  sur  la  constitution, 
le  roi  ne  réponde  qu’il  ne  peut  la  refuser  , mais  qu'il 
ne  l’accorflera  que  qun  ridelle  sera  raliliée  par  le  {mmi- 

fde  ; rju'alors  les  commeltanls  devirmlrnient  juges  de 
U constitution,  et  qu'il  en  pourrait  résulter  de  grands 
maux.  I 

On  décrète  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer , quant 
à présent , sur  le  premier  article.  i! 

On  propose  dilTércnts  aiuendenients  sur  les  autres, 
mais  ils  :»ont  rejetés. 

M.  Hkbr.mii)  , d’AurillaeiLn  nation  ne  doit  re- 
ronnnître  d’antre  maître  que  la  loi  qu’elle  s'est  faite, 
d’autre  clwfqiir  le  roi  qn'elleo  choisi;  le  roi  est  le  ! 
prr'mirr  sujet  de  la  loi , et  U reçoit  de  la  main  qui  l’n  ; 
e'Ievéù  larnyniité.  Il  fait  sermeiil  de  ne  vivre  ride  ue 
régner  que  par  elle;  ainsi,  faire  la  loi  e.st  daivs  la  iia- j 
lion  qui  a aussi  fait  les  rnis;  la  faire  respecter  est  dans 
le  roi  qu'elle  en  a chargé.  j 

De  là  reltc  distinction  de  ponroirs.  l'nn  législatif, 
essentiel , et  principe  de  toutes  choses  ; l’autre  cxécu-  ! 
tif,  mais  secondaire. 

L’on  voudrait  en  élever  un  troisième  en  faveur  du  ' 
roi,  un  vélo  conli  e toute  espèce  de  loi  que  ferait  la 
nalion;  mais  les  créateurs  de  ce  droit  vraiment  j 
exlraonhiiaire  onl-iLs  remarque  que  son  premier 
effet  serait  d'anéanlir  et  le  législatil  et  rexéeutif,  qui 
cependant,  soit  qu'on  1rs  exerce  cumufotirewicnt, 
soit  qu’on  les  exerce  séparément,  sont  l'essence 
constitutive  de.  tout  F.lntPD.ms  te  fait,  si  nous  demeu- 
rons d'acconl  qm*  ie  roi  ne  puisse  faire  seul  la  loi  ; 
que,  d'ui)  autre  coté,  mms  lui  accordions  le  droit 
(hmnulcr  eelle  que  ferait  la  nation,  nous  n'aurou' 
donc  plus  de  pouvoir  législatif,  et  par  cela  même  de 
pouvoirexéculif  à défautde  lois?Qticnousreslerait- 
)1  donc  de  n-dre  ancienne  monarchie?  Un  pi'upie 
sans  lois,  ou  un  peuple  sans  roi  ; car  ne  serait-il  pas 
ù craindre,  dusoiis  plub't  ne  S4Tait-it  même  p.is  juste 
que  la  nation  cess,^  de  regarder  pour  son  roi  le  roi 
qui  cesserait  de  rendre  à la  nation  ce  qu'il  lui  doit? 
et  voilà  par  quelle  afl’muse  griulalion  nous  parvien- 
drions bientôt  à une  di.ssuiulion  toUilc,  et  où  nous 
aurait  conduit  le  veto  )uloléralil(M|ue  le  roi  n’a  ja- 
mais en,  qu'il  ne  demande  point,  mais  que  des  gens 
•inconsidén^  veulent  absolument  lui  attribuer. 


ün  grand  peuple, un  grand  Elal  comme  la  France* 
doit,  nous  dit-on,  donner  à son  roi  de^  gramLs  droits* 
Sans  doute;  mais  quel  autre  plus  pi écieiix  (et  don^ 
tout  smiveraiii  serait  J.i!oux),  quel  autre,  dirons- 
nous,  plus  grand,  plus  beau,  plus  digne  d'un  roi,  que 
celui  (le  ne  pouvoir  jamais  faire  le  mal,  de  partager 
la  gloire  ou  les  erreurs  de  sot»  peuple  ! 

Nous  avoms  un  roi,  vrai  prési'iit  descieux;  fassent- 
ils  que  la  sagesse,  l humanité,  cet  accord  si  parfait  et 
si  rare  des  plus  belles  verliLS  qui  décorent  son  trflne, 
piiissi'ut  être  le  domaine  de  ses  sticresseurs,  être  hc- 
rédilaires  comme  sa  couronne!  Nous  ii'aurions  be- 
soin ni  de  lois,  ni  de  constitution  ; nous  n aurions 
qu'à  jouir  du  bonheur  que  nous  procurerait  sa  teu- 
(irc  sollicitude! 

Mais  s’il  est  des  rois  qui  honorent  leur  siècle,  il  en 
esl  aussi  qui  en  font  la  honte  et  le  tonrntent.  La  loi 
seule  esl  alors  le  soulagement  du  peuple;  chacun 

fieut  y être  ramené  to  ir  à tour  * il  nous  laut  dune  s 
ois,  él  ce  serait  on  détruire  jusqu'à  l'idée,  que  de 
les  confondre  dans  la  personne  à (|ui  l’exécution  en 
est  coiilÙH^.  Il  faut  que  ces  deux  pouvoirs  soient  dis- 
tincts et  toujours  en  mesure;  que  nul  ue  puisse  sc 
prévaloir  de  l’absence  de  l’autre. 

Le  dé.sordre  s’introduit  encore  dans  l’assemblée. 
M.  Cliasset  fait  la  motion  que  l'assemblée  ne  sc 
sépare  pas  qu'elle  u'ail  jugé  les  deux  qucilioiis  du 
cWp  et  de  sa  nature. 

Celte  motion  passe  par  acclatp*''tion. 

Sur  la  première  question,  c’est-à-dire  sur  le  w/o, 
il  a éti'  d'abord,  à la  grande  majorité,  qu'on 

irait  aux  voix4»ar  assis  et  levé  ; niais  iesr(*clam.iliotis 
ont  forcé  i’Assemhice  à revenu*  sur  cc  decret  et  à le 
révoquer. 

Il  était  quatre  heures  lorsque  les  déb.its  se  sont 
terminés,  et  quand  ou  a commencé  le  premier  appel 
nominal. 

Le  veto  a passé  à la  très  grande  majoril‘\ 

Sur  l'autre  question,  c'esl-n-clire  : Le  refus  du  roi 
sera-t-il  tuspeuxip  la  majorité  a élé  pour  rniliriiiative 
de  673  voix  contre  ,3ï5,  et  1 1 voix  perdues. 

Ainsi  le  veto  futpensif  a pa.ssé. 
ï.a  s«*ance  esl  levée  à huit  heures  et  demie  du  soir. 
M.  le  président  a indiqué  la  .séance  n demain,  et 
l’ordre  sera  d’examiner  la  quatrième  qjieslion  pro- 
KLsée  par  M.  Guillotin  ai  si  qu’il  .suit  : Pondant  com- 
)ien  de  temps  durera  la  suspeiisiuii  ? si  ce  sera  pen- 
dant une  ou  plusieurs  législatures? 

SÉANCE  DU  S.AMEDI  12  SEPTEMCrE. 

M.  le  enraie  de  Clermont-Tonnerre  remplit  cucore 
les  fonctions  de  président. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  se  présente  n celle  séance. 
II  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  n’aurais  os<‘.  meme  pour  un  moment, 
suspendre  le  cours  de  vos  délibérations,  si  mon  cŒiir 
nVlail  vivement  pressé  de  satisfaire  au  plus  juste  et 
au  plus  vrai  des  senlimenLs.  Je  doi.s  ù l'As>eiitbIéc 
iKitiniiale  de.s  actions  de  grâces  resni'clueuses  ; je  lui 
dois  le  témoignage  de  la  gratilmie  la  plus  sincère 
d'avoir  soiiiïeiT  que  je  différasse  jusqu’à  ce  moment 
à me  rendre  dates  son  sein;  le  mauvais  état  de  ma 
^anlé  s’y  oppn-ail;ie  vieu.s  culiii  prcuiire  part  n ses 
déiiiiéralimis  dont  le  but  esl  d'assurer  le  bonheur  de 
tous  les  Français.  Je  vous  .supplie  donc,  fm*.<sieiir.s, 
de  recevoir  favorablement  rimuimage  que  j'ai  actiiel- 
lement  l'honneur  et  la  satisfaclion  de  pouvoir  vous 
offrir  en  per.soime. 

Cc  discours  est  cemvert  d'applandissemenls. 

{La  suite  eu  prochain  nunu  ro.} 


r«ri».  Tj|i,  Iteari  rt#s.  r»t  titrutitr*,  f. 
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FRA.NCE. 

De  Versaillâê.  — Lorsque  la  question  de  la  sanc- 
tion alliMt  ik*cidpf,  on  annonça  sur  ret  objvt  iiiie 
lettre  du  iiminlre  des  liiinnces,  portant  qu’il  envoyait 
à i’Assemblee  nn  rupinirt  qu'il  avait  fait  au  conseil 
du  roi  sur  cette  matière  : li  deiiiaudait  eu  morne 
temps  qu  i!  en  fût  fait  lecture. 

Les  ^irtisatis  du  veto  absolu  s’y  opposèrent , le 
bruit  mibiie  leur  avant  appris  que  ro;«uiüU  de 
M.  Neclu  r ne  s’accordait  point  avec  la  leur.  Us  sou- 
tinrent donc  que  la  sanction  royale  appartenait  à la 
Dation  ; que  le  roi  liii-mème  n'eUit  pas  le  uiai'lre  d’y 
renoncer;  qu'elle  était  fuudoc  uuu  sur  sou  intérêt, 
mais  sur  celui  de  la  liberté;  que  c'était  à nous  de 
savoir  eonuiieiit  nous  voulious,  comment  nous  de- 
vions être  libres,  et  que  des  délibérations  si  sacrées 
ne  devaient  recevoir  ratteiule  d’aucune  influence 
clrangère. 

En  gime'ral  on  pensa  qu’il  y aurait  de  grands  in- 
convénients à écouler  les  rapports  faits  au  conseil  du 
roi  par  les  ministres,  sur  une  que>tion  agitée  dans 
rA^rnblée  nationale , an  moment  où  l'on  allait  re- 
cueillir les  suf1ra"es,et  lorsqu'il  s’agissait  surtout 
des  prérogatives  de  la  couroime.  M.  Mouiiier  avança 
Oléine  que.  leurs  opitiiuns  ne  pouvaient  être,  sur  un 
tel  objet,  d’aücuue  cunsidéraliuii  ; qu'elles  étaient 
évidemment  suspectes,  soit  qu’ils  parlassent  pour 
abandonner  ces  prérogatives,  soit  qu’ils  voulussent 
les  réclamer. 

Cependant  plusieurs  consentirent  ü ce  qu’on  lût  le 
mémoire  de  M.  Necker,  i condition  qu'iuioiédiatc- 
ment  après  In  discus.sion  serait  rouverte.  Mais  la 
nwjoritédécidaqu'ii  ne  serait  pas  lu  dansceinoment. 
C est  ainsi  que  les  Vénitiens,  recevant  une  lettre  du 
pape,  eA  craignant  de  la  trouver  contraire  à leur  dé- 
sir, la  denusiTciit  respectueusement,  sausU  lire,  dans 
un  lieu  d’où  elle  ne  fut  juinais  tirée. 

La  publicité  donnée  quelques  jours  aprèsà  ce  mé- 
moire lui  mérita  lessuflrages  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. En  effet,  c'est  un  beau  monument  pour 
rhistoire,  et  qui  honore  l’époque  brillante  de  U ré- 
vpluiion,  qu’uo  plaidoyer  eu  laveur  de  la  libarlé 
publique,  prononcé  par  un  premier  ministre  , dans 
le  conseil  if'un  monarque]u.squ‘alors  absolu  ; c’est  un 
^011  mouvement  et  bien  digne  d’un  roi  resUuialeur 
de  la  liberté  française , que  celui  qui  le  porta  à de- 
mander lui-même  qu’on  limit;lt  une  autorité  dont 
1 excessive  étendue  serait  plus  nuisible  qu’utile  à s»Q 
peuple.  Ce  fut  pour  les  vraLs  patriotes  un  gage  bien 
preneiix  du  botiheiir  de  la  France,  car  le  joug  de 
l’esclavage  est  brise  lorsque,  les  priuces  se  fout  hom- 
mes, et  les  ministres  citoyens.  Le  voici  : 

Extrait  du  rapport  fait  au  roi  (tant  ton  conseil 

par  U premier  miniuredet  finaneet , et  adressé 

a l Asttmbièe  nationale. 

• La  division  de  sentiments  a l’égard  de  la  sanction 
royale  semble  .inuoncer  que  la  supériorité  des  suf- 
fri^s  a l’égard  du  veto  indéfini  entre  les  mains  du 
roi  est  an  nioins  fort  incertaine. 

•Cepemlanl  la  chaleur  contre  un  semblable  ré4»uHat 
«I  telle,  qu'une  grande  scission  p.arnîl  à craindre  si 
le  veto  absolu  ne  remporte  que  laiblemenl  sur  l’opi- 
iwon  contraire,  et  il  en  résulterait  peut-être  uiiecom- 
DU'Imii  itangercuse.  La  plus  petite  majorité  dans  nue 
cleÎH)eralion  nabonale  suflit  avec  raLson  pour  taire 
loi  ; mais  elle  n'assure  pas  la  tranquillité  publique, 
4**  Séné.  — Tome  /, 


lorsiju’ellc  déciiie  d<  s questions  auxqm  lles  tous  le# 
seuliiiu'uts,  tous  li’s  iutciêts  et  toutes  les  passions 
s associent.  Au  uiUicu  des  circoiisUiiices  qui  uuus  en- 
virouneut , il  faudrait  peu  de  chose  pimr  amener  uu 
trouble  dont  les  funestes  effets  seraieut  iocaicuU- 
blcs. 

• Conduit  par  ces  réflexions  , j’ai  été  entraîné  à 
considérer  s’il  ne  pouvait  p.is  exister  un  veto  tuspen* 
sif.  propre,  à concilier  les  divei-ses  opinions  qui  agi- 
tent rAsscmblèe  nationale,  et  voici  celui  qui  ui'a 
paru  pouvoir  remplir  ce  but  avec  peu  d'iucoové- 
uients. 

• Ne  pourrait-on  pas  admettre  que,  pendant  deux 
législülur»  s cotisée ulivci,  le  monarque  aurait  le  droit 
de  rcfusersouconsenteuienl  aux  déleriiiinations  qu'il 
rci^nrderait  (^uiiue  coulraires  ou  bien  de  l'Etat;  et 
qu  à la  Iroi.sièuie  législature , si  de  nouveaux  repré- 
seulanis  insistaient  sur  U Oléine  délibération,  elles 
auraient  forciA  de  loi  ? 

• Cne  telle  disposition  présente  sans  doute  le 
terme  ou  la  sanction  du  souverain  deviendrait  né- 
cessaire. kbis  est-ii  probable  qu’une  loi  deisaodë» 
par  trois  législatures  diflVrentes  fût  une  loi  à la- 
quelle le  gouvernement  ne  crût  pas  en  conscience 
pouvoir  donner  son  acquiescement?  et  paraîtrait-il 
déraisonnable  qu'un  vœu  national  exprimé  d'une 
manière  si  uuuileste  dût  être  euün  satisLit  ?. 

.Maintenant,  que  l'on  considère  si  le  veto  eéiohi  et 
indé^ni  n'a  pas  quel<|ucs  inconvénients,  et  si  ces  in- 
convénients ne  touebeot  pas  esseutielleineol  à l’au- 
torité du  souverain. 

C’est  nue  belle  prérogative  sans  doute  que  d’avoir 
indélinimeut  et  ausoUuneot  le  droit  <te  iWuser  une 
loi.  Mais  si  ces-  deux  conditions,  indéfiniment  et  a6- 
iolument,  empêchaient  de  faire  usage  d'un  wreil 
droit,  il  n'ea  résulterait  qu'une  apparence  exté- 
riimre,  bonne  à placer  parmi  les  pompes  du  Irdne.  II 
est  infiaiment  vraisemblable  que  le  gouveniement 
craindrait  de  faire  usage  d'un  veto  absolu^  et  de  pri- 
ver ainsi  la  iwitiun  de  toute  espérance  de  voir  ses 
vœux  satisfaits.  Les  ministres  que  l’on  a rendus  res- 
lionsoblcs,  les  uiinislresduut  la  considération  s’affai- 
lilira  nécessaireuieut  avec  la  diminution  de  leur 
pouvoir,  voudroiil-ils  s’exposer  aux  reproches  des 
rcpi  éseutants  de  la  nation,  en  mettant  obstacle  à l'a- 
doption d'uue  loi  délibé^  dans  rassemblée  gë- 
iierale? 

Cependant,  on  n’en  saurait  douter,  le  bien  de  l’Etat 
exigera  plus  d'uive  fois  que  le  gouvernement,  éclairé 
par  des  lumières  dues  <i  ('expérience  de  l’adinhmlra- 
tiun,  su.«peiide,du  moins  pour  un  temp>«,  l'exécution 
des  lois  qui  auront  été  délibén^s  avec  rapidité,  de 
celles  qui  seraient  emportées  par  un  mmivement  pas- 
sager de  l'opinion  publique,  de  celles  enHii  qtii 
n'aurairnl  p.is  été  méditées  avec  celte  lenteur  et  cette 
maturité  de  rcflexkmdont  les  grandes  affaires  ontun 
bc.soin  absolu. 

Que  i'ou  fa.sse  attention  à tons  les  raisonnements 
dont  on  se  sert  pour  tranqutlliiier  sur  l’usage  d’un 
veto  indéfini;  et  l’on  verra  qu’ils  .sont  tirés  généra- 
lomeot,  et  de.  l’invraiaomblonee  qtte  le  gnnvpme- 
meiit  osât  jamats  n^sister  au  vœu  national,  et  de  IVx- 

Positioii  de  tous  les  moyens  qu'ou  aurait  popr 
obligera  respecter  ce  vœu.  Mais  ce  rapport  entre  le 
, souverain  et  U nation,  ce  rnppwt  où  la  iléférence  de 
l'un  serait  l'elkt  du  la  crainte,  et  où  la  loree  de  i'au- 
, tre  cou:»istrrait  dons  l’action  incon.sidérée  de  tous  ses 
I moyens,  un  tel  rapport  csl-il  préférable  à une  règle 
I positive  qui  meuagerait  au  souverain  la  fucnltéde 

&6 


CotuiüueH(e,  oœ  ti>  . 
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t'op|>o<:rr  efficacement  et  sans  convulsion  aux  luis 
qin  lui  paraîtraient  contraires  au  bien  public? 

Ou  peut  demander  encore  s'il  ii‘y  mirait  pas  telle 
loi  dont  la  sanction  ne  devrait  jamais  ^tre  accordée 
par  le  roi  ; supposition  qui  donnerait  des  re^Tols  à la 
privation  du  veto  a6«o^u  et  indéfini.  Je  crois  que  la 
chance  d'une  pareille  loi  est  très  invraisemblable. 

Mais  le  nombre  des  luis  dont  un  royaume  oppressi' 
par  d'aiicieii.s  abus  peut  avoir  beMiin  est  sans  bornes, 
et  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  l'opposi- 
tion plus  ou  moins  longue  du  gouvenieinent  aux  dé- 
libérations qui  lui  iKirailraient  dangereuses,  puisse 
avoir  lieu  sans  trouble  et  sans  convulsion. 

Il  est  généralement  connu  que  la  nation  française 
est  plus  susceptible  qu’aucuiie  autre  de  résolutions 
rapides;  elle  voit  vite,  elle  est  confiante,  elle  est  ein- 
prt*sst*e  de  jouir,  elle  est  avide  de  se  montrer.  Il  faut 
peut-être,  pour  la  perfection  dont  elle  est  digne,  mie 
sorte  de  contre-poids  qui  assure  sa  marche  et  ipii 
rassemble  ses  forces.  Je  crois  donc  que  par  diverses 
considérations,  il  est  plus  iin|K)rtant  rii  France  qu'en 
Angleterre  que  le  monarque  ait  la  lil)erté  de  refuser 
pour  un  tem{>s  son  acquiescement  aux  lois  délii>é' 
réespar  les  députés  de  la  nation;  elce|iendant  cette 
liberté  cesserait  d’élrc  effective  si  le  veto  de  la  part 
du  roi  était  absolu  et  indéfini.  Un  tel  veto,  par  la 
crainte  d'en  faire  usage,  deviendrait  bientôt  nul 
cnnime  en  Angleterre;  et  il  ne  convient  pas  au  bien 
de  l’Etat  qu’en  France  il  en  existe  un  de  ce  genre. 

C'est  donc  pour  entretenir  l'action  du  veto,  c’est 
pour  le  rendre  réel,  c'est  pour  conserver  son  in- 
fluence que  je  le  croirais  plus  utiles'il  était  limité. 

Je  pense  donc,  sire,  que,  dirigé  comme  vous  l’êtes 
toujours  par  un  véritable  amour  du  bien  de  l'Etat, 
Votre  Majesté  ne  devrait  pas  regretter  l'exercice  du 
veto  absolu  et  indéfini,  s'il  est  remplacé  par  im  veto 
suspensif,  tel  qu'on  vient  de  l'expliquer;  et  je  crois 
encore  davantage  que  la  diflérenee  entre  l'un  et  l'au- 
tre ne  peut  pas  être  mise  en  parallèle  avec  le  risque 
de  troubler  la  tranquillité  publique. 

Mais,  messieurs,  tout  serait  changé  si  la  sanction 
du  roi  était  obligatoire  dès  la  seconde  législature  ; 
car  ce  serait  presque  la  rendre  nulle,  puis<|ue  la 
craintede  compromettre  la  dignité  du  roi  par  un  ap- 
pareil inutile,  a la  seconde  législature,  engagerait  le 
gouvernement  à ne  jamais  courir  ce  hasard  ; au  lieu 
qu'eu  rendant  la  sanction  du  roi  nécessaire  setile- 
ineiii  à la  troisième  législature,  il  résulterait  d'une 
telle  disposition  le  grand  et  notable  avantage  de  mé- 
nager au  monarque  le  moyen  de  donner  dès  la  se- 
conde législature  son  consentement  libre  à la  loi 
pro[H)sée.  Et  il  ne  inaiiqueniit  pas  de.  le  faire,  si, 
averti  de  ropiiiion  publique  par  l'insistance  d'une  se- 
conde législature,  il  voyait  manifestement  qu'il  con- 
trarierait le  vœu  national  en  continuant  à refuser 
son  acquiescement.  Ainsi,  quoique  fa  sanction  du  mi, 
rendue  obligatoire  à la  troisième  législature,  ou  la 
sanction  du  roi  déclarée  nécessaire  dès  In  seconde, 
puissent  se  ranger  .sous  le  nom  commun  de  veto  sus* 
1*ensif,  il  n’y  a point  d'idées  plus  différenle.s  et  plus 
dis^inblables.  Le  re/o  absolu,  au  risque  de  n'en  ja- 
mais faire  usage,  serait  inliniment  pn-férable  k un 
veto  suspensif  dont  on  ne  ferait  |M>int  usage  non 
plus,  puisque  le  premier  de  ces  re(u  conserverait  du 
moins  nu  trône  t-iulc  s;i  majesté. 

ASSb^MBUKE  NATIONALK. 

Présidence  de. H.  de  la  Luzerne,  évéque  de  Langres. 

SUITE  DK  I.A  SÉ.VNCK  DU  1 1 SEPTEMBRE  AU  SOIR, 

On  fait  lecture  du  procès-ierbal  et  de  différentes  adresses 
d?ni  Inquclln  on  demande  la  difflioallon  des  impi»ts,  Pa- 
buliUou  de»  justice»  royale». 


— La  ville  de  Labour  demande  la  oonsemlioD  de  aea 
privilèges. 

Lu  député  de  la  noblesse  de  Labour  observe  que  U no- 
blesse de  celle  ville  a r.iil  un  arr{-té  cnniraire  k celui  de» 
communes  de  la  m^inc  ville,  arrêté  pur  lequel  la  Doblease 
fuit  rabaiidoii  de  ses  pthilëgcs 

— Un  curé , défralé  de  lu  Lorraine , offre  une  somme  de 
9iT4  livres. 

— M.  Bouelie  offre,  de  la  part  de  deux  jeune»  demot* 
•rlles,  des  diamants,  une  paire  de  bracelets  en  or,  un 
azur  avec  uneéméraude,  un  tuuis  en  or. 

— M.  le  rfaeralier  de  la  Guiche,  gentilhomme  du  Cba- 
roll.iis,  fait  offrir  une  somme  de  13,000  livres 

— M.  Aubry  du  Boeber  demande,  avant  de  reprendrt* 
l’ordre  du  jour,  que  l'on  s’occupe  iniuiédiatcmcnt  apKs  le 
jugement  des  questions  soumisrs  acluellemenl  4 la  déci- 
sion de  l’Assemblée,  de  la  formation  de»  assemblée»  pro- 
vinciales 

Celle  proposition  est  rejetée. 

— M.  de  Saint-Fargean  demande  la  partie  : elle  lui  est 
accordée. 

M.  DESAnvT-FARGEAU  : Je  ne  me  présente  pas  pour 
interrompre  l’ordre  du  jour;  je  ne  viens  seulement 
que  vous  présenter  une  question  secondaire  à celle 
que  vous  agitez;  vous  allez  examiner  pendant  coin- 
bieri  de  législatures  le  veto  du  roi  aura  lieu.  11  est 
très  essentiel  de  dmder  préalablement  combien  de 
temps  durera  chaque  législature.  Cette  diku.sion  in- 
fluera beaucoup  sur  la  durée  du  veto  ; cette  dernière 
(juestion  y est  même  subordonnée;  car  si  vous  faites 
(Mirer  une  législature  pondant  trois  ans,  c’est  suspen- 
dre le  refo  pendant  (rois  ans;  et  .si  on  décidait  que  le 
refo  durerait  pendant  deux  législatures,  ce  serait  le 
prolonger  pendant  six  ans. 

L’Assemblée  sent  la  nécessité  de  fixer,  avant  tout, 
la  durée  de  la  législature. 

M.  DE  Richied:  J'obs4'rvc  que  l’Assemblée  pour- 
rait aussi  juger  préalablement  si  le.s  membres  de 
rAsscmblée  nationale  seront  élus  à la  fois  ou  par- 
Üelleroeot. 

M.  DE  SAiîrr-FARGBAü  : On  peut  discuter  cette, 
question  connexement  avec  la  mienne,  pnrccqu’elles 
ont  beaucoup  d’influence  ; mais  on  Icsdivisera  quand 
il  faudra  les  décid(  r. 

L’Assemblée  décrété  que  les  deux  questions  se- 
rontdiscutées  conjointement,  mais  divisées  lors  de  la 
décision. 

M.  deSaint-Fargeau  reprend  la  parole  sur  sa  mo 
tioiu 

M.  DE  Saint-Fargeau  : Je  viens  fixer  votre  atten- 
tion |)CiMlnnl  quelques  instants  sur  une  question  très 
im|H)rtaiite  dans  l'ensemble  de  la  constitnlinii. 

Il  s’agit  de  fixer  les  poiivtdrs  des  députés.  Seront- 
ils  n'slreiiits  à un  nn  ou  à plusieurs?  Je  pense  que 
ces  pouvoirs  ne  doivent  durer  que  pendant  une 
seule  anm-e. 

II  me  semble  ce|>endant  aussi  que  l’on  doit  accor- 
der aux  provinces  la  facilité  de  conserver  les  mêmes 
députés,  c’est-à-dire  de  les  proroger. 

J'ose  solliciter  voire  indulgence  sur  les  réflexions 
(iiie  j'ai  à vous  présenter  pour  déterminer  la  durée 
des  jmuvoirsdes  députés  iormant  le  corps  politique, 
et  la  fixer  à un  an. 

I l faut  ici  faire  une  grande  différence  entre  le  corpf 
législateur  et  le  corps  administrateur. 

Dans  les  as.seinblées  provinciales,  il  serait  nuisible 
(le  rendre  trop  fréquents  les  changenieiits , lesolqels 
nue  l'un  y traite  tiennent  à l'e.xpi  rieijce;  ils  exigent 
des  cofin.iissaneps  des  localités.  Si  les  assemblées 
[imvineinles  ne  d(-ivenl  pas  être  renouvelées  si  sou- 
vent, il  n’en  faut  pas  eoncliire  que  les  assemblées 
nationales  ne  doivent  pas  l'être. 
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Tl  en  esl  tout  autrement  du  corp^  1<*glslalif. 

Quelles  sont  en  elTel  ses  fonctions?  Cest  de  pro- 
noncer des  lois.  Mais  chaque  loi  est  isoler;  elle  ne 
lient  à aucun  objet  : des  quVlle  est  prononcée , 
l’œuvre  du  lef^islaleurest  compile;  il  n’est  pas  tenu 
de  suivre  l'extTiitinn  des  lois;  ses  fonctions  consis- 
tent à examiner  les  chaires  publiques;  mais  cet  exa- 
men sera  toujours  le  mrnie  tous  les  ans. 

Ses  fonctions  consistent  à asseoir  l’impôt;  cette 
operation  ne  présente  nas  plus  de  dinieiittes,  n'exige 
pas  plus  de  temps  que  les  opérations  de  linance. 

Ses  fonctions  eoiisisterit  enfin  à Juger  l«‘S  minis- 
tres ; dans  une  assemblée  annuelle  on  a le  temps  de 
juger  leur  conduite. 

Dim-t-mi  que  le  législateur  deviendra  plus  expé- 
rimenté, si  la  législation  est  prolongée  au-delà  d un 
an?  Mais  ce  serait  alors  reconnaitre  deux  Ages  dans 
l'Assemldée  nationale,  celui  de  son  enfance  et  celui 
de  son  .Age  imTr.  Ce  serait  avertir  de  se  métier  des 
premières  lois,  en  conseillant  de  s’en  rapporter  à ses 
dernières. 

Au  surplus,  en  fixant  le  tem|is  de  l'Asseinbléc  na- 
tionale à une  seule  année,  cette  époque  rassure 
contre  les  liaisons,  contre  le  danger  d'usui^r  un 
pouvoir  que  Ton  ne  doit  pas  avoir.  Cette  idée  a be- 
soin d'èlrc  développi'e. 

Tout  le  monde  voit  d’un  conp-^l’œil  l'étendue  des 
rapports  du  corps  législatif;  tout  le  inonde  sait  quel 
|>enchant  l’on  a d'usurper  un  pouvoir  que  l'oii  ne 
vous  a pas  conlié  ; l'esprit  de  conquête  est,  pour 
ainsi  dire,  naturel  à rhonime. 

Ce  danger  sera  d’autant  moins  à craindre  que  les 
élections  seront  plus  fréquentes , et  que  Texistencc 
de  ce  corps  sera  plus  précaire. 

11  est  à souhaiter  d’ailleurs  que  l'opinion  publique 
investisse  sans  cesse  le  corps  législatif.  On  sentira 
pins  facilement  nu'il  la  méritera,  lorsque,  dans 
un  court  espace  oe  temps,  il  n’aura  d'autre  intérêt 
que  de  servir  de  tout  sou  pouvoir  pour  le  bien  com- 
mun. 

On  doit  encore  voir  sous  un  autre  point  de  vue 
l’annualité. 

Je  suppose  que  le  roi  refuse  sn  sanction  à une  loi, 
la  loi  n'est  que  ililTérée  ; mais  c'est  évidemment  la 
reculer  bien  davantage,  si  vous  prolongez  la  légis- 
lature au-delà  d’uu  an,  surtout  si  vous  déclarez 
encore  que  le  refus  doit  exister  pendant  deux  légis- 
liires. 

Or,  en  bornant  la  législature  à un  an,  vous  abré- 
gez le  vfto  ; et  ce  moyen  est  utile,  puis4|u'il  hâte  l’exi^ 
cution  des  bonnes  lois;  il  est  eflieace,  parceqii'cn 
as^imint  à la  nation  ce  qu’elle  désire,  il  prévient 
reflet  funeste  de  l'insurrection. 

Si,  au  contraire,  vous  reculez  pendant  deux  légis- 
latures de  «leux  ans,  c’est-îi-dire  pendant  quatre 
années,  ladécision  qu'il  faudra  prononcer  sur  le  refus 
royal,  une  perspective  aussi  lointaine  ne  satisfera 
pas  reinpressemenl  de  la  nation. 

Qiiann  je  m’explique  ici  sur  les  législatures,  je  ne 
parle  que  d’une  législature  que  le  roi  ne  pourra  ja- 
mais dissoudre  ; car  j'ose  espérer  que  nous  n’accor- 
derons pas  au  roi  le  droit  de  dissoudre  le  corps 
législatit.  Ce  serait  laisser  le  pouvoir  exécutif  sans 
surveillants,  et  la  notion  sa'bs  représentants. 

En  bornant  la  législature  à In  durée  d'un  an,  c'est 
entretenir  l’esprit  public,  mettre  sans  cesse  en  acti- 
vité la  nation  ; c’est  appeler  dans  les  assemblées  tous 
1rs  citoyens;c'esl  les  instruire,  les  former  à la  chose 
publique. 

On  pourra  faire  différenlesobjeclions  à ma  pro|M)- 
sition.  On  dira  peut-être  que  c’est  ex|Miser  la  nation 
à (les  projets  toujouis  contraires,  à une  mobilité  de 
systèmes  dangereuse  ; mais  une  législation  de  trois 


ansprésenlerales  mêmes  inconvénients.  Un  ministre, 
un  nomme  de  finance,  pourra  avoir  des  systèmes  ; 
mais  un  corps  entier  ne  peut  en  avoir;  la  stabilité, 
voilà  le  seul  qu’il  adopte. 

L’on  dira  peut-être  encore  que  les  élections  an* 
nuelles  coûteront  des  dé[>enses  prodigieuses;  mais 
c'est  là  une  de  ces  considérations  qui  ne  peuvent  in* 
Aller  sur  un  jugement  en  matière  de  politique 

Si  l’on  voulait  com;>arer  ici  l’Angleterre,  où  les 
assemblées  ne  se  renouvellent  que  tous  les  sept  ans, 
il  faudrait  observer  que  tout  y est  en  balance;  que 
les  communes  sont  en  contrè-pnids  à la  chambre 
haute  ; d’ailleurs,  en  Angleterre,  ces  assemblées  ne 
sont  pas  bien  perfecliomiées. 

Je  crois  encore  que , par  le  même  décret,  nous 
devrions  annoncer  qu'au  mois  de  mai  prochain  nous 
attendons  les  nouveaux  députés  nommes  pour  nous 
remplacer. 

Par-là  vous  Axerez  davantage  les  regards  de  !■ 
nation  : ce  n’est  pas  une  res.source  inconnue  que  de 
réparer  le  crédit  chancelant  par  la  timide  modestie  ; 
et  ce  moyen,  dont  les  annales  de  la  France  oITrent  le 
succès,  servirait  à donner  à l’Assemblée  le  crédit 
qu’elle  doitavoir. 

Je  pense  donc  que  l’Assemblée  nationale  doit  dé- 
créter que  les  pouvoirs  des  députés  seront  restreints 
à une  année,  et  qu’elle  doit  indiquer  parle  même 
dt'cretque  les  pouvoirs  des  députés  actuels  expire- 
ront au  mois  de  mai  prochain. 

Je  terminerai  par  quelques  réflexions  sur  le  sys- 
tème de  remplacer  les  députés  partiellement  ou  en 
totalité. 

Si  l’on  se  décide  au  sort,  les  provinces  seront  mé- 
contentes; tel  députéjouit  davantage  de  sa  confiance. 
Se  décidera-t-on  par  le  choix  des  provinces?  Mais  le 
choix  qui  pourvoira,  qui  exclura  Ws  députés,  serait 
une  préférence  qui  inspirerait  la  jalousie  et  la  riva- 
lité. Je  pense  qu  il  faut  sc  décider  pour  la  totalité. 

M.  Robespierre  parle  avec  beaucoup  de  force  et 
d'éloquence  en  faveur  de  la  motion  de  M.  de  Saint- 
Fargeau.  Dans  une  grande  monarchie,  le  peuple  ne 
peut  exercer  sa  toute-puissance  qu’en  nommant  des 
représentants;  il  est  lustc  que  le  peuple  les  change 
souvent;  rien  n'est  plus  naturel  <juc  le  désir  d’exer- 
cer ses  droits,  de  faire  connaître  ses  sentiments,  de 
recommander  souvent  son  vœu.  Ce  sont  là  les  bases 
de  la  liberté. 

M.  Bnzot  observe  que,  pour  ménager  les  moments, 
il  faut  iais.ser  p.irler  ceux  qui  désapprouvent  la  mo- 
tion de  M.  de  Saint-Fargeaii. 

M.  l’abbé  Maury  se  présente. 

M.  l'arbc  Maury  : Cette  assemblée  n’a  pu  se  dé- 
fendre d’un  sentiment  d’émulation  pour  l’Angle- 
terre; mais  sur  nos  assemblées  il  ne  peut  s'établir 
aucune  comparaison. 

Le  {larlement  anglais  se  renouvelle  tons  les  sept 
ans,  et  c’est  U seule  assemblée  qui  soit  eu  activité; 
et  nous,  nous  avons  assemblée  nationale,  assemblée 
provinciale,  assemblée  municipale;  en  un  mot,  le 
royaume  ser.n  sans  cesse  en  activité.  J’avoue  qu'il  se- 
raft  à (Ic^irer  que  chaque  législature,  d'après  ces  as- 
semblées continuelles,  fût  de  q^uatre  ans;  nous  au- 
rions encore  bien  plus  que  n’a  r Angleterre,  et  nous 
évitertoiis  le  danger  d’une  session  trop  rapide* 

Voici  quels  sont  mes  motifs  : 

L'impôt  ne  se  )>erçoit  pas  seulement  pendant  un 
an.  I1I.11S  pendant  vingt-un  mois;  l'année  de  linance 
est  double.  De  là  l’impossibilité  de  suivre  toutes  les 
<»pérations  de  l'impôt. 

Ensuite  je  vois  rassemblée  se  livrer  à un  esunt  de 
combioaisoo  souvent  dangereux;  je  voi9  <|uele  duo- 
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^ fle  la  fointplibn  peut  «'ifitrodotre  en  "wn  »n 
comme  en  trois.  . 

L’on  craint  encore  l'esprit  de  systeiw:  inaisU  s in- 
troduira aussi  lacilemeni  dans  la  durée  d'uii  an  que 
pendant  un  temps  plus  loup,  l/espril  de  pslrine  ! 
c’est  trop  dire.  U ne  s’introduira  jamais  dans  l as- 
semblée, ce  serait  la  calomnier  que  de  croire  qu’elle 
pdl  s'y  al»aiidonner  ; mais  ce  que  l’on  doit  craindrei 
c'est  qu’elle  n’ail  pas  im  esprit  de  tuiu. 

Or,  en  un  an,  quelles  operations  pourra-t-elle 
faire?  Je  la  vois  sans  cesse  conduite  par  le  ministre, 
le  consultant,  ne  laisaul  rien,  maiss  en  rapportant  k 

lui  ; enlin  elle  jugera  sur  sa  iwirole,  ^ ^ 

Le  nr/o  suspensif  a en  pourobjeld’e'viter  l’enlhou- 
siasme  et  l'ncclainatioii;  mais  les  députés,  encore 
irrités  du  refus  royal,  se  rendront  aux  assemblées 
provinciales;  ils  y |*Mtrtrront  de  l'éloqurnce,  des  ta- 
lents, toutes  les  Itimièresde  la  raison;  ils  parlenuit 
avec  art,  et  ils  feront  pmclauier  dans  l'assemblée 
bailliagère  tout  ce  qu'ils  auronlfait,  eide  là  l’examen 
du  cetosu«:pensir  inutile. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  rassemblée  natio- 
nale pourra  être  dissoute,  il  me  semble  qu’il  faut  en 
rrnvover  l’examen  à un  aiitn' temps.  Si  donc  vous  li- 
mitez la  législature  à un  an,  vous  neponr^zen  atten- 
dre anrun  service  pour  les  lois;  vons  n'en  pourrez 
attendre  aucun  pour  les  linances;  Il  responsalHIité 
des  ministres  exige  que  les  mêmes  députés  soient 
plus  longtemps  ras<5eml)lés. 

Un  ministre  adroit  pomrtiit  tromper  la  nation,  et 
jamais  on  ne  tirera  rte  lui  un  état  vrai  des  affaires. 

Je  proposerais  un  terme  moyen  qui  ne  fdt  ni  assez 
court  pour  rriluire  rAssembléê  à la  nullité,  ni  aæz 
long  pour  la  rendre  dangereuse.  Je  demande  quatre 
ans,  parcfHpi'il  est,  ce  me  semble,  bien  démontré 
u'il  faut  que  des  adinmislrateiirsaienlau  moinspen- 
arit  (inansniis  les  yeux  l'étal  de  recette  et  de  dé-  ! 
ptMise,  parcequ’il  fatil  qu’ils  suivent  l'imposition  et 
la  percTptiOH,  et  que  c<*s  deux  époques  renferuient 
vingl-uri  iiiois;emin  parceuue,  à moins  qu’on  ne 
renonce  à la  réforme  des  abus,  un  bomine  d'Etat 
ue  pourra,  daus  ua  si  court  délai,  répondre  d'aucun 
succè.s. 

En  France  on  n’a  que  des  idées  d’emnrunt,  des 
idées  d'aiilrtii;  personne  n’est  pénétré  de  l’esprit 
d’onlre  public. 

C'est  dans  les  a.ssemblées  provinciales  que  les  hom- 
mes se  formeront  pondant  l’espace  de  quatre  ans; 
c’est  là  qu’il  mériterrmt  de  vous  remplacer;  je  ne 
crains  pas  le  despotisme  de  ras.sembléc  naliniialc 
pendant  cet  espace.  Le  grand  intérêt  de  riiii{H(t  <*st 
de  suivre  les  opt-rations  des  ministres.  Voilà  ce  qui 
doit  vous  portera  proroger  la  législature  pendant 
Quatre  ans. 

M.  Buzot  répond  A M.  Tabbé  Mnnry  ; il  parle  fort 
longtemps.  Une  lièvre  de  quinze  jours,  comme  il 
l’annonce  lui-mémr,  l’a  onipêcbé  de  resserier  ses 
idci'S.  Il  dit,  en  preniier  lieu,  qu’il  fallait  commen- 
cer panlistinguer  rAsseniblée  naliotinle  rte  1789  des 
autres  législatures,  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  le 
pouvoir  constituant  avec  le  pouvoir  coiisliliié;  que 
run  forme  une  véritable  a.sseinbiée  nationale,  et  l’au- 
tre une  convention  nationale. 

Ensuite  il  parle  de  l'intérêt  que  la  nation  avait  à 
former  le  plus  prompleinenl  les  assemblées  provin- 
ciales. Il  les  présenté  comme  l’école  du  palriolisrne. 

Revenant  ensuite  a la  motion  de  M.  de  ^linl-Far- 
jfaii , il  conrlnt  à ce  qne  les  assemblées  nalional<*s 
«e  renouvellent  nu  moins  tous  les  deux  ans.  Il  fait 
•entir  le  rapp<>rt  rte  celte  périodicité  avec  le  refo.  Il 
.s'étend  sur  ce  qui  peut  former  l’esprit  public,  épurer 
les  mœurs , remédier  h riné?alilé  des  fortunes.  Il  dit 
qu’cQ  Angicterre  il  ti'y  a que  cinq  ou  six  hommes 


dont  les  lumières  enlratneul  les  autres;  qu'il  faut 
éviter  cel  inconvénient  dans  nos  assemblées. 

11  répond  encore  que.  les  riches  seuls  seraient 
nnmoios  députés , si  les  assemblées  ne  se  renouve- 
laient que  tous  hi  quatre  ans  ; tout  homme  qui  au- 
rait un  état  le  perdrait  intàiilibteinent  dans  uii  aussi 
long  espace  ; que  l'on  ne  cabalerait  pas  moius  dans 
les  assemblées  proviucisles  |K>iir  faire  passer  la  lui 
dont  le  roi  aurait  refusé  la  sanction,  pareeque  ceux 
qui  auraient  qucl({nes  prétentions  i être  nommés 
iléput^  censureraient  les  anciens  et  leur  ouvrage» 
pour  qu’ils  ne  fussent  pas  continués. 

: M.  DBSMEinxffiwtC’est  miment  avec  raison  qu’un 
des  préopinants  vous  a déjiMuilré  le  danger  d’une 
légisbiture  de  quatre  ans  : l’on  vous  en  n pro|M>sé 
une  d'nn  an  ; je  viens  combattrç  ces  opinions.  Il  se- 
rait beanroup  plus  convenable  de  lixer  les  législa- 
tures à deux  ans;  et  d’abord  le  préopiuanl  vous  a dit 
qne  c’était  pour  pit^’enlr  la  corrii|rtion  : puisqu’il 
faut  parler  de  corruption,  qu’il  me  suit  permis  rte  loi 
demander  si  on  ne  corrompra  pas  tout  aussi  facile- 
ment en  un  an  qn’en  deux? 

On  vousa  dilqu'ellecommellraitmoins  d’enriirs; 
s’il  s’en  comtiieUait,  la  législature  suivante  les  ré- 
parerait; ce  serait , au  contraire , le  moyen  de  les 
rendre  plus  fréquentes,  puisque  les  députés  seraient 
dé|murvus  d’exj>érience. 

On  vons  a dit  encore  que  ce  moyen  détruirait  les 
habitudes  qui  se  ronncraienl  dans  lé  corps  lémdalif; 
Cf  mot  est  bien  vague.  Si  ces  babittides  sont  bonnes, 
il  ne  faut  pa.s  les  anénnlir.  Prétendra  !-on  qu’elles 
seront  mauvaises?  il  faut  les  indiquer.  On  parle  de 
l'opinTon  publique  ; le  corps  législatif  en  sera  tou- 
jours investi,  tant  qu'il  fera  de  bonnes  lois. 

Avant  d’examiner  s’il  est  nécessaire  nue  les  de'pu- 
tés  se  renouvellent  chaque  année,  il  liiiit  examiner 
l’étal  rie  la  France,  sa  pnpulalion;  et  c’est  d’après 
ces  considéraliotis  que  je  fixerais  l.i  législature  à 
deux  ans.  Le  préojiinanl  a oublié  trois  inconvé- 
nients : la  perle  du  temps  pour  tous  les  individus 

du  royaume.  En  Angleterre,  les  élections  générales 
ne  sont  faites  que  par  un  très  petit  nombre  de  ci- 
toyens, et  parconscquenl  il  n’y  a pas  le  même  incon- 
vénient. 

20  On  ne  peut  se  dissimuler  que , vu  la  faiblesse 
humaine,  U y aura  toujours  de  l'intrigue  ilans  les 
élections;  il  y aurait  du  danger  à apiM  ler  souvent 
les  citoyens  dV  la  campagne  au  foyer  de  la  cabale. 

30  Après  la  forte  secousse  oui  a ébranlé  toute  la 
France,  nous  avons  besoin  a'iin  grand  calme,  et 
c’est  l’éloigner  que  de  hâter  les  élections. 

M.  le  comte  de  Viricu  propose  de  prolonger  la  léghU- 
lurr  pentlatU  trob  on«. 

Celle  prniongjlioh  n’a  pt«  plus  été  approuvée  qne  celte 
de  M.  l'alibé  Maury.  Tous  deux  ont  rrtiié  leur  motion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a'e^l  oppoaè  au  retrait  de  oellc 
de  M.  le  comie  de  Viricu. 

Un  membre  reproduit  le  plan  de  M.  de  Sninl-Fiirgeau  : 
celui  (fimnoncer  que  les  imnibifi  de  l’A-wniblée  Xou- 
laii'nt  être  renonvdCs  au  mob  de  mal  nrocliain. 

Une  acclamation  univeraelle  utlesie  ronanimité  de  l'As- 
semblér, 

M.  Target  leur  objecte  qn'lls  son!  destinés  à faire  le 
grand  truvre  de  la  conslitulion,  qn'ils  sont  liés  par  un 
sermrni  wleniwl,  et  qu'ils  ne  doivent  point,  par  iin  décret 
aniii  ipé,  se  délermlner  à violer  ce  qu'ils  ont  tous  [uré. 

(les  réflexions  nrrélenl  fempresH’nipni  det  niembrea  do 
rAsscmbléf’  à m demcltre  de  inirs  fondions. 

Il  V avait  trois  motions;  t.a  li'xi'.laturedcvait^Ue durer 
pomlont  un.  deux  ou  trois  ans?  ce  qui  cauM  beaucoup 
d'emharras  pour  aller  aux  voix. 

M.  fabW  ^!J^ry  pose  ainsi  la  question  î La  légidaiure 
serQ>t-elie  d'une  ou  de  ptunieun  années?  Si  on  dcmaudc 
plusieurs  années,  sera-t*elle  de  deux  ou  de  trois ^ 
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M.  DKsMCVnrcM  ^ Les  deux  et  trois  ans  pr<^osés 
sont  des  amrmlemonts;  d'aprè<  le  rt^Klrincnt.  ii  fiiut 
aller  aux  voix  sur  les  amendemenls  avant  de  propo- 
ser la  motion  principale. 

Ces  deux  luatiières  de  délibe'rer  causent  de  grands 
débats;  ce  qui  fait  diix'  à un  nu-inlne  que  iliaque 
heure  de  rA.ssen>bk'e  coùlaul  3UU0  livres,  la  seule 
manÜTe  de  poser  la  i|uesliuu  allait  coûter  7tiüu  liv., 
pinsi^u’ou  délibérait  depuis  une  heure  et  demie. 

L*A<wmi  l -e  finit  par  m délenniBer  peur  le  projet  de 
M.  J'ubbé  Miury. 

Syr  t«  preytière  qiieslion  on  va  aux  voli  p«r  asm*  et 
irie.  1)  «l  décidé  que  Ik  légùiature  «eié  de  pluweutt 
innée  y» 

On  >a  aux  vo'x  par  appel  nominal  sur  la  seconde  ques-  ! 
lion , et  PAsscmljlée  fixe  l.i  léjti'^lahirp  h deux  années. 

L*AssenibL‘e  se  retire  dans  tes  bureuux»  I 

SbANr.l  DU  SAMEDI  12  SEPTEMOHE  AU  SOlH. 

La  létnre  étant  ouverte.  M.  le  baron  de  Wlmpfim 
donne  irciure  d'un  pro.et  d*arreté  pour  l'étah!is<einrnl 
d'un  coffliie  «iJitaire,  et  pour  s'occuper  de  la  coasUtuüoa 
de  l’artnée. 

li  ri'pr^nle  que  de  jour  en  jour  ce  comilé  dHricnl  de 
pitîs  ( n plus  nécessaire  ; que  1rs  régimrnU  corres|H)ndcnt 
entre  eux,  et  qii*ils  se  rOuuisscnt  tous  pour  la  réTurme  du 
|ouveniem>'Qt  militaire. 

Ce  projet  c«l  renvoyé  dans  les  bureaux, 

— I e comité  de  judicalure  donne  bn-ture  d’un  autre 
pmjetd’arrCté,  que  les  circonstances  semblent  rendre  né- 
ces'^aire. 

Il  ordonne  rcxénilion  de*  artîctrs  ansHés  le  ( aoftr,  qui 
enjoignent  aux  olliriers  de  jusitee.  tant  royonx  que  sei- 
gneuriaux,de  continaor  leurs  fonctions:  anxjuges  civits,  de 
ijire  exécuter  les  loi» civiles; aux  jiifres criminels,  de  rendre 
aux  lois  criminellos  toute  leur  vigueur;  onlin  aux  juges  de 
polke,  de  ni;iin<enir  les  ordoiuiaiicr»  et  les  réxiemeDls  de 
|Kilire.  Cepioji't  d'arrélé  /luit  par  porter  qu'il  si‘ra  pré- 
senté au  r>.i  pour  être  saurlionné.  publié  et  exécuté. 

Cn  diputé  de  ta  Frunclu.'-tilontlé  observe  que  lorsqu'on 
hiit  mention  desarri  lés  du  4 aord.  Il  faut  ausM  les  publier; 
que  le  peuple  est  dan*  l’alteule  de  les  voir  paraître  mu- 
nis du  sceau  royal;  qu’on  dit  DsCuie  qu’ils  ne  paraîtront 
jomais. 

M.’**;  Celle  dernière  observation  est  Ju'^te;  on 
fait  tout  son  possible  pmirenipèeluT  !n  proimilgntioti. 
Apparemment  les  opinions  «tit  changé  ; je  propose  de 
laisser  de  cûté  le  pnijrt  du  comilé  de  judicatiirc,  cl 
de  fait  e publier  lesairêlés  du  4 août. 

AT.  Malouct  appuie  fortemeiU  cct  avis;  il  est  ap- 
plaudi. 

M.  Emmery  : On  ne  peut  ordonner  rexécution  des 
téerets  qui  n'oiil  pas  êlé  promulgues;  je  crois  qu'il 
ii’y  a pas  lieu  à di'libiTcr  sur  le  uéercl  présenté  |Kir 
le  comiu*  de  judicalure.  1!  faut  d'abord  s'occuper  de 
faire  saiiclioiiner  les  décrets  rendus  le  4 août  et  jours 
suivants;  on  en  viendra  eusuile  au  projet  qui  nVn 
est  que  la  conséquence. 

Ces  réHexions  font  impression  sur  l’assemldée  ; 
elle  témoigne  son  impatience  d'aller  aux  voix;  mais 
Al.  l'uhbé  Maury  demande  la  paittle,  ccqui  auspend  la 
d(  cision  pour  quelques  instants. 

M.  l'adbé  AIaurt  : Ces  décrets  que  vous  voulez 
faire  sanctionner  sont  encore  imparfaits;  vous-iné- 
mes,  par  un  article  précis,  vous  l'avez  annoncé.  Il  en 
est  ainsi  des  dîmes  que  vous  avez  supprimées  ; mais 
il  reste  a savoir  comment  vous  pourvoirez  à la  sub- 
sistance des  curés.  Vous  avez  supprimé  la  féodalité, 
mais  il  ri'sle  à savoir  qtiel  sera  le  prix  du  rachat.  Je 
pourrais  ciler  presque  tous  les  articles  ; tons  sont  in- 
coiupk'U.  Il  faut  dune  attendre  qu'ils  soient  liais  pour 
les  jM-é.seiitiT  à la  sanction. 

Ces  réllexioiis  sont  appuyées  par  d’autres  mem- 
bres. 


EnÜAOo  va  aux  voix,  et  il  est  décrété  que  lM  ar- 
rét(^  du  4 août  seront  présentés  à la  sanction  (1)* 

La  Si'ance  est  levee. 

SÉANCE  DU  LUNDI  14  SEPTEMBRE. 

M,  le  comte  de  Clermont* Tonnerre,  opr*s  avoir  ouvert 
la  »éance  comme  vice-président,  annonce  qu'il  est  nommé 
pr«bideiit  par  le  rOsuilat  dex  »ulTragi^,  et  que  MM.  Pé* 
lion  (le  VdlencuTC  et  RbeUoo  ont  réuni  le  plus  de  voix 
apr  I lui. 

Le»  nonveaux  at^rélaire»  sniU  MM.  Decmeaniers»  l'abbi 
d'Fyoïor  et  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DF.  Clermont-To?vtserre  : .le  suis  destiné  nne 
seconde  fois,  par  vos  suflragrs,  à l’hotmcur  do  |m'si- 
der  l’Assenihléo  nationale;  ce  qui  m’eût  pavédes  sor^ 
vices  rendus  pendant  ma  vie  cnlirre  devient  rrneou^ 
ragenirntde  ma  jeunesse.  Je  me  flatte  de  mériter  un 
jour  ce  que  vous  faites  aujotinl’hui  pour  moi.  Com- 
idé  de  vos  bontés,  il  ne  me  re<4e  qii'tin  sent  vmi  à 
^lire  à la  Providence:  c’est  qu’elle  puisse  doubler  mes 
foreeis. 

Je  me  félicite  d’ouvrir  cette  séance  par  dilTérfntCs 
annonces  d’actes  de  patriotisme. 

— On  lit  une  lettre  d’un  tlépalé  aln<l  conçue  i 

• M.le  président,  dans  lesciramsIancesaclueUcs, 
j'ai  peiMU‘ qu’il  convenait  que  les  membres  de  celte 
Assemblée  fussent  les  premiers  à faire  à la  patrie  le 
sacrilice  d'une  partie  de  leur  fortune.  La  mienne  me 
permet  d'olTrir  ù la  nation  une  somme  de  2100  liv.  • 

On  lit  encore  les  deux  lettres  suiraoies  ; la  première  sans 
signature, 

M.  le  président,  «je  suis  garçon,  je  puis  disposer 
d'une  somme  de  fiOO  livres,  que  vous  trouverez  ici 
en  billet  de  caisse  d’escornple...  • 

M.  le  président,  • les  bijoux  qui  ont  élé  oITerts  ii 
l.a  nation  doivenlélre  vendus  nar  le  jeu  desrnrhères, 
le  prix  <ioit  en  être  considérable  ; permetiez-inoi  d’of- 
frir que  j’en  fasse  la  vente  sans  aucun  bénéfice. 

•5i<7tié  Monnier,  huistier-priseur.m 

—Un  jenneboiume,  M,  Trei>r!,  jidf,  rrmrl  dnnslcsmaîrs 
de  M.  le  président  une  somme  de  î5  loiih  de  %rx  éi’aTme* . 

Tontes  CCS  belles  actions  exeUont  les  plus  vifs  spplai  • 
üissements. 

— Un  membre  fait  la  motion,  sur  la  lecHire  du  pmc?«- 
verbal  de  vendredi,  d'éirrire  A M.  le  eontrûlenr-généial , 
pour  l'instruire  des  cnolib  de  l'Assemblée  A ne  pas  lire  Mm 
ukmotre. 

Un  aulre  nvembre  observe  que  celle  motion  ne  convient 
pas  à l'Assemblée  nationale.  Mlle  uo  doit  la  bislilication  de 
U cundidie  qn'à  la  nation,  et  non  & un  ministtc  du  roi. 
L'AsH'mblée  applaudit  A cette  réllcxion. 

M.  le  président  demande,  d'apix^  le  décret  de  samedi 
soir,  si , préalabtirocMit  6 l’ordre  du  jour,  l’AMamblée  ne 
(luit  pas  slatncr  dans  quelle  forme  les  airetés  de  la  nuit 
du  4 au  5 aofu  seront  présentés  à la  sanction  ; celle  ques- 
tion de  forme  est  renvoyée  4 ce  soir. 

— On  fait  lecture  de  dilTérenles  adresses,  La  ville  de.... 
anpplie  rAnembléc  nationale  de  continuer  la  r^énéraUon 
de  la  France  avant  de  rompre  ses  séances. 

(t)  On  doit  singulièremeDt  aslimar  la  bonne  fei  de 
M.  l'alihé,  dit  un  journaliste  en  rapportant  celte  séance  ; il 
parle  conformément  ii  sa  conscience  dans  ce  moment  où  il 
s’agit  de  le  restreindre  t un  cinquième  de  son  revenn. 
M.  l’abbé  a pour  AO.OOO  tÎTre»  de  bénénres.  St.flOO  *<'nt  en 
dîmes;  il  est  cruel  peur  un  honnête  liomme  tel  que  M.  Maury 
d'etre  réduit  A e.OUO  livres  de  renie.  Il  n'anrait  rrrtainrtnenl 
pis  de  quoi  leaouienir  dans  le  monde.  M.  l'abbé  doit  fré- 
quenter les  dames  du  plus  haut  parage;  un  (irédicalcup  dn 
roi  ne  peut  fiire  autrement.  Le  chose  pulritque  demande 
donc  qu'il  n'aille  jamais  les  mains  vides,  et  tout  le  monde 
conviendra  qu'il  vaut  mieux  être  armé  d'une  bourse  de  louu 
' que  de  piMeleU.  A.  M. 
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Une  abbajre  de  bénédictins  demiode  de  ne  pas  être  sap> 
primée. 

Le  Heutensnt'Kénéral  de  Montélimtrt  renonce  i diffé> 
rems  dn»ib,  et  olFn*  de  rendre  la  justice  gratniie. 

La  ville  de....  demamle  une  ér^le  pour  la  jeunesse  et  la 
wpprv^sioii  des  (ribnuaiu  d'exception. 

M.  du  Saii«ay,  habitant  de  Charlne,  fait  annoncer  par 
M.  Pétion.  qu'il  a f.ill  venir  é Versailles  Irente-'ix  quin- 
taux de  blé  pour  J être  vendus,  rt  le  prix  en  éire  versé 
dans  la  caisse  des  sacrifices  nalinnniix. 

L'n  memlire  de  la  iiubtrsse  demande  qu'il  soit  rendu  é 
M.  du  Sausnjr  Ici  nv'mes  honneurs  qu'aux  dames  françaises. 

Il  est  hitroduil  dans  renceinte:on  lui  pré'enlc  un  siège. 

If.  le  président  lui  adresse  le  discours  suivant  : 

• Tous  les  actes  de  patriotisme  sont  précieux  aux 
yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Le  vôtre  mérite  son 
approbation  sous  un  double  objet;  vous  avez  pourvu 
à 1 approvisionnement  de  la  ville,  et  vous  as'cz  voulu 
que  le  prix  eu  filt  versé  dans  la  caisse  nationale.  A 
ce  double  titre  l'Assemblée  nationale  vous  félicité  de 
votre  générosité  et  vous  perutétd  assistera  sa  séance.» 

Les  applaudissements  des  spectateurs  et  des  dépu- 
tés se  font  entendre  de  toutes  paris. 

— M.  le  président  rappelle  l’ordredu  jour.  La  ques- 
tion qu'il  pix)pose  est  celle  de  savoir  si  le  renouvelle- 
ment dos  membres  de  chaque  législature  se  fera  par- 
tiellement ou  eu  toLililé. 

Cette  question  avait  été  traitée  samedi.  L’Assem- 
blée pense  qu’il  n'est  pas  nécessaire  de  rouvrir  cotte 
discussion  , et  l’on  va  sur-le-champ  aux  voix.  L'As- 
semblée décrète  pr**squ‘à  rimanimité  que  ce  renou- 
vellement s<‘  fera  en  totalité. 

Cette  première  quo.slion  étanldécidée,  l’Assemblée 
reprend  rancieii  ordre  deschosespro|M>sé  par  M.  Cull- 
lüliii  : il  présentait  la  question  de  savoir  pendant 
combien  de  législatures  le  refo  serait  suspriisif. 

Un  allait  discuter  celte  question  si  importante  par 
elle-même,  lorsque  M.  Barnave  a demaude  la  parole 
pour  pru|K)ser  un  objet  préalable. 

M.  Barnave:  Je  crois,  messieurs,  que  nous  de- 
vons savoir  à nuoinoiisen  tenir  relativement  aux 
arrêtes  du  4 aoilt.  Il  a été  dit  samedi  qu’ils  seraient 
présentés  à ta  sanction  : mais  il  ii'y  a rien  do  statué 
qinuilù  la  forme  de  cette  présentation.  Il  n'est  pas 
encore  décidé  si  ces  arnMés  seront  soumis  au  veto 
suspensif,  comme  les  lois  qui  seront  faites  par  les  au- 
tres législatures. 

Il  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois; 
IÇ  pareequ’ils  sont  faits  par  une  assemblée  qui  réii- 
tiit  le  pouvoir  conslituaiit  au  pouvoir  constitué; 
20  pareequ'ils  touchent  à la  constitution. 

Il  serait  fJcIieux  (iii’ils  fussent  arrêtes  par  le  veto 
suspensif,  pareequ'ils  ont  été  publics , et  que  le  peu- 
ple lésa  reçus  avec  dos  transports  de  joie  utiiversolle. 
Je  crois  donc  que  nous  dov«ms  surseoir  à l'ortlre  du 
jour  jusq^u’à  ce  que  nous  ayons  statué  sur  les  arretés 
du  4 août,  soit  que  nous  dmdioris  qu’ils  seront 
sanctionnés  purement  et  simplement,  soit  que  nous 
décidions  quSis  seront  soumis  au  rrfo  suspensif. 

M.  lE  COMTE  DE  Mirarr.mj  : Il  nVst  pas  nécessaire 
de  mettre  en  question  si  les  arrêtés  du  4 aoôl  doivent 
être  sjinctionnés;  certainement  ce  point  là  est  jugé, 
et  nous  ne  prétendons  pas  le  remelli’e  en  question. 
Il  fallait  sans  doute  losnrotimigiier  pluslôt'.cc  n'élail 
pas  obs<'urcir  le  travail  de  la  constitution,  c’était  au 
contraire  le  rendre  moins  diflîcile.  Il  parait  impnssi- 
hle  ilans  ce  moment  d'en  snspemlre  pins  longtemps 
la  promulgation;  tons  les  esprits  ne  sont  que  trop 
inflammables.  Les  arrêtés  du  4 aoôt  soûl  réuigés  jwr 
le  pouvoir  constituant  : dès-lors  ils  ne  peuvent  être 
soumis  à la  s;mrtion  ; et,  permetlez-moi  de  votis  le 
dire,  vous  réanrlez  jamais  dô  décider  d'antres  ques- 
tions sans  juger  celle-ci  ; vous  u'aiiriez  pas  dû  son- 


ger, nermellez-moi  cette  expression  triviale,  à éîerer 
un  éaifice  sans  déblayer  le  terrain  sur  lequel  vous 
voulez  con4rulre. 

Les  arretés  du  4 août  ne  sont  pas  des  lois,  maU 
des  principes  et  des  bases  coristitntionnels.  Lors  donc 
que  vous  avez  envoyé  à la  sanction  les  actes  du 
4 août,  c'est  à la  proimilgatiou  seulement  que  vous 
les  avez  adress«^;  et  le  corps  législatif  éprouverait 
de.s  débats  terribles,  des  questions  épineuses,  des  dé- 
bats de  compétence,  si  les  arrêtés  ii  étaient  pas  pro- 
mulgués purement  et  simplement.  Je  conclus  forte- 
ment à ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur  ce  qui  peut 
rendre  immuables,  consolider,  renforcer  les  pn^ro- 
gatives  royales  avant  que  les  arrêtés  ne  soient  sanc- 
tionnés» 

M.  DE  Lai.i.t-Toi.endal  : J'ai  partagé  aussi  vire- 
ment que  qui  que  ce  soit  renthuiisinsmc  patriotique 
qui  nons  a tous  enllammés  dans  la  nuit  du  4 août. 
J’en  parlais  encore , il  y a peu  de  temps , dans  cette 
même  tribune , et  j'en  parlais  comme  doit  en  parler 
tout  lK>n  citoyen.  Mais  n’est-ce  pas  une  vérité  recon- 
nue que,  parmi  les  articles  re.solus  dans  cette  nuit 
célèbre,  «juelques-uiis  ont  été  étendus  par  la  rédac- 
tion qui  l a suivie,  et  qui  n'a  été  délinitivemcnt  arrê- 
tée que  le  11  ? Pouvons-nous  nous  dissimuler  que  des 
réclamations  se  sont  fait  entendre,  et  l'exageration 
même  de  PhiToTsme  n’a-l-elle  pas  ses  dangers? 

Je  n’ai  pas  oublié  ce  qu’cii  a dit  un  des  membres 
de  eetle  assemblée  , un  des  plus  éloquents , un  des 
mieux  écoutés.  Peut-être  eussions-nout  dü  faire  nos 
arrêtrs  du  4 oodl  at*ec  plut  de  lenteur,  et  les  faire 
précéder  d’une  discussion  utile.  On  aurait  plus  res- 
pecté les  propriétés  et  les  usages.  Les  revenus  de 
VKtat  n’auraient  pe^l-élre  pas  reçu  une  diminu- 
tion si  sensible.  Ainsi  .s'exprimait  M.  le  eoirito  de  Mi- 
rabeau, dans  ta  séance  du  mercredi  soir  19  août;  et 
les  mêmes  paroles  qui  ont  obtenu  faveur  dans  sa 
bouche  trouveront  peut-être  grâce  dans  la  mienne. 

XeipropriXér,  messieurs,  c’est  un  nom  bien  sacré! 
Les  ret'enus  publier,  c'est  un  objet  bien  iiiiporlant! 
C’est  de  là  que  tout  dépend;  c'est  à cela  que  tout 
tient.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  le  palriotisine  de 
M-  de  Mirabeau  eu  ait  été  si  vivement  afTceté.  Il  pa- 
rait qii'heiireusniient  pour  lui  ses  craintes  sont  cal- 
mées, puisqu'il  vient  de  nous  demander  où  son!  leg 
propriéfér  attaquées  par  nos  arrêtes  du  4 août  s 
mais  nous  pardonnons  apparemment  au  patriotisme 
du  roi  d'avoir  conçu  les  mêmes  alarme.s,  puisqu’elles 
ne  sont  pas  encore  dissipées.  M.  de  Mirabeau  ne  nous 
offrait  que  des  regrets  stériles  : le  roi  peut  nous  of- 
frir des  moyens  réparateurs  ou  pn^ervalifs;  et  s’il 
était  vrai  qu'entre  toutes  ces  résolutions  si  nobles,  si 
touchantes,  qui  vous  immortaliseront,  il  vous  en  fût 
échappé  quelqu’une  qiii.eonlre  vos  intentions,  poN 
làt  quelques  atteintes  aux  règles  de  la  justice,  ne 
b ■niriez-vous  pas  ce  droit  de  suspendre  que  vous 
venez  de  reconnaître  au  roi?  La  première  épreuve 
que  vous  en  feriez  ne  serait-elle  pas  bien  propre  A 
vous  en  faire  sentir  le  prix? Quelle  ombre  de  danger 
pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi  vous  dit  pres- 
que formellement  qu'il  va  condescendre  à vos  ileslrs, 
apres  que  vous  vous  serez  éclairés  par  un  nouvel 
examen , et  quand  il  ne  sollicite  aucun  changcoieot 
que  de  votre  conviction  et  de  votre  justice? 

Enlin , messieurs , vous-mêmes  n’arez-vou.s  pas 
nommé  différents  comités  pour  e*claireir  les  dinieuK 
tés  que  pourraient  rencontrer  vos  projets,  pourchciv 
cher  les  moyens  d’exécution?  La  sagesse  du  roi  ne 
peut-elle  pas  concourir  avec  la  vôtre,  et  désirer  le 
résultat  de  ces  irlaircissements  et  de  ces  recherches, 
avant  île  se  porter  à aucun  acte  delinitif? 

La  sanction , vous  a-t-uii  dit,  n'esl  pus  nécessaire 
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p<jtir  les  arrêtes  du  4 août;  nous  sommes  pouvoir 
uuisütuant,  et  il  s'agit  de  cuustilutiou.  Je  dis,  uioi , 
i{ue  la  sanction  est  necessaire  si  jamais  elle  le  fut.  Je 
ii'cxamine  pas  ce  qu'on  enleiHt  par  (KHivoir  cunsti» 
tuant,  ni  les  variations  dans  IcMiuclIrs  on  est  toinl>e 
à cet  égard  ; mais  j*obs<’rve  qu'il  n'est  uns  question 
ici  de  constitution.  L'organisation,  la  detinitiou  , la 
séparation  , la  lin>itation  des  pouvoirs,  voilà  ce  que 
j'entemis  par  la  constitution. 

Il  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela  dans  les  arrêtés  du  4 ; 
il  s'agit  de  lois,  et  nous-mêmes  avons  reconnu  mie 
les  lois  devaient  être  revêtues  de  la  sanction  royale  ; 
et  le  désir  des  peuples , comme  leur  interet , récla- 
me cette  sanction;  et  j’entends  par  sanction  la  réu- 
nion du  conseiilement,  du  sceau , de  la  proiniilg.!- 
lion;  et  je  ne  doute  pas  qu'une  grainle  et  une  très 
grande  partie  de  rAsscmbicc  ne  l’enteude  couiiiie 
moi. 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  la  di'^ussion  de  tous 
les  étranges  principes  qui  nous  ont  été  révélés  ; uiais 

fiuis(|u'uii  a parlé  de  lever  le  voile,  je  prétends,  moi, 
e lever  à mon  tour  et  ne  plus  dissimuler  aucune  vé- 
rité. 

J’ai  entendu  murmurer  encore  cet  éternel  et  banal 
reproche  ; ce  nom  A'aristorratie , jadis  odieux  , au- 
jourd'hui ridicule.  Je  l'ai  prononcé,  ce  nom,  avec 
autant  d'indignalioii,  je  l'ai  combattu  avec  autant  de 
force,  je  l’ai  poursuivi  avec  autuit  de  persévérance 
que  qui  que  ce  soit,  tant  qu'il  a signilié  quelque 
chose;  mais  j’avoue  que  je  ne  l’eiitruds  plus  proférer 
qu’avec  dégoûldepuis  que  c’est  un  mol  vide  de  sens  ; 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’il  ne  peut  plus  désor- 
mais être  mis  en  action  que  par  ceux-là  memes  qui 
en  abusent  dans  le.  diseours. 

Quant  à l’autorité  royale,  je  Tai  déjà  dit,  et  je  ré- 
pète , que  si  les  vertus'du  roi  peuvent  me  la  rendre 
chère,  c’est  riutérêtdu  peuple  qui  me  la  rend  sacrée. 
Je.piiis  dire  encore  qu’auUiut  je  respecte  cette  auto- 
rité dans  son  exercice  légitime,  autant  j’en  ai  com- 
battu les  excès  et  les  abus,  et  j'en  prends  à témoin, 
sinon  l'Asseiiiblée  entière,  du  moins  une  grande  Mr- 
tie  de  l’Assemblée  , qui  in’a  entendu  sur  cet  objet 
dans  un  autre  lieu  et  à une  autre  époque;  car  j'ai 
toujours  eu  pour  principe  d’avoir  des  avis  aussi  forts, 
quand  on  me  plaçait  pii-<leçà  de  In  liberté,  que  mo- 
dért's  quand  on  vunlait  m’emporter  au-delà. 

Mais  je  demanderai  si  c'est  de  Imuiie  foi  qu’on  peut 
craindre  aujourd’hui  les  excès  et  les  abus  de  l’auto- 
rité royale?  Où  est  le  despote?  Où  sont  les  suppôts 
du  despotisme?  Où  est  rnrinée?  Où  sont  même  les 
courtisans?  Les  flattt'urs  aujourd'hui  sont  ceux  qui 
médisent  de  rnutorité  royale.  Ah  ! loin  d’en  craindre 
les  excès,  craignez  plutôt  de  ne  pouvoir  pas  de  long- 
temps, même  avec  toute  votre  volonté,  rendre  au 
pouvoir  exécutif  la  vie  qu'il  doit  avoir.  Portez  vos 
regards  autour  de  vous;  porlez-les  au  loin;  voyez 
partout  l’interruption  des  revenus  piibl.es,  In  ce&^- 
tion  de  toute  justice,  la  disette  au  milieu  de  l'abon- 
dance, le  despotisme  au  sein  de  l’anarchie,  et  crai- 
nez,  si  vousperdezencore des  instants  ausd  pnk^ieux, 
e ne  pouvoir  plus  retrouver  cette  unité  d'action,  ce 
centre  de  forces,  qui  seuls,  dans  un  empire  aussi 
vaste,  peuvent  tenir  toutes  les  parties  liées  entre 
elles  et  maintenir  la  stabilité  du  grami  ensemble. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  : On  a lait  une  observa- 
tion importante  sur  l’ordre  du  jour.  L'on  devait  exa- 
miner la  question  de  savoir  pendant  combien  de 
législatures  le  x>eto  serait  suspensif.  Cet  ordre  du 
jour,  on  propose  de  l'interrompre  pour  une  question 
-qiiC  ronlé-préopinant  lui-métne  a dit  être  jugi'e. 

Par  qui  avons-nous  été  convoqués?  C’est  par  le 
roi;  c’est  vers  lui  que  nous  avons  été  envoyés.  Sa 
puissance  existait  doue  alors , et  pourquoi  n^exisle- 


rail-elle  pas  aujourd'liui?  Elle  existait  avant  la  nôtre. 

M.  ***  : Le  pouvoir  de  la  nation  existait  avant  e.e- 
lui  du  ro1. 

M.  DE  Virif.u:Nos  commettants  nous  ont  ordonné 
de  respecter  celte  puissance,  ^os  cahiers  sur  ce  point 
sont  uiiiroimes,  et  il  a étédtxlaré  qu’un  ne  ]Kiiivait 
s'en  écarter,  nu  moins  sur  les  bases  fondamentales. 

Il  est  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les  Fraiieais  : Je 
suis  libre  ; et  cela  vaut  lueii  des  cahiers  qui  ont  été 
écrits  sons  la  verge  du  despotisme. 

Depuis  que  nous  les  traitons,  re$  points  fondamen- 
taux , il  y a eu  difTéreiiLs  changcineuts  dans  l’ordre 
de  la  disi-iission.  Il  y en  aurait  bien  moins  sans  les 
entêtés  cl  les  gens  engoués  de  privilèges. 

Mais  nous  sommes  revenus  à celle  question  : Com- 
bien d'années  le  roi  suspeinlia-t-il  la  lui  proposée 
par  line  législature?  Aujourd'hui,  on  propose  un 
nouvel  ordre  : on  dit  qu’il  faut  que  les  arrêtés  soient 
sarictiüiinés  avant  l'établissement  de  la  prérogative 
royale, 

je  me  bornerai  à une  seule  proposition.  Le  pou- 
voir souverain  n'a  jamais  changé,  le  roi  n’esl  pas 
moins  puissant  qu'il  ne  l’a  été,  et  la  nation  n'est  pas 
plusqiirlle  nedoilêlre.  Si  cette  nropnsilion  est  vraie, 
il  est  inutile  de  nous  arrêter  à la  question  que  l’on 
nous  prt>pose. 

Si  la  question  est  avouée , le  principe  est  faux  : le 
roi  ne  doit  pas  être  si  puissant  qu'il  était;  il  ne  doit 
pas  être  despote  ; il  l’élnil  dans  le  fait. 

Maintenant  l'on  nous  olTre  les  arrêtés  comme  éma- 
nés du  pouvoir  constituant,  mais  en  ce  cas  il  faut 
faire  le  (i<qK>iiillrineiit  de  tons  les  actes  qui  devront 
être  soumis  à l.i  sanction  royale , et  distinguer  ceux 
du  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif. 

On  parle  île  calme;  on  dit  que  le  peuple  en  a be- 
soin ; le  moyen  de  le  ramener,  c’est  de  consolider  le 
pouvoirdu  monarque.  Il  est  le  premier  après  le  pou- 
voir législatif. 

Je  demande  si,  dans  un  moment  où  tous  les  pou- 
voirs sont  anéantis,  nos  premiers  travaux  ne  doivent 

fias  être  pour  llxer  les  prérogatives  du  roi.  C'est  \k 
e moyen  de  rappeler  le  calme,  do  faire  rendre  la  paix  : 
ces  droits  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos  c.ihiei-s  ; il 
faut  les  énoncer,  ci  si  quelqu'un  s'y  oppose  il  ti’a  qu’A 
SC  lever;  qu'il  se  fasst'  connaître  comme  s'opposant 
aux  travaux  de  l’Assemblée.  On  accumule  les  re- 
tards, les  longueurs. 

Il  est  temps  de  inellrc  un  terme  à nos  lenteurs.  Je 
deniniideque  Pou  passeà  l’ordre  du  jour,  et  (pie  l’on 
décide  (|u'il  n'y  a pas  lieu  à ihdiliérer  quant  à prése.it. 

Un  membre  des  communes  réfute  M.  de  Virieii,  en 
lui  npposint  line  lettre  de  l’un  des  agents  du  clergé* 
Celte  lettre  est  ii  peu  près  conçue  ainsi  : 

•Je  vonsprii-  de  donner  un  état  de  vos  biens;  car 
rAssemblée  iintiuiialc  va  un  train  que  personne  ne 
peut  suivra',  etc.» 

L'orateur,  après  iiuelques  réflexions,  finit  par  dire 
que  le.  clergé  ne  la  il(“savouera  pas.  Il  en  tire  la  con- 
séquence que  l'Assemliléf  nationale,  du  moins  selon 
l’opinion  ne  tous  les  individus,  ne  va  pas  si  lente- 
ment dans  les  opérations. 

M.  l'abbé  de  Montestpiiou,  sur  qui  portait  le  re- 
proche de  celte  lettre,  en  sa  qualité  d'agent  du  clergé 
et  (!omme  auteur  de  la  lettre,  se  justifie.  Il  prétend 
qu’il  a demandé  senlemenl  l’étal  des  biens  de  l'Eglise; 
que  quanta  son  avis,  il  ne  l'a  nullement  manifi^té; 
qu’il  croit  (pie,  quant  aux  dhm's,  la  nation  a fait  une 
mauvaise  opération  cm  finance  ; mais  que  ce  n’esl  pas 
l'olfenser,  ipie  ce  n't'sl  pas  de  la  jiart  de  l’AsseiubU^ 
line  erreur,  mais  un  calcul  fautif;  qu’elle  a cru  le 
clergé  pins  riche  qu’il  tif*  l'est  ; <pi’au  surplus,  en  dc- 
mamlant  l'état  des  biens  de  l’Eglise,  il  n’a  fait  ijuc  cé- 
der aux  sollicitations  du  comité  ecclesiastique;  que 
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le  root  de  blâme  ne  peut  entrer  dans  la  t^te  d’un 
membre  de  la  nation  ; et  que  s'il  avait  eu  l'inipru- 
deiice  de  le  penser,  il  n'aurnit  pas  <Ue'  assez  sol  pour 
le  dire,  et  surtout  pour  l’ecrire. 

J'aurais  pu,  apmte-l-il , me  plaindre  du  secret 
viob'  ; mais  ma  dt'Iicalesse  me  cuminaiide  le  sileuce 
sur  un  reproche  pareil. 

On  revient  à la  «piestion  déjàjugde. 

II.  Rewrem.:  Dès  demain  tes  arrêtés  seront  sanc* 
tinnnésuu  m*  le  ‘eront  pas;  s’ils  ne  lesontiias,  il  sera 
encore  temps  de  délibérer  sur  la  moli«uJ  de  M.  Bar- 
iiave,  car  In  question  de  la  duree  du  pouvoir  suspen- 
sif cotuluiia  au  moiusju  qu  a demain  avant  sa  deci- 
sion. 

M.  l'aobé  Vaury  : II  est  quelquefois  permis  de 
clianger  l’ordre  du  jour.  J’ai  eu  rimnueur  <le  dècla- 

r«T  avant -hi*  r à une  partie  de  celle  assemblée 

L'orateur  est  interrompu  (lardes  iiinrmures).  C’est 
tre  tritp  peu  généreux  d’intcnornpre  un  homme, 
quand  on  a ia  certitude  de  lui  ivpliquer.  Je  reprends 
mon  discours, 

L'Assrmbh  c n.il'on’dc  a déjà  prononce'  par  un  dé- 
cret qii  • les  arretés  du  i devaient  être  portés  à la 
sanction.  Les  deux  antres  questions  incidentes  qui 
sont  dans  l’ordre  «lu  jour  soûl  de  savoir  uuelle  sera 
la  durée  du  eeto  suspensif,  et  quel  sera  rinlervalle 
après  lequel  les  membres  de  rAssemblée  natinuale 
pourronlêlrc  réélus;  car  le  re/o  suspensif  serait  iiui- 
titc  et  deviendrait  illusoire,  si  les  membres  contre  le 
vu'ii  desquels  le  veto  a été  apposé  pouvaient  se  re- 
présenter dans  l’assemblée  suivante.  Tout  le  monde 
si*nl  qu'ils  ne  peuvent  être  nonmiés  députes  tant  que 
durera  roctioii  du  veto  suspensif. 

Je  reviens  aux  arrêtés  du  4 aodt. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a dit  que  ces  arrêtés  nV- 
taient  pas  des  lois,  mais  des  principes  de  comstitulion. 
Quant  à moi,  je  n’entends  par  la  conslitutiun  que  le 
partage  des  pouvoirs;  tout  le  reste  est  île  la  législa- 
tion ;Vt  vous  n’avez  qu’à  parcourir  cesariétés,  tous 
appartiennent  à la  li  gis'atimi. 

Mais  ces  lois,  ou  ces  principes  si  Ton  veut,  ne  sont 
pras  encore  rédigés  ; et  cela  est  si  vrai  que,  dans  l’ar- 
ticle XIX,  vous  annoncez  que  vous  développerez  les 
principes,  et  que  vous  les  nMigerez  en  loi.  Il  ii'cst 
donc  pas  temps  encore  de  les]H)rler  à la  sanelioii. 

S’il  fallait  juger  des  sentiments  par  les  lettres,  je 
d(‘clare  que  l’on  pourrait  connaître  presque  le  vau 
de  rA^iublée  par  toutes  celles  que  j’ai  reçues.  J'en 
ai  un  très  grand  nombre  en  mou  pouvoir,  et  je  b s 
iTiHh-ai  publiques.  Ou  verra  ceux  qui  outlunicnld  les 
trr>iibles  populaires. 

On  a prononcé  sans  cesse  le  mol  de  liberté,  et  les 
peuples  l’ont  écoulé;  mais  est-ce  la  lilierlc  de  la 
presse?  esl-ce  romorlissemenl  dt^s  lellres  rie  cachet? 
Ces  réformes  ne  vont  pas  Jusrju'à  eux.  Le  peuple 
apr  s la  licence  pour  la  liberté;  il  s’est  livré  à îles 
exeés;  ce’ui  qui  paie  est  armé,  et  celui  qui  doit 
faire  payer  est  ilésanné  : voilà  le  véritable  étal  de  la 
France.' 

Il  ne  s’agit  pas  de  prononcer  avec  pn^inllaliou 
(tes  lois  rncohereutes,  et  desquelles  dépenrl  le  b'ui- 
heur  publie.  Loin  de  nous  toutes  .subtilités;  que  U'S 
arrêtes  du  I .soient  exaniiiids,  sr>ient  éclaireis,  el  que, 
dèsdcmniii,  ils  soient  soumis  à notre  délibération. 
Nous  deinaiidons  à être  entendus,  et  cc  n’esl  pas  rlans 
une  assemblée  aussi  solennelle  que  l’on  cuiiscrilira  à 
irons  juger  sans  nous  entcmlre. 

M.  PtTioN  ne  Vii.i.EMii'VE  : 11  me  semble  que  le 
preoninaiit  s’esl  écarté  ilc  In  mieslion,  el  s’est  livré  à 
des  oigress'ons  qu'il  aurait  rlA  épargner  à r-\ssom- 
byp.  I.a  question  se  ritluit  à un  point  fort  .simple; 
c’est  de  sui'seoir  à toute  décision  sur  la  prérogative 
royale,  jusqu’à  cc  que  le  roi  ait  sanctionné  les  arrê- 


tes du  4 août.  Cette  motion  est  dans  l'ordre,  el  voici 
ma  raison  : 

Samedi  matrn , on  ne  pouvait  prévoir,  lorsque  Ton 
a posé  la  question  à laquelle  il  faut  surseoir,  qiie  l’oti 
agiterait  la  question  de  savoir  si  les  arrêtés  uu  4 se- 
raient [>orb^  au  roi  p«mr  être  sanctionnés 

Aujourd'hui  rien  n'est  plus  naturel  de  surseoir  à 
l'ordre  du  jour.  On  vous  a demamlé  si  b s arrêtés 
pouvaient  être  sanctionnés;  ils  sont  incuinplcls,  dit- 
on;  les  vérités  qu’ils  énoncent  ne  sont  pas  incom- 
plètes; elles  sont  de  tous  les  temps,  de  tous  les  peu- 
ples. ()n  dit  que  ces  articles  ne  touchent  jioiiil  a la 
ronstiliiliun  : le  régime  féodal,  les  privilèges  de.s 
provinces,  les  iuslices  seigneuriales  ne  touclicut-ils 
donc  jaas  à ruriire  social  et  à la  constitution?  Le  roi 
peul-R  n'fuser  sa  saiicUon  à de  pareils  articles?  On 
nous  a dit  que  r.\s<emldée  avait  voulu  jeter  un  voile 
religieux  sur  ees  grandes  que.stiim$,  qu’aitisi  il  n'y 
avait  beu  à délibérer;  et  moi  je  dis  le  coulrairé:  jè 
pense  qu’il  y a lieu  à délibérer.  Sup|>osons  que  le  roi 
refuse  sa  sanction,  U faut  combalti'e  ce  refus;  et  voilà 
noire  position  actuelle. 

L'on  dit  qn'il  est  prudent  (Faltendre  que  le  roi  sc 
soit  expliqué.  Mais  il  me  semble  que  uotre  comité  de 
cun^titutioii  nous  a annoncé  que  le  roi  n'avait  pas  le 
droit  de  refuser  sa  sam  iimi.  Ce  principe  a été  publié 
ici,  et  Uütis  avons  le  droit  de  le  répéter. 

I 11  UC  s'agit  pas  de  traiter  la  question  4 fond;  la 
I prudence  exige  une  surséance,  et  je  ramène  U mo- 
I lion  à ces  tenues  simples. 

Il  s'agit  de  prononcer  un  ajournement,  une  inler- 
niptiun,  cl  il  taut  attendre  que  ta  sanction  ail  été  ac- 
cordée par  le  roi  à tous  les  arrêtés  du  4 août. 

M.  Robespierre  parle  sur  celte  quesUou  préalable» 
et  prouve  qu'Ü  faut  délibérer. 

M.  LE  COMTE  »B  MlEABBAU  t Bien  loin  de  m'éton- 
ner et  de  m’affliger  de  re$|»èce  de  chaleur  qui  se  ina- 
niiéste  parmi  nous,  je  m'en  applaudis  au  contraire. 
La  matière  qui  l’excite  paraît  sans  doute  importante 
par  le  bruit  même  qu'elle  occasionne;  mms  avons 
jeté,  je  le  répète,  un  voile  religieux  sur  une  vérité 
avouée;  mais  dès  que  cette  vérité  est  attaquée , il 
faut  tirer  le  voile  |>onr  la  défendre. 

La  «fiieslion  préalable  me  p.iralt  évincée  par  la  né- 
cesaitéde  déliberersur  la  question  présente;et  comme 
Cf  n'est  pa-i  par  du  bruit  qu'il  faut  répondre,  nous 
allons  donner  des  raisons. 

La  première  objection  est  une  fin  de  non-recevorr. 
Vous  êtes  dans  une  matière  de  constitution,  ou  vous 
n'y  êtes  pas;  si  vous  y êtes,  vous  avez  jeté  un  voile 
religieux  sur  la  question  (]ui  touche  la  prérogative 
royale  ; res|>eclez  le  roi  : si  vous  n’y  êtes  pas,  vous 
êtes  dans  l ordre  du  jonr.  Le  voile  religieux  ne  doit 
pas  rnipiVIu  r rAsseinbb^  nationale  de  s'expliquer  et 
de  Nianilesler  un  princip<>  qui  est  universel,  et  qui  ne 
doit  jamais  souffrir  des  circonslances. 

pour  n'avoir  pas  voulu  énoncer  le  principe,  nous 
ne  l'avons  pas  abandonné. 

Un  autre  mfml>re  a dit  que  ces  articles  n'étaient 
{a.scunsliUitionnrls;je  lui  sais  gré,  dans  les  citations 
qu'd  fM)«»s  a données,  de  n'avoir  pas  parlé  «b's  pi- 
geonniers; mais  ces  articles  se  divistmt  : les  uns  sont 
o>iistitnti<mnels,  les  autres  sont  de  petits  s^icrilices 
particuliers  de  mnniliet  nce  privée.  Mais,  certes,  le 
régime  léod.il  était  constilHtif;  les  |»hlloso|>he.s  di- 
raient peut-être  qu'il  est  anti-conshtutionnel  ; mais 
nous  n avons  pas  encoi*e  leur  préi'ision.  Les  privilè- 
ges de  pn>vifices  ne  sont  pasrelatifsà  U constitution. 
Ces  principi'S  ne  sont  pas  cuiib^slés,  même  par 
M.  l'abliéMaury,  qui  appelle  une  constitution  la  dis- 
tribution des  p«nivoirs. 

(La  $aile  au  numero  procAoûi.) 
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FRA>CE. 

De  Paris.  — .‘îur  les  subsistaneet.  ToaiI  annonce 
depuis  [)liisirurs  jours  rapprnchi*  aVum  viAileiit  orage. 
Les  parlisans  (ii*s  anciens  aljus,  c’est-à-dire  prcMjnc 
tous  ceux  qui  en  prolUaient,  «ksespért’s  (rmie  révo- 
lution qui,  nnVaneiiis'^aiit  le  trésor  public  du  tribut 
auquel  l'avaient  assiijéti  la  bassesse  et  riiitriguc,  .sn- 

fiait  les  fondements  de  leur  fortune,  se  lipiei»!  p<mr 
a faire  échouer  et  relever  l’idole  du  desnotisme. 
L’intAM'ét  de  l’aulnrité  royale,  si  longletups  cliêre  à la 
li.-itioi),  «pii  durant  tant  de  siècles  n’avait  trouvé  qu'en 
elle  seule  un  rempart  contre  la  tyrannie  des  pi  êtres 
et  des  grands,  mais  que  les  vexations  des  iniMislres 
et  le  brigandage  des  favoris  avaient  depuis  reidiie  si 
redoutable;  un  feint  alteiidrisseiuent  sur  le  sort  du 
roi  qu’ils  représentent  dépouillé,  avili,  détrôné,  et 
qu’ils  avaient  en  effet  réduit  à cette  condition  déplo- 
rable jusqu'au  moment  ou  le  peuple  le  délivra  enliii 
du  cruel  et  honteux  estdavage  ainmel  ils  l’avaient 
condamné,  sont  les  prétexles  dont  ils  ust'iil  pour  co- 
lorer leurs  perlides  projets,  pour  donner  une  impul- 
sion aux  esprits  peu  éclairés,  et  rallier  autour  de  leurs 
t^nnières  une  multitude  d'Iiotnmes  bomiéles,  mais 
faibles,  et  plus  susceptibles  île  recevoir  une  impres- 
sion que  de  se  décider  par  des  inolifs  raisonnés. 

C’est  par  CCS  arlilices  que,  lors  de  la  fameuse  qiies- 
lioii  de  la  sanction  royale,  ils  narviiirent  à siduire 
une  grande  partie  de  rAsseiimlée  nalionale  elle- 
mcnic  , en  présentant  les  sages  précautions  de  la  li- 
berté comme  des  alteiilals  contre  la  personne  du 
prince,  et  les  patriotes  comme  desconjun^.  roiiime 
si  les  vrais  soutiens  de  la  puiss.ince  du  monanpie 
n’élaienl  pas  ceux  qui  raffermissent  sur  la  Ixise  iin- 
ninable  et  sacrée  de  la  constitution,  cl  les  vrais  con- 
spirateurs ceux  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  dé- 
grader à la  foiset  le  prince  et  le  peuple,  en  changeant 
le  roi  en  di'Sjmle  et  les  citoyens  en  esclaves. 

Vaincus  dans  celle  lutte  de  rinlrigue  contre  le  pa- 
triotisme, ils  déployèrent  de  nouveaux  effort*^  pour 
défendre  leur  orgueilleuse  avarice,  cl  s'opposèrent 
vivement  à ce  que  les  arretés  du  4 août  fussent  pié- 
seiilés  à la  sanction , dans  la  crainte  que  si  le  prince 
l’accordait,  le  «orl  de  rarislocratio  ne  fdt  irrévoca- 
blement décidé,  cl  nue,  s'ils  parvenaient  à lui  arra- 
cher un  refus,  ils  iiVusscnl  pas  assez  de  force  pour 
parer  aux  suites  qu'il  pourrait  eiilrai'iier.  I 

Dans  celle  nltemnlive,  ils  ne  virent  d’autre  parti 
à prendre  que  d'amener  une  dissolution  viidcnte  de 
rAssembliT  nationale.  Il  est  vrai  qu’elle  eill  inlailli- 
bleinent  élé  suivie  de  la  guerre  civile  cl  de  ses  hor- 
reurs, et  pcul-ètre  de  la  ruine  entière  du  roynnme. 
Mais  qn'éUiit  la  ruine  de  la  Fr.ince  auprès  de  la  <lt  s- 
truction  ries  litres  de  rndilesse,  des  ricîiessi  s des  prê- 
tres rides  droits  féodaux?  Ils  avaient  su,  par  de  lion- 
tcusrs  mais  habiles  mamenvres,  allumer  In  discorde 
filtre  les  représciiianls  de  la  nation  : iN  eiiiployèr<'iit 
les  mêmes  mesures  pour  semer  la  dtvision  entre  les 
provinces,  cl  répandirent  le  bruit  d'une  offre  de 
00.000,000,  d'un  asile  et  d’une  armée  faite  au  roi  par 
la  Normandie,  et  d'une  invitation  à Sa  .Majesté  de  s’é- 
loigner d’une  capitale  révoltée,  et  de  venir  lixer  son 
•r^jmir  à Rouen. 

Dans  ce  temp«-)à  même,  la  garde  nationale  roiien- 
naisc  envoyait  une  di'putnlion  soleimellc  à l'assem- 
blée fénérale  de  la  comimnie  de  Paris,  pour  iin  ma- 
nifester son  vœu  relalivenieiit  à une  association  en- 
tre les  doux  villes,  cl  lui  offrir  .scs  services  pour  l'es- 


corte cl  la  protection  des  convois  qui  seraient  destinés 
pour  elle.  Ainsi  la  calomnie  fut  confondue;  mais  sou 
venin  était  lancé,  et  c’était  beaucoup,  |H)ur  les  enne- 
mis de  la  idiose  publique,  d'avoir  inspiré  des  craintes 
et  tics  déliauci*s.  Aussi  la  plupart  d'entre  eux  se  te- 
naient si  assnri^  du  succès,  qu'ils  s'en  vantaient  hau- 
lemeiit,  et  ré(kHaieiit  avec  leur  jaclniice  ordinaire 
que  suus  peu  de  jours  les  choses  n’vieiulraiciit  sur 
Pancien  pieil,  et  que  le  roi,  c’est-dHlire  le  miiiLstèrc 
et  la  cour,  reprendrait  toute  son  autorité. 

Ce  triomphe  prématuré  rallia  tous  les  bons  ci- 
toyens. Plusieurs  de  ceux  qui  s’étaient  laissé  séduire 
reeonnureiit  le  incge,  et  se  réunirent  aux  amis  de  h 
patrie.  Le  |HMiple  de  la  capitale,  de  .son  crtlé,  ne  jier- 
dait  pas  un  instant  do  vue  st's  ennemis;  il  suivait 
toutes  leurs  lraci*s,  et  leurs  complots  ne  faisaient  que 
redoubler  sa  passion  pour  la  liberté.  Cepemlant  la 
famine  ({iii  l'avait  épargné  dans  les  premier.s  jours  de 
la  révolution,  quand  elle  désAdait  les  villes  et  Ic.s 
campagnes  des  environs,  l’investit  à son  tour  lors- 
qu'une superbe  récolte  semblait  devoir  lui  assurer 
rabomiance. 

Celle  disette  était  bien  naturelle  dans  son  prin- 
cipe : les  provinces  voisines,  dont  la  grêle  avait  dé- 
vasté les  moissons  l’année  précéileiile , et  qui  d’ail- 
leurs étaient  épuis<*es  d’avance  par  l’approvisionnc- 
mentdc  Pans,  nirêlaient  les  convois  de  vivre.s  que. 
l’on  y envoyait,  exigeaient  qu'on  leur  en  vemUl  une 
partie,  et  quelquefois  même  les  retenaient  en  tota- 
lité. 

Les  fermiers  et  les  riches  propriétaires,  effrayés 
des  visites  que  des  villages  armés  faisaient  dans  leurs 
maisons,  et  encore  plus  du  pillage  des  marchés  sou- 
I vent  livrés  à des  hommes  affamés  et  turbulents,  ea- 
chaienl  soigneusement  leurs  grains.  l>'un  autre  cAlé, 
c’était  le  temps  des  semaille.s,  et  celte  circonstance 
leur  offrait  un  prétexte  spécieux  de  garder  une  cer- 
taine quantité  de  blé,  cl  de  laisser  en  réserve  la  ré- 
colte nouvelle  qu'ils  ne  pouvaient,  disaient-ils,  faire 
Iniltre.  leurs  gens  étant  cmj»loyé.s  à en.seniencer  la 
terre.  Plusieurs  villes  même,  effrayées  des  périls  aux- 
quels elles  venaient  d’échapper,  et  peu  rassurées  par 
une  des  années  les  plus  abAiiidanles  qui  effl  jamais 
répondu  aux  travaux  des  cultivateurs,  faisaient  des 
amas  de  grains,  et  refusaient  de  les  laisser  sortir. 

Les  nn'sures  sages  et  vigoureuses  du  comité  des 
su]>.sistnnce.s,  r.<ciivité  infatigable  de  la  garde  natio- 
nale pari.sienne  . et  plusieurs  décrets  de  rAssemhlée 
nationale,  rétablirent  enfin  la  libre  cimilation  des 
coniesliblcs.  Les  <leiirér.s  affluèrent  dans  les  mar- 
rhi\«,  mais  la  disetU'  continua  à sc  faire  sentir  dans 
les  maisons. 

Depuis  longtemps  le  despotisme  de  la  (vuir  et  Pavi- 
dilém's  riches  de  hiules  les  clas.ses  s'éUiienl  ligués 
pb^ur  enchaîner  le  peuple  par  la  faim,  et  lever  un 
impôt  sur  ses  sueurs  et  sa  misère.  Ce  fut  en  1730, 
sons  le  ministère  de  M.  Orry,  que  coniinencereiit  ces 
sjiécnlatinns  atroces.  Tandis  que  des  hommes  de  gé- 
nie et  amis  de  rimmanité  discutaient  les  gramh'S 
questions  Aréroiiomie  po|ili<|ue  et  rurale,  les  agents 
du  gouvernement,  cares.s.inl  avec  complaisance  le 
fantôme  du  despotisme  légal , se  fcliciUuent  de  voir 
des  écrivains  distingués,  dupes  de  leurs  propres  chè 
mères,  les  présenter  à l’adoration  du  i>eiipte  ; et  sai- 
sissant avidement  la  partie  du  système  dest^onomis- 
tes  qui  pouvait  seconder  leur  système  de  <léprédaliüii, 
donnèiTiit  le  célèbre  arrêt  du  constnl  de  17G4,qiii 
permit  l'exportation  des  grains  ù l'étranger,  S'Mis 
prétexte  de  nnusser  le  prix  des  terres,  niais,  en  effet, 
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f»oiir  <!oiiMor  Ir  profîuit  Hfs  (1)  et  ouvrir 

a carriore  au  plus  nflr«*ux  brii;.uulriî,'o. 

Le  plan  iroperalion  du  gomeriivmenl  dcinand  iil 
dr  {rraiidos  avance^,  car  im  r>’achvtc  |)as  !♦*  hir*  à 
crrdit.  Lis  rithis  propriétaires,  1*  s linanci'*rs,  les 

f ensde  rolH*,  1rs  sens  de  cour,  tous  s l’mpreNSiTi'ol  de 
ni  porti  r leurs  fonds,  dans  Ti  spuir  ce  rtain  d aup- 
iiienler  le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  pro- 
priétés territoriales.  Les  ministres  et  te  feu  roi  lui- 
mème  prirent  part  à cet  horrible  Iralie.  L-uiis  \V  lit 
une  avance  de  i0,<K)0,00ü  pour  favoriser  I.i  sortie 
des  grains  horsdii  rnyanme.  et  g*>rger  son  propre 
tres<)rde  la  suhslanee  même  de  ce  peuple  dont  d avait 
si  longtemps  dW  rulole.ct  qui  lui  avait  donné  le  sur- 
nom de 

Pour  assurer  le  succès  de  rette  ninn'^trnense  asso- 
ciation, un  arrêt  du  conseil  vint  défendre  dVerire  et 
d'imnntner  sur  l’administration  des  Hnanees.  On  ré- 
panuit  ensuite  des  légions  de  sbires  impiisiteurs  pour 
surveiller  jusqu’aux  soupirs  du  dêsi’Si>oir,  et  le  plus 
impénétrable  iiiystÎTe  couvrit  et  les  iiienrlr  èn  s ma- 
nœiM  reset  lescalculsaffrnix  d’un»' société  d’bonmies, 
ou  plutôt  d’une  lroiiiM>  de  bêtes  féroces,  qui  s’apprê- 
taient à devorer  la  plus  riche  contrée  de  l’Europe. 

Enlin  le  12  iiiillel  I7i>7,  M.  de  l.averdv  vendit  la 
France  pmirdoiixe  ans  à iiiieeompagnie  de  monopo- 
leurs (2).  Quatre  millionnaires  preneurs  du  bail, 

(1)  En  I7S7,  le  geuTcmenienl  fierç-i  même  Rinnnnole 
•ur  I4  vi»ndr  !.r  prii  rn  fut  pnrU*  à tl  «ii  li^u  df  K, 
ce  qui  aiigmrnla  de  |S, non, 000  l'imposaion  de  IVr  i.  M. 

(S)  Lr  pitrli-  aliomimldr  qui  ftil  le  rê«ut|.i(  d«'  i Plte  opi'- 
ntinn,  et  que  l’on  prut  bien  .ip]>rlcr  lr  put  le  drjumine,  lut 
rédigé  en  ce«  termes  par  M.  Oonot-Üubourg,  alors  prcaiii-r 
commis  des  rinancrs  : 

Nous  soussignés.  Simon-rierre  M«li\srt,  eliargé  de  reu- 
trrlien  rt  de  U manutention  dr*  Mi^du  roi; 

J*cqurfr'l)orutieii  Lr  Itar  dr  Cliadmonl,  ciic\.tlier,  grand- 
maitrr  honoraire  des  eaux  rl  fn'-t»  de  France; 

Pierre  RciDs«caii,  convril’er  du  roi,  rccescur-gctiêf.d  de» 
demainr*  et  hoi»  du  conilr  de  lUois; 

Et  Bernard  Prrrurhol,  rrgi'“*  »r-gén«‘ral  des  hôp'l.-'ti»  de* 
arniéesdu  roi,  toutciiitiousdudit  Mal>s*<  I.  di  nieiiraiit  à 

Après  avoir  eiaminr  le  traité  ou  soumissîun  dont  ropie 
est  ci-apret  pasaée  au  nom  du  mi,  par  M.  le  roulr*Mriir-g<'né- 
ral,  le  âK  août  ITti'»,  audit  Hlalissii,  pour  la  garde,  l'riiTe- 
lû  n,  U manutt  iitiiu)  et  te  rceouvrenirnt  dr«  magasins  d<  s 
|j|«'s  du  roi  peud-mt  duuie  anuers,  dont  la  preoiu-rr  a i-om- 
meurc  le  |*r  acplenihre  de  ladite  année  IÎIjA,  a*ous  jugé 
ccnvenaidc  de  pourvoir  par  ce»  prt'aenl*»  au  Irailriurni  k 
Caire  audit  sieur  Malii\et,  et  siihvéquemmcnt  au»  arr.«iigr- 
nienti  relatif»  au  commerce  et  aui  rrnouvril'  ment*  siM'er»- 
aifades  blet  qui  ont  été  confiés  audit  sieur  Maliuel.  En  rnn- 
aéquence,  et  pour  remplir  le  premier  objet,  cVsl-à-ilire 
celui  du  traitement  dudit  au-ur  XJaliswt,  nous.  I.c  lia*  de 
CKaunionl,  Rous*cau  rt  Pi  miihot,  caution»  dudit  siiur  Ma- 
tissel,  somnirs  convenu»  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  irra  alloue  audit  sieur  Malissrt  ^ sous  pour  3SA 
livre»  de  grain»  qui  cnlreroiil  d ut»  les  magasins  do  t'orbe  I 
et  en  sortiront  eu  natiin'  de  grains,  et  qui  seront  voiiiiré» 
par  tes  voitures,  et  5 »ous  par  meme  poids  sur  Ica  groin» 
converlis  en  fanne. 

II.  II  sera  alloué  audit  sirnr  MolUaet  sous  pour  la  n.dli- 
torc  de  tout  mottliiit  qu'il  «mptoirra,  «oit  h Curbi  il  ou  aux 
CBvirens,  à raison  du  stc  de  blé  prsaul  SMI  livre», 

lit.  Il  sera  allotié  audit  munilionnaire  8 sons  du  selît-r  de 
grains,  du  sac  de  farine  ou  srlicr  d'issue»,  et  ü sou*  par  cba- 
«nie  baril  que  ses  baieaux  amêneronl  de  tlorbni  a Pari*,  à 
rcfTct  de  quoi  il  sera  obligé  d’avoir  toujours  à l.i  disjiuution 
du  service,  de*  baleaui  siillivimment  et  eu  bon  l’t  .t.  Il  sera 
même  tenu  dr  faire  garnir  les  battaui  de  souv-lraiti  et  de 
couvertures  ou  bonnes,  de  telle  sorte  que  la  denrée  ne  puisse 
être  avariée  dîna  les  b:ilesux,  dr  v|Uel!r»  marr  liandi-*  * ava- 
riées ledit  Sieur  Maliwet  sera  responvabb*.  comme  il  le  vera 
aimi  desditei  marebandisrs  dans  le  cas  de  perte  de  baleaut, 
aoit  qu'lis  périssent  p<r  la  faute  des  mariim-rs,  par  for;  une 
de  temps  ou  aiitn nient,  cl  par  r|m‘lqur  cause  <|uc  ce  pniv.o 
être,  ren<m^ant  de  la  part  dudit  siiur  Miilivset  aux  cicrplions 
portées  par  le»  ordouiuaccs,  et  rccounalssaut  que  le  pris  fixe 


MM.  Rny  tie  Cltntim^nt,  jrraiKÎ  mnîlre  dee  e.inr  cl  fo- 
rêls  ilr  Fniiiee:  Ibmsst^nu , n’ceveur  tirs  doinairics  et 
bnis  ilu  ramlé  tle  lilnis;  IVmirhol,aneirn  eiilrenre- 
nnir  (l‘bCi|ii!.'iiixtl’iirniéi*;clM.ilisM'i,  atieieii  Iwniian- 
ger»  ni«ri'^  avoir  élé  meunier  büm|ncrouticr,  cou* 

pour  ses  vo'tnres  ne  l'a  été  a'iiù  que  sou»  la  eondilion  qu'il 
rendrait  tuuiour»  le*  marohamiixr*  à leur  deitin  Uion,  o»j  qu'il 
en  paiernl  la  vletir. 

IV,  l.edil  sirnr  M.iri«»ot,  dan»  le»  prix  ri-dr»«t»  convenns, 
ne  siri  tenu  du  p'ienn  ul  d'aiivim  de»  joumviier»  qui  pnur- 
rodt  cire  cu  pluv  > s au  rlur,{emeul  et  dérliargetnenl  de»  ba- 
teau» dan»  ba  voiture»,  et  des  voitures  dans  les  magvtins.  Il 
sr-ra  pourvu  au  pairninil  de  ces  jr>urnali4-r»  sur  des  cl  il»  dé- 
tiilles  et  ccrlilié-s,  qui  seront  remis  tou*  les  m»i»  au  direc- 
t<  ur-iai*vier  par  ledit  vi<  ur  Malivsel.  lequel,  au  surplus,  ne 
sera  r bargé  que  di'sVdaîres  des  m.»rinicrs,  charretier»  cl  jour* 
na'iers  qui  seront  employés  au  criblage. 

V,  Il  sera  payé  annuellenient  audit  sieur  Mvibset  une 
Sfimine  de  5(KI  livres  au  moyen  de  laquelle  il  se  diargera 
d'.ilTr.iiicbir  tous  les  grains  et  farine*  employés  dans  ladite 
maiml  nlion  du  ilroil  de  minage  ponduit  U diinV  du  bail 
atiuel  du  sinir  llouill  >rd  ou  uu  sieur  Mabvset,  ou  du  bail 
qu'il  pourrait  renouveler, 

VI,  Il  sera  ail  ué  au  ’ît  sieur  M.ili'>*et  dix  boivsrutx  de  son 
par  jour,  pmir  lui  tenir  li<  u du  report  :>^r  des  sacs  vides  de 
F in*  à Lorbi  il  et  de  Corbril  è Pari',  et  autres  iiv| enfile»  ap- 
partrnaiil  à U msnutenl  en  rt  pour  l'f-nlretien  d<  i (’hi-m*ns. 

Vit.  Enfin,  il  lui  sera  pi»ac  anmielb  ment  une  somme  de 
6')t>  livre»  pour  lui  tenir  lieu  de  trs  frai»  de  voy-ige.  même 
ju»|u'à  Kogeut-siir-Seiue,  et  de»  dépense»  qui  pi  iivent  elre 
oieaviuimees  par  Us  dilTeienl»  invr>haiids  et  o-mmisvarea 
qui  vont  jouriielirmi'iit  à Dorbsil  dirxle  sieur  .Malissel.  Et 
dans  le  cas  oéi  il  ver  ut  obligé  de  faire  quelques  vor  igcs  au 
loin,  il  lui  sera  tenu  eompic  de  sr»  frai»  dr  poste,  tors<|Ue  la 
li  stance  sera  au-delà  de  vingt  lirues  de  Pari». 

VIII.  Au  moyen  des'jiietles  eondilion»  le  sieur  Malisjiet  s'o* 
blige  de  faire  «oudiiire  par  ses  voilure»  Inut  le»  grain»  qui 
afriveront  B Lorbcil,  pour  raison  de  ladite  mamilenti  m,  et 
de  b » fviri'  trmtporlerdc»  bateau»  ou  voiture*  d ms  lr*  nia- 
g3*iiis  prl-t  et  /l/m.  Il  fera  aussi  fiire  par  le*  même»  voilurea 
tous  |r  » partages  de  gr  lins,  farines  et  mues,  soit  dans  lea 
niagavitis,  soit  à la  niniiltirr,  de  la  mouture  dan*  1rs  m igasins, 
rl  des  mvga'in»  au»  baleani,  ou  clin  les  marrbaiid*  ou  bou- 
langer* à ré'idrnre  de  deux  ou  trois  lime*  de  Orhril.  Le 
sieur  Mallet  fera  eribUr  lotis  le*  blés  qui  entreront  dm»  les 
magasin*  de  l'orbeil,  et  b r.v  moudre  tou»  ceux  qui  sont  des- 
tuitsà  h moulure,  et  il  oc  lui  sera  passé  pour  tout  déch«  t 
que  vingt  et  d<  mi  pour  cent,  sans  toiitrfo  s qu'il  puisse  pro- 
fiter du  dé<  lu  t s'il  se  trouvait  muius  considérable. 

IX.  I edit  sieur  ÎH.4|i'vet  voitiiren  par  se»  baiejii»,  de  for» 
béai  à l'i  ri<,  ton*  les  gr  ain»,  farines  cl  issue»  api'il  sera  jugé 
con*rnnble  de  faire  venir  à l’  -ri»,  san*  <|ii'il  puiwe  rien  evr- 
ger  au-«telà  de  ce  qui  a été  ci-deuus  convenu,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  pu'-sc  être. 

X.  I.cdil  'ianir  Unli*»et  M*ra  tenu  dr»  impovîtiout  des  ving- 
tièmes, des  tailles  et  aulra  s arcessoîns,  uni  à lui  à en  obte- 
nir la  dcibvrge,  s'il  y a lieu,  cuulorméuicnt  à son  traité  avec 
le  roi. 

Xi.  neeonnalt  au  surplus  ledit  sieur  Mali. sel  que,  par  I*ar- 
lietc  XIII  de  sa  soumission  du  38  août  I7ti*>,  il  a-»t  omvrDU 
qu'eu  ras  de  mort  de  s*  pirt.  ladite  souniisviou  sérail  révoluo 
par  r qiporl  a lui,  sou»  que  ses  béritier»  ou  rrprescnlsnta 
piiisvi'iit  rtereer  aiirttns  droits  ni  prétentions  pour  raison 
d'ieelle,  et  que  levdiu  sieurs  Le  Hait  de  ('kauntoul,  l\uus.rau 
et  Prrriichol,  se»  cautions,  jouiioul  de  tout  l'rfTel  d>-  ladite 
soiiniiasiiiii.  En  conséqiienee.  c»  ras  de  niuit  iludii  M.tli'scl, 
il  srra  f'il  nu  invrnt.iire  signé  Ju  caissur  rl  drsdils  viriin 
tes  eaiilions,  de  l'é-lai  et  siiu«ti"n  de  i'eiilrrprise,  pour  les 
fonds  qui  poiimieul  être  du*  audit  sieur  M.itls*<-t  être  remis 
à tes  bériiiers,  après  toutefois  que  l'inventaire  et  conirr-me- 
surage  des  blc»  du  roi  auront  clé  faits,  pour,  dans  le  ras  on 
1rs  quuiltté»  app-irli  nanl  au  roi  iie  serairul  point  etilierea, 
iesdiles  qiiaiitit*  s éire  complétées  par  1rs  fonds  de  l'entre- 
prise PII  P ir  ceux  provenant  de  fa  sucersvion  dudit  »>cur 
Hl.<li*sel,  si  le  déficit  dans  le»  /|innUlét  provenait  de  son  fait. 
El  ledit  sieur  .Mnlivset  s'oblige,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
rrprrsi  nt.tnls,  de  fournir,  pendant  la  durée  de  douie  aimées, 
ses  niniilius,  bàlinienls  et  mxgastns  aelueilement  riivlanl  h 
tiorbt  d,  meute  ceux  qu'il  |>ourra  acquérir  et  faire  construire 
par  la  siiiie. 

Se  soumet  aussi  ledit  sieur  Ualissct  à oc  faire  aucune 
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Vraicnl  d<*  leurs  noms  cette  tourlw  de  ministn  s, 
d’iiiU'iidaiits  de  IliimK'is,  d'iiitnidaiils  de  {iroviuces, 
de  pnvsidi  utset  euiiseiiUTsdecuurs  souveraitie^,  rt 
cellt'  fuule  de  court)s.)iis  et  d<'  ItuaiirÛTS  cuujurej> 
Oüiilre  la  subsisUitce  d'uiie  naltou  entière. 

■Matiir«  de  gr^ios,  Je  blé  en  vente  de  («rine,  tran»- 

|»orl  de  graillé  de  cliei  lea  niardMiidï  et  des  ni.ig.tsins  de  d^- 
pût  a CurtM  il  ou  Bilk-urs,  que  du  euau'uti  de  la  plura- 

lité de  scs  cautions,  et  à moins  que  les  niirelu-s  ne  soient 
passés  par  le  directeur  qui  sera  nommé  à ccl  rirt.t. 

Toutes  lesqiiedcs  clauses  « t eonJitioas  »ot  été  acceptées 
par  le  sieur  Italisset,  et  garanties  par  Itsdils  siiuis  ses  eau- 
liens. 

Kt  Icsdits  sieurs  cautions,  voul.int  poiirsoir  i In  sûrrié  de 
lodiie  entreprise,  assurer  le  progrès  du  commerre  qui  en 
sera  le  Si-ulim,  et  le  g.«rantir  de  tous  les  cvéïit  nieiils,  eut 
jugé  ronveiialde  de  formi  r un  ronds  qu'ils  aiigmenlerunt  su!- 
v;>ni  IVsigenee  drs  cas,  et  k l.i  coniiiliulion  daqiiel  ils  out 
trouvé  juste  de  faire  pnrliripir  le  sieur  lUalisset,  tant  pour 
lui  (.reeurer  une  portion  di  s kén«Tie(-s,  si  aucun  il  y a,  que 
pour  le  rendre  plus  alteni  if  1 1 plus  vigU  uil  en  le  ra'S.mt  cou* 
liilmiT  aus  pirlis,  si  U s événniicnis  en  produisent  qiiel- 
qui  v-unes.  t'-n  cen<M^jueiiee,  ledit  sieur  Malisset  et  ksdils 
sieurs  scs  cautioiu  sont  rouvemis  de  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*'.  La  loulilé  des  fonds  d'avaocc  sera  distribuée  en 
18  sous  d’iniiTct  et  répiriis,  savoir  : 


II.  de  Cliaunioiit  ............  4 SOUI. 

II.  Roi  ssrau  4 

M.  Ik  rru(  liüt.  4 

Le  sieur  Maliss^  t.... 0 

Tut  il 18 


II.  Les  fonda  convenus  pour  chaque  sou  d'intcréls  resteront 
Clés,  cüRimc  ils  oui  etc  fûts,  à la  sfinme  de  ID.OOU  inriS, 
sauf,  suivant  1rs  circonstances,  à les  atigim-nter  un  dimimar, 
ce  qui  ne  pourra  c-ln'  '.rrétc  que  par  une  dél.béral.on  signée 
au  moins  de  irois  iulércsv«-s. 

III.  Lessieui-s  Lr  Ray  de  < haumoiil,  Rousseau  et  Pcrrurhoi 
Sont  convenus,  pour  cveit<-r  devant  <ge  le  icl«  cl  l'i  mukliun 
dudit  sieur  Malissi  t.  de  lui  donner  i sous  sans  fonds  sur  les 
t>  pour  lest|U<  is  il  est  compris  d ms  ta  présente  suiimi»  mi. 
Tu  consé<|uem:c,  kdit  sieur  .\lalisset  ne  sera  t<  nu  de  Liii'e 
tes  fonds  eoiiVtuiil  que  pour  4 sous  seiih  nient. 

IV.  Le  sieur  Goiijct  a clé  choisi  et  noimué  pniir  directeur 
et  caissier  de  ladite  en  reprise,  sous  la  cautionnement  du 
sieur  i'erruchot. 

V.  Il  sera  pourvu  inccrssmfneut  su  logroicnt  diiJit  sieur 
Goiijt  t,  tant  pour  lui  ipic  pour  les  liurcatis  de  l'entreprise 
qui  s4‘ro:it  établis  dans  le  nicioc  lieu. 

Vt.  .>i\l.  les  lolrrt-ssés  tieudronl  leurs  asu-mhlécs  dins  la 
miison  dudit  si<  ur  dire  clt  iir-caissier,  st  tous  ks  pap.irs, 
titres  cl  cumpit'S  de  rcnlrcprise  y seront  déposés,  sous  U 
girdc  dud.t  sieur  d rcetiur-<*aissier. 

VII.  Il  Si  ra  pourvu  aiii  appointements,  frais  de  bureau  et 
de  loyer  dinlit  liiur  (îoiijei.  par  une  deliberation  qui  sera 
signée  au  m<>ms  oc  trois  intéressés. 

Vlil.  Les  appoinlcinenls  dudit  caissier,  cens  des  autres 
employés,  ks  frais  de  bureau  et  ccus  de  loyer  sn ont  pay  ta 

Ear  ledit  sit  ur  caissit  r,  sur  des  étals  qui  seront  arretés  a 1a 
U de  I Ii.iqui  mois,  cl  signés  au  moins  p ir  trois  iulén  ssés, 

IX.  Il  sera  arreté,  tons  ks  trois  mo  s,  un  étal  (Tiulcréls,  k 
raiium  de  dit  pour  cent,  des  fonds  de  iiiHe  ; et  tous  les  ans, 
après  le  liiLui  ou  inventaire  genéni  de  l'entreprise,  il  mt» 
pris  une  <k  tilséralinn  puiir  la  répartition  des  licnélici  s,  si 
aucun  y a.  cl  le  monl-uit  drsdils  iutércis,  ainsi  i(uc  erlui  de 
la  repart  ili'  n des  béuénces,  stra  payé  par  le  c.sissicr,  sur  les 
états  nui  seront  signés  au  moins  de  trois  intéressés. 

X.  kij  conséquence  du  dernisT  bilan,  dus  cl  arrêté  au 
dernier  novembre  ITbO,  il  sera  réjiarti  provivionuclicmcnt 
à dijque  suu  d'inlérél  la  somme  de  livres  qui  sera 

parée  par  te  caissier  sur  l'état  arïélc  et  sigué  au  oioias  de 
trois  intéressés.  > 

XI.  Toutes  les  i^eonnaiwances  qui  ont  été  fournies  jusqu'il 
présent  k cliaque  intéressé  pour  les  fonds  d'avance,  n^tillanl 
de  ^eurs  interets,  seront  converties  en  des  réLC/ji/rés  du  cais* 
aier,  sous  les  mciues  dalLS,  et  qui  seront  contrùléa  par  un 
ÎAlércssé. 

XU.  Lr  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par 
le  dii'ccteur  et  arreté  antiucllemetit.  d.ins  le  courant  du  mois 
de  novembre,  signé  au  moins  de  trois  intéressés,  pour  servir 
^ base  et  de  compte  géoéral  aui  rcprcMDUuts  d'aucuiu  des 


Qiifitre  inlcrulanLs  des  finanoe.s,  MM.  Trmîainc  do 
Muiiii^ity,  Boulin,  Langlois  et  Boulloiigiio,st'  pm*- 
tagèiTiit  le  royaume , se,  il  slribuèiritt  à diacuii  uu 
iiomiiré  égal  tle  provinces  à ravagi  r,  et  tiitrilc- 
naivtil  la  curre>punduucc  avec  les  iukmlants  proviii- 

intéresses  qui  pourraient  décéder  pendant  la  durée  de  ladil* 
entreprise,  rt-i>:t  conveDus  rispiclivemeut  lesdits  sieurs 
.Malivu-t  cl  scs  raulùm*,  qu'arrivant  le  décès  d'.iurun  inté- 
ressé. son  interet  ac«  roitra  aiii  autres  par  porttnn  égale;  et 
ses  repn'sentants  ne  nourrmil  répéter  qu*  se»  fonds  de  ladite 
mise,  Us  interets  k an  pour  cent  jusi|n'au  jour  du  rembotir- 
vtmrnt  de  ladite  mifc,  et  la  portion  k lui  revenant  dans  les 
bémTiees  arrêtés  par  le  dernier  compte,  au  moins  sur  lc« 
fonds  de  mise,  s'il  ic  trouvait  perte  au  dernier  compte. 

La  conventiun  portée  au  présent  article  n'aura  lieu  néan- 
moins qu'aulant  que  le  ministère  se  prêterait  k décbtrgcr 
les  biens  meubles  et  imnieiihlcs  de  l'inlércssé  dérédé  du 
cantieniK  ment  solidaire;  et  dans  te  cas  où  ledit  rjutbmne* 
ment  subsivterait,  alors  les  béritiers  ou  représt  niants  joui- 
ront de  Tintérél  en  entier,  pour  participeraui  pirtvs  et  bé- 
tuTiccs;  et  il  est  convenu  que  les  bént  ers  ou  ri*pré»eulaiila 
se  eonlenteronl,  pour  établir  k-iir  prclcntign,  de  la  copia 
signée  <1  certifiée  des  autres  intéresvtls,  du  compte  ..rréld 
aiiiiiit  Ile  ment  de  la  sitiulion  de  rentreprise.  et  des  JilTéren- 
les  deliberations,  ordres  de  paii  meut  et  autres  arrêtés  faits 
pendant  clncune  dcMÜirs  aiiiu'cs  jus<]u‘k  respiration  de  la 
roinmiiston  du  sieur  Mabssel,  acceptée,  au  nam  du  rui,  par 
M.  le  coiilrûlcur'général* 

XIII.  Aucun  intércMë  ne  pourra  céder  son  intérêt,  en  tout 
ou  en  partie,  s.sns  le  consentement  unanime  des  autres  inté- 
ressés; et  arrivant  qu'il  fût  fait  une  cession  au  préjudice  de 
la  présente  clause,  il  est  ici  cs|ires>éiiient  eonvi  uu  que  les 
intéressés  auront  la  faculté  de  réunir  i'uitérvt  cédé,  en  reui- 
boursanl  sciilrnieal  .vu  cessionnaire  le  capital  du  cédant,  et 
les  intérêts  k cinq  pour  cent,  du  jour  de  I acte  de  ccssimi,  et 
en  lui  tenant  compte  dis  bénériecs  ou  lui  faisant  supporter 
les  piTlci  depuis  le  derniar  compte,  couiuw  il  est  dit  eu 
l'article  XII. 

XIV.  Le  dîrectriir  sera  auterivé  à passer  des  marchés,  eon- 
formcmi  nt  aus  délibérations;  il  sera  tenu  d'en  faire  approu- 
ver le»  clauses  et  condiliuus  avant  la  signature,  par  deut  in- 
téresses, et  aucun  d’iccttt  ne  pourra  faire  de  marchés  partl- 
riiluTS,  kl'iicepiion  du  sieur  .MatisK'l  qui  pourra  vendre 
des  sons  et  farines  jusqu'à  concurrence  du  5000  ii>n  «,  à 
ch  irge  de  faire  enregistrer  lea  ventes  qu'il  aura  faites  dans 
le  jour. 

XV.  Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  indlreetement, 
ne  pourront  entrer  da;. s aucune  société  pour  raison  du  rom- 
nicrce  des  grains  et  r.iriuci  k l*.iris,  ni  sur  les  riiiorisda 
Si-iiie  et  de  Marne  cl  autres  oavtg.ibics,  afîlucQlis  en  icclli  a, 
que  de  l'agrément,  ptr  écrit,  des  autres  intéressés,  sous  peine 
d'élre  ettlus  de  I»  présente  mtreprise,  k l'rseeplion  de 
11.  de  Lhiumont,  relaiivcmcot  à sa  maiiuracturc  de  Blois  ou 
k son  commerce  maritime. 

XVI.  Il  sera  tenu  toutes  les  semaines,  au  jour  qu’il  sera 
convenu,  et  dans  rapparleniciil  qui  sera  destiné  à irel  effet 
dans  U iiivison  du  c.ii$si(r.  une  asvcmhiée  pour  conférer  des 
affaires  de  l'entreprise  ; et  p>  ur  engager  d'aiitanl  c liaque  in- 
téresac  k s'y  trouver  eiacicmrnt,  ii  sert  payé  p«r  le  caissier, 
en  conséquence  de  l'état  qui  sera  arrêté  ù ta  fin  de  (lis>|ue 
aucmbtce,  un  louis  d'or  de  ii  livres  à chaque  lutércué  pré- 
sent. 

XVII.  Chaque  jour  d'assemblée,  le  cakiier  remettra  un 
état  des  fonds  de  la  caisse,  un  second  étvt  de  situation  de 
l’entreprise  en  actif  et  pissif,  et  uu  troisième  état  des  quan- 
tités des  grains  et  des  farines  qui  scraiit  d.vns  Us  dilTérciils 
magasins  et  entrepris. 

XVIil.  N sera  pourvu  vus  inslniclîons  k donner  au  evissier 
directeur,  tant  pour  la  coniplubilité  que  pour  la  corêcepon- 
dauce  vl  les  autres  opérations  relatives  k ladite  entreprise, 
par  des  delibéraUuiis  qui  seront  signées  au  moins  pur  trois 
loléressés. 

XIX.  Il  sera  délivré  aniniellement  une  somme  de  liOO  lir. 
au(  pauvres,  laquelle  sera  payée  psr  qii  irl  par  le  cussier  k 
chaque  intcresié,  puur  en  faire  la  divtribuiion  ainsi  qu'il  ju- 
gera convenable. 

XX.  Ualilious  en  tant  que  de  besoin  les  arrêtés,  délibéra- 
tions et  autres  actes  prcccdemmcnt  faits,  comme  ayant  étd 
jugés  nécessaires  au  bien  et  à la  lùreté  d»  rcotreprise. 

t'uif  quaiirujtte  à Paris,  etc.,  etc.  A.  91 
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cîanx  (0-  MM.  B<‘rlîn  et  Sartim*  ftirrnl  \o  srerrt  de 
riiitrcj)Hst‘ ; ce  ilrriiiers'iUail  réserve  la  capitale  de 
i’Ile-de-Franre.  Maia  M ilksel,  nommé  par  le  roi  gé- 
noralissiine  apnl  de  l'eiilrepiise,  devait  se  porter 
partout  où  le  nesuiii  le  reipierrait  pour  comnumder, 
diriger  et  paver  celle  foule  d’ ouvriers,  de  commis- 
gioniiaire.*:,  d'inspecteurs  «mbulnnls,  de  blaliers,  de 
batteurs  en  grange,  de  cribleiirs,  de  voituriers,  d’em- 
magusiueurs  cl  de  gardiens  des  greniers  domaniaux, 
forteresses  et  châteaux  royaux  où  s’amoncelaient 
tous  les  ans,  sous  le  nom  du  roi,  tous  les  grains  et 
farines  dits  du  roi.  Les  parlements  (3)  secondaient 
•vec  ardeur  cette  opératiou  mimstérielle.  Les  riehes 
en  protiiaienl  ; les  citoyens  aisés  n'osaient  n-clainer, 
dans  la  crainte  de  compruinetlre  leur  existence.  Les 
plaintes  et  les  plaignants  étaient  ensevelis  sans  pitié 
dans  les  goulTres  de  la  Bastille  ; et  si  le  peuple,  sur 
qui  tombait  plus  directement  tout  le  poids  du  mono- 
pole, laissait  échapper  iiuebjues  murmures,  des  gi- 
bets et  des  bourreaux  le  eoiilraignaienl  au  silenee , 
et  on  le  forçait,  dans  la  crainte  d'iHre  |M>ndu,  à mou- 
rir tranquillement  de  faim.  Ou  cAt  dit  qu'une  armée 
de  brigands  avait  envahi  l'empire  pour  se  partager 
ses  dépouilles , et  ces  brigands  étaient  le  gmiverne- 
ment  lui-inéme  et  ses  agents.  Non,  les  annales  du 
inonde  iie  présentent  pas  un  plus  horrilde  attentat 
contre  le  genre  humain,  ni  un  tel  prodige  de  tyran- 
nie : maus  un  plus  grand  prodige  encore,  c'est  que  ce 
crime  immense  ail  été  iinpunénient  renouvelé  quatre 
fois  en  soixante  ans,  et  que  la  liarbarie  des  tyrans 
ii'nit  pu  lasser  la  patience  des  peuples,  ni  la  patience 
des  peuples  assouvir  l'insatiable  avidité  des  tyrans. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  13  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Suite  du  discourt  de  if.  le  comte  de  Mirabeau. 

Quant  aux  mnnilicences  privées  du  clergé,  telles 
que  le  casuel,  elles  tiennent  à la  morale,  et  le  clergé 
ne  les  révoijiiera  certainement  pas. 

J’ose  attester  encore  à rhonurable  meirdire  qui 
nous  a apporté  sou  colombier,  comme  Tibule  son 
moineau,  que  je  n’en  jiarle  pas  encore  comme  étant 
un  principe  conslilutionnel. 

Il  est  un  principe  général  dans  le  cœur  et  dans  la 


ft)  Cej  quatre  intenJanU  ne  uni  pu  oomméa  dam  le  bail; 
mau  M.  Lepreydt  de  Beaunionl,  ancien  «ccrélaire  du  clergd 
de  France,  qui  découvrit  cette  ligue  infernale,  en  a connu 
Ira  cUefi  pt  Ici  principaui  agcnK.  Vinyl-deui  ani  de  capti- 
vité dam  cinq  bastilles  diiïcrrnlra  cl  des  veiations  inoitTes 
furent  le  prit  d’un  service  qui  devait  lui  mériter  des  cou- 
ronnes civiques.  Ce  ne  fut  qu’au  moii  de  juillet  1789.  à l ins- 
lanl  ou  le  peuple  français,  indtj^né  de  Uni  de  vexations,  se 
leva  lotit  entirr  et  fit  pilir  loui  ses  tyrans.  qu*il  fut  rendu  à 
la  luoucrc  et  à la  reconnaissance  de  aes  concitoyens.  A.  M. 


(S)  Les  psrlemenU  de  Rouen  et  de  Grenoble  furent  I 
Kuli  qui  osèrent  faire  parler  les  lois  contre  cpl  mllmc  Irafi 
C eUit  au  parlrmcDl  de  Rouen  que  M.  LeprevAt  de  B<  a 
mont  avait  voulu  le  dénoncer;  man  M.  de  Rinvilie,  prinrir 
cemmiide  Rousseau,  ayant  UiiK  ce  paquet  pour  le  conir 
•ifiRcr  chet  U.  Boutin,  qu’il  ignorait  alors  avoir  pari  à cet 
entreprise,  un  premier  coniinii  oc  manqua  pas,  lelon  l’uss 
« e ce  temps  la.  de  l ouvrir  et  de  le  porter  à son  maître, 
de  concert  avec  lapol.ee  elle  minisière.  étoufTa  Usréel 
yiit'om.  et  prévint  la  révélation  du  mvsiere  d iniquiiés.  , 
isant  renfemerdaiu  le.  prisons  d’Elst  tous  ceux  oui  , 
itaival  (;vo»»Mt.taCRi  A.  M, 


trtr  (le  tons  les  membres  dr  celle  assemblée , et  mil 
(lécitle  la  question  : cVsl  que  la  volonté  générale  biit 
la  loi , et  elle  sVst  assez  manifestée  par  les  arrêtes, 
les  adresses  et  1rs  aclrs  d'adhiHiion  de  toutes  les  pro- 
vinees,  par  l’allégresse  ; et  je  demamle  si  la  volonté 
générale  peut  être  plus  solninellement  manifestée. 
Je  demande  d >nc  que  l'arrêté,  tri  qu'il  a été  envoyé 
.111  bureau  par  M.  Barnave,  suit  lu,  et  j'y  adhère  de 
toutes  mes  forci’S. 

M.  Tionchet  répète  ropiiiion  déjà  développée  par 
M.  Robespierre,  qu'il  u‘y  a lieu  à délibérer  quant  b 
présent. 

M.  Barnave  reproduit  sa  motion,  et  demande  qu’II 
.soit  sursis  à l’ordre  du  jour  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
délinitivruirnt  statué  sur  les  arrêtés  du  4 août  et 
jours  suivants,  soit  en  obtenant  du  roi  la  sanction 
de  ces  arrêtés,  soit  en  di'clnrant  que  ces  arrêtés  ne 
sont  pas  soumis  à la  sanction. 

I.A  ({uest  un  préalable  est  demandée  sur  cette  mo- 
tion. 

M.  Cmmery,  tout  en  .ippiiyant  le  sentiment  de 
M.  Troiichel.  a cru  devoir  la  diviser,  et  qu’ou  ne  de- 
vait s’oeciijHT  que  du  premier  membre. 

Sur  les  observations  de  M.  Emmery,  M.  Barn.ive 
retire  la  seconde  partie  de  sa  motion,  et  en  consé- 
quence elle  se  réduit  à ceci  : 

Surseoir  à In  délibération  jusqu’à  ce  que  les  di^ 
erels  du  4 août  et  jours  suivants  aient  obtenu  la 
sanction. 

Un  mem]>re  demande,  d'après  rineerlilnde  où 
l’on  esleiieoresiir  la  détinition  de  sanction,  si  M.  Bar- 
nave entend,  par  sanction,  le  consentement  du  roi, 
c’esl-à-dire  le  veto,  ou  bien  l’acte  matériel  qui  donne 
raulbenlicité  à la  lui? 

Dans  la  seconde  hypolhèse,  la  question  se  réduit 
à s.ivoir  si  le  roi  peut  ou  non  refuser  la  piNumilga- 
lion  ; dans  la  preuùerc,  In  question  est  la  même  que 
poiirleeefo. 

M.  M.ilouet  observe  que  les  dérrels  du  4 ne  sont 
pas  pxéeiitoircs,  qu'il  faut  un  développement,  et  que 
de  là  iiaitront  les  lois. 

M.  le  président  le  rappelle  à l’ordre. 

M.  Chapelier  : Je  fais  un  amendement  à la  mo- 
tion de  ,M.  Barnave  : il  consiste  à substituer  le  mot 
promulgation  au  mot  sanction.  Je  soutiens  qu’il  est 
inutile  de  recevoir  la  sanction  royale  pour  des  ar- 
riUés  auxquels  Sa  Majesté  a donné  une  approbation 
aulhenliqiie,  tant  par  la  lettre  quelle  m'a  re- 
mise lorsque  j’ai  eu  l'honneur  d'être  l'organe  de 
l’Asseniblee,  que  par  les  actions  soleniirlles  de 
grâces  elle  Te  Veum  chanté  à la  cliapelle  du  roi. 

Trop  longtf'mps  les  peuples  sont  restt^  dans  rat- 
tente  ae  la  prumnigation  decesdwrels;  il  est  temps 
enfin  de  les  rassurer  et  de  faire  évanouir  l’incerti- 
lude  qui  les  tourmente  à cet  égard;  il  faut  que  ces 
décrets  soient  promulgués. 

M.  Target  appuie  le  sentiment  de  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  n-poinl  avec  chaleur  à 
M.  Chapelier,  mais  sans  qu’on  puisse  üislingiuT  scs 
motifs. 

M.  le  président,  voulant  ramener  les  esprits,  ré- 
sume les  miestions,  et  semble  pencher  du  coté  défa- 
vorable à in  noblesse. 

L'ii  noble  lui  demande  de  s’expliquer  sur  son  opi- 
nion. 

M.  le  prt’sident  lui  observe  qu’il  doit  être  imp.*is- 
sible,  queson  devoir  est  de  poser  les  questions,  et 
de  rappeler  à l'ordre  quand  on  s’eu  écarte  ; que  c’est 
ce  qu’il  a fait. 

Depuis  longtemps  on  demandait  la  question  prd^ 
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labif,  chicane  ordinaire  du  parti  qui  veut  éluder 
une  question  ; desiioblfs^  et  entre  autres  celui  qu'on 
eoiHiait  pour  se  laisser  emporter  jusqu'à  laisser 

échapper  des  F (M.  de  Virieu)«  se  comportaient 

comme  des  Furieux.  Ses  voisins  avaient  toutes  les 
peines  du  monde  à le  retenir.  Cet  lioinnie  atrahilaire 
ou  enthoiisinste  déFavurisait,  ù force  de  colère^  la 
cause  qu'il  défendait. 

M.  Darnave  jiropose  une  seconde  rédaction  ; la 
voici  : 

• Qu’il  soit  sursis  à l’ordre  du  jour  jusqu’à  ce  que 
ics  articles  du  4 août  et  jours  suivants  aient  été  pro- 
umlgiiés  par  le  roi  ; que  l'Assemblée^  etc.  • 

l'uis  eulin  une  troisième  versioiif  à peu  près  la 
même  que  la  seconde  : 

• Qu'il  s*>il  sursis  à l'ordre  du  jour  jusqu’à  ce  que 
la  pnomilgatioii  des  articles  du  4 août  et  jours  sui- 
vaiiUait  été  fuite  parleroi,etquerAsseniIdre,etc.* 

La  priorité  est  réclamée  pour  U dernière  version, 
et  elle  est  décidée  à la  majorité,  après  une  seconde 
éprt'uve. 

La  priorité  décrétée,  M.  le  président  propose  la 
question  préalable,  c’esl-à-<lire  la  question  de  sa- 
voir s'il  y a lieu  ou  non  à délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Barnave  ; niais  il  est  impossible  au  président  de 
prononcer  le  décret. 

11  était  prêt  à dérider  qu’il  n’y  avait  lieu  a délihé- 
rer,  pareequ’il  avait  cru  voir  la  majorité  pour  celle 
opinion  ; mais  les  reclainations  opiniâtres  d'une 
grande  partie  de  rAsseinbiée  l'ont  eiupéclié  de  pro- 
uoncer  courorménient  à ce  qu'il  croyait  avoir  vu. 

Enfin  In  s<‘aiiee  se  termine  sans  rien  décider. 
L'Assemblée  se  relire  tumultueusement ^ à trois 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  14  SEPTRMDae  AU  SOIR. 

M.  l'évéquc  de  Bazas  demande  sa  démission  par 
une  lettre  écrite  à M.  le  président,  qui  en  Fait  donner 
lecture  ù l'ouverture  de  la  séance. 

— M,  le  |irési(leiit  rappelle  l’Assemblée  à l'orrlrc 
du  jour;  il  consiste  ù ciilemlrt'  le  comité  des  subsis- 
tances et  le  comité  des  leclierclics. 

Cil  nieiiihre  observe  que  rAs<enihlée  a décrété 
samedi  que  les  arrêtés  du  4 serout  portés  a la  sanc- 
tion. 

M.  le  président  annonce  qu’ils  n'y  ont  pas  été  pré- 
sentés, pareeque  l’Assemblre  n’a  p.is  encore  décrété 
• la  forme  de  celle  présentali*>ii  ; qu'il  faut,  avant  de 
passer  à l’onire  de  la  discussion,  régler  cette  Forme. 

Cet  avis  est  saisi  avec  empressement* 

M.  Prieur  l’appuie  avec  fcrcc,  ainsi  que  M.  le 
comte  (le  Mirabeau. 

M.  Chapelier  veut  que  l'on  définisse  la  sanction. 

M.  l’ablH*  Maury  saisit  toutes  les  occasions  de  com- 
battre ces  arrêtés  ; il  a voulu  retanler  le  moment  où 
le  sceau  royal  doit  leur  imprimer  le  caractère  de  l'au- 
thcnticité;  il  a péroré  pendant  loiiglemnspour  prou- 
ver q i'ils  u'avaienl  jxiint  la  forme  de  lois;  mais  ce 
ii'étaitqiio  des  suhlilités*  des  divagations  qui  ii’out 
que  retardé  le  décret. 

L’Assemblée,  après  avoir  longtemps  débattu  sur 
la  forme  de  la  présentation,  adopte  celle  que  M.  Cha- 
p lier  a suivie  pendant  sa  présùleuce  pour  les  décla- 
rations. U .n  donc  été  décidé  que  M.  le  président  se 
retirerait  vers  le  roi  pour  le  supplier  de  sandinnner 
les  arrêtés  du  4,  du  <1,  du  7,  du  8 et  du  U août  der- 
nier, avec  le  décret  des  subsistances. 


Ce  décret  a essuyé  beaucoup  de  contradictions: 
M.  Chapelier,  au  lieu  de  «anetion,  voulait  que  Tou  ne 
se  servit  que  du  mot  promulgatinn.  Le  roi,  disait-il, 
les  a déjà  sanclionnés;  je  le.s  lui  ai  portés:  il  a fuit 
chanter  le  Te  Deuni;  i\  ne  pouvait  les  saiiclionuer 
plus  solennellement. 

Plusieurs  personnes,  entre  autres  M.  Malonet,  ont 
prétendu  que  le  roi  ne  s'était  pas  expliqué  particu« 
liérement  sur  cet  article  : ou  ne  peut  le  réduire  i 
rimpossibilité  d’y  consentir. 

— Un  citoyen  d' Airas,  chef  de  l’école  vé*êrin.iiiT , 
envoie  ijualre  médailles  en  or,  prix  de  st‘S  succès 
ai'adémH|iie.s,  avec  cent  vingt  exemplaires  d’un  ou» 
vragp  sur  le.s  prairies  arlilicielle.s,cuiironiié  dans  une 
.leaiiérnie,  dont  le  prix  sera  versé  dans  la  caisse  na- 
liounle.  Un  tinancier  oOre  de  l’argent;  un  auteur,  des 
livres;  et  un  garde  national  de  Versailles  120 liv.,  ce 
qui  lait  le  cinqiianlièine  de  s.i  Furtiine. 

— Le  comité  des  rapports  et  des  recherches  fait 
deux  rapports  itlativemeut  à des  prisonniers  arrêtés 
dans  (Il  s émeutes. 

Il  est  décidé  qu’ils  .seront  renvoyés  par-devant  les 
jupes  qu  doivent  en  connaître. 

M.  le  présiileiit  termine  la  séance  par  annoncer  au 
comit  ' dejudicature  de  s’assembler. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  SEPTEMRRE. 

A l’ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  1rs  secré- 
taires donne  lecture  des  noms  de  ceux  qui  compos<‘nt 
le  nouveau  comité  de  cou«>titution.  Les  iiuiiveaux 
membres  sont  MM.  Thourel;  l’ablk*  Sieyès;  Target  ; 
Talleyraud-Périgord,  (‘vêqued'Autun;DesmeiiuKrs; 
Rabaiid  de  Saint-Etienne  ; Tronchet  et  Chapelier. 

— On  lit  plusieurs  ndre.sses.  Tontes  ne  contiennent 
pas  des  féliritations  et  des  seiitimeiils  de  reeoimais- 
sanee.— Voici  l’exlrail  de  l’adresse  de  la  ville  de 
Moneuiitour;  elle  déclare  (|u>lle  condamne  toute 
division  de  l’Assemblée  eu  deux  chambres,  et  qii(‘  la 
s.’iuclioii  royale  ne  peut  être  que  la  promulgation  des 
fui«i.  — Am’tédu  (Jistricl  de  Saint-Jacques  de  l'IlO- 
pital,  qui  déclare  que  MM.  les  dépuU'S  de  la  ville  «le 
Paris  seront  invités  et  im'une  retjuis  de  suspendre 
toute  (iécisioD  sur  le  ee/o,  jusqu’à  ce  que  les  autres 
districts  et  les  autres  pruvim-esse  soient  expliipiés 
sur  la  nature  du  veto.  — Remigny  en  Thierarche, 
pour  témoigner  sa  reconnaissance  à rAsseml>lée, 
déclare  qu'il  inscrira  les  noms  des  députés  dans  les 
registres  de  sa  municipalité.  — Une.  ville  de  Breta- 
gne aiiiioiice  qu’elle  a fait  l’ouverture  d’un  don  pa- 
trioluiiie.  — La  ville  de  Cmicy  applaudit  ù In  suppres- 
sion (l’iin  privilège  dont  elle  jouttdepuis  le  Xl»^  siècle. 
— Lettre  de  M.  Anson,  membre  de  l’Assemhh^c  na- 
tionale, qui  offre  12,000  liv.;  il  déclare  que  ce  n’est 
pas  a lui  qu’il  faut  attribuer  cette  belle  action,  que 
la  gloire  ne  lui  en  appartient  pas.  — DifTérentescotn- 
mnuauU'S  de  Provi-nce  annoncent  qu'elles  ont  fait 
serment  d'iunployer  leur  fortune  k U consolidation 
de  la  dette,  et  de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  jKuir  le  maintien  de  la  monarchie  et  de 
l'autorité  royale.  — M.  R.ifTatin,  doyen  d«*s  conseil- 
lers du  siégé  d'Aiitim,  fait  abandon  de  In  linnnce  de 
son  oflice,  et  déclare  qu'il  rendra  dé-ormais  la  jus- 
tice gratuite.  — La  compagnie,  du  bailliage  de  Pro- 
vins, pémdrée  des  vues  de  bienfaisance  de  l'Assem- 
l)l(‘C,  promet  qu'elle  jugera  gratuitement  tou.s  les 
procès  tant  au  civil  «pi  au  criimiifl,  et  d(î  p(dicp.  Les 
ofliciers  de  ce  bailliag<'  invitent  en  outre  toutes  les 
juridictions  de  leur  ressort  à les  imiter. 

M.  le  piYsident  ramène  l'ordre  du  jour,  et  rappelle 
que  l’Assemblée  doit  statuer  sur  la  motion  de 
M,  Baroive, 


M.  riMrr;i.jrR  ; Je  crois  devoir  présenter  celle 
projMisilioti  SMiisfin  Hutre  noh;l  de  vue.  Ce  sera  ;d>ie- 
ger  i»»s  occupations  que  d rijoun.er  lu  iiiolioiisur  la* 
(jmdle  on  vnil  di  liherer;  pane  moyen,  l'tm  jui'-sera 
à lu  coiisliintioii.  Je  propose  donc  d'cxnminer  les 
questiunssuiviJiiles  : 

10  De  combien  de  rnendires  rAssemblce  nationale 
Bcra-telle  coinposiô*? 

2“  Quelle  scia  la  durée  de  cliaque  session? 

30  A quelle  époque  l’AsseiiiMce  uatiimale  Sft  rcu- 
nira-lH-ll» 

40  Quelle  qunlilé  faudra-t-il  avoir  pour  être  élec- 
teur cl  éligible? 

M.  üi:  CA7..ui:s  : Celte  motion  est  la  même  que 
celle  que  M.  Karuave  u propos<‘e  liier,  et  sur  laquelle 
rAss<‘mbleea  elé  aux  voix  ; Jedi  iiunide  ù M.  le  pré^i- 
deiit  <|uel  est  le  lésullal  des  voix  sur  la  question  ilr 
Siivoir  fû  l'tui  délibi  fera  ou  non,  el  je  réeluiiie  l'appel 
iioiniiial,  couime  il  a été  aiTélé  iiii  r,-  dans  le  eus  où 
l'appel  par  assis  el  levé  aurait  été  iuccrlaiu. 

I. 'ajournement  de  M.  Chapelier  o~l  appuyé  par 
d'autres  membres. 

On  va  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Clia|>i  lier  par 
a'îsis  et  leve;  la  niapirilé  est  en  >a  faveur;  mais  il 
s’élève  des  réclamations,  on  diiuaude  l'appel  m - 
miuai. 

l ri  membre  de  îa  noblesse  oliserve  que  la  maînrilé 
étiiul  c'vidente,  elle  ne  peut  être  coiiU'Slée;  qtéiiiiu- 
un  a eu  la  inaiivais«*foiili  dt  luaiidcr  rappi-l  uomiuaL 
paieeqite  In  majorité  était  eoiitrairc  ; mais  qu’un  lu; 
doit  pas  suivre  un  mauvais  exenqile, 

M.  Giiillotin  rappelle  la  série  des  questions  qu'il  a 
pn  sfiitées  la  semaine  demi' re,  et  que  l’ Assi'iiible.- 
aad(q»le<  s.  Il  propt»se  dedis<'uter  la  ciiiquiutie  ques- 
tion, qui  coiiMste  à deliüir  l.i  Sijuclioii. 

M.  Cuillolin  eu  donne  la  déliiiition  suivante  : 

■ La  sanction  royale  eoii'^isle  dans  l’opposilion  du 
seenii  rovnl,qiii  dnuiie  rantlicnlicité  aux  aeti*s  éma- 
nes soit  du  corps  legislatif  cunstitunnlySoitdu  corps 
legislatif  eonsliliié.  • 

Ou  ne  s’oeciipe  ni  de  l'olijet  proposé  par  M,  Guillc- 
tin,  ni  de  ceux  prupt*scs  par  M.  clia|u>lier. 

fti  ineiiihre  de  la  noblesse  d«doiirne  les  regards 
de  i’Assemblée,  pour  les  p^  rter  sur  des  questions 
plusffraudcs,  mais  plus  faeiles  A décider,  puisque 
la  solution  eu  ad  jà  etc  prononcée  par  la  France  en- 
tière. 

11  propose  â l’Assemblée  de  conf^aererlespriiteipcs 
de  riiére»lilé  de  la  couronne  el  de  riiivlolabiliie  de 
la  personne  du  roi. 

A peine  ccsdeiii  objets  sont-ils  énoncés,  que  l'A.'^- 
scmblée  les  proclame  d'un  rmmvemeiil  uiiauime. 

Cn  meiiil)re  propose  d’ajouter  un  article  sur  la 
majorité  el  la  regeiicc. 

Celte  motion  u'esl  pasappuyi^  en  ce  moment. 

Un  autre  membre  prtqiose  de  d«  clan  r iiiviolalile 
la  personne  de  riiérilier  pri  souipliftlu  troue. 

M.  LE  i»iin  DK  MonTKMART  : J’observe  qu’il  y a eu 
des  lilsde  roisqiii  ont  détrôné  leur  père  ; celle  îiivn  - 
labilité  mettrait  à couvert  de  la  w-urilé  des  lois 
ceux  qui  par  Ja  suite  pourraient  se  porter  à de  pareils 
attentats. 

M.  de  Custine  propose  de  porter  ces  articles  dans 
la  diHrlarallon  desdroipc. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Ici  In  discussion  chang.-.  On  s’occiqK*  de  la  grande 
aucslion  de  savoir  s’il  faut  prononcer  IVxrlusion 
de  la  maison  d’Espagne  a la  succession  du  trône  de 
France. 

M.  AriiuuU,  qui  a élevé  celle  question,  demande 
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qu’il  doit  décidé,  qu’attendu  que  la  branche  régnante 
en  Espagne  a reiioucé.  par  le  traité  d’Ulreeht,  à .s-s 
droits  au  trône  de  France,  elle  ne  p*mrra  éln-  admise 
à riu  rédifé  de  C(‘Ue  couronne,  le  cas  arrivaut  où 
elle  voudrait  y prélcudre, 

M.  DE  L*  Li  ZEiiXE,  éréque  de  Lantjret  ; La  solu- 
tion de  celle  question  pouimil  donner  à l'Europe 
une  commotion  générale.  En  adnudlanl  la  branche 
d'Equigne  au  trône,  ce  serait  mécontenter  tonUs  !•  s 
nations  voisines,  qui  ne  verraieiil  pas  sans  mil  le 
réqiiilil)re  entre  les  puissaiici  s de  rEiirope  roiiqm. 
En  déclarant  ta  maison  d'Espagne  exclue,  ce  serait 
perdre  le  seul  allié  attaché  à la  France.  Je  pense  donc 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

•M.  LE  COMTE  DE  Mirarfsu  : Sans  doute  ü faudra 
bien  s’occuper  un  jour  de  celle  qm‘sti«m,  ne  fôt-w 
que  poiir.subsliluerà  celle  expression  lix>p  loiurteinps 
eon^aerée  de  pacte  de  famille  celle  île  parte  natioii  il. 
Mais  les  circonstances  ne  nous  permi  llenl  pas  de 
Mous  occuper  de  nos  relations  extérieures,  et  je  pro- 
pose que  l’afl'aire  soit  ajtnirnée. 

Celle  proposition  de  la  siieeessiun  d’E«pagne  jette 
le  trouble  dans  l’assi  mblcc.  11  y règne  jusqu’à  lu  üu 
de  la  séance. 

Ou  pn  Umd  qu’en  parlant  de  riién^lité  de  la  cou- 
I roiiiie,  c'est  rappeler  la  maisond  Espague.  Cependant 
celle  iimlioii  ii’cst  pt>uil  appuyée:  elle  ii’u  élé  qu'é- 
nonrée.  L’auleiir  veut  la  relirrr;  mais  plusitius 
membres  s’y  opposent  inulilemcnt. 

M.  de  Sainl-Fargeau  dit  que  c'est  le  seul  moyeu  de 
teriniiuT  une  discussion  aussi  st-ricuse. 

On  demande  avec  npiniâtreté  la  que<ilion  piéaln- 
ble;  d autres  ; Y a-t-il  lieu  à déld>ériT?  üii  membre 
veut  qu'on  ajoute  : (juanl  à présent. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  |wrs»slc  dans  rajonme- 
ment,  et  M.  le  comte  de  Vii  b u dit  qu  i!  faut  l’ajour- 
iierà  trois  siècles. 

M.  le  président  ne  sait  eoniinent  iMiser  la  question; 
il  prétend  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  sc  désiste  tic 
son  ajouniement. 

M,  le  comte  «le  Mirabeau  l’interrompt,  et  se  eor,- 
tyntede  répondre  nue  cette  question,  4|tii  nnraîl  in- 
flilIiTcnte  à r Assemblée,  ne  Test  pas  à rainbus&'idcnr 
du  roi  il'Es{iugne. 

M.  noiiehe  obst-rve  qu’il  est  fort  inutile  de  délihé- 
r<T,  nuis<|ii'il  faut  faire  une  loi  pour  (U'clan-r  «pie, 
dans  le  cas  ou  la  niaise)ii  de  Uourbon  viendrait  û s,  - 
teindre,  I.i  nali..n  sy  ru.sst  inbU  rail  |wr  ses  représt  u- 
laids  pour  sc  chüi.<»ir  un  roi,  pourvu  qu’il  suit  Fia;> 
rais. 

Il  y avait  deux  questions  à dtrider  : Y a-t-il  lieu  à 
deuhérer,  ou  faut-il  ajonnier?  V laquelle  de  ces  de;  \ 
motituis  doit-on  donner  la  piiJirité?  M.  le  présulei:', 
emharrassi',  intem»ge  le  r*  glement:  mais  le  réglr-^ 
ment  est  muet;  il  interroge  rAsseiiibIce,  mais  el'c 
est  divisée  dans  scs  opinions, 

Enlin  on  va  aux  voix,  el  la  question  préalable  ob- 
lieiil  la  priorité. 

Alors  la  motion  sur  l’exclusion  de  la  bram  l e 
espagnole  est  retirée,  el  aussi  celle  de  rnjmirneim  td. 

(.e{H’iidant  rAssciiibli^  veut  de  nouveau  aller  ai  x 
voix. 

Ou  allait  elTeelivemenl  y aller,  lorstuie  M.  Target 
finqiose  de  ptiscr  ainsi  la  «iiieslioii  : l/ÀiHmblte  «u- 
lionaU  n'en/cru/  pas  en  délibi-rer. 

M.  le  comIe  de  Clmiseiil  fait  celle  antre  proposi- 
tion : L' Assemblée  croit  ne  devoir  en  délibérer. 

Ces  deux  jinqiosilions  sont  rejelée.s  ; il  est  siiiipîc- 
inent  déclaré  qu'il  n'y  a lieu  à délibérer. 
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Alors  nnHr  MM.  l«»ssPCi*iHnirf^  lit  l.i  rAîaction  di  s 
trois  articles  qui  ont  été  Uecrelés  par  acclamation. 
La  roici  : 

« I/AssrmMiV  nationale  a rrennnn  par  acclama- 
tion, et  déclaré  à runanimité  des  voix,  con)ine  lois 
fondamenlaics  de  la  moiiarcliie  française,  «jiie  la 
personne  du  roi  est  Invifilahle  et  sacrée  • ijiic  le  trAne 
est  indivisilde  ; que  la  rnuronne  est  hérédilain*  dans 
la  race  réfînaide,  di*  in:Ue  en  male,  par  ordre  île  pri- 
niü;;éniture,  à l'excinsinn  perpétuelle  et  absolue  des 
femmes  et  de  leurs  dc.sceiidants.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  d*y  ajouter  un 
quatrième  article  : que  nul  ne  puisse  exercer  la  ré- 
gence qn’un  liomme  né  en  France. 

On  allait  disculer  cet  article,  si  l’aUcnlion  de  ras- 
semblée ne  se  fût  reportée  sur  celui  d-*  l'héré.lilé  de 
la  couronne.  Oiis’étail  d’nimrd  proposé  de  joindre 
ces  articles  aux  ariélés  du  4 août,  pour  les  porter 
ensiuitbie  à la  sanction;  mais  la  di'-ciis^iori  recom- 
moriiT  sur  lu  branche  espagnole,  et  failpcrdre  de  vue 
ccl  oljjct. 

M.  UE  MinAREvu  : ba  eonn.iissanee  que  j'ai  de  la 
géograpliie  de  T A.ssemblée,  et  la  pl.âced'oùsmd  par- 
ties les  oppositions  à l'ajournement  et  les  i7  n’y  a 
pas  lieu  a t/éb'6f  rcr,  m*’  fmilsiuifir  qu’il  ne  s’a;jil  ici 
de  rien  moins  que  d’introduire  en  France  une  donii- 
iiatioD  étrangère,  et  qu’au  fond  la  proposition  esj>a- 
giiole  de  la  question  prtvilable  {H>urrait  bien  èliv  une 
proposition  anlrieliiemie.  .le  ne  reviens  ci'pendant 
pas  sur  la  question,  puis<iu'elle  a été  écarter;  mais  il 
en  est  une  parfaitement  connexe  avec  cel  1rs  qui  nous 
ontorcupé.scc  malin,  d’une  imporhnee  égale,  H sur 
laquelle  je  propose  de  délilMTer;  je  deinnmle  qu’il 
soit  déclaré,  eu  addition  au  dt'crel  proposé  , que  mil 
ne  pourra  exercer  la  régence,  qu'un  nomme  né  en 
France. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  appuyer  la  mo- 
tion. 

Nouvelle  lecture  e.sl  faite  du  décret. 

M.  REwnr.r.r.  : J’observe  qu’en  admettant  cefte  ré- 
daction, on  juge  l'adniission  de  la  branche  d'Espagne 
à rhériklilé,  puisqu’elle  porte  que  la  eouroiiiie  est 
héréditaire  de  mille  en  mâle  par  ordre  de  primogè- 
niture.  Je  demande  la  suppression  des  mots  par  or- 
dre de  primogrniture^  ou  bien  la  division  de  l’ar- 
lide,  dont  les  deux  premières  parties  ne  sont  pas 
contestées. 

M.  DE  Mirabe  au  : Décrétez  sur-le-champ  la  partie 
non  coutestée,  et  renvoyez  l’autre  aux  cdairci.ssc- 
ments. 

M.  DE  MoRrnuRT:  l a danse  de  la  renoneialion 
de  la  maison  d’Es)»agne  à la  couromie  de  Fr.uice 
n'cxLste  pas  dans  le  traité  d’Utn'cht  ; maissetiiem  iit 
celle-ci,  que  tes  deux  couronnes  ne  pourront  être 
reunies  tar  la  même  tête, 

M,  de  Mirarf.ut:  J’appellejU’ordreropînant  ; son 
assi’rtion  est  profondément  fausse;  die  insulte  notre 
driMt  public;  elle  blesse  1a  dignité  nationale;  elle 
tend  à faire  croire  que  des  indlviiliis  peuvent  léguer 
des  nations  cuinine  de  vils  tnmpeaiix. 

M.  DF  Sii.i  FRY  : Voici  deux  pièces  triomphantes 
contre  rupinion  de  M.  de  M<irleiuarl  ; la  reiMOici.ir 
tion  même  du  roi  d'Espagne,  et  les  lellrcs-patcntrs 
de  1713.  Je  tes  liens  eu  main. 

M.  DE  Miiiarfau  ; Je  réelnme  derechef,  et  aux 
termes  ilii  réglement,  la  division  de  la  motion.  Il  est 
nalmel  et  nécessaire  qu’elle  soit  divisée,  puisipie  sa 
premüTc  partie,  loin  d’être  eoiitesbk^,  est  aivueillie 
par  Funanimitc  la  plus  honorable  pour  l’espril  iia- 


lional  et  la  maison  régnante,  et  que  la  scemi'lc  esl 
iinii-seuleiiieiit  s^èreinenl  critiquée,  mais  qu’elle 
établit  encore  une  contradiction  manifeste  dans  les 
d t rets,  par  cela  seul  qu'elle  préjuge  le  piiiiil  im- 
piirtanl  sur  lequel  vous  avez  dédan»  qu’il  n’y  avart 
)as  lieu  à délibérer.  Je  conclus  donc  à la  division  de 
a question,  et  je  fais  observer  que  racharuemeut 
que  de  part  et  d’autre  on  met  dans  la  disrussion  de- 
]uiis  plus  d'une  heure  donne  plutôt  à ce  débat  la 
couleur  d’nne  querelle  d'amour-propre,  que  celle 
il’uue  eonfércj  ce  solenndie.  J’ajoute  que  eet  nchai- 
nement  me  parait  d’aiilant  plus  luconeevable,  qu'nf- 
siirément  il  esl  difiicile  de  croire  qu'une  portion  «le 
cette  assemblée,  ou  même  rasseinl)léc  enliiVe, 
veuille  jamais  donnera  la  France  uu  roi  maigre  l,a 
nation  (l). 

M.  D EseRÉMENtL  ! .le  ne  viens  nns  prendre  la  dé- 
fi  nse  de  la  maison  d’Orléans,  ni  ne  celle  qui  règne 
en  Espagne;  mais  je  viens  prendre  la  défriise  d’un 
principe  ii:conle«tible.  Il  ne  s’agit  point  di*  .savoir 

3ue|[c  est  la  validité  de  la  renoncialiou  ; nous  venons 
’anêterMirce  point  uu’il  ii’y  avait  lieu  à délibérer; 
mais  il  s'agit  de  rappeler  une  maxime  conlirmée  par 
la  loi  saiiqiie,  consacrée  dans  tous  les  Etats-Géné- 
raux; c'est  que  le  trône  est  liéréditaire. 

Peu  importe  donc  la  question  de  la  renonciation 
(question  qui,  pour  le  dire  en  pnss.int,  ne  se  di  cide- 
rait  point  parie.s  débats  de  l’Assemblce  nation.tle). 
Celle  rrnoneialinn  est  une  exception  aux  principes  ; 
et  pareequ’il  existe  une  exc»*ption,  il  n’en  faut  pas 
nn’ins  reconnaître  le  principe.  Or.  quel  est-il?  C’c>f 
l’hérédité  du  InAne.  C’est  .A  In  i)rauche  d’Orléans  à 
faire  valoir  l’exception  contre  la  maison  d’Espagne, 
si  toutefois  le  c,ns  arrivait.  Mais  écartons  celle  suppf>* 
sition  et  de  nos  décrets  et  de  nos  débats; je  pense 
qu'il  n’y  a lieu  à (hdiberer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRXREAü  : S’il  cst  permis  à 
M.  d’Espnûîiénil  de  se  jeter  dans  îc  fond  de  la  ques- 
tion, il  doit  m’être  permis  de  l'y  suivre; si,  presse 
de  .son  S;uiit  amour  pour  la  loi  snliqne,  il  veut  abso- 
imnent  que  nous  nous  occupions  de  cette  loi , moi 
aussi  Je  demande  à parler  sur  la  loi  sjiliqiie,  et  je 
promets  de  ne  pas  meme  exiger  qu’on  luc  la  repié- 
senle  (2). 

JedcRiande  la  division  des  articles  non  conlesU's 
d?  ceux  contestés. 

Un  membre  s’y  oppose,  en  d sant  que  le  régle- 

Pour  SC  ftire  un<>  jiitio  Idée  de  nmf>ort«nre  de  celte 
qitoooii,  (>oiir  a'im  dire  improvi^^V  ait  mili>  ii  «rime  séence, 
et  pniir  Lien  comprendre  tes  motifs  qui  avaienl  porté  quel- 
qnr  s memKrei  h l‘fleil<*r  loiit-Ji.eoiip,  d f<»((  l>rc  le  Courrier 
de  Provem-e  et  Vliittnire  dt  in  rhiolution  par  M.  Tliierf. 
t-es  crmemis  itn  duc  iPOrléans  prêtemLiient  qu'ambitionnant 
lit  iN-genre  et  prévoyant  qit'clle  pourrait  être  invoqtice  pro- 
chainrnient.  il  voulait  qu'on  lui  en  apUnit  l's  voies.  D’un 
autre  rôle,  ^Ürabeaii  avait  raison  de  dire  que  la  proposition 
etpngitole  de  11  qitrstJivn  préalable  n'élail  iprune  proposition 
aulr<y:hieiuie.  C'est  qu'en  elTrl  h reine  et  les  membres  de  ce 
que  l'on  appela  ensuite  le  comrté  antrli  hien  auraient  préféré 
même  la  régence  d'un  etranger  à celle  de  leur  ennemi. 

L.  G. 

(9)  La  loi  dite  tulique,  ou  Code  des  Franea-Saliens,  a étd 
si  souvent  invo<pjée  en  France  et  en  Espagne,  qu'il  o’est 
peut-être  pas  bora  de  propos  de  rechrreber  ai  tous  ceut  qui 
ont  vcHilii  s'en  prévainir  en  comiai‘<!,aîtint  bien  l«a  disposî- 
Lions.  U’Eaprêmcml  était  de  l'opiatua  vulg.iire  qui  atlriliiie 
aux  cITrls  de  cette  lot  i’eiclii^ion  d.  s b-mmes  à U auveesaioa 
de  la  cottronne.  M lis  quand  Uir.ibcau  demandait  à p>rter, 
lui  aussi,  sur  celle  loi  sili'|iir,  en  pru-nii-llant  de  oc  pas  même 
exiger  qiéon  la  lui  rrprésci  tàt.  il  se  moquait  cvid<  mutent 
de  ccus  qui  jr  atlarbaieni  t int  dbtuporlanco.  En  effet,  st  le 
texte  que  nous  en  trouvons  d-ms  VIliUoirc  de  la  Barbarie  et 
des  Lois  du  mo^  at-iige,  par  MM.  TouloUe  cl  Riva,  est  exact, 
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mfiil  prrmrt  la  division  des  mutions»  mais  lioh  (Vs 
décrets. 

ftl.  Goupil  de  rrefeln  soutient  qu'il  y a lieu  à dé- 
libérer, pour  préveuir  les  horreurs  d'uiie  guerre 
civile. 

M.  Ditort:  11  y a une  contradiction  évidente 
entre  la  prt'posilioii  que  vous  avez  rej«‘lée  et  celle 
que  vous  niiez  prendre.  Ou  n invoqué  lu  loi  snlique  ; 
on  en  a ap(»elë  aux  principes, je  le  veux  bien;  mais 
U loisali<|ue  jHVrte  le  coiilruire  : elle  exclut  les  lille>», 
pour  que  la  couronne  ne  tombe  pas  dans  les  mains 
des  étrangers.  L'on  n dit  encore  qu’il  fallait  consta- 
ter le  priuci|K‘,snuf  à se  décider  par  lescirconslam.v.s. 
Si  l’Assemblée  nalioiiate  portail  im  décret,  la  Itraii- 
che  d'Espagne,  dans  des  cas  éventuels,  ne  inanmie- 
rait  pas  à se  dérider;  elle  parviendrait  au  troue, 
malgré  in  renonciation,  si  elle  était  appuyée  de  la 
Tolontéde  la  nation.  Or,  je  ne  crois  |ms  que  nous 
voulions  nous  soumettre  à des  étrangers  qui  ont 
des  ino-urs  et  des  habitudes  différentes  des  noires. 
Je  dis  donc  que  la  rciioociation  serait  anéantie  par  le 
décret. 

Je  ferai  encore  une  oliservation  sur  la  renoncia- 
tion ; c'est  un  pacte  de  famille  : il  ne  peut  astreindre 
des  |>euples.  Je  demande  en  effet  si,  lorsque  les 
princes  d’Allemagne  vendent  leurs  sujets,  jc  de- 
mande, dis-je,  si  les  peuples  .sont  liés  par  de  pareils 
actes  : il  me  semble  donc  qu'il  faudrait  terminer  le 
décret  pardwlarer  que  l’Assiunblée  uatiouale  n'en- 
tend pas  s'expliquer  sur  les  droits  éveutuels  de  la 
maison  d'Espagne. 

M.  Garat  ie  jeune  : Je  pense  au  contraire  qu’il 
faut  s'expliquer  sur  cette  renoneialiuii  ; qu'elle  a 
trop  coffté  de  sang  et  trop  d'argent  à la  France  pour 
la  laisser  s’anéantir.  On  a dit  «pie  cette  qiie'^tion  ne 
se  déciderait  point  par  des  décrets.  Non,  sans  doute, 
mais  on  la  discutera  toujours,  et  cette  .subslitiUion 
universelk  du  trône  en  faveur  de  la  maison  de 
Bourbon  si'ra  toujours  une  exclusion  de  droit  contre 
la  maison  espgiiule.  Si  j'avais  des  alarmes  sur  les 
prétentions  de  l’Espagm*,  je  saurais  faire  taire  ces 
craintes  piisillanimes;  mais  elle  est  tmp  juste  pour 
s'élever  contre  des  actes  aussi  solennels,  et  si  l'on 
pouvait  en  douter,  ce  .s<‘rait  une  raison  de  plus  pour 
que  la  nation  s’rxpliqmU  sur  la  renoiicialioii;  c'est 
RU  nom  de  son  sang  versé  que  l'un  mainlicDt  la  re- 
nonciation. 

M.  LE  Dt'c  DU  Châtelet  : Je  divise  la  question 
ainsi  : P Philippe  V a-t-il  pu  renoncer  à la  substi- 
tution fondée  sur  la  lui  sulique?  2o  Philippe  V a-t-il 

dispAtiliont  de  ce  c<Mle  ulleo  ae  conceroeai  n-tllcmeitt  U 
laccession  au  trône. 

Voici  le  litre  LXXII,  qui  a aubi  Unt  d'intrrprJt  .tien»  si  ep» 
posées  : 

« Art.  I*'.  Si  un  homme  meurt  sans  laisser  d'eiifaitU,  que 
sou  pere  ou  sa  rnéro  lui  «urcode. 

m Art.  S.  S’il  n’s  ni  père  ni  raerc,  que  scs  frères  ou  >es 
Kcuri  ht-ritcnl  de  lui. 

■ Art.  S.  Adéfaut  de  ccui-ci,  que  ce  toit  les  aonir»  de  »oo 
père. 

m Art.  A.  A défaut  de  cclles*ei,  la  sstirde  sa  niere. 

« Art.  5.  A defaut  de  cctlo  drraicrc,  les  plu»  proches  pa- 
rcolj. 

« Art.  6.  Jfa//  qti  aucune  portion  de  la  terre  Satii[ue  ne 
passe  en  héritage  aux  femme» ^ et  que  tout  i héritage  de  la 
terre  o^j>arlienne  au  md/e.  • 

Ainsi  qu'on  le  «oil,  il  a fallu  bien  de»  interprr'taiiom  pour 
tlTNivcr  dans  ce  teste  la  disposition  qui  ciclut  les  Irinnics  de 
la  aïKccssion  k la  couronne;  car,  ainsi  que  le  foil  observer 
les  auteurs  de  Touvrage  que  nous  citons,  un  Etat  ne  siurait 
être  assimilé  ans  terres  saliques,  qui  n'étaient  priniiii  vcoieot 
autre  chose  que  les  terre»  qui  entouraient  la  msi»on,  nommée 
dans  le  langage  de»  anciens  allenands.  L.  U. 
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I pu  priver  la  nation  des  droits  qu’elle  avait  sur  lui  cl 
scs  <Ie.sceiid;mls? 

Plusieurs  membres  observent  de  nouveau  que  cd 
questions  sont  trop  importantes  pour  être  inopiné» 
ment  tlécidt’cs. 

Le  point  de  dérision  dev  ient  de  plus  en  plus  fm- 
barias.sant.  Chacun  pn'.senle  sesidée.set  inb-rroiupt 
l'oriire.  Ou  piojiose  d'ajouter  à l'arlicle  de  l'bére- 
dilé  diflirenli\s  additiou><. 

M.  Target  veut  qu'oti  y ajoute:  Sans  entendre 
pn’juger  l'effet  de  la  renonciation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  urétend  que  eet  appen- 
dice t.yi  un  .aveu  iûcii  formel  que  cet  arrélé  ii'esl  pas 
clair;  <|ii‘il  implique  coutraiiietion ; que  c'e^t  un 
erratum  de  rédaction  qui  ne  pouvait  pinètre  corrigé 
pardoiizceeiiLs personnes;  il  i>er.sisle  à demander  tc 
que  la  raison  et  le  réglement  demandeiil  .avi*c  lui, 
c'est-à-dire  que  l.i  pu  tie  non  contestée  soit  d - 
eretée  sur-le-chauip,  et  que  la  partie  non  claire  suit 
éclaircie. 

M.  Duport  parle  dej'  tenin  voile  re.sperlueux  sur 
celle  maliere  ; M.  le  duc  du  Cli'ilelel,  de  la  perle 
d'un  .allié  lidéle  à la  France;  M.  d'Espréméiiil,  ue  la 
lui  saliqiif. 

L’ tssembliV,  sans  avojrancun  projet,  nucon  plan 
déterminé,  reste  livrée  au  tiiiiiuîle  jusi|ii'.i  quaire 
heures,  et  celle  incertitude  raugmente  de  plus  en 
plus.  Euiiii,  .M.  de  Clermont-Lodève  dit  qu'il  faut 
décréter  les  arlicles  tous  ensemble,  et  en  renvoyer 
la  discussion  à demain. 

Cette  opinion  prévaut,  et  rAsseuibIce  lève  la 
séance. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  SEPTE.MBRE  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  Tordre  du  jour  est 
d'entemire  un  rapport  du  coinilc  de  subsistance. 

Avant  d'entendre  M.  le  rapporteur,  on  lit  une 
lettre  de  M.  de  Préleville,  musteien  de  la  eiia- 
iielle  du  roi,  qui  offre  2uo  livres  à prendre  .miiud- 
lemeiit  surse.s  ap[>oiiilemeuts. 

— Le  comité  des  rapports  expose  Tiusunisance 
des  arn'ti“s  pris  par  i'Assemblt^  sur  la  libre  circula- 
tion des  grains. 

La  circulation  extérieure  est  .lutorisée,  et  cepen- 
dant il  y a d*'S  provinces  qui  regorgent  de  blé,  et  où 
le  pain  SC  pai>' cinq  Sous  la  livre.  Dans  d'autres,  les 
laboureurs  peuvent  à jiciiie  .ipprovisiomier  les  mar- 
clu^;  les  roiib’s  sont  infi^sltV.'vde  brigands,  les  voi- 
tures sont  pillées,  et  la  silietê  piifdiquc  n'e.xisl(» 
plus.  L'exportalioii  n'a  jamais  été  plus  s<>vérrment 
défendue,  et  cependant  jamais  elle  ne  s'est  faite  avec 
plii.stle  vivacité.  Les  primes  que  Ton  a acconb^s  jiis- 
qiTici  n’ont  fait  que  Tencoumger.  En  effet,  Tavidilc 
du  négociant  trouve  un  nouvel  aliment  à se  livrer  ii 
la  fraude  de  l'exporlalnin,  pour  ra)>porler  ensuite 
des  grains  qiTil  a eus  à bon  compte,  et  qu'il  vend  ù 
im  prix  exurliitaiit,  sans  compter  le  iM-nélIce  des 
primes;  c'est  ainsi  qu’eu  maliere  d’administration, 
souvent  les  causes  dont  ou  attend  le  bien  produi- 
sent des  effets  contraire^.  C'est  à la  sagesse  du  mi- 
nistre à tout  caleiiler,  à tout  prévoir,  et  à ne  pas 
saisir  avec  .nviditi' un  moyen  qiii,s«uisun  pmm>-r 
coup-d'eril,  se  prés  *1110  comme  salutaire,  mais  dont 
on  aperçoit  le  aaiigcr  quand  on  l’examine  dans  tous 
ses  rapports. 

Plusieurs  memlires  font  différentes  ubserralions; 
elles  portent  sur  des  arrêtés  que  quelques  villes  oui 
envoyés. 

(la  f ut'fe  au  numéro  proc/iain.) 
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FRANCE. 

Dt  Varié. 

Suite  de  VhUtorique  des  subsistances. 

Soiis  le  ministère  (le  M.  de  MachauU,  une  compa- 
gnie, dont  Ic5  agents  secrets  etiieiil  les  iioumu^s 
Bouffé  ri  Oufourtii , négociants , avait  arhelr  le  pri- 
?iU*ge  d’aff.jmcr  ta  France  ; et  les  rniiiiiies  générales 
de  1740,  I7H,  175*2,  attestent  rhalulelé  de  c<^ 
monstres  et  leur  hicroyable  voracité.  Un  autre  bail 
de  même  nature,  p.nssé  éti  1729  , avait  servi  de  mo- 
dèle au  leur,  comme  leur  Iniilé  lui-même  en  servit 
au  pflcte  lie  Livcrdy.  l/exploitatioti  dree  dernier  pri- 
vilège IIP  lut  ni  moins  désastreuse  pour  la  France, 
ni  moins  lucrative  pour  la  compagnie,  que  ne  l’avait 
été  celle  du  précèdent.  Cinq  fois  la  famine  diK’ile  vint 
grossir  ses  dividendes  et  précipiter  dans  le  dè-sespoir 
et  le  tombeau  des  milliers  d’inrortum^  qui,  ne  pou- 
vant île  tontes  leurs '^ufurs  et  de  tout  leur  sang  payer 
le  pain  noir  dont  ils  avaient  tiesoin  pour  soutenir 
leur  malheureuse  existence,  expirèrent  avec  toute 
leur  famille  dans  les  angoisses  de  Ufaim. 

Les  années  1767, 1768, 17(59 , 1775, 1770 , virent 
donc  déployer  de  nouveaux  talents  dans  l’art  d’affa- 
mer un  empire  et  d’extraire  (le  l’or  des  cadavres  des 
malheureux  desséche^  par  la  iniscie  (])• 

(()  Voirec,  éerÎTait  & iè«  dirpcleiir  princip»!  de 

eetlc  troupe  dr  vauloun,  Toj'ei  ti,  uns  occ4Mo«nrr  de  di- 
•eite  trop  anière,  vous  poiivri  srhrttT,  depuis  Vi'rv  Jusque 
dons  le-  Trors-Evvcliês.  une  qusnlilé  très  considérible  de  hié 
prnilaot  sis  mois,  Mna  escéder  le  pris  de  tO  livres  pour  le 
poids  de  S40  à 250  livres,  et  (ntes  en  sorte  que  Je  puisse 
Compter  sur  7 X 9,000  seiiers  par  semaine  ; cela  {ait.  pour  lii 
Bois,  102. noo  seiiers  Commences  par  m'en  espedier  6,000 
pour  Corheil,  Les  tonds  ne  vous  manqueront  pas  rhaqiie  sc- 
oiaine:  Diais  snrlout  i^ardcs-vons  de  vous  faire  eomiaitre,  rl 
ne  sigari  j^miis  vos  icUrcs  de  voiture.  Je  ne  peiis  vont  pro- 
curer de  nos  sacs,  ils  soat  ümlirés  du  nom  de  Uulisjet,  et  il 
serait  indiverrt  de  les  faire  passer  cbes  vous.  Vous  me  n>an- 
d<  s que  d*auirrs  que  vous  f.>nl  de  grandes  levées  de  graiM>; 
mais  c'est  uu  feu-follet  qui  court  sans  f.iire  de  mal.  Au  rextr, 
d'après  les  mesures  que  nous  prenons,  ils  n’auront  pas  long- 
temps la  fureur  de  nuire  à nos  opéraiiona. 

M.  de  Monlignp,  intendant  des  finances,  a donné  de.s  or- 
dres de  verser  aux  marc-hes  de  Mrrv-siir-Sciue,  de  Uont- 
8aint«Pére  et  de  Lagnv  , cl  d’aulccs  ordres  de  suspendre  tes 
ventes  à ('orbeil,  à Melun  et  Menneev,  non  pas  cnlieremeitt, 
è cause  des  besoins  joiirnalirri,  mais  de  n'etposer  par  jour, 
dans  cea  marches,  qno  50  livres  de  fsiine  blanelie  pour  la 
snlivixlance  des  petits  enf-mls,  ou  sno  boisseaux,  moitié  lilë, 
muiiié  seigle.  St.  dans  vos  arhais,  l'on  lient  asec  trop  de  ri- 
gumir  anr  le  pris  que  vous  offret,  dites  qu'il  vient  d^arriver 
k Rouen  dix-huit  biliments  chargés  de  hié,  et  qu'on  en  at- 
tend encore  vingutrots.  On  oo  ac  doute  pai  que  cea  bilimeaU 
sont  lea  nèlrea. 

Fiilea-vnui,  au  surplus,  donner  des  aoumissions  de  vons 
fournir  telle  quantité  qui  vous  paraîtra  pnssibfe.  au  prit  ac- 
tuel du  nuintal.  rendu  à Vilrv.  Ouand  la  diactie  sera  asaet 
sensible  d^ns  votre  canton,  vendes  farines  et  blés.  C’est  le 
mm  en  de  vous  y faire  acquérir  de  la  conudéralioo.  Je  ne 
* iats'ierai  pas  d’ainriirs  ech.ppcr  l'occasion  de  vous  faire  mr- 
nt«r  enc'ire  auprès  de  M.  de  Uontignj.  Si  la  cherté  montait 
au  point  d'rxciler  le  miiiistcre  public  k vous  demamier  d’expo- 
sr-r  (Ica  ///és  tiu  rui  d.ina  les  utorebéa  de  la  ville  que  vous  ba- 
biles,  ne  manques  paa  d’ubeir.  Mats  vorses-cn  avec  modéra- 
lion,  toiij.Kirs  k un  prix  av.inlageut,  et  failea  aiissi(6t,  d'un 
antre  côté,  le  remplacement  de  vos  ventes.  Il  faut  espérer 
que  In  cxlme  se  rcUlilira  dans  le  lieu  où  vous  êtes  ; le  canton 
y iw  abondant,  le  blé  y est  d’us  commervo  coosidérabte  ; 

!*•  üérie,  — Tome  l 


En  1768,  l(»s  opérations  s’étaient  agrandies.  Des 
eiUrepüts  avaient  été  établis  dans  1rs  ile.s  do  Jersey 
et  de  Guernesey.  Le  blé  de  Fratice  y ilcim'iirait  en- 
tassé dans  des  ittagHsitis,  d’où  sa  sortie  rtiit  réglée 
par  un  larifgradné  sur  les  besoins  pros^nlsdu  peu- 
ple et  l’avid  lé  des  monopoleurs.  Celle  idée-mère  fut 
due  à un  chevalier  Forbin,  qui  la  propos.'t  à table, 
chii  inadauie  d'Eslaiiig,  et  son  exécution  a l'Auma- 
nilè  de  M.  d'Invnii,  alors  cnnlnMeur-général.  Elle 
était  bien  digne  de  la  protection  de  M.  l'abbé  Terray, 
son  Miccesvi-iir.  Aussi  accordu-t-il  à ret  établLsse- 
nient  une  affiction  consLiiile,  et  travnili.i-t-il  à lui 
donner  plus  d'extension,  en  y joignant  les  moulins 
et  magasins  dcCorbril,  qu'il  lit  acheU-r  par  le  roi. 

Ce  grand  ministre,  qui  avait  découvert  ce  principe 
nouveau  en  Hiiances,  <|u'it  faut  éLiblir  te  iiivrau 
entre  les  drpefis<‘.s  et  les  recettes,  parvint  ce  nier- 
veilleux  éqnVibre  par  deux  moyens  qui  font  autant 
d’honneur  à sa  probité  <|u’à  son  génie,  la  banque- 
route et  le  monopole  des  grains.  Ou  se  souviendra 
longtemps  que  ce  furent  la  les  deux  grands  pivoU 
de  Sun  adiimiUlrution  ; etsi  les  mah'dicüons  du  peu- 
ple poursuivent  encore  sa  mémoire,  les  regrets  de 
ses  coopérateurs,  qui  ont  osé  faire  entendre  soi 
éloge  (I)  jiis<}iie  dans  l'Asseinblec  nationale,  en 
sont  un  gr:md  dixiommagement  son»  douie,  et  la 
postérité  lui  rendra  élernelleiuetil  celle  justice,  que 
|H'u  de  ministres  po«S(MèrentAu  même  degré  le  talent 
de  travailler  un  royaume  en  Hnances. 

11.  Tnrgnt  crut  qué  la  protection  de  la  rie  des 
hommes  drvait  être  comptée  pour  quelque  chose 
dans  la  dette  du  gonverneineiil.  et  voulut  dissoudre 
une  compagnie  dont  les  bém^üces  n’éUient  fondes 

cuncéquemment  rexp''rivtlAti  y doit  caoser  moi  ni  d«  »ea*è- 
lion  et  d’in  ixiiétude  qu*.ii:!eMrx* 

Faiiet  f:<iro  vos  veniev  pour  le  compte  de  Maliuet,  et  don- 
nez vox  orilres  pour  que  lez  a-lnrgtmenli  f^tU  uir  U M.xroo 
p'T  M.  de  Choiimont.  l'un  des  rrgiweurt  lU  cootple  du  roi, 
ne  ooient  point  coupés.  Quoique  le  nommé  Dmirre.  marinier, 
TOUS  p«r.viv*e  snsprt  t,  j'üî  beu  lieerobe  qu'il  ignore  que 
M.  de  Monli^ny  et  AI.  le  conlr^teur-général  sont  k la  léte  do 
noire  opéniton.  Il  n'est  que  le  srcret  qui  puiavc  la  soirtenir; 
et  si  rite  élait  connue.  non-«eulrment  les  internions  de  cea 
mini  très  te  trmivmient  traversées,  mais  encore  le  com- 
merce de  votre  P >ys,  les  fermiers,  les  Uboureura  et  tout  le 
public  en  souTriraieol  heau<roup. 

L’.ipprovi  ionnement  de  Paris  se  soutient  tmijonra  mr  le 
même  pied  ; rien  ne  bronche,  l'ordre  y est  admirable,  et  la 
Iranquillilé  la  p'us  parfaite,  par  les  soins  ardents  et  astidiia 
de  M.  de  Ssrtine,  (|tii  nous  est  d’tin  grand  secours,  et  par  les 
ordres  absolus  de  M.  le  contrèleur-général  que  M.  de  Mon- 
ligny  fait  dtMrihncr  k propos.  Persuadé  de  voire  attention, 
je  su  s maintenant  bien  tranquille  sur  le  secret  de  mes  let- 
tres- J'ai  fait  voir  votre  demi<-re  à M.  de  Montigny;  voua 
pouvez  compter  d'en  être  favorivé  au  heaoin.  Prcaseï  vos  lo- 
vées, il  y faut  la  plus  grande  diligence.  Nous  eu'«ions  d(i  faire 
au  moins  dit  lots  pitis  d'achits  depuis  que  vous  aves  o>n* 
mencé  votre  tournée.  Il  a été  arreté  par  M.  de  Montigny 
que.  pour  évili  r la  confusion,  MM.  les  comniiwaires  aux 
aihats  rendraient  leurs  comptes  toutes  les  semaines.  En  con- 
séquence. vous  voudrex  bien  vous  conforroer  k cel  arrange- 
ment. i moins  que  le  bien  dn  service  n'riàge  du  changement 
dans  celle  d>spo>iiion  d'ici  au  temps  de  la  moisson,  où  loi 
opérations  de  la  régie  se  rslenlisaent  nécessairement.  A.  M. 

(I)  Mrtire  l’abbé  Terray  entre  SuHy  et  Colbert,  eomma 
le  fil  un  repréaeutant  de  la  nation,  M.  tâs  Brun,  c'éisii  p|.ic«v 
Mandrill  entre  Turenne  et  Condé.  Ce  paradoxe  ne  surprit 
pas  dans  la  bouche  d’un  aucion  secrétaire  du  chanci-htT 
Maupcou.  On  lui  pirdonna  meme  quelques  opinions  élranges 
en  faveur  de  sei  connvissancer  et  de  I assiduité  de  sca  tim- 
I vaux  dans  le  comité  des  finances.  A.  M. 
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pie  sflr  les  cal.imilt^  publii^ues.  Mais  les  fnininos 
le  1775, 1776,  et  In  ;nirriT  des  farines,  lui  apprirenl 
lie  la  pnliiiqiie  irmi  ministre  finaneifr  devait  être 
ilTêrriite  de  celle  d'mi  miiiislrc  citoyen,  et  aiie  les 
droits  de  riuuiianité  ne  pouvaient  entrer  ni  dans  la 
morale  ni  dans  les  calculs  d'un  conUrôleur-gênt^ral. 
Furcê,  pour  nourrir  la  France,  d'avoir  recours  aux 
accapareurs  mêmes  qui  rafTainaicnt,  il  voulut  du 
moins  sauver  rhouiieiir  du  çmivernement,  et  ne 
souffrit  pas  nue  le  nom  du  roi  fût  profane  par  son 
insc‘ri|)lioii  dans  ce  jiai  te  homicide.  Les  intéresses 
dans  les  grains,  désespérant  <ie  l'elTrayer  ou  de  le 
séduire,  armèrent  contre  lui  la  calomnie.  Durant  six 
mois  entiers  m e correspondance  suppos4*e  fut  mise 
smis  les  yeux  du  monarque,  et  le  iiuiiislre  perdit  sa 
place. 

Ln  des  articles  du  bail  de  Laverdy  portait  qu’il  si'- 
rait  renouvelé,  et  il  le  fut.  Il  l’aurait  encore  été  en 
1789,  si  la  rt'volutinn  n’eût  délivré  la  France  de 
celte  troupe  de  vampires  altérés  de  son  sang.  Ce  fut 
M.  Leiioir  qui,  à l'insu  du  ministre  des  finances,  fut 
chargé  par  son  protecteur  et  sou  complice,  M.  Sar- 
tine,  de  celle  infdine  négociation. 

M*  Necker,  qui  vit  toujours  avec  horreur  un  éla- 
Plisseuient  dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des 
ossements  humains,  fui  lurcé  de  suivre  le  sptème 
qu'il  trouva  établi,  et  ne  put  parvenir  à fe  rcii- 
Terser  (1). 

Le  caractère  moral  de  Louis  XVI  en  imposa  ce- 
pendant k la  rapacité  des  monopoleurs.  Leur  traité 
lui  fut  toutefois  présenté  comme  un  moyen  de  tenir 
le  prix  des  farines  à un  taux  modéré,  et  d’opposer 
une  digue  aux  accn|>arcurs,  en  nrrêtml  leurs  spécu- 
lations. Mais  ils  n’osèrent  lui  donner  une  extension 
qui  fût  pu  faire  parvenir  au  trême  les  gémis.^ments 
aes  |)cuples,  et  jusqu'au  ministère  de  M.  de  Brienne, 
ils  furent  contraints  de  se  resserrer  dans  le  bénélicc 
sonnl  de  leurs  ténébreuses  op<Tnlions.  Le  monopole 
prit  alors  un  nouvel  ess^ir.  l>es  ministres  ayant  résolu 
de  réduire  les  parlements  par  la  guerre  civile,  et  le 
peuple  par  la  famine,  on  renouvela,  au  mois  d'avril 
1788,  la  |>ermission  d'exporter  les  grains  hors  du 
royaume;  et  le  parlement  de  Bordeaux  eut  seul  le 
courage  de  s’opposer  à une  loi  si  désastreuse  dans 
les  circonstances.  La  grêle  même  du  13  juillotl788, 

a ni  dévasta  soixante  lieues  de  pays,  et  menaça  d’une 
iselle  générale  le  royaume  déjà  ruiné  par  une  ad- 
ministration plus  funeste  que  les  fléaux  du  ciel,  ne 
put.susi>rndre  leurs  mesures  tyranniques.  Une  grande 
partie  (le  la  récolte  de  1787  avait  été  transportée  à 
Jersey  cl  Cuernesey,  au  banc  de  Terre-Neuve,  etc., 
et  le  |>eti  de  blé  qui  restait  en  France  en  1788  était 
déjà  vendn  aux  accapareurs,  lorsque  M.  Necker  ren- 
tra dans  le  ministère,  le  26  août  (le  In  même  année. 
Une  de  ses  premières  opérations  fut  de  défendre  l’ex- 
porUtion  des  grains.  Mais  les  accaparements  élaient 
consommés,  et  ce  qui  avait  (‘chnppé  à la  grêle  était 
sur  mer  ou  en  roule  pour  y aller.  Trompe  par  scs 
commis  mêmes  dont  quelques-uns  étaient  aux  gages 
des  monopoleurs,  il  vit  ou  cnil  voir  du  danger  à re- 
tenir les  Idés  qui  étaient  encore  sur  nos  rivages,  et 
accorda  une  prime  dVncmiragemeul  à ceux  <]iii  en 
importaient  de  l’étranger.  En  vain  eût-il  anné  les 
lois  contre  les  brigands,  la  plupart  auraient  i^hnpiM' 
au  glaive  de  in  justice,  et  ne  leurs  immenses  maga- 
sins auraient  insulté  à nos  malheurs:  leur  supplice 
même  eût  été  une  nouvelle  calamité.  Le  sort  m*  la 

(I)  Pre*»ë  iur  cel  «rliclc  par  un  reprc^cnl»nl  dr  la  forr>- 
■uoe  de  Paris,  el  interroge  pounpioi  U n'avait  pasdilniil 
cctle  meurtrière  agré^atioti,  il  répondit  tn  propret  ter- 
mes : J*  ne  t'ai  pu,  A.  U. 


Frîince  était,  il  est  vrai,  entre  leurs  mains;  mais  leur 
moil  u’aurait  pas  mis  en  notre  puissance  lesdépûU 

aii'ils  avaient  établis  hors  du  royaume.  Il  fallait 
onc  périr,  ou  payer  notre  rançon  au  poids  de  l'or. 

Dans  cette  cruelle  alternative,  le  ministre,  réduit 
à composer  avec  les  assassins,  pour  les  empêcher 
d’égorger  la  nation  entière  après  l’avoir  déjioiiillée, 
engagea  le  roi  à racheter  d'eux, à grand  prix,  la  sub- 
.si^tmcc  de  son  peuple,  et  à In  lui  revendre  n perle. 
Ce  ne  fui  que  par  un  sacrifice  de  40,iKKl,(>0ü  que 
Louis  XVI,  dans  la  plus  grande  dtHresse  oii  les  finan- 
ces sc  fussent  jamais  trouvées,  prt^erva  la  France 
des  horreurs  qui  l’investissaient  de  toutes  parts.  Ce 
ne  fut  que  par  une  foule  de  complaisances,  que  par 
des  Ictlres  anoltigétiqnes  et  des  arrêts  du  c«»nseil 
même,  sans  (late  et  sans  afliclies,  que  lui  dictaient  les 
monopoleurs;  il  faut  tout  dire,  ce  ne  fut  qu’en  ex* 
(Kisantsa  propre  réputation,  que  le  directeur-géné- 
ral vint  à MUt  de  sauver  la  patrie  qu’il  avait  adoptée* 

A l'approche  des  Elats-Généraux , les  associés  et 
croupiers  du  pacte  de  famine  reprirent  leurs  travaux 
avec  une  nouvelle  nnleiir.  Taudis  que  l'on  couvrait 
de  troupes  les  environs  de  la  capitale,  nrin,dis«'iit-oii, 
de  protéger  les  convois  qui  lui  élaient  destinés,  on 
faisait  battre  la  caisse  dans  les  villes  voisines,  on 
supposait  (1)  des  ordres  du  roi  et  du  ministre  pour 
proniber  I exportation  et  couper  la  circulation  des 
grains  dans  les  provinces  de  l’intérieur.  MM.  Bortliirr, 

(1)  Celle  nuMKRiTre  Je«  ennemii  de  U réTolation  est  hien 
connue.  En  voici  un  (rail  «tir  mille  que  l'on  pourrail  citer. 
Le  premier  minivtrc  des  rinancet  msndn  cbei  lui,  dan«  le 
mois  de  juin  ou  juillet  17IU1,  plusieurs  des  plus  riches  fer- 
miers et  cullivsiciiri  de  la  Beauce  et  de  U Rrie,  afin  de  se 
concerter  ■«€€  eut  sur  rapprovisieaoement  de  Parii  et  des 
villca  voiviges,  et  les  conjurâ  avec  les  plus  fortes  instances 
de  remplir  les  engagi  mrols  qu’ili  venaieat  de  prendre  avec 
lui.  A leur  retour  chet  eut.  ils  trouvent  des  lettres  tninistr- 
rtelles  sij^oées  Sa  ker,  qui  leur  défendaient  de  porter  des 
^jigi  OUI  marchés.  L*un  d’eui,  surpris  d’un  ordre  si  conirr- 
dicioire  avec  celui  qu'il  venait  de  recevoir  de  li  bouche  du 
ministre,  part  sur-le-champ  pour  lui  en  demander  l'esplica- 
tion.  La  lettre  se  trouva  fausse.  M.  Necker  lui  dit  de  s'm  te- 
nir à ses  ordres  verbaus,  et  de  n'ajeuter  aucune  foi  k tous  les 
écrits  prétendus  signes  de  lui  qui  y dérogeraient.  Il  le  pria 
de  donner  le  même  avis  k ceui  de  ses  confrères  qui  serairut 
dans  le  même  cas.  On  serait  tenté  de  croire  que  la  prétendue 
lettre  de  U.  Necker  k M.  Berihier,  dont  parle  M.  Camille 
Desmoulins,  d'après  kl.  Rutirgge.  dans  ses  Rhroluiiom  <U 
Bratwit,  est  un  morceau  du  même  genre,  et  que  l'on  a sur- 
pris la  bonne  foi  de  ces  écrivains.  Ne  connaissant  pas  récri- 
ture de  l’ancien  premier  m’nistre  des  finances,  nous  n'avons 
pas  cherché  k la  vériHcr.  Mais  si  l'on  rapproche  de  l'anecdote 
précédente,  dont  la  vérité  est  incontestable,  le  vol  dn  sceau 
de  la  ville  fait  pour  la  première  fois  peu  de  jours  après  II 
prise  de  la  Dailille,  et  renouvelé  nombre  de  fois  dans  un  asaet 
court  intervalle;  la  distribution,  faite  aiii  brigands,  d'uni- 
formes de  gardes  françaises  et  tuiisci;  les  faut  édits  du  roi; 
les  faux  decrets  de  l'Assemblée  nationale,  répandus  avec 
profusion  dans  tout  le  royaume,  on  reconnaîtra  aans  peine 
combien  cette  espèce  de  tactique  est  f-icnilicre  à noa  enne- 
tnis.  U Je  me  6e  à la  vérité,  dit  M.  Necker;  elle  serait  pour 
moi  les  rheveiit  de  Samson,  si  je  voulais  en  faire  usage.  » 
Nous  osons  l’y  inviter  avec  tous  1rs  bons  cilnycni.  Sans  doute 
il  est  doux  pour  nnc  Ime  élevée  de  répondre  comme  Scipion 
k ses  calomniateura  ; « Citoyens,  allons  au  Capitole,  c'evt  à 
pareil  jour  que  j’ai  vaincu  Carthage;  m mais  il  T a peut-être 
plus  de  grandeur  encore  è répondre  soiiantc-et-dii  fois  comme 
Caton  k s«a  calomniateurs,  et  k confondre  les  méchants,  non 
pour  sa  propre  vengeance,  mats  pour  la  consolation  des  bons 
et  l'encouragement  des  faibles,  qui  scraieol  tentés  de  ii« 
plus  croire  k la  vertu.  C'est  un  hommage  k l’opinion  publi- 
que que  lui  doit  le  premier  administrateur  qui  ait  appris 
aui  Français  k U respecter;  et  si  pour  une  Ime  sensible  il  j 
a quelque  douceur  oans  l’injostice  et  même  dans  l'ingraii- 
liide,  il  y en  a plus  encore  a assurer  le  triomphe  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité,  et  à forcer  k la  reconnaissance  une  na* 
lien  genertuac  et  acttaible,  mais  facile  k égarer*  A*  M. 
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inirndant  île  Paris,  et  Lenoir  i^taicnt  alors,  i ee  qu'on 
assure,  les  chefs  de  cette  compaguie;  M.  Pim-t  en 
était  le  caissier  général.  Il  avait  succéile  à M.  Mirla- 
Taud,que  rabbeTemy,  en  1773, avait  eu  le  front  de 
décoi'erdu  titre  de  trésorier  des  grains  pour  le  cunipte 
du  roi  ; celui-ci  avait  eu  )K)ur  prédécesseur  M.  Guujet, 
caissier  du  bail  de  Lavenly, 

La  fortune  de  M.  Pinet  était  oriçinaireincnt  très 
bornée,  et  ses  premiers  placements  (Tans  l’alTaire  des 
grains  étaient  une  simple  spéculation  de  commerce. 
Son  intelligence  et  son  activité  lui  nu'ritèrent  bien* 
tut  riiiitiationaiix  grands  mystères,  et  ou  le  lit  agent 
de  change  pour  lui  donner  plus  de  moyens  de  trou- 
ver des  capitaux.  La  facilité  des  placemenLs,  leur 
énorme  produit  (il  prenait  de  l'argent  depuis  30  jus- 
qu'à 73  p.  loü),  l'exactitude  des  paiements  ayant 
attiré  chez  lui  la  foule,  en  17S7,  il  prit  toiit-à-coiip 
son  vol , et  le  système  de  ses  opérations  embrassa  la 
France  entière.  Tous  les  fonds  qu’il  recevait,  il  les 
convertissait  en  grains  ; et  en  1 789,  5U  à 60,üUO,U0O 
étaient  employés  à ces  sortes  d’achats,  dont  le  béné- 
tice  à la  revente  s’élevait  de  70  à 100  {lour  100. 

De  là  ses  liaisons  intimes  avec  l'ancien  ministère, 
MM.  Breteuil,  Brirnne,  Yiliedeuil,  d’Albert,  etc.  Ce 
dernier  était,  dit-on,  chaigé  des  négociations  avec 
M.  Pinet,  qiie  M.  Lenoir  (1)  ne  pouvait  sonfTHr.  La 
prise  de  la  Bastille  et  le  meurtre  de  MM.  de  Laimay 
et  Flesselles  ne  parurent  nullement  l'iiffecter.  Il  n’en 
fut  pas  ainsi  du  massacre  de  MM.  Foulon  et  Berthier, 
et  ai'  la  fuite  des  frères  Lcleii.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  mo- 
ment (|u'il  commença  à témoigner  des  craintes  sur 
les  suites  de  la  révolution,  et  l’on  observa  dès-lors 
des  altérations  sur  sa  tîgure. 

Le  39  juillet,  il  sortit  de  chez  lui  entre  cinq  et  six 
heures  du  soir,  aprèsavoir  dîné  tranquillement  avec 
sa  famille, et  invité  du  momie  à souper.  Mais  il  ne 
revint  pas,  et  l’on  sut  le  lendemain  qu’il  avait  reçu 
un  coup  de  feu  dans  la  forêt  du  Vésinet,  près  Saint- 
Gerniain-en-Laye,où  il  avait  une  maison  de  campa- 
gne, dans  laquelle  il  fut  transporté. 

Cet  infortuné  avait,  à ce  qu'on  assnre,  une  âme 
honnête  et  sensible.  Entraîné  par  ses  liaisons  de  com- 
merce dans  l'abominable  affaire  des  grains,  et  livré 
à deux  factions  qui  dévorèrent  successivement  le 
royaume  comme  la  Ûamme  d'un  incendie,  par  une 
de  ces  iocoiiséqueuces  communes  à la  nature  hu- 

(l)  La  OMB  de  cet  honme  DCtn  rappelle  «n  trait  dipe  de 
figurer  dan*  rhiitoire  du  monopole.  M.  Lenoir  avait,  en  ITSO, 
accordé  aus  épicier*  ta  permiuioQ  de  cumuler  l’élat  de  cha»- 
delier.  Sur  ta  plainte  du  syndic  des  chandelier*,  il  leur  pr^ 
met  de  la  révoquer,  et  de  nVn  pin*  accorder  à l'avenir,  «'ils 
voulaient  consentir  h un  marche  de  suif  pour  toute  la  com- 
munauté. M.  Dominique  Leleu  »e  présenic,  Dominique  Le* 
leu.  successeur  de  Malissel  dans  les  moulins  de  Corneil.  Il 
oiTre  un  marché  do  suif  de  ^00  milliers,  mais  il  y mettait  un 
pris  eicesiif.  Le  lieuteneat  de  police,  pour  faciliter  la  ron- 
clusioa,  permet  aui  chandeliers  d'auementer  la  chandelle 
d'un  sou  la  livre.  Les  svodirs  signent  Te  traité,  et  le  parie- 
ment  l'homologue.  La  comokunauté,  qui  n'avait  pas  même  été 
consultée,  forme  opposition  k l'arrêt  d'homologation.  La 
grand'chsrobre  dibcuie  les  opposania  avec  amende  et  dé- 
pcni,  les  condamne  à remplir  solidairement  toute*  les  ciau> 
ees  du  marché,  et  à 5000  livret  de  dommagos-intéréls  envers 
H.  Leleu.  C'est  ainsi  que  le  parlement  eut  la  Ucheté  d'rnre- 
giitrer,  sans  lettre  de  jussion,  un  impU  sur  la  chandelle,  au 
profit  d'un  accapareur  de  aui&. 

C’ea  dans  cette  affaire  qu'échappa  h M.  Lenoir,  en  pré- 
aence  des  maîtres  chandeliers,  cette  naïveté  si  connue  ; Jt 
doit  savoir  ce  que  cett  qu'un  arrêt  du  cofUrtV,  puisque  j'tn 
fais  tout  tes  jours. 

Que  l'on  juge  par  ees  deux  traita  de  rinducoce  que  de- 
vaient avoir  sur  l'opinion  publique  cet  arrêts  qu'on  osait 
quclqucfoM  lui  opposer  avec  iMi  d'aamrance,  A.M, 


mainê,  il  I.Tchait  de  rnf^siiror  sa  coDscicnce  fOiayée, 
df  SI»  porsiKitler  lui-même  de  sa  pruhité  par  In  cor- 
tilude  qu'il  croyait  avoir  de  faire  ses  rembourse* 
ments,  et  dose  trouquilliscr  sur  les  calamités  dont 
sesofiéralmiisirappairni  loul  l’empire,  jKir  la  cousi- 
décalioii  des  biens  particuliers  qu'il  faisait.  Il  réué* 
tait  souvent  : Ce  </Ui  me  (ait  grand  plaisir,  eest 
d'avoir  rendu  service  à beaucoup  de  malheurtux. 
Eu  effet,  quelquefois  il  prenait  de  préférence  de  pe- 
tites sommes  pour  multiplier  davantage  ses  préten- 
dus bienfaits.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il  refusa 
5U,00ü  livres  d'un  homme  riche  de  Saint-Germain, 
et  accepta  d’un  particulier  du  même  lieu  13,0ül)tr. 
qu'il  lui  offrit  de  la  part  d'uiie  ieime  |>ersonne  de 
celte  ville,  dont  c'était  toute  la  fortune.  Voilà,  lui 
ditM.  Pinet,  de  Vargent  comme  il  m’en  faut;  faimt 

mieux  être  utile  à beaucoup  demande Pour  qu* 

je  n’aie  pas  d’argent,  disait-il,  il  faudrait  qu'il  fi'y 
en  eût  pas  dans  tout  Parit,  et  que  la  cour  en  mati- 
udt.  Ce  qui  désigne  bien  siiflisamment  et  la  nature 
e ses  opérations  et  la  qualité  de  ses  commettants. 
Il  est  constant  qu’il  nejounit  point  à la  loterie,  comme 
on  l’a  prétendu  ; qu’il  négociait  peu  d'effets  sur  la 
place,  et  qu’il  était  étranger  à ces  dangereuses  spé- 
culations ne  l'agiotage  qui  ont  élevé  un  |>etit  nombre 
d'intrigants  au  sommet  de  la  roue  de  fortune , et 
qui  précipitent  tous  les  jours  dans  l’indigence  une 
avide  et  imprudente  multitude. 

Il  parait  que  la  crise  subite  qui  suivit  la  révolu- 
tion intercepta  la  rentrée  de  ses  fonds;  mais  il  est 
incertain  s’il  succomba  au  renversement  de  sa  for- 
tune, ou  si  ses  co-associé.<,  qu’il  pressait  ifautant 
plus  vivenientqne  lafiiile  d’un  grand  nombre  d'entre 
eux  diminuait  ses  ressources,  se  délivrèrent  par  un 
meurtre  de  s<»s  importunités  et  de  la  crainte  d'une 
révélation  indiscrète.  Un  pistolet  déchargé,  resté 
dans  la  forêt,  un  autre  chargé,  que  l'on  trouva  dans 
sa  poche,  et  qui  tous  deux  furent  reconnus  pour  lui 
appartenir,  fortifient  le  soupçon  de  suicide.  Cepen- 
dant, durant  les  trois  jours  qu'il  vécut  encore,  il 
assura  constamment  qu'il  avait  été  assassiné,  que 
ses  affain»s  étaient  en  Don  état,  et  que  personne  ne 
penirait  rien  si  l'on  voulait  s’entendre.  Il  témoignait 
le  pins  grand  désir  d'être  transféré  à sa  maison  de 
Palis,  et  recommandait  particulièrement  un  porte- 
feuille rmige  comme  renfermant  la  sAreté  (le  ses 
créanciers.  La  disparition  de  ce  portefeuille,  jointe 
aux  diverses  circonstances  de  sa  mort,  donna  nais- 
sance à d'affreux  soupçons,  à une  banqueroute  de 
33,000,000,  à des  calathitt^  d'autant  plus  d(‘plora- 
hies  que  quinze  cents  familles  s'y  trouvèrent  en- 
glouties, et  que  ses  malheureux  préteurs  étaient 
absolument  étrangers  au  secret  (l)  de  ses  o|)éra- 
tions.  Ainsi  finit  par  un  funeste  désastre  cette  as.so- 
ciation  de  brigands,  dont  l'existence  provoquait  de- 
puis soixante  ans  la  vengeance  céleste. 

On  tenta  néanmoins  encore,  et  même  avec  (piel- 
que  succès,  de  faire  sortir  «les  grains  horsdu  royaume. 
Mais  cette  exportation  fut  bienUTt  arrêtée  par  le  ré- 
tablissement des  barrières  sur  les  frontières,  et  par 
cette  chaîne  de  gardes  que  le  peuple  avait  eu  l’im- 
prndence  de  rompre  dans  les  premiers  moments 
d'effervescence.  Les  moteurs  des  troubles  et  des  dé- 
sordres sentirent  la  nécessité  de  changer  alors  de 
batterie,  et  employèrent  tons  leurs  efforts  à répanclre 
de  vaines  terreurs,  à égarer  dans  son  cours  mie  cir- 
culation qu'ils  ne  pouvaient  empêcher,  à altérer  les 
denrées, à acheter  à grand  prix  l’inaction  des  hommes 

(t)  O semt  lui  paraisMlt  ê'nn«  trH«  imporUnc«,  «pi'H  b« 
embuait  même  pat*  qu'on  cherchit  à le  pénétrer,  et  reM- 
ûurtail  uir  lc'-champ  ceux  qui  lui  moninieqi  quelque  envif 
de  ceopaUre  le  |eore  de  tei  pUceoMsu,  ^ 
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eharg<‘s  de  1rs  pr<*pnrer;  H iHle  fui  Ipur  habilfle 
dans  ces  cruplles  manœuvres,  qu’ils  reussimil  à oc- 
cnsio  nerune  dIscUe  rérllr  au  » iii  de  robondaïue, 
et  à faire  apparaître  le  fauliltup  epouvatilalde  tic  la 
fomitie  aux  yeux  des  malheureux  Parisiens  que  l ae- 
tivit<<  du  comilé  des  subsisUiuces  avait  arracüés  à sa 
fureur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  ClcrmoM-Tonnerre. 
SCITB  DE  LA  SEANCE  DU  15  SEPTEMUHE  AU  SOIR. 

La  diseitssloii  a loripue.  L'arrêté  pre'scnlé  par 
le  comité  de  subsistance  a été  nuMlilic  et  augineiilé; 
il  contient  huit  diqiositions  d«uit  les  mesures  sont 
très  s,ifîes;  mais  la  source  du  mal  ii'a  point  été  dé- 
couverte : le  rtuulté  de  suhsistnures<i'e.st  coiiteulé  de 
faire  des  arrél>  s,  lorscpi’il  fallait  faire  des  informa- 
tion';; Intm’oger,  lorsipril  fallait  déchirer  le  voile 
dont  legouveriicuiciil  u a cessé  de  s'envelopper  uiys- 
térieusenieut. 

L’arrêté  a été  envoyé  au  comité  de  rédaction. 

Sur  les  huit  heures  et  demie,  M.  le  pri‘si(lenl  an- 
Donce  qu'il  va  se  rendre  en  ce  nmment  chex  le  roi, 
pour  lui  porter  les  arrêtés  du  4 ouîU. 

M.  l'évêque  de  Langres  luoute  au  fauteuil  pour 
eontinuer  la  séance. 

M.  le  président  revient  vers  les  onze  heures;  il 
annonce  que  le  roi  lui  a ré|iondii  qu’il  premira  eu 
consHlération  la  demande  qu'il  lui  a faite,  et  qu'il  y 
répondra  iniessamuient, 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  MERCREDI  10  8BPTEMRRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  lecture  du  procès- 
verbul  de  la  sc'ance  d’Iiier. 

— M.  le  président  annonce  une  leUre  de  M.  le 
Gns , marchand  de  draps,  rue  Saint-Honoré,  qui 
feit  une  soumissiundc  i,UüO  livres. 

—Mademoiselle  l.ucHe  Artimr  supplie  l’Assemblée 
de  recevoir  rhomniage  d’un  «lez  d'or,  d’une  chaîne 
d’or  et  de  deux  louis  ; elle  a neuf  ans  ; elle  prie  qu't'n 
De  la  refuse  pos,  pareeque  cela  lui  ferait  trop  de 
peine. 

— H.  de  la  Boulaye , marchand  à Versailles , olTrc 
000  liv.  par  l’organe  de  M.  l’abbé  Grégoire. 

De  riches  particuliers  de  Paris  communiquent 
un  projet  de  souscription  patriotique  ; ils  deinnmlent 
qu'il  soit  incessamment  examiné  parrAsscmblce  na- 
Uunale. 

-y  M.  de  Chabrol  remplace  M.  deLaugiac,  dé- 
pute de  Riom  en  Auvergne, 

— M.  llassidin  diklie  à l'Assemblée  un  tableau  dont 
le  sujet  est  un  arie  |>atriotjque. 

La  diyicacc  est  acceptée , et  le  tableau  remis  aux 
archives. 

— On  lit  un  arrêté  de  Iü  ville  de  Toulon.  Elle  an- 
noiu  e qiic  les  troupes  «nt  prêté  senueut  dans  les 
mains  de  la  municipalité;  ensuite,  une  adresse  de 
trois  cenUciloyeiis.  versés  dans  Part  miliuire,  qui 
demandent  à prendre  le  lilre  île  g.inl«  sde  la  n‘géné- 
ratmii  de  i Etat  ; iis  offrent  de  retioiisger  les  séditieux 
qui  vqudiaicut  marciier  cutiire  rAsssmUée  nalio- 


imle  ; et  dans  le  eai  où  l'Assemblée  agréerait  leiif 
siTvice , ils  douianücut  qu'il  suit  pourvu  k Icursul)- 
si^hmee. 

Plusieurs  municipalités  s’opposent  an  plan  pré- 
sente dans  le  rapport  sur  le  pouvoir  judiciüire. 

La  ville  de  Besançon  offre  de  faire  une  liste  où  l’on 
itiscriru  ceux  qui  reluseul  de  payer  lesimpoU. 

— M.  Ip  président  rappelle  l'onlre  du  jour.  Il  s’a- 
git de  rédrg  r rartivleue  l’hérédité. 

M.  PE  CAZAr.î:.s  : S'il  est  question  qu'il  importe  de 
couvrir  d’un  voile  religieux,  à cause  des  iiiconvé- 
niputs  qu’elle  eidraîne,  c’est  celle  que  vous  agile* 
relativement  à la  maison  d’Orléans  et  k la  inuison 
d’Espagne  , sur  la  succession  k l.v  c<uirnune.  Le  vœu 
de  l'Assemlilee  u’e-^t  certainement  pas  douteux,  mais 
elle  ne  veut  pas  l’expIiquiT. 

Cepend.int  il  me  parait,  d’un  autre  eAlé,  qu'il  ne 
convient  pas  à la  diguilf  de  ceUenssemhlée  de  se  ren- 
fermer dans  un  sdeme  qui  pourrait  devenir  un 
imiyen  en  f«v  uir  de  l’un  ou  de.  l’autre  de.s  concur- 
rents; il  me  Femh'c  que  l’oii  pourrait  ajouter  à l'ar- 
ticle contesté  ta  piirase  suivante 

Le  cas  advenant  où  la  branche  d'Orléans  oppose- 
rait une  exception  a ces  principes,  et  la  reminciatioD 
faite  par  Philippe  V , stipulée  ilaiis  le  Imité  d’Ulrrchl, 
à la  maison  d'Espagiie , il  sera  statué  par  une  Coii- 
Vi'iiliun  iia:ion:ile  convoquée  à cet  effet. 

Citle  phrase  me  parait  concilier  toutes  1rs  opi- 
nions, en  lais'^aiit  intègres  les  droits  des  deux  par- 
ties ; elle  me  parait  uusm  préven  r le  danger  de  per- 
dre un  allié , tie  voir  nuire  commerre  rompu  avec 
lui  ; enlin , elle  prévient  le  malheur  des  guerres  ei- 
vib*s,  CD  décidant  ù l'avenir  ce  que  la  ualiun  doit 
faire. 

Cette  pro[)osition  applaudie. 

Un  membre  de  In  noblesse  représente  que  la  ques- 
tion qu"  l'on  agile  netuHIemeitt  est  une  question  oi- 
seuse. De  longtemps,  dit-il,  la  famille  royale  ne  sera 
éteinte  ; les  héritiers  du  trône  sont  nombreux  et  en 
bonne  santé.  Mais  il  y a des  considérations  politiques 
i^ui  (luiveiit  écarter  celle  que.dion.  Le  commerce  avee 
1 Esp.'isne  est  coiisidér.il)le  : nous  tenons  d'elle  ces 
brillé  laines  que  l'uii  sait  si  bien  employer  dans  nos 
mariuractiires;  l'Espagne  fait  circuler eii  France  les 
tn’sors  du  Pérou  ; les  provinces  voisines  de  l’Es- 
pagne font  avec  nous  un  commerce  considérabh*  de 
iMeiirs,  fie  chevaux,  etc.  La  jeunesse  de  ces  provinces 
se  répand  dans  l’E-^pagne,  y exerce  les  métiers  de 
cliariifiitier,  de  maçon,  cl  revient  passer  l’hiver  eu 
France  .chargée  «l’argent  ; la  Navarre  pailage égale- 
ment tous  ces  ayanlî»ït*s.  Il  faut  donc  mettre  d'autant 
plus  de  circonspection  dans  la  solution  «le  celle  qu«*s- 
tion  , que  dans  ce  moment  un  habile  n ’gocialeur  an- 
glais (celui  qui  a conclu  lefurmsle  iraltéde  « «inimcrce 
entre  In  France  et  l'Angleterre)  cberclic  ù enlever  à 
la  France  le  commerce  espagnul. 

On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  l«i  salle. 

M.  BorenE  : La  question  que  l'on  agite  ndalive- 
meiit  à la  succession  à In  couronne  est  très  impoli- 
tique  ; il  est  étonnant  que  sans  intéri't,  sans  ni'ces- 
silé  , «m  se  livre  à des  uébals  aussi  dangereux. 

Le  commerce  est  très  étendu  entre  nos  pr«>vinres 
m«'ridtonales  et  PEsp.ngne.  En  1781 , le  conseil  de 
Madrid  lit  enlever  lim.o  m b«Hes  n cornes  «Inns  les 
proviuees  voisines  des  Pyrénées,  ce  qui  a répandu 
beaucoup  d’argent. 

Cepen«lant  ce  conuuerce  est  encore  très  resserré  \ 
les  deux  seules  voies  sont  Perpignan  et  Dayoïme.  Il  y 
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a donïe  ans  bientôt  que  la  cour  de  Frnnce  sollicite 
l*ouverliire  des  Htilres  bomeiej,  ce  qui  terait  uu 
gi'atid  bien  pour  le  cuminerce. 

Wrider  l.i  qnrst'on  , ce  serait  nuire  cnnsiderabU’- 
mentaiix  provinces  du  Midi.  Du  côte  politnpie  iesin* 
conTenients  sont  incalculables:  et  d'aprt'S  les  ré- 
flexions que  je  viens  de  présenter,  il  tue  parait  uu'il 
faut  abaiidoniier  la  question  sur  rexclusimi  ou  rad- 
missiou  de  U naaisua  d'Ëspague  à la  succession  à la 
couronne  de  France. 

Je  présenterai  pour  sortir  d'embarras  un  moven 
qui  fera  voir  que  l'un  ii*a  pas  cé<le  a la  crainte,  car 
lu  France  ii'i‘>t  pas  faite  pour  réiii  r à ce  motil.  Mais 
j'ai  quelques  réflexions  préalables  à faire,  et  je  rè- 
elaioe  votre  atlrnlion. 

Paréilit  du  mois  de  juillet  1714,  Louis  XIV  appelle 
à la  succession  du  trône  les  princes  lé^limi^,  au  dé- 
faut des  priiicei'i  légitimes. 

En  1717 , ret  édit  a été  révoqué,  et  il  est  dît  que  le 
roi  est  supplié  de  ne  rien  préjuger  .stins  les  ÉlaU-Gé- 
néraiix.  Dans  ces  rilits , ainsi  que  ilio>  la  déclaration 
de  172:1,  le  prince  d-xlare  que  la  nation  a le  droit 
de  SC  clioisir  un  roi , dans  le  cas  de  défaillance  di'S 
eufaiils  uiàlisdc  la  inaisoD  réj^uaule. 

Certainement  ce  dnil  appartient  (Tune  manière 
incuntestabk'  à la  nation  fraiiçaUc. 

L'extinction  de  la  maison  régnante  ne  transmettrait 
pas  à la  nation  le  droit  d*élire  uu  roi , mais  il  lui  en 
donnerait  l'exrrc  ce. 

Dans  tes  premiers  temps,  la  couronne  était  eleclive. 
Plusieurs  rois  de  la  première , et  même  delà  se- 
conde race  , prenaient  le  titre  d’élus.  Ce  turent  les 
grantls  et  le  clergé  qui  rendirent  le  trône  hérédilaire; 
et  Hugues  Capet  lut  porté  sur  le  trône  au  préjudice 
des  enfants  de  Louis  V. 

Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  tons  cca 
exemples  )>our  couslaler  nus  druits. 

Hais  il  est  à propos  decanter  le  silence  sur  les  pré- 
tentions de  \h  iiiaisüii  d'^pagiie  ; et  si  un  jour  elle 
voulait  les  faire  valoir , vous  auriez  pour  vous  le 
traité  d'Utreciit , et  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
intéressées  à ce  traité. 

Vous  n'ignorer  pas  quVn  1714  le  fils  de  Phî- 
lipl>e  V a prétendu  que  son  père  n'avait  pu  faire  de 
reiiouciatioii.  Ainsi,  quelles  que  soient  les  inten- 
tions de  la  maisnii  d'Espagne , le  parti  du  silence  est 
le  seul  convenable. 

Voici  donc  ce  queje  propose  : 

En  cas  de  défaillance  d'enfants  milles  et  légilimes 
dans  la  miisori  régnante  de  Bourbon  de  France , la 
nation  en  décidera. 

Un  autre  membre  fait  une  antre  observation;  il  la 
présente  comme  devant  rompre  le  nœud  de  difli* 
culté. 

Vous  allez  statuer  sur  l'ordre  de  la  succession  à la 
couronne  ; il  ne  sera  seulement  pas  pour  la  maison 
régnante , mais  pour  toutes  les  autres  maisons. 

Ce  ne  sera  pas  une  règle  iiarl-culière,  mais  im 
principe  général.  Cependant  vous  la  restroign*‘Z  à la 
seule  maison  de  Bourbon.  Il  faut  se  contenter  de  dire 

fjiie  le  trône  est  héréditaire  et  non  éligible  , et  il  ne 
mit  pas  surtout  restreindre  cette  règle  a la  maison  de 
DourWi. 

M.  LE  COMTE  DE  MTaAiiB\u  t Sans  prétendre  préju- 

Srr  le  procès  entre  la  brandie  d’Urleans  et  la  maison 
c Bourbon , je  puis  dire,  après  avoir  été  contre  l'a* 


mendement  de  l'an  des  prénpinants  qui  est  oontrarre 
à la  délibéraliou , il  n'y  a beu  à driibértr  , puis>|ue 
l'ainemlemeiit  sitppose  qu'il  y a lieu  à délibérer , qua 
ces  lieux  objets  sont  cuiilradiclujres. 

Apri's  celle  dt'claration , je  pense  qu'il  ne  paraît 
pas  sage  de  laissi'r  de  côté  cetleipieslioii;  je  demande 
si , sous  le  règne  d'un  prince  diK^Lire  n*»taura- 
teur  de  la  liberté , l'on  doit  abamlonuer  uu  dnat  qui 
appartient  à la  nation.  L’on  ue  doit  <aus  dtiulep.is 
coiiuiieiicer  par  traiter  celle  grande  que»iiou  aussi 
superticidiement , aussi  légèrciueuU 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  demander  si  vous  persé* 
vi'rrzdius  la  .sa!;e  condition  politique  de  dt'clarer 
qu’il  n'v  a lieu  à délibénT.  Si  vous  y persévérez , je 
(temamlede  nouveau  la  division  de  fa  rédaeiion  ; si 
vous  trouvez  que  la  question  doit  être  examinée, 
noos  sommes  pivis,  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la 
nation  , à lo()uelle  une  portion  quelconiiue  ne  peut 
donner  uu  roi , nous  sommes,  dis-je  , prêts  à déli- 
bérer. 

La  discussion  cesse,  on  présente  nn*  foule  d'amen- 
dements , cl  les  observaüous  de  H.  de  Mirabeau  sout 
mutiles. 

M.  Target  propos  l’amendement  suivant  : Sans  en- 
tendre rien  préjuger  de  relT  i îles  renoticintions , sur 
lesquelles,  le  cas  arrivant,  une  Coiivcution  nationale 
prononcera. 

Second  amendement: Le  cas  de  défaillniire  arri- 
vant. il  S4'ra  statué  par  une  Couveuliou  ualiouale  con* 
voqiléc  à ccl  elTd. 

Troisième  amendement  : Le  trône  est  héréditaire 
de  mâle  eu  m:lle,  par  onlre  de  primogéiiilure,à  l’ex- 
clusion per|N‘tuelle  des  tilles  et  de  leurs  d('«ceiidaiits  ; 
le  troue  est  occupe  par  l'aiigusle  maison  de  Bourbon. 

Quatrième  amendement  : En  cas  d’extinction  de  la 
famille  actiielle  régnaiib*,  une  Convention  nationale 
déciilera  sur  les  eu nte.<st’i lions  qiiipuiirraieuts'élcver 
sur  ronlre  de  la  succession  à la  couronne. 

Ciiiqiiiètrif  amendement  : Sauf  à une  Convention 
nnlioiialeù  statuer  surl'uüiuissiuD  ou  l’exclusion  des 
princes  étrangers. 

Sixième  amendement:  L'ordre  pour  la  succession 
nu  trône,  tel  qu'il  a été  suivi  jusipi'à  piéseiit,  sera 
solennellement  conlirmé. 

Sopiième  nmendement  de  M.  révéqued’Autun  : Et 
dans  le  cas  douteux,  la  nation  jugera. 

La  séance  devient  très  tumultueuse.  Plusieurs  pi  r- 
sonnes  veulent  encore  diseuter  la  question;  mais 
l'Assemblée  est  iinpatiesle  d'aller  aux  voix. 

On  témoigne  un  empressement  marqué  pour  la 
motion  de  Al.  Target;  d'autres  réclament  celle  de 
M.  i'évé<pie  d'Autiin. 

Enfin  on  revient  à celle  de  M.  Target.  Ce  choix  ns 
.sVst  fait  (pie  lentement  et  au  milieu  du  pius  grand 
désordre, 

La  motion  de  II.  Target  est  divisée , et  l'on  s'en 
tient  à ces  mots  : Sana  rien  préjuger  tur  l'eiJet  dei 
renonciationt. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAOEAU  : Il  mc  p.unlt  indigne 
de  l'Asseiiiblée  de  biui.s(T  sur  une  question  de  l’im- 
portance  de  celte  qui  nous  occupe.  Autant  les  circun- 
sbimf‘s  ont  pu  nous  permettre,  et  jveul-étre  dô  nous 
iiiviterà  nous  nlislemr  de  celte  off  ire,  autant, si  noms 
en  sommes  saisis,  il  importe  qu'elle  suit  jugée  ; et  ce 
ii'estpassur  des  diplômes,  renonciations,  des 
truités,  que  vous  aurex  à prononcer;  c'est  d'après 
riiitérèl  national. 


En  effet,  St  l'on  pouvait  s'abaisser  à considefrer  cette 
cause  en  dnut  {insitir,  on  verrait  bieiitOt  que  le  pru> 
cureiir  le  plus  renonimé  par  sa  mauvaise  foi  n’use- 
mit  pas  soutenir  contre  la  hmuclie  de  France,  ni  voils 
refusiT  le  jugement  que  te  nioiinrqiie  le  plus  asiati- 
que qui  ait  laïuais  régne  sur  la  France  vous  U reu> 
vuyë  lui-meine. 

(Ici  plusieurs  voii  rappellent  l'orateur  à l’ordre.) 

Messieurs , je  ne  sais  comment  nous  concilierons 
le  tendre  respect  oue  nous  portons  au  inoiiarqiie , 
hotioeé  par  nous  (lu  titre  de  rn/atirateur  dt  la  li- 
berté, avec  cette  su|>erstitieuse  idol.^lrie  pour  le  gou- 
veruemeiit  de  Louis  XIV, qui  en  fut  le  prtnei|>al  des- 
trucleur.  Je  suis  donc  dans  l’onlre,  et  je  continue. 

Je  défie  qu’on  ose  me  nier  que  toute  nation  a le 
dntit  (riiistitiirr  sou  gmiverueinenl,  de  choisir  ses 
Chris,  et  de  déterminer  leur  succession. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  i.E  COMTE  DE  MiHABEAU  I Jc  déclare  que  je  suis 
prêta  traiter  la  question  au  fond,  à riiislarit  tnêuie,à 
montrer  (}ue  si  toute  nation  a intén'^t  que  son  chef  se 
conforme  à ses  itiœurs,  à ses  hahitiidi^,  à se.s  conve- 
nances locales,  qu'il  soit  Siiis  propriétés  ni  alTeetions 
étrangères,  cela  e.st  plus  vrai  des  Français  que  d'au- 
cun mitre  peuple;  (jue  si  lesaeenloce  veut  de  l’in- 
qiiisition,  et  le  putrieial  de  In  grandesse.  In  nation  ne 
vent  qu’un  prince  fraurni.s  ; que  les  craintes  par  les- 
quelles on  cherehe  à détourner  mdre  décision  .sont 
puériles  ou  mal  fondées  ; mais  que  l’Europe,  et  l’Es- 
i>ague  surtout,  u onl  point  dilavec  Louis  XIV:  iln‘ya 
plus  rfe  PyreitéfSi  quVn  Iniss^int  mainteuaiitla  ques- 
tion indécise,  s’il  y a une  (|iieslion.  on  répuiHira  des 
germes  iimoinhrnhlesdediscordes  intt^stines;  et  (ju’en- 
lin,  je  ne  |Miurrai  que  ronchire,  s'il  y a une  ques- 
tion ♦ à ce  qu’elle  soit  jugée , s’il  n’y  en  a pas , à ce 
que  1.1  riklaction  de  l’arliele  soit  refaite  hors  de  l'As- 
semhlée;  par  ici  elle  consommerait  trop  de  temps, 
et  n’atteindrait  jamais  un  ('erLiin  degré  de  peiTec- 
lion,  iesdou^e  cents  repri^nlanls  fussent-ils  douze 
ceiiLs  éerivains  excelleiiLs. 

On  allait  aller  aux  voix  lorsque  les  uns  ont  de- 
mandé la  question  préalable  sur  les  amemlemeiits. 

Un  autre  membre  veut  que  les  détails  de  la  ques- 
tion présente  soient  retranchés  du  procès-verbal. 

L’Assemblée  relonibe  dans  la  confusion  et  reste 
longtemps  dans  l’inaction. 

La  question  préalable  sur  les  amendements  est  re- 
demandée. 

Le  président  dit  que  le  réglement  n’en  parlant  pas, 
il  doit  consulter  l’Assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  (1)  et  M.  de  Eeaumcis 

(O  M.  le  comte  de  Mirabeau  annonce  dans  son  Courrier 
de  Prm'euce,  n”  43,  qu’il  a demandé  la  pétrole  pour  faire  les 
obicrvalioni  »ui«an(ct: 

« On  sait  combien,  d^ini  lp«  tempi  de  Iroiibtc,  la  milignilé 
est  ioiil  à la  fois  adive  et  piiiuanlc  ; combien  l'imagin.ilion, 
cl»  elri'»ée  par  le»  frollcmmu  de  respril  de  parti,  prèle  de 
corps  aui  suggestions  les  plus  absurdes,  aut  contes  les  plus 
ridicules. 

« C'est  sans  doute  & cette  malhetireiiie  disposition  des  es- 
prits, k celle  factlilé  de  tout  persuader,  de  tout  appréhriuier 
el  de  tout  croire,  qu'il  faut  attribuer  la  manière  <lont  on  a 
énéralemenl  considéré  l'importanle  question  de  la  srabdité 
ei  rcuoniialions  de  la  branche  espagnole  » la  couronne. 

n Nous  n’esaminrrons  point  si  ce  sont  les  amis  ou  1rs  enne- 
mis de  la  maison  d'Orléans  qui  ont  provoqué  l'.AtventbIée  ^ 
traiter  uoe  question  aussi  grave  d*t»  un  ptoment  aussi  peu 


veillent  p.irîcr  sur  ramendement.  Mais  rAssemblee 
refuse  de  les  entendre,  et  l’on  décrète  qu’il  u y aura 
pas  de  discussion  sur  l'amendeineut. 

Ce  djrrel  est  censui  é par  plusit  urs  membres  ; ils 
réclniiienl  la  liberté  de  lu  parole. 

Un  niembi  e demande  l'ajourucmcDt,  puisque  l'As* 
semblée  défend  lu  discu.ssioii. 

paisible;  s'il  est  probable  qu'aucun  aaii  de  celle  malsMi 
eût  porté  rindiserétion  au  point  de  vouloir  iQlerrompre  l'er» 
dre  du  jour,  ce  qu’il  ne  pouvait  faire  sans  élever  un  cri  gé- 
néral. pour  mettre  au  hasard  d’une  délibération  iiécesaaire- 
menl  peu  rélléchie  un  point  de  celle  importance  ; — > si  le 
oivri|iiis  de  Sillery  avait  dans  sa  poche  U rcaon<  ialH>n  eipa- 
ginde  en  venant  è rAssemblee,  ou  si,  connue  d'anlrra  l'affir* 
niriil,  il  était  dans  aoti  lit.  menacé  il’un  srrèi  de  goutte,  lore- 
qu'a  la  nouvelle  que  M.  le  duc  d’Oriéani  était  sorti  de  l'As- 
semblée pour  ne  pas  gêner  la  délibération,  il  se  fil  porter  b 
l'Assemblée,  muni  des  pièces  dont  elle  allait  être  dans  le  csa 
de  prendre  connaissance. 

a Mats  nom  diront  que  si  le  décret  proposé,  eeocernant 
l'ordre  de  stieresdon  à la  couronne,  ce  dèiret  qu'on  voulait 
si  habilement  faire  passer  par  tec  lamalion  avec  les  ileui  au- 
tres. eût  été  adopté  par  l'Atscmblée,  lea  renonciatioos  s« 
trouvaient  par-là  même  anéanties. 

a Nous  diront  que.  dans  le  cas  d'estinctioD  de  la  postérité 
de  bonis  XV,  personne  n'aurait  pu  contester  la  préférence 
de  la  brta<'he  espagnole,  appelée  ainai  par  un  décret  natio- 
nal qui.  sans  atiruue  etceplion  relative  à celte  branche,  au- 
rait fixé  l'hérédité  à la  couronne  de  mile  en  mile,  scloa 
l’ordre  de  primogéniture. 

•a  II  était  donc  prudent,  il  était  juste,  il  était  necessaire 
que  la  validité  des  renonciations  fût  cipresséiurnt  agitée,  dca 
qu'en  ne  l'agilaiit  pas  oo  éublissail  un  ordre  de  choses  qui 
aurait  eu  à leur  égard  le  même  effet  qu'une  déclaration 
expresse  d’invalidité. 

« Oue  ceux  qui  élèvent  des  doutes  aiir  ta  validilc  des  re- 
nonciations SC  rappellent  cette  éblouissante  époque  de  noire 
iiitloire,  si  glorieuse  aux  yeux  du  vulgaire,  si  linaiiiianle,  si 
funeste  aui  yeux  des  sages,  où,  sans  égard  pour  la  promesse 
qu’il  avait  faite  en  épousant  Marie-Tbérése  , notre  sull.vn 
Loii't  XIV  prodigua  l'or  et  le  sang  de  ses  peujilcs  au  stcrilo 
honneur  d'aiigmi  nter  scs  provinces,  et  forgea  ainsi  le  pre- 
mier anneau  de  cette  longue  cbainc  de  malheurs  qui  Càilii- 
rent  ensuite  anéantir  la  monarchie. 

• Cet  acte  de  mauvaise  foi  avait  du  moins  uo  prétexte. 
L'acte  dans  lequel  Louis  avait  renoncé  à ses  droits  sur  toute» 
les  parlirs  de  la  monirchie  espagnole  «lait  un  simple  con- 
trat de  m triage,  dépourvu  de  toutes  les  formes  qui  pouvaient 
en  fiire  une  toi  pour  les  provinces  sur  lesquelles  it  lit  ensuite 
valoir  ses  droits.  La  cour  d'Espagne  y dérogea  U première, 
en  ne  payant  pas  la  dot  promise. 

« La  rrnonriation  de  Thilippc  V,  au  contraire,  faite  en 
présence  des  Etals  de  la  monarchie  espagnole  atsrnibirs,  mu- 
nie de  leur  approbation,  appuyée  de  ta  religion  du  serment, 
suivie  d'oiie  renont  iftiion  du  même  genre,  faite  par  ta  maison 
d'Orlé.ins  à tous  ses  droits  à la  suecesviou  d'Espagne,  confir- 
mée en  France  parles  ictlrcs-palcntcs  du  monarque  qui  re- 
présentait la  nation,  par  rrnrcgisirement  des  cours  soiive- 
rainrs  et  de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  par  la  régencu 
déftTcc  en  t7lS  au  duc  d’üriéans,  et  qui  aurait  dû  l'élre  au 
roi  d'Espagne,  si  ce  dernier  eût  conservé  quelque  droit  à la 
succession  de  la  monarebie  fraoçsise;  eette  rcnoiiciation 
rcuuil  tous  les  caractères  qui  peuvent  la  rendre  sacrée. 

« Par  l'accession  de  toutes  les  puissances  européennes  au 
traité  dTlrrchi,  par  leur  garantie,  par  la  coulimialioii  de  ce 
traité  dans  tous  les  lrait«^  subséquents,  cette  renonciation 
est  devenue  la  base  du  droit  public  européen  et  le  gege 
précieux  de  la  tranquillité  des  peuples,  trop  longtemps  vic- 
times de  la  funeste  ambition  des  princes. 

« Msis  on  dit  que  la  renonciation  de  Philippe  V,  si  forte, 
si  solennelle,  si  haulcmcnl  proclantée,  n'engage  point  scs 
successeurs.  Celte  doctrine  tcatidvicuse,  qui  établit  que  des 
moctclv  privilégiés  ont  un  droit  divin  et  inaliénable  à gou- 
verner ceux  que  la  nature  a faits  leurs  égaux,  cette  doctrine 
a OM*  paraître  dans  celte  même  Assemblée,  qui  a si  bien 
établi  le  seul  droit  divin  et  inaliénable  de  riiommc,  celui 
d'cire  libre  pl  d'estreer  toutes  ses  lacuhés  «ans  nuire  ti  iqf 


M.  T.irgct  offre  de  retirer  son  sous*amendement  ; 
nais  ni  l'un  ni  l’autre  ne  sont  écoutés. 

Enfin , rinns  un  court  moment  de  calme,  on  lit  les 
•rlirles  hier  par  M.  Desmeuiiiors,  avec  celte 

•ddition  sur  In  lin  de  rnrticie  neuvième  : «sans  en- 
leiidre  rien  préjuger  sur  l’effet  des  renonciations.* 

On  propose  d'aller  aux  voix  par  assis  et  levé; 
d'autres  demandent  l'appel  nominal  : de  violents 
murmures  se  font  entendre. 

Enfin  l'appel  nominal  est  décidé , et  il  est  arrêté 
que  l’on  opinera  par  out  ou  non. 

M.  Emmery  prétend  qnec'est  presser  sa  conscience; 
que,  d'un  coté,  il  ne  peut  refuser  le  oui’  sur  les  prin- 
cipi'S  de  riiérédilé , de  rindivisibilité  et  de  l’inviola- 
bilité; et  que,  de  l’autre,  il  est  foreé  de  dire  «on 
quant  à la  rédaction  ; il  dit  qu'il  faut  décréter  les 
principes,  et  aller  aux  voix  sur  la  rédaction. 

M.  d’Espréniénil  observe  que  c’est  demander  la 
division  de  l’arrêté  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  déjà 
refusée.  — Mouvements  d’humeur  entre  MM.  de  Mi- 
rabeau et  d'Espréinoiiil.  L’Assemblée  devient  plus 
tiimullueiise  que  jamais.  Chacun  veut  faire  triom- 
pIUT  son  opinion. 

Le  président  rapptdle  à l'ordre.  Ce  n’esl  qu'une 

•emhiahle*.  Il  est  mi  qtic  1rs  (tiTrnsnm  de  celle  doelrine 
ent  et!  «oinde  Is  ptser  sous  un  voile  IrrspopiiUire.  Un  prince, 
disenlMls,  a bien  pu  renoncer  k scs  droils  s<ir  le  (r6nr  ; mais 
il  li'a  pu  priver  b nation  de  son  dro  t à eiigrr  srs  services  et 
ceux  de  sa  poslérilé.  Mais  que  ccui  c[ui  veulent  nom  Uegui- 
ser  par  ces  supbismcs  le  véritable  cUt  de  U quoliun,  rrpon- 
deot  tans  détour  : la  nation  avail^elle  le  pouvoir  d'accepler 
et  de  confirmer  la  renonciation  de  Philippe  V T S'ils  couv  len* 
•eut  que  la  nation  avait  ce  pouvoir,  nous  demanderons  corn* 
ment  elle  pouvait  l'eiprimer  pour  accepter  cette  rcnoncia- 
tiou;  él.iil*cepar  un  acquiescement  ou  pnr  aucun  acte  pu- 
blic? Si  l'acquiescement  suffit,  il  s’est  manireslé  pendant 

rTét  d'un  siècle;  s’il  fallait  un  acte  public,  par  quel  organe 
a nation  pouvail-elle  reicciilrr?  Dans  quel  temps  ilesail*il 
•e  faire?  Urvait-ii  cire  réservé  pour  le  moment  le  plus  pc- 
rillcus?  Fsudrait-il  attendre  que  la  branche  régnante  fût 
éteinte,  pour  appeler  le  peuple  k prononcer  sur  Icsretton* 
cialions  de  Philippe  V?  S’il  en  est  ainsi,  si  telles  sont  vos 
prétentions,  la  couronne  de  France  est  donc  élective,  elle 
n'est  plus  hérédiiaire;  ou  pliit&t  elle  fl'rst  ni  élective,  ni  hé- 
réditaire, mais  un  mélange  de  l'un  et  de  l'autre,  une  composi- 
tien  munslrucuse,  une  monarchie  neutre  qui  réunit  tous  les 
vices  d’une  monarchie  élective  et  d'une  monarchie  hérédil  site. 
Ce  sera  une  monarcliie  élective,  où  le  peuple  n’aura  le  clnni 
qu'entre  deus  individus.  Ce  sera  une  monarchie  héréditaire, 
«t  cependant  livrée  à tous  les  maux  d’une  succession  divpuicc. 
Vousauret  donc  une  monarchie  héréditaire,  sans  le  grand  avan- 
tage qui  compense  tous  les  ioconvénientt  de  ce  gouv<rne- 
ment,  le  droit  inconlesUhIe  du  successeur.  Vous  aurcs  une 
monarchie  élective,  sans  le  seul  avantage  de  cette  constitu- 
tion, la  faculté  d'élever  sur  le  trône  un  homme  distingue  par 
ses  vertus,  ses  services  et  son  éducation  dans  la  seule  école 
des  princes,  l'école  de  l'adversité. 

«Non,  le  privilège  de  choisir  entre  dent  princes,  tous 
deux  de  nsissance  rojrale,  tous  dent  élevés,  c'eai-â-dirc  per- 
vertis dans  une  cour,  tout  deut  au*dcssoiu  des  autres  hommrs, 
parcequ'ils  sont  accoutumés  k sc  croire  supérieurs  à eut; 
non,  ce  privilège  ne  vaut  pas  la  peine  d'élre  acheté  à un  si 
hastt  prix  que  celui  des  risques  d'une  succession  disputée. 
La  science  du  gouvernement  est-elle  devenue  si  aisée,  que 
eelui  d'un  vaste  rojaume  ne  suffise  plus  pour  occuper  les 
•Oint  et  les  pensées  d'un  prince?  La  connaissance  du  carac- 
Icre  d’un  peuple,  de  ses  instiiiiiions,  de  ses  principes,  de  ses 
lois,  de  son  gouvernement,  est-elle  donc  si  îmlifTérenle,  si 
peu  nécessaire,  qu’un  prince  étranger  puisse  rendre  ce  peu* 
pie  Iveurcni  tans  s'amalgamer  jamms  h ses  OKrurs  et  à ses 
niatlmcs?  Est-ce  au  moment  où  la  nation  s'cit  montrée  ja- 
louse du  pouvoir  ciécnlif  jusqu'à  l'escès,  que  l'on  verra  d'un 
oril  indiffèrent  l'avènement  d'un  prince  qui,  pourvu  de  rcs- 
•ourcea  externes,  armé  d'une  force  indépendante  de  son 
peuple,  peut  tourocr  l'un  de  ses  Etals  contre  l'autre,  sc  ler- 


frreur  de  mois , dit-il  » et  il  serait  bien  mnlhciircux 
si  le  caractère  fraiiç;iis  cuipêchail  la  currecliou  U'ua 
mot. 

M.  le  president  avait  Interrompu  M.  Emmery.  Oa 
lui  coiiti‘.stc  le  droit  d'iiilerrompre;  il  s’excuse  eu 
disant  que  c’était  pour  rétablir  le  calme;  et  ses  ef- 
forts pour  ramener  l’ordre  sont  inutiles.  Il  propose 
d’aller  aux  voix  par  assis  et  levé  sur  les  prineipes,  et 

ftar  appel  nomiiul  stir  la  rétlarlioti.  lin  grand  noui- 
»re  tie  membres  cniisenteiit  à eette  proposition  ; 
d’antres  veulent  un  moyen  toiit-à-fnit  contraire. 

Au  milieu  de  cette  opposition,  le  président  sVeri* 
qu'il  empinjera  tout  son  zèle  et  toute  sa  femiclé  à 
maintenir  le  bon  ordre  dans  l'  Assemblée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président , on  va  aux 
voix.  Deux  épreuves  sont  faites  : toutes  deux  sojil 
doiiteus4'S.  La  première  paraît  être  en  faveur  <le  l’o- 
pinion de  M.  le  pn*sidenl , et  la  seconde  contre  sou 
opinion.  Il  décrété  l'appel  nominal  ; mais  per.somie 
n entend  la  prononciation  du  décret.  Les  uns  le  eon- 
teslenl , les  autres  le  soutiennent.  On  demande  «|ue. 
l'on  aille  aux  voix  par  l’appel  nominal,  pour  savoir 
le  vrrii  de  l’Assemblée  ; mais  la  noblesse  et  le  clergé 
persiflent  et  ne  veulent  pas  aller  coiiti  e ce  prétendu 
décret. 

vir  hahilement  de  leurs  inimitiés  réciprcqties,  des  différences 
mêmes  de  U-ur  gouvernement,  épmscr  1rs  ricbciscs  et  verser 
le  sang  de  U moilié  de  ses  «nciens  sujets,  pour  détruire  la  li- 
herté  rt  empoisonner  le  hunheiir  de  ceux  qui  ne  veulent  pa» 
plier  la  tête  aoua  le  même  joug? 

« Mais  on  ne  permellre  pxa  au  roi  d'Espagne,  dit-on,  de 
régner  sur  1rs  deut  Etats,  et  il  aéra  forcé  de  choisir  mire 
l'Espagne  et  la  France. 

e Mail  quoi!  ce  royaume  ier»-t-il  donc  gonvimé  par  un 
prince  qui  aura  commencé  son  règne  par  ahandonnrr  le 

fieuple  qu'il  avait  longtemps  gouverné?  .Son  inlidélité  envers 
es  uns  sera-tM.‘lle  le  garant  de  son  afTerlion  envers  Ica  no- 
tre»? Avec  quels  sentiments  loualilrs  peut-il  prendre  pov-es- 
aion  d’un  trône  dont  les  devoirs  lui  ini(‘oseront  pciil-élre  de 
tourner  scs  armes  contre  ceux  qui  étaient  scs  sujets,  et  de 
ravager  un  rmpiro  qui  vient  à peine  d’échapper  à sa  pro- 
tection ? (Quelle  coofiancc  pourrions-nous  avoir  en  un  prince 
qui,  ennuyé  de  gouverner  une  nation,  viendrait  ac  uoniier 
la  variété  d'en  gouverner  une  autre  à laquelle  scs  ancêtres 
ont  formellement  renoncé,  et  commencerait  ton  régne  en 
déclai  ant  qu'il  n'est  point  lié  par  les  conlraUi  et  ne  rccoo- 
nait  pilla  foi  dra  engagements? 

m On  d ra  peut*élre  que  le  roi  d’Espagne  n’insisierait  pas 
pour  lui-méme  sur  son  droit  de  successeur,  qu'il  resier.iie. 
dans  soit  rosaume,  et  ve  contente  rail  de  mius  envoyer  un  de 
ses  filt;  c'est-à-dire  que,  pour  échapper  à ces  memes  (lifTi- 
cultes  dont  nous  sentons  tout  le  poids,  nous  aurions  recours  « 
l'expédient  qui  hs  a camées,  et  qui  aurait  l'efrel  de  mii'ti— 
plier  les  prétendants  aux  deux  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne, de  compliquer  toujours  plus  l'ordre  revpretif  de  suc- 
cession à res  déni  royaumes,  et  de  punir  exemplairement  sur 
notre  postérité  U folie  de  nos  ancéin  s. 

a L'n  nouveau  genre  de  pacte  de  famille  s’étahlirait  bien- 
tôt entre  les  deus  conroniies , qui  rendrait  împossihle  dans 
chaque  Etat  tonte  amelioration  dans  le  sort  des  peuples.  En 
vain  une  fuiiesle  expérience  nous  a-t-elle  enfin  onveri  les 
yeiiisur  l'impolilique  et  l'extravagance  des  sysicnies  guer- 
riers, sur  Is  néceuilé  de  tourner  notre  activité  vers  imlre 
intérieur,  vers  le  développement  de  nos  moyens,  de  nos  res- 
sources, vers  rencouragenient  de  notre  tiidusirie  et  le  nnin- 
tien  de  notre  liberté;  comment  éviter  la  guerre  quand  nous 
aurions  ainsi  resserré  nos  liens  avec  une  puissance  qui,  dans- 
les  quatre  parties  du  monde,  a tant  de  points  de  contact  avec; 
tous  1rs  autres  Etats  européens?  Comment  conserver  une  li- 
berté si  chèrement  acquise,  quand  au  pouvoir  que  nous  se- 
rons toujours  obligés  de  confier  à le  royauté,  viendra  se  joi»* 
dre  toute  la  puissance  espagnole,  qui  alors  serait  plus  qM 
jamais  intéressée,  oon-seulrment  à maintenir,  mais  à éleiiBr* 
sans  cesse  et  à appesantir  sur  nous  une  sutorilc  sans  Impaclle 
ce  nouveau  pacte  de  famille  ne  lui  sera  il  d'aucun  avantage  ? a 
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M.  riuiltntin  rt  M.  lo  duc  de  Linncourt  réctaini'iit  » ; 
nai!c  itmtileinrnt  : leurs  voix  sont  étuuiïées  p.ir  les 
murmures.  Eulin  on  se  à quatre  heurtas. 

MM.  les  cur^s  îiyfliil  observt*  l'austerilé  du  jeûne 
demandent  que  la  si'ance  soit  levée. 

M.  le  présUlent  retivoie  à demain  la  question  de  la 
Talidile  du  decret  sur  l'appel  ooininatif. 

frÊAnCB  DU  16  SEPTEMSSE  AU  SOIl. 

M.  le  président  avant  ouvert  la  séance,  un  de 
MM.  1rs  secrélain‘s  donne  leclun*  de  detJX  lettres  très 
intéressanlrs.  L’une  est  <le  M.  l'aMié  Gau,  auiiiAnirr 
de  la  maiiiiraclurr  de  p<>rceUine  de  Sèvres  ; ce  géné- 
reux ministre  de  la  religion  fait  le  sacrifice  à la  pa- 
trie d'une  somme  de  SüO  liv.  La  seconde  lettre  est 
d’nn  avocat  au  parlement,  H.  de  Blois , qui  fait  le 
sacriBce  de  1,000  liv. 

Ces  actes  de  patriotisme  réilén^  trouvent  dans 
I’As5«>nil)lée  1rs  plus  grauds  admirateurs,  les  plus 
sincères  ap|)laiidis<^ineuts,  et  nous  pouvons  dire  aussi 
beaucoup  d'imitateurs. 

— On  s'occupe  ensuite  de  l'interminable  question 
de  la  gabelle. 

Le  minisire  des  finances  demanda  , il  y a quinze 
jours , un  dcerel  sur  cette  branche  des  finances  ; et 
l'on  se  mpprilr  qn’îl  proposa  de  réduire  le  sel  a 6 sons 
la  lisTe,  en  olwen’ant  que  par  cette  rédnrljon  il  y 
aitratl  moins  de  frais,  moins  de  coiilrcbaiule,  tt  plus 
de  l)énidice. 

L’Assemblée,  occupée  alors  de  robfel  important 
de  la  constitution,  ne  voulut  pas  l'inUTrompre  pour 
s'cM'Ciiper  des  gaûdles  ; elle  y consacra  les  scanoes 
du  soir.  Mais  caNsraitcrs  sont  pénibles,  ImiiuUneii- 
s*‘S , et  parUigées  entre  nulle  autres  olijets  de  détail 
bon  moine  importants  pour  les  villes  auxquelles  ils 
sont  relatifs. 

Les  opinions  ont  encore  été  opposées,  comme  à la 
séance  où  cette  question  avait  été  traitée.  Les  uns 
. ont  voulu  cimscrver  la  gabelle  avec  des  moilinc.!- 
tiuii<;  ; les  autres  ont  proposé  d'adopter  le  uluu  de 
M.  Necker. 

On  lit  un  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
sur  les  gabetU's: 

• L’Assemblée  nationale,  informée  du  tort  mani- 
feslp  qui  résulte , pour  le  trésor  public  et  pour  l'inlé- 
rèl  national , de  la  résistance  que  les  ctmtnbuahkg 
oppo-eut  dans  plusieurs  provinci's  A facquittement 
des  droits  établis  sur  plusieurs  denrées , et  notam- 
ment snr  le  sel  ; considérant  que,  par  son  décret  du 
17  luindrrnier,  elle  a niniiiteiiu  la  perception  dans 
la  forme  onlinaire  de  toutes  les  impositions  qui  exis- 
tent , jns^iu’iiii  jour  de  la  séparation  de  celle  assem- 
blée , d que  l’exécution  de  ce  décret  importe  essen- 
tietlemrnt  au  maintien  de  l'ordre  public  et  ù la 
solidité  des  engagements  que  la  nation  a pris  sous  sa 
sauvegarde,  a décrété  et  décrète  cequisuit  : 

• Art.  1er.  Les  administrations  provinciales,  les 
jnridiction.s  elles  niimicinalités  du  royaume,  tant 
d.iiis  les  villes  que  dans  lescampagnes,  veilleront 
aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  drtiils 
siiiisistntils  qiH'  tous  les  citoyens  sequitteronl  avec  la 

grande  exmiilnde  ; le  roi  sera  supplié  de  donner 
es  ordres  les  plus  exprès  pour  le  réLibli«Si*mehl  des 
barrières  et  des  employés,  et  pour  le  majilicn  de 
toutes  lr.s  perceptions. 

• 11.  A compter  du  Kr  octobre  prochain  et  provi  • 
scii-emcnt , le  sd  ne  sera  plus  payé  que  30  liv.  par 


ininof  dans  tous  les  greniers  de  gpDdc  et  petite 
belle , et  par  ijiiinln)  dons  les  recettes  de  la  Lorrains 
et  des  Trois-Évécliés,  et  dans  tous  les  lieux  où  il  ex- 
cède celte  tixatioo. 

• III.  A compter  du  l^r  janvier  prochain,  D’anroot 

(dus  lieu  les  réglements  qui,  dans  plusieurs  villes, 
murgs  et  paroisses  des  provinces  de  graiule  gal>ellr, 
ont  f^tahli  le  sel  d'impût,  ainsi  que  ceux  qui  dans  les 
mêmes nrovinces  ont  soumis  tes  particuliers  imposés 
ù plus  ae  3 livn's  de  taille  ou  de  capitation  à lever 
annuellement  dans  les  greniers  de  leur  ressort  une 
(juniitité déterminée  de  sel,  et  qui  leur  ont  défeiMltt 
rie  faire  de  grosses  salaisons  sans  déclnrations  ; en 
conséquence , tout  habitant  des  provinces  de  grande 
gabelle  jouira  , comme  H en  est  usé  dans  lesneliles 
gaix'lies  et  les  galx'lles  locales,  de  la  liberté  des  ap- 
pronsionnemenLs  de  sel  mvessaire  à sa  consoinma- 
tipn  ,dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la  province 
qu’il  voudra  ch«>isir.  Il  lui  sera  libre  aus.si  d'appli- 
quer à tel  emploi  que  bon  lui  semblera , soit  de  me- 
nues , soit  de  grossi'g salaisons , le  sel  qu’il  aura  ainsi 
levé;  il  |M>nrra  même  faire  à son  choix  leslevé<es, 
soit  aux  greniers,  soit  chez  les  regraliers,  et  il  se 
eoiiforniera  poiu  le  transport  aux  disposiiiuosdu  ré- 
glement qui  ont  été  suivies  Jusqu’à  présent. 

• tV.  Les  amendes prononcéesconlreteshiuxsRul- 
niers,  coiipalib's  du  premier  faux  saulnage , et  non 
payées  par  rux,  ne  pourront  être  converties  en 
pt'inesaffiictives;  et  quant  aux  faux  saulnû^rsen  réci- 
dive , 1rs  lois  qui  b*s  soumettent  A une  pn>eédure 
criminelle  et  à des  pi'ines  affiictives  sont  égnlrmeiit 
révoquées:  ils  ne  pourront  être  cnndamm^  qii  a des 
amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  premier 
faux  saulnage.  • 

On  propose  de  porter  le  prix  du  sel  h 6 sons;  niais 
Cf  quia  eiiibarr.iSH*  lieniteoiip  les opinariLs, c'était,  eu 
détruisant  la  gal>elle  , de  trouver  un  remplaonueiit. 

M.  te  baron  de  Veins  demande  six  minutes  d'atten- 
tion pour  un  projetqui  produira  à l'Etal 6a0, 000,000 
au  mums. 

Il  propose  une  imposition  générale , qui  portera 
sur  toutes  IrselasM  .s,  sur  tous  les  citoyens  imlisUncle- 
menl.  pour  laquelle  chaque  individu  donnera  lecin- 
quaiiti<‘iiif  (le  sa  fortune  datis  l'espace  de  dix  ans,  et 
que,  pour  le  moment,  on  fera  6iH)  ,000,000  de  billets, 
que  Ton  remlmtirsera  tous  les  ans , et  qui  le  scruut 
conséqueroment  en  dix  ans. 

M J'avoue  qu’un  pareil  système  a qnelqtie 

chose  de  s(^!uisnnt;  mais  le  système  de  La w,  avant 
le  renversement  des  fortunes , iir  réLiil-il  pas?  mais 
lecin  nantième  des  fortunes,  en  y conipmiaut  tous 
le.s  gens  de  Üiianccs , foruicra-l-il  uu  capital  de 
600,000,000? 

Ln  motion  n’a  pas  de  suite. 

M.  LE  COMTE  DE  TOI  STAtS-VfltAY  , éi^té  ée  lû 
Lorraine  : Messieirrs,  la  dt^sion  de  la  permanence 
de  rA«5seinblée  naticmale  me  conduit  à une  obsiTva- 
Ifon  que  je  crois  mressnire  sons  plusieurs  rapports; 
notre  mission  ici  est  inconb'slablcment  d'établir  une 
iHinne  constitution  et  de  réfuriner  les  abus.  Alais, 
ine.ssienrs,  ne  craindrions-nous  pn.s  d’en  établir  un 
en  notre  faveur,  qui  pèserait  sur  le  peuple,  si  rions 
ne  fixions  pas  le  terme  de  nos  paiements , et  s'il  était 
sminiis  ù notre  voloirté:  notre  diMiealesse  et  l’amour 
du  bien  publie  exigent , tant  pour  nous  que  pour 
ceux  qui  nous  remplaceront,  de  nous  lUcUrc  ù 1 abri 
(lu  reproche  deciipiddé. 

(La  suite  a«  numéro  prochain.) 
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FRANCE.  I 

De  Vereailles.  — Nous  plaçons  ici  un  discours  sur  ! 
Iq  caisse  d'escompte,  rK)ur  lequel  M.  vie  Mirabeau 
demanda  plusieurs  fois  la  parole,  sans  pouvoir  Toble- 
nir,  soit  à cause  (le  la  rmdtiplicilc  des  matières  qui 
oceu|>aieiil  l\\s<!enil>lèe,  suit  5 cause  de  Topposition 
de  quelques  parties  intéressées.  Il  devait  leproiuuicer 
le  8 ou  le  lu  septembre.  Les  discussions  étrangères  à 
cet  objet,  qui  étaient  à l'onlre  du  jour,  ne  le  lui 
avant  pas  permis,  il  le  lit  imprimer;  et  nous  croyons 
piiuvoir  d autant  moins  rometlre,  qu’il  n eu  une 
rrniide  inlluence  sur  les  opérations  financières  de 
rAssembb*f , et  qu’il  sert,  pour  ainsi  dire,  de  préface 
aux  discussions  qui  vont  suivre. 

Discour i de  M.  de  Mirabeau  f ur  la  eaiue  d’escompte. 

Messieurs,  j’avais  résolu  depuis  longtemps  de 
vous  entretenir  de  la  caisse  d'escompte  ; mais  j'ai 
craint  d'interrompre  onde  retarder  des  discus.siuns 
plus  pressantes,  en  offrant  à vos  rédexions  une  ma- 
tière dont  le  rapport  avec  le  crédit  public  ne  vous  a 
peut-être  pas  encore  assez  frappés. 

Le  moment  est  venu  où  il  ne  m’est  plus  permis  de 
différer  ma  motion  sur  la  caisse  d’escompte. 

La  séance  du  2T  août  m'en  impose  le  devoir.  Le 
ministre  des  linances  nous  a rap|ielésà  ce  grand  objet 
par  un  mémoire  où  il  s’e.vpliqne  avec  une  franchise 
digne  de  son  zèle  pour  la  reslauralion  du  royaume, 
ll  noiis  y parle  de  celte  sauvegarde  honorable  sous 
laquelle  nous  avons  mis  les  créanciers  de  l’Etat,  il 
nous  invite  à méditer  sur  les  mesures  qui  la  rendront 
eflicace,  et  à nous  occuper  en  particulierde  la  caisse  i 
d’escompte. 

Vonsaveza|ip!audi  àloulcequeceininistrcciloyeii  j 
adressait  à voire  patriotisme;  vous  n’avez  pas moin.s 
accueilli  le  discours  lumineux  de  M.  l’évéqiie  d'Aii-  ' 
Un»,  et  les  développenienl.s  vraiment  instructifs  qu’il 
vous  a présentés  sur  la  foi  pnhlitpic. 

Enliii,  en  dt'crélanl  remprunl  selon  les  vues  du 
niini.cti-e  des  linances.  vous  y avez  ajouté desd(’clara- 
timis  nécessaires  à IVlabli.ssëment  du  erédil  national; 
déclar.itiuns  qui  inellronl  la  journée  du  27  au  rang 
de  celles  où  votre  esprit  et  votre  sagesse  sc  sont 
montrés  avec  le  plus  d’éclat. 

Ces  déclarations  ne  sullisent  pas  ; nous  tenterions 
en  vain  de  lixer  le  criùlit  national,  si  nous  laissions 
subsister  un  arri't  incompatible  avec  toute  idée  de 
crédit,  UH  arrêt  qui  devient  notre  fait  dès  l'instant 
qu'il  est  on  notre  pouvoir  de  le  détruire. 

La  foi  publique  recevrait  une  alleiiite  .si  le  gouver- 
nenieiit  protégeait  la  ninlure  des  engagemeiiLs  d'un 
simple  particulier  ; comnien  celle  atteinte  ii'i»sl-plle 
pasplii-sforte,  lors(|ii'il  s’agitde  la  banqueroute  d’une 
société  qui  transgresse  ses  propres  lois,  qui  franchit 
toutes  limites,  et  qui  CPjiemlant  nous  fait  regarder 
jtiKipi'à  présent  son  crédit  comme  celui  de  la  nation 
même? 

C’est  sous  CO  point  de  vue,  messieurs, que  la  caisse 
d’escompte  doit  mnintenaiit  exciter  votre  attention, 
et  que  je  vous  la  dénonce.  Il  ne  s'agit  ni  de  législa- 
tion, ni  de  léglemenls,  ni  de  combinaisons  iKdili- 
ques,  mais  de  déclarer  une  intention  que  vous  avez 
tous,  (|ui  doit  être  iiicessammenl  connue,  et  qu'on  ne 
pourrait  vous  einpcclier  de  manifester  qu'en  vous 
trompant. 

Je  propose  de  ramener  dès  à présent  aux  principes 
dolafoi  publique  un  établissement  que  son  influence 

4**  Série,  — Tome  l. 


sur  le  crédit  devait  toiiiours  maintenir  dans  l'ordre» 
tirie  banque  qui  avait  de  .si  puissants  motifs  d'effacer, 
par  une  adminisiration  sage,  patriotique,  etsurlout 
di’sintércssée,  le  souvenir  des  m^ordres  sans  nombre 
dont  elle  a fourni  les  principaux  moyens. 

Le  scandale  des  arrêts  de  surs«'ancp,  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d’escompte  obtienneut  à l’ins- 
tant où  ils  les  demandent , ne  |»eut  plus  être  toléré. 
Qu’il  SA)it  le  fruit  de  l’ignorance  de  ceux  qui  condui- 
sent cette  banque  de  secours,  ou  de  h corruption,  il 
devait  cesser  à l'iuslaiitoù  l'Assemblée  nationale  s'est 
formée;  car  c'est  nous  calomnier  devant  le  inonde  en- 
tier que  prétendre  à persévérer  sous  nos  yeux  dans 
une  mesure  qui  ne  peut  appartenir  qu’à  U mauvaise 
foi. 

Ce  scandale  devait  cesser,  pareeque  la  confiance 
des  étrangers  est  înk:essaire  à notre  commerce.  Ac- 
coutumés aux  baiH|nes,ilsenconnais.seiit  les  devoirs; 
ils  n’ont  pu  regarder  la  siirséaiicc  obtenue  par  la 
caisse  d’escompte  que  comme  une  prévarication  ; ils 
savcntmieuxqiie  nous  que  rien  ne  peutjustilier  celle 
surs4Niiice:  sa  durée  alleslerail  à leurs  yeux  que  nous 
connaissons  mal  les  règles  inviolables  du  crédit,  ou 
que  nous  craignons  de  les  iiiellre  en  vigueur. 

En  effet,  messieurs,  c'est  ici  notre  juridiction  la 
plus  directe  et  la  moins  contestable.  Le  gouverne- 
ment n'a  pu  autoriser  la  caisse  d’escompte  à violer 
ses  engagemenls.  Ce  pouvoir  ne  lui  appartient  sous 
aucun  rapport.  Les  gouvernements  ne  sont  néces- 
saires qu  autant  qu'ils  maintieuneiit  les  propriétés 
légitimes;  c'est  le  but  unique  de  leur  institution. 

Les  créanciers  de  la  caisse  d’escompte,  les  por- 
teurs de  ses  billets,  pouvaient  seuls  lui  permettre 
d’en  surseoir  le  paiement,  s'ils  trouvaient  que  celle 
surséance  convînt  à leurs  intérêts. 

En  dédaignant  leurs  plaintes,  en  n’allant  pas  au- 
devant  de  leurs  inqniéliidrs,  l’autorité  s'est  compro- 
mise; et  si  la  voix  publique  n’a  nas  déjà  fait  cesser 
cet  abus  du  pouvoir,  c’est  un  malheur  de  plus. 

Vous  dirai-je,  messieurs,  que  la  caisse  d’es- 
compte a viole. ses  engagements  sans  nécessité,  sous 
; de  faux  ou  frivoles  pnUexles?  Ce  serait  élever  des 
questions  que  l’intérêt  personnel  ou  la  mauvaise  foi 
reluiraient  interminables.  Un  écrilréceiit  a démontré 
que  le  paiement  des  billets  de  1a  caisse  d'escompte 
ii'a  été  suspendu  que  par  des  considérations  fausses 
ou  mesqiiiuement  calculées  (1) , mais  ce  ne  sont  |à 
(|uedes  raisons  secondaires  ou  locales,  et  notre  opi- 

(I)  Optuimu  d'ua  crcaticier  de  fElat  sur  quelquet  mati^ 
ret  de  Jinuuce,  in>iH)rtanfrs  dont  le  moment  atluel,  par 
U.  Clavier*;  chet  Buitaon,  rue  Hauleleuille,  hiicl  de  Coèt- 
loaqurt. 

Vojrea  «iirteut  1rs  pagrv  et  SS  ; le  posi^riptum  des  rd- 
Hexions  prcliniinaire«,  page  S5  et  «livantes,  et  la  peçe  34, 
où  l'auteur  traite  d’uue  banque  naiioiiale. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avoni  rendu  coopte  dans  le  D*  BT 
du  Courrier  de  Provetice,  est  d*un  genre  entièmnent  dif» 
férrnt  de  lou»  ceux  qui  paraisaent  journellement  sur  la  M- 
lièrc  de«  financrv.  II  mérite  une  attention  d'autant  plut 
grande,  qu'à  la  wlidilé,  k la  pureté  des  principe!  et  aux  coa- 
naitsvncea  Ici  pliii  étendiiea  et  les  pins  approfondies  sur  tout 
ce  qui  tient  au  crédit  public , l’auteur  joint  une  théorie  pra- 
tique toujours  rapproenée  des  circonstances  où  se  trouve  U 
nation;  lliéorie  qui  fait  ressortir  de  cet  circonstances  les 
morens  de  parer  proviiioimrllcmont  aux  l»cK>ins  de  l'Etat, 
ju!<|ii'a  ce  que  le  temps  et  la  réflixion  aient  fait  éclore  un 
STsIenie  d'■nlpo^ilio^s  i|ui  réuniuc  le  double  avantage  du 
pourvoir  aux  dé|UDsrs  publii|uex  et  de  ranimer  l'industrie 
productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même,  que  son  auteur 
a,  sur  ce  dernier  objet,  des  vues  intéressantes  à développer. 

Note  de  Jf.  de  Utrabeau, 
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nîon  stir  cé\  nrr^t  doit  sc  formel*  uniqucmoiit  d’apres 
les  firarids  principe^. 

Quelle  que  suit  rinlliience  qii’aurn  rabolition  de 
cet  arnH  sur  les  liMiisai-iions  des  agioteurs  ou  des 
IwMqiiiers,  OH  sur  le  prix  «les  Hfds  nntinnmix,  imtre 
intention  iiVst-elIc  pas  de  si'|>arer  dt'sorinuis  des 
Ope'ratinns  du  gouvernement  ees  spéculations  trop 
coiisullt'es  jus«)u’à  présent  comme  le  Ihernuunélre 
du  crédit,  et  qui,  dans  le  fait,  sont  si  op{)osées  au 
bien  général?  Niûu*ssaires  à des  tninisin's «pii  avaient 
besoin  de  séduire  l’opinion  publi<|iie.  peiivenl>eli«*s 
e«)nv(M)ir  à une  nation  qui  ne  saurait  se  tromper 
elle-même,  et  qui  ti'a  besoin  «le  tromper  |>ei'Sonne? 
bi«ui,  sjins  doute.  Notre  premiiT  intiTtu,  c’est  «le  re- 
tourner à la  j«islii*e  et  à la  vérité.  Or,  ces  bases  éter- 
nelb'S  de  la  lidélité  n’ont  niicmi  point  de  contact 
avec  la  fraude  et  la  mauvaise  foi;  on  ne  |m‘uI  ima- 
giner aucun  pass;ige  insensible,  niicuii  aecuimiHMle- 
iiieiit  outre  l«‘s  procédés  «pii  violent  la  f<»i  publique 
cl  ceux  qui  la  maintiennent;  gardoiis-rioiis,  comme 
du  (dus  grand  des  malheurs,  de  paraître  coiuMuilir, 
ne  mt-ce  que  pour  un  teiiins  très  eoiirl,  aux  opinions 
ri‘lilch«‘<*s  que  les  pr«^'rtleiils  administrateui'S  des 
finances  ont  voulu  trop  longtemps  nous  reudre  là- 
uiilicres. 

Rap|>elons*nnus,  messieurs,  que  la  daisse  d’es- 
coiiqde  n’a  pu  s'élalilir  «pie  sur  la  c<mliniice  ; qu’elle 
n’a  mi  répandre  ses  billets,  soim'e  «le  ses  gains,  que 
sur  la  promesse  «pi'ils  pmirraienl  être  élernelb'irient 
convertis  «*11  espèces,  à rinstanl  on  le  porteur  l’exi- 
gerait. Celte  pr<»iTiesse  est  la  coiiitilioii  de  l’existenee 
de  la  caisse.  Les  r«=g]<*ments  siipnoseiil  partout  IV- 
iroite  obligation  de  payer  ses  billets  o présenta- 
tion (I).  Ulle  manque  donc  à la  bonne  f«>i;  elle 
manque  au  contrat  tait  envers  le  publie,  quand  elle 
prive  les  porteurs  «les  billeb  du  droit  d’en  exig<*r  le 
paiement  a leur  volonté. 

Observez  quelle  est  en  pareille  matiî  re  la  con- 
duite de  c«^s  voisins  si  digues  d'eslime,  «*t  eh«*z  qui 
nous  cherchons  si  souvent  les  exeinpli\s  d mie  saine 
politique. . La  banane  «h'i.oiulres.dit  l’mitcurde  !*«•• 
crit  dont  j’di  parle  (2),  la  banque  «h*  l.oinin’s,  mmlî'le 
de  la  caisse  d’escompte,  reinniite  à «[iiatn'-ringt- 
quinze  ans;  elle  ne  put  entrer  en  pleine  activité 
«pi'aprcs  les  deux  ou  trois  premièr«‘s  aniié«‘S(ie  sa 
création.  Depuis,  elle  n’a  jamais  suspendu  le  paie- 
hient  «le  ses  billets  ;ce()endaiit,  ni  les  orages,  ni  les 
révolutions  politiques,  ni  h*s  disi  n^its  juiblies,  ni 
jos  grands  acchh'iits  du  commerce  n’ont  manqué  h 
rAngl«*terre  «le(iuis  l’établissement  de  la  banque,  et 
son  s«»rt  lut  lié  à celui  «k*  rElal.dès  le  premier  jour 
d»*  son  existence.  » 

Vous  dira-l-on  que  l’esprit  national  des  Anglaisa 
fait  pour  le  iiiaiiitu'ii  «I«*  celte  banque  ce  que  le  notre 
ne  pourrait  tain*?  Kh  1 inessi«Mir«,  quand  tes  inquié- 
tudes publiques,  bien  ou  mal  fondées;  quand  les 
cnhiiK  des  spéculateurs  engageaient  l«*s  p««rlenrs 
des  billets  à les  réaliser,  l’esprit  national  ne  pouvait 
bas  «lompter  de  tels  moiivcmculs;  mais  l atlmiriis- 
tralion  de  la  banque  anglaise  a toujours  su  les  pré- 
Toi^r  et  se  garantir  de  letirs  effets,  sans  compromettre 
M loi  publique. 

La  banque  de  Londres  n'a  eu  besoin  que  de  pren- 
€fp  d avance  des  précautions  p«)ur  nmiplacer  «laiis  sa 
taisse  le  iiiimérnire  efl’eclif,  à mrsiin*  que  la  r«‘alisa- 
tiüii  de  ces  billets  l’en  faisait  sortir  (3).  Ces  précau- 

(I)  Affîel*  m aei  réglrmcnts  «rrélcs  dans  l’assemblée 
fewTsIe  tenne  le  *4  novembre  l'RS. 

(«)  Opiuhns  d'un  <réa«cfcr  de  lEtat,  p«fc  5C  Je«  ré- 
Resions  préliminaires. 

(SI  La  valeur  du  numéraire  an^'lais  etprime  ciirlcment 
»»altur  inirmsèque  du  invul  qu'il  renferme,  en  sorte  qu'il 


lions  sont  coninies  de  imites  les  banques.  La  caisse 
«l’escompte  est  peut  «’lre  la  Seule  qui , avertie  plu- 
sieurs fuis,  ait  pcrsislt*  a les  néglip-r.  Pourquoi? 
pari'cque  ces  précautions  sont  co«ileuses;  parc«^- 
quVIles  rtimimimient  les  profits  des  actionnaires^ 
parceqirelU's  attaqueraient  les  illusions  dont  les 
agiiileurs  commercent  enlre  eux;  pareequ’en  nous 
familiarisant  avec  des  arrêts  de  surséance , la  caisse 
d’escum|dc  a osé  croire  qu’elle  accoutumerait  le  pu- 
lilio  à des  billets  paytdilis  non  à la  votmité  du  por- 
teur , mais  il  la  sieniie  propre  , H qu  elle  nous  ferait 
enliii  coitseiilir  à un  papier-monnaie  dont  In  fabri- 
calinn,  laissiv  eiitieses  mains,  n'aurail  d’autres  bor- 
nes que  le  même  délii-e  auquel  nous  devons  ces  tco* 
laliv«*s  audacieuses. 

Ainsi,  les  arrêts  de  surs«‘ancc  ont  paru  à la  caisse 
d'escoinpic  plus  commodes,  plus  prolitables  et  plus 
conrormesà  sa  politique,  que  de  sages  mesures  |>oiir 
ne  jamais  manquer  «le  numéraire  ; cl  voilà  les  fruits 
du  i'«'bV  liemcnl  «le  l’oiMnion  sur  les  principes  fumla- 
merilaux  de  la  f(U  |)ubli«|ue  î 

J«‘  ii'entriqirendrai  point  de  dévelnppn*  toutes  le* 
conséquences  de  ce  régime;  cll«*s  sont  iiinombra- 
bl«*s  : je  vous  dénoncerai  s«nil«*m«  iit  un  cflet  des  ar- 
KLsde  surséance,  parce«[iril  attaque  imm(‘<lintemriit 
la  richesse  nationale , en  causant,  dans  nos  rapports 
commen  iaux  avec  relrariger  , un  d^fieit  réel  qui , 
eha«[ue  j«uir,  devient  plus  considérable , cl  que  vous 
ne  sauriez  arrêter  trop  promptement. 

Vous  le  sentirez,  iiiessieiirs,  en  vous  rap]>elant  que 
U",  numéraire  est  la  base  rie  notre  change  avec  l’é- 
Imnger;  qu’une  lettre  de  change  ii’a  de  valeur  que 
par  le  iiuMal  précieux  qu’elle  rcpn'sentc;«[u‘ainsi  les 
étrangers  ne  sont  plus  à même.  Comme  autrefois,  île 
prendre  «les  remboursemeiUs  sur  Paris,  desqu»*  les 
lettres  de  change  y sont  (layées  en  billets  de  U caisse 
d’esfonjpte  , et  que  ces  hillets  ne  peuvent  plus  être 
rivalises  en  écusa  la  volonté  du  porteur. 

Le  rr**dit  de  la  capitale  souffre , à un  autre  égard , 
décrite  cir«*onslaucc.  Les  cominerçaiils  étrangers  ne 
sauraient  accepter  avec  conliauce  les  lettres  de 
change  tirées  d nne  ville  où  l’on  fait  usage  du  pa- 
pier-umrmaie  dont  le  gonveriiement  protège  l’exis- 
tence, et  ce  discré«lit  s’étend  mTcssair«*mcnl  sur  tout 
le  royaume,  puisque  Paris  paie  et  reçoit  pour  toutes 
les  provinces. 

J’ignore , messieurs , combien  de  temps  encore 
notre  commerce  pourrait  suiqmrter  d'aussi  lourdes 
bévues:  mais  lors  même  qu'il  résist«>rnit  longtemps, 
faudrait-il  que  , pour  le  seul  bciiclice  d«*s  actionnai- 
res de  la  caisse  d’es«*ompte , il  sVtablîl  un  change 
avec  l élraiiger , ruineux  p"ur  la  nation  entière?  ua 
change  qui,  en  la  «kpniiillaiildeson  numéraire,  atta- 
que son  mdustneel  lui  renchérit  celle  «l^•sélrangers? 

Ce  mal  est  devenu  tous  l«*s  jours  plus  actif.  Grâ- 
ce aux  prorogations  «ks  arrêts  de  siirseance  , Paris 
n’est  plus  en  élut  de  faire  «les  paiements  considéra- 
bles hors  du  royaume,  si  ce  n’est  pur  «les  envois  di- 
rects de  mmiéraire;  et  les  stoïques  administrateurs 
d«*  lu  caiss«*  d'escompte  voient  tranquillement  expor- 
ter nos  cens  h'TS  du  royaume , im'iiie  par  le  trésor 
royal,  taïulis  (|ue  Icurprcinier  devoir  est  de  faire  ve- 
nir des  espèces  à tout  prix. 

«iiITlt  d'imf  trè»;  pi  lUe  v.iriaiion  dan?  le  «hnnjîc  pMir 
rftnttfnfii*  de  l’iipoilrr;  d'où  H ré*ml|«r  que  la  banque  an- 
glsue  plus  «iijrlle  que  la  caisse  crcscompte  i voir  réatiscr 
scs  billets.  Le  niiménire  français  portant  les  fra<s  de  fabrU 
cation  et  les  droits  du  prince,  il  fini  urte  grande  variation 
dans  les  changes  ou  des  circonstances  très  extraordinaires 
pour  le  faire  sortir  de  la  caisse.  ..tinsi.  ctrt  précautions  né- 
ci'ssairrs  aux  banques  sont,  à circonstances  égales,  plus  diU 
Tu  iles  cl  plus  coûleiises  pmir  la  banque  de  Londres  qu* 
pour  la  raUsc  d'escompte  de  Paris.  y<tie  de  St.  de  If'fofvnir. 
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Atix  tcmips  àc  l’aTticIfi  lll  de  leurs  r^iileme nls,  ils 
ont  dû  s'assurer,  dans  tons  les  temps  , que  la  caisse 
êerail  consiamment  en  éial  de  salisfaiie  d Vèlroile 
•bUgalioH  de  payer  set  billels  à prtsentaiion. 

Aussi,  nVsl-ee  pas  iiniqiipinent  à «os  achats  de  bit? 
dans  l’etranger  quVsl  due  l’exportation  de  imlre  nu- 
méraire; il  miidrait  ehatiffer  les  lois  «Heruelle.s  ib?  lu 
nature  des  choses,  pourqiie  les  amUs  de  sui^e'nnce  , 
si  souvent  aecordt^à  la  caisse  d't'scomple , n’eussent 
pas  enfin  le  blchenx  elîrl  de  nous  ravir  nos  métaux*: 
ces  arrêts  sont  une  pause  léplime  <lii  plus  prarid 
discrédit , et  le  disertdit  détruit  hieiitûl  tes  rapports 
avaiitagi  iix  qu'un  Etat  peut  avoir  avec  les  autres. 

L'adminUtration  de  la  caisse  descouiple  a-t-elIc 
donc  ouUIié,  qu’à  l'occasion  de  faiTêt  du  2:i  novem- 
bre 178:t,  cette  lliéorir  fut  proftiudémeiil  diseulée, 
et,  qu’en  lui  enjoipiant  de  rentrer  dans  l’ordre, 
Sa  Majfsité  dik:lara  : - Que  loin  qu’il  en  pût  résulter 
aucun  embarras , c'élail , au  contraire,  un  moyeu 
sûr  lie.  faire  sortir  et  circuler  les  espèces  que  In 
crainte,  d’un  papier  foreé  tenait  resserrées,  t‘t  de 
raiïermir,  à l'<‘i;ord  des  billets,  la  contiance  publi- 
que, en  faisant  voir  qu'ils  n’ont  plus  besoin  d’un  ap- 
pui extraordinaire.  • 

Si  1rs  blés  étaient  l’unique  cause  de  l’exportation 
de  noire  numéraire  et  d’un  chan.çe  ruineux  qui.  cha- 
que jour  , nous  enlève  des  sommes  considérables  , 
que  faudrait-il  penser  d'mie  banque  dont  l'adminis- 
tration ne  sait  pas  éviter  au  commerce  des  perles  »le 
cc genre?Queile  serait  donc  futilité  d'un  établisse- 
meut  qui , au  lieu  d'adoucir  nos  calamilis  pécuniai- 
res, les  aggrave?  qui  ne.  pouvant  ni  soutenir  ni  luu- 
dérer  ws  opérations . des  que  les  temps  dcviciineul 
diflieiles , » irraie  encore , par  des  mesures  iiiÜdèles  , 
les  prqpri(*laires  étrangers  de  nos  fonds  publies , et 
conduit  ees  propriélairc.s  à les  jeter  sur  notre  mar- 
ché, et  à forcer  tout  imn  en  d’échange,  pour  ep  faire 
reulrer  chez  eux  le  prtuluil  ? 

Eiidn,  les  billets  de  la  caisse  d'cscomplc  n'ont  plus 
la  valeur  qu’ils  repre.seiileul , dés  qu’il  s'agit  ue  la 
tiansporler  hors  de.  la  capitale.  On  ne  peut  le  faire 
proinpleincnt  qu'eu  aehelanl  des  lettres  de  change 
sur  f étranger;  et  le  banquier  ne.  vendant  ers  lettres 
qu'à  un  jinx  iiécess^iitTmeiit  plus  lumt  (lu'il  ne  le  fe- 
rait, si  (a  caisse  d'escompte  était  toujours  prête  à 
iiaycr  à présr  iilatiou,  il  en  résulte  , sur  les  hiih  Is  de 
la  caisse,  une  perte  qui,  pour  uV'tre  pas  aiierçue  par 
les  esprits  iiialleiitits , n'est  ni  moins  réelle,  pour  la 
luitioii,  ni  moins  Uotileiue  pour  iiuli'cgouveniemcul. 

Voilà , messieurs , l étal  de  dégiadaltun  où  st^ 
montre  à ses  voisins  une  nation  puissante  , une  na- 
tion propriétaire  du  meilleur  soi  de  l'univers,  une 
nation  lidé|e  et  plcjpc  d’iumueur , que  nation  qui , 
une  fois  éclairée , cl  |»<ir  cela  même  sévéro.  dans  ses 
opinions  sur  la  cliost'  publique,  dénioierait  en  tout 
pcîirc  la  plus  grainle  capnrilé , la  plus  graqdc  puis- 
sance , fl  jouirait  du  pmnitT  crédif. 

Peut-être  oserà-t-on  vous  dire  que  ta  caisse  dVs- 
comple,  en  demamhnt  de  se  soiislraire  au  paiement 
de  sej»  billels,  .s  esl  fait  autoriser  par  le  roi  • à payer 
aux  porteurs  des  billets , qui  qe  vomiraient  pas  les 
laisser  dans  la  cirrululum , leur  uionUiut  eu  bons  ou 
eu  leltre>  lie  change  sur  particuliers,  en  boiùliaiit 
l'escompte  (l).  • 

Jamais  <m  ne  s'est  joué  du  public  avec  plus  d’in- 
divepceî — le  pas-iesur  ces  bons  et  lettres  <lcchi{uyet 
dont  lasoliijilt!  rcmplaec  d'aulmt  moins  le  numé- 
raire. (lue  les  adminMrdteiirs  de  lu  cuiss<‘  rendent 
eux-mêmes  celle  solidité  douteuse , par  l'elîet  né- 

.Krrii  d«  IS  17SS.  c«ofinné  d*n*  toutes  tes  ditpo* 
•ilioQs  p«r  ceux  des  39  décembre  I TSS  et  14  juin  I IS9, 


eess.iire  des  arrêts  de  snrséanee.  Je  ▼ou#  prie  sente» 
ment  d'observer  que  le  même. arrêt  «détend à tous 
iiolairi's  et  huissiers  de  fuire  aucun  protêt  ou  autres 
i)oursuitc.s,  pour  raison  <b'S  lettres  de  change  dont 
le  ]viiement  aura  été  rceilcmcutoficrtcubillcU  de  la 
cais.se  d'esc'ompte.  • 

.Ainsi,  la  caisse  d’escompte  renvoie  les  porteur* 
des  billets  qui  seraient  inquiet#,  on  qui  auraient  be» 
soin  de  les  réaliser,  à une  véritable  scène  de  comé- 
die ! Ils  n cpvronl  eontre  leurs  billels  des  lettres  de 
change;  ees  lettres  de cliange  leur  seront  p.ivéesen 
billels;  ces  billets  leur  seront  payés  en  lettres,  et 
ainsi  de  suite,  jus<|ti’à  c-e  qu'il  pkise  à la  cois.se  d’es- 
compte de  renoncer  aux  arrêts  de  surséance  ! V<»ilà, 
messieurs,  les  soins  que  l'arrêt  a pris  pour  la  Uau- 
quilhlé  des  porteurs  de  billets,  c'est-à-dire  des  eréauf 
ciers  de  la  c;iUse  ! 

Vous  demanderez,  messieurs,  comment  il  eslpos* 
sible  ipi’uu  tel  scandale  ait  été  jusqu’à  présent  to- 
léré? Si  tous  les  résultats  du  despotisme  ministériel 
étaient  dévoilés,  vous  verriez  les  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte  s’armer  aussi  des  foiuhes  de 
l'arbitraire;  vous  verriez  les  hommes  éclairés,  o«mt 
à peine  élever  la  voix;  vous  verriez  les  calumnics , 
les  injures , les  «u  naces  mises  eu  œuvre  pour  étouf- 
fer leurs  rcclamatioiis. 

La  caisse  d’escompte,  après  avoir,  sous  un  nréeé- 
dciit  miiuslère,  intimiilé  Us  individus,  cUrreue  au- 
jourd'hui à éblouir  l'Asst'iublée  nationale. 

Je  ne  dispute  pas  plus  à une.  société  de  commerce 
qu'a  une  socit  le:  d'artisans  le  droit  de  s'approcher  de 
vous.  Letle  coiuniandile,  formée  sous  le  nom  du 
sieur  Besuard^  a pu  vous  députer  quelques-uns  de 
ses  membres,  si  elle  avait  des  choses  graves,  im- 
p»)rlanles,  à vous  expaser.  Eh  bienl  que  vousa-l-clle 
dil.^  pas  un  mol  de  ses  engagements,  pas  un  mot  do 
! ses  créanciers,  ■ mais  les  actionnuires  espèrent  qiio 
fAsseinhlée.  nali  aiale  daignera  prendre  en  considé- 
ration l’i'ffic  qu'ils  font  de  niellre  st)us  ses  yeux  tous 
les  miseigntmciiU  qu'elle  |>ourra  désirer  sur  le 
commerce.  • 

Quoi!  une  commandite,  è qui  il  n'a  pa#  tenu 
d’exteriuiiier  le  commerce,  nous  doimcra  des  reii- 
seigiieincnls  sur  le  commerce!...  Elle  viendra  donc 
nous  dire  commeiil,  depuis  douze  ans  uu’elle  exisU* 
notre  commerce,  qu’elle  s est  vatilée  ue  fuire  proj- 
pérer,  u’a  point  re<;u  d'accroissement  l 
Bile  nous  dira  commeiil  les  mamifiiclnres,  qu'elle 
promettait  de  làvoriser.  s'éteignent  gr^iducllcmeut, 
ou  sont  frappiù's  de  |npgucur  l 
Elle  nous  dira  comment  l'agriculture,  dont  elle 
prumcttail  la  rcstauraliou,  a éüi  exposée  «de  nou- 
Vclli^s  détresses,  autant  par  la  rareté  du  iiumé- 
raire  (I),  que  parle  mauvais  ré.gime  desimpûlsl 
Elle  nous  dira  coininrnt  le  taux  de  l'intérêt,  dont 
elle  prouiettait  la  réduction,  n’a  cessé  de  s'élever 
ticpuis  l’cpoipiede  son  élahlissemcnl  ; comment  f avi- 
dité usuriere  est  devenue  chaque  jour  pUisinsatiahIe! 

Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus  grandes 
ûbligatious  : » tes  entendre,  ils  vont  nous  éclairer 
iur  la  doctrine  du  crédit. 

Quel#  renscignemenU  peuvent  nous  donner  sur 
le  cn'dit  ces  actionnaires  qui,  sans  fcxcusc  de  la 
nécessité,  niellenl  leurs  créanciers  eu  soulfratiee; 
qui,  à l'abri  d‘.irrêts  stirprU  à faulurité,  ^ nnim^- 
lent  celte  coupable  dérision  de  leur  ollVir  le  paie- 
ment des  billets  de  la  caisse  en  lettres  de.  change, 
et  celui  des  lettres  de  change  en  lii-llds  de  la  caiiw; 
et  qui,  au  milieu  de  la  pcrplexUc  où  ils  jclUu^  U 

(O  Vorer,  wr  le  miméralre,  les  O^iuhns  d'un  cr^wc<’<P 
de  i'Kuii,  p*g.  41  n mît. 
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commfrce,  se  partagent  tranquillement  de*  profils  ! 

En  eflel,  messieurs,  la  caisse  leur  a pavï^  rtk^em- 
ment,sous  les  yeux  de  ses  propres  créiinciers,  ret>- 
dus  immobiles  par  l'arriHde  surs^aiice, 3, 500,000  liv. 
Ce  sont  les  gains  de»  six  premiers  mois  <le  celte 
âiinee;  ils  proviennent  de  Tcscompte,  de  l'einissnm 
des  billets  et  de  l'intérêt  de  70,000,000  prêtés  au 
roi  par  la  caisse,  sous  le  ministère  de  M.  de  Caloiiiie. 
Ces  3,000,000,  faible  partie  de  leur  iM'iièlice  consi- 
dérable, auraient  suffi  pour  prévenir  tout  liesoin  de 
surse'ance.  Telle  a «Hé  leur  inéthoile  iwur  soutenir 
le  crédit  de  la  caisse  : jugez  par-là  des  renseigne- 
ments qu'ils  nous  donneront  pour  le  crédit  nulio- 
oal! 

Lorsque  l’archevêque  de  Si  ns  rendit  son  fameux 
arrêt  du  ift  aofit,  ta  caisse  d'es('ompte  sc  hâta  de  se 
taire  exempter  de  toute  siis|>eiision.  Le  même  jour, 
elle  obtint  im  autre  arrêt  qui  la  dispensait  de  payer 
ses  billets  au  imrleur.  Hecevoir  et  ne  pas  payer;  son- 
ger au  prolit  de  ses  actionnaires,  et  mepreser  ses 
créanciers,  telle  est  la  pratique  de  la  cai'^se,  telle  est 
sa  doctrine  en  fait  de  crédit.  Mais  poursuivons. 

Qui  ne  se  serait  pas  attendu  que  les  administra- 
teurs de  cette  caisse,  devenue  le  pririeipol  appui  des 
affaires,  auraient  épuisé  tous  les  moyens  pour  faire 
honneur  à leurs  engagements?  Ils  pouvaient  s’aider 
du  portefeuille  de  la  caisse,  en  convertissant  au  de- 
hors ses  lettres  de  change  en  argent;  ils  pouvaient 
vendre  les  7o, 000,000  que  lui  doit  le  trésor  royal,  et 
qui  étaient  destinés  à faire  face  à ses  engagements; 
ils  i)ouvaient  les  vendre,  d'autant  mieux  que  les  in- 
térêts de  cette  somme  étant  privilcgi  s,eette  cn'ance 
passe  avant  toutes  les  antres.  S’ils  ne  voulaient  pas 
employer  celle  ressource,  ils  poliraient  recourir, 
par  la  voie  de  l’appel,  aux  actioiinnirvs  de  la  caisse; 
ils  le  devaient  d’autant  plus,  que  fnbri()uaiit  à son 

f;ré,  et  par  privilège,  une  moimnie  liclive,  elle  en- 
ace  tout  le  public  dans  ses  opérations,  et  lui  extor- 
que en  quel(|iie  manière  sa  confiance.  Mais  respecter 
a son  dommage  la  foi  donnée  !....  vieux  [iréjugé,  no- 
tion aiiglomane!  Il  est  bien  ptiissfir  de  sauver  ses 
dividendes  que  de  liquider  ses  propriétés,  ou  de 
faire  dos  appels  pour  satisfaire  à ses  engagements. 

On  vous  dira  que  ces  70,000,000  dus  à la  caisse 
étaient  la  caution  de  ses  engagements  envers  ses 
créanciers  ; que  celte  somme  u[)pnrtenant  à chacun 
de  ceux-ci,  dans  la  proportion  de  sa  créance,  ne 
pourrait  pas  être  employée  à paver  une  partie  d’en- 
tre eux  au  préjudice  des  autres. 

Mais,  outre  que  celte  raison  ne  répond  pas  à la  né- 
cessité de  l’appel , si  la  caisse  obtient  des  arrêts  de 
surseance  dès  qu’HIe  les  demande  ; si,  chose  incon- 
cevable, elle  continue,  nonobstant  ces  arrêts,  l'émis- 
sion de  ^ billets;  si,  jouissant  du  privilège  des  ban- 
queroutiers qui  ont  dépose  leur  bilan  p<uir  se  pre- 
s^ver  des  poursuites,  la  caisse  ne  cesse  pas  ses 
affaires,  corrime  on  y oblige  tous  les  faillis  jusqu’à 
ce  qu'ils  soient  autorisés  par  leurs  créanciers  à les 
reprendre;  si  méine  elle  cuntimieà  partager  (les  pro- 
uls  entre  ses  actionnaires,  à qui,  <lans  quel  temps, 
dans  quel  cas  servira  donc  celle  caution? 

Il  est  vrai  que  la  perle  supportée  par  la  caisse,  si 
elle  eût  vendu  sa  créance,  serait  toinliée  sur  les  ac- 
tionnaires; mais  depuis  douze  ans  ils  n’ont  eu  que 
des  profils,  ils  ont  recueilli  des  «lividiuides  consâb'ra- 
bles,  des  dividendes  très  supérieurs  à ceux  des  antres 
banques,  parceqiie  aucune  n’a  eu  la  scandaleuse 
pr»‘|ention  de  rejeter  sur  le  public,  par  le  moyen  des 
arreU  de  surséance,  les  sacrifices  .itivquels  la  vicis- 
ailiide  des  éviûiemenUs  soumet  toutes  les  lianqiies.  La 
caisse  d'escompte  serait-elle  dooe  U seule  qui  eût 


le  privilège  exclusif  de  ne  consentir  jamais  à aucune 
perte  ? 

Peut-être  ses  administrateurs  vous  soutiendront- 
ils,  tant  la  légèreté  el  i'iiiaUenlion  du  publie  sur  le* 
choses  les  plus  graves  enhardissent  aux  équivotpies, 
priiU’tre  vous  diront-ils  qu'ils  ne  font  pas  banque- 
route, qu’ils  paient  leurs  bilIcLs;  c'est  du  moins  ce 

Sue  répètent  à l'envi  ceux  qui  prolileiil  de  ce  désor- 
re.  Mais  que  dirait-on  d’un  banquier  qui  ne  préten- 
drait payer  ses  engagements  que  suivant  son  bon 
plaisir,  sans  égard  a ses  échéances,  el  par  de  légers 
a-comptes  distriliuéssiiccessi  veinent  ?Ecnnp{>erail'il  à 
la  qualification  de  àançuerou/ter.^  f 1)  ^e  souleve- 
rait-il  pas  contre  lui  le  recoursdeslois?  Etquese- 
rait-ce,  s'il  ajoutait  au  mépris  de  la  Ivoime  foi  la  pré- 
tention de  donner  à l’Assemblée  nationale  desleçons 
sur  le  crédit? 

Sans  doute  les  leçons  des  administrateurs  de  la 
caisse  d’escompte  peuvent  nous  dévoiler  des  seeret* 
bien  im|M»rtants:  car  nous  avons  vu  jusqu'à  cesder 
niers  jours  les  actions  de  celte  caisse  se  sonléiiir  au- 
dessus  du  capital  qu'elles rt'présentent,  tandisqiie  les 
effets  publics,  devenus  nationaux  {lar  nos  ikTlara- 
tions,  sont  restés  au-dessous  de  leur  valeur;  comme 
si  la  nation  qui  paie,  valait  moins  que  la  caisse 
d escompte  qui  ne  ]iaie  pas....* 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur  habileté, 
quand  on  voit  la  caisse,  réfractaire  à ses  engagements, 
mrçanl  le  errilit  au  lieu  de  l'obtenir,  songer  néan- 
moins à se  faire  auprès  du  gouvernement  le  mérite 
de  lui  prêter  une  somme  considérable  sans  l’aveu  des 
créanciers  de  la  caisse,  et  en  rejetant  sur  le  public  le 
risque  de  ce  prêt  vraiment  audacieux  pour  quiconque 
tient  encore  à quelque  décence? 

Ce  problème  d'un  genre  nouveau,  la  caisse  d'es- 
compte l’a  résolu . C’est  coin  me  provenant  des  rfenier# 
t/ei  orboMWflirM  que  le  gouverncinent  a accepté  le 
prêt;  mais  ceux-ci  en  ont  chargé  le  public,  en  fai- 
sant une  loterie  des  quittances  qui  doivent  ojMTer  le 
remlionrsemeiil  de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts. 
La  caisse  a facilité  le  débit  de  h loterie,  en  avançant 
aux  joueurs  le  capital  ou  à peu  près  de  leur  mise. 
Celte  avance  leur  a été  faite  en  billets  de  caisse,  ren- 
dus inexigibles  par  l'arrêt  de  surséance.  Ainsi  les 
joueurs  sont  les  vrais  prêteurs;  les  porteurs  de  billets 
de  caisse,  mis  sur  la  place  par  celle  opération , cou- 
rent seuls  le  risque  de  la  solvabilité  du  roi,  et  1rs  ac- 
tionnaires, qui  n’ont  avancé  que  du  papier  douteux, 
et  qui  n'ont  p.is  livré  leurs  prnpre.s  deniers,  sont,  au 
moyen  du  prix  qu'ils  ont  retiré  des  billets  de  loterie, 
entrésen  partage  désintérêts  que  le  roi  leur  alloue, 
el  qu'ils  se.  sont  fait  payer  d'avance. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  ennoblir  celte  savante  ma- 
nœuvre; l’as.S4‘nibtee  des  actionnaires  l’a  qualifiée 

dans  scs  registres  de  zèle  pour  la  chose  publique 

de  reeonnaistanee  des  soins  paieTneit  de  Sa  Majesté 
pour  le  bonheur  doses  peuples  (*2), 

(La«uifedemain.) 

(1)  Ouc  lorsqu'un  débiteur  est  insoIrabIcT  On  par- 

tage ce  qui  lui  reste  à set  créanciers,  en  suivant  ta  propor* 
tlon  de  leurs  créances.  La  caisse  d'evcemple  divise  ion  argent 
eifcclir;  mais  le  donne-l>el)e  k chaque  portettr  de  billets, 
dans  la  proportion  du  nombre  qu'il  pciil  en  présenter?  Non. 
Celui  qui  en  a cent  a besoin  d'atiemlre  au  moiits  cent  Jours 
«Je  suite  dans  la  rue,  eu  de  ntuUiplier  ses  agents,  re  qu'il 
ne  peut  faire  qu'en  nuisant  à quelque  autre;  el  1rs  admini»- 

Iralcursdr  la  caitoe  d'escompte appellent  leur  conduit* 

Une  conduite  équitable.  A'ote  de  M.  de  .tbruèeeu. 

(*)  Voyez  l'iilrait  des  registres  des  délibéralioni  des  ar- 
lionnatres  de  la  raisoe  d'escompte  du  * janvier  1789,  publié 
avec  l’arrél  du  17  janvier  1789,  qui  hoiDOlone  ces  délibé- 
rations,  ^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M^de  Clermnni-Tonnem. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCREOl  16  SEPTEMBRE. 

Suite  duditeours  de  M.  le  comte  de  Toustain-Viray. 

M«>nlrons-noiis  inlncLs,  rltiéclnron^  pour  celte 
session  il  ne  sera  payé  que  six  mois,  el  trois  mois 
pour  less4‘ssioiJS  suivantes.  Je  nViitemls  pas  n.ir-là 
reslreindre  slrii  temeni  à ce  terme  la  duiée  m s as^ 
semblées,  qui  pourront  se  prolonger  si  les  ciret  ns- 
tances  l’exigent;  mais  ne  nous  dissimnlous  pas  que 
nos  d<T)al.<,  souvent  oiseux,  el  les  trop  longs  dis- 
cours produisent  un  bien  très  incertain,  et  que  le 
mal  est  n>l  ; montrons' nous  patriotes;  mettons-nous 
à l abri  de  tout  soupçon  de  la  part  de  nos  commet- 
tants, et  ii’angmeiitnns  uas  les  abus,  puisque  notre 
devoir  est  de  les  anéantir. 

Voici  mon  projet  d'arrélé. 

• L’.Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l’abus 
u’entrnfoerait  l’arbitraire  pour  la  durée  du  paiement 
es  députés,  déclare  que  pour  celte  session  ils  ne 
pourront  étie  payés  que  pendant l'cspare  de  six  moi.s, 
el  trois  mois  pour  les  S4*ssioris  suivantes;  déclare  en 
même  temps  ne  pas  enti-ndre  par-là  borner  slricle- 
menl  à trois  mois  la  durée  des  assemblées  annuel- 
les, mais  seulement  reilreindre  la  rétribution  des 
députés.  • 

M.  **•  : Ce  n’est  pas  toujours  avec  l’œil  de  l'en- 
thoiisiasme  qu’il  faut  coii.^dérer  les  objets;  l’en- 
thousiasme est  souvent  contraire  à la  réflexion , cl  il 
s’allie  rarement  à la  prudence. 

Sans  doute  on  doit  applaudir  au  sacrifîce  d'un 
noble  qui  consent  à u’èlre  payé  que  pour  six  mois; 
mais  aiLSsi  les  députés  des  eommunes,  les  bons  pas- 
teurs à 500  liv.,  car  il  en  est  encore,  sont-ils  en  état 
de  faire  ce  sacrifice?  En  recevoir  d’eux,  ce  serait  les 
précipiter  dans  la  misère. 

La  discussion  n'a  pas  d'autre  suite,  et  la  séance  est 
levée. 

SKAÜCE  DU  JEUDI  17  SEPTEHOBE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès- 
verbal  : quebpies  drbats  s’ouvrent  sur  la  rédaction. 

M.  d'Espréménii.  : J’oliserve  que  le  procès-verbal 
portant  que  l’on  a décrété  par  acclamation  l'inviola- 
bililé  de  la  mTsonne  du  roi,  l’inviolabilité  de  la  cou- 
ronne et  rhércdilé,  c’est  dire  que  la  motion  a été 
divisée.  Or  ces  faits  sont  iiiexacLs;  c’est  la  rédaction 
que  l’on  a sculemeiil  décrétée;  il  faut  ajouter:  U 
couronne  est  hér  dilaire  de  mâle  en  nnilp. 

Cette  difflcutlé  se  termine  par  une  oWrvation  de 
M,  le  vieonite  de  Miralveaii;  il  dit  que  c’est  la  suite 
du  procès-verbal  du  il  qu’on  vient  de  lire,  et  qu’il 
faut  attendre  jusqu’au  moment  où  les  faits  seront 
tels  que  M.  d'Fspréméiiil  les  annonce. 

— - l'n  prnciirrur  de  la  clinmhre  des  comples  offre  ses 
services  & l’As^enihlCe  iial’ionalr  pour  leoompiequVile  or- 
donnera sans  df»ule,  el  fait  à la  patrie  le  sacrilice  d’nne 
Munisp  de  600  livres  ; U demande  a M.  le  président  que  son 
Dom  soit  inconnu. 

—Les  nflicien  de  l'amiratiié  de  Ba jonne  déclarent  qu’ils 
vont  rendre  la  graluiic, 

— Saint-Malo  téclaino  les  «•'conrs  de  l’Assemblée  pour 
éloip-n'T  In  div-llelA  plus.rffmisr,  el  la  snpplie  de  terrasser 
la  cabale  qui  génr  la  libcrlé  di*s  snlTrn(res. 

— La  ville  de  Benmy  forme  la  m«*me  demande. 

— Adresse  de  M.  Huffies  de  la  Garde,  où  il  est  annoncé 
qu’il  fjii  un  abandon  général  de  tous  ses  droits  féodaux  à 

/leommunaiiié  de  la  Carde,  de  quelque  nature  qu'ils 
•oii'ul,  sitns  niicniie  imlfmiiiti*. 

Adresses  de  plusieuis  ville  qui  supplient  l'Assemblée  de 
conduire  4 sa  lin  le  travail  qu'elle  a commencé. 

Adresse  de  Jeau-FrBoçoU  Maà^evUle,  qui  offre  de  (aire 


ni.e  soumission  pour  l’élévation  d*nne  statue  équestre  dn 
rettnurtiteur  de  la  Ubevlé,  dans  la  place  royale  de  Tou» 
luu'-e,  d'aprÀs  le  plat»  qui  en  sera  donné. 

Adresses  de  qi.elqties  villes  qui  demandent  dcsjiisUcce 
royales. 

— .M.  Demonville,  imprimeur  de  l’Arademic  fiançalv, 
offre  lin  billet  dt>  500  livres,  et  les  Quviior«  de  ccUe  inipi  M 
rie  un  billet  de  300  livre*.  M.  Régnault  de  SaJnl-Jeaa  d’Au> 
gel}  I.  s dé])r'se  "ur  le  bun’an. 

— L'n  avoeai  du  roi,  H.  fiunci,  fait  le  sacrilicc  de  sen 
oOice  « la  )MI  lie. 

— Ln  j-uiic  homme  de  seite  ans,  M.  Jourdan  d’E>U 
couit,  fait  aussi  4 la  pairie  le  sacrifice  d'une  somme  de 
îwOO  livr.s,  que  sou  père  a placée  pour  lui  dans  le  nouvel 
em|)nint. 

— M.  de  la  Bonrlère,  député  d’Auverjçne,  donne  sa  dé- 
mi'tsint'. 

— M.  le  président  rappelle  l'onlre  du  jour.  Il  s’aeit  de 
prononcer  sur  la  validilé  du  déc<et  qui  ordmiue  que  i'im 
ira  aux  voix  par  appel  noniinaiifsur  la  réducliuu  présvniie 
par  un  de  MM.  Ie<  seeiétaites. 

Plu«ieur>  membres  demaudenl  la  parole,  mais  on  veut 
aller  aux  vois. 

M.  le  président  fait  lire  le  proji'i  d’arrèié;  comme  U y a 
quelques  cbaiigemeuU,  nous  a Ions  en  donner  copie. 

i4r/fc(es  coi^elilutionneU. 

L'Assemblée  nationale  a reconnu  p.ir  arcInrnatioQ 
cl  déclaré  à l'unaninitté  des  voix,  comme  points  îbn- 
damcnlaux  de  la  nionarchii*  fraiiçaise  : loqiic  bi  |>er- 
sonne  du  roi  est  inviolable  cl  sacrée  ; 2<»  que  le  frunc 
est  indivisible  ; 3oqne  la  couronne  est  lienMitaircde 
m.àle  en  mâle,  par  tirdre  de  priniogéniiure,  à l’exclu- 
sion absolue  des  femmes  et  do  leur  dpsccnd.*mce. 

M.  Diauzat  observe  qu’il  ne  s'agit  pas  de  statuer 
sur  ce  droit,  mats  d'aller  aux  voix  pour  s.avoir  si  on 
irait  aux  voix , c’est-à-dire  pour  savoir  si  on  rejet- 
terait ou  .si  on  admettrait  la  proposition  que  M.  le 
président  a faite  hier. 

M.  Régnault  ajoute  qu’il  a d'abord  été  résfdu  hier 
de  faire  ces  deux  appels,  s'il  y avait  lieu,  sims  désem- 
parer , et  que  ee  n'est  qu’à  cause  du  jeûne  que  M.  le 
président  a levé  la  îU'nnce. 

M.  le  |trési4lenl  répond  «jiie  l’Assemblée  n’a  pas 
encore  déclaré  l’incerlitude  du  décret,  el  qu'il  s’agit 
de  savoir  si  l'on  appuiera  les  réclamations  en  faveur 
du  décret. 

M.  Dupont  de  Nemours  : L'intérêt  de  la  France  a 
été  parrnitement  senti  lorstiiie  l’Assemblée  s'e.'^t  mon- 
trée disposée  à déclarer  qii  il  n’y  avait  lieu  dedélilvé- 
rer;  nous  n'avons  voulu  nuire  aux  droits  de  per- 
soiiiic,  el  nous  avons  voulu  conserver  avec  une  «âge 
incertitude  une  liberté  encore  plus  utile.  Il  est  sen- 
sible que  le  doute,  dans  une  circonstance  si  impor- 
tinle,est  lin  boiibeiir  pour  nous  el  pour  l'Europe; 
il  est  sensible  que  le  doute,  dans  une  circonstance  si 
ini^iortaiite,  est  commandé  par  une  foulede  considé- 
rations qui  doivent  nous  garder  de  prononcer  sur 
des  événements  qui  |'eul-élre  n’arriveront  jamais. 
Ne  décidons  pas  ce  qui  peut-être  ne  sera  jamais  à dé- 
cider, et  ce  qu'au  besoin  nos  enfants  décideront  au.ssi 
i)ieii  que  nous.  On  vous  a dit  que  cette  grande  que- 
relle ne  serait  pas  jugée  par  des  décrets;  el  par  qui 
donc?  L'Espagne  elle-même  nous  a montré  nii’on  ne 
peut  être  roi  d’une  nation  malgré  elle.  Profitons  de 
celte  leçon  , et  mettons  dans  la  nécessité  de  niéritef 
de  plus  en  plus  notre  estime  ceux  qui  peuvent  pré- 
tendre à régner  sur  nous. 

M.  de  Cazai.ès  : Pour  concilier  le  vœu  de  l'Assem- 
blée avec  la  clarté  et  la  dignité  avec  laquelle  une 
nation  doit  déclarer  la  succession  à la  couronne,  je 
vous  pro|vose  une  seconde  fois  d'ajouter  à la  rédac- 
tion (le  rarticle  que,  le  cas  arrivant  pour  l’exécution 
du  traité  d'Utreent,  il  y serait  statué  par  une  Convea* 
Uun  nationale  convoquée  k cet  effet. 
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M.  Ma^»c^ïve , di*pnM  dr  î.abnur,  considHe  b 
qursiioii  sous  Ips  r;n>|»orts  dp  ronnuprce  el  tli*  ctmi- 
Diniiicatioii  dt*s  proviiicpsiupridioiialps,  fnMJlii'posdp 
rEs|i.i^iie;  il  tiuuve  mulÜo  td  d.kiiupiTUs:  de  la  Irai- 
ter  (i'iiis  cc  uiuiueul  où  h rui  d'Espuj;ue  prut , au 
pri'iiiicrü»ù;u;il,  faire  cc^&t  r Umlrs  rduli(m&  (i'iu- 
trrpU«  de  s|Heulaliou,  qui  foui  &al)sLsUn'  une  parlie 
diiroyaiitne  ; il  ajoute  que  le  fameux  nê^ociateur  au- 

§ lais  qui  avait  cuuciii  le  traité  de  coiiiinen'p  fai?»ait 
nus  Cf  nuuufut  des  cfTorLs  pour  engager  l'Espague 
à traiter  de  commerce  avec  son  pays. 

La  di'CtH'ioii  se  pr>  l mge.  Eidiii  plusieurs  mem- 
bres prélrinlent  que  ie  decret  est  n iidu,  et  qu‘U  u'y 
a pus  lieu  à discuter. 

M.  DF  Ca7.ai.k5  : Je  maintiens  aussi  que  <îans  la 
sénnee  d*hier,  lorsque  l'on  alla  aux  voix,  il  n'y  .avait 
p*>int  de  doute.  Je  demamle  que  l'on  pose  ainsi  la 
question  : l.’Xssemldéc  venl-ellc  revenir  conlre  le 
tléeret  prononce? 

On  allait  rrtomber  dans  le  himiiltp  et  la  conru»ion  : les 
orateur»  .«lUi'nl  reparaître,  lorsque  l'As-^uittk’e,  par  une 
c»|HVp  d'uup-iiieucc,  ileuiaode  Tapiul  a ruituuiuûte. 

M.  le  présùlenl  propose  Ue  povr  ahiM  la  q>MHlion  : Ae- 
eeple-t-oii  la  pioposilion  du  pré<»ideiU  ou  non?  Si  I»  pio- 

Soiition  (lu  pM^idenl  est  acceptée,  aUxs  ct‘llc  dt>io<i|i  si 
«-maiulée,  si  conicsléc,  aura  lieu;  si  la  piopo*.ition  du 
prrsidenl  e«l  n-fusép,  on  ira  aux  voit  par  appel  Dominai 
Mir  1,1  ré'iartioii. 

F.iirm  rappel  a commencé  après  bien  dr<  lotiguears  des 
motitf  metit'i  <xml(airi*4 , mnts  a îa  sali<.rattion  cepemtaut 
d«‘  toute^  les  V"}<>nléa,  tant  elli-s  étaient  faligm'-es  de  i’inerlie 
où  ^A^'^eurblèe  était  comiuu  ensevelie  depuis  que  l'un 
traite  celle  longue  questiou  de  la  sucee*-sioti  à la  couronne. 

L'apiu-1  est  iuierrompu  par  uu  luciubre  qui  r^nd  pour 
un  aUseul. 

Lu  memlire  df  U noUessc  propose  qu'il  soit  jugé  par 
l’AssetiiMée. 

Celle  DMlinu,  appuyée,  n’a  cependant  aticnno  suite. 

Le  résullal  des  v<>U  sur  b proposition  faite  pur  ^L  le 
p1é^illl■n(  a é(é|  sur  9i>2  rotanK,  541  voix  pour  l'ad- 
iTH'tlre,  438  pour  la  rejeter,  el  13  membres  ouf  été  sans 
avis. 

La  léaucc  ni  levée. 

SÉANCg  Pt'  JEUDI  17  SEPTEM8KS  AU  SOIE. 

M.  le  pr<bidcnt  annoucc  que  le  roi  Ta  fait  avertir  qu’il 
loi  rond) ait  le  Inideinain,  avant  la  séaiue,  répousv-  4 la  de* 
mande'  de  la  sanction  des  arréiif  du  4 aoùi, 

— On  s’occupe  ensuite  des  moyens  de  pourvoir  au  pnie- 
roeitt  dm  impusUions,  n laiivement  A un  projet  d'arrùlé 
présenté  par  le  romilé  des  finances. 

Dans  les  «K-bats  qui  s’érveni,  quelques  membres  de- 
mandent le  renvoi  de  l'arrété  dans  les  liureauv;  d'autres 
rérianicut  que  l'on  l'en  rterupe  k cause  des  daneers  <;ue  ce 
retard  peut  occasionner  pour  la  tranquillilé  publique  et  le 
valut  de  TËlat;  que  d'ailicurs  la  question  esl  smtntiseA 
l'Aiseiublee  depuis  quitue  jours.  On  décide  qu’elle  sera 
discutée. 

M,  delà  Jorquemlnirre,  apr't  avoir  fait  quelques  obser- 
valions  sur  l'objet  soumis  k ta  discut'-ion,  pense  que  le 
décret  doit  contenir  Ks  dispositions  suivantes: 

• 10  Que  cfinformdnietU  au  décret  du  ITjiundi  r- 
nier,  on  continuera  d’ae({tnUer  les  impositions  cou- 
rantes en  In  forme  ordinaire; 

• 2«  Que  1»**  méinoA  im|ii)silions  seront  eontiniiées 
par  des  nlles  seiuldahtes.  depuis  le  l«f  octobre  pro- 
chain Jusqu'au  Kv^nclobre  1790. 

• 3'>  ConrormomeiilA  r.irtiele  1\  du  di'cret  du  1 1 
■üiV,  et  jimir  en  e'tablir  dè.<«  ù |m^iit  l'exéculion  en 
tant  qu’il  e'it  en  élle,  l’Assemblée  décrète  qii’i*  de- 
vra ('•Ire  fait  dans  chacu^f  ties  inimicipalité.s  tlu 
rttyaumf  un  rôle  de  suicide  provisoire,  nuque!  se- 
ront compris  el  iiiqiosés,  dans  la  même  forme  et  dans 
toute  l'étendue  quia  lieu  pour  tes  biens  des  taillables 


ordinairf les  Mens  des  ci-devant  priviHgids,  de  quel- 
que nature  tiu'ils  soient. 

• 40  Ce  ruie  commencera  au  1< l'avril, et  s'étendra 
jusqu'au  l^r  octobre  1790.ee  (|ui  comprend  uu  in- 
tervalle d'une  aimée  et  demie,  a raison  de  quoi  se- 
ront taxés  lesdits  biens. 

• 40  Que  dans  les  endroits  où  riiiiposilinn  tailla- 
hie  se  divise  en  taille  réelle  el  perMumelle,  lesdits 
biens  seront  soumis  à ce  ri'giuie  d’imposition,  et 
qu’eu  dérogeantà  la  loi  quioruoimeipiela  taille  per- 
sonnelle ue  sera  imposable  (pi’aii  lieu  du  nmicipal 
doiiiirile,  rAs>^eniblee  décrété  (itie  pour  lesüiciisei- 
devant  |)rivilégié.s  l'assiette  de  fa  taille  pi’rsomielle, 
dans  les  provinces  où  elle  aura  lieu,  se  fera  aux 

des  timincipalilés  où  lesbiens  sont  situés.  • 

m.  \t  baron  de  Moutboissicr  développe  les  abus  des 
abouiieiucnts  des  princes  et  autres  imvtiégiés  pu^r 
les  viiiglièiiie.s;  il  demande  la  cassation  des  arrêts  du 
conseil  qui  les  autoris, nient,  en  assurant  que.  ^ ui<>- 
di(|Ue.  .suuime  qu'ils  payaient  n’claitpas  la  üixicuie 
partie  de  ce  qu'ils  devaient  produire  : il  est  tem^tf, 
dit-il,  que  la  loi  puisse  atteindre  le  riche  el  le  puis- 
sant, après  avoir  ikro-W  si  loiigleuips  le  pauvre  cl  le 
faible. 

C'est  d’n  près  ce  principe  de  justice  qu'il  propose 
l’arrêlé  .suivant  : 

• L’Assemblée  n.nl|onaU‘  ordonne  l’n'isiqét'îssemeut 
aux  deux  vingliéiiies,el  Isouspourli^re  dp  premier 
vingtième,  de  tous  les  bieus-fonds  que  le^arréls  du 
conseil  avaient  abonnés  ite<(^u’à  presr'Ut.  « 

Ce  projet  est  tri'S  applaudi. 

M.  Faydel  propose  <le  déclarer  que.  la  remise  sur 
les  bû, mm, nuu  d'arrérages  que  Al.  Necker  avait  fait 
espérer  ue  pouvant  avuirlieu,  il  faut  au  contraire  lej 
acquitter  uaiis  uu  teiiias  déterminé;  mais  (|ue  la 
cuiiiribulion  de  la  mdde.ss4>.  soit  iiii|nilée.  sur  lej 
80, 000, mm,  et  qu'îl  soit  fait  une  remise  d'un  dixième 
h ceux  qui  arquillr>ront  leur  cA>le-partdans  le  teiup^ 
fixé  par  l'  Assemblée  nationale. 

C'est  en  cet  étal  de  discussion  que  la  questipu  C3t 
renvoyée  à samedi  soie. 

— Ou  atmonee  ensui'e  qu’un  chevalier  non  pro- 
ies de  l’ordre  de  Malte,  qui  ne  veut  pas  être  noimm*, 
a porte  au  Ire'sor  national  une  croix  enrichie  de  dia- 
mants. 

— M.  Darnrmdat,  membre  du  comité  des  rapports, 
rend  coiiiple  de  ralVaire  des  sieurs  Hébert,  UMiiai  t 
père  et  (ils,  détenus  dans  les  prisons  de  Beruav,  con- 
damnés à tenir  prison  par  ordre  du  comité,  (levauf 
lequel  le  peuple  les  avait  tr.iduits  à l'occasion  ilq 
quebpie  ai  hat  de  blé.  Le  rapporteur  fait  sentir  que, 
qtieh|ue  injuste  que  soit  cet  eiiiprisotmeiiuut,  vj 
quoi(|ue  r.Assemblée  fût  portée  à leur  donner  la  li- 
berJé,  l'affaire  doit  être  renvoyée  uu  pouvoir  exé- 
culif. 

Ce  r«  nvoi  esl  ordonné,  cl  M.  le  présidonl  est  au- 
torisé û recommander  ccUc  alTuirc  ù M.  le  garde. 

S eaux. 

SF.ANCE  Di;  VENDEEDl  18  SCPlEStCBH. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  les  oflieiers  du  bul.'iÜlQq 
d'.Vnvi'igiie,  en  garnison  ù Cleniionl-Ferr.iiKl  ; ils 
eiivnieiit  une  adresse  dans  lu(|uelle  Us  proposent  uq 
ré:;leinenl  de  constitiitioii  miliiaire. 

M.  le  vicomte  de  Nouilles  lait  imo  motion  concer- 
nant lu  constitution  de  l'urméc  ; cet  ouvrage  esl  di- 
visé ainsi  qu'il  suit  ; 

10  De  rétablissenienl  des  troupes; 

2®  De.s  milices  nationales  ; 

3®  Des  troupes  ri'glées,  des  devoirs  qu’elles  ont 
remplir  envers  la  nation^dçs  obligations  de  la  nation 
envers  elles; 
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40  t>c  ror2;nrnsalion  (le  l’armée , du  nombre  des 
ttoupes  de  cha»iue  arme  ; total  des  dépenses  de  l’ar- 
inée  active  ; 

5»  l)éj>r*nsr*5  de»  troupes  dan»  le  s\»tème  propose 
KxTe  aiismeiitnlion  des-dde.  A la  suitedecesdifl'crcnls 
chaj)ltrcs,  M.  le  vicomte  île  Noailles  aimoiitc  un  code 
Witrtnire  qui  sera  fait  |»ar  le  conemir»  du  magistrat 
H de  qnelcpiespei'sonnes  de  rarmée.  Les  amis  de  l’a- 
frieulhire  voient  avec  plaisir,  dans  les  vingt-deux 
Bi  tieles  lédigi^  à la  fin  de  cette  motiim,  un  art.  XI 
qui  annnuee  t-uliii  la  destruction  de  cet  usage  tyrm- 
nique,  eonmi  sou»  le  nom  de  milice;  iisagi»  dérivé 
de  la  féodalité,  d’après  lequel  un  siiUli  légue' allant 
décimer  des  villa"rs,  arracbait  périodii|ueinent  di*s 
cultivateurs  à lacliairue,  et  des  ouvriers  industrieux 
à leurs  atidiers. 

Benvové  au  comité  militaire. 

— M.  (e  président  fail  lecture  de  la  réponse  dn  roi 
à la  demande  qui  lui  avait  été  faite  de  sanctionner  les 
•frétés  du  4 août  et  jours  suivants. 

Celle  rénonse  contient  en  subst.incece  qui  suit(!)  : 

Vous  n/avrx  demande,  messieurs,  de  revêtir  de 
ina  sanction  les  artiel<*s  am*tes  le  4 amU  deniier. 
Plusieurs  de  crsarticles  ne  sont  que  le  textedi  slol» 
doiill'Assi'mldée  a besoin  de  s'occuper;  ainsi,  ena|)- 
prouvant  l’esprit  général  de  vos  dclenninatlons,  il 
est  cependant  un  petit  nombre  d’-irticles  .luxcpiels  je 
ne  ponrmis  donner  à présent  qu’une  adhésion  con- 
ditionnelle. Je  vais  vous  faire  connnilreàcesujet  des 
Opinions  que  je  modifierai,  et  auxquelles  je  renon- 
cerai iiiéiiie,  si.  par  la  suite,  je  le  reconnais  néces- 
saire. Je  ne  m’éloignerai  jamais  qu’à  regret  de  la 
manoTe  de  voir  cl  de  penser  de  rAsscmblà*  na- 
tionale. 

L'abolition  des  droits  féodaux  portée  par  le  pre- 
mier article  e.sl  juste  en  ce  qui  regarde  ceux  de  ees 
droit»  (pii  dégradent  i’homn)c  : mais  il  est  des  rrde- 
Vaiici-s  personnelles  qui, sans  l’avilir,snnt  d’une  uti- 
lité importante  pour  tous  les  piuprii  ta  ires  des  terres. 
H est  di*s  redevances  représentatives  de  devoirs 
per.«oimel<;il  serai!  juste  et  raisonnable  de  les  ranger 
parmi  cell(^  qui  sont  déclaréi*s  rachel.iblcs.  Cet  ar- 
ticle comprend  d'ailleurs  des  droits  seigneuriaux 
app.Trtenanl  à des  princes  étrangers,  qui  ont  d('jà 
ftiil  des  n*flexions  dignes  de  la  plus  séneuse  atleii- 
tioii.  Il  t»roiionce  h*  rachat  des  droits  féodaux  réels 
et  fonciers,  et  je  irepiiis  (ju’apprmiver  celte  résohi- 
lion;  mais  il  sem  peut-être  necessaire  d'établir  en 
faveur  de  certains  ilroits,  qu’ils  ne  peuvent  être  ra- 
chetés ind«T>«*ndanimeut  tes  un»  des  autres.  Je  vous 
invite  à examiner  .si  l’abolition  du  cens  et  des  lodset 
ventes  est  utile  au  bien  de  l’Etat  ; res  droits  détoiir- 
tU'ut  !(*»  riches  d’adieter  1rs  fonds  qui  enlourentleurs 
prupriétiHi.  Ne  serait-il  pas  avantageux  de  h-scoii- 
8(TV»*r  sous  ce  rapport?  etc. 

J’npprouve  l’art.  Il  concernant  le»  eolombiers. 

J’approuve  l'art.  !ll,  qui  détruit  le  privitége  cx- 
Husif  de  la  chasse;  mais,  en  permettant  à tout  nrn- 

Sriétaire  de  chasser  Sur  son  fonds,  il  convieiHmail 
'empêcher  que  cette  liberté  ne  mnltipliàt  le  poit 
d'armes  d'une  manière  contraire  à l'ordre  pubiie. 
J'ai  snppriiné  mescapilaiiieries,  et  j’ai  donné  des  or- 
dres sur  les  condamnations  prononcées  pour  faits  de 
eiùsse. 

Art.  IV.  J’approuverai  la  suppression  des  justices 
•eigneuriales  des  que  J'aurai  connaissance  de  la  sa- 
li) Cetre  Importante  répon*e  dn  roi.  dont  le  Monitrttr  n*a 
denné  que  la  lubst^mce.  m troave  in  éjrtenso  dan»  VHinoire 
de  Itt  rèval:*iion  par  déni  amis  de  la  liberté.  C'est  iin  long 
mémoire  dans  lequel  le  roi  examine  minulieiisement  i hacnn 
det  articles  soumix  à m sanction,  approuvant  on  criliqiiaut 
letirs  dispositions.  Chafclier  a qualifie  bien  mina  ce  mc- 
Boirc  que  ne  pourrait  U faire  uo«  note  ciplicative.  L.  G. 


gesse  des  dispositions  qui  seront  prises  sur  l'organi- 
sation de  l'onlre  judiciaire. 

Art.  V.  J’aeee|itc  d'abord  le  sacrifice  offert  par  les 
repn^ntants  de  l’onln^du  clergé;  mes  ob'iei  valions 
mn  lent  siuilcnirnl  sur  1.x  disposition  quVm  doit  en 
faire.  Les  dlm*’»  ecclésiaslitjUi'S  monlenl  de  RO  à 
80,000,000  ; et,  si  l'onse  bonieà  la  su)ipres»iun  pure 
et  simple,  c’est  nue  grande  muniliceiicc  .nu  prolildes 
propriéinires  des  tcirc»  dan»  la  proportion  de  leurs 
poviessioii».  Mais  celle  proportion,  très  juste  dans 
rassietle  d’iin  impôt,  ne  l’est  pas  Mut  pour  la  nqiarti- 
lion  d un  bienfait.  Les  négixeiaiits,  le»  niaiiuiactu- 
riers,lrs  personnesqui  Se  livrent  aux  seienceset  aux 
arts,  les  rentiers,  et,  ce  qui  est  plu»  intéressant,  la 
clas»c  nombreuse  ries  citoyens  qui  sont  sans  pro- 
priété, n’auraienl  aucune  part  à celte  mutiificenrc. 
Celte  faveur  ne  s’étendrait-elle  pas  sur  tous,  si,  dans 
un  momeiiloii  te»  finances  sont  épuiw’cs,  les  rex  enns 
du  clergé  supprimés elaienl  non.»acrésaii  secours g(^ 
néral  de  l’Elal?  Il  est  m^essaire  de  voir.si,le|m>diiil 
di*»  dhnesmis  à pirl,  te  reste  des  biens  du  cîergésnfli- 
railau  servicede  l'Eglise; et  l’on  neditpoirilmiel  serait 
rimpôl  qu’nn  établirait  en  iVhnnge,  â la  rnarge  de» 
teiTc»  précédemnirnt  soumises  à la  dîme.  C»*s  obser- 
vatlous  s'appliquent  encore  aux  dîme.»  des  comman- 
deurs de  M.x!te;  il  faut  ajouter  <itie  celte  pni»»anrc 
existe  principalement  par  les  rcdoxaiices  que  paient 
les  eomm.nmerics. 

L’nrl.  VI , concernant  les  rentes  rachetables , est 
approuvé. 

L'art.  VII , qui  prononce  la  suppres»ion  de  la  vé- 
nalité des  oflict  s,  exige  «te  grands  sacrifiées  à r.iison 
du  remboursement  des  finances,  dont  l’Etal  ne  paie 
qn’un  léger  intérêt,  et  pour  les  émolument»  à donner 
aux  juges.  La  sagesse  de  l'Assemblée  rengagera  à 
n'chercner  le»  moyens  propres  à s’assmrr  (jiie  les 
place.»  seront  bien  occupées.  La  suppression  de  fa 
vénalité  ne  serait  pas  suffisante  pour  rendre  la  jus- 
tice  gratuite,  si  l’on  ne  détruisait  encore  fi  s droits 
relatifs  à son  exercice.  Ces  droits  font  une  portion 
importante  du  revenu  de  l'Etal. 

Les  articles  VIII,  IX  et  X,  qui  suppriment  les  ca- 
suels de»  curés,  le»  privilèges  en  matière  de  subsi- 
des, et  le»  privilèges  d«  s provinces,  sont  approuvés. 
Il  en  est  de  même  de  l’arln  le  XI,  qui  établil  le  droit 
qu’a  tout  citoyen  de  parvenir  irKuStinctemciit  aux 
enipfiiis  et  dignités. 

L'art.  XII  porte  la  suppression  desonnales.  Cette 
re’lrilmtioii , fondée  sur  le  concordat  fait  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège,  appartient  à la  cour  de 
Rome.  Une  seule  des  parties  qui  ont  contracté  ne 
peut  ça»  rompre  tT  lr;u‘t(\  Je  m’o(xujM*rai  di*  celle 
iiég'»natiun  OAec  tou»  le»  égards dusà  une  puissance 
alliée  et  an  chef  de  l’Eglise. 

L’art.  Mil  a ]»our  objet  des  attributions  faite»  aux 
év(Vhés,  aux  arehiprêtres,  auxchapiln*s  : des  indem- 
nités p.’iraîtraieul  peiil-êliT  néecxsaires. 

L'art.  XIV  proscrit  la  pluralité  des  bc'néficcs  ; cet 
article  est  fort  r.aisonnable. 

L’art.  XV  a pour  objet  ta  suppression  et  la  réiluc- 
tiou  de»  pensions  : je  ne  m’oppose  point  à l’examen 
qui  sera  fait  de  ces  grdees;  mais  je  présenterai  à l’As- 
S4'mldée  h'S  dangers  d’une  pareille  inquisilion  , les 
alarmes  qu’elle  ne  manquerait  pa.»den‘paiidre,el  le 
travail  sans  (in  qu’elle  e.xigerait.  Une  n»liiclioii  faite 
sur  de»  principes  pénéraiix  serait  préfih-able. 

Ainsi  j’approuvele  pIu.»grandnombrcdceesarlicliM» 
etjelrssandkmneraïquîuid  il  seront  rédigé» en  lois. 

Un  décret  pour  la  lilierté  de  la  vente  et  de  la  cir- 
ciibalion  des  grains  d.ms  tout  le  royaume , et  la  dé- 
fens'  provisoire  de  rexport.ilioii  à l’éli'anger  m'a 
aussi  Aé  pn'senlé.  Je  les;mcfionnerai;  mais  je  dois 
prévenir  que  dans  l’état  actuel  des  ebrses  ce  sciaii 
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mançiucr  de  sa^SM  que  de  Touloir  faire  exécuter 

ce  décret  avec  trop  de  ripdité. 

Je  vous  ai  déjà  fait  dciiiniider  plusieurs  foiSf  et  Je 
TOUS  demniide  encore  (rurdoiiner  de  nouveau,  et  de 
Il  manière  la  plus  evplicile,  la  conservation  des 
droits  fisc^iux  et  leur  exacte  perception. 

Plusieurs  membres  des  communes  demandent  i*iin- 
pression  de  la  ré|)orise  du  roi,  pour  qu’elle  soit  très 
proiiiplement  euvovée  dans  les  provinces, 

L’Assemblée  délibère  que  cette  impression  sera 
Liile  en  nombre  assez  considérable  pour  «pie  cliatpie 
dépiiU*  puisse  disposer  de  quatre  exeiu|ilam*s. 

L’impression  profumle  que  celte  lecture  afaite  sur 
une  faraude  partie  de  l'Assemblée  semblait  prouver 
que  l'un  attendait  desdisnositioiis  plus  décrives  dans 
un  moiiuuit  où  tes  peuples  avaient  l'espoir  de  jouir 
des  bienfaits  du  pnlriutisme  français. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  procès-ver- 
baux d'hier. 

Sur  l’observation  de  M.  Fre'leaii,  les  mots  par  oe- 
elamaiion  sont  supprimés  du  décret  dont  la  rédac- 
tion avait  passé  dans  la  st'ance  d'hier  matin. 

M.  Goupil  de.  Prefein  propose  de  nommer  soixante 
Commissaires  pour  examiner  la  réponse  du  roi  cl  en 
faire  le  rapporta  rAssemhlée , qui , jusi]u'à  ce  mo- 
ment, s'intenlira  toute  discussion  sur  cet  objet. 

M.  Cii/PEUER  : Je  suis  bien  loin  d’adopter  réta- 
blissement d'un  comité  cli.irgé  d’exaininer  l'espèce 
di*  discours  du  roi.  Nous  avons  fait  le  4 août  des  ar- 
rêtes qui  sont  en  partie  coiistitutioimels;  nous  en 
avons  demandé  asanclin»,  et  nous  entendums  par- 
là  la  promulgation.  Tout  ce  qui  s'est  dit  à ce  sujet 
devait  éloigner  de  |H*iiscr  que  nous  demandions  un 
eontentrmenl,  Nous  n'avons  obtenu  ni  l’un  ni  l’au- 
tre, mais  une  espèce  de  cutirérenee  que  nous  ne 
pouvons  agréer.  Je  propose  , pour  éviter  toute  équi- 
voque, de  décider  tout  de  suite  quels  seront  les  ter- 
mes et  In  forme  de  la  sniu  tion,  et  de  ne  point  désenh* 
parer  que  la  promulgation  ne  soit  obtenue. 

Celle  motion  C't  appuyée  par  beaucoup  de  mem- 
bres, f t applaudie  iivcc  transport. 

M.  C.SMis  : Il  est  impossible,  quand  le  roi  fait  des 
objrclion«,  de  n’y  pas  rc|)ondre.  Je  mets  pour  amen- 
dement à la  motion  de  M.  Goupil,  qu'il  soit  établi 
quatre  comit-s,  de  trois  personnes  chacun;  ils  se 
partageront  les  articles  du  décM;  1*1111  s'occupera  de 
ce  qui  concerne  lc*s  firfs;  le  second,  des  justices  sei- 
gneuriales et  de  la  vénalité  des  oflices  ; le  troisième, 
des  ninlièreseeclésiasliques;  le  quatrième,  du  reste 
des  objets  contenus  dans  ces  arrêtés. 

Ces  comités  ag  roui  dès  ce  .soir,  et  l’un  d’eux  pré- 
présentera  dis  ttemain  .son  travail. 

M.  CitASSET  : J'adopte  la  motion  de  M.  Goupil, 
mais  je  ne  mis  jws  nécessaire  de  nommer  de  nou- 
veaux roniités;  ceux  de  fécnlalité,  des  matières  ec- 
eb*siasliqiies,  et  le  comité  judiciaire  peuvent  être 
cliargi's  de  cet  examen.  Je  pense,  avec  M.  Chapelier, 
que  le  roi  ne  devait  donner  qu'une  sanction  pure  et 
simple,  et  non  son  conseiitemeiit,  puisqu'il  s’agit  des 
priiK'ipes  de  roiislitution  et  de  législation.  Je  pro|M)se 
d'ajourner  la  diseussion  à mardi  matin, et  je  demande 
ator-i  h faire  connaître  des  mémoires  sur  les  dîmes 
fcclésiasliqiies,  les  droits  féodaux,  et  la  libération 
d'ime  partie  des  dettes  de  l'Etat. 

M.  r.R  vico.MTE  DE  Min\REAU  I Cesdécrcts  sont  des 
dispositions  sages,  mais  susceptibles  de  beaucoup 
(!‘ol)ser\ations.  Ils  rompent  «mie  manière  trop 
prompte  les  liens  qui  attacliaioiit  toutes  les  classes  a 
l’ordre  public;  c’est  coii):er  des  nœuds  qu’on  pouvait 
démêler.  Oit  vous  a dit  qu'il  fallait  dmtmbrer  avant 
de  bâtir  ; mais  des  foritlements  anciens  sont  quelque- 
fois plus  solides,  et  d'iiablics  architectes  savent  les 
ccuscrvcr. 


Je  trouve.dans  la  réponse  du  roi  des  dévcloppt»- 
meiils  nécessaires,  des  précautions  utiles,  des  moyens 
judicieux;  ils  soûl  dignes  de  notre  attention.  Je  de- 
iiumde  le  rejet  de  la  motion  de  M.  Chapelier,  et  la 
dist'ussion  sur  cet  objet. 

.M.  LE  COMTE  DE  MiHABEAU  : NoH  Seulement  la  mo- 
tion de  M.  Chapelier  u’est  pas  irrégulière,  mais  elle 
seule  est  pn'cisémeiit  coufornieà  laloi  que  vous  vous 
êtes  impost'e.  On  lit  dans  l'article  X du  chapitre  IV 
du  règlement  ces  propres  paroles  : ■ T«uile  question 
qui  aura  éléjugée, toute  loi  qui  aura  été  portée  dans 
une  S4‘ssioii  de  l'As.seinblée  natiotiale,  ne  pourra  pas 
y éire  agitée  de  nouveau...»  Je  demande,  messieurs, 
si  les  arretés  du  4 août  sont  ou  ne  sont  pus  une 
qu  slion  jugée. 

Et  qu'un  ne  subtili.se  pas,  en  disant  que  nulle  loi 
n’est  portée  à cet  égard;  car  Je  me  retrancherais 
à prier  les  coiilroversisles  de  m'expliquer  la  pre- 
mière partie  de  l’article  invoqué  :»  Toute  question 
jugée,  etc.  • 

Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  les  fins  de  non-reee^ 
ro»r,  et  je  ne  m’apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de 

fialais  dans  une  question  si  importante.  Examinons- 
a donc  sous  un  autre  aspect. 

Revenir  sur  les  articles  du  4 est  un  acte  égale- 
ment irrégulier,  impoliliqiie  et  impossible.  Examiner 
si  l'on  n'nurait  pas  dû,  comme  on  le  pouvait  incon- 
testablement, se  dispensi’r  de  les  portera  la  sanction, 
.serait  superdu,  puisqu’ils  y ont  été  |M>rlés.  Clierchous 
donc  le  parti  qu’il  nou.s  reste  à premlre. 

Ici  je  inc  vois  contraint  de  faire  une  remarque  que 
la  nature  des  circonstances  publiques  rend  tK^  dé- 
licate, mais  que  la  rapidité  de  notre  marche  et 
l’hésitation  du  gouvernement  rendent  encore  plus 
néci^saire.  Depuis  que  les  grandes  questions  ne  la 
constitution  s'agitent,  nous  avons  montré  à l’envi  la 
crainte  d'ajouter  à la  fermentation  des  e.sprîLs,  ou 
seulement  de  la  nourrir  nar  l’énoiicialion  de  quel- 
ques principes  évidents  ne  leur  nature,  mais  nou- 
veaux |)our  des  Français  dans  leur  application , et 
que,  par  cela  même  qu’eu  matière  de  constitution 
on  peut  les  regarder  comme  des  axiomes,  nous 
avons  cru  pouvoir  nous  dis(>enser  de  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sagesse 
et  de  votre  patriotisme.  Mais  si,  au  lieu  de  nous  sa- 
voir gré  de  notre  res|>ect  religieux,  on  en  conclut 
contre  les  principes  que  nous  avons  voulu  taire  et 
non  dissimuler,  a-l-oii  bien  calculé  combien  on  pro- 
voquait notre  honneur  et  le  sentimeatàe  nos  devoirs 
à rompre  le  silence? 

Nous  ayons  pensé,  pour  la  plupart,  que  l’examen 
du  pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  avec  le 
prince,  éUiit  superflu  au  fond,  et  dangereux  dans  la 
eireonstaiice.  Mais  cet  examen  n’e.st  superflu  qii'aii- 
taiit  que  nous  re<*oniiais.s<»ns  tous,  tnciieinenl  du 
moins,  les  droits  illimités  du  pouvoir  constituant. 
S’ils  sont  contestés,  la  discussion  en  devient  néces- 
saire, et  le  danger  serait  surtout  dans  ritidécision. 

Nous  ne  sommes  point  de.ssauvages,  arrivant  nus 
des  bonb  de  rOrénoqne  pour  former  une  société. 
Nous  sommes  une  nation  vieille,  et  sans  doute  trop 
vieille  pour  notre  é(>oque.  Nous  avons  un  gouverne- 
ment pré-existant,  un  roi  pré-existant,  des  préjugés 
pré-existants. 

Il  faut,  autant  qu’il  est  possible,  assortir  tontes 
e(-schûsesà  la  révolution,  et  sauver  la  soudaineté 
du  passage.  Il  le  faut,  jus<|u‘à  ce  qu’il  réMille  de  cette 
tolérance  line  violation  pratique  des  principes  de  la 
lilieiié  nationale,  une  dissonance  absolue  dans  l’or- 
dre social.  Mais  si  l’ancien  ordre  de  choses  et  le  nou- 
veau laissent  mie  lacune,  il  faut  fraiicbir  le  pas,  lever 
le  voile,  cl  marcher. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

D«  Versafllâ.t.  — Suite  du  discr>urs  de  Sf.  le  comte 
de  Utirabeau  9ur  la  caisse  d'cscomple. 

Il  ne  fnnl  pas  s’etomirr»  messieurs,  qu’apri^s  île 
tels  coups  dVssai  on  vousolTre  des  ren«‘if;nemeiits 
sur  le  en-dit;  il  ii’y  a là  qu'une  iinpropritlë  d'ex- 
pression. C’est  de  l’art  de  reiulre  frcond  le  discrédit 
njëme,  que  ces  messieurs  veulent  nous  instruire; 
car  le  crtslit  n’osl  pas  une  scienre:  c'est  le  résultat 
simple  de  la  réjîularité  et  de  la  bonne  fol. 

Qu’ils  nous  les  donnent  donc  ces  rense ifjiiemeiil-^  : 
les  détails  secrets  ne  seront  pas  moins  étonnants  que 
les  faits  publics,  ^ous  apprendrons,  par  exemple, 
(car  cela  tient  sans  doute  à la  science  du  crédit), 
comment,  tandis  qu’elle  est  depuis  un  an  sans  jiayer 
ses  billets,  la  cai-^se  d'escompte  achète  néaumoins 
des  terrains  spacieux,  met  les  architectes  au  con- 
cours. et  se  dispose  à l»àlir  des  palais. 

Mais  c’est  assez  vous  entretenir  des  égarements  de 
cette  caisse;  il  est  encore  plus  important  de  les  faire 
cesser  que  de  les  décrire.  HrUons-nousou  de  deman- 
der la  ^^•ocation  de  l’arrêt  de  snrse'ance,  atin  que  la 
caisse  il’escomptc  remplisse  ses  engagi-ments  selon 
les  (Mnditions  de  son  établissement,  ou  il’ordonner 
que  sa  liquidation  soit  incessamment  faite,  et  qu'en 
attendant  elle  eess<*  toute  émission  de  billets,  puis- 
que ne  pouvant  pas  les  payer  à présentation,  elle  ne 
niit,  en  les  répandant,  (ju’augmenti-r  les  embarras  et 
accroître  les  iii<|iiiétudes. 

Si,  comme  on  n’en  doit  pas  douter,  elle  reprend 
ses  paiements,  elle  se  coulr.iiudra  elle-même  à de 
sages  mesures.  Le  discrédit  cessera  de  s’aggraver  par 
elle;  la  couliatice  renaîtra, du  moins  dans Vesprit  de 
ceux  qui  jugeront  sainement  de  notre  situation,  qui 
verront  la  sûrelé  de  iVuipire  dans  la  généralilé  du 
vœu  national  ; ear  un  très  grand  crédit  s’attache  aux 
constitutions  libres,  aux  lois  que  désire  la  niasse  en- 
tière d’un  jieuple.  Eh  I quand  des  lois  et  rwii  îles  ca-  i 
priées  gouvernent  une  puissante  nation;  quand,  de- 
puis le  monarque  jusqu'au  plus  pauvre  des  sujets, 
chacun  connaît  sei  droits  et  ws  devoirs;  quand,  rem- 
plis.saut  les  uns,  on  est  assuré  de  jouir  des  autres, 
qui  peut  craindre  de  conlicr  sa  fortune  à d'aussi 
grandes  sftrelos? 

Mais,  messieurs,  lors  même  que  la  caisse  d’es- 
compte .se  verrait  contrainte  à liipiider  .son  établis- 
sement, huit  nous  pre.sse  égalemeut  de  la  ramener 
à l’ordre.  Ou  ne  peut  l’en  dispenser  par  aucune  rai- 
son légitime;  et  .si  ses  administraU-urs  veulent  être 
sincère.s,  ils  conviendront  que  c’est  coiilie  le  si'iUi- 
ment,  eoiitre  les  solHçitations  des  hommes  éclairés, 
versés  dans  les  anaires.  expérimentés  dans  l’exploi- 
tatioii  des  banques  pnl>li(|iies,  que  la  caisse  d’es- 
compte s’esl  niLS»'  au-dessus  de  ses  engagenieiiLs.  Ils 
conviendront  qu’en  tout  étal  de  cause  le  parti  le 
plus  sage  était  de  se  rt*soudre  aux  .sarrilices  néces- 
saires pour  ne  |»as  interrompre  le  paiement  des  hillels, 
et  d’assortir  leurs  opérations  subsiktucntcs  à la  na- 
ture des  circoMstaiices  publiques. 

Ils  prétendent  se  juslilier  en  insinuant  que  plu- 
sieurs maisons  de  banque  seraient  dans  l'impossilii- 
liU‘  de  remplir  leurs  engagements,  si  la  caisse  leur 
refusait  le  secours  de  si*s  bdlels,  quoiqu’elle  ne  les 
paie  pas,  et  qu’il  en  ré*sulterail  une  suite  de  f.leheux 
contre-coups.  Vain  subterfuge!  C'estainsi  que  lacor- 
ruption  s’él.iblit  ; car,  en  mmietlant  de  pareilles  ol>- 
jections,  on  ne  tient  plus  à aucun  principe.  Ceux  qui 
i'*  Séfie,  — Tome  /, 


font  nqrnser  leurs  entreprises  sur  le  frêle  appui  d’un 
idablisseineiil  affrauehi  des  règles  de  la  couliatice, 
méritent  tous  les  malbeiirs  auxquels  ils  s’exnosiMit. 
La  caisse  d’escompte  iloit  savoir  éviter  les  deiiileurs 
dangereux  ; on  doit  savoir  l’éviter  clle-méinc,  aussi- 
tôt que  sa  marche  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité; 
le  Contraire  n’est  qu’une  extravagance  à laquelle  on 
ajoute  encore  en  voulant  que  le  gouvernement  la 
favorise. 

Qu’on  nous  réponde  sans  ambiguité  aux  questions 
suivantes  : 

1®  Des  secours  prêtés  sans  cesse,  non-seiilemenl  à 
qui  n’a  pas  de  quoi  les  rendre,  mais  à qui  ne  pos-^ède 
pas  beaucoup  au-ilelà  de  la  somme  piiUée,ne  sont-ils 
pas  toujours  dangereux  pour  lu  caisse?  Et  s’il  est 
nécessaire,  pour  favoriser  ces  sortes  de  secours,  de 
laisser  subsister  l’arrêt  de  surséauce,  ne  faudra-t-il 
pas  qu’il  subsiste  toujours?  Y a-t-il  un  moment 
connu  où  l'on  puisse  cesser  de  craindre  le  risf|ue 
attaché  à ces  sortes  de  secours,  dès  qu'une  fois  les 
banques  les  accordent? 

2»  Lessi^cours  prêtés  à ceux  qui  possèdent  beau- 
coup au-delà  de  m quotité  du  prêt  ne  peuvent-ils 

ras  être  retirés  sans  autre  inconvénient  que  celui  de 
es  forcer  à réduire  leurs  opérations,  à renoncer  à 
des  profits  ou  à .supporter  quelques  pertes  ?Doll-on 
immoler  à la  crainte  de  ces  Inconvénients  dos  priii- 
fipes  conservateurs  de  la  propriété,  du  cnVIil  public? 
Et  si  ce  motif  était  bon,  ne  pourrait-on  |>as  l’alh^guer 
sans  cesse?  ^e  faudrait- il  pas  que  la  surséance  durât 
toujours? 

30  Coniiaît-on  bien  tous  les  effets  d’iin  arrêt  de 
snrséarice  accordé  à une  banque  dont  les  billets  sont 
devenus  d'un  usage  général?  A-l-on  calculé  si,  pour 
favoriser  quelques  individus,  la  sursénnee  ne  nuit 
pas  à un  beaucoup  plus  grand  nombre? 

40  D’ailleurs,  irest-ce  pas  secourir  la  place  que  de 
retirer  les  billetsqu'on  a rendus  douteux,  en  les  mul- 
tipliant au  point  (le  ne  pouvoir  les  payer  n présenta- 
tion ? Et  la  caisse  ne  peut-elle  pas  les  remplacer  par 
une  valeur  réelle  en  m’gociant  sa  créance  de 
70,000,000?  Ne  peut-elle  pn.s  aller  plus  loin  encore, 
en  tirant,  au  moyen  d’un  emprunt  hvpolhéqiié  sur  le 
fonds  de  ses  actions,  une  plus  grande  quantité  de  ses 
liillets?  Ne  peut-elle  pas  aussi  éteindre  beaucoup  de 
billets  par  un  appel  sur  ses  actionnaires? 

Maintenant  qu'il  est  question  de  consolider  la 
dette  publique,  de  s’occuper  des  moyens  delà  paver, 
est-ll  nécessaire  que  les  opérations  de  l’agiotage  eon- 
srn'cnt  leur  activité?  (pic  l'on  coiiliiiiie  à faire  des 
march»^  sur  les  cvénoinentsdechaqiie  jour?  Et  si  les 
secoiirsde  laeaisse,  que  l'on  craint  tant  de  diminuer, 
neMTvenl,en  dernii  re  analyse,  qu’à  enlniniir  l’ac- 
livilé  de  l'agiotage,  coiiliiiuer  ces  secours  par  des 
arn'ls  de  surséauce,  ii’esl-ee  pas  accroître  des  dés- 
onlres  aiixi|uels  il  importe  de  mettre  fin? 

CO  l*pulH)n  appeler  secours  un  papier  dont  le  di.s- 
cr(‘dil  doit  s’aiigineiib'r  à chaque  mslant  par  la  diffi- 
culté de  le  ri'aliser?  Y a-t-il  un  autre  moyen  de  rendre 
la  cni.sse  constamment  secourablc  que  de  maintenir 
son  crislil? 

70  N*est-ce  pas  faire  perdre  à la  place  de  Paris,  au 
royaiimeenlier,  un  vrai  secours,  un  secours  considé- 
rafde  , que  de  su.spendrc  la  correspondance  dos 
lettres  de  change  entre  la  capitale,  le  royaume  et  les 
pays  étrangers?  Et  celte  correspondance,  déjà  allé- 
réiMlepuisTongteinpspar  les  désordres  de  l'agiotage, 
peut-elle  se  ranimer  par  des  arrêts  de  sursennee?  nu 
la  détruiront-ils  pas  au  contraire  entièrement? 
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8®  AMtrrnifS  tîr  Tany^t  dpsursé.ince»qiio  ppiit-on 
eraindre  pour  la  dlo^c  publique  en  b*  revoqu.int  ? Il 
d^clar»*  que  les  a/piires  de  la  caisse  d’escompfe  sont 
dans  le  meilleur  ordre  poi<it6(e^ef  fue  la  confiance 
dans  scs  billets  est  parfaitement  juste  et 
icn  fondre.  Que  si^jiiilie  ce  laiifraffe,  sinon  que  les 

fropridès  de  bi  caisse  sont  infiiiinirnt  supérieures  à 
eh  ndue  de  si-s  eui?ageinenls?  Et  dès-lors,  poui'quoi 
n'eniploiei‘a-l-eII(‘  pas  s«’S  propiiéles  à faeililiT  ses 
operations,  au  lieu  de  les  faire  euvirager  comme  des 
cautions  inutiles? 

Que  les  ncliuiiiinires  r(^pondent;  qu’ils  s’absticn- 
hf  nt  de  louti‘5  ces  assertions  ({ui,  déuucesde  preuves, 
ij’eii  iniposeiit  qu'à  rigiiorance^. 

Ou  ils  pourront  nous  prt>uver  qu’ils  ont  pris  le 
parti  le  plus  sage,  et  alors  la  confiance  renaüra  ; ou 
ils.se  condamneront,  et  alors  ils  feront,  pour  conser- 
ver leur  èlablissenienl,  des  eflorts  qui  Ifes  diqiense- 
ront  du  besoin  d’enfrundre  les  lois,  et  de  troubler 
Tordre  piililir* 

OiTik  ne  nous  disent  pas  qu’un  ministre  im'pi’o- 
clKible  a iiiiré  Tarrèt  de  sursëance  nécessaire,  car  eel 
arrêt  est  eulièreinciit  contraire  à <es  principes;  et  au 
luitieii  du  trouble  dont  il  était  eiiviromie,  il  a pu 
craindre  que  Ton  jugeât  peu  sainement  du  refus  qu’il 
aurait  opposé  à la  demande  de  cette  stirséame  ; il  a 

fin,  distrait  par  des  importunités,  ne  pas  voir  toutes 
es  eons<‘qu»'ii«!es  d’une  troisième  prorogation. 

Lui  a-l-oii  lai'^sc  le  leiiqis  de  léllécinr  que  la  caisse 
d’esrompie  n’oITre  plus  run  qui  puisse  rassurer  le 
puldie  sur  uiic  fabrication  illimitée  de  billets,  dès 
qu’elle  dispensée  de  les  payer  à présentation  ? Lui» 
a-l-on  inonlré  que  cette  fabrication  illimitée  peut  fa- 
Vtiri.'^er  la  plus  détestable  des  maua'uvres?  qu'eu 
étendant  ou  resserrant  à leur  gré  l'escompte  des 
lettres  de  change,  les  administrateurs  de  la  caisse 
envenl  favoriser  leurs  propres  spéculations,  faire 
aiisserou  baisser  leselTrts  publics  selon  qu’ils  veu- 
lent en  acheter  ou  en  vendre?  que  la  concurrence  se 
chaiitce  en  iuonopt>lr  ou  en  tyrannie  dans  les  tiiiiiiis 
de  ceux  qui  administrent  In  caisse,  par  h^  secours 
qu’ils  peuvent  eu  tirer  sous  une  inultitmle  de  for- 

me.s? On  nous  <lit,  et  le  ministre  des  linances  est 

porté  à le  croire,  que  l'agiotage  e.st  sur  sa  lin  : dan- 
gereuse erreur,  que  la  banque  de  Paris  voudrait  ac- 
créditer. Non,  Tngiotage  u'est  point  «lélrnit  ; il  tient 
Il  de  profondes  racines,  à des  liabiludes  invétérées,  à 
des  intérêts  adroilemetil  voilés  et  défendus  par  des 
puissances  auxiliaires,  à un  art  qui  s’est  perfeclioimé 
plus  que  tout  autre,  cl  qu’on  ne  détruira  qu’en  atta- 
quant un  à un  tous  ers  nombreux  moyens. 

Si  lesadiuiiiistrateursde  la  caisse  d'escompte.  iTonl 
que  de  bonnes  intentions,  comment  ne  voienl-üs  pas 
qu’infidèle  d.ins  un  point  si  grave,  la  caisse  donne 
carrière  à tous  les  soupçons,  et  qu'il  en  peut  résulter 
pour  elle  et  pour  eux-mêmes  des  événeitieuLs  sans 
cbumaraisoti  plus  fâcheux  que  tous  les  saerifices 
qu’elle  doit  faire  dans  les  conjoncliu'es  d lliciles? 

Toi^squ’une  baiiqiKi  dont  les  profits  lésullent  de 
la  confianee  ti  laquelle  le  miblicest  moralemenlcon- 
traiiil  aussitôt  que  scs  billets  sont  répandus  en  abon- 
dance; lors,  dis-je,  qu'une  bile  banque  trompe 
cette  confiance,  ses  adUiinistraleiirs  pensent-ils  qu'il 
en  est  de  cet  é vénement  comme  de  la  faillite  d’un  sim-  i 
pic  niarcbainl?  pensent  ils  que  leur  imprévoyance 
OC  soit  qu’une  faute  légère  aux  yeux  des  iiiiliiers  de 

Sorleurs  de  leurs  billeLs?  Quelle  idée  jw  faisaienl-Hs 
onc  du  retour  à la  litierté , s'ils  se  sont  ulti-ndiis  à 
suivre  impunément  sous  son  régime  une  marche  que 
le  d4'spoli<me  seul  pouvait  protéger? 

Pour  nous,  lucs^ieui's , lions  ne  devons  plus  souf- 
frir le  règne  des  iilusiuns  et  de  la  violence  ; lu  sagesse 
IiaUoiiale  doit  porter  sou  flambeau  sur  toutes  ces  no- 


tions obscüiTS,  fimlastlque8,BVêctfSqtte!lrt  'on  pro- 
nièiK*  alternativement  les  esprits  de  la  crainte  a 
l’espérance.  Elle  doit  proscrire  à jamais  de  radiuini8« 
tration  des  finances  ces  arrêts  dans  lesquels  le  gou- 
vrriicment  se  respecte  assez  peu  pour  demanuor , 
IHHir  ordonner  l’iiii|H>ssibililé  ; ces  arrêts  qui  com- 
mandent la  confiance  duus  ie  temps  même  où  oo  la 
de'lrüil. 

En  révoquant  la  surséanre , en  la  condamnant  tou- 
jours, nous  {Miserons  la  première  ])ierre  de  Tédilice 
sur  lequel  portera  ib^nrmnis  le  cfixbt  national. 

En  déterminant  cette  révocation,  en  imjmmant 
aux  arrêts  de  sursénnee  leur  vrai  caractère,  celui 
d’une  surprise  faite  è l’autorité,  vous  renverre*,  je 
Tai  déjà  dit,  la  caisse  d'escompte  à une  industrio^ 
sage  et  légitime , et  les  ndmiuistratrnrs  commence- 
ront enfin  à s’instruire  de  leurs  devoirs. 

Ils etudienmt  lasnenee  des  banques  publiques, 
ils  SP  formeront  au  genre  de  prudence  qui  leur  con- 
vient. ^ag»’mpnl  parlag*^  entre  le  désir  de  n’rtdre 
leur  rtabiissemetit  araiitagrux  aux  actionnaires  e| 
l'obligation  de  respecter  la  foi  publique,  ils  seront 
forct^  de  surveiller  et  de  contrebalancer  ces  oj»*ra- 
lions  clandestines  qui  toiit-à-roup  liVTfnt  la  gm*rré 
au  niiinéraire  effectif,  et  empêchent  son  mile  ciiTii- 
lation  dans  tout  le  royaume,  f^’est  ainsi  que  In  Ivanqiie 
de  l.ondres  se  mnintient  honorablement  contn*  la 
variété  indéfinie  des  événêments^  dont  les  Uns  favo- 
risent ses  npi^rations , les  aulres  les  contrarient. 

La  caiss  * d escompte  se  gardera  surtout  de  lafblle 
ambition  de  vouloir  étendre  son  empire  sur  tout  le 
royaume,  et  de  prétendre  à devenir  ùanque  tm/io- 
na/e(i).  Ce  titre  oldigerait-U  la  nation  à réponili-e 
des  engagements  d’une  telle  banque?  Cette  prélen- 
lioii  s<‘r.iit  une  démence  ; et  si  le  titre  de  iimtonofir 
D'em|mrtepas  la  garantie  de  la  nalio»^  qnesigiii- 
fiera-t-il?  Di‘p1oierons-nous  toujours  les  enseignes 
du  charlatanisme? 

iVut-êlre  aiirons-nous  besoin  d’une  raUtfe  na- 
tionale; peut-être  Timlrtstrie  des  banques  sagement 
réglées  conviendra-t-elle  pour  un  peu  de  temps  à 
l adminislration  de  nos  finances  ; mais  gnrdons-nmis 
des  pièp'S  dé  l’intérêt  particulier;  craignons  celle 
longue  liabitude  de  la  capitale , de  chercher  dans  les 
besoins  de  l’Etat  des  occasions  de  fortune.  Le  créilit, 
résultant  désormais  des  volontés  nationales , n’a  nul 
liesoin  de  l’appui  étranger:  que  le  commerce  ait  au- 
lant  de  banqura  qu’il  voudra  , leur  conciirrrnce  lui 
sera  toujours  utile  ; mais  une  banque  nationale,  une 
banque  (jui  préleiidmit  dans  ses  opérations  être  tout 
à la  fois  Tappui  du  commerce  et  celui  de  l'Elat,  ne 
pn^<  nte  que  des  dangers  , celui  surtout  d’offrir  à la 
jHiissance  exécutive  les  moyens  d’éluder  les  décrets 
(lu  corps  législatif,  de  se  prôcun*r  di*s  secours  (l’ar- 
gent contre  ses  intentions  et  sa  politique.  Ce  corps 
surveillera-t-il  une  banque  qui  embrasserait  tous 
les  genres  d’affaires?  Cette  surveillance  serait  con- 
traire aux  principes  de  In  liberté , au  secret  dont  la 
luaiiiitention  des  banques  ne  peut  se  passer.  Laissc- 
rex-vmis  cependant  sans  une  inspection  exacte  et  sé- 
vère l'usage  des  ressources  que  I état  de  nos  finances 
nous  contraint  de  cheivlur  dans  le  ciVilil?  Non, 
iiiessieiirs,  car  celte  insp.  clirm  n’exicennt  ancuu  sc 
crel  sera  flle-métiic  nne  base  de  cTi'ilil  ; if  faut  donc 
laisser  auctonmeire  ces  etablissements,  cl  en  sépa 
rer  soigneu«'ement  les  nôltvs. 

On  vous  lUt  nacera  enrorr  de  la  chute  de  la  cals'e 
d’rscnmpie  ; mi  vous  dira  qu’il  Innt  se  liâlrt’  de  la 
remplacer  par  un  autre  élànlisseuieut.  Ce  n est  pns 
le  moment  d’rxaniiner  si  ce  reniplaeeim-ntcst  uéees- 

(ri  l'arbclr  iinp<U'l*i>l  ri  luiumt-ut  d ime  ùaiiqu* 
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faire.  La  dUcuMian  libw  dévoilera  bientôt  les  vrais  cemlie.  dont  les  matériaux  sont  si  noloîremenl  prêts 

piotiu  de  cet  lusniieux  Uiigaj^*.  ie  suis  lum  d«  vou-  d'uue  esIriuiiiUiUu  riuaume  à l'autre.  Le  rapproche- 

k>ir  détruire  la  caisse  d esiAiiupte ; e est  vous,  mes-  meut  où  la  uéc-essitt^des  afl'uircs sufllt  pour  uoitscon- 

Sieurs, qui  la  (Uîtrms«*z,  si  vous  perdeade  vue  luug-  tenir  nsscmblc  cnlaiuement  plus  à la  concorde, 

temps  encore  les  Soins  pressants  que  I ctaUl^sel^eut  que  l'étutdc  situaliuii  de.  nos  provinces,  qui,  au 

pu  crédit  natumal  exige.  Que  la  uatiuu  puisse  ( ii|iu  poids  de  uos  propres  inquiétude:»  «l  ile-s  daugersde 

^ repustT  sur  vos  travaux  que  le  retour  de- 1 ordre  la  clmse  puidupu*. , nu.leiit  le  sentiment  de  leurs  pro 

se  fas.se  apercevoir;  que  vos  promesses,  vos  résolu-  pre.s  maux , la  triste  mnuence  île  leqrs  ilivisinns  par- 
tions. in<pirenl  nue  pleine  conlinnce  \^r  la  sage.sse  ticulières , et  les  diflicullév  de  leurs  iulérèls  partiels, 

ue  vte  decrets,  cl  I on  aura  bientôt  trouvé  le  reqièdc  Trailonsdouceutre  nous; abandonnons cesrétinences 
dont  la  caisse  d i^Cüiupte  a besoin.  Il  est  ludique  par  ces  suppositions  notoirement  fausses,  ces  locutiims 
1 abus  meiiip  qu  i llea  fait  de  son  iuduslrie.  maïufesteim'ut  perfides, qui  nous  doiuieut  à tous  U 

Mais  U faut  mie  Ci’Ue  banque  ces.<e  de.  prétendre  à pbvsionotiiie  du  mensi  nge.  et  l’acÆciil  des  conspira- 

fmpeener  nue  des  eiublisseuieuts  en  tout  pareils  au  leurs.  Parlons  claireujeiil:  posons  cl  discutons  ui-s 

sien  ne  se  ferment  à cdte  d elle  , cliaipie  fois  que  la  piclenlions  et  nos  doutes;  disons , osons  nous  dire 

natniT  des  choses  le  comportera  -,  elle  a forfait  son  oiuluellemeiit  : — Je  veux  aller  jusque,  là  ; je  n'irai 

nrivilege  ; car  si  tout  privilège  suppose  un  engage-  pas  plus  loin.  — Vous  n ave.z  droit  d aller  que  jus- 

nient  ile  la  part  de  celui  qui  le  concède,  il  suppose  qu’ici,  et  je  ne.  souffrirai  pas  que  vous  outrepassiez 

des  obligalioiis  de  a part  de  celiq  cjui  1 obtient  ; et  ygire  droit.  Ayons  I.i  bonne  foi  de  tenir  ce  langage  . 

pourr^it-on  noler  beaucoup  (fidiiigations  plus  un-  et  nous  serons  bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran, 

nortaiiles  que  celle  de  paver  ses  bill^?  lullels , il  ne  mais  le  droit  est  le  souverain  du  monde.  lU^baltous, 

faut  pas  ^lasser  de  le  re|»éler,qui  ii'unlcu  cours  sinon  fratmieliement , du  moins  paisiblement  : ne 

mie  sur  la  fm  qu  ils  ne  ccssci^ieul  pas  un  instant  nous  délions  pas  de  l'empire  de  la  vérilé  et  île  la  rai- 

d lire  exigibles  en  especes.  son:  elles  nuiront  pariinmpler,  ou  , ce  qui  vaut 

non,  la  ca>s.se  d escompte  n’aiira  pas  rimpudeur  mieux , par  modérer  iVqiécc  iiumaiue , et  gouverner 

de  soutenir  un  privilège  dont  elle  ii'n  point  rempli  les  tous  les  gouverucmciiU  de  U 1er.  e. 

coiiditioîK.  H II  e.sl  pas  un  parliculier  dans  rKlal  qui  Mais,  uip.ssieiirs , si  nous  subslituon?  rirascibllilé 
ne  puisse  reiT.mdrrt  le  droit  qu’elle  nepeul  plus  cou-  de  ramour-propre.  à l eiu  rgie  du  iwlriotisine,  les 

w*rvrr , celui  d établir  eoimne  elle  des  esiMiiiples  et  métiaiices  à U discus.sioii , de  petites  passions  haiueu- 

di‘S  billets  au  porteur  : ce  ue  serait  pa.<se  faire  illrga-  ses , des  réminiscences  ranrunières  a des  débats  ré* 

leiiienl  jiislicv  à soHiiéme  contre  iiii  privilégié  ; ce  gti|iers  et  vraiment  faits  pour  nous  éclairer,  nous 

.«UTait  reprendre  sou  bien  , sa  propriété,  pnreeque  le  ne  sommes  qiicd'é^oTstes  prévaricateurs,  et  c'est  vers 

privilégié  se  dehnnlile  ses  engageinents  par  la  ban-  la  dissolution  et  non  vers  la  constitution  que  nous  ' 

queroule,  ne  piMil  plus  exiger  .saii.s  iu|iislice  qu’on  conduisons  la  monarchie d‘>ntles  intérêts  suprêmes 

fiut  plus  lidcle  envers  Im  mi’il  ne  l'a  été  envers  les  nous  ont  éléconliés  pour  son  malheur, 
autre-s,  dans  le  fait  même  «le  ion  privilège.  l>x.<ul|ou  soudaine  <U‘S  arrêtés  «lu  4 août,  pris 

Les  arn  is  ib’ suru*ance  auront  en  du  moins  l'a-  avec  mie  précipitation  qu'a  ntxcssilée  la  sorte  «Vé- 
vaiilage  de  nous  cclairer , cl  de  rendre  à la  liberté  ipulatioii  qui  entraîna  l’Assimibléc , aurait  produit 
ikseUildis5«'Uieiits  i]iii  ue  peuyentétre.  véritalilemciil  sans  «ioiite  de  grands  inconvénients.  Vous  l’avez 
utiles  que  par  elle;  des  dabli^iments  dont  les  dan-  senti,  ipe4sieurs,ct  vous  ynvezobviéde  vous-iiu'ine.s, 
gers,  provenus  pur  de  sages  réglements  (ils  sont  fa*  puisque  vous  avezoppo^*  une  réserve  à cbnciin  «ie 
cilesàfaire).vronltouj«mrsniüinsàcriilndredansle  ces  arr«'tés.  Le  roi,  en  opposanf  les  difliciilli's  qui 
regim«de  la  concurr  nee  «pieilaiis  tout  aulrcsyslèiue.  pourraient  s’élever  «|aiis  leur  exécution,  ne  fait  «loue 

Je  propose , lo  que  Us  arrêts  de  surseance , surpris  que  r«‘péter  vos  propr«*s  observations,  «Tou  il  nisiille 

a la  relignmdu  roi  par  les  ailminislraUmrs  ou  ac-  que  lu  siisru-iision  de  sa  sanction  n’en  saurait  «Hre 

tionnaircs  de  la  ciiissc  d escompte , pour  se  disp«msiT  motivée  : d’abord,  pareeque  vous  ayez  demandé  un 

de  payer  les  billcU  de  ludile  caisse  , c«mfurni«*iiirnl  à roi,  non  pas  sot)  consdiboucnt  k vos  arrêtée,  mais 

leurs  engageinents , soie)ildécUp'S«'ontrnires  à la  foi  leur  promulgation  ; ensuite,  pareeque  rlmsitation  À 

pulilitjiie,  et  qu  eu  cmis«‘«junice  Sa  Mai«>slé  soit  siip-  promulguer  silteste  d«'S  obstacles  qui  nVxisleiit  pas 

]dme«ie  retirer  sou  arrêt  du  t g juin  «leriiier;  encore.  Je  m’expliquerai  par  deux  exempb's. 

20  (jue  duus  le  cas  on  les  admimstralcurs  et  ac-  81  vous  app«»Hi«*z  au  roi  l’ali^dition  de  certains 
tionmiires  de  u caisse  desiuimpte  rstiiueruieiit  ne  offit'es,  sans  lui  montrer  l'hvpnthèque  du  reiuhoiir- 

poiivuir  reprendre  leurs  paiemenU^  sur-le-chainp , seinent  «le  leur  Ün:)nce,  le  c«inservaleiir  de  toutes 

i.  **'  “^  V*  «u'  vaiil  ie  comité  des  luiaiices , à les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  vous  ar- 

1 elletil  indiquer  le  «IcIhi  qui  peut  lUrc  utkuissaire  aux  réler. 

('peiatimis  qu  ils  ont  a faire  pour  se  iiieltre  en  e'tat  Si  même  vous  aviez  retiré  les  dlme.s  pour  l’avan- 
<!e  reimihr  en  b'iir  entu'r  leurs  engagements  envers  tage  de  certains  pnrtienlier.s,  et  .<:aiis  les  appliqiiiT  à 

le  piihhc,  en  joignant  à cette  iiidicatimi  toutes  les  quelque  partie  «lu  service  public,  dont  les  besoins 

pièces  et  les  eclaircisscmenU  qui  peuvent  détenniner  urgents  ont  surtout  provoque'  ce  retrait  qui  a excité 

1 AsstMublee  a leur  qccoriler  im  pareil  «leljii , «b*  taiît  de  rtb'lamations,  l'auguste  délégué  de  lu  nation 

ni| me  que  tous  les  aiilres  reiiscigiiemcnls  «pie  le  co-  aurait  «Iroii  d'aviser  votre  sages.se. 

mile  «les  liiiuncr'»  exigCfa  d eux,  pour  qu'eiisiiile  «lu  Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non-véna- 
rapport  «lu  couut«*  I Assemblée  lixe (félinitivemont  litédesonices;et il  n’yapasnujoiirirhuluu  homme 

le  délai  dans  lequel  la  reprise  d«*8  paiements  de  la  en  Europe,  cultivant  sa  rais«m  et  sa  pensée  avec 

cais  e «1  csi-omple  dt  vi  a cire  faite.  quelque  respeert  de  lui-inéme,  qui  osdt  «Mablir  une 

""  — tnéonc  contraire.  Le  roi  n'a  donc  ni  le  «Iroil,  ni 

ASSK.MBLÈE  N.\T10NALE.  l’intérêt  de  s'opposer  à la  déclaration  d'uue  telle 

Pfésiiience  tU  M.  U comte  <f«  CUrmout-Tonnerre.  Vous  déclarez  le  service  d«^  autels  trop  cher,  et 
SL'ITB  DB  t.A  BKANCB  PU  18  SRPTRJiBBB.  Iciirs  miuistns  dc  respcclalilcs,  maisd)*  simples  sa» 

Suite  du  dUcoun  de  M.  le  comte  de  üîirabeau.  I«'■'é«»  comme  ofliciers  de  morale,  d'iiislruction  etde 

. ^ , ; culte;  vous  déclarez  le  principal  imp«1t  sur  I«’«piel 

4ucun  qe  nPU8»  MU8  doute , ne  veut  allumer  l’in-  étaient  assignés  leurs  salaires,  destructil  de  la  pM§- 
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jM^rUK  de  l'aj^riciilhire.  Le  roi  ne  peul  pas  et  ne  doit 
pas  nier  celle  vérité,  ni  en  arrêter  la  promulgation. 

Celte  ob'iervalii-n  s'applique  à tous  vos  arrêtés  du 
4 aoAt.  Encore  une  fois,  on  aurait  |>ii  ne  pas  deman- 
der au  roi  de  les  sanctionner.  Mai-s  puisqu'on  l’a  fait  ; 
piii.S4}UP  les  iinagiuations,  perniellez-moide  niVxpri- 
mer  ainsi , sont  en  jouissance  de  ces  arretés;  puis- 
que, s'ils  étaient  contestés  aujourd’hui,  les  iné- 
lia lices  pul)li(jues,  les  mécontentemenU  presque  uni- 
versels en  siTaieiit  très  aggravés;  puis4]ue  le  clergé, 
qui  perdrait  le  droit  de  remplacement  dt^s  dîmes, 
üVn  aurait  pas  moins  penin  h-s  dîmes  de  fait  ; puis- 
que la  noblesse,  qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur 
les  droits  féodaux,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir 
par  rinsiirrection  de  l’opinion,  nous  sommes  tons 
iiitéress4's  à ee  que  la  sanction  pure  et  simple  de  ces 
arrêtés,  réprimes  par  l'effet  de  nos  propres  réserves, 
rétablisse  I harmonieet  la  concorde.  Alors  nous  arri- 
verons nuisiblement  à la  promulgation  des  lois  dans 
la  conft'ction  desquelles  rions  prendrons  en  très 
respectueuse  considération  les  observations  du  roi, 
et  où  nous  mesurerons  avec  beaucoup  de  maturilé 
les  localités  et  les  autres  diflicultés  de  aélaiî  plus  né- 
cessaires à considérerdaiisrapplieation  des  maximes 
constitutionnelles  que  dans  leur  énonciation. 

J'aiipiiie  donc  lu  motion  de  M.  Chapelier,  et  je  de- 
insnne  que  notre  président  reçoive  l’ordre  de  se  re- 
tirer de  nouveau  auprès  du  roi,"  pour  lui  déclarer  que 
nous  attendons,  séance  tenante,  la  promulgation  de 
nos  arreté. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoisNAY  ! Lc  toi  a CHi  pouvoir 
suspendre  la  sanction  complète;  il  consent  à quel- 
qu(‘s-unsdr.s  articles,  fait  des  observations  sur  quel- 
ques autres.  Le  respect  dû  au  chef  auguste  nous  im- 
pose l'obligation  d'examiner  ses  observations;  on  a 
propose  des  comités  pour  cet  objet.  J’ai  remarqué 
que, sur  les  privilèges  des  provinces,  le  roi  désire  que 
leurs  sacrilkes  n’cprouveiilpasde  diflicultés,  et  celte 
observation  vient  de  ce  que,  dans  la  nuit  du  4,  quel- 
ques-uns ont  apporté  des  restrietiuns  à raboliiion 
m s privilèges,  et  six  semaines  se  sont  écoulées  depuis 
sans  qu'ils  aient  été  ratiliés  ; je  demande  que  les 
députés  des  bailliages,  séiiécbaussées  et  provinces, 
soientteniisde  rapporter  la  ratification  incessamment. 

W.  Robespierre  : L’As.semblée,  eu  disant  que  ces 
arrêtés  seraient  sanctionnés,  a cru  qu'il  ne  fallait 
ne  les  nroinulgiier.  Elle  n'a  attaché  à ce  mot  que  l’i- 
ée  de  Vauthenticilc  donnée  par  le  souverain  aux 
décrets  émanés  d’elle.  Si  quelque  membre  de  l’As- 
semblée avait  cm  que  le  mot  sanction  était  autre 
cliose  que  }'authenticité,  elle  n’aurait  pas  permis 
qu’il  y eût  des  équivoques  sur  des  déclarations  du 
pouvoir  constituant,  qui  avaient  une  relation  intime 
avec  la  constitution.  Sur  ce  |ioint,  il  faut  que  vous 
déclariez  aujourd'hui  si  vous  voulez  que  l'Assemblée 
soit  privée  de  sa  constitution,  si  le  pouvoir  exécutif 
veut  trouver  des  éiiuivoques  et  interpréter  le  mol 
.sanction  jusqu'à  approuvera  telle  ou  telle  coudilion. 
La  nation  a-t-elle  iionc  besoin,  pour  la  constitution, 
d'une  antre  volonté  que  la  sienne? 

M.  le  duc  de  la  R(K*hefoucaiild  observe  que  les  sys- 
tèmes divers  détruisent  la  première  motion.  Quant 
à la  sanction,  les  arrêtés  du  4 n’en  ont  pas  besoin 
comme  les  lois  qui  en  dériveront  ; ils  ont  }>os(’  des 
princi|H’s,  et  non  pas  une  exécution.  Sa  Majesté 
approuve  nos  principes;  elle  donne  ensuite  des 
vues  qui  seront  utiles  lorsque  nous  ferons  des  lois 
en  execution;  ainsi  j'opine  à ce  que  M.  le  président 

relire  ikvers  le  roi  pour  demander  la  promiilgn- 
tion  pure  et  simple  des  arrêUfs  du  4,  fl  que  la  réponse 
du  roi  soit  envoyée  dans  les  comités  ciiargés  de  cet 
ül'jct. 


M.  Diiqufsiioy  développe  de  plus  fort  les  principal 
sages  (le  la  motion  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 

M.  Rewbrll  observequesi  l'Assemblée  nationale  ne 
pouvait  passe  flatter  d’êire  infaillible,  il  croyait  en- 
core moins  à l'iiilaillibiiité  du  comité,  et  qii'on  de  - 
vait  plulût  s’en  rapiwrler  aux  représentants  de  li 
nation  pour  juger  \es  véritables  intérêts  du  peuple, 
qu'à  des  iiisinualious  étrangères* 

J’ai  entendu  avec  surprise,  ajoute-t-il,  que  c’était 
pour  des  princes  élrangi  rs,  <|iii  possédaient  des  terres 
dans  l'Alsace,  qu'il  fallait  rétlécuir  sur  la  destruction 
des  droits  féodaux. 

Je  réponds  pur  l’article  LU  de  mon  cahier,  que 
toutes  lescnminunnuU^de  l'Als^ice,  écrasées  sous  le 
)H>i(Is  des  taxes  et  d<s  droits  féodaux,  m’ont  chargé 
d’y  pourvoir,  et  j’observe  que  les  princes  étrangers 
écrivent  au  pouvoir  du  miuislère  qui  augmente  leurs 
droits,  et  qu’ils  ne  veulent  pas  écrire  aux  pouvoirs 
(le  la  nalion.  C’est  |>ar  cette  raison  que  rAssemblée 
doit  SC  hàler  d'obtenir  la  sanction.  Mes  concitoyens 
se  .sont  si  fort  pénétrés  do  ce  décret  du  4 août,  qu'ils 
ne  s’en  dé[iéiiétnTünl  pas. 

M.  **' ; Un  grand  prince  l’a  déjà  dit:  «Le  récit 
seul  de  ce  qui  s'est  pas«<^  le  4 août  dans  l'Assemblée 
est  le  plus  Del  éloge  qu’on  puisse  faire  de  la  nation 
française,  et  la  meilleure  preuve  queccXVlll«  siècle 
mérite  d’être  an;irlé  celui  de  la  pliilosophic.  11  n'v  a 
qu’une  masse  (le  lumière,  pins  grande  (ju’il  ne  sVn 
est  trouvé  jamais  dans  aucun  teiii|)s  et  chez  .aucun 
peuple,  qui  ait  pu  produire  d'un  seul  jet  un  tel  mo- 
nument de  sage.<vs«>  et  de  vertu;  mais  aurait-on  fait 
trop  de  bien  à la  fois,  et  pourra-t-on  le  réaliser  sans 
produire  un  grand  bouleverseinenl?» 

Telle  est  la  question  secondaire  qu'il  faut  exami- 
ner, et  sur  laquelle  le  roi  peut  avoir  eu  des  motifs 
de  fixer  voire  attention. 

M.  DF.  Ci.F-RMONT-LonÈvE  : L’Assemblée  doit  res- 

fieclcr  les  observations  que  le  roi  daigne  lui  faire.  U 
aut  donc  prendre  ces  observations  eu  considération, 
et  demuiHler  la  proinii^ation  des  articles  dont  le 
roi  adopie  les  principes. 

M.  pKrio:^  DE  Villeneuve:  Je  ne  nense  pas  que 
l’Assemblée,  qui  ne  peut  s’empêcher  uc  recoitnaitre 
que  la  plupart  des  arrêtés  du  4 sont  essentiellement 
constilutioiiiiels,  ail  entendu  demniider  autre  cliose 
nu  roi,  en  lui  envoyant  les  arrêtés, que  la  promiilg.*!- 
tioii,  qu’il  ne  peut  leur  refuser,  et  qu’il  est  instant 
de  leur  aecohler.  Je  ne  peux  donc  concevoir  que  le 
roi  envoie  à r\ssembl(‘e  ses  obsi'rvalions  par  écrit. 
Ce  n’est  point  ainsi  (|ue  le  roi  d’Angleterre  fait  con- 
naître snii  avisa  la  nation  : il  s'explique  lui-même 
ou  par  son  chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi 
n’esl  autre  chose  qu’une  esjM'ce  de  conférence  entre 
le  pouvoir  exéculil  et  le  pouvoir  l('gislalif;  l’Assem- 
blc(‘  ne  peut  vouloir  autoriser  de  semtilables  confé- 
rences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  pro- 
noncer des  lois  avantigeiises  au  peuple  <pi’il  repré- 
sente, et  dont  il  eoniiaît  les  besoins.  Sans  doute  le 
discours  du  roi,  si  nous  eussions  pu  eu  deviner  les 
principes  et  les  motifs,  eût  (•prouve  dans  l’Assemblée 
nationale  le  sort  qu’a  justement  éprouvé  ces  jours 
derniers  le  rapport  envové  par  son  ministre. 

J’adopte  en  entier  l’avis  de  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld. 

M.  DE  VoLNEY  : Je  n’avais  demandé  la  parole  que 
pour  une  question  incidente;  cepemlanl  comme  elle 
se  rapproene  hentieuup  de  celle  d(tiit  on  s’tKCiipe  à 
prés4'iit,  j’ose  solliciter  un  instant  d'attention.  Je  se- 
rai court.  Je  ne  me  serais  pas  flatté  d'obtenir  |*at- 
tenlion  de  l’Assemblée,  si  je  ne  me  rappelais  que  ces 
jours  derniers  un  des  honorables  membres,  uiiivcr** 
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connu  pnr  son  opposition  constnnlc  au 
vœu  national,  a force  l’ Assemblée  à rriileiulre. 

{ M.  d'Kspri^nénil  demande  au  pré>i<Jenl  que  l'orateur 
soit  rappt'Ié  a l*ur«lre,  dont  il  s'écarte  par  une  inculpa-' 
liOM.  Toiitf  rAssrmblét  rapiHdlr  M,  d'EspréméDil  lui-coécue 
b l’ordre,  et  i«ti  pie>cril  U*  >ilcnce.) 

M.  de  VoJney  couiinue.  Il  *'élc»e  contre  Ii*s  nsotifs  d*in- 
léréls  parliciilU  rs  qui  s’4ip|)o-,enl  constamiiient  dans  l'As- 
semblée  b l'inléréi  t^éiiéral,  et  propose  une  motion  duni 
l'obiet  est  d'on^f.  ger  rAss^mblée  à s'occuper  sans  délai  rie 
I Oiganisalioii  des  imuvc|li>s  l^'biiiires,  et  do  rénoi'ciatioo 
dts  qualités  nécissaircs  pour  rtre  électeur  ou  éligible. 
L'Assoinblee  alors,  et  tonjoiiis  én  activité,  ordonnera  une 
nuuvrlie  élection  dans  la  nour<  lie  rurme,  rl  les  nou?c.iux 
roprésoitianU  vicndroul  relever  ceux  qui  sout  aclucllemcnt 
eit  HCtitilé. 

Cette  motion  est  uniTerselIcment  applaudie,  cl  tons  les 
nieiiibrcs  sans  ciceptloo  se  lèveiil  pour  témoigner  leur 
odUcsioo. 

M.  Cuillotin  rappelle  b Ya  question  primitive,  et  ré>ume 
l'S  diiïtTPiitcs  motions  relatives  au  iliscnurs  du  roi,  M re- 
connaît et  présente  avec  de  nnuieanx  développements  le 
principe  iiicoiitesiablo  qui  établit  la  diOen  nee  de  la  sanc- 
tion on  du  roti'eiitctnent  du  roi,  avec  la  promulgation  que 
rAsseniblée  a pu  si  u'e  demniid'  r.  Il  couclut  eu  adoplant 
rajouriimit'iil  proposé  par  M.  riiusvet. 

M.  le  [irésiilont  oliserte  qu'il  est  Iruts  Iteiiros  et  denii<*: 
il  lève  la  séance,  cl  la  convoque  pour  ce  soir  sept  beutes 
et  demip. 

De  nombreuses  réclamations  s’étèienl  pour  qu*on  ne  se 
sépare  pas  sans  délibérer;  oe|>endant  la  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VRNPRfiDt  18  SEPTEMBRE  AU  SOtR. 

l.'A^semblée  nationale  reçoit  pre'qiietous  les  jours,  de 
louiez  les  parties  du  royiiume,  d*"*  proct-s-verliaux  de 
pr. station  (Icserinrnl desdiiréiente^carnisonsîM.  Kmery, 
député  de  Lorraine,  uuvie  lu  séance  pur  le  rap|>ort  <lu 
pmcis  vcrlial  de  la  prestation  du  serinenl  des  Iroujies  qui 
sont  rn  garnison  b Metz,  qui  est  une  dC'^  dés  du  royaiiuie; 
mais  il  observe  qu™  ce  serment  n’a  pus  été  pr.  té  par  M.  le 
cummuiidunl  de  place  cl  les  officiel— ;{éiiêraux , comme  si 
quelque  da«Ne  di*  cdoyeiis  pomail  a\oi>  te  privilège  de  se 
soiislrairr  b de'  dé»-r>  U drveiiu'  lois  tlu  royaume. 

M,  le  vkonili'  de  Mir.ibeau  parait  désîier  prendre  Ij  pa- 
role sur  ret  objt  t,  ainsi  rpie  plusieurs  autres  membres. 

OUe  affaire  est  renvoyée  b une  autre  séance. 

Après  de  longs  débats,  il  est  décrété  que  M.  le  président 
se  retirera  devns  le  roi  pour  lui  drmauder  de  promulguer 
l'arrélû  sur  la  circUlaliou  des  grains. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  SEPTEMBRE. 

AI.  le  pré'idenl  annonce  que  m^idame  veuve  Presvost, 
liubilaiite  de  Paris,  quai  Conti,  offre  b rA'^st'mblée  deux 
grand'  plais  et  une  smipiéi  e en  argent  ; M.  ***,  un  billet  de 
reiiib'»urM‘mriil  de  loterie  de  200  avec  la  prime  qui  peut  y 
échoir;  M.  fiauvage,  2 pour  100  sur  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  le  dépai  leiuent  des  bblimeub,  pour  concou- 
rir b la  libération  des  d>  ttos  de  l'ElaL 

L'Assemblée  décide  qu'elle  fera  imprimer  toutes  les  se- 
maines l’extrait  du  registre  des  dons  patriotiques,  et  qu'il 
sera  nommé  (rois  membres  de  rAasembléc,  b la  garde  de 
qui  senml  confiés  cvs  dons. 

— M.  Duport  demande  que  le  président  se  retire  sur-le- 
champ  par  devers  le  roi,  pour  supplier  S.  M.  de  faire 
promulguer  h'S  arrêtes  du  b.  et  l'aaiirerque  rASHiiiblée 
nationale  prendra  dans  la  plus  grande  et  la  plus  respec- 
tueuse convldération  de'  obscrvallmis  sur  plusieurs  ar- 
ticle', lorsquVIle  s’occupera  de  la  rédaction  des  lois  de 
déiail. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole  pour  com- 
battre ta  motion  de  M.  Duport,  et  solliciter  la  priorité  pour 
celle  présentée  hier  par  M.  de  Volney.  M.  de  Volney  relire 
U molioti  puur  le  niument:  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  y 
eoaseoL 

M.  Frétfau  : Vous  avez  dérrele  hier  soir  qiié  votre 
prosidciil  se  retirerait  aujourd'hui  pardevers  le  roi, 
pour  demander  la  promulgation  de  votre  arréltf  re- 
latif à la  circulation  des  grains. 


Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  pins  In* 
shiute;  quelques  provinces,  telles  que  le  Luxem- 
Imiirg,  la  .Noniianuie.elf  , sont  les  lieux  des  sprcula 
tioiis  les  plus  nombreuses  et  les  plus  nuisibles  à ce 
commerce.  Votre  presiilent  n’a  pas  encore  vu  le  roi  ; 
je  pense  donc  que  l’Assemblée,  loin  de  s’occu|>er  de 
quelques  motions  incidentes,  doit  s’arrêter  d'abord 
à celle  lie  M.  Duport,  alîn  que  le  président  se  relire 
aujourd'hui,  ce  uiatiu,  devers  le  roi,  pour  demander 
(a  proimilgation  de  vos  arrêtés  du  4,  et  surtout  de 
celtii  qui  concerne  les  grains. 

Al.  le  mnrquia  de  Bonnay  appuie  fortement  cet  avis,  et 
fait  ^^nlir  que  c’oM  de  l’union  qui  devait  régner  entre  les 
poiivoiis  exécutif  et  législatif  que  sort  leur  forcé  et  leur 
cnergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  queitlun» 

M.  Malouet  s’y  oppose;  il  demande  U eoDllnutlè  dé  !■ 
disciis-ion. 

Plu'i-  lin  réclamations  s’élèvent  contre  cet  avis , et  l'As- 
semblée décide  enCn  que  la  discus-ion  est  fermée. 

M.  l'évcqiie  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  dû  faire 
d'abord  pa'ser  U motion  de  Âf.  de  Volney.  (Htirrotires.)  11 
ajoute  qor  le  n^lcmeiit  iléfenU  de  décider  aucune  q-irNtiou 
le  jour  même  où  elle  est  proposée,  si  elle  n'est  ur- 
gente. Celte  motion  est  iionvt  lie,  elle  est  complexe,  puis- 
qu'elle C't  composée  de  la  motion  d'bier  et  de  la  délemü- 
nalioii  du  moment, 

L'Assemblée  est  consultée  sur  rurgcnce  de  la  dernière 
partie  : elle  décide  l'alIirmatiTe. 

M.  LE  raÉsiDEM  : La  discu<ision  n’est  pas  fermée 
sur  le  dernier  objet,  et  M.  Tévêque  de  Cliartres  a la 
parole. 

On  réclame  de  toutes  pnr1.s« 

M.  Chapelier  : Il  n'y  a point  de  motion  Donrelle, 
mais  seulement  une  rédacliun  de  la  mnlion  faite  et 
discutée  hier.  En  cITel.favais  proposé  hier  *iue  M.  le 
président  se  retirât,  s;uis  délai,  devers  le  roi,  |K>ur 
demander  la  promiitgatioii  de  nos  décrets  du  4 août 
et  jours  suivants  ; ma  motion  fut  discutée  cuiijointf- 
nieiit  avec  la  rédaction  qu'en  priqvosa  M.  le  duc  de  la 
Roehefiiucnuld  ; et  c'e.st  sur  celte  seule  et  unique 
motion  que  rAssemblce  a décidé  que  la  discussion 
était  fermée. 

M.  le  président  avoue  iVrreur  qu'il  a commi-e,  et  que 
M.  Cbapcher  vient  de  détruire.  Il  fait  lecture  de  l'arrcté 
rédigé  par  M.  Duport,  qu'il  soumet  à la  discussion  de 
rAs.'Cmblée. 

Cet  arrêté  é't  presque  itnanimemenl  adopté,  et  M.  le 
président  sc  retire  pour  cxécttler  le  décret  de  rAssenildée. 

— M.  l'évéqiie  de  Langres  prend  la  plarc  de  pré'ldent, 
et  propo'e  pour  l'ordre  du  jour  la  discussion  de  la  motion 
de  M.  de  Volm-y. 

M.  le  duc  de  la  Rocbefcrucauld  demande  qu'on  s'occupe 
de  la  moliun  proposée  il  y a quelques  jours  par  U.  Cha- 
pelier. 

M.  Camus  demande  qu’on  s'occupe  plutôt  de  l'organl- 
salion  des  assemblées  provinciales  et  des  muaicipalités.  Il 
propose  : 

Premièrement,  un  comité  composé  d'un  mem 
bre  à prendre  dans  chaque  pmeralité,  pour  aviser  à 
la  distribution  des  assemblér'S  provinciales  dans  les 
diverses  parties  du  royaume. 

Secondement , que , pour  la  détermination  des 
lieux  où  lesdistricts  et  municipalités  seront  établis, ce 
comité  appelle  les  députés  ries  provinces. 

Troisièmement,  que  l'on  s'occiqve  en  assemblés 
generale  d'établir  le  nombre  et  In  qualité  des  ivcr- 
snmies  qui  doivent  composer  les  (liverses  assem- 
blées, et  de  régler  le  temps  et  l'ordre  des  convo- 
cations. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Mirabeau:  Les  appaudissements 
donnés  à la  motiuu  de  M.  de  Volney  ont  prouvé  deux 
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fhosp*;  Tiinr,  que  nous  voulons  lous  le  bien,  mais 
d'um*  matiière  iIitlfTiMile;  ( autre,  que  noqs  sommes 
(ûietre's  «le  l'iiiipuSMhUité  «l'y  [hirveuir  ù cause  «le  la 
ivei-site  «le  n«is  «qunious  et  «le  iui>siuoypus.  U résulte 
«le  celle  r fli  xioii,  qu'iuie  nouvelle  eouviM  aliuu  «*st 
iii(it>|>en!aablc;  |M  ul-i’lre  y aurait-il  al««rs  «laiis  l'As- 
semblée  iiattoiiale  plus  de  ptvprietaires  «jue  d ora- 
leurs,  plus  «le.  citoyens  que  de.  plulosiqdies.  Jcprop«*se 
«Ifux  umeudemeuls  à I4  luuliou  de  M.  de  Vuluey.  Le 
jueiuier  -,  «|u’:iueuu  membre  de  l’A<s«  mblt-e  actuelle 
ne  puisse  être  éligible  <lms  la  pi  «mbainccouVi.K.’aliou; 
le  seetuul , que  les  membres  «le  U session  préseule  ne 
piii&^rut  approcher  des  lieux  où  se  feroul  les  pio- 
cliaines  éieclûms.  \«is  «lisp«»silions  à cetéganl  nous 
feroul  d’imlaut  plus  d'botjueur,  t|u’on  recuuuailru 
que  nous  nous  sopimes  fait  justi<  f. 

M.  L«v!r  : Je  demande,  si  nous  sommes  venus  ici 
faire  un  cours  d'épigrarnmes,  el  si  la  tnbune  ÇsK  un 
tnUeaii, 

M.  i.K  y\  \nons  i>e  Bo>nay  : Je  rcjrlto.  la  motion 
de  M.  de  V«dtjey,  quant  à pn^ent  ; je  rojellc  aussi 
celle  «le  MM.  Cliapclier  fl  l'amus;  cl  quoi«|ii’el|rs 
puissent  avoir  «le  grands  objets  d’nlibte,  je  pense 
que  nous  devons  nous  occuper  fxcbisivrineul  «le  la 
c«msiitiitiou  : j’opiue  donc  à « e.  qim  v«dre.  cuinit»’  «le 
constilnlion  soil  sommé  dp  nous  coinminmjuer  son 
travail , d'apri'â  le«iuel  nous  di'Vuus  cuuUnucr  nus 
opéralicms. 

M.  M u>iEn  peMontjmj  î Nous  avons  pris  un  ordre 
de  travail  «dubli  dans  les  proposiliuns«le  M.  (juillotin, 
et  je  «leinandc  «pi'un  iliseule  la  troisUinc  «{lU'âtnuu 
Celle  «ine.stion  m*  penl  < lr<’  ajournée  , parc*  iju'oii  ne 
peut  ajourner  «h'-s  princip«’s  conslilntionnels;  je  re- 
jette la  motion  «le  M.  «le  Volney.  En  l'adoptant,  «nes- 
sieiirs,  quel  serait  c«dui  d'unlre  nous  «pu  userait  re- 
tourner dans  sa  province,  sans  avoir  fait  au  moins  la 
coiistitutinn  que  nous  av«nis  promise  et  qu'on  a le 
droit  de  m>us  demander? 

M.  I.R  MARoris  DE  OoiîY  d’Arcy  : Je  n’approuve 
aiicimc  «les  motions  qui  vous  sont  propos«'es  ; elles 
entraîneraient  toutes  des  «lélais  cot«sul'Tablps,  el  à 
rexpirali«*ii  de  c«'S  délais  nous  ii’exisleroiis  plus,  .le 
vais  vous  apprendre  d«  s vt-riU*»  ternbl«’s , el  je  vous 
ib  iiiainle  l'attention  qu’exige  l’importunce  des  choses 
q«n*  je  vais  vous  dire. 

Le  salut  «IprEtal.  la  coluTcnce  (le  la  copslilutiou 
d('p«  iubiil  de  réut  «n*s  tinaiiees,  et  les  finances  sont 
dans  un  fh  labr*  uieul  auquel  le  royaume  doU  rappor- 
ter tous  les  maux  qui  raltligent.  Le.  minislfe  «les 
(inaïuTs  e>t  venu  voqs  pr«*p<*s«*r  im  emprunt  de 
3u,(Mm,0on;  vops  l'avez  c»nisenli.  Il  u’a  cepi  ndatd 
|M»[nt  «di*  mnidi  ; el  «rapr«\<  le  nouvt'au  plan  «ini  vnus 
a i'W  préseul«',  yous  avez  fei  iné  ce  premier  emprunt  ; 
vous  eu  avez  ouvert  un  sei'oml  de  «o,mtu,0(K>,  cl 
vtni.s  avez  offert  aux  prêteurs  un  appAl,  en  angimm- 
tantnnUùêt  de  leur  argent,  cl  tuant  rtipmjnc «lu 
ri;mbm|i's«Mueiit:  elil  bien,  inessunirs,  cc  sicond 
emprunt  ii’a  pas  in.spiré  plus  de  coiiiiance  que  b'; 
premi«'r,el  je  «luis  vous  assurer  qq'il  n a éic  jM»rlé  au 
trésor  roval  que  l0,0üu,üuu  depuis  V‘ilie  l^«■cret, 

On  interrompt  M.  le  marquis  «le  Goiiy;  on  Ini  de- 
mande de  prouver  raullientuilc  de  ce  qu'il  avanee  : 
il  dit  qu’il  ne  doit  jras  ri?p«mdre  à des  individns , et , 
malgré  de  nombreuses  réclamations,  il  contiiinc  : 

Le.s  étrangers  même,  messieurs,  ont  refuse  de  ver- 
ser leurs  fonds  dans  notre  trésor  national  ; ils  ont  dit  : 

• Li  s emprunts  ont  eeiisé  tous  vos  maux , et  celuk  i 
ne  serait  qu’qn  palliatif  vain  el  dangereux.  • 

On  rappelle  presque  unanimement  .M.  de  Gouy  à 
l’ordre. 

11.  L.>vtB  ; Laissez  parler  M.  de  pouy,  laisscz-le 


répandr«  à loisir  ses  terreurs;  l’Etat  est  en  danger, 
iimis  avons  un  remède  tout  prêt  ; nous  donnerons  le 
centième,  lo  cinquaiUirme  de  in>s  propri«M«^,  s'il  le 
ûiut,  el  par  ce  moyeu  nous  coiisoler<ins  noire  pairie, 
et  iioiiK  défendrons  son  honneur  et  le  m'dre. 

Toute  rassemblée  se  lève  pour  iiiipo«  r silence  à 
M. de  Gouy.  «ini  vent  continuer;  on  i'cnluuie , oii  |e 
presse,  on  le  nl.'lme. 

M.  I E Dve  D AuiVii  t.Qii  : Comme  président  du  co- 
mité (les  liiiaiiccs,  je  dots  afliruie.r  que  la  luolioii  «licv* 
lée  parle  patriotisme  de  11.  le  marquis  «le  Gouy  n'est 
uulleiiieut  avouée  de  ce  cninité  dont  il  est  membre  ; 
je  dois  encore  assurer,  d'après  la  connaissance  «juc 
j'ai  de  Lélal  aetnel  de  l’emprunt , «pie  b s assertnnis 
du  piéopinanl  ne  .sont  point  exactes,  et  que  les  tiils 
sont  peul'êlre  exagén^s  : il  ii’«‘bt  ecpendaiit  que  trop 
vrai(|iie  lesliiiances  sont  dans  un  «Tat  dnngeriux;  que 
b'iélablissemeiildes  finances  doit  marcher  avec  i’ela* 
hiisst'meni  de  la  constitution,  et  la  constitulioiiavec 
elles.  Je  propose  donc  que  l'Assemblée  consacre,  deux 
jours  par  si  iname  à s’occuper  de  celle  partie  iiiqmr- 
lanU'.  de  radiinnistratiou,  cl  à entendre  les  différenls 
rapports  que  lui  fera  son  comilé.,  chargé  dcc«*t  objet. 

M.  Noirissart  : Le  comité  deslinances  fera,  même 
eesoir,  un  rapport  exact  des  eonnais-sanees  qu'il  a 
recueillies  sur  l’ctatartu«d  de  l’emprunt.  J observe- 
rai  cepcmlaiit  qu’il  y a environ  quinze  jours  qu'on 
avait  déjà  apimrléau  trésor  royal  f),8'J8,üOU  livres; 
une  soiiini.ssion  de  2,0ü0,0ü0,  «{ni  peul-êire  est  «l«*jà 
remplie,  el  qui  est  faite  par  la  ville  de  Bor«h‘anx; 
7,«»Uü,miü  en  argent  d«*  la  banqMcdc  Vuris  : ce  qui 
fait  en  tout  l5,828,oou  livres  argent  comptant;  à 
celte  même  l'poque.lc  trésor  royal  avait  encore  r«  çu 
7.uuu,uuu  en  efléU  royaux;  ainsi  donc  le  rapport  «le 
M.  de  Gouy  e.st  inexact,  el  blesse  autant  la  vérité  qu'il 
a bliîssé  nos  cœurs. 

M.  LE  COMTE  DR  MiR-AREvü  : Je  quitte  un  moment 
l’onire  du  jour  pour  appuyer  la  m«>lion  du  pr«*si«lenl 
du  comité  des  nuances.  n Vst  certain  «pie  si  nous  ne 
consacrons  jamais  aux  affaires  de  son  d«'parl4'meiit 
(jUC  des  suir«‘cs  ri*mpli«*s  de  rapports,  et  occu|K^s|)ar 
(}i‘S  Imnmu's  rendus  de  fatigue  el  privés  du  temps 
in-ci  ssaire  pour  méditer  et  s’inslru're , nous  serons 
assaillis  au  dépourvu  par  les  plus  IrislesévéneinenU. 
il  est  certain  «pie  le  premier  ministre  des  rmanG*^ 
viendra  nous  «lédnrer  inci  ssammcnl  qti’il  est  force 
«Je  lions  rendre  res|M)Usables  de  la  bampunuite 
l>eiil-être,  certainement  «le  la  suspension  d<‘$  paie- 
imnils,  el  d«‘S  suites  inenb'iilabh's  quVIie  peut  avoir. 
Il  est  ci'rtain  que.  la  constitntion  ne  peut  pins  mar- 
cher sans  les  bimnccs,  ni  les  finances  sans  lu  consli- 
lution. 

Oui,  messieurs,  ç’pst  en  vain  qiif  iinps  ferions  une 
bonne  cousptiition  et  des  lois  sages,  iii  |u  c(é  de  la 
voûte  sociale  manque,  si  les  pprc«  pliûiis  ne  sc  réla- 
ldiss«'i|l  pas,  si  ranlurité  lutéfain*.  re»le  sans  moyens 
el  saiKS  ressort,  si  l'Ktiit  itésorgaiiisii  ue  piTSenbi  aux 
FraiK'uisque  l’arène  fanu'liqne  el  sanglante  del'anar- 
e.hie,  inAS  travaux  sont  fort  inutiles,  et  nos  effiirls 
impuissants; car  le  gouvernement  abdique  qui  ne 
pt'«il  plus  nourrir  la  s«»ci«‘té  «pi'il  r«*git.  et  la  stH’iété 
est  dîssoiile  qui  ne  penl  plus  Iravâilîer  et  jouir  en 
paix  sous  le  pavois  de  l'autorité  tutélaire.  Consacrons 
«ionr  au  moins  «huu  jmirs  parsemaiiie  qux  fuianees, 
et  surtout  le  reciieilleinent  de.  l’aUenlioii  «T  la  fer- 
veur «l'im  palriutisiiie  égaleiucid  jnfaligabic  et  incul- 
ruplible. 

Je  re  viens  à l’onlre  du  jour,  et  je  réj>«mds  à celui 
des  préopinanU  nui  a réclamu  la  priorité  pour  U |uo- 
liun  dcM.de  Volney  (l). 


(1)  M.  de  Mtr»br*u 


Tni  Iftijjoiirs  comme  la  preuve  d’nn  ll^s 

bon  esprit,  qu’on  fît  son  mêlier  {i^îiuriit.  Ainsi  je 
n’ai  gnnle  de  reprocher  on  pn-opiinuil  sa  joycusele 
dans  des  eirc«nistnnees  qui  u’oppellenl  que  trop  de 
tristes  réflexions  et  de  sonihre<jiensi*es.  Je  ii'ui  pas  le 
droit  de  le  louer  il  n’est  ni  dans  mon  cteiir  ni  dans 
mon  inlention  de  le  eriliqucr,  mais  il  est  de  mon  de- 
vtdr  de  réfuter  s«'s  upiuious  lorequ’elles  me  porais- 
tent  dangereuses. 

Telle  est  à mon  sens  la  motion  qu'il  a soutenue. 
Certainement  elle  est  le  produit  d’un  très  bon  esprit» 
et  surtout  d’une  Ame  lW*s  civique  et  très  pmc  ; cer- 
tainement, à l’isoler  de  renseinble  de  nos  circonstan- 
ces et  de  nos  travaux , elle  est  saine  en  prineipes  ; 
mais  j’y  voisd’ahonl  une  diflieullé  insoluble,  le  ser- 
ment qui  nous  lie  à ne  pas  quitter  l’oUvrape  de  la 

constitution  qu’il  ne  soit  consommé Ce  peu  de 

mois  sutlirait  sans  doute  pour  écarter  cette  motion  ; 
mais  je  voudrais  dter  te  regret  miMne  à son  auteur, en 
lui  montrant  combien  elle  est  pfii  assortie  à nos  cir- 
constances, à la  pieuse  politique  qüi  doit  diriger  notre 
conduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  messieurs,  je  me  ser- 
virai de  r.irgumeiit  même  avec  lequel  on  a prétendu 
S4>uleiiir  cette  motion  : Il  eit  itnpostibU  d'oprrer  le 
bien  par  la  divenilé.  de  nng  opinions  et  de  nos 
moyens»  11  faut  convoquer  les  provinces  pour  leur 
demander  de  nous  envoyer  des  suceesseui's,  puisque 

noiLs  sutnroes  discords  d Inaccordabb^s Est-ce 

bien  là , messieurs,  le  langage  que  nous  devons  tenir? 
est-ce  l.^  ce  que  nous  devons  croire?  est-ce  là  ce  mie 
nous  devons  être?  Nous  avouerons  donc  que  notre 
amour-propre  nous  est  plus  sacré  que  noire  mission, 
noire  orgueil  plus  cher  que  la  pairie,  noire  opiiiiù- 
trclé  plus  forte  que  la  raison  , impénétrable  à notre 
bonne  bd,  et  totalement  exclusive  de  la  paix,  de  la 
concorde  et  de  la  liberté.  Ah  ! si  telle  était  la  ndnté, 
nous  ne  serions  pas  digiuns  de  U dire  ; nous  n'en  mi- 
rions pas  le  courage,  et  ceux  qui  provoquent  de  tidles 
déclarations  prouvent  par  cela  même  que  leurs  dis- 
cours sont  de  siiujdes  p iix  d’esprit,  où  ils  nous  prê- 
tent fort  injustement  tles  sentimeuls  tout-à-fail  indi- 
gnes de  nous. 

C’i*8l  donc  préidsémenl  parceqne  demander  des 
successeurs  serait  nous  déilarer  discords  et  inac- 
cordnhlrt.  que  nous  ne  porterions  ms  un  tel  divret, 
quand  un  senuent  snleuiie! , ba«e  de  la  constitution 
et  palladium  de  la  libeHé  franeaise,  ne  nous  l iuler- 
dii-ail  pas.  A Dieu  ne  plaise  ipie  nous  reganlioiis 
comme  impossible  d’oprrer  fe  hienvnr  la  diversité 
de  nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  était  impossiblè 
que,  dans  tes  pn*miers  temps  d’une  première  assem- 
blée iratinnnle.  tant  d'esprits  si  opposi*s,  tant  d’inté- 
péts  si  contradictoirrs , même  en  tcmbmt  ad  même 
but,  ne  pmlissent  bi'auconp  de  temps  et  b aiteoisp 
de  leurs  forces  é se  Cnmliatlre  ; mais  ces  jours  dé  dis- 
sensions finissent  pour  hous;  b's  cs|mts  même,  en  se 
heurtant,  se  sont  i)énéln’‘s;  ils  ont  apnris  à se  con- 
naître et  à s’eniennre.  Nous  tondions  a la  paix  ; et  si 
BOUS  mêlions  à notre  place  d’autres  dépub’s,  ce  pre- 
mier moment  serait  t'eut-éire  encore  pour  eux  celui 
de  la  guerre.  Restons  donc  é nos  postés  ; mettons  à 
profit  jusqu'à  nos  fautes,  et  rccucilluns  les  fruits  dé 
notre  ex|>érience. 

Mais,  dit -on.  rapprobatlort  nnanüne  qu’a  reçue  la 
molïon  de  M.  de  Volnev  n’vsl-eHe  pas  une  preuve 
tnvineible  que  cbacuu  dé  nous  a recotinii  que  la  vé- 
ritable sitnation  de  cette  assemblée  iHnil  c«T  étal  de 
discordauee  inno*ordal»le  qui  invoque  nos  succes- 
seurs? Non,  sans  doute  ; je  ne  trouve  dans  ce  succès 
que  l’efTet  naturel  qii’u  tout  .seiitiiiient  généreux  sur 
lès  liouitiies  asscmlAés.  l'uüs  les  députes  de  la  nntiuu 


ont  senti  à la  fois  que  leurs  places  devaient  être  aux 
pliisdignvs;  tous  uni  senti  que  lorstiu'un  des  plus 
e>(imables  d’entre  nos  collègues  provoipiail  sur  lui- 
même  lecoi't'rêdcde  l'oniiiiou,  il  était  nalurel  d'aiili- 
ciprrsnr  lesdècreLs  de  la  nation,  et  que  nous  aurions 
bonne  grâce  à préjiicier  contre  nous.  Mais  ci’l  élan 
de  nio  le-stie  et  de,  désinléresscment  doit  faire  plaee 
aux  riillexkms  et  aux  combinaisons  de  la  prudence. 

Et  si  l’esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de 
M.  de  Volney  pouvait  avoirbesoin  d'élrepnc'ore  plus 
développé,  il  ne  faudrait  que  rénédiir  quelques  in- 
stants sur  les  deux  amcmlcineiils  que  le  prèupiuant 
a proposés  (1). 

• Nul  membre  de  l’assemblée  aeliiellement  exi«J- 
tante  ne  pourra  être  réélu  pour  la  prucliainc  assr'm* 
blee.  • 

Ainsi,  nous  voilà  donnant  des  ordres  à la  nation  ! 
Il  y aura  désormais  ilans  les  élections  une  oulri'  loi 
qne  In  confiance.  Bh  ! messieurs,  n'oublions  jamais 
que  nous  devons  consulter  et  mm  dumiiUT  l'opinion 
publique.  N'oublinns  jamais  que  nous  sommes  1rs 
represimtauLs  du  sniireraiii , mais  que  nous  ne  som- 
mes pas  le  souverain. 

• Aucun  membre  de  l’assemblée  aeluellc  ne  pourra 
SP  présiiiter  dans  les  assembb'es  élémentain  s,  ni 

dans  les  lieux  d’élection et  nous  nous  serons 

midii  jiisfiee.  » 

Je  ne  sais  s’il  est  liieii  de  faire  ainsi  ses  propres 
honneurs  ; mais  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  se 
permettre  de  faire  à ce  poin\  ceux  des  autres.  Ainsi, 
pour  prix  d’un  dévouement  illimité,  de  tant  de  sacri- 
tices,  de  tant  de  périls  bravés,  soutenus , provixpu% 
avec  une  inlrépiditc  qui  vous  a valu,  mrsdems, 
quelque  gloire,  d'une  coiUinuilé  de  travaux  mêlés 
sons  doute  de  tous  les  défauts  des  ph-miers  estais , 
maisauxquelslanaliondevrasa  liberté,  cl  le  royaume 
sa  régénération,  nous  serons  privés  de  la  préroga- 
tive la  jdus  précieiLse,  du  droit  de  cité!  Exclus  du 
corps  legislatif,  nous  serions  encore  exih^  dans  no- 
tre |>ro{)re  patrie  1 Nous  qui  re'clameriims,  s'il  était 
possible , uii  droit  plus  partieiiHer  de  chérir,  de  dé- 
fendre, de  servir  la  constitution  mie  nous  aurons 
fondre,  nous  n’aurions  pas  même  I nonneur  de  pou- 
v<ur  désigner  des  sujets  plus  dignes  que  nous  de  la 
confiance  publique.  Nous  piTilrions  enfin  le  droit 
qu'un  citoyen  ne  peut  jamais  piTdre,  s.insquc  la  li- 
berté de  I.Vnalion  soit  violée,  cidui  de  participer  à la 
représentation,  d’élre  électeur  ou  éligible. 

M.  de  Virieu  fait  sentir  la  nécesslie  de  Vorriiper  de  Por- 
finisiUion  ries  potiTOire , récLime  ta  pHociie  pour  le  rap- 
port du  comité  de  constitntion,  et  demamte  qn'on  ter  ienne 
incerrammml  à la  demlùrc  question  iSe  M.  (ioiHolhi  sur 
|j  sanction  royule. 

M.  le  due  d’AitniîMon  répt' te  la  motion  qn'il  a déjà  fiUe, 
et  prie  M.  le  pré'idcnt  de  la  mettre  eut  voix. 

M.  Target  appuie  ri-t<e  motion. 

« L’Assemblée  décide  è l'iinan  milé  qn''it  y aura  dent 
jnui^  pur  Semaine  consacré  aux  fmanci-s.  Ces  deux  jouta 
aetoni  le  vendredi  et  le  samedi.  » 

« L'Assemblée  décide  encoïc  que  l’avant-veilte  dn  jour 
mV  le  mmilé  ries  rmanees  f ra  on  r.  pporl , smi  travail  vera 
imprimé  il  distribué  dans  Inus  1rs  bun^aux.  ■ 

M.  de  la  Borde  propose  de  fjii*e  imprimer  et  distribuer 
les  étals  des  Rnunces  du  rotaume  et  les  états  parliculicra 
des  départemenls. 

Celle  projiosiiion  est  uiiirerælleincBt  adofUée* 

M.  t.E  PftÉsinVXT  : t.c  roi  m'n  dil  : • Rpvencr  (h'iwiin 
soir,  et  je  vous  doimcrni  une  réponse  aux  Hemaniie» 
fie  rAsscmblée  iialinuale.  M.le  gnnle  des  secaux,  uni 
était  alors  chez  le  roi»  ayautdemamlé  ù Sa  Majesté  si 

(l)  M.  de  Uirabcau  le  jeuuc* 
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jf  pouvais  as»iirf*rrAs«cnihI<?e  nationale  de  ws  dispo- 
sitions favorables , Sa  Majesté  à répondu  avec  bonté  : 
Àhl  oui,  toujours. 

La  séance  est  levée  et  convoquée  pour  ce  soir  sept 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  19  SEPTEMBnE  AU  SOIE. 

Celte  séance  esl  cniiér^mcni  employée  a la  discussion 
des  nombreux,  projets  d'arrclés  et  d’aiui-ndemeiils  sur  la 
gabelle. 

Le  tout  est  ajourné. 

SÉANCE  ou  LUNDI  21  SEPTEMBRE. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  que  le  roi  lui 
a remise  hirr  soir. 

• Vous  m'avez  demandé  le  15  de  ce  mois  de  re- 
vêtir de  ma  sanction  vos  .irrètés  du  4 et  jours  sni- 
vant<(.  Je  vous  ai  eominiiiM<|iié  les  observations  dont 
ils  m’avaient  paru  susceplililes;  vous  m'annoncez 
que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  haute  considé- 
ration, lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails 
qui  doivent  être  la  suite  de  vos  arrétt-s;  vous  me  de- 
mandez en  même  temps  de  promulRuer  ces  mêmes 
arrêtés  ; la  proinulfçalmn  appartient  à des  lois  rnli- 

ées  et  revêtues  de  formes  qui  doivent  en  procurer 

exéculion  ; mais,  comme  je  vous  ai  déjà  ditqiie  Vaji- 
prouvnis  l'esprit  général  de  ces  arrêtés,  et  le  pins 
grand  nombre  en  entier;  et  comme  je  me  plais  à ap- 
plaudir au  sentiment  pati  ioliqno  qui  les  a dictés,  je 
vais  en  ordonner  la  publication  dans  tout  mon 
royaume.  La  naliony  verra, comme  dans  ma  dernlcre 
lettre,  rintérêt  dont  nous  somim^  animés  pour  son 
bonheur;  et  je  ne  doute  point, d'après  les  disposi- 
tions que  vous  manifestez,  que  je  ne  puisse,  avec  une 

finrfaile  justice,  revêtir  de  ma  sanction  loules  les 
ois  (Mie  vous  décréterez  sur  les  divers  objets  conte- 
nus nans  vos  arnUés.  J’aecorde  ma  sanction  à votre 
discret  eonceriKinl  les  grains.  • 

M.  le  prévident  anoon(^eVusuile  plusieurs  dons  patrio- 
tiques. 

Les  daines  rrligicuvrs  de  Versailles  envoient  tonte  l'ar- 
genleric  quVUc'  ont  cl»ea  elles. 

La  lettre  qui  accompagne  ce  don  patriotique  signée 
lienr  Artautjle  Saint-Pierre , prieure  de  Bêla -Chasse. 

M.  GralTe,  propriétaire  de  la  munuraciure  de^  cires  de 
Sèvres,  oITre  quinie  pour  cent  sur  la  vente  qu'il  fera  pen* 
dont  six  mois,  il  propose  les  moyens  propres  i constater 
la  quotité  de  celle  vente.  ~ Un  citoyen  qui  veut  être  in- 
connu fait  don  de  deux  mites  sur  ruûtel-de-villo  de  Pari^; 
l’une  de  200  livres,  et  l'autre  de  90  livres. 

— On  fait  alors  lecture  d'un  réquisitoire  de  l'élat-Riajor 
de  la  milita  de  Versailles,  qui,  sur  dirs  nouvelles  plus 
alarmantes  les  ur»es  que  les  autres,  demande  un  seenurs 
de  ndllc  hommes  de  troupes  réglées.  A ce  réqiiisiloiie  est 
jointe  une  délibération  de  la  municipalité  sur  cet  objet  (1i. 

M.  LECOMTE  DE  Mirabeau  : Certainement,  lorsque 
des  circonstmees  urgentes  exigent  du  pouv(»ir  exé- 
cutif des  précautions,  il  est  du  devoir  de  ce  pouvoir 
de  demander  des  troupes;  il  est  aussi  de  «on  devoir 
de  comtiuiiiintior  les  motifs  de  sa  demande  an  pou- 
voir lésislatii;  mais  une  municipalité  quelconque, 
et  sur  (les  motifs  qtielcmiques  millement  communi- 
u('s,  ne  peut  appeler  un  corps  de  troupes  rt’glécs 
ans  le  lieu  où  réside  le  pouvoir  h'gislalif. 

Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Sainl- 
Prirst,  mentionnée  dans  ce  réquisitoire,  ainsi  que 
toutes  autres  pièces  nécr‘ssaires , soient  présentées  ù 
l’Assemblée. 

M.  DF.  Foucaui.d  : Un  décret  de  l’Assemblée  a per- 
mis aux  mimicipaiilés  d’appeler  des  troupes  quand 
elles  le  jugeront  nécessdirc;  celle  de  Versailles  n’a 

(l)  Il  ne  r»itt  pM  laiuer  p«»«er  inaperçu  le  rc  juiMloire  de 
t/%  milice  Je  Versatile*  pour  l'augmcntJlion  de*  troupes  de 
ligne  dans  celte  ville.  Lire  à ce  sujet  les  pièces  jiislilieativcs 
qui  M trouveui  à la  lia  du  second  volume.  L.  G. 


pas  été  exclue  de  celte  iacuUé  : il  n'y  a donc  pas  lieu 
U (léllbénT. 

M.  Bialzat  : L’Assemblée  n’a-t-elle  pas  le  droit  de 
demander  les  motifs  qui  déterminent  la  niiinicipalitë 
à .appeler  des  troupes  ? C’est  à quoi  se  doit  réduire  la 
question. 

M.  Fréteau  : L’urgence  des  circonstances,  la  me- 
sure prise  par  la  municipalité  de  Versailles,  lors- 
qu'elle a arrêté  que  les  tnmpes  qui  arriveraient  prt*- 
leraient  le  serment  conforme  au  dtvret  de  l’Assem- 
bb’O,  peuvent  d(*cider  à ne  pas  délibérer  sur  cet 
objet.  Un  motif  qui  doit  encore  tranquilliser,  c'est 
que  le  régiment  attendu  est  comniamb*  par  M.  le 
marquis  de  l.usignan,  membre  de  cette  assemblée. 

Beaucoup  de  pei'sonnea  demandent  la  p^irole  ei  ne  sont 
poini  entendues;  la  quesiion  préaLible  élani  posée,  il  e«l 
décidé  qu'il  n'y  t pa«  l><ni  1 dél  bércr  quant  A présent. 

— Les  secrétaires  font  lecture  des  piwès-verliaux  de 
samedi  dernier  et  de  plusieurs  adresses,  Quelques  un<  s,  qui 
conlirment  l(^  abandoi>s  faits  dans  la  nuil  du  4 aotli,  sont 
vivement  applaudie*;  mais  il  cri  est  une  qui  réunit  uni- 
versi'ilemenl  les  suiïiaces  : c’ot  une  délibération  d*'  la 

communauté  de du  Haut-Lniiguedoc.  Elle  conMalc 

rahamiiin  que  fait  5f.  le  marquis  de  Puy-Laroqiir,  de  t»us 
les  arrérages  qui  lui  «o  it  dus  par  ses  vuss  uu , et  de  tous 
ses  d'Ois  réodaux  qui-lconques;  cet  abandon  est  évalué 
dans  la  délibérition  de  cette  commune  A plus  do  20o,uOQ 
livres.  On  observe  en  même  Umps  que  cet  ;irte  a d'ont  ml 
plus  de  mérite,  qu'il  a été  fait  un  mois  avant  les  arivtés 
du  4 août. 

— M.  le  président  annonce  que  l’ordre  du  jour  est  de 
débliériT  sur  la  troisii'me  question  présentée  par  Nf.  tôiü- 
lotin,  et  ainsi  coni:ue  : • Dans  le  cas  oil  le  vefn  tnxpeusif 
se  a donné  an  mi,  combien  durer.!  celte sns|>cu'iui) ? mtr- 
ce  pendant  une  on  plusieurs  l(!*giqatures?  ■ 

IMusicurs  membres  s'etaient  fait  inscrire  pour  atoir  la 
parole. 

M.  Mounier  observe  que  la  discussion  a été  frrmt'epour 
la  sanction  royale  qui  comprenait  cet  objet,  sur  lequel  il 
est  dés-lors  Inutile  de  revenir. 

Une  grande  partie  de  l’A'seoiblée  demande  qu'on  aille 
aux  voix. 

M.  Guillotin  : Je  propose  une  rédaction  nouvelle 
de  la  question. 

!•  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constiivsé , 
aii<|iiel  le  n»i  aura  refusé  son  consentement,  ne 
pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  pendant  la  du- 
ri'e  (le  la  inênie  législaUire. 

2“  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  eoiuD'/ué, 
aiujuel  le  roi  .iiira  di'j.'i  une  fuis  retiisé  son  consente- 
ment, pourra  lui  être  pn^enté  de  nouveau  et  sans 
rucundiangement  pendant  la  durée  de  la  législature 
suivante,  et  le  roi  pourra  refuser  une  seconde  fois 
son  consentement. 

3*  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constitué 
pourra  être  prt'setilé  une  troisième  fois  sans  aucune 
espèce  de  changement,  pendant  la  durée  de  la  troi- 
sième l(>gislatiire  ; alors  le  roi  iic  pourra  refuser  son 
consentement,  et  l'acte  passera  en  loi. 

M.  DE  Cazm.és  : II  résulte  de  l’expression  de  corps 
législatif  constitué , que  l'assemblée  aeluelle,  qu  iin 
grand  nombre  de  membres  regardent  eoiiime  corps 
constituant,  peut  se  dispenser  (le  soumettre  à la  sanc- 
tion ses  ados  purement  législatifs;  ce  qui  est  cer- 
tainement cohtrairc  aux  principes  de  cette  ass(Mu- 
blco. 

M.  Fréteau  : Ce  serait  arnUer  inutilement  les 
délibérations,  que  de  s'occuper  de  l’observation  laite 

fiar  le  préopinaiit.  L’assemblée  a décidé  bien  l(»riuel- 
ement  qu'elle  enverrait  ù la  sanction  toutes  les  lois 
qui  seraient  rédigées  par  elle.  Elle  l’a  prouvé  eu  de- 
mandant, samedi  dernier,  la  sanction  (Kjur  sou  dé- 
cret concernant  la  circulation  des  grains. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Du  21  au  23  SF.rTrMBRE  1769. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétiience  de  M,  de  Clermont-Tonnerres 
' SUITE  DE  LA  SÉA7ICE  DU  LU^DI  21  SEPTEMBRE. 

M.  DE  Mobtbmart  : Si  votiscnnsorvrz  tp  mot  coh> 
etUué,  TOUS  allez  contre  le  «lecret  par  lequel  vous 
avez  jel<^  un  voile  sur  lamicsUon  de  savoir  si  In  luinr- 
tion  est  lu^cessnlre  pour  In  constitution.  En  effet,  eu 
disant  positivement  nirelle  sera  lu^cessaire  pour  le 
corps  eontlitué^  vous  enonrerez  lu^sativement  qu'elle 
De  le  sera  pas  pour  le  corps  conetituant, 

M.  rnrehev^que  d'Aix,  M.  Malouet  et  M.  MouniA  r 
développent  le  inemeavis,  et  demandent  qu’on  déli- 
bère sur  la  question  de  M.  Guillntiu,  présentée  anté- 
rieurement a sa  nouvelle  rédaction. 

M.  Guiilotin  retire  le  mot  constitué, 

M.  Pétioii  de  Villeneuve  demande  que  si  l’on  veut 
délibérer  sur  la  dernière  rédaction»  elle  soit  aupara- 
vant discutée. 

M.  *'*,  député  de  In  noblesse, exige  qtie  si  l’on  n’a- 
doplepasceiie  réAlaction  sansdiscussion,on  reprenne 
seulement  l'arliele  miciennemeut  rédigé,  et  sur  le- 
quel la  discussion  est  fiTinée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEvu  I La  dîscuRsion esl-ellc 
fermée  sur  les  qiie.stions  qui  viemieul  d’»^lrc  prnpo- 
sées?  Si  elle  est  fermée,  l’a-t-elle  étéavaut  qued Vire 
ouverte?  l a discussion  est  un  principe  préexistant 
à cette  assetnblée,A‘t  je  demande  s'il  est  des  qiieslious 
iur  lesquelles  clic  puisse  ne  poiut  avoir  lieu? 

M.  le  président  rapporte  les  faits  précédents,  et  en 
conclut  que  la  discu&siou  a été  fermée  par  arrêté  de 
rAsseiublco. 

M.  i.R  COMTE  DE  MIRABEAU  I La  discuîwion  a en 
effet  été  feiniée,  mais  sur  l’onlre  de  travail  seule- 
ment. Les  procès-verliaiiï  rendent  compte  des  objets 
discut(‘s,  et  je  demande  qu’on  réponde  claireuAcnt 
quel  jour  la  dernière  question  de  M.  Guiilotin  a été 
oiscutée? 

M.  IVvéqjie  d’Uzè.s  assure  que  l’Assemblée  a déjà 
jugé  la  qiiestimi.  On  réclame,  et  l'inexactitude  <le 
celle  assertion  est  rreonnue, 

M.  le  marquisde  Bonn.iv  dit  qu’il  estvrai  que  l’As- 
semblée  n'a  rien  juge,  maisqu’il  est  certain  aussi  qiie 
le  jour  où  le  premier  ministre  des  linatices  envoya 
le  rapport  fait  au  conseil  sur  la  duree  üuv«/o,oii  re- 
connut et  l’on  adlrma  que  la  discussion  était  fermée 
sur  cet  objet. 

M.  Bewl>ell  répond  qu’on  ne  savait  point  alors 
uel  était  l’objet  précis  de  ce  rapport,  et  qu’on 
(ail  seulement  instruit  qu'il  porlaitsur  la  qualité  du 
veto.  On  reconnut  alors  la  discussion  fermée  sur  la 
question  de  savoir  s’il  serait  su.spensifoii  absolu  ; mais 
ou  ne  peut  rien  en  conclure  sur  celle  qui  avait  rap- 
port h sa  duree. 

M.  te  président,  après  avoir  compulsé  les  anciens 
nroci  s-verliaux,  déclare  que  la  discussion  ne  peut 
hrc  accordée  à ta  première  rédaction  de  M.  Guillo- 
tin,  mais  qu'elle  ne  peut  être  refusée  si  l’ou  adopte 
la  rédaction  nouvelle. 

11  s'élève  des  doutes  sur  le  résultat  derexamendes 
procès-verbaux. 

On  proiMwe  à rAssomblée  de  décider  si  la  discus- 
siou  sera  fermée» 

!'•  Séiie,  — Tomel, 


M.  de  Mirabe.iu  observe  que  la  qncsUuiL  doit  ètr 
posée  ainsi  : la  di  cussioii  sera-t-elle  ouverte? 

L. 1  question  posée,  l'Assemblée  arrête  que  la  dis- 
cussion est  ferim  e. 

On  demande  l:i  priorité  pour  la  première  rédaction 
de  M.  Guiilotin. 

Cette  dniiande  est  accueillie. 

Beaucoup  de  mpinbrcstrouv.ini  la  question  établie 
d'une  iiiaiiièie  obscure  et  équivoque,  elle  est  déli- 
nitiveineiil  r«ligée  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  t'efo  suspensif  du  roi  cessera-l-il  à la  première 
législature  qui  suivra  celle  où  ou  aura  proposé  la 
lui,  ou  h la  seconde? 

On  va  à l’appel  sur  cette  question  ; 10  votants  ne 
donnent  poiut  de  voix;  2‘24  sont  d'.ivis  que  In  sils- 
pension  cesse  à la  première  législature,  et  728  qu’elle 
cesse  à la  seconde. 

— La  séance  est  terminée  par  l’annonce  de  deux 
dons  patrioliques. 

M.  de  Kurck,  envoyé  nar  la  Guadeloupe  pour  être 
admis  comme  député  à rAssemblée  nalionale,  offre 
six  mois  d’un  reveiiii  de  6,0U0  liv.  sur  le  trésor  royal  : 
• J’ai  pensé,  dit-il  dans  sa  lettre,  que  tous  ceux  qui 
vivent  du  trésor  roval  devraient  se  croire  obligé*  à 
faire  de  pareils  sacrilices.  • 

M.  Grégoire,  qui  a été  capucin  pendant  vingt-six 
ans,  et  ipû  est  aciuelleinent  prêtre  à 1.1  paroisse 
Siiinte-Mniguerite  de  Paris,  fait  don  d'une  somme 
de  200  liv.  Il  témoigne  ses  regrets  de  la  m<Klicité  de 
cette  offre.  Il  dit  • qu'il  a toujoui's  vécu  sans  ;im))i- 
tioii,  mais  qii'aujourd'lmi  il  voudrait  posséder  la 
moitié  du  royaume  pour  la  consacrer  à secourir 
l'autre  moitié.  » 

M.  le  nrésidenl  lève  la  séance  à deux  lieures  et 
demie;  il  indique  celle  du  soir  pour  six  heures,  et 
annonce  que  le  comité  de  judicuture  s'assemblera  a 
cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  ouverte , M»  le  préùdi’nt  anooDce  Ica  dont  pa> 
triotiques 

Un  éculicr  envoie  une  boUe  remplie  de  médailles» 

Une  dame  qui  est  i la  tète  d’une  manufiriure  offre  une 
somme  <le  3,000  livres.  Elle  fail  dans  sa  Ictire  dVnvoi  im 
table.vii  toucli.inl  des  malheurs  de  la  caropaf^ne,  des  cubi- 
TBteurs  qui  (li^plllcnt  aux  iMes  fauves  une  pâtura  mor- 
telle. Celte  dame  se  nomme  madame  Pagoo. 

Le  procureur  dn  roi  de  Condom  fait  le  xacrîlice  de  la 
finance  de  son  oQiee» 

Des  babilants  de  la  prorinee  de  Bourgogne  demandent 
à être  Bulori'«és  â vendre  leur  quart  de  rCvrve,  ce  qui  juo- 
duira,  â ce  qu'ils  esliaient , une  somme  de  23,000  livres. 

Une  autre  crvmmunaulé  rnme  la  même  demande,  cl 
pwte  ce  chiffre  A 20,000  livres. 

Un  curé  offre  200  livres  A prendre  tousl  es  ans  sur  ses 
appoiiitemeuls. 

Les  députés  de  la  Lorraine  et  du  Dan  ois  offrent  le  cen- 
tième de  leur  revenu. 

— M.  le  pré'id»  nl  rappelle  que  l'ordre  du  jour  est  de 
prononcer  sur  le  sort  des  gabelles. 

Il  y a trois  projets  fl'arrélés  qui  partageaicnl  les  SU^ 
fragps:  celui  de  Bf.  l'archevêque  d'Xix,  celui  de  M.  i)u- 
puÿ-Laroque,  et  enfin  celui  du  comité.  (Nous  avous  dgj 
donné  en  son  entier  le  projet  du  comité.) 

M.  Dupont  parle  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  cc!ul 
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de  M.  ratrlic^Cqued’Aii.  L'eniériorilécsi  accordé?  à cvlui 
du  com'l'. 

On  pro.i'Me  ensuite  une  inul  iiude  d'amendements» 

Tr  U principaux  ont  été  admis» 

!•  La  mpprf'sion  de  1.*$  commission»  souverai* 

DC*t  dan»  qoi-lqm-»  lieux  qiiVlics  Miient  établir»,  pour  je* 
P«T  le»  c >niiebandliT‘;  et  Its  conpables  i tre  iugéa  par  ceux 
qui  en  duiseul  connaiirc,  et  être  jugé»  h l'audience: 

1*  Que  ia  gabelle  sera  supprimée  quand  le  remplace- 
ment m aura  été  arrêté  de  concert  arec  les  ossembKes 
prostni  iale»; 

8*  Que  ]<>s  saisies  dnmiciliaim  seront  défendues»  et  les 
Tisilet  faite»  par  tes  coroiuis  interdites. 

Les  dépnié»  de  dilTeronles  pro^lucrs  ont  fait  quelques 
réclamation».  Leux  de  Lonaine,  qui  ne  paie  le  sel  que  6 
SOU'»  ont  dem.mdé  que  cette  proûnee  fLl  autorisée  à ne 
le  A sous»  pour  obtKrrrer  la  proportion  qu'on 

veut  établir. 

D'autres  ont  proposé  des  aboonements  » mais  tous  ces 
amcndrmints  ont  été  recelés 

Un  niemLre  fait  la  motion  de  charger  M.  Dnpont,  très 
Ter'è  dans  cette  connaivsance»  de  faire  l'arrélé  avec 
M.  Nrcker.  Celte  motion  a été  appuyée,  di»cu:ée,  et  rim 
a été  longtemps  à décider  qu'il  n’jr  arait  lieu  A déhbêter. 

On  est  r Tenu  au  décret  du  comité.  Les  députés  de 
quelques  provinces  ont  persisté  dans  leurs  obsenalions: 
ceux  de  Touraine,  du  Maine»  de  l'Anjou»  de  la  I.or- 
raine,  et  de  quelques  autres  eucore,  ont  consenti  à l'ajour- 
nemenl,  et  l'on  a été  aux  voix  sur  le  décret  qui  est 
adopté. 

L'As^'^mbiée  le  renvoie  au  comité  de  rédaction  pour  le 
refondre  avec  les  amendements. 

La  séance  a été  levée  sur  les  onxe  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  22  SEPTEMBRE. 

M.  Deschamps  fait  lecture  du  procèvvcrhal  de  la  séance 
d'hier»  sur  lequel  il  ; a eu  quelque»  légers  débats. 

On  lit  ensuite  des  adresses  d’adhésion  de  quelques  vil- 
les» etc. 

— OtTre  de  la  communauté  dTguet  de  placer  dans  le 
nouvel  emprunt  une  somme  de  20ii,OUO  livre»,  piotenant 
de  la  vente  il'nn  quart  de  réserve.  La  communauté  Mippiic 
l'Assemblée  de  donner  des  ordres  au  receveur  du  déparlo- 
nenl»  dans  les  mains  duquel  la  communaulé  a rié  forcée 
de  déposer  celle  somme»  qu'il  ait  à vider  ses  mains. 

— Lettre  des  corporations  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de 
Toulouse.  Elles  demandent  la  ron«enalion  de  leurs  privi- 
lège»» de  leurs  statuts  el  de  leurs  réglemcols. 

— Délibération  de  la  compagnie  tic  l'aiqucbose  de  Pro- 
vins : elle  fait  l'abandon  d«-s  privilèges  dont  jouit  pendant 
l'année  ct-lui  qui  remporte  le  prix. 

— Adresse  de  Nérac  el  de  Pousange»  contenant  drs 
senlimeuts  de  reconnaissauce»  el  la  deatanüu  d'uu  siège 
royal. 

— Adresse  de  la  ville  de  Romans  » portant  que  les  ci- 
loyens  feront  une  invilatioQ  à loules  tes  villes  du  Dau- 
phiné I 

1*  De  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  cependant  d'empieber  ans»i  que 
les  lois  anciennes  soient  impunément  violées,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  remplacées; 

2*  D'engager  le<  dloyens  de  payer  les  six  premien  mois 
de  rimpo<iiiuQ  au  mois  de  jaiiviei»  et  les  six  derniera  au 
mois  de  juillet. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  celle 
idresse»  el  l'envoi  dans  Us  province». 

— Adresses  de  fél  citation  de  plu»ieurs  villes  qui  deman- 
dent une  municipalité. 

— Mémoire  du  clergé  d'Alsace,  par  lequel  il  déclare 
que  n'ayant  donné  à ses  députés  aucun  pouvoir  rdali\e- 
lucnt  aux  arrêtés  du  4 août»  ils  oc  peuvent  ni  ne  doivent 
y adhérer. 

— Lettre  d'une  jeune  demoiscHe  à U.  Rabaud  de  Saint- 
EUenoe.  Elle  est  aiusi  convue  ; 


• De  mes  ^pnrgnes  de  pUtsietirs  années  Je  roulais 
aclu'lrr  lin  bijou;  je  ne  puis  en  faire  un  meilleur 
usage  que  de  vous  les  envoyer  coinn>e  à un  membre 
disliiigiié  de  l’A^semMee  nationale.  Cette  lettre  reo- 
ferine  un  billet  de  300  liv.  • 

— Adresse  d'une  communanlé  qui»  à l'exemple  de  la 
Touraine,  a ouvert  nue  souscription  pour  des  impositions 
Toloiilain's. 

— X.a  Icv'ttire  de  ces  a>lre>ses  étant  Unie,  un  député  de* 
mande  que  la  communanté  irr.gucl  *oil  auloiisé.'  à lelirer 
les  2D,000  livres  pour  les  placer  dans  le  nouvel  emprunt. 

—Un  député  d'ANaces'élève  avec  force  contre  le  mémoire 
du  clergé  de  cel  le  province  ; H en  demande  la  snpprearion. 
Un  membre  de  la  nolde»sc  lui  rét>ond,  et  M.  l'abbé  d’Ey- 
marexcti»e  le  cierge  d'Alsace,  en  disaiil  que  sa  position  est 
tri'S  embarrassante  ; que  l'Assemblée  nationale  en  jugerai. 

L'Assembléi’  témoigne  son  impaiien<«.  L'on  demande 
une  seconde  lec  ure  du  mémoire;  d'un  autre  cûté,  l'on  de* 
mande  l'ajoumement. 

L'ajouriuroent  e*t  prononcé. 

— M.  Bom  lie  renouvelle  sa  motion  sur  l'impression  de 
l'adres'C  de  la  ville  de  Roman».  On  en  donne  une  seconde 
lecture.  L'Assemblée  décrite  qu'elle  ne  sera  pas  imprimée. 

— M.  le  président  f.iU  lire  les  lettres  des  titoyeos  qui 
ugnalr-iit  leur  palr.otlsme  par  des  sacrifices. 

— M.  {.allier,  propriétaire»  demeurant  nie  Hontmarire» 
offre  diffcM  nls  projet» , et  il  leimine  »a  Icllre  d'envoi  par 
dire: «Si  rA«vemblée  n'accepic  que  des  dons  volontaire»,  je 
Lis  remise  d'une  anné*  d’anérages  qui  me  sont  du»  sur  le 
roi;  les  quittances  jointes  à la  lettre  sont  de  14»000  livres. 

Lettre  à M.  le  pr/sid«nC. 

« M.  lé  président,  if  vous  ai  fait  part  de  l'intention 
où  j’éLiis  de  faire  nommage  à rAssemblce  d une 
somme  de  1,000  liv.  ; je  sms  prêt  à la  verser  dans 
If  trésor  public  lorsque  rAsseinblét*  l’urdonnera.  Ce 
petit  saerilice  me  sera  bien  doux,  piii^n'il  m'est  in- 
spiré par  le  triple  amour  de  mon  roi,  de  ma  patrie 
et  de  la  religion»  dont  j’ai  le  bonheur  d'étre  le  mi- 
nistre» etc. 

• Samart»  euré  de  Careeutonne.  • 

— Un  citoyen  de  Viiry  lo-Krançais  offre  10,000  livre»  en 
contrat',  et  il  demande  qut*»  dan»  leca»  où  l'A'semblé*’  na- 
lioiiuir  dvrréit-rail  que  eUaqiie  ciloy«*n  paierait  le  cvnik-mc 
de  sa  fort  une»  ci  tle  »omim'  lui  soit  dejà  imputée. 

— M.  Dau»  commissaire  des  guerres,  offre  2000  livres, 

— M.  F.ngrrin,  à qui  il  e»l  dù  200  livres  sur  l'ancien 
tré»r>rier  d s Invalide»,  en  envoie  la  quittance. 

— Le  bailliagi*  roval  de  Londiin  s’engage  à rendre  la 
ju»iice  gmtuîle,  el  quelques  député»  del'As^cmbléo  nalio* 
nale  y ont  adhéré. 

— M.  Edcnval , tuteur  A'^éi-itine^  offre  on  billet  échu 
sur  la  loterie,  qui  fait  on  objet  de  520  livres. 

— M.  Mangin,  qui  a fail  différents  ouvrage»  à Saînt-Siil- 
pîcf  et  dan»  d'auires  monument»  public»,  dont  il  n’e*-t  pa» 
encore  payé,  offre  sur  ce  qui  lui  est  dù  à (leu  près  une 
somme  de  10,000  livres. 

— M.  Albert»  propriiHaire  des  bain»  orientaux,  offre  le 
centième  deuît-r  de  st  fortune  : il  »e  cioil  piopiielairc  de 
800,000  livre». 

— Une  curé  propose  une  somme  égale  à celle  qu'il  paie 
pour  le  don  gratuit.  Plus,  une  somove  de  560  livre». 

Nous  finirons  celle  li»le  en  rapportant  le  sacrifice  du 
roi , qui  fait  porter  son  aiYenterie  à la  Monnaie;  crUe  ac- 
tion du  souverain  est  annoncée  au  bruit  ilC'  appl<iud>»»e- 
ment» , pur  un  député  du  Berry,  qui  fait  à ce  sujet  lu  mo- 
tion suivante  : 

M.  : Le  «tcrilice  auquel  le  roi  s’est  détermine  en 
envoyant  son  argeiilerie  à la  Monnaie,  nous  prouve 
assez  qu'en  voulant  consarrer  à jamais  la  lilA'rlé,  tl 
veuf  aussi  rétablir  l'oriirc  des  liuatices.  Un  si  géne- 
I roux  patriotiime  est  bien  capable  de  donner  l'cveil 
I U plus  puissant  à tous  les  cwurs  français. 
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Danscemomentjorniuela  nation  Ktrassrmblt^f,  I 
soiiffrira-l-clle  que  le  roi  se  prive  d’une  superbe  nr-  ! 
penlerie,  le  chef-d’œuvre  de  l’art,  oiivraîte  des  artis- 
tes les  plus  céli'hres,  et  qui  fait  l'ndiDiratiuii  de  tous 
les  princes  étrangers?  Vous  ne  souffrirez  sans  doute 
pas,  messieurs,  que  le  sacrilice  auquel  le  roi  s’est 
déterminé  s'accomplisse.  Déjà  vous  avez  annoncé  , 
que  vous  alliez  décréter  que  les  citoyens  paieraient 
le  centième  de  leur  fortune;  les  députés  du  Berry  re- 
Douveitentres  engagements  ;ils  font  leur  soumission 
pour  payer  le  centième  de  leur  fortune  ; et  leur  sou- 
mission, ils  l’ont  dé|K)sée  sur  le  bureau. 

Cette  motion  n’a  pas  beaucoup  de  succès.  On  ap- 
plaudit à la  soumission  des  députés  du  Berry,  mais 
non  pas  à leur  proposition  de  supplier  le  roi  de  ne 
pas  envoyer  sa  vaisselle  à la  Monnaie. 

Daiis  des  temps  de  malheurs,  les  princes  n’onl-ils 
n^asfait  les  plus  grands  sacrilices?  dit  un  membre; 
lurenne  fait  hacher  son  argenterie,  et  paie  les  trou- 
pes du  roi. 

Le  célèbre  Dunois  trouve  un  jour  Charles  VII  et 
Agnès  Sorel  n'ayant  pour  dîner  qu’une  queue  de 
mouton  et  un  poulet:  eertaiiirmeiit  le  roi  ne  faisait 
pas  un  si  chétif  repas  dans  une  vaisselle  plate. 

. Les  rois  et  les  gmncls,  en  renonçant  au  faste  qui 
contraste  avec  les  malheurs  des  temps,  se  sont  cou- 
verts de  gloire;  aussi  l'histoire  ne  doit-elle  pas  ou- 
blier que  Louis  \VI  a suivi  l'exeinple  d'un  de  ses  an- 
cêtres, et  d’un  héros  dont  la  niéinuire  est  éternelle. 

Un  membre  observe  que  si  l'on  veut  prier  le  roi 
de  conserver  son  argenterie,  U faudrait  en  faire  au- 
tant vis-à-vis  de  la  reine  qui.  dil-nn,  envoie  aussi 
pour  600,000  liv.  d'argenterie  à la  Monnaie. 

Les  uns  demandent  que  l’on  travaille  sur-le-champ 
A la  coll^ttulion  ; les  autres,  la  question  préalable. 

M.  LE  conTE  DE  MiitAOEAU  : Jc  ne  m’appitoie  pas 
aisément  sur  la  faïence  des  grands  ou  la  vaisselle  des 
rnis;  je  pense  néanmoins,  comme  les  préupinaiils, 
n’ii  n'y  a pas  lieu  à délibérer,  mais  par  nue  raison 
ifl'éreiite’;  cVst  qu’un  ne  porte  pas  un  plat  d’argent 
a la  Monnaie,  qui  ne  soit  aussitôt  cii  circulation  à 
Londres  (I). 

M.  Deschamps  parle  avec  éloquence,  et  intéresse 
l’Asseniblée;  ciiliii  un  cri  presque  général  s’élève 

f our  qiieM.  le  président  se  retire  auprès  du  roi,  pour 
ui  porter  le  vœu  de  l’Assemblée. 

D’un  autre  côté,  qiiel<|ues  personnes  interrompent 
la  discussion,  et  retardent  la  délibération. 

M.  le  président  observe  que  l’argenterie  est  peut- 
être  déjà  partie;  qu’il  faut  mettre  beaucoup  de  promp- 
titude dans  la  délibération. 

M.  le  président  parvient  enfin  à recueillir  les  voix, 
et,  prestiue  à riiuaiiimité,  il  est  décrété  que  M.  le 
pri-sidenl  se  retirera  sur-le-champ  pordevers  le  roi 
pour  le  supplier  de  conserver  sa  vaisselle. 

M.  le  président  se  relire  pour  exécuter  le  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  et  M.  l’évéque  de  Laiigres 
monte  à la  place  du  président  pour  en  faire  les  fonc- 
tions. 

(<)  il  est  11  remarqaer  que  ces  vaisselles  n’étaient  pas  ef- 
ferles  par  le  roi  et  I4  reine  en  don  pour  les  dépenses  publi- 
ques; élit  s ne  devaient  servir  qu'à  procurer  au  roi  du  nti- 
mérairc,  qu’il  commençait  à ne  pouvo  r plus  puiser  arhilrai- 
remeni  dans  le  trésor  royal.  L'apparence  de  générosité  de 
celle  dcniarebe  consistait  dans  la  présomption  qu'elle  n'avait 
pour  but  que  d'aiigmrnirr  la  misse  du  numéraire  en  circu-  1 
lalion,  dont  la  rarelé  ic  biiMit  déjà  sentir.  Iles  hommes  noina 
rubilués  à croire  à la  générosité  désintéressée  des  rois  ont 
pensé,  au  contraire,  qu’elle  avait  pour  but  de  faciliter  au 
roi  des  moyens  d'évasion  et  de  dépenses  secrètes. 

En  e^ei,  le  roi  fui  prié  de  garder  m vaisselle,  <(  fie  la  I 
^arda  pat,  A.  M. 


— De  grands  débats  s’élèvent  pour  savoir  quel 
sera  l’onlre  du  ,oiir. 

Les  nus  proposent  de  reprendre  la  question  des 
assemblées  provinciales;  Irsaiilres  de  suivre  la  série 
pnsetilée  par  M.  GuUluliii  : alors  il  faut  délioir  la 
sauclion. 

Enlin,  M.  Target  monte  à la  tribune.  Nouveau 
membre  du  comité  de  constitution,  il  assure  à l'As- 
semblée que  ce  cuinité  s'est  livré  avec  zèle  à toutes 
.ses  o|MTations;  que  bientôt  il  sera  à portée  de  don- 
ner un  plan  de  travail  ; que,  n’étant  réunis  que  de- 
puis quatre  jours,  ils  u'oiit  pu  offrir  un  plan  con- 
mrme  aux  intentions  de  l'Assemblée,  il  propose 
ensuite  de  s’occuper  de  l’organisation  des  assem- 
blées provinciales,  et  dit  que  cela  ne  dérange  rieo 
aux  travaux  du  comité. 

Celte  proposition  est  vivement  combattue,  et 
M.  l'évéque  de  Langres  a beaucoup  de  peine  à rap- 
peler à T'  rdre. 

M.  Rabatid  monte  à la  tribune  pour  appuyer  la 
proposition  de  M.  Target,  comme  étant  aussi  uiem- 
Di  o du  comité  de  coiislilulion. 

Il  fait  valoir  toutes  les  circonstances  pour  prouver 
l'importance  de  l’établissement  des  assemblées  pro- 
vinciales. Il  est  temps,  dit-il,  de  rajeunir  ce  corps 
antique,  et  de  n'élre  animé  que  du  même  esprit,  d’un 

fuir  et  vrai  (witriuti'ine.  Les  citoyens  ont  besoin  de 
ois;  ils  les atteiidi nt de  vous: ils  se  rassemblent, 
et  il  est  à craindre  nue.  les  malheurs  des  temps  ne 
les  foreeul  à former  uilîérentes  républiques.  Leur  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale  les  porte  a ne  faire 
que  des  réglements;  mais  ils  peuvent  prendre  de  U 
consistance,  et  des  lois  provisoires,  données  à la  né- 
cessité du  momeut,  pourraient  devenir  immuables. 

D’après  ces  connaissances  universelles  que  vous 
avez  de  tous  les  besoins  de  la  France,  il  ne  vous 
reste  plu.s,  suivant  votre  mission,  qu'à  organiser  les 
municipalité.s.  Alors  vous  verrez  des  corps  naissants 
s'unira  votre  autorité  et  la  propager,  participer  à 
vos  principes,  les  étendre  et  soutenir  enlin  la  nou- 
velle conslilution.  Chaipie  homme  prendra  sa  placé; 
la  paix  et  l'harmonie  renaîtront,  et  l'on  verra  etifîa 
régner  cette  grande  et  celle  respectueuse  harmonie 
qui  naît  de  la  confiance  d’un  grand  tout. 

Les  réflexions  de  M.  Rabaiid  de  Saint-Etienne  ne 
sont  pas  aussi  goûtées  qu'elles  paraissaient  devoir 
l’être.  Le  tumulte  recommence,  et  l’Assemblée  re- 
tomlie  dans  l'inertie. 

M.  Camus  se  plaint  amèrement  de  ce  que  l’Assein- 
blée  est  sans  cesse  ainsi  livrée  à l’iiiactiou. 

M.  LE  Di'c  DE  Mortrmaot:  L'on  vous  a prop<^ 
les  articles  du  comité  de  constitution  il  y a un  mois; 
vous  alliez  délibérer  sur  la  délinition  (fu  gouverne- 
ment français,  lorsque  l’on  a interrompu  ce  travail 
pour  vous  faire  passer  à l’article  du  vefo.  Cel  article 
est  décidé  : revenons  donc  actuellement  aux  articles 
proposés  dans  le  temps  |>ar  le  comité. 

Ces  réflexions  sont  accueillies,  puis  oubliées. 

C’est  ainsi  qu’il  paraît  de  temps  en  temps  au  mi- 
lieu de  l’Assemblée  des  idées  liiminriises  qui  frappent 
tous  les  esprits,  les  éclairent  pendant  quelques  in- 
stants. et  se  dissipent  au  milieu  de  la  cuntradictioD 
des  opinions. 

Cependant  elles  avaient  fait  une  trop  forte  Im- 
pression pour  durer  si  peu  de  temps.  Fatiguée  de 
.son  inertie,  l’As'iemblée  est  revenue  d’elle-même  A 
l'idée  de  M.  le  duc  de  Mortemart,  et  il  a été  décrété 
que  l’on  allait  s'occuper  des  articles  du  comité  de 
constitution. 

M.  le  président  aanonce  l’ordre,  et  OQ  Ut  le  pre- 
mier article. 


• Lf  iKOiivrrnfment  frnnrnisrst  mnnarcbimu»;  il 
n'v  ,1  {Kisi'ii  FrdiK'f  (rmiloriit'  supt’rieure  è la  V)i;  lt‘ 
roi  ijp  K-gn»*  tnu‘  par  cllr,  et  il  ne  peulexiger  l’obêis- 
saiia*  qiuiiid  il  ne  cütnmuiii!c  pas  en  son  nuiii.  • 

A peine  ect  article  est  lu,  que,  suivant  Piisnge,  il 
parait  une  fiuile  (ramemlcutcnts  et  de  reilaetions. 

M.  de  Lub»  rsac,  ëvéque  de  Chartres,  ressuscite  la 
sienne.  Elle  suppiinie  de  rarliclc  le  dernier  tneiiibre 
de  cette  [ihrase. 

M.  Roussier  propose  celle-ci  : En  France  la  mo- 
narchie est  telle  qu'il  n’v  a pas  d’autoritë  supérieure 
à la  loi;  et  il  ajoute  qu’if  donne  par-tü  la  détiiiition 
et  Texceplion  : Texception,  dit-il,  parcequ'il  y a plu- 
sieurs sortes  (le  monarchie. 

M.  Target  ajoute  l’ainendemenl  sm'vant  : Ce 
n’e.sl  qu’en  vertu  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’olufis- 
sanee. 

D'.obord  rAssemMéeneparattadoplerdeces  amen- 
dements que  celui  de  M.  révè(|iiede  Chartres,  ou  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  mais  les  communes  parais- 
sent préférer  celui  «lu  comité. 

Ou  demande  dune  que  la  ré«laction  du  comité'  soit 
mise  aux  voix,  comme  ayant  ranlériorit«‘.  Mais  le 
elerg»^  persiste  pour  celle  de  M.  l’évéquede  Char- 
tres, prét«‘ndanl  qu’elle  est  un  ameinlement.ll  a fallu 
alors  aller  aux  voix  pour  décréter  qu'elle  est  un 
anien<l(Miient. 

Ce  nmyen  ayant  réussi,  on  propose  ramendement 
de  M.  révé<|ué  «le  Chartres,  aminel  on  accole  le  sous- 
aiiK’iidenieiit  de  M.  Targid. 

Voici  la  rédaction  qui  est  adoptée  : 

Premier  article  ronitifutiontiel. 

« Le  gouvernement  rraneais  est  monarchique;  il 
n’y  a pas  en  France  d’autorité  supérieure  à la  loi.  Le 
roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  u’esl  qu’en  vertu  de 
la  loi  qu'il  peut  exiger  rubéissance.  • 

On  donne  lecture  du  srcon«l  article. 

■ Aucun  acte  ne  pourra  étie  considéré  comme  loi, 
s’il  n’est  consenti  par  les  députés  de  la  nation,  et  s’il 
n’est  sanctionné  par  le  monarque.  • 

On  propose  d’abord  d’aller  aux  voix. 

M.  CiiAPRt.irn  : J’ohsi'rve  que  cet  article  contient 
deux  points;  l’un  établit  le  droit  du  corps  législatif, 
et  l’autre  le  droit  de  sanction  accordé  au  pouvoir 
exécutif;  relatiwinenl  à celte  dernière  ch««se,  tout 
est  d«rrét«‘,  et  il  est  inutile  de  décréter  deux  fois  que 
le  roi  a le  droit  de  veto. 

M.  Motinier  répond  A M.  Chapeli«‘r  qu’il  faut  décré- 
ter  l’article  tout  entier,  parceqiie  la  foi  ne  peut  être 
complète qnequaiid  elle  a été  proposée  par  Fa  nation 
et  sanctionnée  par  le  roi. 

M.  l’abrr  MArnY  : J'observe  que  rarfiWe  du  co- 
mité détruit  tontes  les  lois  anciennes,  et  qu’il  faut 
mettre  le  mot  désormais,  pour  maintenir  la  Iran- 
qiiiliité  publûpif. 

M.  le  eomle  de  Lamelh  rappelle  l’opinion  «le 
M.  Chapelier.  Il  «lit  que  l’on  d(‘cn  lerail  par-là  «leux 
fois  lu  même  chose,  et  que  c’est  aller  contre  le  i>'gl«'- 
menl,  on  il  n’«*sl  «'rrtainement  pas  dit  qu’une  loi  doit 
être  sanctionnée  deux  fois;  qu’ainsi  il  ne  faut  pas 
parler  deux  fols  de  la  sanelloii. 

M.  Tfloxr.nET  : L’embarras  actuel  «le  l’Assemblée 
Thmtde  l’inciTlitude  de  sa  marche,  et  siirUmt  de 
ce  qu’elle  ne  s’est  pas  bornée  à quatre  points  princi- 
paux : 

1®  A la  formation  de  la  loi; 

2®  A la  sanction  i 

3®  Au  concours  du  roi  ; 


f ® A la  promulgalion  de  In  loi,  qui  n'e.st  que  IV.x- 
pression  de  la  volonté  géuérule,  qui  ne  di'ixmd  que 
de  la  nation. 

Le  roi  e.st  en  effet  chargé  de  veiller  à l’intérêt  du 
penplf;  il  doit  doue  saiietiimneret  eontirrner,  quand 
le  bien  commun  l’exige.  Quant  à la  proimiigulion, 
elle  n’est  que  la  publiration  de  la  loi.  D’après  cela, 
il  sVn.snit  qu’on  doit  dire  : Qn’esl-ce  «pie  la  loi  ? r’esl 
In  volonté  générale.  Quel  est  le  carnetère  «le  l'au- 
thenticité de  la  loi?  c’est  la  sanction  du  roi.  Peut- 
elle  être  absolue?  elle  De  peut  être  que  suspen- 
sive, etc. 

Telle  était  la  marche  que  mus  deviez  suivre;  mais 
aujourd'hui  que  vous  re[>renez  les  choses  à l'origine, 
vous  pouvez  remonter  aux  nrineipes,  et  ils  se  trou- 
vent (Jaiis  l’arrélé  du  comité. 

M.  Rfmche  r«‘pond  à M.  Tronchet,  en  disant  que 
parler  de  la  nécessité  de  la  sanction  purement  et  sim- 
plement, c’est  faire  letomber  l’Assemblée  dans  le 
trfo  absolu  et  indéliiii. 

M.  Giiillotin  demande  la  parole;  un  murmure  con- 
tinuel l’empcche  de  parl«T. 

On  fait  la  motion  «le  fermer  la  disen&.sinn,  et  M.  l’é- 
véqiie  «le  l^mgres  propose  «le  priMidre  les  v«»ix. 

M.  Gnillotin  persiste,  mais  les  cris  répétés  aux 
prti.r/  l’inlerroiiqieiil.  Plusimirs  fois  il  recoininenee, 
plusieurs  fois  «ni  le  prive  de  parler  avec  la  iin’inc 
opiniâtreté. 

Enlin  le  calme  renaît  pour  un  moment:  M.  le  pré- 
8Î«lcnt  en  proiite  pouriuterroger  le  vœu  de  l’Assem- 
blée. 

On  va  aux  voix  pour  savoir  si  la  discussion  sera 
fermée  ou  non. 

L’Assembîi^e  décrète  qu’elle  est  f«Tin«*e. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  de  l’article.  M.  Cha- 
pelier en  demande  la  division.  Celte  demande  excite 
des  réclamations.  M.  Chapelier  veut  l’appuyer,  on 
lui  ferme  In  bombe.  Enfin,  il  nersiste,  etqjarvicul  à 
se  Ltirc  eritemlre,  en  priant  .M.  le  président  de  rap- 
peler à l’ordre  l«\s  meinbre.s  qui  rinlerrompent. 

M.  t'HAPFurfl  : On  ne  peut  faire  regarder  le  it»i 
comme  co-légisIat«nir , si  ce  ji’esl  relutivenu  nt  à la 
faculté  qu’il  a de  refuser  susprnsivemrnl  rexécution 
d’une  l«»i.  C’est  sur  ce  principe  que  je  me  l«}iuie  en 
r«‘clamaiit  la  discussion. 

M.  Gaiiat  : Permellez-moi , messieurs , de  rappor- 
ter ici  les  d«Mails  «le  la  (iiscu.ssi(m  : elle  a r(»imiiencé 
par  In  d«  mam!e  faite  par  M.  Chapelier  de  la  division 
en  deu.v  articles,  l’nu  qui  assure  le  pouvoir  législa- 
tif à la  nation , et  l'autre  qui  donne  au  roi  le  «Jroit  (le 
promulgation. 

M.  ftlouNiKR  : II  ne  faut  nas  séparer  le  décret  qni 
prononce  sur  la  forraaliun  de  la  lui  par  le  p iivoir  lé- 
gislatif, «le  la  sanction  qui  en  est  le  compli  ment; 
Ils  doivent  être  réunis  en  un  seul  article. 

M.  Tronchet  donne  une  très  longue  explication  snr 
la  formation  de  la  loi. 

M.  DF  Lau.y*Toixndal  : On  ne  peut  faire  nn  seul 
arginneut  c«>nlre  la  ré«iactioii,sans  renoncer  à tonies 
les  réglés  de  la  iogiipie.  Un  ne  peut  rien  omellre  , 
rien  retrancher , nen  diviser,  parceqiie  le  caraclèrcî 
il«'  ia  lui  est  indivisible.  En  un  mot,  «le  deux  choses 
I une  : ou  ratitcur  «le  la  motion  est  d’accord  avec 
iiniis  , et  alors  il  ii’esl  point  in*c«'ssaire  «I  énoncer  les 
princijies  en  d«*nx  artich's  ; ou  il  est  conlraïre  à l’ar- 
lielc  énonce,  «*1  alors  il  devient  extrêmement  dange- 
reux d«*  laisser  énoncer  d«’s  pnncipi's  contraires  à 
ceux  qui  sont  «laiis  nos  cœurs,  dans  nos  caliicrs,  et 
j’ajoutt'rai  meme  dans  notre  conscience. 
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Je  le  répète,  ce  mot,  avec  Iranquiltité  , avec  re$' 
pect , parce  (jn'tl  est  plus  soi'ré  «pie  celui  111*8  priiui- 
|>es , (loiil  ou  mms  reuat  si  suuveut  les  ürcilles. 

La  dernière  phrase  du  discours  de  M,  de  Lally  ex- 
cite queitjues  iiiurimiri'S. 

On  propose  quelques  anM*ndi’ment«!.  Les  choses 
étaient  dans  cet  état,  loi>que  M.  le  président  est  ren- 
tré. Il  nnuoiice  qu'il  s'est  acquitte  de  sa  mission  au- 
près du  roi. 

Il  a assuré  le  roi  que  l'assemblée  le  vovait  avec 
douleur , ainsi  que  la  reine,  se  priver  de  leur  vaU- 
St'llc  ; que  l'Assemblée  natiunule  suppliait  Leurs  Ma- 
iesU^  de  U conserver. 

Le  roi  a fait  la  réponse  suivante  : 

• Je  suis  fort  touché  des  sentiments  que  l’Assem- 
blée me  téiii'Oitne  ; vous  l'en  assurerez  de  ma  part  ; 
mais  je  n'en  persiste  pas  nmins  dans  une  dispositinii 
que  la  rareté  du  numéraire  reiHl  convenalde.  M la 
reine  ni  moi  D’alUchuns  aucune  importance  à cc  sa- 
crilice,- 

L’Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  et  sa  recon- 
naissance par  des  applaudissements  réitért^. 

— On  reprend  la  délibération.  Ou  fait  d’abord  un 
premier  amendement  ; celui  d'ajouter,  après  lesdé- 
jmlés  de  la  iialiou  , ces  mots  ; lêi/alemcîU  et  Ubre- 
meotéfiM. 

Ccl  amendement  est  adopté.  On  en  a fait  un  second, 
relui  de  mettre,  au  lieu  des  députés  de  la  nation, 
l'assemblée  des  repréren/un/i  de  la  nation. 

Cet  ameiidenient  est  encore  adopté. 

On  en  fait  un  troisième  , qui  est  rie  mettre  uurun 
arfe  du  pouvoir  législatif.  Cc  dernier  excite  des  ré- 
elamations  infmies. 

M.  de  Miralreau  en  demande  la  Iraduetlonen  fran- 
çais. Il  dit  que  cela  ne  si^^nilie  rien  antre  chose  , si  ce 
n’esl  ; les  actes  du  pouvoir  législatif  sont  1rs  actes  du 
pouvoir  législatif.  D'autres  meiiibres  sr^  récrient 
.ivi*c  chaleur  contre  le  pléonasme  de  ramendeineut. 
Cependant  il  est  adopté,  malgré  1rs  plaintes  amères 
de  M.  Bouche,  qui  dit  que  cela  ii’a  pas  le  sens  coiii- 
iniJi>,rt  d'autres  qui  disent  que  c'estahsunle.  ' 

M.  le  président  propose  la  nklaclion  de  l’article, 
coiiformémcut  aux  amendemciiLs. 

- Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi,  s’il  ii’a  été  fuit  par  les  représi'n- 
tmlsde  la  nation  légalement  élus,  et  sanctionné  par 
le  monarque.  • 

La  m.ijori'é  adopte  ce  décret.  Plusieurs  membres 
prétendent  que  l'i-preuve  est  incertaine. 

M.  le  urésideiit  prononce  une  seconde  fois  le  dé- 
cret , et  lève  la  seauce. 

Mais  une  partie  de  la  salle  fait  entendre  les  plus 
vives  réclamations,  ün  demande,  d’un  cdté,qite 
l'article  s»*it  renvoyé  au  coniilé  de  rédaction  |)our 
être  traduit  en  français;  de  l'autre,  on  persiste  dans 
iedirrei.  M.  de  Lally  observe  que  c'est  totalement 
changer  une  loi  que  d'en  changer  les  mots.  M.  de  .Ali- 
rabeau  lui  réplique. 

M.  le  président  croit  que  M.  de  IliMbeau  l’accuse 
d'avoir  signé  rarrêlé  avant  d’ètre  prononcé;  il  de- 
mande justice  de  cette  inculpation.  On  s'explique, 
on  s'éclaircit,  et  il  se  trouve  qu'il  n’y  n nas  d’ailé- 
gatimi , si  ce  n'est  celle  d'avoir  signé  le  decret  avant 
de  l’avoir  relu. 

Une  partie  tle  rassemblée  se  récrie  contre  les  ré- 
clamations de  M.  de  Mirabeau  , qu'ils  appellent  ty- 
raïuiie.  M.  de  Mir;d>eaii  dit  ensuite  que  l'épreuve  a 
été  douteuse.  M.  le  président,  pour  teinilner , a pro- 
l>osé  un  appel  nominal.  Les  uns  le  demandt  nt , les 


autres  le  rejettent,  et  on  se  sépare  sans  rien  décider. 

SÉANCE  nu  MARDI  22  SEfTEAIBBE  AU  SOIR. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  annonrnnt  qoe 
M.  BerlhitT,  toujours  animé  du  même  pitriotisme 
qui  déjà  lui  a fait  sous^Tire  pour  24,miO  livn  s dans 
le  l>uiii]uct  du  roi,  vient  eiictjre  ilc  faire  à la  pairie  le 
généreux  sacrilice  de  sa  vaisselle  d’argent,  consis- 
tant en  dix-iu  uf plats,  un  étui  d’or  et  des  mâiailles. 
Il  ilil qu'il  nrétecesfondsà  la  patrie,  sans  iiilércl,et 
ne  demamfe  à être  remboursé  qu'à  la  lin  du  siècle, 
persuadé  qu’il  ne  sera  pas  désavoué  par  ses  enf.inls;  ce 
sont  là  les  seuls  titres  de  noblesse  qu'il  leur  laissera. 

Le  palriotisme  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans 
les  maisons  où  l’opulence  le  rendant  facile  pourrait 
l'imprégner  d’un  sentiment  de  vanité,  il  se  manifeste 
encore  même  dans  la  classe  indigente;  il  se  pr'page 
dans  les  rampacnes , dans  les  ateliers,  manufac- 
ture de  M.  Réveillon  sacrifie  à la  patrie  le  gain  d’une 
journée  entière.  Cet  objet  est  de  500  livres, 

L'Assemblée  nationale  devient  le  théâtre  de  la 
hienlaisance  française  dans  tous  les  genres. 

M.  le  marquis  de  Alontaieinherl,  si  versé  dans  l’art 
militaire,  et  qui  s’occupe  depuis  trente  ans  de  l'exé- 
cution en  relief  de  forlilicatinns  qui,  par  leur  dispiisi- 
Üon,  défendent  nue  ville  avec  une  garnison  bien 
moins  nombreuse  qu'à  l'ordinaire,  et  qui  réunissent 
à cet  avantage  ce*lui  de  mettre  les  assiégés  a l'abn  de 
toutes  les  armes  meurtrières  des  assiégeants,  ouvrage 
important  et  qu'on  a ti  nté  eu  vain  d'imlevi  r ù la 
France,  M.  de  Moutalemberl  .se  présente  à l’As'^m- 
blée  nationale  pour  lui  offrir  le  fruit  rie  ses  travaux. 
II  est  reçu  avec  les  plus  grands  applaudissements 
dans  rrnceiiite  de  la  salle,  et  l'iiuissier  lui  présente 
un  siège. 

Un  particulier,  d^*meuranl  au  Pnlais-Rrayal , mm- 
mimique  divers  projets  d'iiiip<»sition;  il  s'est  attaché 
principalement  à l'impùt  des  fenêtres,  comme  eu  An- 
gleterre. D'après  sou  plan,  il  s’est  imposé  lui-même, 
et  envoie  sa  taxe  à rA^seiiihlée. 

Tels  ont  été  les  généreux  élans  de  palriotisme  que 
l’Assemblée  nationale  applaudit  toujours  arec  la 
même  admiration  et  la  même  sensibilité. 

— M.  le  présidiMil  [impose  de  permettre  qn’avani 
de  passer  à l’ordre  du  jour,  le  ra|>portr  iir  du  comité 
de.  véritienüüu  leriniiif  l’adaire  de  la  Guadeloupe. 
Cette  Mu  demande  depuis  longtemps  une  députation. 
Au  mois  de  janvier  dernier,  elle  s'est  assemblée  dans 
la  colonie  ; il  y a deux  mois,  elle  s'assemble  à Paris, 
nomme  six  députés  : c’est-à-dire  qu'avec  des  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  qui  n’ont  pas  été  convo- 
quées, on  a nommé  des  députés  à ces  Mes;  elles  n'eii 
veulent  point.  Tout  le  monde  sait  que  Saint-Domin- 
gue nù'lame  contre  ses  députés,  et  surtout  contre  le 
marquis  de  Gouy-d'Arcy,  qui  a couru  tous  tes  bail- 
liages pour  Miiquérir  lé  titre  de  député,  et  qui  l’a 
trouvé  enfin  dans  une  a.sseiiiblée  coloniale  de  S.iint- 
Dotningue  tenue  à Paris.  Aussi  M.  le  comte  de  Mira- 
beau a-t-il  dit  que  Saint-Domingue  n’avait  pas  de 
députés;  en  soutenant  celle  vérité,  il  se  rend  le  véri- 
fiiblc  représentant  de  cette  colonie  coDlre  ses  pré- 
tendus représentants. 

Le  comité  a peiné  qu’il  fallait  admettre  les  députés 
de  la  Guadeloupe  au  nombre  de  deux,  et  donner 
aux  autres  rang  de  suppléants. 

Les  conclusions  du  coniib‘  ont  été  adoptées. 

— Le  comité  a encore  fait  un  autre  rapport.  Com- 
braille,  territoire  mii  a été,  pour  la  députation,  af- 
filié à l’Auvergne,  demaiide  une  repn^eutalsoii  par- 
ticulüTe:  il  prouve  qu'il  est  une  province  séparée; 
qu'autrefois  il  avait  ses  comtes  particuliers. 
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L*As<emblë«  a pons<^,  d’après  If  comitt^.  qu'il  fallait 
laisser  1rs  choses  dans  l’èut  où  elles  étaient,  et  que 
l'on  s'occuperait  de  la  rtn;iamaliun  de  CoiiihraiÜe  à 
la  nouvelle  convocation. 

— On  a fait  ensuite  le  rapport  d'une  affaire  ar- 
rivée à Aurillae,  au  sujet  de  M.  Lariè^,  médecin,  et 
intéressé  dans  le  département  do  la  guerre.  Le  peuple 
a voulu  le  pendre;  le  comité  permaiicnt  a voulu  le 
juger  ; mais  les  jiige^  et  l'accusé  out  demandé  de 
concert  un  tribunal. 

L’Assemblée  nationale  a pris  M.  Lariés  sous  sa 
sauvegarde,  et  renvoyé  sur  te  reste  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

— On  pense  enfin  à l’ordre  du  jour.  Les  uns  pré- 
tendent qn’il  consiste  à entendre  le  comité  des  sept 
sur  la  réforme  de  la  procédure  ('riminelle,  d'après  la 
demande  qui  en  a été  faite  nar  la  commune  de  Paris; 
d'autres  soutiennent  qu'il  unit  entendre  le  comité  des 
fiiiunccs  sur  les  impositions. 

On  décrète  que  ce  dernier  sera  entendu. 

— Avant  de  conïmencer  son  rapport , M.  le  prési- 
dent du  comité  dt's  finances  demande  que  l'assem- 
blée autorise,  par  un  décret,  le  comité  à lui  pré- 
senter (es  réductions  et  suppressions  qu'il  jugera 
convenables. 

Cette  pro[K)sition  est  adoptée. 

Ce  décret  donne  lien  à une  motion  qui  aurait  dû 
être  faite  depuis  longtemps. 

Un  memlne  demande  que  Ton  imprime  la  liste 
des  |v‘iisjons. 

M.  d’Espréménil  demande  que  l'on  y ajoute  les 
noms,  les  sommes  et  la  date  ; un  autre,  le  motiÊ 

Cette  proposition  est  reçue  avec  enthousiasme  de 
toute  l’assemblée. 

Le  comité  des  finances  oppose  des  obstacles.  D'au- 
tres ilemamleni  la  question  préalable.  M.iis  le  décret 
a passi* , et  le  nom  des  |>ensionnaires  sur  toutes  les 
caisses  sera  imprimé  avec  la  somme,  la  date,  la  cause 
et  le  inolif. 

M.  de  Fouc.nult  fait  part  d’un  fait  : il  a dans  les 
mains  un  mémoire  (fui  jirouve  qu’on  a la  charité  de 
recevoir  l’argent  des  démtiLs. 

— Après  fc  (h'vret,  on  a fait  le  rapport  sur  les  fi- 
nances. Cette  question  ayant  déjà  été  traitée , nous 
u’en  rendrons  qu’un  compte  fort  sommaire. 

Il  s’agit  il'iinposer  les  privilégiés , de  faire  les  rA- 
les,  et  de  savoir  si  les  non-privilégiés  seront  déchar- 
gés proportionnellement. 

Il  y a en  des  réclamations  des  deux  parts , soit 
pour  faire  décharger  les  non-privilégiés  an  prorata 
de  ce  que  paieront  ceux-là  , soit  pour  pnmverque 
l’on  ne  doit  faire  aucune  rétluction  , et  que  l'imposi- 
tion des  privilégiés  soit  une  uugmenUliun  dont  pro- 
fitera le  trésor  royal. 

D'itn  cAté,  pour  faire  valoir  la  nécessité  de  la  ré- 
duction. l’on  dit  (lue  les  peuples  l’attendent;  de  l’au- 
tre , ou  cric  que  l'année  financière  est  commencée  , 
qu’on  ne  peut  refaire  les  rôles  sans  suspendre  les 
laiemerits  de  l'iinpAt;  qu’il  est  bien  plus  facile  de 
aire  de  nouveaux  rôles  pour  les  chasses  privilégiées; 
eiilin  , que  l’Etat  est  dans  une  détresse  extnMue , et 

au’iln  plutAt  liesoin  d'une  augmentation  cpie  d’une 
iniiniition  dans  sc's  revenus.  Après  différents  amen- 
dt'menls , on  lève  la  séance  sans  prendre  aucun 
parti. 

SÉANCE  DU  MEBCREDI  23  SEPTEMOHE. 

M.  le  président  annonce  dllTércnls  dons  patrio- 
tiques. 


Le  premier  est  d’une  somme  de  «00  livres  prore- 
nant  d’une  souscription.  Le  second  est  une  somme 
de  l.tmo  livres  contenue  dans  une  lettre  de  change. 
M.  Dupré,  député  de  Carcassonne , est  l'auteur  de  ce 
hienfait;  il  y joint  encore  200  livres  qu’offrent  les 
ouvriers  de  sa  manufacture.  Le  troisième  est  une 
somme  de  200  livres  doiin^  par  une  personne  atta» 
chée  aux  écuries  de  JI/on«t>ur. 

— Un  député  de  Donleaux , auteur  de  différent» 
ouvrages  sur  le  commerce,  eu  offre  un  exemplaire  A 
chaque  membre  de  l*Asseml)lée  nationale. 

— Un  soldat  de  la  milice  parisienne  pense  (yne 
l’on  devrait  astreindre  les  memhn's  de  la  milice  à ne 
porter  que  des  boucles  de  cuivre , et  que  de  là  il 
en  pourrait  résulter  un  sacrifice  de  toutes  les  bou- 
cles d’argimt  au  service  de  la  patrie.  Lejeune  homme 
envoie  les  siennes  pour  domier  I exemple* 

— M.  de  Beanpoil  de  Sainte-Aulaire  offre  une  forêt 
située  ilaiis  le  Périgord  , dont  le  bois  est  propre  à la 
cou'truclinn  des  vaisseaux* 

— M.  Mougiiis  de  Roquefort,  député,  donne  sa  dé* 
mission. 

— On  lit  une  lettre  de  M*  le  ministre  de  la  guerre. 
La  voici  : 

• M.  le.  président , le  roi  m’ordonne  de  vous  pré- 
venir (pie  , sur  les  différentes  menaces  fiiites  par  des 
gens  mal  intentionriés  de  sortir  de  Paris  avec  des  ar- 
mes, il  a été  pris  différentes  mesures  pour  prévenir 
de  toute  iiKfuiétude  le  siège  de  l’Assemblée  natio- 
nale. 

• Si^néLA  Toub-du-Pin-Paulin.  • 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à 
M.  de  la  Tour-du-Piri-Paiilin,  dans  laijueile  i)  lui  ex- 
prime vivement  le  vœu  de  la  capitale  sur  l’éloigne- 
ment du  régiment  de  Flandre.  M.  le  maire  conjure 
M,  de  la  Tour-dn-Pin-Paulin  de  se  reiiiire  au  vœu 
de  la  ville  de  Paris  ; on  lit  une  autre  lettre  dcM.  de 
Saint-Pri(‘$t  sur  le  même  objet  (l). 

L’Assem!)Iée  ne  prend  aucune  délibération  à cet 
égard. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

Ce  procès-verbal,  rédigé  avec  beaucoup  trop  d'es- 
prit, cause  de  très  grands  débats. 

M.  (l’EsimMiiénil  demande  qu’il  ne  soit  fait  aucune 
mention  des  débats  entre  M.  le  président  et  M.  de 
Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  répond  qu'il  n’a  tache 
aucun  intér(H  à celle  mention  ; mais  qu’il  n’est  pas 
contraire  à la  dignité  de  Cf-lni  qui  n’est  que  le  pre- 
mier parmi  ses  égaux  de  déclarer  qu’il  n’est  pas  au- 
dessus  de  l'erreur. 

— On  fait  part  des  délibérations  de  quelques  vil- 
h‘S  de  Bretagne,  d’Anjou,  du  Rouergite,  (pii  deman- 
dent des  justices  royales,  et  des  délibér.ilions  de 
oiiel(|ues  autres  villes  pour  le  rclablisscmcnî  de  l’or- 
dre public. 

— M.  Bourgeois,  député  de  Villers-Coterêts,  donne 
communication  d’une  leUre  de  dix  curés,  dont  voici 
la  teneur  : 

• Le  dernier  hiver  a épuisé  nos  pcssoiirees  en  fa- 
veur de  nos  peuples.  Agréez  , M.  le  président , une 

(O  On  trouve  ici  leiprcmirn  indices  de  TA^iUtion  c*os^ 
à Pari*  par  l'arrivée  à Versailles  du  rt'gimrnl  de  Flandre; 
on  ne  piul,  sur  le  seule  lecture  du  .Vum'/eitr,  te  rendre 
compte  de»  motifs  de  celle  agitation;  il  est  donc  occr«svire 
de  lire  les  Kèvo/uitoris  de  frmue  et  de  Brabant,  par  Camille 
Desiiioulins,  et  lea  Bévoluiiant  de  Partit  par  Pruilboiuni# 
et  Uusialot.  L.  G, 
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loinnK'  rie  1,000  livres  pour  le  sonlapcnicnl  rie  la 
patrie  : cVst  une  paie  de  contributiun  dans  un  temps 
oO  le  lise  est  ol)ort\  • 

Ces  respectables  pasteurs  ajoutert  a leur  bienfai- 
sance le  caractère  rie  la  modestie;  ils  rieinaiirinit  à 
être  inconuiis. 

— Un  membre  fait  In  motion  riVITacer  du  procès- 
rerbai  toute  nientiou  des  dilterenles  opinions , pré- 
textant que  pur-là  le  procès-verbal  serait  un  jour- 
nal. 

Cette  motion  est  appuyée , niais  elle  n’a  aucune 
suite. 

— M.  le  president  reprend  l’oint  des  choses,  tel 
qu'il  était  hier  ù la  fin  <le  In  séance  du  matin  ; il  de- 
mande s'il  y a encore  des  doutes  sur  l'arrété  d’hier. 

M.  Tarpel  propose  de  changer  l’aitiele  en  ces  ter- 
mes : ilucvn  acle  Ifyislaiifne  sera  considtré  comme 
loi... 

Plusieurs  membres  s’opposent  à aucun  change- 
ment , et , en  couséquence , on  passe  a l'article  sui- 
vant : 

• Art  H.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex- 
cliisivemeiitdans  (es  mains  du  roi.  • 

de  Lamcth  demande  la  soustraction  du  mot  tv- 
préme. 

M.  Bouche  propose  cette  autre  rédaction  : «Le 
pouvoir  législatif  ré<  de  dans  les  maii-s  du  peuple  , 
et  ic  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi.  • 

Un  membre  appuie  ramrmlement  de  M.  rie  La- 
meth  ,en  disant  qu’un  pouvoir  secondaire  ne  peut 
être  suprême. 

Al.  le  président  donne  lecture  de  deux  réilactions. 

La  première  est  ainsi  conçue  : « Au  roi  seul  est 
fonlié  le  pouvoir  ext^utif;  le  pouvoir  judiciaire  doit 
être  exécuté  en  son  nom.  Ceux  qui  l’exerceni  doivent 
être  inamovibles  pour  le  temps  lixé.  • 

La  seconde  porte  : • La  plciiilude  du  pouvoir  exé- 
cutif réside  émiiiemmeut  dans  les  mains  du  roi.  • 

Ces  deux  rédactions  ne  sont  pas  appuyées.  On  va 
aux  voix  sur  ramendement  de  AI.  de  Lamelh  ; il  est 
rejeté. 

L’article  du  comité  passe  àriinanimité. 

On  allait  lire  l’article  III,  lorsque  Al.  Bouche  a de- 
mandé que  Ton  décl.ar.'lt , ce  qui  ri’est  déclaré  nulle 
part , que  le  pouvoir  législatif  appartient  exclusive- 
ment à la  nation. 

Al.  de  Lameth  fait  un  amendement  ; c’est  d’ajou- 
ter le  mot  suprême. 

La  motion  et  l’amendement  sont  approuvés. 

AT.  Boui  lle  avait  d’abord  adopté  ramendement  ; 
mais  réiléchUsautsur  t'unitc  du  |>uuvoir,  il  croit  que 
c'est  dire  davantage  , en  exprimant  que  le  pouvoir 
législatif  n‘appartie)it  qu'à  la  nation. 

Al,  Bouchelle  observe  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  dédaralion  d<‘s  droits.  Al.  l'évêque  de  Laii- 
gres  demande  la  question  préalable. 

AI.  La  Cour  prétend  que  celte  question  préalable  n’a 
été  proposi'f  que  pour  empêcher  .dans  la  constitu- 
tion, renonciation  d’une  vérité  qui  doit  être  chère  à 
tout  Français.  Puisqu’on  a insère,  dit-il,  que  le  pou- 
voir exmitifnpparlenail  au  roi,  il  faut  bien  y insérer 
que  le  pouvoir  législalif  appartient  à la  nation. 

Ici  les  idées  s’agrandissent  et  se  développent  par 
le  discours  de  Al.  AÎounicr. 

Al.  A!oi’:«iF.ii  : Je  crois  que  personne  ne  pense  que 
je  viens  contester  ici  des  principes  (|ue  nous  avons 
•voués.  Tous  les  pouvoirs  apparlieuueut  à la  naliuii  ; 


mais  elle  ne  penl  les  exercer  tous  ; elle  les  délègue  « 
et  jamais  elle  ne  les  aliène. 

Il  ne  faut  jamais  pcnlrc  de  %'ue  la  décl.iralion  des 
droits  de  rboiniiie,  où  il  est  dit  furmcilcuient  i]ue  le 
prînci|>c  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  n.*)tioii. 
Celte  déclaration  doit  fornier  le  premier  chapitre  de 
la  constitution.  Si  vous  voilier  n piHer  ce  principe,  it 
ne  faut  pas  le  faire  d'une  manü  re  contraire  nu  prin- 
cipe énoncé.  Ainsi , tous  les  pouvoirs  appartenant  u 
la  nation  , ce  serait  restreindre  ces  droits  que  de  ne 
parler  que  du  pouvoir  législatif.  C'est  précisément 
l>oiir  cela  que  vous  avez  tlit  que  le  pouvoir  exécutif 
réside  dans  les  mains  du  roi. 

Nous  ne  devons  pas  nous  exprimer,  dans  nos  ar- 
rêtés, de  manière  à ce  qu’ils  soient  mal  iuler|)rétés. 
Nous  ne  parlons  actuellement  que  du  pouvoir  légis- 
lalif : or,  ce  pouvoir,  comme  tous  les  autres,  appar- 
tient à la  nation  ; mais  il  réside  dans  l'Asseiiiblee  na- 
tionale, conime  le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les 
mains  du  roi. 

Il  serait  dr  ne  dangereux  de  dire  que  le  seul  pou- 
voir législatif  appartient  à la  nation. 

Ces  misons,  si  solidement  démontrées,  font  chan- 
ger toutes  les  opinions. 

Al.  Target  répète  M.  Aloiinier,  et  propose  de  dé- 
créter que  iVxercice  du  pouvoir  législalif  appartient 
à la  iiüliun , et  est  confié  à l’Assemblée  nationale. 

Al.  le  vicomte  de  Alirabeau  se  plaint  du  temps  que 
l’on  perd  à délibérer  sur  ce  qui  est  déjà  fait. 

Al.  Diqiort  fait  reparaîlre  les  fortes  objections  de 
Al.  Alouiiier,  et  Al.  le  comte  rie  Alirabeau,  qui  en  avait 
saisi  supérieurement  l'esprit,  s'exprime  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Al.  i.E  COMTE  DE  ATiîiuiEUî  : M.  Alounier  a double 
raison  de  dire  que  s'écarter  de  la  rédaction  jiroposée 
s<’rail  une  espèce  de  dégradation  du  princiiM*  si  éner- 
giquement consigné  dans  la  déclaration  (les  droits; 
Al.  Alounier,  dans  rénoncialbn  di-s  priiiciprs.  a fait 
voir  qu'elle  était  suflisaute;  qu’il  était  inutile  de  rien 
y ajouter. 

Cependant  vous  venez  de  consacrer  une  préroga- 
tive rovale;  vous  venez  de  déclarer  que  le  pouvoir 
exécutif  est  coudé  aux  mains  du  roi;  l’on  doit  aussi 
déclarer  la  même  chose  rehilivcmenl  à rAssemldée 
iinlioiinle  sur  le  pouvoir  législatif.  Je  proposerais 
donc  de  dirlarer  que  le  pouvoir  législatif  résidé  es- 
seiitiellenieut  dans  la  nation. 

Cette  proposition  est  saisie  avec  avidité,  et  l'on 
demande  d’aller  aux  voix  sur-le-champ.  AI.  Bouche 
renonce  à sa  motion , et  adopte  celle  de  Al.  de  Mi- 
raiieau. 

On  sentait  dans  le.  clergé  une  résistance  sourde  et 
secrète;  aucun  de  ses  menitires  ii’élcvait  la  voix, 
mais  les  choses  changent  tout-à-coup. 

Un  membre  de  la  noblesse  offre  de  tout  concilier, 
et  même  de  corriger  l'art.  11,  en  adoptant  la  rédaction 
suivante  : 

Tout  pouvoir  émane  de  I.*>  nation.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif réside  essentiellement  dans  l’Asscmbh’C  na» 
tiuriale.  Le  |»ouvoir  exécutif  réside  dans  l(^  mains  di 
roi , et  nul  acle  ne  pourra  avoir  le  cametère  de  loi^ 
s'il  ii'est  consenti  par  les  représentants  do  h nation, 
etsanclinnné  par  le  roi. 

AL  Pétion  de  Villeneuve,  après  avoir  rapproché 
les  principes  avoués,  après  avoir  prouvé  qu’il  eu  dé- 
coule deux  autorités,  l’une  législative,  Paiilreexé- 
culriee,  propose  de  mettre  aux  voix  la  rédaction  da 
U motion  du  préopiuaut. 
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M.  IVvi^qne  «îf  LnngrM  rappelle  ia  qufslion  prc^n- 
lablc,  cl  s’appuie  sur  ce  dileinnie  : 

Ou  TOUS  r(*[i^terez  une  et  cela  est  inutile; 

ou  vous  expliquerez  uu  prhicitic  d’uuo  niaiiièn*  plus 
obscure  que  cela  n'est  (ait  u;ms  la  déclaraliuu  des 
droits;  alt>rs  vous  laisserez  des  «loiiles  sur  les  princi- 
pes. Je  cuudusdonc  qu'il  u’y  a lieu  à délibérer. 

M.  Fréteau  combat  avec  arautage  le  dilemme  de 
U.  r évéque  de  Laiigres. 

Depuis  sept  si^c!es,  ajoute-t-il , que  nous  souffrons 
sons  le  despotisme  des  princes,  des  iiiinislrcs,  l'on  iiè 
saurait  trop  répéter  lu  rédacliou  de  M.  Péliou  de 
Villeneuve. 

M.  Le  Berthon,  dans  IViilhoiisiasmc  qu’inspire 
ceà  vérités  éternelles,  s’écrie  {jue  c'est  pour  lui  un 
grand  jour,  et  qu'il  adopte  de  tout  sou  cœur  la  pru- 
Fessioii  de  fui  faite  parM.  Fiétenii. 

Nous  allons  donuer  ces  articles  dans  Pohlre  de  la 
rédaction. 

• Art.  1er.  Tons  les  pouvoirs  émanent  essenlielle- 
nicnt  de  la  nation,  et  ils  ne  peuvent  émaner  que 
fl'elle. 

• II.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l’Assemblée 
oulioiiale,  qui  l’exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

• III.  Aucun  acte  du  pouvoir  législntifnesera  con- 
sidéré comme  bn,  s’il  iresl  coiiseiili  par  les  représen- 
tants de  In  riatioi),  légnlcinent  et  librement  élus,  et 
suiicüunué  pur  le  roi. 

• IV.  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du 

roi.  • 

Ces  articles  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudis* 
scmeiils  et  à l'unanimité. 

M.  le  secrétaire  lit  Part.  IV  du  comité  : 

• Le  poiivoir  jiidici.iire  ne  peut  être  exercé  par  le 
roi.  Les  juges  auxquels  il  est  coiillé  ne  peuvent  être 
<lé|M)sséde.s  de  leurs  ollices,  pendant  le  temps  lixé  par 
lu  loi , autrement  que  par  les  voies  légales.  > 

M.  Deschnmps  fnit  un  amendement;  Il  demande 

ne  l'on  discute  que  la  justice  doit  se  rendre  nu  nom 

M roi. 

M.  Pélion  veut  que  l’on  retranche  la  dernière 

fdiruse,  relativement  à l’exercice  des  ollices,  et  qu'on 
e renvoie  au  chapitre  de  l'ordre  judiciaire. 

Ai.  Gérât  et  M.  Pisoti  du  Gatand  demandent  le  rrit- 
vui  eulier  de  cet  arltcle. 

M.  d’Espréinéuil  observe  qu’il  est  incomplet,  soit 
parcequ'il  ne  s'exijlique  pas  sur  les  requêtes  eu 
c;issation , soit  sur  le  dfioit  de  renvoyer  dans  un  tri- 
bunal. 

M.  Fréteau  fait  sentir  U néces«;ité  de  parler  d'un 
tribiimil  de  révision  ; il  soutient  qu'il  est  absolument 
nécessaire,  pareeque  le  consi’i!  du  mi  a tonj^mrs  eu 
très  grande  force  par  le  moyen  de  la  cassation. 

IL  Pison  (lu  Cal.ind , d'après  ces  observations,  of- 
fre la  rédaction  suivante  : 

La  justice  ne  |»eut  être  rendue  par  le  roi,  mais  en 
son  nom,  et  par  les  tribunaux  établis  par  la  loi. 

M.  Target  propose  celle  qui  suit  : 

Le  pouvoir  judiciaire  s'exercera  au  nom  du  roi, 
niais  il  lie  pourra  être  exercé,  ni  par  le  corps  légis- 
latif, ni  par  le  roi , ni  par  sou  conseil,  si  ce  u'est  par 
les  tribunaux  légaU  mciil  établis. 


Cet  article  oceasiomiC,  comme  le  précédent,  do 
grands  débats. 

De  Ions  les  amendenienls  proposés,  les  deux  sui* 
T.iuls  paraissent  faire  le  plusd'iuipussioii. 

Premier  amendement  :•  Le  pouvoir  Judiciaire  ne 
peut  être  exrr.-é  ni  par  le  roi , ni  imr  sou  consed , 
mais  par  les  tribunaux  établis  par  la  coiistiUiliun.  • 

Second  amendement  donné  par  M.  de  Clermont 
Lodève  : ■ Le  pouvoir  judieiaire  ne  pourra  être,  en 
aueun  eas,  exercé  par  le  roi  ; mrus  la  jusliee  «tîi  ad- 
ministrée eu  son  itoni  par  les  tribunaux  établis  pai 
la  coiistilution,  et  déterminés  par  la  loi.  • 

II  s’élève  encore  de  nouveaux  débats  sur  ces  deux 
rédactions. 

Les  uns  propoverit  de  rayer  U mol  comtiluiion  ; 
les  autres  veulent  déelarer,  et  M.  Garat  est  de  ce 
n >mbre,  que  le  roi  doit  parlieiper  à rélabiUscmeut 
des  tribimnux. 

Enfin,  après  bien  des  changements,  des  modifien- 
tions.  des  niiieiidemeiits  proposes  et  rejetés,  un  dé- 
crété l'article  suivant  : 

• Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  être  exen'é,  ni  par  le  corps  legislatif,  ni  p.’ir 
le  roi  ; mais  h justice  .sera  administrée  au  nom  du  r<d 
p.ir  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant 
les  prineipes  de  la  constitution.  • 

On  allait  lire  les  articles  suivants  de  la  conslituliofi, 
lorsque  M.  le  comte  de  Mit  abeau  pr(tpose  de  traiter 
la  régence.  Mais  M.  Moiinier  s’y  oppose,  et  il  u'y  a 
eu  aucune  dt'cision  a ect  vgaiü. 

La  séance  e^l  levée. 

SÉANCE  DU  S3  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  s’ouvre  par  la  menlion  honorable  de 
diiïéreuts  dons  p;itriotiques.  La  Comédie  italienne 
offre  une  somme  (le  12,000  livres  payables  dans  un 
mois. 

— M.  Treilliard,  membre  du  comité  ecclésiastique, 
fait  un  rapiwrt  sur  les  biens  de  l’Eglise. 

La  réforme  que  doit  présiuder  le  comité  de  rédac- 
tion sur  cette  vaste  partie  de  radmiiiislration  piibii- 
qne  n été  jusqu'ici  .susjiemltie  par  l'igtiorauee  que  Ig 
clergé  Ciilretient  religieusement  sur  Scs  propriétés. 

Le  rapporteur  n d’abord  proposé  de  s’adresser  aux 
priK-ureurs-généraiix  H chefs  d’ordre  pour  avoir  (h’s 
élats  sur  lesipielson  puisse  statuer.  Mais  comme  I'A!v- 
semldée  prévoyait  quelque  d.ingorsitr  uii  eclaireis- 
sement  donné  par  des  pei-sonnesii»téressé«*8,M,  Tieil* 
hard  ajoute  qu’il  faut  autoriser  les  imiiucipaiilés  à 
donner  aussi  îles  étals,  et  que  ce  sera  d'après  lu  com- 
paraison des  états  obtenus  des  deux  cdlés  que  l’on 
pourra  p.irlir  d'un  point  sdr. 

L’Assemblée  décrète  que  le  comité  ecclésiastique 
est  nuinrisé  ù se  procurer  tous  U s reiiscigiicuieuts  sur 
les  biens  de  l’Eglise. 

Le  rappoi  ieur  fait  encore  deux  autres  demandes; 
l’uiie,  que  les  écniionials  donnent  un  état  des  bém^ 
lices  qui  sont  acluelleimmt  aux  économats;  l'antre, 
que  le  roi  ci'sse  de  nommer  a toutcaiiüiiicat,  A tout 
bénéfice  qui  fi’est  pas  d charge  d'àuu's. 

I/Assembléc  ne  prend  aucune  résolution  surccs 
deux  luoUuiis. 

(La  tuile  au  numéro  iirochain.) 


rirl».  Tfp.  Hcari  ri«a  r««  bwkBOf'*.  S. 
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GAZETTE  NATIOAAIE  »,  LE  MO\ITElR  IIMÏERSEI. 

î)u  23  au  23  SF-PTBMnr.E  1783. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

pTéiideixce  de  M.  de  CUrmunt-Tonnerre. 

SUITE  DE  L\  SÉANCE  DU  23  SEPTEMURE  AU  SOIS. 

Oo  lit  l'arrèU' des  i^nbelles  qui  avitit  elë  rPiiToyt* 
tu  comiU*  de  rédaction.  A(>rcs  quelques  ddiab  et 
quelques  uuifndt'iueuts  proposés,  il  est  décrélé  tel 
qu'il  suit: 

• L’Assemblée  nalionale,  prenant  en  considération 
leg  circonstances  publiques  relativeiiK'iit  û la  gabelle 
et  autres  impôts,  et  les  propositions  du  roi  énoncées 
dans  le  ruiiport  du  prcn.ier  ministre  dos  linunces.  du 
27  août  (icruier;  considérant  que,  par  suit  (b'cret 
du  17  juin  dernier,  elle  a maintenu  la  perception 
dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  imposilious  qui 
existent  jusqu’au  jour  de  la  s<’jiaralioii  de  l’Assem- 
tléc.ou  jusqu’à  CT- qu’il  ait  été  autrement  pourvu;  ; 
eonsidéraiil  que  l’exécution  de  ce  discret  importe  i 
fssentiellenientau  maintien  de  l’ordre  public  et  à la  ^ 
lidélité  des  engagements  que  la  nation  a pris  sous  sa 
sauvegarde;  voulant  néanmoins  venir,  autant  qu'il 
est  en  elle,  au  secours  des  conlribuidiles,  eu  a«mu-  ! 
cissanl  dès  à présent  le  régime  des  gabelles,  elle  a 
décrété  et  décrété  ce  i|ui  suit  : 

• Art.  l«r.  Les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités  du  roy.iume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  droits* 
subsistants,  que  tous  les  citoyens  snont  tenus  d'ac- 
quitter avec  la  plus  grande  exactitude;  rt  le  roi  sera 
supplié  de  donner  les  ordres  les  plus  exprès  pour  le 
rétablissement  des  barrières  et  des  employés,  et  pour 
le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

• IL  La  gabelle  sera  supprimée  autant  que  le  rem- 
placeiiM'iit  en  aura  été  coucerté  et  assuré  avec  les 
assemblées  proviuciales. 

• III.  Provisoirement,  età  compter  du  l«r  octobre 
prochain,  le  sel  ne  s^'ra  plus  payé  que  30  liv.  par 
quintal,  poids  de  marc,  ou  6 sous  la  livre  de  seize 
onces,  dans  les  greniers  de  gramie  et  petite  gabelle. 

« Les  provinces  qui  paient  le  sel  à un  moindre  prix 
n'éprouveront  aucune  augmentation. 

• IV.  Les  réglements  qui,  dans  plusieurs  villes, 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  gramie  gal>elle, 
ont  établi  te  sel  d'impôt,  n'auront  plus  lieu,  a comp- 
ter du  janvier  pro.:bain. 

• V.  Les  régleineriU  qui,  dans  les  mêmes  pro- 
vinces, ont  soiiiiiis  les  contribaabl«‘S  impose^  à plus 
de  .3  liv.  de  taille  ou  de  capitation  à lever  antmei(e> 
jnent  dans  les  greniers  de  leur  ressort  une  q^uaiitité 
diHermiuée  de  sel,  et  qui  leur  ont  défemlu  de  faire 
de  grosses  salaisons  sans  déclaration,  n'auront  plus 
lieu  également  à compter  du  l^r  janvier  prochain. 

. VL  Tout  liabilanl  des  provinces  de  grande  ga- 
belle jouira,  connue  il  en  est  usé  dans  celb*s  de  pe- 
tite galwllc  et  dans  celles  de  gabelle  locale,  de  In 
lilM'H»'  d«*s  .ipprovisionnemeiiLs  du  sel  nécessaire  à sa 
consommation,  dans  teU  greniers  ou  niagasius  de  la 
province  qu'il  voudra  choi:ur. 

• VIL  Tout  habitant  pourra  appliquer  à tel  emploi 
que  lK>n  lui  semblera,  soit  de  menues,  soit  de  grosses 
faluisons,  le  sel  qu'il  aura  ainsi  levé;  il  potirra  même 
(aire  à son  choix  les  levées,  soit  aux  greniers,  soit 
ciirz  les  regratiers;  il  se  cunrormera,  |H)iir  le  tr.ins- 
p<»rt.  aux  dispositions  du  reglement,  qui  ont  été  soi* 
vies  jus<|u’à  présent. 

i'*  Strie*  — Terni  I, 


■ VllI.  Lcssni>ies  domiciliaires  sont  .abolies  et  .sup 
urimées  ; il  est  déreiulu  aux  employés  et  commis  des 
lermes  de  s’iittroduue  dans  les  imiisons  et  lieux  fer- 
més, ni  il'y  faire  aucune  reelu  relie  ni  perquisition. 

• IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  fmix 
sauniers  coujKibtcs  du  piemierfaux  saun.ige.et  non 
payées  par  eux,  ne  pourront  plus  élrc  eunvi  nies  en 
peines  aflllctives  ; et  <|uant  aux  biux  sauniers  en  ré- 
cidive, les  lois  nui  les  soumettenl  à une  procédure 
criminelle  et  à tle.s  peines  afniiTives  sont  e'g.'ib’uieut 
révoqin  es;  ils  ne  pnurront  être  eoiuLiinnés  qu’à  des 
amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  faux 
saunage. 

• X.  Les  commission^  extraordinaires  et  leurs  dé- 
légations, en  quelque  lieu  qu  elles  soient  établies, 
pour  coimuitre  de  la  contrebande,  sont  dès  à présent 
révoquées;  en  cniiséquence,  les  contestations  dont 
lesdilescommissions  connaissent  seront  portées  par- 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  coiinnilrc.  • 

L’ .Assemblée  nationale  charge  M.  le  président  de 
présenter  iiicessaniineni  à la  sanction  royale  le  dé- 
cret qu'elle  vient  de  rendre  sur  la  gabelle’, 

— M.  te  piésiJcut  annonce  que  M.  TUgnaiill,  qui  a Cté 
ohlipè  de  »e  rtiircr  pour  cause  de  santé , est  rt-niuljcé  par 
M.  billon. 

— On  fait  un  rapport  rclalif  aux  énu'utes  popid.iim,  et 
il  est  décrété  que  M.  le  président  cD\crra  b M.  I\«m"el 
l’arrélé  de  l’Assemblée  nationale , concernant  ta  Iranquil- 
lilé  pubilqiie. 

— On  fait  un  leeond  rapport  aur  lea  émeutes  arrivées  à 
Troyes 

— Un  citoyen,  accusé  de  propos  sédiiieut,  est  empri- 
sonné; il  csl  arix-lé  que  le  juge  continuera  ruistructiou. 

— il.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre  des 
Cnaucss,  qui  doinande  puur  dunain  un  motneut  d’au- 
dience relaiivimeut  aux  liuaiices.  Lllo  est  iudiquée  puur 
onze  heures. 

La  Séance  était  levée  et  la  salle  presque  déserte,  lorsque 
des  envoyés  de  la  couuuune  de  Paria  arrivent  et  se  prêx-n- 
teut  ; ils  se  (cliicnt 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  SEPTEMBRE. 

La  séance  ouverte,  M.  le  président  donne  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  duc  de  Charost»  conçue  à peu  pr.  s dans  les 
termes  suivants  : 

• M.  le  pn^ident,  l’Assemblée  n.'itionalc  a pris  sous 

l. 1  suiivcganlc  de  l'hoiimur  les  créanciers  (L  TLUit. 
Une  résolution  si  généreuse  importe  à tout  Fraiirais. 
fVrinetU’z,  M.  le  président,  que  je  contribue  à iV-xc- 
cutioii  d’un  vœu  «pir  fi’rmptil  tons  les  Fr.iiiçais.  Pé- 
nétré de  ers  scnUmi  iils,  j olTrc  à la  natmn  l'hom- 
inagc  d’une  somme  de  loo.OOO  livres.  Je  ne  regarde 
pas  comme  lin  sncriiiee  t.i  remise  d'un  droit  de  dix- 

m. igc  aux  habitants  d'Ancenis,  etc.,  qui  pouvait 
procurer  une  soinuie  considérable. 

• Signe  le  duc  de  Cuarost.  » 

M.  Desmruniers  demande  que  ccltc  lettre  soit  imprimée. 

L’Assemblée  déeiélr  qu'elle  sera  imprimée,  et  que  son 
presi(l<-iit  écrira  à M.  le  duc  de  CUaroal  pour  lui  léuiuigner 
9«  H'usil.itiié. 

— On  lit  une  autre  Irllre  : 

• J’ai  njomicnr  de  vous  adresser,  monsieur,  u;i 
billet  de  2,<0(i  livres,  ce  qui,  je  pense,  fait  le  ci«- 
qn.iiitième  de  tn.i  fortune.  Je  vous  supplie,  inuq- 
sieur,  de  vouloir  céler  mon  nom.  - 

Ce  don  pairloliquc  est  fait  par  ud  député  des  cosd- 
muDcs. 
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— f^tlre  de  M.  fîrorpelin,  «*cr^tairr  d«  Elals  de  Br'“-  i 

tiignc,  qui  oITre  une  bourbe  de  jeloiis  qui  lui  a él,é  donnée 
par  les  Klals  - •*  * ' 

— Lç  régiment  royal  d’arlillerie  de  Besancon  écrit  « 

• Nous  prenons  la  liberté  trolTrir  aux  besoins  de 
l’Etal  une  somme  île  fiOO  livres;  lesfi)iiclions  mili- 
taires auxquelles  nous  nous  sommes  dévoiirs  ninis 
imposent  robligalion  de  servir  la  pairie  autant  qu’il 
est  en  nous.  Nous  regarderons  comme  IVpnqiie  la 
plus  heureuse  celle  où  nous  appremlrons  que  l*As- 
semhlee  nationale  a daigné  recevoir  les  sacrilices 
dont  nous  raisons  rhominage  à la  pairie.  • 

— La  commune  de....,  qui  a fait  saisir  des  grains 
qui  passaient  avec  desrensi’ignements  inexacts,  olTie 
le  prix  provenant  de  la  rente.  L’acceptation  de  ce 
don  est  susjTeiidue  jusqu’à  Cf  qne  le  comité  des  rap- 
ports ait  |trouve  la  légiliinité  ue  la  saisie. 

— Lettre  de  la  Société  patriotique  de  Strasbourg  : 
elle  annonce  qu’elle  a ouvert  une  souscription  vo- 
lontaire pour  les  besoins  de  l’Etat.  M.  le  comte  de 
flochnmlA'nii,  commandant  en  chef,  a été  le  premier 
i souscrire  : la  recette  des  quatre  premiers  jours  se 
monte  à 18,000  livres. 

— M«  Dupont  annonce  qu’il  a 8,000  livres  pour 
trarniller  aux  lois  du  commerce  , qu’il  reiumee  a ce 
millement,  mais  qu’il  continuera  toujours  de  tra- 
vailler à l'ouvrage  qui  lui  est  conlié,  en  se  conten- 
tant du  seul  traitement  que  M.  de  Maurepas  lui  a fait 
donner, 

— M.  le  duc  de  Lévis  dépose  sur  le  bureau  un 
brevet  de  pension  de  1,200  livres,  prix  des  longs 
services  d’un  militaire. 

— M,  Desmeuniers  donne  lecture  du  prorès-ver- 
bal.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  parait  niipié  de  la 
nMaction.  Hier,  dit -il,  on  m'a  reprociié  des  épi- 
graimnes,  aujourd'hui  je  les  reproche  à mon  tour. 
Ce  débat  n’a  pas  de  suite. 

— On  lit  les  adresses  de  qnehpies  ville.s  du  l.an- 

uedoc  et  du  Roussillon,  et  celle  d’ime  comiimnanté 

e Champagne  qui  olTre,  pour  remédier  à In  pénurie 
des  tinances,  son  quart  des  réserves  dans  les  bois 
communaux. 

— Plusieurs  villes  demandent  un  siège  royal  ; 
qnrlqurs  coniilés  peruiaNenfs  e>pèroiil  que  la  con- 
stilulion  aura  pour  objet  la  félicité  imbliqne  et  le  ré- 
tnblisseinriit  «le  la  paix;  la  ville  d’\ix  mllicre  aux 
arrêtés  de  l’Assimildii*  nationale;  un  corps  eech‘sias- 
lique  d’une  ville  d’Auvergne  envoie  le  même  vœu. 

— On  fait  le  rapport  de  la  ville  de  Vernon. 

La  ville  de  Vernon  était  gouvernée  piir  un  nialiv 
et  des  échevins  nommés  par  le  roi.  Dans  h .s  derniers 
troubles,  le  niairectieséchevins  s'absenb' nml  tous, 
excepté  un  seul,  qui  s’associa  dilTérents  pnrliculiei-s 
pour  former  un  conseil.  Le  premier  acte  de  ce  tribn- 
li;d  fut  tin  acte  de  bienfaisance.  Le  second  en  fut  la 
renlirmation  ; mais  les  communes  n'y  fun'iit  pas  ap- 
pelées. Celte  convocalinn  cause  des  murmures  :1e 
pcu|de  s’assemble,  et  il  s'établit  iin  comité  provisoire 
qi.i  fait  disparaître  rancieniie  municipalité  et  l’an- 
cienne milice  bourgeoise  |>our  en  créer  une  nouvelle, 
et  l'on  s’empare  de  l’Hôtel-de-Ville. 

Le  comité  provisoire  est  opposé  à rancienne  mu- 
nicipalité. 

L'un  et  l'antre  demandent  r(x*iproquemenlà  l'As- 
semblée nationale  sa  destruction. 

Mais  les  choses  n’en  n^stenl  (wis  là.  Le  comiti*  nro- 
▼isoire  croit  devoir  s’attribuer  le  pouvoir  législatif, 
le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  exécutif.  Enliii  ce 
tomité  devieitl  despote. 

Ce  comité  fait  imprimer  un  placard  qui  est  divisé 


1 ni  lieux  chapitres;  le  premier  chapitre  ne  contient 
' aucune  dis|Kisition  extraordinaire,  d est  même  sage. 

Le  second  est  intitulé  Intérêt  général.  Il  y est  or- 
donné à tous  les  laboureurs  de  se  rendre  à l’Hôlel- 
dC'VÜIc  pour  y déclarer  la  quantité  de  grains  qu’ils 
pourront  funniir  à la  ville,  sinon  ils  seront  déclarés 
accapareurs;  défense,  sous  peine  d’i'lre  ilcdarés ac- 
capareurs, aux  laboureurs  de  vendre  cher,  eux  et 
aux  étrangers,  et  de  conduire  leurs  grains  hors  de 
leur  territoire. 

Il  est  onlonné  aux  laboureurs  des  environs  de 
Vernon  de  faire  b-ittre  et  de  fournir  la  halle,  sous 
pe  ne  de  50  livres  d’amende  et  de  prison. 

En  vertu  de  rc  placard,  deux  curés  ont  été  forcés 
par  une  garnison  à envoyer  leurs  grains  aux  halles 
de  Vernon;  il  y a eu  des  amendes,  des  décrets,  des 
emprisonnements,  comme  objet  du  ressort  de  la 
haute  police. 

Le  comité  des  rapports  présente  le  projet  d’arrêté 
suis  aiil  : 

• L’Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  de- 
crets (lu  10  août  dernier,  renvoie  les  contestations 
survenues  entre  les  lialnlants  de  Vernon  an  pouvoir 
exéeiilif.  avec  prière  d’avoir  égani  an  vœu  général 
des  Inibitniils,  niii  ont  tons  manifesté  de  donner  des 
appoints  aux  ohleiers  qui  .seront  employés,  jtisi]u'à 
la  nouvelle  organisation  des  municipalités, 

• Déclare  en  outre  prendre  sonssa  sauvegarde  tous 
et  un  ebnci  n des  habitants  de  Vernon,  elles  met  sous 
la  prolidii  n de  la  loi.» 

Ce  dernier  article  est  relatifà  une  liste  de  proscrip- 
tion imprimée  et  aflicbée  dans  Vernon. 

On  allait  ouvrir  la  discussion  sur  cet  arrêté  lorsque 
M.  le  président  atmoiiee  l’arrivée  *le  M-  Necker. 

L’aflaire  de  Vernon  est  renvoyée  à la  s«\iiice  du 
soir,  et  M.  Necker  est  intrcMluitdans  la  salle  au  mi- 
lieu des  appiaudissciiients.  Il  est  reçu  avec  les  hon- 
neurs accoutumés. 

Voici  l’extrait  de  son  discours  : 

• Messieurs,  les  affaires  dos  tinances  dont  on  vous 
a rendu  compte  se  sont  gradnellenieiit  dérangées. 
Dès  le  mois  d’aont  dernier,  vous  avez  vu  que  lotile 
e.spèce  de  conliance  était  évanouie.  Depuis  celW 
époque  sont  survenues  tontes  les  circonstances  dilli- 
ciles  qu'il  a fallu  snnnonter.  Eiilin,  il  a fallu  avoir 
recoin  sa  tons  le.s  nioyensqucron  emploie  pour  sou- 
tenir un  édilicc  chancelant. 

• La  diminution  des  grains,  l’achat  qu'il  en  a fallu 
faire,  a dérangé  avec  l'étranger  la  balance  du  niiiné- 
raire,  pareequ'il  a fallu  en  faire  beaucoup  sortir  de 
France. 

• Le  public  attendait  arecimpatience  qiiel’Assem- 
bléc  nationale  s'oceupâtdes  linanccs;  mais  les  re- 
laixis,  qui  devaient  être  la  suite  des  délibérations  sur 
la  constitution  dans  une  nssenddée  tiè.s  nombmisi*, 
ont  reculé  cette  époque.  Le  discrédit  a angiin  nié,  et 
des  événements  extraordinaires  ont  mis  le  comble 
au  ressiTrement  de  l’argent.  La  grande  mnltilndc 
de  voyageurs  n’a  pas  peu  contribué  à faire  répandre 
au  dehors  une  grande  partie  du  numéraire  ; enliti, 
soit  par  crainte,  .soit  pard’autres  sentiments,  cliacun 
a resserré  son  argent. 

• J’avais  eu  un  moment  d’espércince;  J’avais  cru 
que  remprnnt  de  30,000,001)  pourrait  réussir,  et  je 
me  suis  trom|>c;  j'avais  cru  que  le  second  passerait, 
cl  quoique  à cinq  pour  cent  on  ne  s’est  iiilért's.vi  que 
lentement  à ce  second  emprunt.  Les  élningrrs  n’ont 
donné  aucune  cummlssion  à leurs  curres|K>ndants. 
L'on  devrait  s.'ins  doute  avoir  plus  de  conliaocc  datif 
une  nation  aussi  grande,  aussi  généreuse. 


• n fallait,  dans  rotre  emprunt  demirr,  40  millions 
poursatisfaire  au  service  du  muis.ilen  fallaitsoixante 
pour  parvenir  à la  tin  de  raniiée  ; il  en  faudrait  bien 
davantage  encore,  si  les  revenus  du  roi  allaictil, 
comtne  jusquMci,  toujours  en  diminuant. 

• Cependant  les  alarmes  s'accroissent  chaque  iour, 
il  faut  (les  secours  ; joignez  à tous  ces  maux  la  dispa* 
rition  du  nuim^raire,  de  l’argent  effectif. 

■ Cependant  il  en  faut  continuellement  pour  les 
travaux,  soit  dans  les  provinces  frontières,  soit  pour 
les  travaux  de  Brest,  de  Toulon,  de.  Cherbourg  ; il  en 
faut  pour  l'achat  des  bestiaux  qui  S4*rvent  à l^ippro- 
visionnemeut  et  aux  trans|>orts;  enlin  vous  jugez 
bien  dans  quel  embarras  sc  trouvent  actuellement 
les  tinaiices. 

• C’est  pour  rcme'dier  à ces  maux  que  j'ai  offert 
au  roi  d'envoyer  sa  vaisselle  à la  monnaie.  Le  nio* 
narquea  applaudi, etcxécutécesacnlice  ovec  iinein< 
press<*ment  digne  de  toute  notre  adiiiirntion;  et  U 
reine,  dèsqn’ellea  appris  nos  peines,  m'a  ordonné 
de  disposer  également  de  sa  vaisselle. 

• Les  ministres  du  roi  ont  suivi  l'exemple  <iu'il 
leur  avait  donné. 

• Vous  pensez  bien,  messieurs,  que  ce  n'est  pas 
V.  une  somme  de  900,000  livres  qui  peut,  dans  ce  ino> 

ment,  soulager  l’Elat;  inaisj’ai  pensé  que  roxeniple 
pouvait  encourager  les  vrais  citoyens,  et  je  ne  me 
suis  pas  trompé. 

• La  caisse  d'escompte  ressent  aussi  l'effet  funeste 
desinalheursdes  temps  ; toutesics  marsoiisde  bampie 
éprouvent  un  besoin  absolu.  La  détre-se  du  trésor 
royal  est  à son  comble  ; elle  est  telle,  qu'il  n'est  plus 
temps  d'avoir  recours  à ce  ton  mystérieux  qui  a tou* 
jours  couvert  ses  opérations.  Le  roi  même  a préféré 
de  vous  en  instruire  {)ubliqnetnerit. 

• Il  y avait  hier  nu  trésor  royal  13,800,000  livres. 
Cet  état  est  bien  au-dessus  de  celui  du  mois  d'août 
1788,  époque  de  ma  rentrée  dans  le  iinnislère. 

• Le  besoin  des  troup<‘S  de  terre , le  service  de 
mer,  le  pnirnient  (L'a  pensions,  quoique  très  limité, 
tous  ces  objets  vont  enlever  8,000,000  : il  restera 
donc  pour  le  moins  4,000,000,  et  cela  lorsque  nous 
en  avons  besoin  de  80. 

• Tel  est  l'état  actuel  du  trésor  royal.  C'est  à re- 
gret que  je  donne  publiquement  ces  instructions;  je 
rappi  lli'  dans  ma  pensée  des  temps  plus  heureux  ; ils 
sont  trop  près  de  mon  souvenir  pour  ne  pas  m'aflli- 
cvr.  .\h!  que  la  prudence  de  riiunime  est  un  faible 
lioMcIier,  et  c'est  en  vain  que  le  naulonnier  jeté  sur 
le  rivage  se  rappelle  le  vaisseau  qu'il  a conduit  long- 
temps, et  dont  il  n'apiuçoit  plus  que  les  débris. 

• Mais  c'est  assez  vous  insirnire  de  nos  malheurs, 
il  Ijiul  vous  relever  et  résister  avec  courage.  Je  crois 
devoir  vous  donner  en  trois  parties  les  moyens  dont 
il  vous  convient  de  faire  usage  le  plus  prompte- 
ment. 

• 10  II  faut  établir  un  rapport  certain  entre  les  re- 
venus et  les  déjieiises. 

> 20  II  faut  trouver  des  ressources  pour  celte 
anuée. 

- 30  11  faut  nous  tirer,  pour  le  moment  présent, 
(le  l'angoisse  alarmante  où  nous  nous  trouvons. 

• Ce  n'est  qu'en  remplissant  ces  vues  que  l'on 
pourra  rétablir  le  diluie.  ■ 

PREMIÈBE  PARTIE. 

Rapport  entn  la  dépense  et  la  recette. 

• La  situation  n'est  jdus  In  même  qu'à  l'époque  de 

convocation  des  Etals-Généraux.  L’ordre  était 


établi,  et  Ton  comptait  au  moins  les  amélioration» 
dont  on  était  moralement  certain.  Une  telle  ressource 
dans  l'état  actuel  n’a  plus  la  même  réalité. 

L'on  ne  peut  plus  ra.ssurer,  dans  des  temps  de  dé- 
fiance, 1rs  esprits  par  des  iiioditiralions  dont  le  pu- 
blic ne  peut  juger  an  premier  coup-d'œil.  C'est  donc 
tout  un  autre  compte  qu'il  vous  faiitpréstmter. 

• Le  délicit  montait  à 36,000,000  an  commence- 
ment des  Etats-Généraux.  Lrs  pièces  jnstilicatives 
ontété  rrmisesau  comitédes  linances,  et  l'rzactilude 
qu’il  a dû  apercevoir  jiisipi'icî  lui  laisse  entrevoir 
celle  qu'il  \ erra  par  lu  suite. 

■ LechapitredesaiiticiiiatiüDscontenait  5,000,000; 
le  déficit  aujourd'hui  est  doue  porté  jusqu’à 
61,000,000. 

• Je  passe  ici  sur  bien  des  détails,  pour  ne  pas  dé- 
tourner votre  nllentioii. 

• Voici  les  ressources  que  je  vais  vous  présenter: 

• 1<>  Le  mini.stre  de  la  guerre  offre  de  diminuer 
son  département  de  15,000,000. 

> 2^  Le  roi  et  la  reine  sont  disposés  à n'avoir  plus 
ii’nue  seule  maison,  ce  qui  pourra  procurer  une 
iminution  dans  la  (Uqiense  de  20,000,000. 

30  Les  sommes  fournies  aux  princes  se  moalnit  à 
huit  millions,  iiKlé|>i'ndamment  de  leurs  aiianages; 
je  ne  me  |>ermettrai  pas  de  représenter  de  quelle 
diminutiou  ces  sommes  sont  susceptibles. 

40  En  se  resserrant  sur  chaque  article,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  offre  une  réduction  de 
1,000,000  sur  sou  département  déjà  très  resserré. 

5^  Les  pensions,  quoique  très  restreintes,  montent 
à 25,000,000;  elles  sont  susceptibles  de  6,000,000 
de  diminution.  Vous  trouverez  que  les  petites  for- 
ment la  plus  grande  masse. 

6u  Votre  intention  est  de  supprimer  les  haras; 
cette  suppression  épargnera  800,000  livres. 

70  Le  roi  paie  2,000,000  au  clergé  pour  différents 
remboursenienls  ; c’est  à vous  à juger  si  cette  somme 
doit  toujours  être  payée, 

80  L'on  doit  porter  en  ligne  de  compte  les  extinc- 
tions viagères,  et  on  peut  les  évaluer  à 150,000  liv. 

90  St  on  a recours  à une  taxe  momentanée,  on  di- 
minuera les  anticipations  de  100,000,00:U 

100  11  paraît  encore  ijne  vous  êtes  assi’Z  d’accord, 
en  derniiT  terme,  de  réunir  la  taille  et  les  vingtiè- 
mes en  un  impôt  territorial  ; l'augmentation  qui  en 
résultera  pourra  être  estimée  8,000,000. 

Enfin,  si  vous  le  préfériez,  vous  onlonneriez  qu’il 
sera  retranché  sur  ce  que.  le  roi  acconle  à chaque 
province  pour  les  poiiU-et-chaussée$,  les  hôpitaux  ; 
ce  qui  |)oiirrait  procurer  un  bénélice  de  15,000,000. 

Il  ne  serait  pas  encore  difllcile  de  faire  différentes 
économies  sur  les  domaines  et  les  bois,  eu  en  cnn- 
liant  l’administration  aux  assemblées  provinciales. 

RÉCAPITULATION. 

Le  déficit  se  monte  à 61,000,000,  et  les  dix  ar- 
ticles se  montent  à 

Il  conviendrait  que  vous  prissiez  la  peine  de  vous 
en  oeciqier,  et  que  vous  les  arrêtassiez  de  concert 
avec  le  roi. 

Il  reste  encore  bien  des  objets  d'économie. 

1**  Il  vous  reste  à lixer  la  somme  que  vousde?e2 
assigner  à l'EUit  sur  les  dîmes. 

20  Une  riMlitctioii  sur  les  ministres. 

30  J'avais  estimé  que,  par  la  réduction  sur  le* 
traitements  acennh^  aux  fermierîi.on  pourrait  b<-- 
uéücierdc  24,000, UUO;  mais  il  est  su  venu  de  grands 
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Wconv(^nirnt!<  fini  nr  pcrhiott^'nt  pflstV  foHîirr  iiii 
tf  1 prttjfL  (j  pcndant  il  reste  toujours  quelques  <!co- 
ooinics  ù faire. 

Je  supprime  encore  IVnnméMtion  de  qiielqjies 
antres  économies  indiquées  dnns  I etd  nui  a été 
disirilmé  à chacun  de  vous  à Touverlure  des  Etals- 
Géiiéi-aiix. 

JVcarte  ief  tout  ce  qui  est  suseeplible  de  diseiis- 
sion,  car  rien  d’iiieertaln  ne  peut  rétablir  le  crédit. 
Je  ne  cninpU'pas  les  droits  sur  le  luxe,  sur  le  timl)re, 
dont  vous  aurez  besoin  ; ajoutez  ù cela  d'autres  ob- 
jets très  avantageux. 

A cjiiiT»  sûr,  messieurs,  il  dépend  de  vous  de  réta- 
blir l’ordre,  et  vous  ne  pouvez  plus  différer. 

SECONDE  PARTIE. 

Detoins  e:rtraordinairei. 

La  eonfinîiee  étant  une  bus  éteinte,  il  faut  s’assu- 
rer des  resstmrces  capables  de  la  ranimer. 

11  faut  pour  cette  année  80,000,000;  car  il  est  de 
la  juslicT  que  les  paienieriLs  des  rentes  sur  rHûlcl-de 
\ ille  ne  soient  pins  retardés. 

Eiitiii,  i)  est  encore  besoin  d’argent  pour  suppléer 
aux  i*tcqiiisilions  de  grains,  aux  anticipations;  il  fan- 
draitdmie  un  secours  extraordinaire  de  80,000,000 
pour  l’aimée  prochaine. 

Il  faut  mioncrr  dans  ce  mument  & toute  espèce 
d’emprunt;  en  le  répétant,  ce  serait  harceler  la  con- 
tiaiice;  mais  il  est  uu  autre  moyen. 

C'est  celui  que  tous  avez  déjà  approuvé  par  une 
espt-ee  d'assentimentgénéral,  un  impôt  momentané. 

Ceprr.dant  il  y a Inen  des  mesures  à prendre  sur 
celle  coiitrihiitioii.  L'évaluatinn  que  rhaqne  citoyen 
fim  doit  plutôt  être  celle  de  sa  fortune  que  de  sou 
capital. 

Tels  ont  des  revenus  considérables  qu’ils  doiTenl 
à leur  talent,  revenus  qui  sont  étrangers  à leur  ca- 
pital ; tels  sont  les  gens  de  linance,  eu  un  mot  tous 
ceux  qui  font  valoir  leur  industrie. 

Les  rentes  viagères  ne  paieraient  pus  autant  ; tous 
les  usufruitiers  seraii  iil  embarrasses. 

Le  roi  pense  (|ue  cette  eunlributiun  peut  être  por- 
tée au  quart  du  revenu  libre  de  tout  iiiq>ut. 

Je  irentrerai  pas  dans  le  détail  des  formes  qui 
sont  à observer  a cet  égard.  Cependant  Je  parb  idi 
d’Uiie  dinieulté  qui  s'est  présentée  ù l’esprit  du  roi  ; 
c’est  le  genre  de  déclarnltun  qu’il  faudra  déterminer. 

Le  serment  est  le  lien  le  plus  fort  : mais,  dans  une 
transaction  entre  toute  la  nation,  est-il  convenable 
d'ex|M)ser  la  conscience  de  tous  les  citoyens,  quaml 
le  serment  est  opposé  à leur  intérêt? 

Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  messieurs,  de  la 
répugnance  du  roi  pour  le  sernient;  il  ne  veut  pas 
mettre  ses  sujets  aux  prises  avec  leiirconseûence. 

Celle  rormulc  lui  a paru  bien  simple  : Je  déclare 
avec  tériié.  II  |>ense  qu’elle  sera  sullisanle.  Peul-iTrc 
même,  et  j'eu  suis  persuadé,  doiinera-tH.m  encore 
nliis  qu'on  ne  pense.  On  a beau  calomnier  le  cœur 
humain,  il  lui  reste  toujours,  surtout  dniis  ces  gran- 
des révobilions,  un  sentiment  de  patriotisme,  et 
d ailleurs  cliacmi  est  intéressé  à l'ordre  public. 

^e  sernibil  pas  convenable  encore  que  l’on  enre- 
gistrât ceux  qui  donneraient  outre  le  quart  de  leur 
revenu;  qu'on  les  regardât  romme  les  créanciers  de 
l'Etat,  et  qu'un  rembourserait  quand  l’argent  serait 
à quatre  pour  cent? 

La  vaisselle,  les  bijoux,  le  numéraire,  ne  vous  pa- 
r5î( raient-ils  pas  <levüir  être  imposés  à deux  ou  trois 
pourccal  du  capiUil? 


Le  paiement  des  diverses  taxes  ne  ponrrall-rdî  pas 
se  faire  en  vaisselle  (et  je  coiisideVerals  cela  comii.c 
une  grande  laeilbé);  ne  devrait-il  pas  être  permis  à 
tout  particulier  de  payer  rmijiôt  eh  vaisselle? 

La  fenuiie  du  paysan  donnei a soii  anneau,  sa  croix 
d'or;  elle  n'en  sera  pas  moins  heureuse. 

Alors  il  faudrait  nommer  des  commLs<^nircs  qui,  de 
co'icert  avec  les  imiiislri'S,  veilleraient  à remploi  de 
tous  ces  fonds. 

Au  reste,  je  ne  fais  que  donner  une  forme  anx  pro- 
positions faites  par  les  membres  de  rAssembléc  ; car 
ils  ont  depuis  longtemps  mis  cesrénexionsenarant. 

Les  mallieiirs  de  in  Fi  attce,  la  difliculté  de  les  sur- 
monta r,  je  1rs  iiicls  au  nombre  des  gr.mds  sacrilice.s 
auxquels  je  me  suis  délenniiié  depuis  longtemps,  et 
surtout  eu  venant  reprendre  le  timon  des  aff.iin*s, 
puis4|u'un  seul  des  maux  delà  France  que  je  ti 'au- 
rais pu  adoucir  m’aurait  ûté  le  bouheurque  j'aurais 
pu  goûter  dans  ma  retraite. 

Tr.OISli.ME  PARTIE. 

Le  moment  prérenf. 

Si  vous  ne  perdez  pas  un  instant  pour  décréter  la 
contribution  que  l'on  vous  a indiquée,  l'empresse- 
ment ù In  payer  donnera  des  S4'cmirs  prochains,  qui 
pourront  remédier  aux  besoins  du  trésor  royal. 

Il  (aut  quelque  chose  de  plus  dans  le  mouient  pré- 
sent. C'est  dans  une  pareille  vue  que  le  roi  a autorisé 
â recevoir  l’argent  que  l’on  porlerail  ù la  Monnaie, 
et  à dnmier  des  récépissi's,  en  déclarant  la  somiue, 
et  la  déclarant  remboursable. 

Je  vous  proposerais  de  le  porter  à 51  livres  le 
marc,  et  à SIX  mois  de  date,  à 58  livres,  h condition 
que  l'on  porterait  ce  réeépissé  à l'(‘m|>runt,  bien  en- 
tendu que  l'on  n’y  joindrait  aucun  papier. 

C’est  encore  piîur  cela  qu'il  faut  ménager  la  caisse 
d’escompte,  si  vous  approuvez  son  zèle. 

Quand  vous  l’exigerez,  les  administrateurs  donne- 
roiil  des  éelaireissemenLs.  La  caisse  d'escompte  re- 
|iendantaeu  dillérenls  échecs  ; il  y aurait  peut-être 
|K)ur  cela  de  la  prudence  à la  transformer  eu  banque 
nationale. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  réunir  une  somme  de  nu- 
méraire sufiisaiile  )H)iir  In  soutenir,  et  eiilin  pour  le 
temps  présent,  dont  le  besoin  devient  chaque  jour 
indispensable. 

Il  convient  aussi  que  vous  rendiez  deux  décrets, 
l’un  pour  les  consommateurs,  et  l’nutre  pour  les 
contribuables. 

Je  me  rélére  à tout  ce  qui  vous  a été  repn'senlé 
par  le  comité,  qui  c.st  informé  de.  toiiscés  plans. 

Rien  n’ira,  rien  ne  pourra  aller  si  les  rec<nivrc- 
ineiils  ne  sont  pas  autürisi’s,si  les  lois  ne  sont  pas 
.soiilemies. 

Mon  murage  et  mes  forces  s'épuisent  h représenter 
ces  vérités.  Je  ne  puis  voir  sans  douleur  que  les  amis 
de  l'ordre  public  ne  s’occupent  pas  assez  des  graves 
circonstances  du  monierit,  eoiiinie  si  I mi  pouvait  dé- 
tacher 1 avenir  du  présent.  Pardonnez,  messieurs,  si 
je  vous  parle  ainsi  ; rien  u’est  plus  grand  que  le  res- 
pect nue  j’ai  jMJur  celle  auguste  assnnbb-c;  mais 
lien  II  est  plus  grand  que  le  courage  de  celui  qui  dit 
de  telles  vérités.  Vous  ne  blâmerez  pas  un  pared  sen- 
timent. Je  vous  demande,  au  noiiniu  roi,  au  nom  du 
s.i)ut  public  et  de  cet  empire,  de  vous  occuper  de  ces 
importiintes  délibérations. 

Vous  avez  à vous  occii|>er, 

10  Du  vœu  général  sur  une  contribution  volon- 
taire; 

30  L’équilibre  des  reveuus  entre  la  recette  et  U 
dépense; 


..  Approorer  rt  fixer  les  eharges  de  rertipninl  en 

Tai.*sollc  d argent. 

4«  Ordonner  h In  caisse  d’escompte  de  hous  aider 
de  tout  son  pouvoir  ; 

50  Rendre  les  decrets  n<^eessaires  pour  la  pcrccp- 
SÎon  des  impôts  et  ! execution  des  lois. 

• Voilà,  messieurs,  ce  que  vous  avez  a faire. 

• Vous  pourrez  ensuite  revenir  avec  pins  de  repos 
à vos  premières  discussions.  La  constitution  est  ilejà 
avatu-èe,  vous  ne  ptuivez  craindre  de  vous  ecarter  de 
res|>ril  de  vos  commettants  en  vous  ocrupaiil  du  rè> 
tal>li5<ement  de  l'onlre  public.  Et  la  nation  qui  vous 
«choisis  pour  re|irésenUnts  n’est-elle  pa-i  inlére'«t'e 
à |irévcuir  la  subversion  du  royamno  ? Vous  me  dis- 
penserez de  faire  le  tableau  des  maux  qui  nous  me- 
nacent, et  vous  vous  bâterez  d'assurer  1 * dilice  chan- 
celant flue  le  roi  Seul  a sniiteim  jus«]u'ici.  Certes, 
c’est  fiiun  votre  affaire.  Vous  vous  élevez  par-là  au 
plus  haut  degré  de  gloire;  la  vie  est  trop  courte,  nos 
piuisèes  sont  trop  resserrées  pour  jouir  cl  pour  cx- 
priuior  un  tel  honneur. 

• Je  crois  meltrc  encore  au  rang  des  dispositions 
importantes  le  moyen  de  n*médier  à toub  s ces  ter- 
reurs qui  éloignent  les  citoyens  des  villes,  et  qui  fera 
de  la  capitale  une  romiioii  d'hommes  sans  occupa- 
tion. 

• Vous  avez  encore  déclaré  que  les  créanciers  de 
l’Etat  ii'éproiiveraient  aucune  réduction.  Il  ne  faut 
pas  que  cette  disposition  suit  plus  longtemps  inécon- 
mie,  et  elle  lésera  tant  que  vous  ne  piemirez  pas  une 
iuile  de  (léHI)éralions.  Vous  u’eiupéchm‘z  j.iaKtU 
que  les  alarmes  des  citoyens  sur  leur  rMi  Uine  ne  vous 
suivent,  ne  vous  enviro’ntient|>ai  tout. 

• Ajoutez  à la  gloire  de  srcoinlrr  le  njeilleur  des 
rois  celle  d'assurer  le  bonheur  du  meilleur  des  peu- 
ples. • 

Réponte  de  BI.  le  président. 

• Je  vais  soumettre  à la  délibération  de  TAssem- 
blée  le  rapi>ort  <iue  vous  lui  avez  fait  de  la  part  du 
roi. 

• Quel  que  soit  le  malheur  des  eirconstnnees , l.i 
nation  a encore  de  puissantes  ressources,  l'Assemblée 
nationale,  le  roi,  et,  j’ose  dire,  le  luinislre  qui  a si 
bien  mérité  d'elle.» 

M.  Nccker  retiré,  M.  Dupont  prend  la  parole.  Ce 
membre,  qui  jouit  de  la  réputation  d'avoir  de  gran- 
des coniiaivsaneesdans  nos  linances,  puisées  :i  l'éeole 
du  vertueux  et  inappréciable  Turgol,  est  écoulé  atec 
la  plus  avide  attention. 

D'abord,  il  démontre  que  la  subvention  d’un  quart 
de  la  fortune  était  presque  impralie.'jble.  En  elfet, 
dit-il,  les  impositions  enlèvent  pins  du  tiers  du  re- 
venu; et  le  royaume  n’est  qu’une  grande  métairie 
que  le  prince  fait  valoir  par  moitié  avec  ses  sujets. 

Il  faut  considérer  qtie  ce  que  le  projet  de  M.  Dec- 
ker a de  possible  |>eiit  être  exérnté , mais  votmitaire- 
ment,  et  que  la  contribution  ne  peut  être  faite  que 
par  des  rlclies. 

L'cjiateur  donne  ensuite  l’état  de  tous  les  revenus 
du  royaume. 

Il  le.s  estime  .1,000,000,000;  les  frais  montent  à 

1.500.000. 000,  reste  dune  1,500,000,000  pour  les 
propriéLiircs.  Or,  sur  celte  dernière  somme  «le 
1 ,5o0,0i»0,0t)0,  le  trésor  ff>yal  reçoit  iléjà  50ü,üüO,üOü 
par  toutes  les  iiiqursilioii-s.  irre.  le  dune  de  net 

1.000. 000.000  qui  se  partage  entre,  les  proprietaires 
et  les  cultivateurs.  Les  premiers  en  uni  uu  tiers,  et 
les  autres  le  reste. 

Alaiuleiinnt,  sur  quelle  somme  portera  le  quart  d<* 

U coutnbuLiüu  ?sur  300,000.000  ; car  lescullivaleurs  I 


sont  dans  rinsuffisanee  de  le  payer  snr  ée  qni  leur 
revient.  Ceqiiart  sera  donc  lonlau  plusde75,ouo.0t  0, 
qui  ne  pourra  , muis  le  répétf>ns , être  p.nyé  que  par 
les  rielies.  Or,  tons  1rs  ricins  sont  pauvres:  tous 
ont  besoin  d’argent,  tous  ont  des  dettes  et  ne  peu- 
vent les  payer. 

Mais,  messieurs , vons  avez  des  ressources.  Dans 
la  nuit  du  4 andt,  1rs  généreux  ministres  de  la  reli- 
gion vous  ont  aliandoniié  leurs  Idens , et  sur  le  sort 
que  vous  devez  leur  faire  ils  s'en  sont  rnp(M)rl(*s  à la 
nation.  Le  clergé  vous  a remis  .ses  dimes.  Les  terres 
elles  vignes  déeimables  peuvent  monter  à Une  somme 
considéribte.  Evaluons  la  dîme  an  dix-lmitième  de 
celle  somme,  cela  donue  un  résultat  de  plus  de 
É0ü,000,00il. 

Ce  revenu,  vous  n’avez  pas  voulu  le'  donner  aux 
proprietaires  des  terres  qui  n’en  ont  nas  hérité,  puis- 
qu’ils ne  les  ont  pas  aclielées.  Votre  intention  est 
sans  doute  d’en  faire  un  fonds  pittilic  ponr  soutenir 
l’Etat.  Ostia  plus  grande  encore  des  charités  que 
vous  puissiez  faire. 

Vous  cle\  ez  ordonner  que  ces  dîmes  seront  régies 
par  les  niuiiicipalilés  ; qu’elles  seront  affermées  par 
canton. 

Mainlenant  faisons  l’emnloi  , à peu  pK‘S , de« 
100,ÜUU,0UU  qui  en  proviendroiit. 

Vous  devez  d'abotd  subvenir  aux  besoins  des  res- 
pectables ministres  des  autels,  tels  que  les  curés,  les 
évéques , etc.  ; lii  somme  nécessaire  moulera  à peu 
prè.s  à 70, nü  *,OU0,  reste  3U,0U0,U0ü  de  revenu  libre. 
Mais  ce  n’est  p.ns  le  seul  bien  que  vous  tenez  de  la 
générosité  du  clergé;  il  a offerl  tous  les  biens  fonds 
qni  lui  ont  été  donnés  po.urdi'S  fondations  : or,  quand 
le  roy.TUine  ne  serait  iieuplé  que  d'ecciésiasliques 
priant  jour  et  nuit,  ils  ne  pourraient  pas  acquitter 
ces  foml;ilioîi.s  : aus.si  ont-ils  été  obligés  de  le.s  1 émiir  ; 
ils  en  acquittent  plusieurs  à la  fois,  et  par  une  pieuse 
intention  iis  appliçiuent  à plusieurs  rondateurS  l’ef- 
fet divisible  d»‘.s  prières  dans  une  seule  me>se. 

Je  vous  observerai  donc  qn’indépendamment  des 
revenus  des  dîmes.  Il  reste  des  biens-foinls  dont  le 
revenu  e<l  estimé  au  moins  60,000, uüo,  cl  tout  cela 
imlépen<iammenl  des  dîmes  ; cela  est  incroyable,  car 
l’on  est  d'accorii  que  le  clergé  possè<le  au  moius  un 
trentième  des  bicii.s-foiids  du  royaume. 

Maintenant  il  faut  partager  ces  richesses.  L’on  doit 
konjoursentn'lenirlesItOpilaiix  et  les eolléges.  Don- 
nons-leur 20,000,000;  c’est  un  tiers  plus  qu'ils  ne 
coûtent  actuellement;  nous  aurons  donc  encore 

70.000. 000,  savoir  : 30,000,000  sur  les  dîmes,  et 

40.000. 000  sur  les  biens-fonds  de  bétiélires.  Mais  il 
faut  convervor  encore  11*3  maisons  religieuses;  ces 
maisons  pourront  cuAler  lo,ü00,oüü;  car  quand  ou 
coinpb*  les  revenus  d’un  Etat,  on  ne  doit  compter 


que  par  mitiiuns. 

Ainsi,  pour  les  curés  et  les  évéque.s.  70,000,000 

Pour  U'S  colleges 20,000,000 

Pour  les  ndigieux  clbéiiéliciers  sim- 
ples  10,000,000 


Tulal 100,000,000 


11  vous  reste  donc,  messieurs,  une  Jumimc  de 
00,000,000;  ce  fonds  vous  .ipp.'irtient,  pnisijue  le 
clergé  nous  l'a  remis,  et  que,  par  la  coiistiluliun,  au- 
cun ordre  ne  peut  être  proprietaire. 

Et  a'nrs,  quand  on  saura  que  vous  aveztrouvc  un 
fomls  de  00,000,000,  votre  crédit  sc  relever.!,  et 
lorsque  vous  aurez  un  nouveau  g.ige  à offrir  aux  pré- 
teurs, vous  pourrez  ouvrir  un  cuipruut;  car  il  faut 
un  emprunt  de  loo.uoo.ooo. 


sto 


Il  but  d’abord  rn  argrnt  comptant  40,000,000 
pour  1’i‘tablissemcnt  d’une  caisso  nationale,  soit  eu 
papier,  alors  ce  papier  vaudra  de  l’argent  comptant, 
et  le  rembnursenient  se  fera  facilement;  soit  eu  ar- 
gent,suit  en  biens-fonds. 

L’orateur  s'étend  ensuite  sur  le  moven  de  rem- 
bourser les  rente.s  viagères.  Vousdirez.'a-l-ilajoulè, 
aux  demoisel  les  de  Genève,  si  fortement  constituées, 
qu’elles  ont  été  (lavies  jusqu’à  dix  |>our  cent,  et  que 
vous  les  rembourserez.  Vous  tiendrez  le  même  lan- 
gage vis-è-vis  de  ceux  qui  u’out  pas  encore  atteint 
quarante  ans,  et  qui  ont  des  rentes  viagères.  Vous 
aurez  encore  le  vingtième  à percevoir  à la  rigueur. 
Il  a été  fait  des  recherches  |Miur  rassemblée  des 
notables,  par  lesquelles  il  a été  prouvé  que  les 
vingtièmes  rapporteront  80,000,000  au  lieu  de 

50.000. 000, 

Les  provinces,  pour  la  diminution,  doivent  une 
indemnité.  On  pourrait  donc  encore  convertir  la 
gabelle  en  uue  capitation,  qui  pourrait  raunurter 

80.000. 000.  " 

Maintenant  vous  détruirez  facilement  toutes  les 
impositions  inquisitoriales;  car  tout  boimne  est  lil 
bre  de  fermer  sa  porte  à qui  bon  lui  semble;  ainsi 
les  cuirs,  les  amidons,  les  aides,  vous  supprimez  tout 
cela. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  j’eusse  comuiis 
une  petite  ernnir  de.  20,000,000,  il  restera  tou, ours 
60,000,000  ; là-dessus  je  vous  demanderai  une  caisse 
d amortissement  qui  servira  aussi  pour  la  guerre. 

Je  vous  en  demanderai  quinze  pour  fournir  aux 
dépenses  momentanées.  Toutes  ces  déps-nses  faites 
tons  ces  fonds  prélevés,  il  restera  une  somme  de’ 
20,i;oo,ooo  au  moins,  de  40,ooo,uoo  au  plus  ; et  alors, 
messirnrs,je  réclame  que  vous  appliquiez  ce  fonds 
a la  déchargé  de  la  classe  indigente. 

Un  membre  de  la  noblesse  comlial  M.  Dupont,  mais  avec 
peu  iTavanlaae;  celuisa  aiall  argunienlé  avec  des  chiITie-, 
l’aulre  ne  peut  raisonner  qu’asec  des  onriimenls,  qui  son! 
louvent  moins  que  zéro  en  roalière  de  Onaiice. 

Oo  a lu  beancoop  de  prnjels  d’am'Iè.  U plus  Tavora- 
blemenl  écoulé  porlail  qu'il  ne  rallail  rien  d rider  sam 
avoir  délibéré  sur  Ir  déen  1 des  impnsilions,  el  sans  atoii 

entciiilolceomitéd'srniancessurleinéinnirédr  M.  Necker 

On  a demandé  la  division  de  cri  arrélé  el  la  question  piéal 
labir;  mais  le  déerel  a clé  adoplé,  et  Ion  a sursis  auipro- 
positions  du  ministie  des  Giiancrs.  ^ 

On  reprend  l'alToire  de  Vemon,  qui  eal  renvovèe  au 
pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  JEUDI  24  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 


A l'ouverture  de  b séance  on  rend  compte  des  dons  na- 
Irioliqup*.  ' 

II.  Fli'ffé,  indon  notaire,  offre  une  somme  de  5,000  ||v. 

Une  dame  bretonne  fait  l'abandon  d’une  reule  de  200  liv 
lur  une  luniine.  * 

bijnul,'””'’"  '*  Plu'ieuis 


Un  parllcnller  qui  ne  veut  pu  être  connu  fail  le  sacii- 
Sce  dé  d.lTérenls  objets  et  dé  sa  vaissélle  d’aigenl  i le  tout 
est  de  la  valeur  Je  40,000  livres. 


M.  Palissol,  aiiléur  célébré,  dédie  h la  nation  tiDénou- 
velle  cdiiion  dn  œuvres  de  Yolt.tire. 


enniribnablei  soient  déchargés  de  tout  ee  que  les  rinnn 
piivilé-stiées  vont  payer. 

^ Un  député  de  la  iK>bles.««  d'Auvergne  dit  que  sa  .irovinee 
n 1 convenu  4 l'ubandon  de  ses  pHtilégei  que  pour  eu 
proGtrr  Ifs  pauvie*^  conlribuablrs,  cl  qu't  Ile  ne  peiii  ni  ne 
veut  payer  de  plus  fortes  iuiposiUuui»  que  ccUcs  qu'elle  nf^ 
•ctucllemmil.  ' 

Ce  Jé.iutô  se  récrie  enuiîte  avec  ehilrur  contre  cette 
rlissc  qur  l’on  appelle  capitulùteat  qui  ne  vivent  qu’au 
d^^•ns  de  ruj-rlfulnnir;  Héau  plus  fuoesie  pour  le  corps 
politique  que  rarislucratif. 

M.  Fréteaii  profesoe  la  même  doclrine.  Il  rherebe  4 prou- 
ver que  la  di-Juctioii  que  l’on  se  propute  de  fiiire  an  profit 
des  (ail  sibles  est  le  résultat  de  r.»T.Hé  du  4 août  dont  if 
donne  Ifrlure;  que  c'est  aussi  c - q le  lui  fiijoint  w.ii  < alntT. 
Pour  sortir  d’embarras,  M.  Krélfau  i>ropose  de  (li»is*r 
l’am'lé,  de  consarrrr  d'aboni  le  piincine,  et  de  revenir 
ensuite  4 la  qticbiion  de  la  dê<luetion« 

M.  de  Sainl-Fiir^'rau  appuie  le  si'iili  ncnl  de  M,  Frêtcan. 
Ildemandcque  l’on  wj'HJnn-  ladibcu^siuti  jusi|u’au  moiu'  t,i 
où  le  comité  ai;ra  rendu  compte  du  tous  les  projcii  du  tui- 
nistre  des  finance*. 

M.  rahhé  Ma  irv,  télé  dùfcnsenr  du  rlerz*.  représente 
que  les  biens  ccctésiasiiques  n’itiicnt  pa<  imposés  cmtni  e 
ks  biens  l.iics:qne  les  uns  pa>ak‘ii(  rii  mois  d'uuince,  et 
les  autre*  4 rêcliéance.  Il  dcmatiile  en  conm-q  irnre  que 
I on  reçoive  en  détludion  tes  i|uilianccs  du  cbrjjê,  nl.ili- 
vemenl  4 la  nnnvcHie  imposiron  d'»ol  on  «oiidr.iii  cbargrr 
b s biens  eccléri.isliqiie*.  M.  l'abl  é dcmnniic  encnie  qoe 
rAs«einbléf  mril»*  sous  la  sautegjrdc  ili<  !a  n.Ttiuii  'a  dHie 
du  «Icrgô.  «H  qu'elle  prenne  en  coiisidéralion  les  décimes 
que  le  clergé  a payés  d’avance. 

M.  le  présiilent  se  retire  sur  les  neufbenres,  pour  aller 
porter  BU  roi  l’arraé  des  Eabcllca,  el  lé  prier  de  le  saoc- 
ttonner. 

Pendant  wn  absence,  devenue  sensible,  il  est  remplacé 
par  M.  l'fTcqiie  de  Langri**.  L'a*semltléc  est  tr  s luimiU 
tueuse.  Cependant  on  parvient  4 juger  quelques  affaires  de 
rapport  qui  ont  été  renvoyées  au  (minoir  exécutif. 

M.  Ansnn  est  chargé  de  revoir  l'arr.  té  sur  les  im|)osi. 
hons,  cl  d’en  rendre  cumple  dcmaiii,  juur  consacre  aux 
finances. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  25  SEPTEMEBE. 

La  «éoiice  ouverte,  51.  le  pré^idetil  nmd  compic  de  la 
rércnie  du  roi , qui  promet  de  anclionner  l’artéie  sur  las 
g.iU  ilev. 

— ?*•  Pojimot,  député  de  Paris,  dfpose  un  don  de 
*300  livres,  de  la  pjrl  d’un  particulier  qui  ne  veut  nas  être 
Couru.  ' 

M.  Ban'Te  de  Vientac  fait  l'abandon  de  la  finance  rte 
son  ofljce  de  civiisfiiier  au  bailliage  de  Bigorre.  Celle  li- 
nancc  est  de  8u00  li>rcs. 

M.  Doive,  cu'é.  se  soumet  à pay  r le  quart  de  son  re- 
venu, suivant  la  propoiiitoii  de  M.  Ncckcr. 

Un  député  renonce,  au  profit  de  h cai^e  nationale.  4 
loiitceqiii  liiie^tdri. 

Le*  clercs  de  notai  rc»  de  la  ville  de  Paris  offrent  7457  liv. . 

• unjn'  Ufs  sont  joints  différents  bijoui* 

M.  Pnidhomme  donne,  d'une  part,  157  livres  de  rente, 
el  de  I autre  part,  50  livres  en  contrat  sur  la  ville, 

M.  Bo.uirat  de  Créol,  avocat  cl  propri  taire  de  vhrnes. 
donne  quatre  fcuilleiic*  de  vin  de  Bcaiine  el  une  deF^ 
mar,  le  tout  valant  lOOOlivre*;  ü le»  ctivoie  4 rAs.scinbiée 
iiaiionale  |vour  qu’elle  les  fasse  vendre  cl  en  roeltie  le  urix 
dans  la  caisse  n4lionalt‘. 


I.'Ai.<emblée  reçoit  aree  sensibilité  ces  offres  zénérruses 
qui  doiiem  oppreiidre  arii  élraiijicrs  qui  lli . sont  les  trsl 
souri»  <le  la  Knmce,  lorsque  les  cilojeiis  piéfireul  l'iulé- 
têt  général  4 I iiilérct  particulier. 

— On  repremt  ensuite  le  décret  des  finances  sur  1rs  Im- 
posuion*.  Ce  décret  souffre  de  grjiitles  difiicullé*.  Les 
provjuces  réclament,  non  leurs  piivilcges,  mau  que  les 


Les  uslcnstlrs  et  meubles  d’anteni  appartmanf  à la 
communauté  des  loueurs  de  carrosses  sont  déposés  sur  le 
bureau  par  une  députation  de  cette  commuiiaulé.  avec 
une  requête  sur  l’abolition  des  privilèges  des  voilures. 

— M.  delà  Poix,  auteur  d’un  ouvrage  iniimié  ; AWna 
ae  ramener  t oi-dre  dan»  la  aociélé,  couronné  4 l’Acadé- 
mie,  deriiaode  la  pctmissioa  de  le  dédier  4 l’AsscmUée 


51t 


mm  On  hit  lecture  de«  procè*<TCrbniii«  , 

Un  membre  du  clergé  observe  que  le  clergé  ne  peut  re- 
cevoir la  diMlicaee  des  œuvres  de  Voltaire»  qui  üont,  dit-il» 
entachée^  d'im|uiretè«, 

M.  de  Siller.v  répond  que  M.  Palisitot  s «nnoncé  que 
tonl  ce  qui  attaque  la  relgioti  et  les  merurs  seia  relrau- 
ebé  de  cet  ouvrage. 

M.  fiiégoire  observe  qu'il  ne  faut  pas  dé'lbérer  avant 
qti'ou  «.vrlie  si  cctic  édition  sera  purg^'  ou  non» 

M.  rarclicvéque  de  Paiis  réclamé  spécialement  contre 
l'aref-piatinn  de  retle  édition  ; il  adliérr  à la  proposition  de 
M.  (irégoirc,  et  liuit  par  dire  qu'unr  étlilioii  des  œuvres  de 
Voliaiie,  purgée  de  (oui  cr  qui  |»cut  être  nuisible  au  cœur 
humain , ne  peut  être  que  très  avantageuse» 

Un  autre  nu-mbre  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  faire 
l'examen  de  tous  les  outrage«qu'oii  voudra  lui  dédier,  et 
qu'il  ne  faut  parconséqurnt  ucri  pter  aucune  dédicace. 

M.  LB  DUC  DB  LÉvis  : Les  dédicaces  CDCoiiragent  ^ 
les  talents  ;innis  celle  faite  par  nu  homme  <|üi  s'em- 
pare des  ouvrages  d'un  homme  mort,  après  avoir  eu 
de  très  loups  démêlés  avec  lui»  ne  peut  favoriser  les 
talents;  je  crois  en  conséquence  qu'il  n'y  a lieu  à 
dëlilx'rer. 

M.  Régnault  inabte  fortement  sur  te  non-délibéréw 
Ikf.  le  pré'idi’iit  le  propose»  et  il  est  décrété  qu'd  n'y  a 
lieu  k délibérer. 

Une  partie  rie  rassemblé'e,  impatiente  de  passer  à l'ordre 
du  jour,  demande  rajoumemeiil  ; mais  il  est  décrété  qu'il 
n'y  a lieu  à rajournemcnl:  enfin  on  finit  par  décréter  que 
l'A^cmblée  nationale  ne  recevra  aucune  dédicace. 

— M.  Anson  donne  icelurt  du  projet  du  décret  sur  Ica 
impositions. 

Le  Told  par  extrait  : 

• Art.  l'c.  Les  n'Ies  des  impositions  de  1789  et  des 
aimées  anlëiirnres  arriérées,  seront  exécutés  et  ac- 
quittés en  enlier,  dans  le  plus  court  délai  posdide, 
par  les  contribuables  du  royaume. 

• 11.  Il  sera  fait  dans  cbnqne  cominiinmité  un  sup- 
plément dos  impositions  onlinaires»  autres  que  les 
vingtièmes, pour  les  six  derniers  mois  de  raniiée  pré- 
sente, H compter  du  avril  jusqu’au  30  seplembre 
suivant,  dans  les(|iiels  seront  compris  les  noms  des 
privilégiés  qui  pos«ièdeut  des  biens  en  franclii.se  réelle 
ou  personnelle,  et  leur  cotisation  sera  faite  avec  les 
mriiies  formes  et  dans  les  luémes  prop  irlions  que 
pour  (es  autres  contribuables,  à raison  de  leurs  biens 
et  de  leurs  (i:iculté5  quelconques. 

• II!.  !.es  sommes  provenaiil  de  ces  rrdes  de  snp- 

Flémenl  seront  destinées  à être  employées  dans 
année  17510,  en  partie  pour  des  travaux  (V  charité» 
et  eu  partie  pour  servir  aux  moins  impostes  qui  au- 
ront éprouve  des  portes. 

• IV.  Les  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1700 
seront  faits  dans  chaque  eominunnuté  en  deux  cha- 
pitres. Le  premier  comprendra  les  coiilrihiiahles 
ordinaires,  sauf  les  mutations»  et  le  second  chapitre 
comprendra  les  privilégiés,  toujours  dans  la  même 
forme  et  la  même  proportion,  à raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

• V.  Le  montant  entier  des  deux  chapitres  sera 
vi'rsé  dans  le  trésor  public,  {mur  subvenir  aux  be- 
soins de  l'Etat  et  des  moins  contribuables. 

• VI.  Quant  aux  im|)ositious  respectives  de  la  cor- 
vée et  autres  de  celle  nature»  dont  la  masse  totale  ne 
peut  être  connue  avant  la  confection  des  rôles,  les 
privilégii's  seront  compris  dans  les  mêmes  rôles  que 
les  eonlribuables. 

• Vil.  Il  n’y  aura  aucune  distinction  de  rôle,  à 
commencer  depuis  le  ivr  janvier  1790.  pour  li's 
TiiigtièuiPs;  les  abonnements  sont  détendus»  sousl 
quel  |uc  prétexte  que  ce  soit. 


« VIII.  L’Assemblée  nationale  fera  connaître, dan# 
le  cuitraiil  de  1790,  la  forme  qu’elle  aura  délinilive- 
uient  adoptée;  en  sorte  qu'il  n’y  aura  plus  à l’aveuir 
qu’un  seul  rôle  de  perception  pour  tous  les  contri- 
buables. • 

Après  la  lecture  de  ces  articles»  M.  Anson  déve- 
loppe les  principes  qui  t’ont  porté  à le  rédiger  ainsi, 
M.  LE  BARON  DE  MoNTROtssiEB  : J'ai  qucIqucs  ob- 
jections à faire  sur  ce  projet  d’arrélé. 

Le  premier  article  va  répandre  les  craintes  et  les 
alanine;  il  porte  que  tout  sera  jiayé  dan$  U plut 
cnnrl  ârlai.  Il  me  sembla*  qu’il  Inudrait  mellre  les 
délais  onlinaires;  sans  cela,  on  craindra  sans  cesse 
les  garnisons»  les  saisies»  etc. 

Sur  l'arUcle  second,  lors4|ue  M.  de  Saint-Fargeau 
a fait  riioiumage  de  six  mois  (rimpositinn  d'avance, 
il  ireiitendnit  pas  prlir  du  mois  d'avril,  mais  du 
mois  de  juillet  : d'ailleurs,  il  im|>orte  que  le  peuple, 
soit  soulagé;  c'est  toujours  là  le  point  où  j'en  re- 
viendrai. 

L’article  IV  renferme  un  sens  équivoque  qui  peut 
donner  lieu  à des  expressions  alarmantes.  EnteiKbon 
par-là  toute  la  fortune  du  privilégié?  Est-ce  à dire» 
par  exemple»  qu’un  commandantde  provincequiniira 
10U,oou  liv.»  ou  un  gouverneur  qui  en  aura  autant, 
sera  soumis,  dans  sa  paroisse,  à une  contribution  re- 
lative à ce  revenu?  Si  cela  est»  il  faut  l’expliquer. 
Si,  eu  outre,  les  privilégiés  paient  la  taille  et  la  ca- 
pitation, il  faut  anuonciT  que  la  capitation  noble  est 
cessée;  car  il  pourrait  se  faire  que  les  nobles  en 
payassent  deux. 

M.  l'abbé  Grégoire  fait  une  autre  observation.  Il 
demande  que  les  curés  à {lortion  congrue  ne  soient 
pas  mis  5ur  le  rôle  ; cette  proposition  est  approuvée. 

M.  l'abbé  Goulard  observe  qu’il  reste  dil  80  mil  - 
lions ; que  les  coutribiinblrs  lai.sscut  arrérager  l'im- 
pôt pour  obtenir  ensuite  des  remises;  qu'il  convient 
défaire  payer  ces  80,000,000  nécessaires  dans  le  mo- 
ment présent. 

Sur  l’article  second»  l’oratenr  observe  encore  qu’il 
n’y  a pas  d'incmivéïiienl  à remontera  trois  mois  au- 
dessus  de  la  dernière  année;  que  le  clergé  se  portera 
avec  zèle  à ce  s.icri(ice.  Sans  linnnees»  ajoule-l-il,  it 
n’y  a pas  de  coiistilutioii;  cette  conslilulion  si  dé- 
siire,  qui  doit  nous  tirer  du  chaos»  dès  qu'elle  |)aral- 
Ura,  on  fera  des  sacrilices. 

Ce  (tue  Ton  dit  d’uu  particulier,  qu’if  i’enriehit 
quana  H paie  iet  deUrs,  peut  se  dire  de  la  nation, et 
cette  constitution  doit  être  faite  sous  le  héros  qui 
nous  préside.  La  constitution  sc  fera,  ou  iioils  péri- 
rons. Mon  avis  serait  donc  de  ne  pas  quitter  la  salle 
qu’elle  ncfôt  achevée.  Il  vaut  mieux  que  douze  cents 
homme.s  se  rntigiient  et  épuisent  leurs  forces,  que 
d'en  précipiter  vingt-quatre  millions  dans  rahiinc 
I qui  Se  creuse  sous  leurs  pas. 

I M.  Goulard  se  résume  à dire  qu'il  adopte  l'arrêté, 
pourvu  que  les  pauvres  contribuables  soient  dt^har- 
gés.  Il  ollre  ensuite  un  capital  de  2,500  liv.  qui  fait 
son  titre  clérical»  placé  sur  l'hôpital  de  Lyon,  sacii- 
licc  d'autant  plus  llatteur  à l’auteur  qu'il  tr«>iive 
I dans  cet  abaiiaou  l'inlcrêt  des  pauvres  et  celui  de  la 
' nation. 

, Ici  s* est  fait  sentir  encore,  mais  faiblement  cepea- 
dant»  l'opposition  dans  les  intérêts  des  provinces. 

I M.  LE  coMTB  DE  ViRiF.i;  I Je  vais  porter  la  parole 
I au  nom  de  tout  le  Dauphiné, 
i Plus  les  circonstnncesstuitdinicilcs,  plus  elles  doi- 
vent avoir  pour  base  la  justice.  La  iuslice  vent  que 
es  privilégi(‘s  paient;  l«  l e.st  le  principe;  mais  il  ne 
faut  pas  que  l’applicaliou  en  devienne  dangereuse. 
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Un  ftrs  i>r(^opinint£  (M.  Aiisnn)  a dit  que  lorsque 
drs  |triviir^iivss’i'ldl)ii»4siu«*ii!  daiisuu  conlon,  Icn  jel 
di's  iinposUiuus  SC  faisait  sur  i’flccliun  ou  la  pro- 
vince. Jamais  ou  ne  s’est  inquiété  si  un  privilégié 
était  venu  ou  était  sorti  ile  la  province,  el  la  ma&se 
di*s  impr>ls  est  restée  toujours  la  uième. 

En  adoptant  l’arrélé  du  comité  des  finances,  vous 
commeUrt  Z dmx  injustices  : celle  tic  ne  pas  décbar- 
« r les  p<  ujdes  trop  cliargés,  el  c»’lle  (je  cliarger  du 
(Hildc  l('s  pHvilégii'S.  Pi  (ir  remédier  à cela,  il  fau- 
drait un  nivelleinenl  général.  Dans  la  province  que 
je  rr  pn^enle,  il  y a eu  des  débats;  ou  a eiicad  istré 
tous  les  biens;  on  lésa  estimés,  et  on  a,  sans  dimi- 
nuer rimp(>l,  soustrait  les  biens  noldcs  et  ccclé^ias- 
tiques.  Aussi  le  Dauphiné  paieraU-il  h lui  seul  pour 
r.Migmentalioii  900,00»  hv.,  c est-à-dire  un  (juin- 
xièmede  l'augmentation  demandée  parM.  Neckersiir 
la  |H-rce(iti<m  rigoureuse  des  viiigtieuics. 

Je  demande  donc  que  les  rôles  soient  faits  sur 
tous  les  iiieiis  sans  dislinetion  ; qu'un  eu  fassi*  l’esti- 
mation et  (]u'on  eu  unlouue  la  revi^rsioii  sur  toutes 
les  provinces.  C*est  le  iiujyi'n  de  parvenir  à une  juste 
pn<purliuii,  cl  d'éviter  les  frais  euormes  d'un  second 
rôle. 

Un  membre  de  la  nolilesse  du  l.abour,  organe  des 
dt'puiés  de  s;i  provinee,  nxlame  contre  rimiH^sition 
qui  est  réglée  au  huitième;  il  demande  qu’elle  soit 
réduite  au  vinglièiiir  ; ensuite  que  le  syndic  de  la 
province,  qui  est  un  di'piiti'  des  eoinmuiies,  soit  au- 
torist'  à faire  coimattre  la  somme  qui  proviendra  de 
celle  imposition  sur  les  privilégiés. 

M,  Biaiz\t  : Notre  intention  n'est  pas  d'arcorder 
une  .lugmentation  d’impi'lt;  n'peiidaiit,  si  l’on  fait 
un  rôle  addiiiuiiiiel,  celle  augmentation  sera  très 
forte. 

Que  fandrail-il  donc  faire?  Il  faudrait  refondre 
dans  le  i-iMe  tout  ce  que  doivent  payer  les  privilé- 
pi(^  : de  cette  manière  il  y aurait  au  moins  quelque 
molifde  consolation  pour  les  pauvrescoulrilniables; 
de  cette  mariien*  vous  aurez  un  rôle  miiqiie,  snp- 
jKjrlé  par  In  noblesse  et  le  clet^é,  avec  messieurs  des 
communes,  ou  plutôt  b*s  pauvres  des  communes. 

Il  n'y  a pas  d'inlérél  à faire  deux  rôles,  et  je  dis 
qu'il  y a du  danger  : pour  un  petit  rôle,  il  en  coûte 
autant  (Uie  pour  en  faire  un  conskli>rable.  Jeson- 
t'eiis  qii ‘il  ne  faut  pas  deux  rôles;  je  soutiens  qu’il 
nVii  faut  qu’un,  afin  que  nos  eummellauls soient  in- 
struits que  b'S  priviliVn'S  |»aituit  comme  eux.  Il  est 
une  dülicnité  que  l’oii  oliieclern,  cVsl  celle  de  savoir 
dans  quelle  proportion  les  nrivüi'giés  doivent  (*tre 
imposi's  : ceia  s'éclaircira  <uns  le  travail,  mais  le 
brevet  doit  être  le  im'me. 

Vous  savez  qu'une  déclaration  de  IT80  a réuni  la 
taille  à tout  ce  qui  forme  raecessoire.  Il  a été  fait  une 
injustice  criante  dans  ma  pruvime,  c'est  (|ii'oii  a 
rendu  la  capitalioii  terrière;  ainsi  le  paysan  paie 
300  liv.  de  tii  le,  300  liv.  de  capiLitiun,  et  le  noble 
paie  30  liv.  décapitation. 

Vil  ne  doit  pas  y avoir  de  différence  (tans  In  ma- 
nière de  payer  l’impôt, confondons  taille,  capitation, 
accessoire, corvée  et  au(i'(‘S,  et  on  fera  du  total  iim’ 
n'pat  lition  sur  tous.  Ou  suppiimera  ces  termes,  el  la 
uuisso  seule  subsiisb  ra» 

Vous  savez  ce  que  nous  avons  décrété  sur  les  ga- 
belles, nu'S  caiiier^  me  ciiargenieut  d'en  d>*mainler 
b siippressiou.  Ci'peudant,  messieurs,  (ui  déebar- 
geanl  des  provinces,  ue  elurgeuiis  pas  trop  les  au- 
1res.  Ma  province  est  surchargée,  cl  elle  ne  demaii  le 
pas  dediumiulion;  mais  ne  cruigucz-vous  pas  qu  elle 


devienne  moins  généreuse,  et  qu'un  jour  elle  ne  de- 
inaiidt'  ccUe  diminution  ? Ajoutez  au  moins  quelqum 
ternies  eonsoiaiil'^  <|ui  nous  apprennent  qu'il  y aura 
désormais  bi  plus  grande  égalité;  car  les  héritages 
sont  si  grevtfs,que  tiioi,(iui  vous  parle,  j’ai  été  obligé 
de  faire  i’abaudoti  d'un  ue  mes  domaines. 

Un  autre  député  d'Auvergne  appuie  le  sentiment 
de  M.  Ibau/at.  $i  les  privilégiés  pan*nl  par  augiiu  n- 
tntion,  dit-il,  l’Auvergne  sera  siireluirgéede  plus  de 
2,000,000,  lorsque  d’autres  provim  es,  par  la  suite 
d’une  insurrection,  ont  été  diminuées  de  25,  00, ou». 
Je  demande  que  l’on  fasse  la  répartition  ; enr,  sans 
cria , tel  gentilhomme  (jui  n’a  ijiie  iU,uoo  livres  de 
rente  paiera  12,000  liv.  (le  tiille.  Si  la  justice  ii’élail 

1>ns  dans  celle  assemblée  , où  ii  ait-on  la  cberchiT? 
{énonçons  à tout  inlén'l  pfTSonu(d  , et  u'écuuLuns 
que  le  sentiment  de  l’équité. 

M.  **'  : La  première  question  qui  est  à décider  ei*t 
celle  de  savoir  si  la  contribution  des  privileiüiés  doit 
être  payée  à la  décharge  des  pauvres  e(MUribuat>les, 
ou  doit  être  versée  dans  le  lrés(jr  royal  en  augmen- 
tation d'impôt;  en  décidaut  celte  dilücuUé,  c'e>t 
abréger  la  (iccisiou, 

M.  SiMO?t,  rfépijfé  delà  Flandre  : Vous  avez  pro- 
mis , messieurs,  de  faire  des  Fraïu^'ais  une  famille  , et 
de  les  rendre  tous  frères;  je  vous  prie  de  ne  pas  faire 
des  frères  ffivoris4*s,  des  frères  abies;  U ne  faut  pas 
sacrifier  les  uns  au  profil  des  autres. 

Nous  autres,  en  Flandre,  nous  ne  connaissons  pas 
les  privilégii^;  nous  n'avons  qu’on  rôle  ; et  si  vmis 
nous  traitez  comme  les  provinces  uiéridiouaies,  vous 
faib's  avec  nous  une  société  léonine. 

L’abandon  fait  par  les  nobles  el  le  clergé  doit  pr(H 
filerà  tous;  mais  nous  l'avons  fait,  dis(‘ul-its.  à lelle 
condition  ;el  auriez-vous  le  droit  d'imposer  des  con- 
ditions en  .icquiltant  une  obligaliou  à biquelic  vous 
n'avez  pu  vous  soustraire? 

10  Je  demande  que  les  impoMiions  des  nobles  et 
du  clergé  soient  versées  par  supplément  dans  le  tré- 
sor royal  ; 

20  Que  si,  malgré  la  détresse  du  tri'sor  mv.M, l’im- 
position des  mdil'-s  et  du  clergé  était  pavée  à la  d ‘- 
cbarge  des  eontribiiahles,  les  provinces  (les  Days-Üas 
jouissent  di'S  mêmes  privilèges, 

M.  Fréteao  propo*^  la  division  de  la  question  p'uir 
soiticiler  la  diunsion. 

L’augmcnlalion  oITitIc  par  les  privilégii^  louriie- 
ra-t-cMe  au  profit  du  lis(;  ou  à la  décharge  des  cou- 
U‘iljua))lcs? 

Il  rappelle  ensuite  ce  (lu’il  a d t hier,  et  s’appuie 
rortemeiitsur  les  arréU^  ilo  ♦ anûl,  qut  préjugent  la 
<tuesliun  eu  faveur  des  cotitnbuuliles. 

PliLsieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Fré- 
teau. 

On  (leinando  a aller  aux  voix  ; iiia'is  des  provinces 
veulent  être  entendues. 

Un  autre  membre  pose  la  question  diirérrmment  ; 
juger  ce  que  l'on  doit  faire  sur  l('$denii(‘rs  six  mois 
de  l'aimée  17H9,  el  que  l'on  décidera  cusuile  sur  les 
six  premiers  mots  de  1790, 

M.  Anson  reprend  encore  la  parole;  il  cherche  à 
justifier  In  rédaction  de  son  arn*té;  il  insiste  sur  let 
>a)hiiues  doriiiét  s aux  moins  impost  s par  f »rme  de 
cliaritè  ; il  dit  que  cessotniiies  suppléeol  ù la  d('c barge 
des  coutriixi.itjles,  iiKiis  ()uc  l'auuéo  1790  culière  ap« 
parlieiit  au  trésor  jiublic. 

(Lu  zui'fe  au  numéro  procAai'ti.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prtêidence  de  J/,  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE. 

M.  Fréte%u  : Il  ne  s'agit  pas  H’aiiginenler  l’impAt 
dans  ce  moment  ; M.  Neckeradeinnndé  une  uu^tnen- 
tation  (le  15,000,ono;  demain  nous  dt^ibérerons  sur 
cet  objet,  auJoiirU'hui  il  ne  s’agit  que  d’exécuter  ce 
qui  est  (lit  dans  le  procès-verbal. 

Rien  de  plus  juste  que  de  soulager  l'Etat;  mais 
sans  rien  délibérer,  sans  savoir  si  la  constitution  est 
commencée  , si  elle  est  mi^me  entamée , je  demande 
si , sans  del  ibérer  sur  la  proposition  du  premier  mi- 
nistre des  linances,  on  {leut  la  juger  sur-le-champ  ; 
si,  en  un  mot,  on  peut  augmenter  les  impôts  sans 
même  discuter  cette  question. 

ün  membre  reprnluit  la  demande  de  ta  diviiion , con- 
aiMtanl  à ne  (irei  er  t.i  qa'«iion  que  n laiivrmenl  aux  six 
demirra  mob  de  l'année  17b9,  et  à ne  rien  juger  quant  A 
l'année  4790. 

La  division  (*<t  acceptée. 

H.  le  pré»i(!ent  pose  '•i-r-Ic  cliaiDp  la  qucslicm  principale, 
qasiit  aux  dx  derniers  moiü. 

Voici  le  déen  t c|ue  l’Assemblée  a prononcé  : 

« La'  c<M>t>ibiiÜon  que  k-s  piivilegiés  ont  dem:)ndé  A 
ayer  proportionnellement,  et  A la  décharge  des  contribua- 
les,  a été  arcrplée  Cl  volée,  quant  aux  six  dentiers  mois 
de  l’année  1789,  au  prolit  et  soulageinenl  desdiis  contii- 
buables  dans  cliaque  prorirtee.  » 

La  question  était  It  m me  quant  A l'année  1790.  M.  le 
président  a proposé  de  la  poser  dans  les  memt^  termes  : 
mais  M.  Amon  qui,  comme  receveur  des  Onances,  est  trin 
instruit  dans  celte  partie,  rerenail  toujours  A son  arrêté,  et 
a posé  ainsi  b question  : 

Le  brevet  dts  impositions  ordinaires  de  1790  sera-t-il 
augmenté  de  la  somine  A répartir  sur  les  d*devanl  privi- 
légiés? 

D'abord  il  J a eu  des  réclamations:  l'on  a demandé  l'a- 
joumemont  et  la  question  préalable,  mais  imiUlciiienl.  Il 
a été  décrété  que  le  brevet  des  impositions  ne  serait  pas 
augmenté. 

■Tous  les  auditeurs  applaudissent  vivement  A ces  décrets 
qui,  enlin,  aprts  bien  des  siècles  de  misère  et  de  désola- 
tion, allnietil  e«5u;er  les  larmes  des  malheureux  que  le  gé< 
nie  Gscal  n'a  ces'ë  de  tourmenter. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  diverses  adresses;  des  villes,  au  nom> 
bre  de  plus  de  dix,  demandent  des  sirgrs  rivaux. 

Adresse  de  rélicitation  et  d'ndhér>ion  de  Taraseon  et 
outres  villes  du  roy^auroe.  — M.  Chevrier,  ollicicr  de  la 
caisse  d'(*scomptc,  oITre  de  fane  Mn  service  sans  aucun 
émolument  pcmiant  dix  ans.  — M.  Boucher  s'impose  A 
B livivs  par  croisée , ainsi  que  son  voisin  ; ils  remeUent  A 
^A^^cmbléc  l'imposilion  qui  en  a pu  résulter.  — Un  ci- 
toyen bien  pauvre  oITre  AO  livres  en  deux  billets.  — Un  ci- 
toyen 4 ITie  une  somine  de  198  livres.— M.  Beandouin  offre 
le  cinquanlirme  de  son  bien. 

On  reprend  le  décret  sur  les  impositioDS.  Les  débats  sont 
longs  et  tumultueux. 

M.  Anson  cIktcIic  A revenir  sur  les  articles  décrétés  le 
malin  ; scs  efforts  sont  infructueux. 

II  se  fait  une  infinité  d'amendemenis.  Un  seul  a été  re^; 
eVl  celui  qui  déclare  que  les  curés  A portion  congrue  ne 
•eront  pas  imposés  sur  le  nouveau  rôle. 

D*aulres  amendensents  ont  été  proposés,  mais  ils  ont  élé 
sjoumés.  On  demandait,  par  exemple,  que  lirs  abonne- 
tnents  fussent  annules;  U a élé  décidé  qu*il  n'j  avait  Üeu 
A délibérer  quant  A présent. 

5<Vte.  — 7ame  /. 


Enfin  l’on  a donné  lecture  du  décret  avec  ramendrm(*ni 
et  les  dérrels  prononcés  le  matin;  la  rédaction  en  est  cou* 
firmée  A une  très  grande  majorité,  ainsi  qu'elle  suit  ; 

■ L’Assemblt^é  nationale,  considérant  combien  il 
importe  à la  sAreté  de  l’Etat,  au  maintien  de  l'ordre 
et  au  crédit,  que  le  recouvrement  des  deniers  pii- 
lilics  ne  soit  inlerrompu  sous  aucun  prétexté  ; per- 
sistant dans  son  décret  du  17  juin  dernier,  par  le(fU('l 
elle  a déclaré  que  les  impôts  et  contributions  coiili- 
mieraient  d'étre  levés,  pendant  la  présente  session, 
de  la  même  manière  qu’ils  l'ont  élt*  préci'^demmenl; 
et  reconnais-antla  nécessité  de  faire  travailler  promp- 
tement aux  rdles  de  1790  dans  la  même  forme  que 
ci-devant,  jusou'à  ce  quelle  puisse  faire  jouir  les 
contribuabli's  du  nouveau  mode  d‘im|>n$ilion  qii'eltf 
onlonnera  pour  1791,  et  dont  elle  veut  avec  matu- 
rité combiner  la  répartition  ; persistant  également 
dans  .son  décret  du  1 1 aoiU  dernier,  dont  rart.  IX  a 
ordonné  qu’il  serait  avist*  aux  movens  d'effectuer  le 
paiement  proportionne)  de  toutes  (es  contributions, 
même  pour  les  six  derniers  mois  de  l’imposition 
courante,  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  impositions 
ordinaires,  linit  au  SOseptembre  1789, elle  aordouné 
et  décrété,  ordonne  et  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Les  rôles  des  impositions  de  rannér. 
1789  et  des  années  antérieures  arriérées  seront  exé- 
cutés et  acquittés  en  entier  dans  les  termes  prescrits 
par  les  réglements. 

• 11.  Il  sera  fait,  dans  chaque  communauté,  nn 
rôle  du  supplément  des  impositions  ordinaires  et  di- 
rectes, antres  que  les  vingtièmes,  pour  les  six  der- 
niers mois  de.  Vamn’e  1789,  à compter  du  I«r  avril 
dernier  jusqu'au  30  septembre  suivant,  d.ins  lequel 
seront  compris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les  pri- 
vilégiés qui  possèdent  des  biens  en  franchise  person- 
nelle ou  réelle,  à raison  de  leurs  propriétés,  exploi- 
tations et  autres  facultés;  et  leur  colisation  sera  faite 
dans  la  tm'me  proportion  et  dans  la  mémo  forme  qui 
auront  été  suivies  pour  les  impositions  ordinaires  de 
la  même  annt'e  vis-à-vis  des  autres  contribuables. 

• III.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup- 
plément seront  destinées  a être  réparties  en  moins 
imposé  sur  les  contribuables,  en  1790,  dans  chaque 
province. 

• IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  imp<>sitions  de 
1790,  les  ci-devant  privilégiésseronl  cotiS4^  avec  les 
autres  contribuables,  dans  la  même  proportion  et  la 
même  forme,  à raison  de  toutes  leurs  propriétés, 
exploitations  et  autres  facultés. 

• V.  A commencer  du  I'»  janvier  1790,  tons  les 
abonnements  sur  les  vingtièmes,  accordés  à divers 
particuliers,  sont  expressément  révoqués,  et  aucun 
contribuable  ne  pourra  se  soustraire,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à cette  imposition. 

« L'Assemblée  nationale  fera  coiinattre,  dans  le 
courant  de  1790,  la  forme  qu'elle  aura  dérinitive- 
ment  adoptée  pour  la  conversion  et  la  répartition 
générale  ues  impositions  de  1791,  afin  qu'il  n'Nf  ait 
plus  à l’avenir  qu’un  seul  et  même  rôle  dxmposition 
pour  tous  les  contribuables,  sans  aucune  distinction 
ni  pour  1rs  personnes,  ni  pour  les  biens.  • 

La  séance  est  levée. 

SéANCE  DU  SAMEDI  26  SEPTEMBRE. 

La  séance  ouverte,  on  rend  compte  des  dons  pidrto* 
tiques. 

M.  Carré  et  son  épou<e  supplient  les  représentants  do 
recevoir  AS  litres,  provenant  <Tun  coupon  de  600  lîvresf 
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de  plus  iU  tVflgtgcnl  à ptjer  19  livres  pemltnt  qud'iues 
Bonnes. 

M.  (le  MonlmouvoD,  négociant,  écrit  à M.  le  piéaidnit  : 

• Dans un  moinrtit aussi difliclhMiue  celui-ci, je 
désirerais  qu’on  se  dévouât  au  sacnlice  (le  sa  fortune. 
Je  vous  laisse  le  nioilre  d’offrir  pour  moi  une  somme 
de  8,000  livres  en  quatre  kUres  de  cliaiige  cudus- 
sées  en  blanc,  etc.  • 

Oo  lit  une  luire  de  M.  le  morquis  de  Paulin  : 

• Je  vis  dans  iin  des  cnnlons  les  plus  pauvres  de  la 
Bourgogne  ; mais  ses  hnbitanls  ne  le  redrnt  en  rien 
au  palnolisme  des  antres  Frane.ais....  Je  vous  envoie 
le  contrat  d'une  rente  de  110  livres  sur  lesUilb  s.  * 

M\f.  1rs  comtkllrns  frarcak  ordinaires  du  roi  appyr- 
icnt  k l’Assenibk'o  l'arrété  suivant  ; 

• l.es  comédiens  français  a*(srml>lés  ont  unanime- 
ment arrête  d'offrir  à l’AssembliT  nationale  la  somme 
de  2.'1,0(X)  liv.,  laquelle  somme  iiss’oblijreiil  de  payer 
dans  le  courant  du  mois  de  janvkT  prucliuin.  • 

M.  LF  PriIsiufnt  : L'Asseniblée  nallonalevoitnvec 
satisfndion  l’offre  patriotique  îles  comédiens  fran- 
çais; ou  lie  peut  faire  un  plus  noble  usage  de  la  ré- 
tribution des  laieiits(|uiserveutà  r&musenicnt  et  an 
délassement  publics. 

Les  rmoyév  de  la  Comédie  Fiançalsc  sont  sdmh  & la 
•énnee,  nvii-  è la  barre. 

L’Assemblée  nadimale  reç«*ii  utec  les  mêmes  sentiments 
de  reconnaissance  les  McilIiciS  que  lontcs  les  claS'C*  ries 
citoyens  font  atec  un  enlliousiavuie  d gne  de  radmiiation 
et  de  iVmic  de  ans  loîniis, 

M.  le  vicomte  de  Miiabcau  donne  keture  du  procés- 
vtrlal. 

Il  y a de  longs  débats  sur  la  tédacl'oii.  M.  Maiiinrau  cl 
M.  Heaiunelz  arcusent  le  pi'ocCs'Verhal  de  liop  de  laco- 
nisme, d’obM'urilê  c(  de  peu  de  diguiU*. 

M.  te  viroRitC  <!•*  Mirabonn  s'esruse,  en  disant  que  lors 
de  sa  dertiiere  réilac  ion  du  pro>  <S-uibal,  on  l’usait  ac- 
cusé d'ètre  irop  loi  g,  et  que  relie  fois-ci  il  a supprimé 
Ions  les  (lélails;  qu’it  ne  sait  coinnn  ni  fidic  | niir  ni  éir  à 
rAascmblée } qu’il  faut  «muV  »»ie  parte  om  erle  i>»  fermre. 

Tonte  la  rlifflculié  se  termine  par  décnlcr  que  M.  le  vi- 
comte de  Miral«*[.u  éoonrera  i’éiat  de  i.i  quesilon  et  l’ail  r- 
BBlive  piéfllable  au  dénel  des  iiupo- liions. 

M.  le  vicnrote  de  Mir.nbt  aii  relit  le  décret  d’hier  soir, 
kf.  Dupont  demande  la  pmnle  pnur  propo'-ertin  aineuli- 
menl  relatif  à une  dilliciitlé  qu’il  ciuvail  a(>eirt-voii  dm  s 
le  paiemt  ni  des  imii6ts.  !i  vous  sera  inipossMile,  dil-il,  de 
recevoir  aucune  impo'iiion.  Pour  pa)er,  vous  dînmi  les 
coniribuoblei,  Il  friUi  que  la  rr|iarlilîün  soit  kiiie  ég-de- 
tnent  ; il  f.iul  des  éialuaiioiis,  dca  rôles;  tout  eda  entraî- 
neia  de:»  longueurs  infinies. 

M.  Dcsraetinlers  obseive  que  ramendf meut  do  M.  Pit- 
pOnl  a été  juge  bier,  et  rejete.  Celle  observation  LiU  do 
ccodic  M.  Diqioiit  de  la  liibunc. 

M.  cure  (/e...  C’e^l  contre  vos  principes  que, 
délruisaiit  tous  les  privilèges,  rou.savo7  décrété  que 
les  curé.s  ù porliuti  congrue  semieut  exempts  d(*  la 
taxe  commune;  eu  cela  vous  ii’avrz  envkagv*  que 
leur  situation  : mais  nous  sommes  citoyeiii  avaiit 
tout,  lions  devons  (limui'c  rexompieilu  patriotisme; 
ne  nous  imposez  pas  la  honte  d't  tre  les  seuls  à ne 

1)as  contribuer  à la  chose  puhlu|uc;  oui,  iiu  sdeurs, 
a houle,  c'en  siTait  une  d'étre  seuls  privilégiés 
dans  lo  royaume.  Votre  décret  n'est  pas  eiieure 
saucUomié,  vous  pouvez  avoir  égard  k notre  prière. 
Ce  généreux  dévoui  meut  est  vivement  applaudi, 

M.  De'in''uiiic'S  propos  d’accepter  l’oITr-e  îles  curés  con- 
gruistes  en  hirnie  de  duii  pour  la  misse  putrioiique. 

D'aulrrs  nemb'csdércmkiit  MM.  Iescuié«  poilionnairv^ 
contre  tel  einhnusia*lnf  p.itrioliqiic. 

M.  de  CiLsiclIanc  obserte  que  l’txccplion  qui  alllige  la 
délicatesse  de  MM.  les  curés  u'tal  que  pour  un  temps,  el 


qu’ils  siipporlerdnl  IcS  Impôts  lorsque  le  liouveou  légiiut 
scia  établi. 

(>  combat  de  générosité  était  pr  s de  sc  terminer,  «m 
allait  dtcuier  qu'ii  s<Tail  fait  um*  mcnlioa  bouoiublc  de 
l'ofTie  patriotique  de  MM.  les  «urês,  lorsque  M.  de  CiC4'> 
luoui-Lodae  d>ma:ule  la  piuoK'« 

V.  DE  Ci.i.n.MONT-l.üDÈVE  : Si  l’on  n’accepte  pas 
ToOre  tic  MM.  les  rttré.s  coiigi  nKlcs,  je  demande  que 
tous  i<'spêiTsde  familles  qui  ii’onl  que  7Uü  livrer  de 
rente  soient  privili'^iés. 

M.  le  ruré  du  Yîcnt-Pouzange  dér!  ire  qu’il  est  chargé  de 
reiumcer  à tous  !■  s priv  lii;es  ; qu'il  y a dos  vilinges  si  pau- 
vres, que  le  curé  avec  700  liv,  (mI  le  plus  riche  d «a  pti- 
roisse,  et  qu'il  Krait  huniiHaut  pour  lui  d'étre  le  Seul  dans 
la  paroîvsc  qui  ne  payât  rien  k la  [mtrie. 

l.'olTre  de  MM.  les  curés  co  iprnlstcs  est  donc  »ec»pléc. 

M.  lo  pré  bl.nl  pitsrnlP  6 l’^ssentWée  100  louis  que 
M.  («ervaise,  duclCiir  eu  médrclnc,  vient  de  déjiO'Cr  sur 
le  bureau,  et  m ne  le  qutirt  de  son  revenu. 

(!e  généreux  citoyen  pieud  s'-auc«  k côté  de  MM.  les  co- 
médiens francatF. 

M.  le  president  rappelle  l'ordre  du  jour,  qui  est  d’ro- 
U’udre  uii  rap|>ortsui  tes  limitoes. 

M.  le  marquis  de  Mnntesquioii,  au  nom  du  co- 
mité des  huaneeSi  lait  ce  rapport,  dont  voici  l'cx- 
(lait. 

I)  commence  par  assurer  que  son  travail  et  ses 
rec!jerche<,  faits  d’après  les  pièces  originales,  sans 
comniiniieation  avec  le  niinislre,  et  en  suivant  iiiiu 
iiielinule  dil!(*n nie  (le  la  sienne,  lui  avaleiit  re|*eti- 
danldumir  les  mèiiies  l’é'nillnls;  ce  qui  njniite  en- 
core, s’il  est  possilde,  ii  In  juste  conUnuce  que  mé- 
rite le  récit  du  ministre  des  liminees.  Il  est  doue  hi<  ti 
ciilain  qu'à  l'inst.iiit  du  dernier  emprunt  national 
le  deticit  on  la  différence  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense était  cffectivemeiil  de  5G,üOO,OUo. 

Le  cnmit('  détaille  ensuite  lotîtes  les  canees  réu- 
nies qui  ont  épuisé  le  trésor  royal  dans  le  coiiraut 
de  celte  année:  il  démontre  que' le  trésor  pnidic  :i 
été  privé  h la  fols  de  la  somme  du  délieil,  des  snin- 
iue.s  eonsidi'raldes  einployn'S  en  aeliats  de  grains,  de 
la  perception  des  revenus  ordiiiaiiTS,  qui  a été  sus- 
pendue dans  he.iticunp  de  pruviin  es,  et  de  la  pai  tio 
di^aiilieipalions,  que  la  terreur  générale  a empo- 
che de  reiioiiveier.  C'est  là  ce  qui  (léinontre  que  h s 
emprunts  faits  celte  .iiiin'c  n'ont  pu  sufiiie;  qu'il  st'- 
-rail  inutile  d’eu  entreprendre  de  nouveaux,  et  que 
-le  Iré.sur  royal  (b>il  être  dans  un  étal  de  pénurie  in- 
calculable pour  la  somme,  et  incalculable  pour  les 
efléls. 

Le  comité  en  a conc’u  qu’on  ne  peut  révoquer  en 
doute  l’elal  de  détresse  dont  parle  le  premier  mi- 
nistre des  (inanres,  et  qu’eu  même  tenq>s  on  ne 
priil  (jn’,ippl.iiidtr  .lux  iiioyetis  qu’il  propose  pour 
rélaliitrl.'i  conllaiice  publique  sur  les  bases  de  l'ordre 
et  de  r('cotiomic,  avant  de  recourir  k de  nouveaux 
secours. 

Le  foinilé  observe  cenrndfliit  que  ce  tiVst  pas  en- 
core assi-x  d’avoir,  par  nés  économies  et  des  moilill- 
catioiis,  rétabli  un  équilibre  parfait  entre  la  recellu 
et  la  dé{}0i]si';  qu’il  lestera  encore  iiiic  crainte  si*- 
crèie  aux  créanciers  de  l'Etat,  laiil  que  la  nation, 
dont  le  voeu  bien  coiiiui  est  (ranéantir  la  gatielle  < t 
les  aides,  ii'anra  p;  s déelarc  La  ferme  volonté  de 
lemplneer  solidement  e<'s  deux  impuU,  dont  le  pro- 
duit est  de  109,OOU,UUO. 

Le  comité*  entre,  k ce  sujet,  dans  des  détails  inl4- 
res.sanlssiir  la  situation  des  alHiirt's.  Il  aflirme  ce  que 
le  iniiustre  des  üiiances  avait  aiiiioncé  et  dinilan^ 
qu’on  ueiit  dè-î-i  préM'Ut  opérer  sur  li‘S  dépensrs 
une  rciluctiuu  de  â6,730,uuu  liv.,  <|u’aiDsi  le  deiieit 
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ftî^nnl  avr\nl  1p  dornicr  rmprnnl  peiil  r<»gm’(U^ 
eoiiimo  nm^smli. 

Le  C'Hiiitt*  prn[M>«p  rn’iiil»*  nn  plnn  d'nflminislrn- 
tion  d'int  !‘i  ffi  l wru\l  do  srp  r»r  ahsotjunfiît  los 
foiiiU  ()ostinô<  à racijiiitlom^Md  do  !a  d»dlo  piih!i«p>o 
ol  dos  dôponsos  qui  rio  rocnnlont  qno  l^s  proviricos 
d'nvoc  oeiix  qui  soronl  dostint^  h pjiyr r 1rs  nbjols  de 
natiiro  à êiro  tniijours  ndminislros  sous  los  onlros 
iinmélials  du  goiivmiomonl. 

Il  en  l'osullna  U'  çnnid  nvantigo  do  fairo  jouir 
onnsl.umuoiit  le  peuplé  do  ladiiuiuutioii  dos  i'li.ii  eos 
pnhIiquoSi  u{M'I'oo  par  roxtiiictiou  sucoossivo  dos 
ronlos  viagères  qui  uiontoiit  ii  lOâ,uuu,OUu,  iMir  l'of- 
fot  tlosroud)our-oinotiLs«  dès  qu’il  tora  po'^smlo  d‘ou 
cLiMIr,  et  par  la  ivduction  do  rintérètde  l’argotit, 
fruit  prochain  do  la  coulinnco  et  du  crédit. 

EucoiiROipiooco,  il  propovoquo  les  revenus  afTor- 
més,  montant  à lKâ,0(iü,o  u,  auxquels  la  nation 
{ijoulorait  20,0110, nui:)  pris  sur  los  impôts  torntn- 
n.iux,  soioiit  vorscsdo.sunnais  au  trésor  royal  pour 
•tequiUrr  205,000,000  à quoi  pouronl  ôtre  réduites 
los  déponsos  de  toute  espece  coiitlocsà  rudiiiiiiistra- 
tiou  royalo. 

La  cai-s.se  nationale  recevrait  diroctomont  loscon- 
Irihulionsn  présoutiitivosdolalailloj  d<  s viugll  tiios, 
do  1.1  c.ipitntiou,  do  la  gahollo,  dos  .iidos  et  do*»  droits 
rostTvos.  CosdilTérontos  ci)nliihution.s  inontcnldaiis 
l’étal  aeîuol  h 291,0  o,ooo. 

Lo  comité,  .ivaiit  <lo  déterminer  josquVi  nuollc 
somino  devra  otre  portée  la  ropn*sentalion  uo  ers 
diir«  iviils  inipôls,  examine  lo  iiioiitaul  des  objets 
qu'ils  .luruiit  a acquittor. 

Los  int(  irU  <lo  fa  dolte,  tant  fonoière  que  viagère, 
en  n'y  comprenant  pas  b s aiilicipalbms,  luüiib  ut  U 
224,000,000. 

Lc-s  dépenses  partieulières  aux  provinoo*  seront 
snseepliblos  d<‘  rédurlioii;  mais,  dans  l’état  actuel, 
elles  monloni  à 29.0)10,000. 

Il  faut  y ajouter  encore  le  supplément  à fournir 
nu  tré.sur  ruxnl  do  20,0ü0,0  )fl. 

Ainsi  les  Le.soins  do  la  caisse  iiatinnalc  soûl  de 
273,00)1,000,  c'est-à-dire  iiiiVrieurs  de  is.ouu.ouo 
nu  moulant  de.s  impôts  actuels.  Le  peuple  peut  donc 
lout-à-eoup  être  soulagé  de  i‘4,uoo,ooo  d’jinpùls, 
smiseompler  25,000,000  nu  moins  de  faux  rrais  que 
la  gabelle  et  les  nides  rout  retomber  sur  lui,  et  .cnns 
compter  1rs  vexations  do  tout  germi  qui  rendent  ce» 
inqiols  .si  odieux,  et  dont  il  serait  anraiirlii.  Le 
peuple  épruiiveiait  encore  la  diminution  ipi'appor- 
tiTait  à ses  impositions  la.roiitribution  dr.s  privilé- 
giés; et  en  nouvel  oidrc  de  cliose.s  serait  encore  Ixi- 
liilié  par  les  opérations  utiles  qui  resteraient  à faire 
sur  les  domaines,  ainsi  que  par  lu  reprise  pu^•8lble 
d'une  partie  des  tliiiies. 

Le  comité,  d'après  ces  calculs  nssuninl»  et  cer- 
biiiis,  pense  que  l'A'^semblce  nalionalo  dipt  déeiarrr 
(lès  ce  moment  que  la  gabelle  et  les  aides,  immtant 
actuellement  à iü9,uoo,im)ü.  seront  remplacés  par 
uiiecoiitrduition  de  91 ,000,000  et  que  celte  déclara- 
tion nlTeruiir.ilt  le  crédit  national. 

Après  avoir  bien  établi  les  bases  d’iiiic  juste  con- 
llaiice  pour  l’avenir,  le  comité  lixe  les  regards  de 
l'Assemblée  nationale  sur  la  situation  du  mmiient,  si 
énergiquement  peinte  par  lenhni.sire  des  litiniices. 
Il  dét(  rmiue  la  soiimie  des  ciïorts  qu’il  fnmlniit  faire 
pour  atteindre  le  degré  de  [>r<epérité  qu'il  a présent») 
dans  l'avenir.  Le«  be.soins  du  inonieut,  ceux  de  l'an- 
née prochaine,  rexliuclion  totale  des  nnlicipations, 
sur  iaipielle  il  insiste  forlemeiit,  exigent  nu  moins 
une  somme  de  435.000, ouu.  Il  sollicite  ta  nationà  ce 
gr.'nid  ellorl  par  tous  le»  motifs  qui  peuvent  animer 
des  -lines  vraimeilt  citoyennes.  Il  montre  le  nns<:age 
subit  de  nos  jours  de  dé  tresse  aux  plus  beaux  jours  de 


la  monareble  ; et  dans  une  cîrcon'Linee  dont  Hm* 
portance  est  si  démontrée,  il  ne  met  pas  en  doute 
l'excès  du  patrioti.sme  : il  juge  auc  c'est  moins  )M)iir 
i'excilrr  que  pour  y meUrc  «es  bornes,  que  le  pre* 
mier  uiiiiistre  des  iinances  n proposé  la  règle  de  cnn- 
Iriinitioii  du  qua  t du  revenu,  moven  ingénieux  qui 
metà  peu  près  de  niveau  les  justes  HTurtsdescitnyms 
de  toutes  les  ciasses.ou  propriétaires  ou  capitalistes. 

Ce|>endi)i)t  le  comité  propose  à rAsseiublée  nniio* 
mile  de  prendre  une  résolution  absolue  de  consom- 
mer In  libéraliop  entière,  quand  bien  même  tous  les 
efiorts  du  patriotisme  ne  pourraient  y alleindrpj  et 
Cl)  coii'éqiicncf  de  décréter  qu’après  la  vérilicalion 
des  sommes  obtemies  du  xèle  de  tous  1rs  citoyens,  il 
sera  bypotbéqué  à un  emprunt  effectir  de  ce  qui 
manquerait  rneorn  une  masse  des  biens  du  clergé 
^uriisantc  pour  obtenir  rargent  iiécessuirc  à la  cou* 
sommation  de  ce  grand  ouvrage. 

f!e  plan,  qui  a le  mérite  d'une  grande  simplicité, 
doit  eu  clli-t  inspirer  toute  in  conitancc  pos.sible.  Il 
démontre  |ui)]ii'.'i  l'évideiico  qu'aprè.s  tant  d'orages 
nous  touchons  au  port,  et  que  ta  France  ii'a  plus 
qu'un  pas  a faire  pour  être  lieureusc  nu-dedans,  et 
pour  reprendre  eu  Etmq)e  la  place  imposante  (pù  lui 
appartient. 

Le  plan  proposé  par  le  ministre  des  fînnnees,  et 
adopte  de  cotiCiance  par  le  comité,  fait  le  sujet  d'une 
léelamalio»  très  vive  de  la  part  de  5b  Hcbrard,  dé» 
pillé  de  la  haute  Auvergne. 

M.  Hran^nn  1 Messieurs,  je  voudrais  être  riche 
pour  onVirilavaiilage  à l'Ltat;  le  peu  que  j’ai,  il  peut 
le  prendre  ; mais  il  tant  que  je  sois  avare  du  bien  de 
mescommeUanU. — Est-il  ici  question  d'une  géné- 
rosité? alors  Je  dirai  i]u Vile  ne  reçoit  de  loi  de  qui 
que  ce  soit;  que  la  cliaritc  ne  se  preiiil  point  d'as- 
saut. — S'ügil-il  ici  de  voler  un  impôt? je  dirai  que 
l'on  ne  pnq*«.sa  jamais  de  le  faire  par  acclamation; 
qu'il  ii’v  a que  la  couvicllon  la  plus  iuliine  do  la  iié- 
eessité  de  j'Htal  et  le  ) inijiossibitité  de  lesauversan» 
cela, qui  puisse  le  déterminer;  et  heureuseuien!  nous 
n’en  sommes  pas  encore  a celle  cruelle  extrémité,  et 
j’ose  dire,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  province  que 
j’habite,  que  je  d ésavoue  et  même  proteste  contre 
tout  ee  qui  nourraîl  être  fait  au  mépris  et  à la  viola- 
tion de  la  lilicrté  des  opinions,  et  contre  les  formes 
de  toute  assemblée  bien  et  légalement  organisée. 

M.  f.K  roMTr:  nn  Min\REvr  : Messieurs,  demander 
des  détails  sur  des  olijets  de  détail,  c'est  s’éloigner 
de  la  question.  Il  y a déjà  trois  Jours  que  le  niimstre 
des  nnancr.s  vous  à pi  iui  les  daucen»  qui  nous  eiivj- 
rnnnenl,  avec  l’énergie  <pie  réclame  une  .situation 
presque  désespérée  ; d vous  demande  le.s  secours  les 
plus  urgents;  il  vous  indique  des  tnoyeits;  ü vous 
presse  de  |e.s  acceptert 

Votre  comité  des  Iinances  vient  de  voniismimeUrc 
un  rapport  p.*irfaiteniriit  conforme  à l'avis  du  mi- 
nistre ; c'est  stu*  ced  avis  et  sur  oc  rapport  qu’il  s'agit 
de  déllln’rer. 

Mais  ietie  est  ici  la  fai.ilité  du  nus  circonstances. 
Nous  avons  d'autant  iiioius  le  leuqis  et  les  muyans 
iiécess;iircs  pourdéiibéivr,  que  la  résolution  à pr^n* 
di  e est  plu.s  décisive  et  plus  miportaiite.  Les  revenus 
de  l'IiUl  sont  auéjinlis,  le  trésor  est  vjde,  la  force  pu- 
Idiqiiccst  sans  rrssoi  t ; et  cV.st  ilrmain^  c'est  aujour- 
d'hui, c’est  à col  instant  même,  que  l’on  0 besoin  de 
votre  intervention. 

Dans  de  telles  circonstances,  messieurs,  ît  me  pa- 
raît imnnssil>le,soU  d’oilrir  un  plan  au  premier  nii- 
ni^t^e  des  tinaiices,  soit  d’examiner  celui  qu’il  nous 
propose. 

Offrir  un  plan  n’est  pas  notre  mission,  elnpus  n*{i- 
vous  pas  nue  seule  des  connaissances  préliminaires. 
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IndtswnsaMfS  pour  enayer  de  se  former  nn  eosem* 
Lie  des  besoins  de  l'Etat  et  de  ses  ressources. 

Eiaïuiner  le  projet  du  premier  ministre  des  fman- 
eeSf  cVst  une  entreprise  tout-à-fait  impraticable.  La 
seule  Tf^rilicatioD  de  ses  chiffres  consumerait  des 
mois  entiers;  et  si  les  objections  qu’on  pourrait  lui 
faire  ne  portent  que  sur  des  données  hypothétiques, 
les  seules  que  la  nature  de  notre  gouTernement  nous 
ait  permis  jusqu’ici  de  nous  procurer,  n'aurait>on 
pas  mauvaise  grâce  de  trop  prt'sser  des  objections  de 
cette  nature  ouïs  des  moments  si  pressés  et  si  cri* 
tiques? 

Il  n'est  pas  de  votre  sagesse,  messieurs,  de  vous 
rendre  responsables  de  révéïienienl,  soit  en  vous  re- 
fusant à des  moyens  que  vous  n’avez  pas  le  loisir 
d’examiner,  soit  eu  letir  en  substituant  que  vous 
n'avez  pas  celui  de  combiner  et  de  réfléchir.  La  con- 
fiance sans  bornes  que  la  nation  a montrée  dans  tous 
les  temps  au  ministre  des  finances  que  ses  acclama- 
tions ont  rappelé,  vous  autorise  suflisamment,  ce  me 
semble,  » lui  en  montrer  une  illimitée  dans  les  cir- 
constances. Acceptez  ses  propositions  sans  les  garan- 
tir, puisque  vous  n'avez  pas  le  temps  de  les  juger, 
acceplez-les  de  confiance  dans  le  ministre,  et  croyez 
qu’en  lui  déférant  cette  espèce  de  dictature  provi- 
soire TOUS  remplissez  vos  devoirs  de  citoyen  et  de 
représentant  de  la  nation. 

M.  Necker  rétiS'^ira,  et  nous  bénirons  ses  succès, 

3 ne  nous  aurons  d’autant  mieux  préparés,  que  notre 
éférence  aura  été  plus  entière  et  notre  confiance 
plus  docile.  Que  si , ce  qu'à  Dieu  ne  plai.se  ! le  pre- 
mier ministre  des  finances  échouait  dans  sa  pénible 
entreprise,  le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute 
une  grande  secous.se  sur  l’écueil  où  son  pilote  chéri 
l'aurait  laissé  toucher;  mais  ce  heurtement  ne  nous 
découragerait  pas  : vous  seriez-là,  messieurs,  votre 
crédit  serait  intact,  la  chose  publique  resterait  tout 
entière.... 

Acceptons  de  plus  heureux  présages;  décrétons 
les  propositions  au  premier  ministre  des  finances,  et 
croyons  que  son  génie,  aidé  des  ressource.s  natii- 
relfes  du  plus  beau  royaume  du  monde  et  du  zèle  fer- 
vent d'une  assemblée  qui  a donné  et  qui  donne  en- 
core de  si  beaux  exemjdes,  saura  se  monter  au  ni- 
veau de  nos  besoins  et  de  nos  circonstances. 

A peine  M.  de  Mirabeau  $'esl-il  assis  à sa  place,  que 
toute  l'assemblée  se  lève  pour  témoigner  son  appro- 
bation. Dans  ce  premier  mouvement  «Venthousiasme, 
on  allait  prononcer  un  décret  unanime,  iorS4|iie  M.  le 
président  demande  qu'on  aille  aux  voix  dans  la  ma- 
nière ordinaire,  et  propose  la  rédaction  suivante  : 

• L'Assemblée  nationale,  vu  Turgence  des  circon- 
stances, décrète  un  secours  extraoi^inaire  du  quart 
des  revenus  de  chaque  citoyen,  et  renvoie  pour  le 
mode  au  pouvoir  exécutif.  • 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  avait  produit  une 
telle  sensation,  que  M.  de  Mirabeau  lui  meme,  comme 
étonné  de  cet  enthousiasme,  qui  n’élait  que  l’ou- 
vrage de  son  élonuence,  a cherché  pour  ainsi  dire  à 
le  détruire,  ou  plutôt  à prévenir  le  danger  qui  en 
pourrait  résulter  par  la  précipitation  de  l'assem- 
blée. C'est  ce  qui  lui  a fait  reprendre  la  parole. 

M.  LK  cOMTt  DK  MiKABBAD  I En  étionçant  mon  avis, 
je  n'ai  point  entendu , messieurs,  rédiger  ma  propo- 
sition eu  décret.  Un  décret  d'une  importance  aussi 
nuijciire  ne  peut  être  imaginé  et  ré<ligé  au  milieu  du 
tuiuulle.  J’observe  que  le  décret , tel  qu'il  vient  de 
vous  être  proposé,  ne  peut  pas  être  le  mien , cl  je 
désapprouve  la  sécheresse  de  ces  mots  : Aenooiepour 
k mode  au  pouvoir  exécutif. 


Encore  une  fols,  messieurs,  la  confiance  illimitée 
de  la  nation  dans  le  ministre  des  finances  justifiera 
la  vôtre  ; mais  il  n'en  faut  pas  moins  que  l'émanation 
du  décret  que  vous  avez  a porter  soit  expressément 
provoquée  par  le  ministre.  Je  vois  encore  un  nouvel 
luconvénieutdans  la  rédaction  du  décret;  il  faut  bien 
se  garder  de  laisser  croire  au  peuple  que  la  percep- 
tion et  l’emploi  de  la  charge  que  vous  allez  consentir 
ue  sera  ni  sûre,  ni  adminisiree  par  ses  représentants. 

En  demandant,  messieurs,  qtie  votre  délibération 
soit  prise  sans  aucun  délai,  je  demande  aussi  que  la 
rédaction  du  décret  soit  mûrement  réflt'chie,  et  je  me 
retirerai  de  l’assemblée  pour  me  livrer  à ce  travail,  si 
vous  me  l'ordonnez. 

A cette  projmsition  de  M.  de  Mirabeau , on  crie  de 
toutes  parts  qu'il  se  retire.  M.  de  Mirabeau  se  rend 
ù l'empresseuient  cummuo. 

Pendant  son  absence,  les  choses  changent  de  face. 
Tandis  qu'on  délibère  tiimiiltiteiisement  à ét.iblir  un 
impôt,  une  motion  inattendue  fait  trouver  bien  des 
luiilinns  qui  vont  augmenter  la  languissaute  circula- 
tion du  nuiiiéraire. 

lin  membre  s'élève  contre  l’impôt  du  quart  des  re- 
venus ; il  prétend  que  c’est  par  les  moyens  du  jour 
qu’il  faut  ranimer  ta  confiance,  et  non  par  une  dé- 
traction  de  la  projiriété,  qui  ne  fera  qu'aigrir  les  es- 
prits. Emprunter,  et,  quand  on  ne  peut  plus  emprun- 
ter, prrnnre  dans  la  caisse  d'autrui,  ce  ne  sont  pas  là 
des  chefs-d’œuvre  de  politique.  L’orateur  prétend 
qu'il  y a au  moins  pour  un  milliard  d'argeiilerir  en 
France,  et  que  l'orfevrerie  des  églises  mouleau  muin.s 
à HO  iiiillions,  que  ce  vain  appareil  est  inutile  dans 
les  temples. 

Le  luxe  du  créateur  des  choses,  s'écrie-t-il,  est 
dans  les  magnificences  de  la  nature,  et  non  dans  de 
vains  ornements,  faibles  ouvrages  de  la  main  des 
hommes. 

A peine  ees  paroles  sont-elles  prononcées,  que  do 
tous  côtés  l’on  entend  des  applaudissements.  Le 
clergé  reste  dans  un  morne  silence. 

On  s’attendait  à voir  repousser  cette  proposition 
avec  vigueur,  lorsque  M.  l'archevêque  de  Paris  a de- 
mande la  parole. 

M.  DR  JiiGNR  : Nous  avons  vu  l'Eglise  consentir  au 
dé|H>uilleinent'des  temples  pour  secourir  les  pau- 
vres et  pour  subvenir  .itix  besoins  de  l’Etal;  ces 
exemples  q^iie  nous  offre  rtiistoiré  nous  déterminent; 
au  moins  c^est  le  vœu  de  tous  les  confrères  ijui  m’en- 
vironnent, de  soutenir  l'Etnt  par  la  portion  de  l’ar- 
gcnlerie  qui  n'est  |)as  nécessaire  a la  <bi:ence  du 
culte  divin.  Je  propo**»  de  faire  ce  dépouillement  de 
concert  avec  les  ofliciers  municipaux,  les  curés  et  les 
chapitres. 

Cet  aliandon  généreux,  fait  au  nom  du  clergé,  par 
M.  rarchevêqiie  de  Paris,  de  tous  les  ornements 
dont  OD  pare  nos  églises,  est  reçu  avec  des  transports 
de  joie  universelle. 

De  toutes  parts  on  demande  à aller  aux  voix.  On 
oublie  le  premier  objet  de  la  délibération  pour  s'oc- 
cuper du  second  ; et  peut-être  aurait-on  continué  de 
s'en  occuper  constamment,  si  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau u’eûl  ramené  l'attention  sur  le  projet  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  Il  $e  lève  pour  combaUre  son 
frère,  et  n'emploie  qu’un  seul  iiioYeit;  celui  dédire 
qu'adopter  sans  décision  et  textuellement  le  plan  de 
M.  Necker,  &ins  le  munir  du  sceau  de  la  ùeiibera* 
tion,  c'est  s'isoler  du  ministre,  c'est  lui  faire  perdre 
ce  degré  de  popularité  qu'il  a acquis  par  tant  d’an- 
fiées  de  service. 
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L’orateur  ensuite  contre  l'impôt  par  quart. 

Il  reprte.à  cet  <fgard,  ce  que  son  frère  a déjà  dit  : 

• qu'il  est  permis  de  faire  ses  propres  honneurs,  mais 
non  pas  ceux  de  ses  commettants.  • 

Je  conçois,  ajoute-t-il,  que  les  ci-devant  privi- 
légiés, les  capitalistes,  les  propriétaires,  pourront 
supporter  l'impôt  que  vous  voulez  leur  imposer; 
mais  comment  parvirmlrez-vous  à le  faire  payer  par 
cette  classe  indigente,  attachée  à la  glèbe,  qui  attend 
de  vous  qiiebiue  secours,  et  à qui  vous  en  promel- 
tiex?  C’est  ici  que  je  réclame  contre.  La  Justice  pré- 
side au  calcul.  L'enthousiasme,  messieurs,  ne  calcule 
jamais. 

M.  Carat  répond  au  préopinant  avec  celle  chaleur 
de  senliments  et  cette  virante  expression  qui  carac- 
térisent particulièrement  ce  député. 

Député  du  Labour,  dit-il,  je  déclare  que  ma  pro- 
vince est  la  plus  pauvre;  mais  je  connais  le  senti- 
ment de  nos  compatriotes;  il  n’y  en  a aucun  qui  ne 
sjcriliàtsa  fortune  à la  patrie.  Eli!  messieurs,  la  pau- 
vreté même  sera  g(‘néreus«'  î 

L'Assemblée  revient  ensuite  à l’argenterie  des 
églises.  M.  Trcilhanl,  de  concert  avec  M.  Turche- 
véque  de  Paris,  offre  l’arrêté  suivant  : 

• L'A&sembiée  nationale,  sur  l'offre  faite  par 
MM.  du  clergé,  par  l’organe  de  M.  rarchevéïpje  de 
Paris,  a arrêté  qu’il  sera  inccssaminent,  par  les  ar- 
chevêques, évêques,  curés,  chefs  de  mniS4)n,  supé- 
rieurs, etc.,  dressé,  conjointement  avec  les  munici- 
palités, un  état  de  l’argenterie  «les  églis«*s  qui  est  1 
ne'c«*ssairc  pour  la  «léeeiice  du  culte  divin,  et  «pie 
l’excédent  sera  porté  dans  les  monnaies  du  royaume 
pour  l<*s  besoins  de  l’Etal.  • 

On  pmpose  des  amendements  à ce  projet.  D’abonI, 
on  veut  ajouter  aprt's  é^h'iea,  les  mots  «le  fabriques 
et  confréries.  Ou  veut  de  plus  fixer  ce  qui  est  néccs- 
saire. 

On  fait  encore  d’autres  observations,  et,  pour  la 
secon«le  fois,  on  abandonne  ce  projet  pour  retour- 
ner à la  «lisciissioii  entamée  par  .M.  le  comte  de  Mira- 
beau, 4)ui  rentre  dans  ce  moment.  11  donue  lecture 
du  projet  qu’il  vient  de  rédiger.  Le  voici  : 

• L’Asseuiblée  nationale,  délibérant  sur  le  discours 
lu  par  le  premier  ministre  d«‘S  linaiices,  à la  séance 
du  24  septembre,  après  avoir  entendu  les  observa- 
tions du  comité  «les  rmatices,  frap|>ée  de  l'urgence 
des  besoins  de  l'Etat  et  de  l’impossibilité  d'y  pour- 
voir assez  promptement  par  un  examen  approfondi 
et  détaillé  des  propositions  contenues  dans  ce  dis- 
cours; considérant  «pie  In  conlinnee  sans  bornes  t|uc 
la  nation  entière  a témoignée  ù ce  ministre  autorise 
rAssembb*e  et  lui  impose,  en  quebjue  sorte,  l’obli- 
gation de  s'abandonner  à s«*s  lumières,  a ai  r«**léet 
dt'Crété  d'adopter  textuellement  les  propositions  du 
premier  ministre,  relatives  aux  mesures  à prendre 
actuellement  pour  subvenir  aux  besoins  instants  du 
lr«*sor  public,  pour  atteindre  au  moment  où  l’équi- 
libre entre  les  revenus  et  les  dispenses  fixes  pourra 
être  sûrement  établi. 

• Autorise  en  conséquence  le  premier  ministre  des 
finances  à lui  soumettre  les  projets  d’ordonnance 
n«'cess.iires  à l’ex«Tuti«)n  de  ces  mesures,  pour  rece- 
voir l’approbation  de  l’Assemblce , et  être  de  suite 
présentes  à la  sanction  royale.  ■ 

Cet  arrêté  essuie  beaucoup  de  contradictions  ; rtin 
propose  des  amemionients,  l'autre  n'jclte  la  rédac- 
tion et  en  adopte  l'esprit. 

M.  de  VIrieu  s'écrie  que  M.  de  Mirabeau  poignarde 
le  plan  de  M.  Mrcker. 

M.  Diival  d'Espréménil  préU'nd  qu’il  ne  faut  ni 
Itiic  l'éloge  de  M.  Nccker,  ni  le  censurer;  que  ni 


l’un  ni  l'autre  ne  conviennent  i la  dignité  de  l’Assem- 
blée. Il  s’étonne  surtout  que  ce  soit  M.  de  Mirab«‘au 
qui  ait  fait  cet  éloge.  Il  dit  «{U'il  siinilqu'après  avoir 
copié  mot  pour  mot  les  propositions  de  M.  Necker, 
on  )('S  transforme  en  lois,  on  les  décrète  purementet 
simplement. 

C«*ttf  forme  d’arn^lé,  ironiquement  proposée,  ob- 
tient n ‘anmoins  qiiobpK's  applaudissements. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  trouve  la  rédaction  trop 
sèche. 

Celle  censure  force  M.  le  comte  de  Mirabeau  à 
reprendre  la  parole  p«^ur  défendre  l’arrêté  qu’il  vient 
de  proposer. 

M.  LE  COMTE  DR  MiftABEAC  : Il  me  semble  que  j’ai 
rarement  été  inculpé  de  flagornerie.  Lor^ue,  dans 
l'arrêté  dont  l’Assemblée  m'a  chargé  de  lui  présenter 
le  projet,  j’ai  rappelé  laconliance  sans  bornes  que  la 
Dation  a montrée  au  premier  ministre  des  finances, 
c'est  un  fait  que  j'ui  raconté,  ce  n'est  pas  un  éloge 
que  j’ai  donné.  Je  me  suis  rigoureusement  conformé 
a l’e.sprit  de  la  «iècisioii  que  l’Assemblée  nationale 
pnrnis.sait  a«lopter , je  veux  dire  l'acceptation  de 
coiiliance  d'un  plan  que  les  circonstances  ne  nous 
laissaient  pas  le  loisir  d'examiniT,  et  la  déclaration 
que  celte  confiance  dans  le  ministre  nous  parai^ait 
unturisée  par  celle  que  lui  avaient  montrée  nos  com- 
mettaiiLs. 

l.ors(iue  je  me  suis  retiré  pour  préparer  ce  que 
l'Asseinbb^e  avait  bien  voulu  me  charger  de  rédiger, 
oii  a beaucoup  dit  que  j'allais  rapporter  de  Iy/o- 
quencct  et  non  un  drcret.  Lorsque  je  reviens,  on  ac- 
cuse mon  proj(‘t  de  décret  de  srcherette,  d’ariditét 
de  malveillance.  Les  amis  du  ministre  insinuent  que 
je  veux  le  compromettre  en  sauvant  «le  toute  respon- 
sahililé,  dans  une  occasion  si  délicate,  l'Assembli'e 
nationale.  D'un  autre  cûlé,  on  semble  croire  que  je 
veux  faire  manquer  les  mesures  «lu  goiiveriu  ment, 
en  spéeilinnt  dans  le  d(‘cret  de  i’Asseuiblée  «{ii'elle 
accepte  le  plan  du  ministre,  de conliance  en  l’homme, 
et  sans  discuter  son  projet. 

La  vérité  ne  s«*  trouve  j.imais  qu’au  milieu  des  as- 
sertions exagérées  ; mais  s’il  est  diflictle  do  rtqvondre 
à di'S  impuUilions  contradictoires,  il  me  sera  très  fa- 
cile de  mettre  à leur  aise  ceux  qui  font  de  grands 
efforts  pour  tlcher  de  me  «leviner. 

Je  n'ai  point  l'honneur  d’être  l’ami  du  premit'r 
ministre  des  linances  : mais  je  serais  son  ami  le  plus 
tendre  que,  cibiyen  avant  tout,  et  représentant  «le  In 
rulion,  je  n'hésiterais  pas  un  instant  à le  compro- 
meltre  plutôt  que  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  l’on 
m'adevmé,  ou  plutôt  nu  m'a  entendu;  car  je  n'ai 
jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois  pas,  en  effet, 
que  le  crédit  de  l’Assemblée  nationale  doive  l'tre  mis 
en  balance  avec  celui  du  premier  ministre  des  lin.in- 
ces;  jene  crois  pas  que  le  salut  de  la  monarchie 
doive  être  attache  à la  tête  d’un  morte!  «juclconque  ; 
je  ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril  qiiaml 
M.  Necker  se  serait  trompé;  et  je  crois  que  le  salut 
public  serait  très  compromis  ri  une  res.s«turce  vrai- 
ment nationale  avait  avorté,  si  l'Assemblée  avait 
pt'nlti  son  cré«lit  et  manqué  une  opération  «hTisive. 

Il  faut  donc,  k mon  avis,  que  nous  autorisions  une 
mesure  profondément  nécessaire,  ù laquelle  nous 
n'avons,  quant  à présent,  rien  à substituer;  il  ne 
faut  |Kis  que  nous  l’épourions,  que  nous  en  fassions 
noire  œuvre  propre, quand  nous  n'avons  pas  le  tempi 
de  la  juger. 

Mais  de  ce  qu’il  me  paraîtrait  profondément  impo- 
liliqiie  de  nous  rendre  les  garants  d«‘S  succès  de 
M.  Necker,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ne  faille,  à mon 
s«'ns,  seconder  son  proj«*t  de  t«>ules  nos  forces,  cl 
Ucher  de  lui  rallier  tous  les  esprits  et  tous  les  esun. 


P<*rsonne  n’a  ï«  droit  df  mi*  doinand^r  ff  que  je 
pense  iudividurilcment  cTimpUm  >ur  li'qiipi  mon  avis 
est  que  nous  lie  devons  \h\s  nous  permeUre  do  dis> 
CiKoon.  Ce{»endiiiit,  aliti  dVviU  r loiile  ambiguïté  et 
do  di'joiier  toutes  les  insimintionsquiiie  tendent  qu'à 
niguiser  ici  les  inéliaiices,  je  ileclare  que  j'opposerais 
à ce  plan  de  graiulcs  olijecliuiiSt  s'il  s'agis^it  de  ic 
iiiger. 

Je  crois  que,  dans  les  circonstances  infiniment  cri- 
tiques qui  nous  eiiveioppenl,  il  fnlialt  créer  un  grand 
nioven  sans  la  rcs'oiiree  du  crédit*  qu'il  fallait,  en 
s’anres'niit  au  pniriolisme,  eraindre  ses  réponses  ; 
craindre  surtout  cet  égt>ïsnie  concentré,  fruit  de  la 
longue  habitude  du  despotisme  ; cet  égoïsme  (|ui  dé- 
lire de  graiuls  sacrifices  à la  siireté  publique,  pourvu 
qu'il  n*y  contribue  pas;  qn’oii  devait  redouter  cette 
multitude  d'incidenis  qui  iiaissrnt  diauiie  jour,  et 
dont  les  mauvais  etTets  circulent  dans  le  Mvauine 
longtemps  «près  qu’ils  mit  pris  lin  autour  «le 
nous;  que  les  cimmstailces  ne  proinelUmt  pas  un 
retour  de  confiance  assez  procium  pour  eti  faire 
usage  immédialrmcnt,  ve  servir  du  crédit  des  res- 
sources voluiitain's,  c’était  exposer  de  très  bonnes 
im  sures  à être  usées  quami  les  sujets  d niarmes  ne 
subsisteront  plus  ; qu’en  nu  mol,  r’élait  d’une  con- 
tribution forcée  qu'il  fallait  nllemlre  des  succès.  Et 
i|ii*ou  ne  dise  pas  «pie  ce  genre  de  conlrilmiion  élJiil 
impossible  ; car  de  deux  cluis<*s  rime  : ou  nous  pou- 
vons encore  compier  sur  la  raison  des  peuples  et  sur 
une  force  publique  Mifiisante  pour  ciléeUier  une  me* 
sure  nécessaire  à leur  salut,  ou  nous  ne  fc  p luvoiis 
plus.  Dans  le  premier  c^is,  si  la  coiilribulion  éuit 
sagement  ordonnée,  elle  réussirait;  dans  le  second, 
jieu  nous  iinporterail  qu  elle  éclioinU.  car  il  si-rait 
prouvé  que  le  mal  serait  à son  dernier  période. 

Mais  celte  opinion , comme  Ionie  anlre,  n’esl  pas 
une  démonstration  ; je  puis  avoir  tort,  et  je  ti’ai  pas 
même  le  temps  de  m'assurersi  j’ai  tort  ou  raison, 
rorcédeciioidr  eu  uninsiaut  pour  la  pairie, je  cimisis 
le  plan  que  de  confiance  pour  sou  auteur  elle  pré- 
férerait elle-même,  et  je  cousidlle  à rAsscmhlép  n.i- 
tiomde  de  prendre  le  parli  qui  me  paraît  devoir  iiis- 
[nrerà  la  rialioii  le  plus  de  confiance  sans  compro- 
incllre  ses  véritable  ressources. 

Quanta  la  prétendue  séeheresse  du  décret  que  je 
propose,  j’ai  cru  jiisuu’iei  que  ly  rédacllon  des  anv- 
tésdu  corps  législatii  ne  devait  avoir  d’autre  mérite 
que  la  coucisi'ui  et  la  clarté,  .l’ai  cru  qu’un  arréléile 
1 Assemblée  nationale  ne  devait  |>a.s  être  un  étamfe 
iheteur  ou  rnéme  d’nraleiir;  mais  je  suis  iom  de 
|)eiiser  qu’il  Inille  néglig,»r  en  cette  oerasi«>ii  les  res- 
sources de  reloqueiice  et  de  la  sensibilité’  Malheur  â 
qui  ne  souhaite  pas  au  premier  ministre  des  finances 
tous  les  succès  dont  la  ^■ra^cp  a un  besoin  si  éminent! 
M.alheurà  qui  pourrait  mettre  des  opinions  on  des 
préjugés  en  balanee  avec  la  pairie!  Malheur  à qui 
ii'ahjurerait  pas  toute  r.iiinim*,  toute  nieliance,  toute 
haiiiesiir  l’autel  du  bien  piildic!  Malheur  à qui  ne 
seconderait  pas  de  tonte  son  innuence  les  proposi- 
tinns  et  les  projets  de  rhnmtue  que  la  nation  elle- 
même  semble  avoir  appelé  à la  dictature!  El  vous, 
messieurs,  qui  plus  que  tous  autres  avez  et  devez 
avoir  In  coiilianee  des  peuples,  vous  devez  plus  par- 
liculièremeiil  sans  doute  au  ministre  des  liuanees  vo- 
tre concours  et  vos  reconimamlalions  patriotiques. 
Ecrivez  mm  adresse  à vos  coinnii  liants,  où  vous 
leur  montrerez  ce  qu'ils  doivent  à l.i  cho.sp  publique, 
révidenle  nécessité  de  li  urs  secours,  i*t  leur  irrésis- 
tible eflience;  la  snperlip  perspective  de  la  Fraiice, 
reijseinble  de  ses  lirsoins,  rie  ses  ressources,  de  ses 
droits,  de  ses  espéraiicf.s;  ce  que  vous  avez  fait,  ce 
qu  il  vous  reste  à faire,  et  la  certitude  où  vous  clés 
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que  tout  es!  po*snde,  que  tout  est  facile  à l’honneur, 
à )'enthousiasme  français 

Composez,  messieurs,  publiez  cette  adresse;  J>n 
fais  la  motion  spéciale;  c’est, j'en  suis  sfir,  uii  gr.u»! 
ressort,  un  grand  mobile  d?-  succès  pour  le  chef  dp 
vos  tinaiiees.  Mais,  ayant  tout,  donnez-lui  des  hases 
jiosilives.  Donnez-lui  eelles  qu’il  vous  demande  p.ir 
une  ndhésiou  de  conlianee  à ses  propositions,  et  que 
par  votre  fait  du  moins  il  ne  rencontre  plus  d’obsta- 
cles À ses  plans  de  liquidation  et  de  prosp<‘rilé. 

M.  de  I.nlly-Tolenilal . dont  le  diseoni*s  pi'iit  se 
siiincr  dans  ers  deux  mots  que  son  érnrliiioii  lui  sug- 
géra, tïmeo  />on-Tor , piH»postMradopter  le  plan  de 
,At.  Necker,  et  île  renioyer  la  rcdactioii  du  decret  au 
comité  des  finances. 

Celte  motion  fait  naître  une  espèce  de  lutte  enlrc 
resdeiix  manières  d’approuver  le  plan  du  ministre, 
pcmlaut  laquelle  des  opposants  très  aiiiiuéssc  mou- 
trent  à la  Irilmiie. 

M.  de  Lally  propose  d’.idoptcr,  quant  an  fond,  le 
pro.el  (l'.arrèté  de  \l.  de  Mirabeau,  mais  d'en  rélcier 
la  réilaelion  au  comité  des  linniuTS. 

M.  d'Eqiréméni!  fait  ramendement  suivant  : 

Vu  l’uigcncc  des  circonstances,  et  oiii  le  rapport 
dn  eomile  des  firiames,  l'Asseiiiblée  nationale  ac- 
ccjde,  f/e  rnnfîanre,  le  projet  pi  éseiilé  par  le  premier 
ministre  des  (luanei  s. 

Cet  amendement  est  adopté,  quant  au  molifd'nr- 
gence,  nia  s bientôt  les  muU  de  confiance  exciteiitdc 
nves  réclamations. 

La  séance  se  prolongeait,  les  têtes  s’éclinofTaient, 
la  voix  des  orateurs  se  emifimdait  avec  celle  d s in- 
terlociiteurs,  et  les  opioions  ne  se  ni  ésenlaietil  plus 
que  comme  un  vain  son  au  milieu  uu  tumulte. 

Il  i tiit  plus  de  cinq  heures  du  soir. 

M.  i.E  COMTE  PE  ’diRsnru»  ; Messieurs,  nu  milieu 
de  tant  de  débats  tiiniultoenx,  ne  poiimi-jp  donc 
pas  ramener  à la  délibération  du  jour  par  un  petit 
nombre  de  <|iiestions  bien  ^^mpies. 

Dîiignez,  messieurs,  daignez  me  répondre. 

I.e  jimnicr  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il 
pas  opTerl  le  tableau  le  plus  cflravanl  de  notre  situa- 
lii>ii  aetuclle? 

Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tnut  délai  aggravait  le 
péril?  Qu’mijour,  qii’unc  heure,  uu  instant  pou- 
vaient le  rendre  uioi  hd? 

Avons-nous  un  plan  à sidislituer  à celui  qu'il  nous 

K ose?  — (Uni!  a crié  quelqu’un  dans  l’Asein- 
) — Jceonjiire  n lniqui  ié|n*ndouï,i!ecoiisid.-- 
rci  qiie  sou  pl.m  nVst  pas  conmi,  qu'il  r.mldu  temps 
pour  le  ilévcluppcr,  '.exiiminer,  le  déiiiniilier;  que 
(fit-il  iinméiliatemeiit  soumis  à noire  délibération , 
son  auteur  n pu  se  tromper;  une  fiU-iI  exempt  de 
toute  erreur,  on  peut  croire  qu  d sVst  trompé;  que 
quand  tout  le  monde  a lorl,  tout  le  monde  a laisim  i 
qu’il  .se  pourrait  donc  que  l’auleiii  de  cet  autre  pro- 
jet même  .syaut  raison,  eut  tort  conlre  tout  le  monde, 
puis<|ue  îMiiis  Tns'amtuneiit  île  ro[)inioii  publique  le 
jdns  grand  talent  ne  saurait  triompher  îles  circous- 

b'oecs Et  moi  aussi  je  iic  ends  pas  les  moyens  de 

M.  Neeker  les  nieillenrs  possibles  ; inais  le  ciel  me 
préserve,  dans  une  situation  si  critique,  d’opposer 
les  miens  aux  siens.  Vainement  je  le.s  tiendrais  pour 
préférables;  on  ne  rivalise  pas  en  nn  instant  urm 
jmpnlnrilé  prodigieuse,  ronqnise  par  des  siTviees 
t^lalanls,  une  longue  e\|H'riemv,  la  réputation  ilu 
premier  talent  de  hnaneier  connu;  et.  s’il  faut  tout 
dire,  des  bas,irils,  une  (b  sliiiée  telle  qu’elle  n'échut 
en  partage  à aucun  mortel. 

Il  fauldonc  en  revenir  an  plan  de  M.  Necker. 
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Unis  avons-nous  1c  temps  (U  lVxamiiifr,  do  sonder 
$es  |)i»s<-5,  de  verilier  sescnlcuis?....  >on,  mm,  iiiilU» 
luis  iiDii!  Ü'itisi;;iHliuiiU‘S  qut'sUons , des  coiijecUms 
basardres,  des  taluiiiicments  iiitidèl  s;  voilà  tnut  ce 
qui , dans  ce  moinenl,  est  en  notre  pouvoir.  Qa‘al- 
loiis-iinus  donc  faire  par  le  renvoi  lie  la  délibération  ? 
Maiit|uer  le  moment  déeisif , acharner  notre  amour- 
propre  à changer  quelque  chose  à un  ensemble  que 
lions  ii'nroii$|>as  même  conrn.et  diminuer  par  notre 
hilerveiilimi  iridisiTi’le  rintluence  d'un  ministre 
dont  le  crédit  liuancier  est  et  doit  être  plus  eraml  <|ue 

le  notre Messieurs,  certiiincmeiit  il  n y a là  ni 

sagesse,  ni  prévuyuucc Mais  üu  moms  y a-t>il  de 

la  bunue  fui? 

Oh!  si  des  déclarntinns  moins  solennelles  ne  ga- 
t-anli*isaienl  pas  notre  respect  pmir  la  foi  publique, 
notre  horreur  pour  Viufàme  mut  de  banqueroute, 
jWrai.s  scruter  les  inolils  secrets,  et  penl-êire,lie'las! 
Ignorés  de  iiuns-mémes,  qui  nous  r<iitt  si  iiiit>rmlem- 
iiient  reculer  au  iiinninit  de  proclamer  l’acte  d'uii 
grand  dévoiieaieiit,  cerlaineineiit  iiieriicace  s’il  n'est 
pas  rapide  et  vraiment  ahandoiiné.  .le  dirais  à ceux 
qui  se  farn  liarisent  jieul-iMre  avec  l'idi  c de  manquer 
aux  engageuieuU  publics,  par  la  crainte  de  l'cjicé.s 

des  sacriliccs,  par  la  lern  ui  de  rinipôl Qu'esl-ce 

donc  que  la  banqueronte,  si  ce  n’est  le  plus  cruel, 
le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désastreux 
des  impdls  Mes  amis,  écoulez  un  mot  : un  Si  iil 
mut. 

Deux  siècles  de  de'prnlatians  et  «le  brigaiidng*‘S  ont 
creusé  le  goiilTre  ou  le  royaume  est  pré.s  ne  sVii- 
glonlir.  It  niul  le  combler,  te  goiillre  «lîriiyabie. 
Eli  bien  I voilà  la  liste  d(*s  propritdain^  français. 
Choisissez  parmi  les  pins  riches,  alln  «le.  &icrdier 
rm»iiis  de  citovens;  mais  choisissez;  car  ne  faut-il  pas 
qu'un  petit  nombre  périsse  p«mr  sauv<>r  la  masse  du 
peuple?  Allons.  Ces  «leux  mille  notables  possèdent 
de  4|uoi  conibitT  le  déficit,  namenez  l’itrdre  dans  vos 
lin.uici's,  la  paix  et  In  prosjxVilé  dans  le  royaume. 
Frappez,  îimnaiez  sans  pilié  ces  tristes  victiiires,  pr«- 

cipilez-b's  «lans  r.ibiims  H va  se  reri  rmer Vous 

recub  z «l'horreur lloninies  inronséipienls!  hom- 

mes pusillanimes  ! Eh  ! ne  voyez-vous  donc  pas  «lu’eii 
décrélaiil  la  banqueroute,  mi,  ce  qui  est  plusmfieux 
eneore,  en  la  remlnnl  inévitable  sans  la  d«x‘réler, 
vous  vous  souiib'Z  d'un  acic  mille  fois  pins  crimiuei, 
et.  chose  liiconeevahle!  gratuitement  eriminel:  car  , 
enlin,  c«M  horrible  sacrifice  ferait  du  moins  disparaî- 
tre le  «léOdt.  .Mais  ci  oyez-vnns,  parce  que  vous  n’au- 
rez pas  payé,  que  vous  ne  deviez  plus  rien? Croyez- 
vous  que  les  milliers,  les  millions  d’Iioinmes  qui 
perdront  en  un  iiistOnt,  par  l'explosion  terrible  mi 
par  ses  contre-coups,  tout  cc  qui  faisait  In  consola- 
tion de  leur  vie,  «*t  peul-tHre.  leur  iiiiiquc  imiyeii  de 
la  su.stanter,  vous  iais$«'ront  paisiblement  jouir  de 
voire  crime?  Comtempbitrurs  stoïques  des  maux 
incalculables  <(ue  celte  catastrophe  vomira  sur  b 
France;  iinpa‘s^ibleségoï'sles  <(ui  pimsez  que  ces  con- 
vulsions «lu  désespoir  et  «le  la  nilspre  passeront 
cuinme  tant  «rantres,  et  «rnulnnt  |lii$  rapidement 
qii’elh  s seront  pins  violentes,  etra-vous  bien  si'irs 
quêtant  d’hommes  sans  pain  vous  lulss«Tonl  Iran- 
quillenK'iit  savinirer  les  imds  dont  vous  n’aurez 
voulu  diminuer  ni  le  nombre,  ni  Indélicatesse?.... 
^on,  vous  périrez,  et  dans  la  coullngratiou  univer- 
selle que  vous  ne  frémissez  pas  d’ulluiner,  la  perle 
de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos 
déb'Staiiles  jouissances  ! 

Vodà  o«i  nous  marchons JVnleiMls  parler  de 

patriotisme, d'élans  du  pnlnoti.srne,(rinvo('ations  du 
patriotisme.  Ah!  ne  prostituez  pas  cesinots«Ie  paîric 
et  de  palriotUmc.  U est  donc  bicu  magnanime,  l'ef- 


forl  de  donner  une  portion  de  son  revenu  pour  .sau- 
ver Uml  ce  <|u  ou  pussî'di*  ! Eliî  messieurs,  ce  11 >sl 
la  que  de  la  simple  arithmétique,  et  celui  qui  hésitera 
ne  peut  disarmer  riiidignatioii  que  par  le  mépris 
que  «loii  insnirer  sa  stupidité.  Oui,  messieurs,  c'est 
In  prmleiice  la  plus  ortlinalre.  In  sag«*sse  ta  plus  tri- 
viale, c'e.st  votre  iidérét  le  plus  grossier  «pie  j'iiivo- 
qiie.  Je  ne  vous  dis  plus  comme  antrefois  : ilnime- 
rez-vonsles  premiers  aux  nations  le  .sneclacle  d un 
peuple  as-sem!ilé  pour  manquer  à la  foi  piiblmiie? 
Je  lie  vous  dis  plus  : eh!  quels  titres  avez-vous  à la 
liberté,  quels  nmyens  vous  resteront  pour  la  inaiii- 
teiiir,  si  «b'S  votre  premier  pas  vous  surpassez  l«*.s 
lurpituiles  «les  gouvernements  les  plus  corrompus? 
si  le  besoin  de  votre  concours  et  de  votre  surveil- 
lamc  n'est  pas  le  garant  de  votre  conslitulUm?.... 
Je  vous  «lis  : vous  serez  tous  entraînés  «Iuils  la  ruine 
uuiverst'Ibr  ; et  les  preiJiiei*s  intéressés  au  s^icrilicc 
que  le  gouverneuieut  vous  demande,  c'est  vuus- 
I mêmes. 

V’«»lez  donc  ce  subside  eilraortlinaîre.  Eh  ? puisse  • 
l-il  être  siiflisaut!  Vutez-le,  paree«|iip,  si  vous  avez 
«h‘.s  «loiiles  sur  les  moyens  («loules  vagues  «d  non 
é«'liiiiTis),  vous  n'en  avez  pas  sur  sa  mVi’s.siié  et  sur 
notre  impuissance  à le  muplaeer,  iimuédiatctni'm 
(lu  inoiiis.  Votez-le,  pare«*que  les  cireon.slaimes  pu- 
biiqm’s  ne  sminVeiit  aueini  retard,  et  que  nous  s«'- 
ri<uis  eoinplalile.s  de  tout  «hdai.  Gardez-vous  de  de- 
mandtTdii  temps,  le  inalin'ur  n'en  accorde  jamais... 
Eh  ! niessinirs  . à propos  «l  une  ritlicule  nioimn  «lu 
Palais-Royal,  «l’une  ri.silde  iifsurreellon  nui  n’eut  ja- 
mais «riinportaiiee  que  dans  les  im.igin.'thniis  faililei 
ou  les  d«■ss«‘ius  pervers  de  «luelques  hommes  «le  mau- 
vaise foi,  vous  avez  eulenifu  ii.igii«'re  ces  mots  forer- 
ne's  : Cn'Unta  e»t  aux  portes  r/e  Rome,  et  Ton  «/e/i- 
b je  ! El  cel  les  II  ti’y  avait  aiitourde  nous  ni  Cntlitiia, 

ni  |M*rlls . ni  factions,  ni  Home Mais  aujotiririmi 

la  hüiiqiieroute,  la  hideuse  ban<|uero(ile  est  là  ; elle, 
inennee  de  consumer  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur et  vous  délibérez  ! 

[yoiis  nVssnii  runs  pas  «h»  remire  l'imprission  que 
ce  discours  improvisé  produisit  sur  l’Assemblée. 

Des  applaudissements  presque  convulsifs  firent 
place  à un  «h'crel  lr«  s siiniihq  ronçu  en  ces  ternie^: , 
qui  passa  npi-ès  iiri  ap|)c|  iimniualif.  eommeneé  à 
cinq  heures  et  demie  et  Uni  apres  sept  heures  (I): 

. Vu  r 

du  comil 

cepte  de  coiiliniice  le  plau  de  M.  le  premier  uiiiiislre 
des  finances.  > 

Celle  nouvelle’  rMaclinn  appartient  k la  fols  à îf.  de  Mi- 
ralieau  et  h M.  irKqjréiiicmI. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  ou  I.t'NDI  98  SepTEMtlIB. 

M.  Mounler  a en  .105  voix  vur  oao  pour  lu  présidi-Dce;  ^ 
M.  IA3  (2)  ; Af.  Ta*'get  32,  M.  aluuiiicr  e>l  cm  cou- 

^quencc  pmclamé  pré-ident. 

(I)  Le  McM/Owr  I évidennent  puisé  tes  élétnenis  de  celle 
s<'siK-e,  el  surtout  les  improTisetions  de  Mirabeau.  dscM  le 
Courrier  dt  Vrovenct,  car  c'est  dans  ce  seul  journal  qne  se 
rctmirc  la  tmic  pliy^innoniie  cl  l'rsprit  de  toutes  les  grindiïs 
discu'Moni  île  i'.isscmblce  coostituaule.  Ainsi  que  nous  l’a- 
vons dLlâ  fait  remarriuiT,  le  jourual  de  II  rabeau  est  le  plus 
complet  qui  csisie  sur  les  débats  de  cette  assemblce;  unis 
si  l'un  veut  étudier  ccuc  cpa(|uc  sous  tons  les  aspcc  U,  en  ne 
rut  SC  dispenver  de  lire  1 7//^«u/re  d%  bs  rèvotutiom  dê 
’rattve,  par  deux  amii  d*  la  lihrrté.  L.  G, 

iS)  Le  nombre  des  sulTraj^es  donnés  k Pélien  pour  la  pré- 
sicicnee  de  l’AsseniItlée  esprinie  maihéaiatiqurmcnl  le  ebif* 
fre  des  niimbrcs  de  la  Constituante  qui  tvtuUienl  déjà  an 
rcpublii^amsiue.  t^uclques  eccléstasUqucs  tels  que  Grégoire, 


urgence  descircon.staiicfs.  et  ouï  le  rapport 
«les  finances,  l’Assemblée  iiotiuiiale  ac- 
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H.  (V  Clemont-Tonncrre  présente  ses  rcmerdemcDls  k 
TAssemblée. 

Le  nouveau  président  prend  ensuite  la  parole. 

M.  Moumer  : Celui  qui  m’a  précédé  dans  le  poste 
hnnordïle  où  vous  avez  daigné  m’élever,  et  qui  l’a 
reinnli  avec  Uni  de  dislirirlion,  m’inspire  tout  à la 
fuis  le  désir  de  1’e‘^aler  et  la  certitude  <le  ne  pouvoir 
'e  remplacer.  Je  nkîlanic  donc  votre  imlul^euice  dans 
exej-c  ce  dos  fonctions  t^uc  vous  daignez  me  coiilier. 

Les  jeunes  geo'  du  eominerce  de  la  ville  de  Pari»  of- 
fre»! u'Mf  >omroo  de  6.209  lîvrrv  lU  reçoivent  le*  l)Oo»eur* 
de  la  séance,  et  M.  le  presidrnt  leur  dit  que  l'AsMinhlée 
tialinnalc  approuve  leur  li'Ie  palriolique,  si  digne  de  trou- 
ver des  iniil  «leur*.  — M.  Ba*lai  d , prorurenr  au  Cliatele^, 
olTie  6S9  livres  à loucher  sur  une  rente  & rbûtel-de-tille. 

PluMctirs  perviimes  roiilribiient  pour  de  modique* 
son  me',  en  sSmpos.*nl,  soit  a 3 livres,  soit  à 30  »ou' 
par  fenéirc.  — U»  ancien  chirurgien-major  du  r^imcnl 
de  Luvembourg  donne  600  livras.  — M.  de  Voi*io*,  iK*- 
pulé  du  Langueiioc,  nfTic  le  quart  de  tous  les  biens  qu'il 
l>o*s  de.  — Un  geniilhomme  servant  le  roi  offre  une 
somme  de  6,0U0  livres,  payables  en  trois  paiements.  Il 
demande  que  son  nom  soit  inconnu.  — M.  Ladvenne  offre 
le  quart  de  snn  reienu  net,  pny.vhlc  dans  sit  mois.  — 
M.  Paient , député  suppléant  de  Troie*,  fjit  Tabandou  de 
1b  finance  de  son  otlice , et  d’une  rente  de  32  livres  sur  le 
roi.  — Un  député  donne  des  boucles  d'argent.  — M.  Baune, 
membre  du  college  de  cli  rurgie  et  de  l’académie  <le  dii- 
rurgi'',  r.iit  présent  de  25  lonls  et  d’un  Inuls  punr  sa  do-  | 
inestique.  ■—  Un  aitislo  fait  offiir  une  médaille  ([u'il  a rem*  ; 
|iortee  à Borne.  On  observe  que  ee  sacnfire  prive  celui  qui 
en  a fait  hommage  il'nn  titre  liés  honorable;  que,  |H>tir  le 
suppléer,  U convient  que  M.  le  président  lui  écrive  une  ! 
lettre  de  remerciements.  En  conséquence,  on  décii  le  que  | 
M.  le  président  écrira  à celui  qui  offre  i la  patrie  jusqu’à  ; 
ses  trophées. 

Des  militaires  Hu  district  des  Fille*-Saint-Tbomas  offrent 
une  somme  de  366  livres.  Us  prennent  séance  hors  de  la 
b&rre. 

M.  i-E  pRÉsiOE'tT  : L'Assemblée  iMlionnIe  rt'eoil 
avec  rPCOimaiss.Tiiee  le  ilon  patriotique  riue  vous 
faites  à la  nation.  Il  est  l>enu  sans  doute  de  voir  de 
jeunes  militaires  soutenir  la  patrie,  non-seulement 
par  leur  courage,  mais  encore  p.ir  des  contributions. 

— M.  Rousseau , ayant  un  emploi  à St*vres,  abandonne 
une  pallie  de  se*  aptmin'emen's,  ri  il  pense  que  *rs  con- 
frèrrs  suivront  son  exemple.  — M.  Baudin,  2,490  livrrs 
en  leUr«*5  de  change.  — Un  député,  te  quart  do  s-s  reve- 
nus. « oiisislant  en  f.Ono  livres,  à picndre  sur  lie*  gages  de 
seriéla<redn  rot.  Il  rejrclte  de  ne  (touvnir  piéscrtier  une 
somme  plus  onnsidéialile;  mais  il  espère  l’augmenlrr  d>s 
qu'il  sera  irndu  à s»n  cabiivet  d’où  ses  devoir*  actuels  l'ont 
éloigné.  Ce  député  est  un  avocat  distingué  du  parlemi  ni  de 
Flandre,  nommé  M.  Ma  li»,  — Un  député  de  Péronne 
doiiuv  le  quart  de  ses  revenus. 

On  ob*ervc  qu’il  est  iniilik  de  faire  mention  de  tous  ceux 
qui  fun:  des  soumissions  de  payer  le  quart  de  leur  rettniu, 
puisque  celte  contribution  est  ordonnée. 

Un  membre  dit  qu'il  faut  en  iiiMiui'e  l'Assemblée,  et 
n’en  pas  fairc  mention  dans  leprocC-s-verbal. 

On  lit  une  adresse  des  rrligicut  de  Saint-Marlin-des- 
Champs,  qui  olfn  nt  tous  Unirs  biens  à l'AMcmbléc  natio- 
nale. Ils  estiment  que  les  revenus  de  l’ordre  roontctit  à 
1,800,000  livres , qui  sont  partagés  par  des  abbés  manda- 

Gobol,  Lindet;  detn  ii  trois  mpmhret  de  la  noHIcMc,  parmi 
lesquels  oo  rcmarquvit  le  président  Le  Pelletier  de  Sainl- 
Fargeau;  et  iin  bon  nombre  d'hommes  de  loi,  an  milieu  de»- 
qiielt  ac  deasinaient  plus  fraDcliement  Barère,  BoucKotle , 
uiiiot,  Itobrapierre , Rewbrit.  (îaral  jeune , Pétion,  Pnciir 
(de  la  Marne',  Merlin  (de  l»ouai\  Vadicr,  Voiilland.  etc., 
formaient  les  éUWnenlf  de  l'opinion  U plus  avancée  de  la 
Conslilumlc.  Néaiiinoinf,  sur  les  liOU  uëputés  à cette  As- 
semblée, 85  seulement  fnreut  réélus  k la  Convention  naiio- 
tul«.  L.  G. 


tatrrs,  lesquels  k peine  en  Ultsent  ans  reflgient  pour 
leur  subsista iicé;  ils  o»t  encore  trois  maisons  h Paris,  qfti 
valent  au  moins  4,000,000;  celle  somme  suflîrail,  disctU-ils 
pour  procurer  à chacun  des  religieux  1,300 liv.de  pension, 
eu  It  s rendant  à la  patrie  et  k l.i  liberté  qu'ils  paviageraivnt 
avec  les  autres  citoyens;  ils  serviraient  les  autels  el  in- 
sliniraieiit  1a  jeunesse.  Celle  adresse  est  signée  de  tous  les 
sujvérieurs. 

Phisirtirs  membres  en  .demandent  l'impression,  et  tous 
y ap|)laudtssoiit  avec  transport,  à l'etcoplion  du  clergé 
que  cet  enthousiasme  général  ne  peut  émouvoir» 

L'impression  est  décrétée. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  de  Bonlainrillers  de* 
m mde  k oniror.  Intmduii,  il  expose  que,  pendant  le*  assem- 
blocs  de  Paru,  il  reçut  un  paquet  qui  a été  brûlé  sans 
être  décacheté;  qu'il  contenait  une  soumi>sion  de  payer 
2i*,000  livres;  que  quelque*  jour*  après  it  reçut  un  billet 
de  20,000  livres  et  6,000  en  billelsde  la  cais*c  d’escumi'lr, 
do  la  part  de  M.  Berthier,  intendant  de  la  guerre,  dans  le- 
quel il  le  priait  de  eonsorver  ce*  billet*  jii*qu'k  ce  qn’d  lui 
eîU  fait  part  de  «a  résolution;  que  M.  Berthier  l’avait  fuit 
prier  de  le*  offrir  k l'Assemblée,  en  l’assurant  qu’il  servi- 
rait désormais  1a  patrie  sans  exiger  aucun  appoiulemenU 

NT.  de  Boulainvillers  offre  k l’Assemblée  les  assurances 
de  son  respect,  et  lui  demande  U coniinualion  de  ses 
bonté*. 

M.  LE  Prêsideîxt  : Vous  assurerez,  monsieur,  le 
généreux  eitoyen  qui  vous  a chargéd’exéouter  ses  in- 
teiitîuns  (le  la  .snlLsfaetion  avec  laquelle  l’Assemblée 
nationale  a reçu  scs  dons  patriotiques. 

L'Assemblée  nationale  accorde  séance  à M.  de 
Doulaiuvilliers. 

On  continue  la  lecture  des  dons  et  des  offres  pa- 
triotiques. 

M.  Vohvnl,  qui  a e'tabli  différentes  manufactures 
de  taffetas  qui  surpasse  en  (lualité  celui  d’Angleterre, 
offre  einq  pour  ceiit  sur  le  produit  de  la  vente.  — 
Lettre  d’un  ecelésiastique  qui  a penki  le  revenu  de 
son  bénélice  par  la  suppression  des  rllmes.  Il  espère 
que  les  autres  racU^iastiques  prendront  enfin  des 
seutimeiiLs  apostoliques,  et  finit  par  celte  citation  . 
DiciUi  religio  pepfril,  et  su(foeaverunl  malrem.  Il 
termine  par  dire  qu’il  a fait  vendre  ses  meubles;  il 
en  donne  à l’Assemblée  nationale  le  prix  qui  est 
de  150  livres.  Celte  lettre,  qui  ne  satisfait  pas  le 
clergé,  caase  de  longs  débats;  il  est  décidé,  sur  une 
motion  de  M.  de  .Mirabeau,  que  désormais  on  ne  lira 
les  adresses  et  les  lettres  qu'a  la  séance  du  soir. 

M.  de  1.1  Borde,  curé  de  Corneillan,  député  de 
Condom,  supplie  l’Assemblée  de  recevoir  sa  démis- 
sion pour  raison  de  santé. 

On  fait  lecture  du  nrocès-verb.il.  M.  l’abbé  d’Ey- 
mar,qui  en  est  le  nùlactriir,  es-mie  de  violents  re- 
proches sur  la  partialité,  riiilidélilé  cl  l’impropriété 
des  termes. 

M.  le  romte  de  Mirabeau  lui  repn^sente  qu’il  nVst 
pas  exact  dans  le  récit,  en  disant  que  rAs.scinblée 
nationale  avait  été  impafienfe  d'af/er  uu:rt'oi>,'  qu’il 
ne  faisait  pas  nientiou  de  l'adresse  qu’il  avait  pro- 
pose de  faire  aux  commettants,  pour  les  instruire 
des  inolifs  du  dernier  décret  de  l’Assemblée. 

M.  Diipnrt  propose  de  renvoyer  le  procès-verbal 
au  comité  de  rédaction. 

Ces  deux  motions  sont  appuyées. 

Cependant  un  membre  ayant  observé  qu’il  conre* 
liait  plutôt  de  charger  .M.  l'abbé  d'Eyiiiar  de  repré- 
senter le  procès-verbal  dein.iin  à l’Assemblée  avec 
les  corrections  proposées,  ce  dernier  parti  est  adopté. 

{La  suite  au  prorAoi'n  numéro.^ 
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I-UAaNCE. 

De  Puri'i.  — Sur  le  projet  d'évasion  du  roi. 

l4i  teneur  d’une  jeuerre  civile  vint  «e  un'der  niu 
onj^nisscs  lütijuurs  croissanles  de  la  laiiu.  l'n  projrt 
vaste  « t di^ue  de  ses  auteurs  avait  ete  ooneu  r 
les  ihels  dé  l’arUtorralie.  U ne  s'ag'ssa  l de  nm 
inoiiis  que  d’<  nlever  le  roi,  de  !o  transférer  dans  une 
place  de  ffuerre , où  l’on  aAimit , en  son  nr'm  . levé 
rétemiard  «le  la  révolte  contre  la  nation  , lancé  des 
nianiléslA'S contre  ses  représentants,  et  rallié  tous  les 
aneiei  s agents  «lu  desp<»lisme,  les  ministres , les  p*- 
iiéraux,  ù’S  |mrlemrnls,  li  s autres  murs  souveraines 
et  C4*s  légions  d'esclaves  de  tous  les  ordres , égale- 
ment lignés  contre  le  monarque  qu’ils  llatient  et 
qu'ils  volent , et  contre  le  peuple  qu’ils  avilissent  et 
qu’ils  oppriment. 

• tne  souscription  lut  ouverte  seerélemenl  pour  le 
meurtre  d»*s  lions  citoyens.  Des  prêtres  et  des  nobles 
s’empressiTPiil  de  port«‘r  leur.s  signatures  à ce  bu- 
reau de  proscriptions.  Des  Htnhassad'Uirs  éli  angers 
ne  mugirent  pas  d'aller  grossir  la  liste  des  conjurés, 
et  des  mililnires  distingués,  d’anciens  minisln*silu 
roi , de  s'en  dt*clarcr  les  chefs.  On  n’solul  »rinyeslir 
encore  une  fois  d'une  armée  la  capitale  cl  Versailles, 
de  dissoudre  , les  annrs  à la  main  , rAssciiihlée  na- 
tionale, d’allumer  d.ins  tout  l'cinpirc  le  feu  de  In 
guerre  civile,  et  d’en'rvelir  dans  les  llammes  la  con- 
{.Ulution,  les  droits  de  riiomiiie,  et  jusqu’au  nom  de 
patrie  et  de  cdoven. 

Tel  était  le  plan  des  snppiils  de  la  tyrannie.  Mais 
Louis  XVI,  re'tiuralenr  de  la  Hherte , ne  pouvait 
être  leur  coinpüee.  Il  fallait  donc  préparer  les  Imm- 
niesel  lès  choses,  et  amener  le  prince  par  l.i  force 
(Il  s circonstnnc(^s , à se  jeter  lui-même  eiilre  les  bras 
(k*  ses  ennemis. 

La  ville  de  Metz  fut  choisie  poAir  le  ehef-lieii  de 
l’eiitrepnse  et  le  ceiilre  des  opérations.  Sa  nom- 
breuse garnison  , l’avantage  de  sa  position  «^iir  b's 
fronliêrr'sel  de  ses  Imprenables  remparts,  le  ctuirage 
chevalrn'si]ne  de  son  commandant  et  stm  altaelie- 
nieiit  aux  aneu  ns  principes,  tout  délennin.ul  en  sa 
laveur  la  piélérence  des  conjuivs.  li|ie  échelle  de 
troupes  fut  di«q>osc'e  sur  la  route,  ou  Ir.  và  portm,el 
des  enroleineiils  secrets  dans  Daris  et  les  provinces 
augmentaient  tons  les  jours  les  force.set  l'audacc  de 
la  ligue  Riiti-patrioliqne. 

Cependant  ce  hrnil  soiml  qui  précède  et  annonce 
l’orage  commeneail  à se  faiie  entendre.  On  cnnnai*-- 
ssiil  les  violences  auxquelles  pouvait  se  poirier  l’or- 
gueil  humilié , cl  l’on  se  mil  a la  recherche  des  eon- 
spiralcnrs , dont  on  démuvnl  peu  à p«  i»  les  trames 
criminelles.  L’Ind'gmdion  saisit  aussilùl  les  p itrio- 
tes.  U s mis  se  disp"sei»l  à une  juste  et  vignimmse 
défense  ; d’auli  es.  efl'rayés  des  excès  auxquels  le  res- 
S 'iituneutd'un  nouvel  atlenlal  contre  la  liberté  pu- 
blique pnnmiil  porter  le  patriidisme  égaré  , cher- 
chent û les  prévenir  liai- les  voies  de  la  douceur  et  de 
la  prudence.  M.  d’Estaing  crut  devoir  prendre  ce 
dernii  !•  parti , et  écrivit  en  conséquence  à la  reine  le 
lundi  1 1 septembre  178U , pour  lui  laire  port  de  SiS 
sentimeiiLs. 

Brouiilon  de  lellre  de  M.  d’Eslaing  à la  reine, 

• Mon  devoir  et  nia  lldélité  l’exigenl...  Il  faut  que 
je  ini  tie  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage 
que  j'ai  fait  à l’arîs.  On  me  loue  de  liii-n  dornnr  lu 
veille  d’un  assaut  ou  d'un  combat  naval.  J'use  assu- 
.i'ériV,  — Tem«  /, 


rer  que  je  ne  suis  pas  timide  en  alfalre.  Elevé  an^lr^s 
de  M.  le  dauphin  , qui  me  distinguait,  accontiinié  à 
dire  la  vérité  à \>rs.ailles  dès  mon  enfance,  soldat  et 
marin , instruit  des  formes , je  les  respecte  sans 
qii’i’Pes  nuissent  altérer  in.i  irnncîiisc  ni  ma  fer- 
meté... Eli  bien  ! il  faut  que  je  l'avoneù  Votre  Ma- 
jesté, je  n'ai  nas  formé  l’cril  de  la  finit. 

• On  m'd  dit  dans  1.1  société,  dans  la  bonne  com- 
pagnie; Pt  que  serait-ce  , juste  ciH.  si  cel.i  se  répan- 
dait dans  le  |>enple  \ on  m'a  n-oété  que  l’on  prend 
des  signatures  dans  le  clergé  et  dan^  l.i  nobleist*.  I,e§ 
uns  prélemlenl  que  c>st  cl'aceord  avec  le  roi;  il'au- 
Ires  croient  nue  c’est  à soii  insu,  ün  assure  qu’il  y .1 
un  plan  detormé;  que  c'est  p.ir  la  Champagne  ou 
p.ir  Verdun  que  le  roi  .se  retirera  ou  sera  enlevé; 
qu'il  ira  A Miiz.  M.  de  Douille  est  nommé.  Elpaf 
qniPpnrM.de  Lafayette , nui  me  l’a  dit  tout  bas 
table  chez  H.  Jauge.  J'.ii  frtmii  qu’un  seul  domesti- 
que ne  renlendil.  Je  lui  ai  observé  qu’nn  mot  de  .sa 
bouche  pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  Il  est 
froidement  positif  M.  de  Lafavelte...  Il  m’a  répondu 
qu’à  Melz , comme  ailleurs,  h’S  p.ilriole.^  étaient  les 
ni.n'tri^,  et  qu’il  valait  mieux  qu’un  seul  homme 
molli  ùt  pour  le  salut  de  tous.  M.  de  Dreleiiil , qui 
larde  à s'éloigner,  conduit  le  projet.  Üri  accanare 
rargotit,et  l’on  promet  de  fournir  un  million  et  (leini 
par  mois;  M.  le  comte  de  Merci  est  malheureuse- 
ment cité  coiiiuie  agiss^int  de  conc<Tt. 

• Voilà  h’S  propos.  .S'ils  se  répandent  dans  In 
peuple,  leurs  effets  .sont  incalculable^.  Cel.i  se  dit 
encore  tout  bas.  I.es  bons  esprits  m’ont  paru  épon- 
vanU«  des  suites  : le  seul  doute  de  la  réalité  {>eul  en 
produire  de  terrihle.s.  Je  suis  allé  chez  M.  l'aiiihassa- 
denr  d'Es|wgne,  et  c'est  là,  je  ne  le  rachc  point  à l.i 
reine,  où  mon  effroi  a redoublé.  M.  de  Femaml* 
Ntinès  a causé  avec  moi  de  ces  faux  bruits,  de  l'hor- 
reur qu'il  y avait  à siippos<'r  un  plan  im|K)s.sihle,({ui 
enlramerail  la  plusdespaslreuse  et  la  pins  humiliante 
des  guerres  eivile.s,  qui  occasionnerait  |.i  séparation 
ou  la  jMTte  totale  de  ta  monarchie,  devenue  la  proie 
lie  la  rage  intérieure,  de  l'ambitiuii  étrangère,  qui 
ferail  le  m.ilheur  irréparable  des  pci-somics  les  plus 
chères  à la  France. 

• Aprèsavoir  parlé  de  la  cour  errante,  poursoivie  . 
trompée  par  ceux  qui  ne  l’ont  pas  soutnme  lors» 
(jii'ils  le  (iouv.iieitt,  et  qui  vmidraient  (1)  encore, 
qui  veulent aeluelleinent  l’ciiliaîiier  dans  leur  chute 
par  Ih,  et  m’i'lre  aflligé  d’une  banqueroute  générale, 
devenue  dès-lors  indi.spensaldc  et  de  luiile  énoti- 
vaiil.ible  (2),  je  me  .sms  i^rié  que  du  moins  il  n’y 
•inrail  d’autre  mal  que  celui  que  produirait  celle 
fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parcemi’elle 
était  iiTTC  idée  sans  .iiicun  fondement.  M.  ramba.ssa- 
deur  d’Espagne  a baissé  les  yeux  à ci  lte  drrnièic 
phrase.  Je  suis  devenu  pressant,  et  il  est  enlîii  con- 
venu que  quelqu’un  de  considérable  et  de  croyable 
lui  avait  appris  «ju’on  lui  avait  proposé  de  signer  une 
assnei.ttioii.  Il  n a jamais  voulu  me  le  nommer.  Mais 
soit  p.ir  inatlenliou,  soit  pour  le  bien  de  la  cho>se,  il 
n’a  point  heureuseuieut  exigé  une  parole  qu  U m’au- 
rait fallu  tenir. 

(1)  P y a fn  m.irjf  fle  î’nrtpinal  ce»  anlrf»  mnf»;  « 0>d 
voudraient  achieUfiUfnt  IVntra  ncr  par  l«‘'ir  rhcile, 

et  qui  sVarraient  à rtu-fliêmo*.  d m»  leur  a»c»glrnirnl  ou 
par  kur  fureur,  loiiU-»  let  frrande»  rspcrances  qui  leur  rev 
(cul.  Apre»  ui'étre  aHIigé  d'uae  banqueroute  gviierele,  de- 
venue dcs-lor» m A.  M. 

{i)  Il  y a ici  (|iiel>iur  cb^sc  d'omi»,  mais  on  doit  te  rappe- 
ler que  ce  a'c^t  qu'un  trvuUlon  de  lellre,  A.  U. 
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• Je  n':ii  pas  promis  de  ne  dire  a personne  ce  fait  ; 
il  m'inspire  une  grande  terreur  que  je  n’ai  jamais 
connue  : ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  l'éprouve.  Je 
supplie  la  reine  ae  calculer  dans  sa  sages  e tout  ce 
qui  pourrait  arriver  d’une  fausse  démarche  : la  pre- 
mière coflle  assez  cher.  J'ai  vu  le  Imn  ctrurtie  Sa 
Majesté  donner  des  larmes  au  sort  des  victimes  im- 
moléet.  Actuellement,  ce  sentit  d<‘s  Huts  d'un  sang 
versé  inutilement  qu'on  aurait  à n’gretter.  lue 
simple  indécision  peut  être  s;ins  renicde.  Ce  ii’esl 
qu’en  allant  au-devant  du  torrent,  ce  n'est  qn'en 
le  cares'^ant, qu'on  jteul  parvenir  à le  diriger  en  partie. 

• Rien  n'»‘stpenlu.  La  reine  peut  reconquérir  au 
roi  son  royaume  ; la  nature  lui  en  a pnHÜgué  les 
niovens  : ils  sont  stuils  possibles.  Elle  ]>eul  imlterson 
iiigiisl**  mère  : sinon  je  me  tais.  Le  trouble  d'hii  r au 
soir  n'était  rien.  Il  me  parait  que  le  boulanger 
nommé  Augustin,  deim  urant  rue  S;iinte-Fainille,  a 
voulu  vendre  un  pain  quatre  sous  plus  cher.  Il  a vu 
le  réverbère  desiendu,  la  corde  prèle;  ses  pativres 
meubles  ont  été  briUés;  il  S4Ta  jugé,  et  ceux  qtii  al- 
l'iieiit  faire  justice  eux-mêmes  le  seront  aussi. 

• Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience 
pour  un  lies  jours  de  celte  .semaine.  ■ 

Quel  effet  produisit  celle  cuul'érencesiir  les  dispo- 
sitions de  la  princesse  et  du  eommamlnnl  de  la  g;irde 
nationale  de  Versailles?  quel  en  fut  le  n^ultat?  (Jii 
champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aux  cmijecliirrs. 
Mais  le  resjiectdd  à la  viTilé  et  le  piiksaiit  intérêt  de 
la  patrie  nous  défendenl  de  percer  le  nuage  inyslé- 
rieiix  dont  le  trône  parut  s’envelopper  à cette  épu4|iie. 

Les  princes  et  les  peuples  sont  presque  toujours 
égarés  par  ceux  qui  les  flattent,  et  l’inflexible  voix  de 
l’équité  qui  commande  à l'Iiistorieri  de  faire  justice 
des  coupables,  .sans  exception  de  rang  et  de  per- 
sonnes, et  de  révéler  sans  nul  ménagement  de 
dures  et  tristes  vérités,  lui  prescrit  aussi  de  distin- 

f;uer  des  auteurs  du  crime  ceux  qui  n’en  fumil  que 
es  malheureux  instruments,  et  d'aMoiidre  la  fai- 
blesse humaine  des  forriiils  de  la  ilestiiiée. 

Soit  que  les  conjurés  en  eussent  imirncé  aux  princes 
sur  la  nature  et  la  inarehe  de  leui-s  o|HTations;  soit 
que,  les  jugeant  d'après  teiircmirel  se  tenant  bien 
$ûrs*d’élre  approuvés  s'ils  réussissaient,  ils  crussent 

{dus  prudent  ne  leur  l'pargner  l'embarras  de  la  con- 
idence,  ils  n’en  poursuivirent  pas  avec  moins  de 
chaleur  une  entreprise  dont  le  succès  leur  paraissait 
infaillible. 

Ils  redoutaient  cependant  l'influence  de  l’Assem- 
blée nationale  surrupinion  pniitiqiie,  rattachement 
des  Parisiens  à la  cause  de  la  lilterté,  la  valeur  de 
celte  armée  de  citoyens  qui  avait  jun*  de  la  défendre, 
la  probité  du  monarque  et  son  annnir  pour  son  peu- 
ple. Ils  s’altachèrenl  donc  à énerver  la  force  de  l’  As- 
semblée ; au-dedans,  en  siis)M'iidant  le  cours  de  s<  s 
travaux  pardes  pmtiqucssecrctes,  quelquefois  même 
par  des  manœuvres  plus  l.'Irheset  plus  criminelles 
encore,  en  volant  dans  les  élections  par  poignées  de 
billets  pour  faire  tomber  ainsi  une  majorité  appa- 
rente sur  ceux  dont  l’opinion  connue  leur  promettait 
une  victoire  plus  facile;  niwlebors,  par  des  pam- 
phlets imposteurs  on  incendiaires,  dans  lesquels  la 
rage  soudoyée  de  queb|ues  érrivains  di'shonorail  la 
cause  du  peuple  en  feignant  de  la  défendre,  ou  ver- 
sait périodiquement  tons  les  poisons  de  la  cnioninie 
sur  les  représentants  de  la  nation.  Ils  s’efforçaient  en 
même  temps  de  décourager  les  bons  citoyens  par  le 
spectacle  Iiidrux  de  l’anarcbie,  ou  parles  pré<iic- 
tions  les  plus  funestes,  et  d'affaiblir  par  la  dissension 
celle  armée  patriotique  qu'ils  craignaient,  tout  en 
affectant  de  la  mé[»nser,  cl  dont  le  courage  vrai- 
OUuU  héroïque  oe  se  vengeait  de  ses  détracteurs 


qu’en  protégeant  et  sauvant  tous  les  jours  leurs  per- 
sonnes et  leurs  pnpriélés. 

Les  compagnies  soldées  qui  entraient  dons  la  com- 
position de  la  garde  nationale  parisienne  étaient 
formées  en  grande  partie  de  ces  guerriers  qui  com- 
battirent les  premiers  pour  la  liberté.  Avant  la  révo- 
lution, les  gardes-franrai.s4‘s  partageaient  avec  les 
gardes-dii-corps  riiomieur  de  veiller  à la  eonserva- 
tion  du  prince,  et  les  jio>tes  extérieurs  du  lieu  de  sa 
résidence  étaient  conlics  à leur  tidélité. 

Ces  soldats  patriotes  ne  crurent  pas  avoir  aban- 
donné le  service  du  monnr(|ue  en  se  dévouant  plus 
particulièrement  au  service  le  la  nation,  et  soûl* 
traient  impatiemment  de  se  voir  privés  d’une  préro- 
gative qu'ils  regardaient  comme  une  distinction  ho- 
norable Pt  comme  le  juste  prix  de  leur  valeur  et  de 
leur  attachement  pour  le  roi;  aussi  la  réclamèrent- 
ils  avec  un  empressement  aussi  louable  dans  ses  mo- 
tifs qu'il  était  flatteur  pour  relui  qui  en  était  l'objet. 
Mais  les  ennemis  de  la  paix  u’en  jugèrent  pas  ainsi, 
ou  du  moins  voulurent  en  faire  jiig«T  autrement. 

lU  présentèrent  au  peuple  cetledeninnde descom- 
pagnies du  centre  comme  une  véritable  défection,  et 
a la  cour  comme  une  pn^teiition  aussi  insultante 
pour  le  prince  à qui  des  légions  rebelles  voulaient 
imposer  des  lois  jus4|iie  dans  son  propre  palais,  que 
liangereuse  pour  sa  personne,  qui  se  trouverait  ainsi 
enplive  entre  les  mains  des  satellites  de  ses  ennemis. 
Ces  artilioieiises  insinuations  trouvèrent  ]>eu  de. 
créance  parmi  les  citoyens  instruits;  mais  elles  aug- 
nieiilèrenl  dans  la  inullilude  cet  esprit  de  iiiélianec 
si  prompt  à s'irriter  dans  les  troubles  civils,  et  jetè- 
rent ralarme  parmi  ceux  qui  approchaient  de  plus 
près  le  monarque.  C'est  ce  que  désiraient  leurs  au- 
teurs. 

M.  de  Lafayettp  avait  arrêté  par  sa  prudence  les 
premiers  nnMivenients  des  grenadiers  qui  voulaient 
aller  reprendre  leurs  postes  à Versailles.  Mais,  crai- 
gnant que  dans  un  moment  de  fermenlalion  ils  n’é- 
chappassenl  à sa  vigilance  et  k son  autorité,  il  crut 
devoir  faire  part  à M.  Guignard  de  Saint-Priest,  mi» 
nisire  «h*  la  maison  du  roi,  de  la  di.spositioii  des  es- 
prits, soit  pour  calmer  les  inquiétudes  que  pourrait 
d«mner  l’arrivée  subite  d»-s  eompagmes  du  centre, 
soit  afin  dVngager  la  cour  à offrir  d'elh'-même  comme 
une  faveur  ce  qu’elle  ne  pourrait  refuser  à la  force. 
Il  lui  écrivit  donc  de  rHulel-de*VilK‘  même  la  lettre 
suivante  : 

• Le  duc  de  la  Roehefoiicaiild  vous  aura  dit  l'idée 
qu'on  avait  mi.se  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller 
celte  nuit  à Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être 
pas  inquiet,  parceqiie  je  compUiis  .sur  leur  conUanee 
en  moi  |K>ur  détruire  ce  projet,  et  Je  leur  dois  In  jus- 
tice de  dire  qu'ils  avaient  compte  me  demander  la 
permission,  et  que  plusieurs  croyaient  faire  une  dé- 
marche très  simple  et  qui  serait  ordonnée  par  moi. 
Cette  velléité  est  eiUicremenl  détruite  par  les  quatre 
mots  que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m’en  est  resté  que  i'i- 
des  ressources  inépui&ibles  des  cabaleurs.  Vous 
ne  devez  regarder  cellrcirconslance  que  comme  une 
nouvelle  indication  de  mauvais  desseins, mais  non  en 
aiinine  manière  comme  un  danger  réel.  Envoyez  ma 
lettre  à M.  deMontmorin. 

On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  com- 
pagnies de  grenadiers,  et  le  rendex-vous  était  pour 
troi.s  heures,  à la  place  Louis  XV.  * 

Ce  billet  du  général,  si  iulére.s>ant  pour  l'histoire, 
en  ce  qu'il  nous  peint  et  la  disposition  des  troii|>e5ei 
les  moyens  dont  on  se  servait  pour  les  exciter  à des 
démarches  irrégulières,  le  devient  encore  plus  par  le 
|iarti  qu'on  en  sut  tirer  à In  cour. 

M.  d'Eslaing,  rommandant  de  la  garde  nationale 
de  Vcisailles,  patriote  par  système,  était  couiUsan 


par  habitude  et  par  ambition.  S‘il  faut  en  croire  le» 
bruits  du  tem|)$f  il  avait  formé  le  projet  de  faire  de 
su  troupe  des  cohortes  prétoriennes,  qiii  seraient  ex- 
clusiveinerit  chargées  de  la  garde  du  prince,  et  rien 
ne  pouvait  plus  contrarier  tous  ses  plans  que  cette 
résolution  des  ci-devant  ganh's-fruiiçuises.  Sa  lettre 
:i  la  reine  annonce  la  loyauté  courageuse  d'un  guer- 
1 1er  et  rdnied’nu  citoyen.  Mais,  soit  «[u'il  se  fdt  laissé 
tromper  ou  stnluire  par  le  ministre,  soit  que,  nourri 
dans  U'%  cours,  il  y eût  vu  s’amollir  cette  raideur  «le 
( oiirage  qu'il  avait  montrée  dans  les  camps,  et  que  le 
vainqueur  de  la  Grenade  ne  fût  pas  à l'épreuve  des 
thariues<run  regard  ou  de  quelques  paroles  cares- 
santes, il  (tarut  «manger  toul-à-coup  ae  sentiment  et 
«le  comluite.et  se  prêter  aveuglément  aux  impulsions 
niinistérielies. 

Peut-être  aussi,  car  on  se  perd  ici  dans  un  océan 
de  conjectures,  et  pour  être  juste,  il  faut,  lorsqu'em 
ne  peut  garantir  la  vérité,  présenter  tontes  les  vrai  - 
semblances, peut-être  que  la  lettre-circ«ilairc  en- 
voyée aux  grenadiers  parisiens  fut  l’ouvrage  de  qiicl- 
<|iie  patriote  qui  crut,  en  environnant  le  Irûiic  de 
cette  troupe  de  guerriers  eihtyens,  préserver  le  mo- 
narque et  la  nation  des  attentats  de  leurs  ennemis 
«’otnimms,  et  que  In  cabale  anli-patriotiipie  saisit  ha- 
bilement celte  circonstance  pour  effrayer  le  général 
et  le  précipiter  «lans  de  fausses  mesures. 

Quoi  ipi'il  en  soit,  le  18  septembre  il  se  rend  an  co- 
mité militaire. et,  apri'S  avojrfaitsorlirtous  ceux  qui 
a'étaicnl  pas  «le  rét.at-major,  il  fait  prêter  serment 
aux  ofliciers  supérieurs  de  ne  jamais  révéliT  les  se- 
crets «pii  vont  leur  iHre  conlics.  Alors  il  leur  donne 
lecture  de  l.i  lettre  deM.  de  l.afavcUe,  et  leur  peint 
les  alarmes  du  roi  et  le  péril  uh  celte  insurrection, ce 
liirenl  s«‘s  termes,  jetterait  la  famille  royale  et  les  re- 
pr«\scntaiits  de  la  nation.  On  lui  répond  nnniiime- 
mciil  qu'il  faut  reponsserla  ^)rce  par  la  force,  et  qu’il 
n’est  aucun  soldat  citoyen  qui  ne  soit  disposé  ù ver- 
ser pour  la  sûreté  de  l’A^iseinblée  nationale  et  du  roi 
jusqu’à  la  dernière  goulle  de  son  sarsg.  Mais  il  ob- 
jecte riiiipossilnlité  de  résister  avec  (u  s forces  iné- 
gales ù une  troupe  nomlir«’U«*  et  aguerrie,  et  assure 
qu’un  n*gimcnl  d’infanterie,  ajmilc  mix  gardes-du- 
i'or|)S,  aux  tlragons  et  à la  garde  nationale  de  Ver- 
NailU*s,  iwnrrait  écarter  les  malheurs «lu’on  redoutait. 
Apres  de  longties  disnissions,  et  sur  la  question  po- 
sitive qu'il  fait  ei>  ces  termes  : Elet-t'ous  en  état  de 
réii*/er  n dîT-huit  cenis  ou  deux  mille  hommes  dis- 
rtylhiés  et  bien  «irniri?  le  comité  se  rangea  l’avis 
du  giùiéral,  et  arrête  (pie  la  municipalité  sera  requise 
de  demander  au  roi  un  secours  de  mille  hommes. 

Muni  de  cette  délibération,  il  s’y  nmd  sur  l’heure, 
aeeonipjigné  de  six  onic'ters,  et  la  ré(pii«^ition  de  la 
g.nnie  nationale  est  a«Io|d«‘e,  sous  la  condition  que  la 
i'  Itre  de  M.  de  Lifau  tte  serait  dé[K)séc  dans  ses  ar- 
chives et  annexée  à ses  registres. 

Mais  M.  «l'E-ilaiiig  préseiile  les  dangers  auxquels  la 
pubiieité  «le  celle  lettre  pourrait  exposer  son  antimr, 
et  lui  pro|K)se,  s|  elle  persiste  inviiicibleinent  à vou- 
loir s’assurer  d’un  litre  qui  aulorlse  ses  «lémarches, 
de  s'adresser  à M.  de  Sulnl-Priest  pour  en  obtenir 
une  lettre  ostensible,  qui  puisse  remplacer  celle  de 
M.  de  Lafayette.  La  municipalité,  tmijours  docile, 
«grée  aiissitût  celte  mesure.  Le  modèle  de  l’épilre 
miuisbTielle  est  à l'inslniit  rédigé  et  porté  au  iiuiiis- 
(requi  s'empresse  d'y  nppo'^er  sa  signature,  et  l’on 
lût  au  roi  la  demande  d'un  régiment  «rinfaiiterie. 

11  semble  que  la  première  démarche  «pie  b's  cir- 
constances prescrivaient  à M.  d'E'ilaing  était  de  se 
r<’ndre  à Paris  et  de  se  concerter  avec  M.  de  Lafayette 
sur  les  niovcns  d'assurer  la  tranquillité  du  roi  cl  lu 
tranquillité  publique.  Il  s'en  avisa  le  lendeiiKiiti,  et 
lit  part  au  comité  de  U résolution  qu’il  avait  prise 


de  partir  pour  ta  capitale,  malgré  les  dangers  iinmf* 
iieiiLs  qn'il  aurait  à courir,  si  la  cause  de  son  voyage 
venait  a être  connue  «l«*sci-dcvant  gardes-françaises. 
Presque  tous  les  ofliciers  supplient  le  gtméral  de  ne 
pas  ex|Kiser  à d'aussi  grnmU  {nfrils  une  tête  aussi 
chcre,  et  lui  tém«>ign«'iit  leur  appréhension.  On  eût 
«lit  qu'il  s’agis5;iit  de  im'ttreà  lin  unedecesavcolures 
im’rveilleu.ses  des  siècles  d«' chevalerie. 

üa  seul,  M.  Lt'cointre,  lieutenant-colonel,  OM  lui 
dire  «pu*  dans  une  aiïain'  ans.si  délicaU*  aucune  consi- 
(Irratinn  ne  pourrait  l’emiM^her  de  partir,  et  qu'il 
premlruit  seulement  la  précaution  de  se  faire  accom- 
pagner de  deux  ofliciers.  On  «lélihérait  d«qà  sur  le 
choix  des  citoyiMis  qui  auraient  rhonnetir  de  servir 
de  témoins  eide  saiivc-gartlean  commandant,  lors- 
que quelqu(‘S  personnes  qui  l’avaient  suivi  dans  une 
pièce  voisine  de  In  salle  d’as.sembl«'e,  rentrent  au 
comité,  et  lui  apprennent  nue  M.  d'Estaing,  cédant 
<1  leurs  vives  instances,  se  aécide  à ne  point  aller  k 
Paris. 

Les  ordres  de  la  cour  étaient  déjà  donnés  pour  la 
marche  du  régiment  de  Flandre.  Le  général  ordonne 
aux  capitaines  d’assembler  leurs  compagnies  pour 
les  en  avertir,  et  de  lui  apporter  leur  vœu  par  écrit 
sur  l’entrée  de  ce  régiment.  Mais  la  garde  nationale 
ne  partagea  ni  les  opinûms,  ni  la  complaisance  de 
rétat-inajor:  elle  coiisidéni  que,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  police  des  mnrcht^,  on  avait  aéjà  fait  venir 
à Versailles  urv  détachement  de  dragons  fort  inutile 
dans  un  moment  où  cette  ville  comptait  dans  son  en- 
ceinte quatre  mille  hommes  sons  les  armes,  et  crut 
entrevoir  un  pii'gc  caché  dans  cette  introduction  de 
nouvelles  lr(ntn(*s,  à relfet,  disait-on,  de  ne  pas  écra- 
ser de  service  «ii“S  citoyens  qui  ne  se  plaigiiaieiitpas, 
qui  ne  demandaient  et  ne  voulaient  aucun  secours. 
Aussi, sur  qiiaranti'-«leux  compngni«‘S,  vingt-huit  re- 
fusent expre,ss(*meut  leur  adhésion  au  vœu  de  l'état- 
major-  Le  minisln*  de  la  guerre  irrité  lait  entendre 
à un  cnpitaim*  emplovc  dans  ses  bureaux  mi'il  est  à 
la  veille  d’étre  privé  de  sa  place  ; le  général  fait  éga- 
leinciit  un  ci'ime  à un  autre  de  n'avoir  pas  su  oxlor- 

3 lier  le  consenternent  de  sa  compagnie,  et  le  menace 
e tout  sou  crédit  pour  le  |ierdre,  si  «lans  cinq  mi- 
nutes il  ne  lui  apporte  le  vœu  i|ii’il  désirait.  Mais  les 
compagnies  qui  avaient  tenu  pour  la  in'gntive  étant 
demi'urées  inllexihles,  M.  d'Estaing,  sans  s’embar- 
rassi'rde  l’opposition  de  la  majorité,  n'en  prit  pas 
moins  toutes  les  mesures  m*ce>sairfs  p<uir  Ventrée 
du  régiment,  sans  même  en  faire  part  à l'état-major. 

Des  placards  afliclu'sdans  les  rues,  la  générale 
battue  avec  ostentation,  et  tontes  ces  précautions 
avec  lesquelles  on  excite  si  souvent  de  la  fermenta- 
tion d.ans  le  peuple,  même  en  voulant  la  prévenir, 
ri'pandirent  hienldt  celle  nouvelle,  non  sans  une 
foute  d'exagérations  populaires.  Dé, à l’on  faisait 
marcher  contre  Versailles  et  l*aris  des  armées  formi- 
dables; déjà  l'on  assurait  qu'un  cordon  de  troupes 
était  h)rmé  autour  de  ces  «leux  villes,  et  l’on  disait 
hautement  que  la  patrie  était  de  nouveau  menacée. 
Les  municipalib^  prennent  l'alarme,  des  courriers 
sont  envoyés  à la  découverte,  et  la  commune  de 
Paris  députe  quatre  de  ses  membres  vers  le  president 
de  rAsscnitilée  iialionale  pour  s’informerdu  nombre 
de  ces  troupes,  de  leur  destination,  et  rapporter  des 
(Viaircisseinciits  qui  pussent  calmer  les  inquiétudes 
de  In  capitale. 

M.  de  Mirabeau  avait  déjà  dénoncé  à l'Assemblée 
les  déinnrch«‘s  combinées  du  ministre  et  de  la  muni- 
cipniitede  Versailles.  Il  soutenait  avec  raison  que  le 
corps  h^gislntif,  en  permettant  aux  municipalités  de 
requérir  l'assistance  des  troupes  réglées,  ne  s'était 
apparemment  pas  interdit,  surtout  «Iniis  le  lieu  où  il 
était  séant, de  sefaire  rendre  compte  des  niutils d'un» 
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parrül®  r<^q!ii<ilion  ; qii’il  wrait  birn  tîtrange  que  la 
LiuMÎCi|iulitt>  ib>  Vor$tiilies  put  reervoir  <b‘S  conü- 
dnict's  miiiisUTit'llrs  qui  ilcvniit'itt  iMrc  d(' 

rAssoniblet*.  iiatiuiialc  ; et  qu'uii  fil  iiu  mystère  à 
celle-ci  (i'iiiie  onéralion  que  i uii  nsMinûl  n-^artlrr 
dim  teuieiit  la  sûreté  de  la  ville  etde  In  persuimr  du 
foi.  kl-iis  les  représenlqids  de  la  nnliuii»  eiilraiités 
pnr  le  ^r.uid  iiiteièl  des  travaux  de  ta  coustiliitiun, 
rassures  d'ailleurs  sur  b$  disposiduits  patrioliqurs 
d'uii  Corps  dont  le  couunnmlüiit-geuérul  était  assis 
au  milieu  d'eux,  eraigiurent  de  peidie  tm  temps 
préeieux  Cii  s'<'Ugageuiit  dans  la  diseii  s uit  d'uiie 
Uiotioii  incidente,  eldéclarèreut  qu'il  u’y  uvuit  lieu, 
qunut  à présent,  à délibérer. 

La  st'cunlé  du  corps  |4‘gislnlif  redmdde  l’audaec 
des  conjurés,  et,  malgré  les  réclamations  de  la  plus 

Sraiide  partie  de  la  garde  iiatiouale  et  les  menaces 
U peuple,  le  régiuieul  de  Flandre  se  présente  le 
23  .s'pteiiibre  aux  portes  de  Versailles.  M.  d lislaiiig 
annonce  en  même  temps  et  son  arrivée  et  la  demnmie 
que  fait  le  rui  de  la  liste  des  onicii  rs  qui  s(‘runt  allés 
à sa  rencontre  avec  Jrureoinmaudaut.  il  part.  Ou  le 
suit  à la  imiiiicipalilé  pour  y rejuindre.  le  président 
qui  devait  (iréeeder  le  cortège  ; di*  là  <m  se  rend  aux 
\lenus-Pla»sirs,  et  l'on  s’anétedansim  des  bureaux 
de.  l'Assemblée  nationale.  Il  écrit  son  nom  en  tête 
d'une  feutile  de  papier  blanc,  invite  les  ufticiers  à 
suivre  sou  exemple,  et  à donner  au  roi  cell**  preuve 
de  leur  devoucim  nt  et  de  leur  respect.  Un  lui  observe 
qu’une  liste  partielle  campromeUrait  ceux  que  I'uIh 
seuce  ou  riguorance  de  ce  qui  se  passait  empêelie- 
rail  de  signer,  et  il  termine  sa  liste  eu  dis;inl  que 
tous  lesidlkiers  quittaient  alors  à Versuilles  l'uni 
accompagné. 

CVsl  ainsi  que  l'on  vil  le  chef  d'une  légion  armée 
pour  la  liberté  se  prêter  servilement  aux  rubriqm's 
des  salelliUïs  de  la  tyrannie,  pour  anacher  de  ses  ca- 
pilaines  l'expression  d'un  vtcu  auquel  ils  s’etaient 
refuîU'S,  et  aehcviT  de  séduire  ainsi,  par  déb  micc 
pour  de  perlides  satrapes,  le  mouanpie  lui-même, 
tjui  lui  écrivit,  le  jour  suivant,  de  sa  (iropre  main, 
nue  b lire  de  remerciemenlsences  lennes  : 

• .le  vous  charge,  mon  cousin,  de  remercier  la 
garde  nationale  ma  ville  de  Versailles  de  rcm- 
juTssemeut  qu'elle  a marqué  à aller  aiwlevanl  de 
mon  n gimeiit  de  Flandre.  J’ai  vu  avec  plaisir  la  liste 
que  je  vous  avais  demaiidi*e,  et  que  tous  vous  ont 
accuiiipngité.  Témoignez  à la  municipalité  combien 
Je  suis  satisfait  de  sa  e'uniuiU';  je  iroidilicrai  pas  son 
atlachaneiit  cl  sa  coiiiiuncc  en  moi,  et  les  ciloxens 
de  Versailles  le  doivt  nt  à mrs  snitimeiiUs  pour  i ux. 
C'est  pour  l'ordre  <1  la  sdn  téde  lu  ville  que  j’ai  fait 
vi  nir  le  régiment  de  Flandre,  qui  s'est  si  bien  con- 
duit à Douai  et  ailleiirs.  Je  suis  persuadé  qu’il  en 
fera  d»’  mémo  à Versadles,  cl  je  vous  charge  de  m't  n 
rendre  compte.  • 

i>tir  les  cinq  heures  du  soir,  un  détachement  de  la 

f;arde  et  le  président  de  la  municipalité  se  midcnt 
lorsdcs  barrières  un-devant  du  régiment  de  Flandre, 
il  ciilrc  euliu  dans  Versailles,  traînant  après  lui 
2 pièces  dti  canon  de  quatre,  8 barils  de  poudre, 
§caissi‘S  de  balles,  pesant  chacune  âOU  livres,  nu 
caismii  de  balles  |Huir  la  chasse,  un  autre  caisson  ilc 
initraillcs,  et  environ  C,UUO  cartonebes  toutes  faites, 
sans  conqder  celles  dont  les  gibernes  étaient  gar- 
nies. Ou  le  conduit  sur  la  pl.ice  d’arims,  où  il  prèle 
ft'rmenl  entre  tes  m.ilnsdc  in  miiuicipalité  en  pré- 
sence des  qilieit  rsde  la  garde  uatiounle. 

Celte  première  victoire  fortilie  la  connnnee  des 
ari>tocrides , cl , «lès  cc  moment , ils  osent  se  vaiib  r 
Ouverb  iiiept  «le  leur  prochain  iriompbe.  Plusieurs 
même  poi  lent  lu  hardiesse  jusqu'à  se  moutn’r  dans 
les  pronicnades  pudiques  et  aux  revues  de  la  garde 


parisienne , portant  à leurs  chapeaux , an  Heu  de  la 
coearile  nnx  trois  couleur}* , uneeoearde  noire  , «ms 
«loute  comme  le  symbole  du  deuil  ilans  lequel  Us  se 
prt'parait'iit  à plonger  la  France  entière. 

Ils  lie  se  Imriiaicnl  pas  à ces  excès  d'arrogance;  ils 
doubiniciit  le  nombre  de  leurs  émissain'.s  pour  aiig- 
meiiter  celui  de  leurs  prostMvtes , et  relever  le  cou- 
rage chancelant  de  ceux  «jue  fa  tiiuidiléemiiêchail  «le 
St*  «b  clarer  les  ennemis  d«'  In  révjilutinii.  L«*s  mesu- 
res étalent  si  bien  prises,  que  lescoiijor«‘s  jelcreul  le 
masque  , et  erurent  inutile  de  gartb  r«li  sonnais  au- 
cun ménng«  ment.  On  p.irlait  d«’mc  du  «lépart  du  roi, 
de  la  diss«diitioii  «le  l'Assi’mblée , «b ssureès  eiiliii  de 
la  guerre  civile,  mui  plus  invslérii'usemeiilet  «-n  se- 
cret, mais  piililiquemeiil  et  dans  cc  qu’on  appelait  si 
impropn  mnil  alors  la  bonne  rnmpngnie.  Ou  imm- 
trail  comment  rarimV  grossirait  à chaque  nas  le 
cort«Jge  du  prince  sur  la  roule  ; comment  ou  «nabli- 
rail  à M«Hz  une  pln«*e  d'armes  qui , dans  la  supposi- 
tion iiivniiseinblable  d'une  première  défaite,  ollrirail 
iina'^ile  impénétrable , «T  (nciliterall  l'iiilr«Hl«iclion 
«les  troupes  « trangères  dans  le  royaume;  comment 
b's  deux  premiers  ••i  dres,  car  on  voulait  toujours  de.s 
ordres,  et  c’«-lait  là  le  ginnd  molifde  la  conspiration, 
avaient  «les  m«»yens  faciles  «le  soutenir  trois  campa- 
gnes , pemlnril  que  le  troisième  p urrail  à peine  en 
soutenir  mie  ; comment  la  marche  imprévue  de  «li- 
v«'rs  régiments  sur  la  capitale  et  Versail!«'s  y excite- 
rait le  tumulte  et  in  fraveiir;  comment,  à la  faveur 
du  di^ordre  et  «le  la  conrusion  , des  hommes  adroits 
et  inlr«*pides,  dont  ou  avait  elièremenl  a«‘helé  la  S"u- 
pb'sse  et  la  lldélité , euclüneraieul  les  canons  de  Ta- 
ris, et  le  livi'eiaieut  sans  défense  un  fer  et  au  feu  «les 
troupes  de  ligne  ; comment  la  famine , etc.,  elr.  C«’s 
siiéculalioiis,  si  naltenses  à Toi  gneil  et  à Tavai  ice  des 
privilégiés,  les  enivraietit  «iVsperancvs , et  enchnl- 
naient  clKupie  jour  à leur  parti  une  foule  de  nou- 
veaux conspiribmrs. 

Tour  recueillir  et  conserver  tous  les  avanl.iges 
«qu'ils  se  pr«)mellaient , il  leur  fallait  un  c«‘nlre  d'ac- 
tion ;Jls  en  senlinml  l«>nle  la  nécessité,  et  coiirun  ul 
bientôt  Tùî«t  d une  nouvelle  milice,  d'une  «\snccc  «le 
batniliimsncTé,  composé  «le  volontaires  dont  le  nom- 
bre si  rait  iiiiHini , et  qui  porleialeul  !«}  luim  et  Tu- 
iiif««nne  des  gar«le.s-du-corp«.  C’était  ci  tle  troupe 
choisie  qui  l^«•va^l  enlever  et  environner  t«m;oiirs  le 
prince  , dont  le  nom  et  la  présence  « taiciil  si  néces- 
saires à la  ligiie  nristocraliqiie  pour  cii  impn«‘rmi 
jMMiple  et  couvrir  les  trames  ténébreuses  et  les  vues 
inleressé,  s «b*  scs  ennemis,  de  la  m:ij«  j,lé  et  de  l'éclat 
du  «Ibuîème  (l). 


ASSL.MIÎLEK  N.VTIONALK. 

Prcsùlenre  de  il.  .^foumVr, 

SriTE  DK  I*  SÉANCE  W 28  Stl’TKXinRK. 

M.  Carat  reprend  la  qucsiioii  èletéc  par  M.  de 
ho.ui , dcsndii  si  l’Assiniblc-,  uationate  for.»  ut.cMdn.,%«î 
Miit  cmimiftianls  pour  l«»  uislruirc  ik»  liuuif»  üu  detuler 
«b'Crrt. 

CA*Ue  motion  r<t  vivement  appiiviV.  \T.  le  président  la 
me!  aux  roix  , et  Padre-se  es!  «k‘nélêi', 

Jl  rexte  une  question  si’cimil.iite  à « xurniner. 

M.  tiaral  avait  propusê  de  cliaig.  r M.  Je  c nite  de  Hirv 
bciiii  de  la  réil.iciton  de  ce  l<>  adii'vte. 

l n meniUie  vou:aU  que  le  comiiç  des  fîiianccs  fût  chargé 
de  rct  ou\r.ipe. 

M.  de  Mitiilteau  f.»il  cc»or  ce  conibnl  d*opln«on,  en  «f*« 
rlaianl  qu'il  sc  reg.irdc  sua»wmuv  iii  auiurUê  à piéacnler 

(I  ) Ce  rcclt  du  ilouiieur  se  lie  sus  cvriteoenU  d«s  3 cl  • 
oelohre.  ' 
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ICI  ktee*  lU  fwnhé  de  rWacllon } l’a  !ro»e  c*\  alon  ren- 
>ovép  au  cr>inii<i  itr  r<^(|.>Oion. 

Diflitcc-i»  rormhn  t «Vin.  itilmi  lo  primie:  l'nn  r^clmnr 
ronlie  du  juur  ; i’juire,  l'oi'giini'aiion  di-«  av.i  inld^is  ni«i* 
uicipalc««  vl  que-  k*  roi  suit  dcciaie  k Uicf  dC'  tiuupis  n.i- 

il.  Daitgeii  lcri  dcmancle  r»Milion  du  rianc-fter,  et 
prtipust;  uoc  iédùiü(-q  d'arrüè,  co  ces  laaie^  : 

• L'AssctuI  ld(*  ii.'itionnie,  instruite  qneinnlürdson 
nrrélê  qui  a prononeê  rnliolilioii  (lu  n*KiiHe  leodal, 
l(’spr(‘|msisa  la  perecplioii  du  fraiic-liel  rotilinunil 
et  multiplient  iescoiilraiiiles  et  les  poursuites  contre 
ceux  qui  .sont  soumis  à celU'coiiti  ilmlioii,  déclaré 
nue  le  irniiHiefeyt  upprimè  dans  tout  le  ropuuie; 
(Mead,  eu  coi:s.ûpietKe,  touUt  poursuite,  abjlil 
toute  eoidrnihtr  et  proerdure  ; onlouiie  que  le  pré' 
seul  arrêté  sera  po.  té  au  roi  pour  le  supplier  de  it- 
sanctiotim T.  • 

il.  Tioiiel  et  dit  q»:e  le  dro't  de  franc-lîef  mérite 
le  plu-s  sera  ux  exauieu;  il  en  dée«  pi - pe  l’orij:iiie. 

Le  droit  de  rrniie-li«  I,  dil-il , e-^t  mi  droit  nnnuel  ; 
nini.s  la  force  et  la  TÎo’euce  ont  obligé  rrie<pn‘rei;r  à 
payer  vingt  aiimrs  eu  une  stule,  U si  raequéreur 
ne  po'^edéque  pendant  trois  ans»  on  ne  lui  re'litue 
pas  le-i  (liv-sept  ainnks  suivant'  «.  fl  y aiüM  bien  dr.s 
ddlienlti-.sà  prévoir.  Voire  arn  lé  du  4 nofil  siijiprime 
les  liels  ; il  snpiinine  égaleim  ni  Icrranc-lid  ; eepen- 
dant  il  se  IrouveiM»  je  su]>pose,  un  aeqin  reur  <|ui 
niiia  anuiis  le  3 août;  le  ivcevtiir  du  doinaimr  le 
foreera  de  payer, ce  (|ui  est  une  initisliee  cruniiielle, 
pnis(|u’il  ii’a  pas  joui,  et  <{troii  le  lait  (i.iyer  (‘oiimie 
s'il  avait  Joni  viiurt  aiic.  Je  peiisedone  qu'il  faut  ren- 
voyer nu  coinilé  féodal  la  i (lai’tioii  de  eet  arrêté. 

Ce  développement  de  M.  Troncbel  donne  une 
grande  extension  aux  idées  sur  ce  sujet,  l.ii  inemt»re 
demande  la  re.slilul.ori  des  nmendi-',  riuevécntion 
des  contraintes  pour  le  franc-lief,  et  eiiliu  la  iixatioii 
de  ce  ilr'it,eii  égard  au  temps «P  s acquisitions  léiles 
(lepnisnngl  ans.  M.  Targ'-l  appuie  surtout  ecUe  der- 
uicre  proposition.  Tons  ce.s  pnji  Ps  uni  trouvé  des 
iipp-'obalems  et  des  ceiisems. 

f '«  inenilre  de  ta  nt<blei<sc  : Les  commis  préposés 
à la  licrception  du  fraiic-lief  altaquent  diU'emils  par- 
ticuliers» soit  pour  un  dcini'arpeiit,  soit  ménie  p-nir 
un  (|iiai  In  r;  rassigiialion  est  iloniice  devant  rmieii' 
daiit,  sauf  i’appel  au  conseil.  Or,  il  y a une  Ionie 
immi’iise  de  qin-slious  de  ce  genre  portée»  au  eoii- 
seil.  Il  rniniratt  donc  déclnri-r  toules  les  promiuH'S 
coiimieiicées  à cet  égard  milles , et  deft-iupede  puir 
donner  suite. 

M.  *’*  : CVsl  Ici  (pie  Ton  a le  droit  de  se  plaindre 
de  ces  iêginus  de  commis  (|ui  inP  stai-.  ni  P » campa- 
gnes, de  ce»  sangsue.»  dis  peuples,  les  inlendanPs  m\s 
du  despotisme;  de  la  justice  du  con.seii,  (pii  peul'('lre 
jamais  n'a  rendu  un  seul  lugemcnt  exempt  de  tout 
reproche.  Tous  les  suppôts  (le  r.iristucraliu  avaient 
fonné  une  conjuratiuu  pour  faire  juger  qiéil  n'y 
avait  eu  Franee  aucune  terre  roliiricre,  et  lorcer  le 
P livre  paysan,  seigneur  d'un  lie!  de  vingt  perclus, 
il  payer  le  droit  (le  fi'anC'rn'f.  CeseXciU|dcsde  l'injus- 
tice de»  intendants  toiirnumtaient  surtout  les  culli- 
vateurs  dans  la  l'ieanlie,  dans  la  Bielaguc  cl  dans 
tontes  les  |iroviii(TS  de  eoulunie. 

Je  propose  à rarrêle  de  M.  Üangevillors  les  doux 
anicnilcmeiitssiiivaiits  : 

• t°  Sans  1 r*  iid'ce  drsdi»ils  c'cliiis; 

• Al  rêler  toiili  s püur.->iiiles,  et  uidouncr  |a  ros- 
titiilioii.  ■ 

M.  le  pr(^df|erit  propose  de  nieitrc  aux  voix  la  siinpres- 
ikm  do  (boit  de  r'One-lii-r. 

M.  le  duc  de  la  noclM-r.-uraold  observe  que  l’abfdilion  du 
4mll  de  fi'unc-ner  «•»!  la  cnn-éiiuerne  de«  arn  lés  do  h ao‘(, 
qiiM  n'y  a que  la  i-éüaclion  de  l'an  Cléà  fuiresur  diirérciiU 
d&itiu. 


M.  nmirlie  appuie  cette  observation. 

IVapiisces  r^ilexktnv,  M.  le  président  propose  la  qn  -a» 
lion  en  d’iuilrcs  tenues  : Confoinu-aicnl  aux  arrê-liH  du  4 
ao.M,  PAvomblee  n.uionale  «ibolit-ellc  le  droit  de  frano 
Gef ou  non? 

L’allirmative  eit  décidée  t la  Irî.s  grande  tnajor'ié. 

On  alla  I meil<r  aux  viûx  les  mitecduinont'^:  ma's  un  en  ré 
oi  »Live  qu*«*n  ne  pi  ut  donner  un  effei  lélioaeiif,  une  Tomc 
rnnconmiiUuide  aux  am’iés  qii  A août;  que  Pacquérenr 
ay.iiit  arqiiis  avant  le  août,  rîiiU-nlion  quM  avjit  (!c 
payer  le  d*oîi  de  fracc-fk-f  fakait  part  e de  sa  conxenlîon. 
l/maleur  ***.t  i it»*rr.«nq-u  , fl  M.  le  préitdvat  met  eu  de!’» 
béialinii  la  pr(}Jlo^}.i^n  sniiaute  t 

• L’ tvc  nblée  n it  oral  • (*ntend-clle  que  tons  les 
droits  de  iratiC'ücr  éclius  et  m>u  aciiiiitlés  soient 
abolK?- 

rinv  cnrv  membres  InUrronipont  ST.  le  pré*'d'‘nf.  Lev 
iin>  di»-iii  ipiM^S'iiil  d«‘l)it('iir4  du  banc-fier,  et  ((u'îIh  t<-o- 
loiii  !(•  p:tyiT;  li  » ant<es  d.  nnn  lenl  t'ajouinetncu',  (Tautiei 
la  qi:(?vlii>n  préni.ible  5Rir  rajoumemi  ut. 

Il  (Si  décrété  <(u'tl  n'f  a lidi  à l'ajoumetnent. 

()n  reprend  la  iliM-uvsion  de  ramendeincnt.  On  rimande 
d’aji  u'i  ■'  la  c -svatimi  des  pour'uilcs  coii)mcncée«  ; O'i  nv 
jette  1j  (iciuandedeja  Taite  de  lonviqcr  au  cuinUé  fend-il. 

KiiÜn  M.  le  pn-'ident , sans  cesse  ioteiiompu,  lait  fer* 
nipi'  1 1 di'cuv  ou. 

Il  pu  c aiiid  1 1 qiiedîon  : l.’AsvemblA?  nationale  rtéerMi’- 
l-i  II"  que  IC'  dro.t-i  <le  fianc-li(-r  seront  alvt’is,  et  la  ces-a- 
Uoii  de  tout's  rerlicirbe>  et  poursiiîies,  oui  uu  iiun? 

I.'afbnnat.ve  décrélrp. 

Les  lurmbri  s rll.i.eut  se  retirer,  lorsque  AI,  Trellhord  a 
voulu  I(  ur  faire  puil  d'un  prnjcl  qu'il  u'a  pu  cipliqmr. 
M.  le  piedib  1 1 dit  que  la  'éa  er-  nNsi  pas  |çv  e.  On  fait 
un  inmuenl  de  s loue-..',  cl  raiTaoc  est  içmkc  à U acauce 
du  sidr. 

AT.  le  ufomte  de  Mirnbeui  annoree  les  nouveaux  «ecré- 
: ce  -«ml  M.  di*  Knin.-rogcs,  éïcque  tle  Nancy,  M.  Bu- 
reau de  Pi!X),  et  \l.  l'Bydcl. 

— 1,8  mil  ce  na'iunjile  de  Versailles  a été  Intrmluile  dars 
la  -al  c av*-c  1rs  oftjtk  rs  imniivi|iaiix  ; iU  prient  l'A-semblee 
de  linmincr  nue  députation  pour  a-sklcr  6 la  beué<lir|inu 
des  di.ap  anx  de  la  mihee  de  ccUq  vUJe.  Cette  cércuion  0 
sc  féia  le  ûO  d<  ce  mois. 

i.a  séance  c^t  levis*. 

SLANCE  PL’  i.LADl  28  SRPTEMCHB  AU  SOiP. 

On  lit  les  adft^ses  dont  oo  avait  renvoyé  la  lecture  à 
celte  S'-am-t’:  ebes  renferin'  ni  diltéicntes  (kmantles,  «oil 
pom  Té  ablis  e >»cid  dci  as'.*nibléc-$  p'o\incialc>,  rod  pour 
des  |-.a:1li  <gt‘s  royaux:  d'aulie«  expriiuonl  des  seiiliaienis 
de  p.ilii(><kiue,  Jo  icspi.>ct  et  (r-i(lliés  on. 

— L'uii  d'-nne  lecimo  de  diiïéivnis  dons  pa’riniiqncs. 

No:  s ne  dnnits  p.vs  oublier  < e!ui  d'im  cbiruig  en  de  la 
ma  son  d>i  roi,  qui  oiTrc  deux  chevativ. 

On  aniione<>  ensuite  le  doti  que  madame  de  Maurepas  i 
oiïeitsur  raiilt  l de  la  pallie.  Ou  a lecu  d’elle,  lei’fidece 
mois,  à cinq  lieun-s  et  demie  du  soir,  un  récép  své  signé  du 
diiecleuCde  lu  monnaie  de  Paris,  par  le<|uel  ii  i-st  C'<nsia<è 
que  mudauie  de  Aluurcpas  q « iivoyé  3A3  tinri»  d’argen- 
U'i  ip,  duiU  vile  Cdit  puri-m«Ml  cl  siuipk-meiit  k saciiûcc  ù 
ia  pall  ie. 

La  Ircliire  des  adresses  terminée,  aind  que  celle  des  donv 
patrio  iques,  un  nienilin*  sc  pi. uni  des  iilard-  que  k co- 
inilédi's  linancos  apporte  dans  rimpressioii  d<vi  pension'. 

Ce  comité,  dit  un  membre,  n*e-»l  compn<é  que  de  ir‘-S 
bons  calriilateurs,  tels  que  le  ninnpikde  Coiiwl’Arey.  On 
suit  comliifi  ii  seconn.iit  en  calcul,  puîsqu'd  n'y  a gu're 
de  compagnie  calciihinle  où  il  ne  soit  Intén'S-.é.  Crpciubuil 
il  os^  nssi-t  élonmiiii  que  le  fontilé  di*s  imancos  vous  dise 
que  C(S  fiais  d*  iu|  rc-^sion  pourront  monter  à 28", 000  liv., 
et  que  son  z‘  le  pour  récouomk  soit  si  prév-'yimi  qii'd  a|i  cru 
(pi'il  le  dispeii'-ait  d'obéir  à un  décret  de  l'A-scmblêe  ici* 
tionale.  Auisî,  an  lieu  de  la  liste  des  pmd'  ns,  si  néces- 
saire, si  ju'lemenl  demandée,  on  offre  des  calcirs  cl  une 
épargne  de  2»0,e0[)  livres  sur  rpiipres'lim  des  pensions, 
tfti  peiil  juger  de  l'rpoigne  que  produlnurt  les  justes  sup- 
prf^S'iiHvs  puisqu'on  pi-ul  épargner  plus  du  eiuquè'  mé  d'un 
million  en  n'  rnprinuiiit  pas  1.)  liste  des  gens  iteiisionués. 
Que  de  gens  raidiraient  de  l'ilre  1 
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membres  combattent  éplement  ks  obsma* 
tiens  (lu  comité , et  penchent  pour  l’impression  de  la  liste. 

M.  l'sbbé  Uié](oire  prouve  arilhmétiquemenl  que  les  rrais 
d*impre»sion  iiionlcronl  tout  au  plus  à 40,000  livres. 

Un  auire  dit  qu'un  I braire  de  Paris  demande  à l’impri* 
mer  secb^riroant  d’en  donuer  liÂOO  ekemplaires  & 

IVvsM'mblée  nationale,  gratis, 

M.  Baudouin,  imprimeur  de  TAssemblée*  fait  les  mêmes 
offres  : elles  sont  acceptées» 

M.  roniKE;  Eh  quoi!  messieurs,  quelle  con- 
linnee  poiivniis-noiis  inspirer  à nos  coiiimetl'iuLs  en 
les  forçiint  à donner  volonfairrment  le  quart  tie  leurs 
l'cvemis,  lor.S(|iie  vous  laissez  subsister  ces  mon- 
slmcuses  liboruiites  que  vous  avez  le  courage  de 
faire,  lorS(|ue  nous  sommes  places  entre  In  notite 
d'une  bam|iieroute  et  la  triste  nécessité  d’obe'rcr  nos 
coiicit(»yens  dans  un  temps  où  nous  leur  pruineltions 
une  dimiiiution. 

M.  le  manjiiis  {VAmbly  se  plaint  de  l’indécence 
avec  laquelle  on  dis|w*nse  les  pensions  et  les  hon- 
neurs. J’ai  servi,  dit-il,  pendant  trois  guerres;  mes 
IVèrt's  cadets  ont  servi  en  temps  de  paix;  ils  sont 
lieiitenanLs-géiiéraux,  et  moi  j’attemis  encore  cet 
honneur. 

— On  interrompt  toutes  les  disculpions  étran- 
g«*res  à Tordre  du  jour,  pour  en  venir  à Taflnire  des 
joifs  de  Metz  qui  demandent  protection  à l'Assem- 
blée nationale. 

M.  de  Clerniont-Tonnerre  parle  avec  beaucoup 
d’elo(iuence  sur  les  causes  de  Tavilissi  inent  de  cette 
iintion,  toujours  dispei-sée,  toujours  errante,  tou- 
jours fugitive.  Le  mépris  des  chrétiens,  des  lois  bar- 
bares lancées  contre  elle,  en  forcent  les  meiiibres  à 
devenir  usuriers,  et  justilient  en  quelque  sorte  tous 
les  vices  que  rions  leur  reprochons. 

Il  est  décrété  que  M.  le  président  (’crira  aux  diffé- 
reiiles  muiiieipa)it>\s  de  la  Lorraine,  pour  leur  ma- 
iiifesler  que  la  déclaration  des  droits  de  Thomme 
<‘$t  commune  à toiis-les  Iiabilaiils  de  In  terre,  et  que 
le  rci  sera  supplié  de  Tappiiyerde  toute  son  autorité. 

— On  reprend  Tarréte  concernant  l’argenterie  des 
églises.  Mais  à peine  allait-on  entamer  ladiseiissioii, 
que  le  clergé  <lés;ivone  M.  Tarchevéque  de  Paris. 

Les  eoiiimmies  ont  commenré  par  opiinser  an 
clergé  des  raisonnements.  Le  clergé  a répli(|ué  par 
des  autorités  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Augustin. 
Il  pndeiidait  «pie  toute  Targeiiterie  des  églises  est  le 
patrimoine  des  curés  ; les  communes  se  sont  rtTritrs 
contre  de  telles  citations.  Le  clergé,  voyant  sa  diTaile 
prochaine,  ne  s’est  défendu  que  par  dès  cris  qui  ont 
rendu  impossible  la  délibération.  Les  communes 
étaient  pou  nombreuses,  et  le  clergé  était  entier. 

Un  membre  des  commiiiirs  demande  Tajoiirne- 
meiit;  le  clergé  propose  la  miestion  préalable  sur  le 
tout;  on  allait  y |MSser,  et  Targenterie  fût  toujours 
restée  dans  les  églises,  si  le  peu  de  membres  des 
communes  ii'riissrnt  pris  le  parti  «le  se  retirer.  Le 
clergé  alors,  restant  seul  dans  la  salle,  a été  forcé  de 
SC  retirer  aussi. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MABDI  39  SEPTEMBRE. 

M.  le  président  ouvre  la  séance,  en  annonçant  que* 
d^'Mvrmait  les  séances  ouvriraient  régulièrement  à neuf 
beu  res. 

M.  TobW  (TEymar  donne  lecture  du  procès-verbel  du 
Sii.  Ce  pi  occs-verbal , si  dbculé  bier,  l’est  encore  aujour- 
d'Iiui. 

M.  Dosmeimiers  fait  iedure  du  procès-verbal  du  38  ; U 
donne  lieu  ù quelques  légers  débals» 

M.  de  Boiinal.  èrèque  de  Clermont,  fait  deux  observa- 
iiuns  ; la  secoude  porte  sur  a‘  que  M.  Desnicuulers  dit  dan> 


son  procès-verbal  que  Ton  a Kccpté  Poflke  des  reUgkiix 
de  Saiiit-MarUii-deft-Chanap*. 

C.eri  est  inexact  dans  le  (bit  et  dans  le  droit , dit  M.  de 
Bonnyl,  puisque  les  religieux  ne  sont  que  des  usufruitiers, 

M.  Dcvmruniers  couvieiil  de  la  justice  de  celte  observa» 
lion  ; mais  un  membre  des  communes  demande  acte  de  la 
dèclurülion  de  M.  l’évd(|ue  >ie  (Jerniont,  en  disant  que  si 
i'usi.fi  uit  appartient  aux  religieux»  la  propriété  appartient 
a la  nation. 

On  relii  Tariicle  du  proe's-veriKit  qui  poite  que  TAsaem- 
blée  a accueilli  avec  salbfaciion  Tacic  de  palrtolisiae  des 
leligieux  de  Saini-Marlin. 

M.  i'évéque  de  Naiscy  observe  que  ce  n’est  pas  là  un  acte 
de  patriotisme. 

M.  le  comte  de  Virieu  dit  que  des  applandHseroents  par- 
semés dans  la  salle  ne  sont  pas  un  témoignage  certain  de 
saiisfdction. 

M.  le  cardinal  de  la  Roebefoueauld  apprend  à TAtscsi» 
blée  que  le  grand-vicaire  de  la  mai^n , ainsi  appelé  par 
.-■irèt  du  grand-con-cii  de  1705,  c^l  ici , et  deniande  à en- 
trer dans  1a  salle  pour  rendre  compte  de  tous  les  détails  de 
COI  évércmrtJt, 

M.  i amuv  s'élève  aussi  contre  le  mot  saiùfnfthn,  U pré- 
tend que  Siiint-Alurlin-des-Cliamps  ou  de  Lhoiisie',  on 
offiaut  les  biens  de  son  ordre,  ressemble  à un  bomme  qui 
offrirail  les  maisons  de  son  voisin. 

On  deniande  à aller  aux  voix  sur  la  phrase  du  procès- 
verbal. 

Un  membre  demande  la  question  préalable;  mais  le 
riergé,  qui  ^^aU  faire  changer  ses  principes  ctimtne  lescir- 
eonsUnres  , V)uticnl  que  quand  la  question  est  discutée,  il 
n'y  a plus  l eu  à la  question  piéalablc.  Hier  au  soir  il  pré- 
icnilail  l<‘  coutiairc, 

M.  l'évcquc  de  Clermont  redemande  pour  la  troisU>me 
fois  la  parole;  la  disenssion  est  fermée,  et  ce  prélat  ne  peut 
Tijlicnir.  Il  déclare  que  s’il  ne  Tobtienl  pas,  il  fera  une  op- 
po-itiun  rurroellc  ù Tai  rété  de  r.\ssciiiblec  naltouale. 

Ou  ta  aux  voix  sur  la  mauK-re  de  poser  la  question.  Elle 
C't  pnvéc  ainsi  : Retianclieia-t-oo  la  phrase  du  procés-ver- 
liitl,  mi  non? 

La  majorité  e«t  pour  la  r.tdiation  de  la  phrase, 

CUoM'  lilcn  étranuo,  observe  nn  membre,  pnisqn’hier 
h Mlûfoctivn  de  l’.Asseml  lée  était  telle  qu’elle  a prvsqn’ù 
runaniiiiiié  déciélé  l’impression  de  l'adiesse,  et  que,  j’ose 
le  dire,  le  sentiment  qui  a fait  prononcer  ce  dérn-l  était 
bien  auHle«sus  de  la  $ati»f.tftion.  Mais  le  cleraé  fatigue 
lont  TAs%emblée,  qu'il  r.»ut  pour  le  vaincre,  qu'elle  <e  re- 
plie Souvent  sur  elle-même;  c'est  un  corps  qui,  luttant 
contre  Its  convulsions  de  l'agonie,  s’agite  et  se  dé.iat  pour 
ne  pas  tomber  sous  la  faux. 

On  demande  Tappel  nominal;  d’autres  uoe  seconde 
épreuve. 

M.  de  Volnejr  se  plaint  du  tumulte  de  cette  discussion: 
Messieurs,  dit-il , tant  que  vous  i gilerei  ainsi  une  question 
de  celle  ualiire,  tous  ne  parviendiex  jamais  i voire  but  ; 
elle  doit  se  di^ulcr  franclvement , et  il  est  temps  de  cesser 
de  lu  couvrir  du  voile  mystérieux  dont  elle  a toujours  été 
enveloppée  j<i'>qiTici.  Il  faut  d'aliord  discuter  la  ^r  ode 
question  de  savoir  à qui  appiirlicnnent  les  biens  du  ck>rgé| 
il  sera  ensuite  f..dle  de  discuter  les  droits  des  usufruitiers» 

M.  LE  COMTE  PF.  MiRtREAU  : J’appt'oüve  In  doc- 
Iriiif  de  M.  V(dney,  mais  je  dis  qu’il  est  hors  de  l.t 
qiie.stion.  Il  s’agil  ici  de  la  certitude  d’uii  fait,  c’e.sl 
t lie  plus  de  huit  cents  personnes  ont,  iMr  les  applntt- 
(lissi  menUs  les  plus  bruyants,  approuve  la  lettre  rie 
mes'ieursde  &niit  Mnrtin-des-Cnnuip.s  ; vouloir  sou- 
tenir le  contraire,  c’est  nier  Tr^'idence.  Jedeiiiandc 
donc  que  la  qiie.stion  soit  ajournée  et  due  Ton  rentre 
(laiis  Tordre  un  jour,  ou  qu'on  laisse  dans  le  proeî^- 
verbat  des  termes  qui  SDiil  vrais  et  que  tout  le  oiuode 
doit  approuver. 

M,  le  président  procède  à une  .seconde  épreuve; 
elle  e>l  très  douteuse  : M.  le  président  hésite  de  pro- 
noncer ; cependant  pIiKsieurs  menihres  lui  avant  de- 
niaiidi^  Son  avis,  il  croit  qu’elle  est  en  faveur  de  la 
plirasr*  énoncée  dans  le  procès-verbal. 

Le  clergé,  à sud  tour,  demande  Tappel  nominal. 
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M.  l'abbé  Grégoire  dit  que  c'est  faire  un  cercle  ri- 
cieux. 

M.  Target  représente  que  la  bonne  foi  des  mem- 
bres rendra  justice  à ta  majorité,  et  il  deinnnde  qu'on 
aille  aux  voix  par  assis  et  levé  pour  savoir  de  que) 
côté  est  la  majorité. 

M.  le  pn^ideiilcile  le  réglement  qui  porte  que  l'on 
ira  aux  voix  toutes  les  fois  qu'il  y aura  du  doute.  Il 
Ta  aux  Toix  pour  savoir  ^ ce  doute  existe.  A l'excep- 
tion du  clergé,  tous  les  membres  se  lèvent  pour  as- 
surer que  iü  majorité  est  eu  faveur  de  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

M.  Thocurt,  au  nom  du  romi/é  de  eontfituUon  ; 
Le  travail  que  votre  nouveau  comité  a rbonneur  de 
TOUS  soumettre  tient  par  un  double  rapport  à deux 
grandes  parties  de  la  constitution. 

D’une  part  vous  organisez  le  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  qui  convienne^ à un  peuple  libre; 
mais  sa  justice  et  sa  stabilité  dé|)endeiit  de  l'établis- 
sement de  l'égalité  proportionnelle  dans  la  représen- 
tation, et  d'uo  ordre  fixe  et  simple  dans  le-s  élec- 
tions. 

D’autre  part,  tous  voulez  fonder  un  nouveau  sys- 
tème d’administration  municip.ile  et  provinciale. 
Celle  administration,  également  représ<''nlalive,exige 
de  même  et  la  représentation  proportionnelle  et  un 
ordre  pour  les  élections. 

Cette  .similitude  entre  les  deux  objets  établit  par 
la  nature  de  la  chose  meme  l'importariee  de  fmidir 
sur  des  bases  coniiniines  le  double  édilice  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  radminislration  muni- 
cipale et  provinciale. 

Celte  vérité,  si  propre  tout  à la  fois  à affermir  les 
différentes  parties  de  la  constitution  en  les  liant  l’iiiie 
à l'antre,  et  ù faciliter  pour  toujours  rexéeiilion  en 
la  simplilinnt,  est  la  première  qui  nous  a frappés.  Eu 
suivant  le  ül  qu’elle  présente,  nous  sommes  arrivés 
â la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  granil 
district  du  royaume  doit  être  constituée  de  manière 
qu’elle  serve  en  même  temps  et  à In  formation  du 
corps  législatif  et  à celle  des  diverses  classes  d'assem- 
bbTS  adiniuislralivcs.  C’est  ainsi  que  d’un  n*ssort 
commun  partiront  tous  les  mmivemrnls  du  corps 
politique  : par-lù,  la  conscr\'alion  de  ce  ressort  iiiii- 
tie  s<Ta  d’autant  plus  chère  au  peuple,  qu’en  le  per- 
ant  il  perdrait  tous  les  avantages  de  sa  consldii- 
tion  ; par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus  diflicile 
à rnutfirilé,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désor- 
g.inisant  entièrement  l'Etat. 

Le  comité  a pensé  (jue  les  bases  de  la  représenta- 
tion doivent  être,  aulniil  qu'il  est  possible  en  raison, 
compos»*rs  du  territoire,  de  la  population  et  des  con- 
tributions. Avant  de  dire  comment  ces  trois  bases 
peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers 
districts  électeurs  la  juste  proportion  de  leur  di'pii- 
tatinn,  il  est  mM*essaire  de  présenter  sur  chacune  des 
trois  quelques  développements  particuliers. 

Base  fem'fon'flle. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  dif- 
férentes qu'il  y a ne  diverses  espèces  de  rt*gimes  ou 
de  pouvoirs  : en  diocèses,  sous  le  rapport  eccléiiiw- 
en  gouvernements,  sous  le  rap|)ort  miltfai're; 
en  généralités,  sous  le  rapport  adminislraiifi  en 
bailliages,  sous  le  rapport  ju(/i'ci'aire. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement 
ni  convenablement  appliquée  a l'ordre  représentatif. 
Non-seulement  il  y a des  disproportions  trop  fortes 
en  étendue  de  territoire,  mais  cesanliquesdivisions, 
qu'aucune  comi>inaison  politique  n’,a  déterminées, 
et  que  l'habitude  seule  peut  reudre  tolérables,  sont 


vicieuses  sous  plusieurs  rapports,  tant  [dr.siqMcs 
que  moraux. 

Mais  puisque  l’onlre  que  la  constitution  v.n  établir 
C't  une  chose  nouvelle,  pourquoi  rasserviri(m<-:ious 
il  des  imperfections  anciennes  qui  en  contrarient 
l’esprit  et  qui  eu  gêneraient  les  effets  lorsque  la  rai- 
son et  rulilité  publiijue  commaiiiicnt  d’éviter  ce 
double  écueil  ? Le  comité  a donc  pensé  qu'il  est  de- 
venu indispensable  de  partager  la  France,  dans  l'or- 
dre «le  In  représentation,  eu  nouvelles  divisions  de 
territoire,  égales  entre  elles  aut  iut  qu'il  sera  pos- 
sible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  Avisions  est  projeté  fign- 
ralivemeiit  sur  une  carte  du  royaume;  vous  y ver» 
rez,  messieurs,  qu'on  a res|iecté,  autant  qu’il  a été 
poss:ble,  les  anciennes  limites  et  la  facilité  des  coin- 
miin  entions. 

En  suivant  ce  plan,  la  France  serait  partagée  pour 
les  élections  en  <}iialrc-vingts  grandes  parties  qui 
porteraient  le  nom  de  drpartcmentf. 

Chaque  département  senil  d’environ  trois  cent 
TiiigtH|iiatre  lieues  carrées,  ou  de  dix-huit  lieues  sur 
dix-hint.  Ou  proeéderait  ù cette  division,  en  parlant 
de  Paris  comme  <lu  centre,  et  en  s’éloignant  de  suite 
et  de  toutes  paris  jiiS(|u’aux  froulières. 

A CCS  quatre-vingts  dé|iarlements  il  en  faudrait 
ajouter  un  de  plus,  forme  du  district  central  oii  se 
trouve  la  ville  de  Paris.  Celle  grande  cité  mérite  en 
effet,  par  son  litre  de  niélropole,  par  son  énorme  po- 
pulation, et  par  sa  forte  contribution,  d’avoir  le  titre 
et  le  rang  de  département. 

Chaque  départcinoiit  serait  divisé  en  neuf  districts, 
sous  le  litre  de  rommuncjc,  chacun  de  Irciile-six 
lieues  carrées,  ou  de  six  lieues  sur  six.  Ces  grandes 
communes  seraient  les  véritables  uniu^  ou  élénieiifs 
[K)litiques  de  l'empire  français.  U y en  aurait  en  tout 
s»  pt  cent  vingt. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  frac- 
tions invariables  [Kir  le  partage  de  son  terriluire  en 
neuf  ean/on^,  de  quatre  lieues  carrées,  ou  de  deux 
lieues  sur  deux;  ce  qui  donnerait  cii  tout  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  rantoni.  Cbaeiinc  de  ces 
fractions  pourrait  contenir  des  quantités  variables, 
eu  égard  a la  population  cl  aux  contributions. 

La  France  contient  environ  viugt-six  mille  lieues 
carrées. 

Or,  quatre-vingts  d^^arfemenf#  de  trois  cent  viiigt- 
qualre  lieues  carrées; 

Sojit  cent  vingt  commtitiet  de  trente-six  lieues 
carrées; 

Six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons  de 
quatre  heurs  carrées;  chacune  de  cirs  divisions  rem- 
plit les  vingt-six  mille  lieues  du  royaume. 

Base  personnelle  ou  de  population. 

La  vraie  base  personnelle,  ]»niir  la  représentation, 
sera  dans  le  premier  degré  des  assemblées  qu’on 
peut  appeler  primaires. 

Le  comité  s’est  occupé  d’établir  «ne  juste  propor- 
tion d'abnrd  entre  ces  assemblées  pn'muire*,  qui 
seront  celles  des  citoyens  de  chaque  canton  ; ensuite 
entre  les  assemblées  eommttnfl/e<,composc'es  des  dé- 
puU’S  des  cantons;  enfin,  entre  les  asseinlilées  de 
departementy  formées  par  la  réunion  des  députés 
élus  dans  les  communes. 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d’environ 
vingt-six  millions;  mais,  d'après  les  calculs  qui  pn- 
raissent  (es  plus  certains,  le  nombre  des  citoyens 
actifs,  dédiicUoii  faite  des  femmes,  des  mineurs  et  de 
tous  ceux  que  d’autres  causes  légilimes  privent  de 
l’exercice  des  droi'fifofifi’çuei,sc  réduit  tu  sixième 
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dp  fn  popnlntion  tnlaîp.  On  no  doil  donc  compter  i*ti 
France  «{iiVnviron  f]iiali*c  milli  quatre  cent  niitîe 
ntoyens  eu  étal  de  voter  aux  asscmbléi'S  primaires 
de  têur  canton. 

Si  la  j'o;  ulalion  Oait  e’cale  à chaque  canton,  les 
▼in?t-six  inilliou'?  d'indivulus  repartis  sur  vin^Usix 
mille  lieues  carrées  qui  composent  IVtcmlue  du 
riiyaiiiue,<lonnci  aienl  mille  iiulividns  p »r  lieue  car- 
rée, et  parcnnséi|tii'ut  quatre  mille  indtvhlus  par 
canton,  dont  le  sixième,  eu  citoyens  .actifs,  rormer.nl 
le  taux  moye.li  d’environ  six  cent  qii.ilrc-vinjtls  eo- 
ton’s  par  canton.  Nous  avertissons  que  par1Vxpre>- 
s en  de  eitoyeiis  entants  nous  entendrons  toujfuus 
II'  n-‘etih  nu  lit  eeuX  qui  seront  pn  si  uts,  et  voteront 
en  eret,  mais  encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit 
la  fa«u  lëde  voler. 

La  |M  pubtion  étant  Inéîçalement  répar  ie,  on  ne 
doit  p.ts  douter  mrelle  sera,  dans  mi  •rr.'lnd  iiond>re 
de  cantons,  au-(1essous  de  qiialre  mille  individus,  rt 
de  six  cent  quatn’-virist^  volants  ; mais  ce  qui  man- 
quera au  taux  moyen  dans  tes  cantons  moins  |m  u- 
pli  s,.sf  tiQiivera  eh  cxci-danl  dans  ceux  qui  le  s»'r*nl 
davj.nlage,  et  s«Tn  employé  au  moveii  de  la  forma- 
tion de  douldes,  Iripie.s  ou  qindruples  assemidées 
prifna/rf5  ilans  tes  enntons  plus  peuplés,  ün  sent 
que  Paris  eU  l’extn  ni"  en  ce  ftenre. 

Le  comité  a pensé  que.  les  assemblées  primmre^ 
doivent  elie  ébl)li«‘s  an  taux  moyen  de  six  cents 
Tolanb,  alin  d éviltr  les  inconvénients  des  assem- 
blées trop  nomhmi  es. 

Il  y aurait  toujours  une  asseniMée  primaire  en 
chaque  eaiitcm,  quelque  faible  que  fût  sa  population  ; 
niais  il  ne  pourrait  y en  avoir  deux  que  quand  le 
nombre  (les  vat.ints  se  trouverait  élevé  à neiil  enits. 
En  ce  cas  seulement.  ras«*nddée  iriin  canton  si*  p.ir- 
laîï'’rfit  en  ilenx,  alin  qu’il  piU  y avoir  toujours 
quatre  cent  cinquante  volants  dans  chaque  assemblée 
primaire. 

Ni  par  la  siiHe  «n  nouvel  aecroissemenf  de  popu- 
lation élevait  encore  une  de  ce.s  assenihlées  au  nom- 
bre de  neuf  cents,  il  faudnit  qu'avant  depuinoir 
former  une  troisième  assemblée  dans  le  rariloii,  elle 
rovei*sîU  une  partie  de  ses  membres  sur  Pniiti  e assem- 
blée qui  n'aiirail  pas  le  taux  moyen  de  six  cnils  vo- 
lants, jusqu'à  ce  que  celtc-ei  ê(U  aMcitil  ce  taux 
nioyeii.  Recipro.  uenicnt,  si  In  population  (limiiimV 
riMluisait  une  des  a^senililées  au-dessous  de  ipiatri* 
cchl  ciii(|uarilc  votants.  lor»;que  l'autre  ne  seriil  pas 
élevée  aii-deS'Ui.s  de  ce  taux , elle.s  S4T.iii  nt  obli^o-es 
de  se  réunir,  puisque  le  niunhre  des  votants,  produit 
parcelle  réunion,  serait  muiiidrede  mufcciiLs. 

Il  arriverait  ainsi,  dans  le  premier  cas,  qn'à  quel- 
que iHUiibre  que  les  assemb  ées  primaires  (Missent 
c!:e  portées  dans  un  canton , il  n’v  en  aiif.iit  jamais 
que  deux  qui  pourraient  être  an-dessus  du  taux 
iiioyeii  de  six  cents  votanis,  on  qn’nne  seule  qui 
pourrait  l’excider  ; cl  dans  le  s«’coiid  cas,  tpi’il  n'y 
aurait  jamais  qu'iiue  vciileasseiiiblce  dans  ni:  canton, 
qnaml  il  fournirait  moins  de  neuf  cents  voljuls. 

II  ri'sulledc  cc  qui  précède  les  trois  conséquences 
suivantes  : 

La  première,  que  si  le  nombre  des  cantons  t si  In- 
variable, il  n’en  est  pas  ainsi  des  asscinblées  pri- 
Diairrst 

La  deuxième,  qu’au  lien  de  fixer  le  nombre  des 
assemblées  pi  iiiiiures  à six  inHIe  quatre  cent  qiialre- 
viie,;ts  volants,  h rais»iii  dn  nombre  des  cantons,  il 
est  vraisenpiiable  qu'elles  s**  trmiveront  plus  imm- 
breiises,  parcctiu’cilcs  suivront  les  vicissitudes  de  In  j 
population; 

La  troisième,  qu’un  citoyen  qui  ne  cliangcr.T  ni  de  I 


canton,  ni  de  domicile,  ponrr.o  ce;  ciid.mt  se  Lonvn 
dans  le  cas  de  chaîner  d'.is-n  inblée,  loistpril  de\  jeu- 
dra  néeessairc  de  umlliplicr  ou  de  réduire  celles  de 
son  canton. 

Sare  de  contribution. 

Le  comité  a pense'  que  la  proportion  des  eontrilui- 
tionsdirecte.s  devait  entrer,  jusqu’à  un  certain  point, 
ilans  celle  des  dcpiilalions. 

Il  est  juste  que  le  pnvsqin*  contribue  le  plus  au\ 
besoins  et  au  soiilii'ii  de  Vrlnblinnnent  pubiie 
mu*  part  propurtioiiiicile  dans  le  régime  de  cct  éla- 
blisseiiient. 

11  est  eneore  d'une  sa^e  prévovaiice  d'intére«scr 
par-lü  les  provinces  à l’acquit  des  conlrilmlions  et 
aux  aniéliorntions  intérieures,  qui  u'aiigmeuterunt 
pour  elles  la  matiin-e  de  l'Impôt  qu’en  augmentant 
en  même  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  considérations  n’ont  |WLSsenb*s  dr- 
t'-rmiiié  ro|Hiiioii  (lu  comité.  Il  a senti  la  iK'Çcssitë 
d avoir  cg  ird  aux  conlribulious  dircc  es,  |»oiir  rec- 
tilii'r  rinexactitude  de  la  b.ive  territoriale,  qui  n'esl 
élaidic  (pu*  sur  rég-ihli*  des  surfaces,  Lu  arpent  de 
50  liv.  de  rapport,  et  laxésur  ce  taux,  est  réellement 
double  d’un  ai(ienl  de  25  liv,  de  revenu,  ipii  n’e.st 
t:i.xé  que  sur  ce  moindre  produit,  \iiisi,  l'éjralilé  (i(*s 
territoires  p.ir  leur  étendue  superficiel  le  n’esl  au’ap- 
parenle  cl  fausse,  >i  elle  ii'e.sl  pas  innddiée  parla  ba- 
lance des  impositions  ilirecfes,  ipii  rétablit  l’éqniliiirc 
des  valeurs;  et  c’est  par-l.’i  que  la  base  de  eoiitribu- 
lion  rient  esseiiliclleinejil  à U base  lerriloriale,  cl  eu 
f.iit  partie. 

Le  rapport  des  contrilmtinns  est  nul , s.ins  doute, 
hu'Siiu’il  s'airil  de  balancer  les  ilroits  (loliliques  d'in- 
diyidn  à individu,  sans  (pifu  r(*galil(*  personnelle  se- 
rait détruite , et  l’aristo'T.itie  des  rk'lies  s’établirait  ; 
mais  cet  ineoiivéïiient  disparaît  en  entier  lorsijiielc 
ra[)port  des  contributions  n'esl  considéré  que  par 
(grandes  masses,  et  stuilementde  province  à province. 
1)  sert  alors  à proporliminer  jiislcinent  les  droits  réci- 
pr<M|m*s  des  aies,  saiiscuiuprumcUrc  les  droits  per- 
sonnels des  cUuyciis. 

Fonna/ion  Éi«<emôb'V.<  pour  le  corps 

Ivyisluüf, 

î.  Tonsles  citoyens  ai'lifs  d’mi  canton  se  fonneront 
en  une  ou  (diisii'urs  nsscmblée.s  pHtiiaires,  suivant 
leur  immbre,  eoinme  il  a été  dit  ci-desois,  puur  en- 
voyer leurs  députes  à rasSemtilcc  communaîe. 

Le  coiiiilé  neiise  que,  pour  ce  premier  ilegn^  des 
asseniMéc.s,  éiemrtil  foiiilameiiUil  de  toute  la  repré- 
.seiitalioii,  il  ?m'  faut  avoir  égiml  (ju'à  la  seule  piqui- 
latloti.  Claque  liouiiue,  des  qu'il  est  ciloveti  actif, 
doit  jouir  (mur  ce  premier  acb;  de  toute  U valeur  de 
sou  droit  individuel. 

Le  district  d’iinc  awcmbbk*  primaire  est  d'aillenrx 
trop  borné  , et  In  |irépomiéraiice  des  hommes  puis- 
sants y .scmil  trop  imtnédiale  pour  qii’oii  d(»ive  y 
inellre  en  corisidiTatiun  soit  le  li  rriloire,  soit  le.s 
cuu  ributions.  Ainsi  le  nombre  des  dé|>utcs  à élire 
»ar  les  assemblées  (irimaires  ne  sciait  n^gléque  par 
e nombre  des  votants,  à rai>ou  d’ua  député  par 
deux  ceiiis  volants. 

D’après  la  donnée  des  quatre  millions  quatre  eenl 
mille  citoyens  actifs,  il  y aurait  environ  viiijrlnleiix 
mille  (iepiiléséius  par  la  totalité  des  .issembléespri- 
matn's,  et  envoyés  en  nouibrc  inégal  à sept  ceul 
vingt  communes. 

(Lu  suite  uu  prochain.) 


Tfp.  KtuH  Mm  , r«f  C«rMCt(rt , 


GAZETTE  NATIOmE  o.  LE  lOMTEUR  UMVERSEL. 

N*  65.  Du  29  au  ZO  Septembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉA!<CB  DU  MARDI  29  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Thouret,  au  nom  du  comité 
de  constitution. 

Le  comité  propose  que  les  qualités  n^ssaires  pour 
entrer,  à titre  de  citoyen  actif,  dans  l'assemblée  pn- 
maire  de  son  canton , soient  : 

1«  DVlre  Français  ou  tlevenu  Français;  2<»  d’étre 
majeur;  3°  d'ètre  domicilié  dans  lé  canton,  au 
moins  depuis  un  an;  4”  d'ètre  contribuable  en  im- 
positions directes,  au  taux  local  de  trois  journées 
de  tMvail , qui  seront  évaluées  en  argent  par  les  as- 
semblées provinciales;  5»  de  n’étre  pas,  pour  le 
mi>nient , dans  un  état  servile  (1),  c’esl-à-dire  dans 
des  rapports  pervinnels  trop  incompatibles  avec 
rindépeudaiice  nécessaire  à l'exercice  des  droits  po- 
litiques. 

Four  être  éligible,  tant  à l'assemblée  de  la  com- 
mune qu’à  celle  de  département,  il  faudra  réunir  les 
conditions  ci-dessus,  à la  seule  différence  qu’au  lieu 
de  payer  une  contributi<>n  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail , il  en  faudra  |>ayer  une 
de  la  valeur  de  dix  journées. 

II.  Les  députés,  nommés  par  les  as$t‘mblées  pri- 
maires, $c  réuniront  au  chef-lieu  de  la  commune,  et 
pub^ue  nous  avons  considéré  les  communes  comme 
étant  les  premières  unités  politiques  qui  doivent  con- 
courir et  se  balancer  pour  former  la  législation,  il 
faut  que  les  trois  éléments  de  la  représentation  pro- 
portionnelle entrent  dans  la  composition  de  leurs 
députations. 

C’est  ici  le  lieu  d'explimier  comment  les  trois  bases 
du  territoire,  de  la  population  et  de  la  contribution 
peuvent  être  combinées  avec  autant  de  justice  daus 
les  résultats  que  de  facilité  dans  leproct'dé. 

La  base  territoriale  est  invariable,  et  supposée 
égale:  celles  de  la  population  et  des  contributions 
sont  variables,  et  d'un  effet  iné^l  en  chaque  com- 
mune. On  peut  donc  attribuer  a chacune  des  neuf 
communes  une  part  de  députation  égale  et  fixe,  à 
raison  de  leur  territoire  ; attacher  deux  autres  parts 
de  députation,  l'une  à la  population  totale  du  depar- 
tement, l’autre  à la  masse  entière  de  sa  contribution 
directe,  et  faire  participer  chaque  commune  h ces 
deux  deruières  parts  de  députation , à proportion  de 
ce  qu'elle  aurait  de  population,  et  de  ce  qu’elle  paie- 
rait de  contribution. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'assemblée  générale  de 
département,  qu'il  s'agit  ici  de  former,  dût  être  com- 

}»osée  de  quatre-vingt-un  députés  des  communes,  il 
àudrait  en  atlncher  irrévocaDlement  le  tiers,  mon- 
tant à vingt-sept,  au  territoire  du  département,  et 
par  consi'qu'Mit  trois  au  territoire  de  chaque  com- 
mune. Chacune  des  neuf  assemblées  comniunules 
boiniiierait  donc  également  trois  députés,  à raison  de 
son  territoire. 

Il  faudrait  ensuite  attribuer  vingt-sept  députésà  la 
population  totale  du  département,  et  diviser  cette 
population  en  vingt-sept  parts,  de  manière  ipie  cha- 
que commune  nommerait  autant  de  députés  qu’elle 
aurait  de  vingt-septièmes  parties  de  population. 

Les  vingt-sept  autres  deptilés  seraient  attachés  à 
la  conlrilnitinn  en  impôts  uirecLs;  et  celte  contribu- 
tion étant  divisée  de  même  en  vingt-sept  parts,  don- 

(t)  L'ëUit  servile  exclu  ici  ne  peut  >*enlendrc,  mus  «uenn 
rapport,  drs  enciens  mam-morlable»,  dont  ta  servitude  a 
d'aiilcurt  été  abolie  par  le  décret  de  l'AMcmblée  nationale 
de  4 août  dernier.  A.  M. 

A'*  5èiie,  — Tome  /, 


nrrait  autant  de  ditpiités  à chaque  commune  qu'elle 
paierait  de  vinït-septiemes  dans  la  masse  totale  des 
impositions  indin'ctes. 

Li  population  de  chaque  département  sera  facile- 
ment  connue,  puisque  celle  de  chaque  commune  sera 
constatée  jKir  fe  nombre  des  députes  qui  y seront  ar- 
rivés des  aîvsemblées  primaire.^.  La  contribution  sera 
également  connue  , puisque  les  départements  et  les 
communes  auront  l’adminislration  de  l’inipût  dans 
leurs  territoires.  Au  moment  de  la  première  formation 
des  asst'mblées,  leA  communes  qui  n'auraient  pas  ces 
connaissances  pourront  aisément  les  acquérir  en  sc 
communiquant  respectivement  ces  éclaircissements 
avant  de  procéder  aux  élections. 

III.  Les  assemblées  de  département  nommeraient, 
par  le  même  procédé,  les  députés  à l’Assemblée  na- 
tionale, à raison  de  neuf  députés  par  département  ; 
ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députés  à l’Assem- 
blée nationale. 

Des  sept  cent  vingt  députés  nationaux,  le  tiers, 
montant  a deux  cent  quarante,  serait  attaché  au  ter- 
ritoire, et  (loimerait  invariabldmeut  trois  députés 
par  département. 

Le  .second  tiers  de  deux  cent  quarante  serait  ré- 
parti sur  la  population  totale  du  royaume,  qui,  divi- 
sée en  deux  cent  quarante  parts,  donnerait  autant  de 
députés  à chaque  département  qu'il  aurait  de  deux 
cent  quarantièmes  parties  de  population. 

Eiihii , les  deux  cent  quarante  autres  députe^  sc- 
iaient accordés  à la  contribution , de  maniéré  qu'en 
divisant  la  masse  totale  des  impositions  directes  du 
royaume  en  deux  cent  quarante  parts,  chaque  dé- 
partement aurait  un  député  à raison  du  paiement 
d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que,  pour  être  éligible  à l'Assem- 
blée nationale,  il  faut  paver  une  contribution  directe, 
équivalant  à la  valeur  d’un  marc  d’argent. 

Il  croit  encore  qu’il  est  d’une  prévoyance  st'vère 
au  premier  coup-d’œil , mais  sage  et  nécessaire, 
qu'aucun  repré.seiitaiit  ne  puisse  être  élu  pour  la  se- 
conde fois  qu’après  l'intervalle  d’une  législature 
intermédiaire,  afin  d’éviter  l’aristocratie  des  familles 
en  crédit,  qui  parviennent  à sc  perpétuer  dans  les 
emplois  meme  électifs.  L’expérience  de  tous  les 
tcni|)S  et  de  tous  les  pavs  démontre  ce  danger. 

Le  plan  qui  vient  d’étre  exposé  pour  la  formation 
des  assemblées  et  «les  élections  graduelles  a réuni 
les  suffrages  de  votre  comité,  parccqu’il  lui  a paru 
produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  e.st  d’établir  delà  manière  la  plus  sûre, 
et  par  les  principes  les  plus  justes,  une  représenta- 
tion exactement  proportionnelle  entre  toutes  les  par- 
tiesdu  royaume,  en  y faisant  entrer  tous  les  éléments 
dont  elle  doit  n(n:essaireinentsc  composer. 

Le  second  est  de  fixer,  pour  le  maintien  de  la  pro- 
portion établie,  un  mode  constitutionnel,  dont  le 
principe,  demeurant  inaltérable  et  permanent,  se 
prêtera  toujours  dans  l’application  à toutes  les  va- 
riations de  la  population  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même 
méthode  à la  formation  des  assemblées  provinciales , 
en  sorte  qu’un  mouvement  uniforme  fasse  arriver  la 
repr(^entation  nationale  au  corps  lémsialif,  et  la  re- 
présentation provinciale  aux  assemblées  administra- 
tives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  se  borne 
pas  à vous  offrir  le  supplément  qui  vous  était  néces- 
saire pour  compléter  la  constitution  dans  l'onlrc  lé- 
gislatif; elle  vous  présente  encore  des  disposition! 
toutes  préparées  pour  hâter  rétablissement  du  ré- 
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pime  inl(*neur  des  provinees  : cl  c esl  mninlrnatU  à 
et’lïe  seconde  partie  de  notre  plan  que  nous  allons 
passer. 

Eiabliuement  d*i  dUumbUn  admfniitraiivéi. 

I.  Les  assenibli^es  de  celte  nouvelle  classe  tlilTerc- 
ront  en  plusieurs  points  de  celles  dont  nous  avous 
parl<^  ju«?qirici. 

Elles  seront  chargées  de  celte  partie  du  pouvoir 
exécutif  qu'on  désigne  ordinaireiiient  par  le  terme 
d'adminf^/ralton  ; et  les  preniu'res  n'auront  que  la 
simple  mission  d’élire  graduellement  les  représen- 
tants nationaux,  membres  du  corps  législatif. 

Elles  seront  permamuites  cl  se  régénéreront  tous 
les  deux  ans  par  moitié;  la  première  fuis  au  sort, 
après  deux  années  d’exercice  ; cl  ensuite,  la  seconde 
fols,  à tour  d’anciennelé  : les  premières  n’auront 
d’existence  que  pour  l’objet  et  le  temps  des  élections 

l'Assemblée  nationale,  apres  lesquelles  elles  s'a- 
néantiront. 

Celles-ci,  formées  uniquement  dans  Tordre  de  U 
Ugislature  tiafionale,  S4*ronl  les  éléments  régi-néra- 
tenrs  du  corps  législatif;  les  autres,  au  contraire, 
Instituées  dans  Tordre  du  poueoir  exécutif,  en  se- 
ront les  instruments  et  les  organ€<.  Siiburdonnées  di- 
teclemenl  au  roi , comme  aclrninistraleur  suprême , 
elles  recevront  ses  ordres  et  les  transmettront,  les 
feront  exécuter  et  s’y  conformeront.  Celte  soumis- 
sion immédiate  des  assemblées  adminislrativos  au 
chef  de  TadmiuUlration  générale  est  nécessaire*, 
S.ins  elle  11  n'y  aurait  hientdl  plus  d’exactitinle  ni 
d’uniformité  dans  le  régime  exeçulif;  et  le  gouver- 
nement monarchique,  que  la  nation  vient  de  confir- 
mer, dégénérertU  en  démocratie  dans  l'intérieur  des 
provinces. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  clabli  une  as- 
semblée administrative  dans  ehacun  des  quatre- 
vingts  départements,  sons  le  titre  d’adminiilrarion 
provinciale  ; titre  qui  rappellerait  sans  cesse  l’objet 
de  cette  institution.  La  (iivision  des  ressorts  de  ces 
assemblées  n’appnrternit  aucun  changement  néces- 
saire à Tancienné  distinction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait  être 
divisée  en  deux  sections,  dont  la  première  en  serait 
comme  le  conteil.  et,  en  (|iie!quc  sorte  , la  légista^ 
ture;  et  la  seconde , cliargéc  de  toute  la  |)artif  exé- 
cutive , en  serait  le  vrai  corps  agissant , sous  le  titre 
de  direetoitê  provincial , ou  uc  commûrion  infer- 
médiaire. 

Le  conrefi  nrotunetaf  tiendrait  tous  les  ans  une 
session  dans  faqtielle  il  fixerait  les  principes  conve- 
nables pour  chaque  partie  d'ndmimslration , ordon- 
nerait les  travaux  et  tes  dépenses  grnéral(*s  du  dépar- 
tement. et  recevrait  le  compte  de  la  gestion  du 
direc(off$:  mais  ses  arrêts  no  seraient  exécutoires 
que  )or.squMU  auraient  été  approuvés  et  conUrmés 
par  le  roi. 

Le  dir«efo/re  serait  toujours  en  activité  pour  la 
conduite , la  surveillance  et  Texpédition  de  toutes  les 
affaires.  Il  serait  tenu  de  se  conformer  aux  arrêtés  du 
eonteil  provincial,  approuvés  par  le  roi,  et  ren- 
drait, tous  les  ans,  le  compte  de  su  régie. 

I.e  Comité  a examiné  si  chaniic  administration 
provinciale  devait  être  formée , iVabonl  en  un  seul 
corps  d'assemblée  , qui  opérerait  ensuite  sa  propre 
division  en  deux  sections,  par  Télcclion  qu'elle  fe- 
rait, dans  son  sein,  de  ceux  de  ses  membres  qui 
composeraient  le  direetnire,  ou  s’il  he  serait  pas 
préférable  que  les  électeurs  désignassent  en  élisant 
ceux  des  députés  qu’ils  nommeraient  pour  le  conseil, 
et  ceux  qu’ils  destineraient  au  directoire.  Il  s’est  dé- 
cidé pour  la  première  opinion,  pareequ’en  remet- 
tant fa  nomination  des  membres  du  directoire  aux 
électeurs  des  communes , il  faudrait  nécessairement 


que  chaque  commune  nommsli  un  sujet  de  son  dis- 
trict. Or,  il  serait  souvent  dinicile  de  trouver , dant 
toutes  les  c^immunes,  des  citoyens  tout  à la  fuis  ca- 
pables (les  fonctions  du  direetoire  et  disposés  k 
nuillrr  leur  domicile  pour  aller  s'établir  au  cnef-lieu 
(lu  département,  à la  suite  des  opérations  du  direc- 
toire, avec  l'assiduité  qu’elles  exigent,  li  faut  avoir 
autant  d'égard  à la  convenance  d(‘.s  sujeLs  qu'à  leur 
capacité,  lorsqu’il  s'agit  de  les  attacher  enicarémrnt 
à un  service  journalier  qui  ne  sonITre  pas  d'inter- 
ruption. Les  membres  des  assemblées  seront  plus  en 
état  que  les  électeurs  de  faire  les  meilleurs  choit  sous 
ce  double  rapport , puisqu'ils  auront  pu , pendant  Is 
tenue  entière  de  leur  section , éprouver  les  talents  de 
leurs  collègues , et  s’assurer  de  leun  dispositions 
pour  le  service  du  directoiré. 

Le  comité  a discuté  ensuite  si  tes  tnetnbres  élus 
pour  le  dirscfofrs  pourraient  se  réunir  i ceux  du 
coniaff , pour  fbrmer  l'assemblée  générale  à chaque 
session  annuelle , et  avoir  .séance  avec  voix  délibéra- 
tive à cette  assemblée  générale  ; oU  si  les  deux  sec- 
tions de  chaque  administration  provinciale  reste- 
raient si  absolument  dislincte.s , que  les  membres  du 
directoire , bornés  A la  simple  exécution , n’eussent 
jamais  ni  séance,  ni  droit  cle  suffrage  avec  (3eui  du 
eonseit.  Il  s’rst  encore  déterminé  pour  fa  première 
de  CCS  opinions,  parccqu’il  lui  a paru  que  les  mem- 
bres du  directoire,  privésd’eiitrer  et  de  votera  Ta»> 
semblée  délibérante,  réduits  ainsi  A h’étre  qu’exécu- 
teurs  et  comptables,  siralent  bientôt  considérés 
moins  comme  membres  de  l'administration  que 
comme  ses  agents  et  ses  préposés.  Le  préjugé  de 
celle  sorte  de  dégradation  oé|)réderait , dans  l’opi- 
nion publique , des  fonctions  importantes,  pour  les- 
quelles il  rmit  provoquer  et  encniiragep  le  lèlc  des 
wincipaux  citoyens.  D’ailleurs,  Texclusion  des  mem- 
bres du  directoire  priverait  l'administration  du  se- 
cours de  leurs  lumières,  devenues  plus  prcdcuscs 
par  ]'cx|>érlertce  que  donne  la  pratique  nabltuclle 
des  affaires. 

Le  comilé  n pensé  c^rndanl  que  la  séance  com- 
mune et  hMiruit  de  suffrage,  ne  pourraient  éfré  ac- 
cord(‘s  aux  membres  du  directoire  qii’après  qii’ils 
auraient  rendu  le  comple  de  leur  gestion  : ce  qui  se- 
rait toujours  la  première  opération  de  chaque  ses- 
sion. 

il.  Il  y aurait  de  même  an  chef-lieu  de  chaque 
commune  une  assemblée  admlnislrative,  sous  le 
titre  d'adminiitrafinn  communale,  divisée  pareil- 
lement en  doux  .sections.  Tune  pour  le  conseil,  l'au- 
tre pour  Vexécvtinn.  Tout  ce  <(ui  vient  d’être  dit  de 
l’assemblée  siipéfienre  s’applique  aussi  aux  nssem- 
blécsonmmmialcspour  TadminislPntion  subortlonnée 
de  leurs  districts.  Ces  dernières  seront  entièrement 
soumises  aux  administrations  provincialês  dont 
elles  ressortiront,  et  leurs  directoires  seront  soumis 
de  même  .iiix  directoires  prmiticiaux. 

Les  adminhîlPHlioh.s  cnmimmalrs  recevront  les  or- 
dres du  roi  par  le  canal  des  administrations  provin- 
etnles  oii  de  leurs  directoires,  et  elles  s’y  (VïnTorme- 
ront.  Elles  obéiront  aux  arrêtés  des  ndminl^lratinn.s 
provinciale.s,  et  aux  déci.sions  de  leurs  directoires  ; 
elles  leur  mlresteront  des  pétitions  sur  tous  h*s  ob- 
jets lié  leur  compétence  qui  inléresseronl  rhaqnr. 
commune,  et  senml  exactes  h fbuniir  les  instruetinna 

ni  leur  seront  demandées.  L’entière  snlHirdiMiUion 

es  assembliVs  commiinales  à celles  de  dcpartcnienl 
n’esi  pas  moins  nécessaire  A Tiinllé  du  régime  exé- 
cutif, nue  la  subordination  immédiate  de  ces  der- 
nières a l'autorité  du  roi. 

lll.  Pour  composer,  la  prémière  fois,  les  assem- 
blées commuimles  administratives , le  comité  pro- 
pose qu’nprès  la  iMmarcatiort  provisoire  des  divi- 
sions territoriales,  les  assemblées  primaires  se 
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forment  dans  les  nruf  cantons  de  choque  commune, 
comme  il  a été  dit  idiis  haut  pour  les  élections  dans 
Tordre  législatif.  Elles  enverront  au  clu  Micu  uu  dé> 
puté  par  cent  votants. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront  vingt' 
six  personnes  qui  composerout  Tadininistralion  coiU' 
niiinale  ; et  ils  les  choisiront,  tant  dans  leur  sein  que 
dans  le  nuinbn*  des  autres  habilanls  éligibles  de  la 
cominimc,  en  obSiTvantd'eu  prendre  au  muiiio  deux 
dans  cboqnc  canton. 

Les  membres  composant  Tadministraliim  commU' 
nale  éliront,  dans  leur  sein,  à la  fin  de  leur  première 
session , six  d’entre  eux  pour  former  le  directoire. 

I>e  deux  ans  en  deux  ans , lur^iTil  s’agira  de  ré' 
générer  la  moitié  de  chaque  administration  cominu' 
nale,  les  assemblées  primaires  se  formeruiil  île  nou- 
veau <laiis  les  cantons , pour  nommer  leurs  di'piiü-s 
qui  éliront  eu  remplacement  des  administrateurs 
sortis  de  fonction. 

Chaque  assemblée  communale  renouvellera  aussi 
son  directoire,  par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

IV.  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  communales 
auront  été  formées , elles  uoinnieront  les  membres 
qui  composeront  Tasseiiiblée  provinciale  au  nom- 
bre de  cinquante-quatre,  à raison  de  six  députi’s  par 
commune,  et  elles  suivront  le  même  procrdé  qui  a 
e'té  établi  pour  la  représentation  prupurtiunuelle  dans 
les  députations  au  corps  législatif. 

Des  cinquante-quatre  dépuU's  à l'administration 
provinciale,  dix-huit , forinaiil  le  tiers,  seront  itUa* 
chés  au  territoire , et  chaque  commune  en  nuiiimera 
deux  par  égalité.  Dix-huit  députés  seront  attribués 
à la  population  du  déparleinent,  et  les  dix'huil  au- 
tres ù Si  contribution  directe.  Cliaüuc  commune 
nommerait  autant  de  députés  dans  ces  deux  dernières 
divisions,  qu’elle  aurait  de  parties  de  population  ou 
de  contribution , en  divi.sant  la  population  et  la  con- 
tribution directe  du  dé|>arlempnt  eu  dix-huit  parts. 

Les  assemblées  communales  pourront  nommer  les 
députés  à l'administration  provmcinle , soit  dat3S  leur 
sein , soit  dans  le  nombre  des  autres  habitants  éligi- 
bles du  (h‘partemcnt.  Dans  le  cas  oh  ils  auraient 
nommé  dans  leur  sein,  ceux  de  leurs  membres 
qu'ils  auraient  élusserontremplacésàTm/minùtra' 
lion  eommunafa  dont  ils  faisaient  partie.  Les  élec- 
teurs nommés  par  les  assemblées  primaires  des  can- 
tons seront  tenus  alors  de  se  rassembler  sans  délai , 
|wur  faire  ces  remplacements  par  la  voie  des  élec- 
tions. 

Les  membres  composant  l’administration  provin- 
ciale éliront  dans  leur  sein,  à la  iin  de  leur  première 
session,  dix  d'entre  eux  pour  former  le  directoire 
pntvincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  députés  à Tadmi- 
nistMtion  pruvinciulc  sortira  d’exercice,  en  nbs^T- 
vnnl  de  faire  sortir,  autant  qu’il  sera  imssibie,  la 
moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par  cliacunc  des 
neuf  coiiuiiuues;  et  les  assemblées  coinmuitales  pro- 
ci'deroiit  aux  remplocements,  par  la  même  méthode 
qu'elles  auront  suivie  la  première  fois  pour  lacom- 
posiliouüe  l'administration  provinciale. 

Il  sortira  toujours  vingt-simt  députés  foisant  la 
moitié  des  cinquante-quatre.  De  ces  vingt-sept  dé- 
putés H reiiiplncer,  neuf,  formant  le  tiers,  seront  at- 
taclii^  ou  territoire,  et  chaque  commune  en  nom- 
mera un  : neuf  autres  députes  seront  altriliués  à Iq 
population  , et  les  neuf  derniers  à la  contribution  di- 
recte ; en  sorte  que  la  ]>0|}uUtion  du  département  et 
U masse  de  ses  impositions  directes  étau l divisées  en 
neuf  paris , chatpie  comiimne  tioinmerail  un  député 
remplaçant  par  neuvième  de  popuinlinn  et  de  contri- 
bution.Ainsi  la  première  proportion  établie  dans  les 
députations  se  trouverait  la  même;  et  la  représcnla- 
liun,  SC  distribuant  toujours  également  entre  lef 


neuf  communes , malgré  la  variabiliU^  de  leur  posi« 
tion  respective,  sc  maiiitieudrait  constainiiicid  en 
équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  régénéré  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 

L'objet  essentiel  de  la  constitution  étant  de  déPinif 
et  de  séparer  lesdifférenU  pouvoirs,  le  comité  pense 
qu'il  faut  redoubler  d'alleiition , pour  que  h^s  assem- 
hbrs  ailiniiii.slralives  ne  puissent  iiielre  troublées 
dans  Texcreicc  de  l'autorité  qui  leur  sera  coidiée , ni 
excéder  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que  l’objet  dt 
leur  établissement  soit  indi<iué  dénominativeiuent 
parleur  qualilicalion d'ndmm«(rution  provintials 
ou  eommumi/e;  il  parait  encore  nécessaire  qu'il  soit 
statué  constituUûQiielleuient  par  des  dispositions  ex- 
presses : 

10  Qu'ellessont  dans  la  classe  des  agents  du  pou* 
voir  rj'écuf/y,e  des  dépositaires  de  Tantorité  du  roi, 
pour  ailiiiinislrer  en  Son  nom  et  sous  scs  ordres  ; 

20  Qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune  partie  ni 
de  la  puissance  législative , ni  du  pouvoir  Jiiuiciaire: 

3<>  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi,nr 
créer  a la  charge  des  provinces  aucune  espèce  d'im- 
pôts pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  aéiiomina- 
tionqnc  ce  soit: 

4*'  Qu'elles  nVn  pourront  répartir  aucun  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  accordée  par  le  corps 
h’gislalif,  et  seulement  pendant  le  temps  qu’il  aura 
fixé; 

Qu'elles  ne  pourront  être  traversées  ni  arrêtées 
dans  leurs  füiu'tions  administratives  par  aucun  act« 
du  i>uuvuir  judiciaire. 

EtabUssemenl  des  munieipalUét, 

Nous  .nvons  vu  jiis(|q*ici  que , dans  chaque  cora- 
munc,  la  représentation  nationale  pour  la  législa- 
ture , et  l’administration  provinciale  pour  Tadminit- 
tration  générale,  tirent  leurs  éléments  des  ass4*m- 
blées  primaires.  Ces  deux  établbsemcnts  composent 
ens('niblele  grand  édifice  national.  C’i'slsurla  même 
base,  c’est-a-dire  sur  la  méoie  assise  des  assemblées 
nrimaires,  qu'il  s’agitd'élever  up  second  édifice  po- 
litique , qui  est  U conslUuiion  municipaUf 

Lonimençons  par  bien  fixer  quelle  est  1a  nature  de 
cette  constiluliun.  Le  régime  municipal,  Imnié  ex- 
clusivement au  soin  des  anaires  partimlières  et  pour 
ainsi  dire  privées  de  chaque  ressort  municipalise , n« 
peut  entrer,  sous  aucun  rapport,  ui  dans  le  sv&tème 
de  représenUition  nationale,  ni  dans  celui  de  f’admi- 
uistration  générale.  Les  communes  devant  être  les 
premières  unités  dans  Tordre  représeiit.atif  qui  ra- 
uiûiite  à la  législature,  et  les  dernières  dans  Tordra 
du  pouvoir  exécutif  qui  descend  et  finit  à elles, 
cliaque  inuniciimlité  p'estplus  dans  l'Etat  qu'un  loiil 
simple,  inUivinuel,  toujours  gouverné;  et  ces  tous 
séparés,  indépeiidarits  les  uns  des  autres,  ne  peuvent 
être  élémentaires  d’aucun  des  pouvoirs  gouvernants. 

S'il  est  imiwrtant  de  donner  à la  nation  Ténergie 
et  In  puissance  nécessaire  pour  défendre  sa  lilierté , 
et  aux  municipalités  une  consistance  utile  et  respec- 
table dans  leurs  territoires,  cette  double  considéra- 
tion doit  vous  porter  à constituer  les  sept  cent  vingt 

ârandes  communes  du  royaume  en  autant  de  corps 
B municipalité. 

Vous  iTauriex  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités 
pour  bases,  tant  du  régime  municipal  que  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  l’administration  géné- 
rale. Vous  augniciileriez  par-là  les  forcesde  enaqua 
immiciualilé  en  rassemblant  à un  seul  point  toutes 
celles  u'un  même  territoire  que  leur  dispersion  ac- 
tuelle n^luit  à l'inertie.  Au  lieu  d'atténuer  la  vigueur 
nationale  en  divisant  le  peuple  par  petites  corpora- 
tions. dans  lesquelles  tout  sentiment  généreux  est 
étmilté  paredm  de  nmpuiasancsi  gm  plutôt  ds 
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grandes  .igrt^gations  de  citoyens  uni»  {var  des  rap- 
ports habituels,  confiants  et  forts  par  cette  union; 
agrandissez  les  sphères  où  sefoniient  les  premiersat- 
tachenieuLseivi(]iies,  et  qiierintérèt  derommunaut^, 
si  voisin  de  l'intérét  iiKiividuel , si  souple  smis  l'in- 
fluence des  honiiii'  S à crédit , quand  ses  moyens  sont 
faibles  et  son  objet  trop  borné , se  rapproetie  davan- 
tage de  l'esprit  public  en  acquiTunt  plus  de  puissance 
et  d’élévation. 

Si  vous açréez cette  vue,  l’institution  deshfltels- 
de-vilie  et  ucs  municiplit^  villageoises , telle  que 
nous  la  voyons  auiourd’hui , devrait  être  entière- 
ment réformée.  La  différence  de  nature  et  d’objet  qui 
se  trouve  entre  l'administration  generale  et  le  ré- 
gime municipal  ne  permettrait  pas  sans  doute  de 
faire  reposer  ce  dernier  dans  Vassemblre  admifiû- 
fraf  i>«  de  chaque  commune  ; mais  les  assemblées  pri- 
maires, formées,  comme  il  a été  dit,  pour  la  n-pré- 
sentation,  nommeraient  des  députés  pour  composer, 
au  chef-lieu  de  la  commune,  une  assemblée  munici- 
pale. 

Cette  a.ssemblée  serait  U conseil  d’adminittration, 
et  exercerait  une  sorte  de  Uÿislaiure  pour  le  gouver- 
nement du  petit  état  municipal , composé  du  terri- 
toire entier  oe  la  commune;  et  le  poueotr  exécutif , 
tant  pour  le  maintien  des  réglemenls  généraux  que 
pour  l'expédition  des  affaires  particulières  du  ressort 
de  la  municipalité , serait  remis  à un  maire  élu  par 
toutes  les  assemblt^es  primaires. 

Le  conseil  municipal  déciderait,  dans  toute  l’éten- 
due de  son  ressort,  ne  tout  ce  qui  concerne  la  police 
municipale,  la  sûreté,  la  salubrité,  la  régie  et  l'em- 

rdoi  des  revenus  municipaux;  les  dépenses  locales; 
a petite  voirie  des  rues;  les  projets  d'établisse- 
ments, etc.  « 

Cette  autorité  du  conseil  s'étendrait  ainsi  non-seu- 
lement aux  choses  communes  au  district  entier,  mais 
encore  aux  choses  particulières  à chaque  ville , 
bourg  ou  paroisse,  qui  lui  adresserait  ses  requête# 
ou  pétition#. 

Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient 
chacune  une  agence  sous  le  titre  de  bureau  mwtiict- 
pal , qui  veillerait  à leurs  intérêts  loc.aux  , et  corres- 
pondrait pour  leurs  besoins  avec  le  conseil  de  la  mu- 
nicipalité commune.  Enfin,  le  maire,  chef  du  j)ou- 
voir exécutif  municipal,  comptable  et  responsable 
de  ses  fonctions  au  conseil , en  ferait  exécuter  les  dé- 
cisions par  les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient 
subordonnés. 

Il  résulterait  de  ce  régime  de  municipalités  une 
foule  d'av.mtages  dont  efies  n’ont  nas  paru  suscepti- 
bles jusqu’ici.  Ln  faiblesse  de  celles  qui  subsistent 
maintenant,  excepté  dans  quelques  grandes  villes, 
les  expose  n être  aisément  séduites  par  rintrigiie, 
ou  subjuguées  par  l’autorité  : de  là  la  dissinalion  des 
deniers  communs,  les  entreprises  inconsinérées,  les 
dettes  élevées  au-dessus  des  moyens,  et  tant  de  dé- 
libérations inspirées  par  Te-sprit  particulier,  à la  ruine 
de  l’intérêt  général. 

Conibiende  municipalités, dans  les  campagnes,  ne 
sont  pas  à la  merci  des  seigneurs , ou  des  curés,  ou 
de  quelques  notables?  Combien,  dans  les  petites  vil- 
les, ne  sont  pas  dominées  par  le  crédit  des  principaux 
citadins?  MaUendons  rien  de  ces  administrations 
trop  faibles  pour  se  e.onserver  indépendantes  : riini- 
que  moyen  d’émunciper  l’autorité  municipale  est  de 
la  distribuer  en  plus  grandes  masses,  et  de  rendre  les 
cor|)s  qui  en  senmt  dépositaires  plus  éclairi's  et 
plus  puissants,  en  les  rendant  moins  nombreux. 
Alors  ils  leurraient  devenir  utiles . sous  une  infinité 
d'autres  rapports  pubtics,  soit  pour  la  police,  soit 
pour  l'adiimMStralion  de  l’iinpût,  soit  pour  l’inspec- 
tion et  l’emploi  de  la  garde  nationale  et  milice  inté- 
rieure , puisqu’elles  offriraient  eo  chaque  district 


d’une  certaine  étendue  des  centres  de  |>ouvoir  uuL 
que  et  de  régime  uniforme. 

Les  agences  ou  6ureaux  de  municipalité  néces- 
saires eu  chaque  ville  ou  paroisse  seraient  composés, 
dans  les  villes,  de  quatre  membres,  lorsque  la  popu- 
lation serait  de  quatre  mille  âmes  et  au^essoiis;  de 
six  membres,  depuis  quatre  mille  âmes  jusqu’à  vingt 
mille  ; de  huit  memnres,  depuis  vingt  mille  âmes 
jusqu’à  cinquante  mille;  de  dix  membn'S,  depuis 
cini{uante  mille  âmes  jusqu’à  cent  mille  ; et  de  douze 
membres,  au-dessus  de  cent  mille  âmes.  Ils  pour- 
raient être  composes,  dans  les  campagnes,  de  quatre 
membres,  y compris  le  syndic,  dans  m*s  paroisses  rie 
cent  cinquante  feux;  de  six  membres,  y compris  le 
syndic,  nans  celU'sdcpuiscent  cinquante  feux  jus<|u’à 
trois  cents;  et  de  huit  membres,  y compris  le  syndic, 
au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux, 
tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  dans  les  villes  en 
assemblées  primaires,  et  dans  les  campagnes  en  as- 
semblées générales  de  panùsse. 

Tous  les  deux  ans,  les  bureaux  de  municipalité 
seraient  régénérés  par  moitié  ; la  première  fois  au 
sort,  et  l.i  seconde  mis  à tour  d’ancienneté. 

Le  comité  a cru  devoir  se  borner  aujourd’hui  à 
vous  présenter  ces  points  fondiJinentaux  de  son  tra- 
vail ; pres'^é  par  votre  jtisle  empressement  à vousoc- 
cu{>er  de  celle  importante  matière,  il  s'est  hâté  de 
vous  soumettre  ses  premières  vues,  et  il  d<<it  atten- 
dre le  jugement  que  vous  en  devez  porter,  atin  de  ne 
pas  continuer  peut-être  inutilement  à bâtir  sur  des 
bases  que  votre  approbation  n’a  pas  consolidées  (l). 

Un  membre  enimieot  rAasemblte  du  mode  de  la  res- 
poii^^biliié  des  ininisires. 

M.  Dosmenniers  propose  de  les  rendre  reqiODSables  de 
leurs  prevarit-alions  et  do  leurs  dépenses. 

Un  membre  de  la  ooblesM'  veut  que  celle  responsabilité 
n'ait  d'autres  effets  que  de  demander  compte  des  dépenses; 
car  si  un  ministre,  dit-il,  bit  un  traité  avec  une  nation 
voisine,  il  n’est  pas  juste  de  lui  en  attribuer  les  suiU'S, 

M.  Frétcau  : Je  propose  d'autoriser  M.  le  président  à se 
retirer  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  sanctionner  désor- 
mais les  décrets  de  l’Assemblée  en  forme  de  déclarations. 
En  effet,  ce  n'esi  pas  sans  étonnement  que  l'on  a vu  dos 
décn’ls  de  l’Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi  et 
promulgués  dans  de  s'mples  arrêts  du  conseil,  arrêts  qui 
sont  tombés  dans  le  mépris,  puis'iu'ils  ne  sont  pas  même 
signés  du  roi.  Certes  les  déerrts  du  pouvoir  légi^-lalif  mé- 
ritent au  moins  Tbonneur  de  la  signature  de  cetiii  qui  n'est 
délégué  .simplement  que  pour  les  evécuter.  J’insisle  donc 
pour  que  les  décrets  soient  sanctionnés  dans  une  déclara- 
tion , afin  d'inspirer  de  la  confianre  au  public. 

M.  LB  coMTB  DE  MiEABBAC  : Il  nVt  p8S  doulctix  qu’un 
ministre  doit  savoir  son  métier;  il  n'est  pasdouteuv  aii-'si 
que  si  vous  ave*  décréié  une  |>eine  aOliclive,  ü sera  puni 
sévèrement  ; s’il  ne  fait  qu’une  erreur  notoire , il  sera  jugé 
entièrement  incapable  du  ministère. 

Comme  le  métier  de  ministre  ne  peut  être  sans  candi- 
dals,  il  me  semble  que  nous  devrions  les  entendre. 

En  effet , dans  le  nombre  des  articles  proposés,  il  ést  une 
question  qui  me  semble  avoir  été  oubliée  : c'est  celle  de 
savoir  si  un  ministre  peut  être  membre  de  rAsscoiUée  na- 
tionale. Cette  qui-stion  s’est  déjà  présentée. 

Plusieurs  membres  ont  été  |H>riés  au  minUtére,  ils  ont 
jugé  à propos  d'abdiquer  le  litre  de  représentants  de  la  na* 

(I  ) Ce  rapport  de  Theurrt,  au  uom  du  comité  de  coiutiu»- 
tion,  eu  un  dci  plus  imporUols  qui  aient  jam.iis  itc  raits.  Les 
bases  qu’il  contient  pour  la  division  Irrntorialc  et  adailiiis> 
tralive  «lu  royaume,  bases  qui  détruisaient  toutes  les  ancierv- 
nci  délimitatinns,  ont.  pour  ainsi  dire,  fondu  la  France  dam 
un  moule  nouveau,  qui  a fait  de  tant  de  contrées  et  de  pnpi^ 
lalious  ai  disi-rset  une  seule  isation  forte,  compacte,  réunie 
en  un  seul  faiii  eau,  régie  par  les  mêmes  institutions,  soumise 
aui  mêmes  luis,  obéissant  à la  même  impii'ston.  «t  dont  la 
dissolution  est  désormais  impossible.  La  division  en  départe- 
ments, ne  formant  chacun  qu’une  fraction  de  la  lolabié  du 

Eeiiple  français,  est  un  des  plus  grandi  bienfaits  de  U rt-vo- 
ilion.  L.  ti. 


tloo  : iis  ont  <ni  bien  foire  : mais  il  est  permis  d’aroir  deux 
avis  à cet  égjrü.  Los  mInUtrea  du  roi  sont-ils  éligibles  dam 
ceito  Assemblée?  dam  mon  opliiiou  ce  souliment  «l  sou- 
tenable. 

NuuséproiiToos  tous  les  jours  le  besoin  d'inrormation;  il 
est  très  possible  d*en  obtenir,  surtout  en  fmance.  Pour  moi, 
qui  ne  crains  pas  rUilluence  minUérielle,  tant  qu’elle  n’a- 
git pas  dans  l'obsrnrilé  du  calânel;  pour  moi,  qui  suis 
persuadé  qn’un  miutsire  désonn>ii<  ici  ne  soi  a qu’un  sim- 
ple individu  au  milieu  de  ses  égaux,  je  peu<e  que  nous 
avons  besoin  du  concourt  des  lumières  miiüiléridl>  s ; j'en 
ai  l’exemple  réel  dans  un  peuple  voisin. 

Je  conclus  donc  à ce  que  l'Assemblée  décide  si  la  qua- 
lité de  miiilsirc  exclut  de  rAsseoiblée,  et  si  tous  ceux  qui 
sont  promus  au  ministère  pendant  qu'ils  sont  députés  ont 
besoin  d'une  seconde  élection  pour  rentrer  dans  l’Assem- 
blée (t). 

La  motion  de  M«  de  Mirabeau  est  applaudie;  maisM.  le 
président  observe  qu’il  j en  a <léj&  deux  sur  le  bnrrau  ; ce 
qui  fait  renvoyer  cette  mollmvci  é l'époque  où  l'ou  s’occu- 
pera de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  éugibtcs. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  étant  ajournée,  M.  Des- 
meuniers donne  lecture  de  la  rédaction  d'un  arrêté  sur  la 
responsabilité.  Le  vnici  en  substance  : 

( Les  ministres  et  les  autres  agents  de  l'aulorilé  seront 
responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  département, 
ainsi  que  de  toutes  les  infraclioos  qu’ils  pourraient  corn- 
incitre  contre  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu’ils 
aient  reçus,  t 

M.  Guillaume  fait  un  amendement  tendant  à décréter 
qu’aucun  ordre  donné  par  le  roi  ne  sera  obitgaloire,  s’il  n'est 
si;:né  par  le  roi,  et  contresigné  par  un  secrétaire  d'Llat. 

M.  Kréteau  propose  d'ajouter  mente  en  /inance:  et  pour 
prouver  la  né^^ité  de  celle  addition,  il  rapporte  que  les 
ci>mptes  de  la  gutTre  d’Amérique  n'oot  jamais  été  arrêtés 
et  signés,  et  qu’on  les  a fait  passer  par  cei  usage  si  fi  équent 
k la  cour  : l’iis^gc  facile  des  6oiu. 

M.  le  Berihon  rapporte  qu’en  17S7  il  y a eu  pour  près 
de  180,000,000  de  kont.  On  s’eloiinera  peut-être  du  grand 
travail  du  rui  k signer  tous  les  bons. 

M,  Anson  fait  quelques  observaliona  sur  rafflendanent 
de  M.  Guillaume. 

L'amendement  est  décrété  avec  le  précédent,  présenté 
par  M.  Desmeuniers,  en  ces  termes  : 

« I.es  ministres  et  les  autres  agt>nts  du  pouvoir  exécutif 
seront  responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  départe- 
ment, ainsi  que  de  toutes  lus  nialversalîons  qu’ils  peuvent 
commettre  envers  tes  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus;  et  aucun  ordre  du  roi  no  sera  exécuté  s'il  n’osl 
signe  do  Sa  Maji'sté,  et  contresigné  d’un  secrétaire  d’Elat, 
ou  par  l'administrateur  cbaigé  du  département.  > 

Après  avoir  ajourné  la  seconde  question  de  M.  Frétcau 
à la  séance  du  soir,  ainsi  que  la  demande  d'un  comité  miii* 
taire,  renouvelée  par  M.  le  chevalier  de  LameUi,  M.  le 
président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  MARDI  29  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  d’abord  l’annonce  des  offres  patriotiques  dans 
l’ordre  qui  suit  : 5Ù6  livres  6 sous,  raonlanl  de  douze  quit- 
tances d’arrérages  de  rentes  sur  riiûtol-dt*-ville  de  Paris 
par  M.  Haiger,  expert  écrivain,  — Abandon  de  300  livres 
de  pension  par  M.  le  comte  Douain.  — 200  livres,  par 
M.  Boesmicr  de  Bardi.  — Le  pi  re  Eustbe,  prieur  de  la 
Cliarilê  de  Charenton , offre  un  ostensoir  quM  l'slime  plus 
de  3,000  livres  ; plusieurs  chésses  d'argent,  une  croix  d’ar- 
gent, et  un  grand  nombre  de  belles  écuellcs  d’argent  ; de 
plus,  il  déclare  abandonner  à scs  vassiMix  tous  les  diolts  de 
trois  ou  quatre  terres  seigneuriales  que  sa  maisou  j>oss<'  de. 
— 2,150  livres  par  M.  Mooneron  de  Launay,  député  d'An- 
BOnai.  — 24,000  livres  par  M.  le  duc  de  ('.ossé.  — 120  liv. 
par  M.  Mieger,  maître  d’hétel  de  M.  Fargî's,  conseiller 
d'Etat  2,250  livres,  par  M.  Guirol,  ancien  agent  de 
change.  — Abandon  delà  finance  et  des  arrérages  d’une 
charge  d’échevin,  par  M.  Bouchon,  marchand  de  meules 
On  a dit  avec  quelque  raison,  qu'à  cette  époque.  Mi- 
rabrau.  réconcilié  avec  Necker,  aspirait  au  ministère,  et 
qu'il  n'avait  soulevé  la  question  de  compatiliililë  drs  fono 
tiouv  Riiniktériellrs  avec  la  députation,  qtic  pour  conserver, 
le  cas  i-<-liéant,  son  influence  dans  l'Aiaemblée  nationale.  L'a- 
iouroement  de  cette  question  parut  le  contrarier  vivement. 


et  échevin  h la  Ferté-so«s-Joaarre.— Abandon  de  la  finance 
d’imc  charge  pour  laquelle  on  a |vayë  6,000  livres,  par  M.  le 
Comte,  lieutenant  des  maréchaux  de  France.  — 24  livret 
par  la  demobelle  Manon , fiDimc  de  chambre  4 l^.iris.  — 
5,000  livres  k titre  de  prêt,  par  un  citoyen  de  i’aris.  ^ 
2,400  livres  par  H.  Laurence,  député  de  Poitiers. — 400  liv. 
par  mademoiselle  Guiard.  — 50  litns  par  M.  Vinoeut,  l'un 
de*'  garçons  du  café  de  Foi.  — 200  Üvies  par  plusieuis  do- 
uiisiiqurs  des  bourgeois  de  Saint-Cloud.  — 200  livres  par 
M.  Boiiriter,  attaché  au  seivice  de  madame  U comtesse 
d'EMdignac.  — 500  livres  par  M.  Prestat , maître  drapier  à 
Paris.  — 200  livres  par  M.  Béranger,  citoyen  de  Toulon. 
— 5 louis  d'or,  par  les  contrôleurs  et  ctHnmIs  de  la  barrière 
de  Saint-Di  nis,  k Paris. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Delley  rfAgier,  député  suppléant 
du  Dauphiné  et  maire  de  Romans,  dans  laquelle  il  an- 
nonce que  les  citoyens  de  celte  ville  et  du  Ivourg  du  péage 
de  Pisençon  ont  ouvert  la  souscription  «l’un  don  patriotique; 

Cne 'adresse  de  félicitation  de  la  ville  de  Courpierre,  en 
Auvergne,  et  de  son  arrondissement,  oompoaé  de  quarante- 
quatre  municipalités,  qui  demande  rétablissement  d’un 
siège  royal  dans  cette  ville; 

Une  lettre  de  M.  le  chevalier  de  Senerille,  colonel  du 
corps  royal  des  coirmies , qui  annonce  que  les  deux  bri- 
gades qui  composent  ce  cor|>s , en  garnison  à Lorient , ont 
souscrit  pour  une  somme  de  12,000  livres  dans  le  don  pa- 
triotique ouvert  en  celte  ville,  et  prie  l'Assemblée  nationale 
d’agréer  cette  souKription,  sous  le  seul  point  de  vue  du 
dévouement  que  tout  Français  doit  k la  patrie. 

On  lit  ensuite  une  lettre  du  supérieur,  du  vicaire-général 
et  du  procureur-général  de  la  congrégation  de  Cluny,  par 
laquelle  ils  désavouent  la  démarche  faite  par  quelques 
religieux  de  leur  ordre,  les  accusent  d’avoir  employé  de 
fausses  signatures,  et  offrent  k l'Assemblée  de  se  rendre 
utiles,  soit  en  travaillant  ù l’éducition  publi<|ue,  soit  à 
quelques  autres  objets  dont  l'Assembiéi*  uatbmale  pourra 
leur  présenter  l’aperçu,  s'en  référant  à cet  égard  à une 
adres->c  imprimée  de  la  congrégation  de  Salnt-Maur,  qui 
est  jointe  & leur  lettre. 

L’Assemblée  accueille  ces  oflTcs  avec  salisfaclion , et  or- 
donne l'impiession  de  la  lettre. 

^ Le  president  ayant  rappelé  l'assemblée  4 l’i^dre  du 
jour,  oncontinueladiscussion  sur  la  motion  Icndanlù  foire 
transporter  à l’hétH  des  monnaies  l’argcnleiie  des  églises. 

Un  membre  du  clergé  propose  un  autre  projet  de  décret 
sur  le  mènve  objet. 

Apn'-s  quelques  discussions,  on  présente  pluoienrs  amen- 
dements. La  question  principale  consble  k savoir  si  l’As- 
scmbli^c  votera  ou  onionnera  le  transport  de  la  vaisselle. 

M.  le  président  interroge  le  voeu  de  l'Assemblée  sur  la 
continuation  de  U dlscussioD,  et  il  est  décidé  qu'elle  est 
fermée. 

On  réclame  la  question  préalable;  mais  l'Assemblée  la 
rejette. 

On  établit  ensuite  la  question  de  priorité  entre  deux  dl^ 
fércnios  rédactions. 

Le  vffu  de  l'Assemblée  est  consnllé;  l’épreuve  parait 
deux  fols  douleuse.  L'auteur  de  la  seconde  rédaction  se 
relire,  et  un  membre  propose,  pour  simplifier  la  question, 
de  demander  k l’Assemblée  de  décider  simiilcmonl  si  elle 
veut  inriUr  ou  ordonner.  Elle  décide  qu’elle  invitera. 

On  fak  ensuite  lecture  du  seul  projet  resté  sur  le  bureau 
et  de  plusieurs  amendements;  quelques  uns  sont  retirés, 
un  est  ivjcié,  et  le  décret  est  ensuite  porté  en  ces  termc>  : 

• Sur  la  proposition  d’un  des  membres  de  rAvsembUu 
et  sur  l'adh^ion  de  plusieurs  membres  du  ck'tgé,  l’Asarni- 
blée  nationale  invite  les  évéques,  curés,  chapitres,  supé- 
rieurs de  maisons  et  communautés  religieuses  de  rmi  et 
rie  l’autre  sexe,  municipalités , fabriques  cl  coiirrérics,  de 
foire  porter  à TbAtel  des  monnaies  le  plus  prochain  toute 
rorgcnieriedes  églises,  fabriques,  chapelles  et  confréries, 
qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte.  • 

On  proclame  eiLsuile  les  trois  trésoriers  patriotiques  : 
MM.  l'évéquc  de  Clermont,  la  Borde  de  Méiéville  rt  de 
Virieu  ont  réuni  le  plus  de  suffrages.  Sur  l'impo-ss  bUité  où 
se  dit  M.  l’évêque  de  Gennont  d'accepter  la  marque  de 
confiance  dont  l’ABembléc  venait  de  l’honorcr,  M.  de  Bon* 
negens  est  nommé  pour  le  remplacer. 

— On  annonce  les  membres  désignés  pur  les  bureaux 
pour  assister  k la  bénédiction  dei  drapeaux  de  lâ  oulicc 
bourgeoise  de  Versalllei. 
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M.  M Baumvti,  «Il  HOIR  Mu  eomiié  Ht  juritpru- 
dinee  criminellê  {i)  : MeMÎfurs,  charf^r^  par  vous 
(Turu;  cummi<«ion  importante,  nous  avons  reiznnltf 
comme  notre  premier  devoir  de  nous  pénétrer  pro- 
fomlémeut  de  [‘esprit  du  décret  dont  vous  nous  avez 
conik*  IVxéculinn. 

Depuis  longtemps  TEurope  accuse  de  barbarie  no- 
tre législation  criininclle.  La  voix  de  riuimaitité  a 
retenti  dans  tous  lescÆurs  ; de  terribles  ei^einplesont 
trop  prouvé  les  vices  de  la  lui  ; et  le  sang  de  plus 
d'iiijc  victime  innocente,  que  n’a  pas  sauvée  la  reli-* 
gion  scrupuleuse  des  magittriti  les  plus  vertueux,  a 
iliqKjsi*  contre  les  formes  de  notre  prmédure. 

Ce  en  universel  devait  redoubler  au  moment  où 
les  citoyens  français,  réintégrés  dans  leurs  droits, 
étaient  avertis  de  la  dignité  de  leur  être. 

Ln  eoiKstitulion,  en  distri!)iianl  les  pouvoirs, avait 
è organiser  le  pouvoir  judit-iairc:  elledevaitsurtont 
s’occuper  de  la  justice  criminelle,  dont  les  rapporU 
avec  la  liberté  sont  si  prucliains  e(  si  agîs&'inU. 

t'n  système  vaste  et  complet  d'ordie  judiciaire 
voua  a été  proposé  par  votre  comité  de  constilntion. 

Cet  ouvrage  profond,  que  vous  avez  honoré  de  vos 
applaudissements,  va  chercher  jusque  dans  les  pre- 
mières hases  (if  la  morale  et  de  la  justice  les  prin- 
cipes dont  il  fournit  des  développements  trî's  lumi- 
peux. 

Mais  tandis  qu’une  sage  lenteur  difïère  une  régé- 
nération plus  ou  moins  absolue,  vous  ne  pouviez 
laisser  dans  le  code  existant  des  taches  qui  ré- 
voltent riiumanilé.  Voiiiavex  voulu  quelles  dispa< 
ru&senl  sur-ic-chaixii)  ; et  quand  vous  n’auriex  été 
qu'un  seul  jour  les  législateurs  d'une  iialioo  libre, 
elle  vous  aurait  dû  ce  bienfait. 

Il  était  digne  des  lumières  de  la  capitale  et  du 
guerrier  philosophe  qui  commande  à ses  milices  de 
donner  le  premier  mouvement  à celte  réforme  si  vi- 
vement désirée, 

l-a  ville  de  Pari<,  lliéSlre  principal  d’une  mémo- 
rable révolution,  n’a  pu  échapmr  uux  désordres  qui 
en  sont  inséparaldes.  Uu  graïul  iioiuIjit  de  citoyens 
s’y  trouvent  chargés  îles  nccusatioii.s  les  plus  graves. 
L<‘S  suii])çuni,  fruit  de  la  rermenlalion  publique, 
augmentent  et  entretiemiriil  à leur  tour  celle  hr- 
ineiibtion.  Jamais  il  ne  fut  plus  né^MiSsaire  d'écnrter 
du  sanctuaire  redoutable  (le  la  loi  ces  nuages  qui, 
environnant  h la  fois  le  juge,  le  coupable  et  la  pro- 
cédurcjiie  présentent  au  public  que  méliance  et  ter- 
reur, ou  il  ne  doit  voir  que  protection  et  sûreté. 

Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'armer  les  accusés 
de  tout  ce  qui  peut  rendre  l'innocence  évidente,  dis- 
siper les  pnjngés,  éteindre  les  suspicions;  et  lorsque 
tout  un  ^uple  agité  est  prêt  à se  joindre  aux  accu- 
sateurs, le  citoyen  dans  les  fers,  seul,  avec  sa  con- 
science, ne  püurra-t-il  invoquer  les  lumières  d'un 
conseil,  la  voix  d'un  défenseur? 

Il  était  juste  que  tout  le  royaume  partieipüt  à des 
changements  qui  partout  sont  nécessaires,  partout 
sont  appelé.s  par  l’opinion.  Vus  actes  sont  (les  lois; 
le  premier  caractère  de  la  loi,  cVsl  d’étr»  générale; 
et  comme  vous  avez  voulu  que  a s changemeuts 
fussent  subits,  que  leur  exéculiuii  fût  soudaine,  vous 
avez  voulu  aussi  qu'ils  pus^ml  s'adapter  à IViisem- 
ble  dex  lois  existantes;  qu'ils  pussent  st‘  pratiquer 
par  les  tribunaux  qui  subsistent;  que,  sans  delai, 
sans  préliminaires,  ce  bienfait  fût,  dèa  à présent,  mis 

(I)  Ce«t  «le  celte  époque  «pie  datent  les  grands  travaui 
de  réorganisation  qui  occupèrent  rAisemhIce  conilitii.intc  : 
itts«|ii*au  mois  d'aoûl,  elle  n'avait  mik  de  l'arücur  qii’à  détruire 
l'ancien  édifice  féodal  el  coulumitr,  mainlrnaiit  elle  stiiisti- 
liie  un  ordre  de  choses  nouvel  à celui  qqi  ijVsisle  plus, 
liais  il  est  pénible  ale  faire  remarquer  que  c’cvl  auni  Je  la 
mAme  épomie  que  date  la  scission  complète  entre  le  côn,' 
gauche  «I  te  cèlédvett  de  cette  aMcmbiee.  L.  G. 


à la  portée  de  c«i}i  qui  doivent  le  distriboer  jusque 
dans  les  juridictions  les  plus  subdivis«<«»s. 

€e  que  tous  altendez  de  nous  ii’cst  donc  pas  un 
code,  niais  un  petit  nombred'articles;  non  une  régéné- 
ration, mais  imc  première  réforme  | non  un  système 
durable  de  législation,  mois  une  du»iM)sition  provi- 
soire, Vous  avez  voulu  que,  gous  i)cu  de  jours,  Iroia 
sources  nriiicipales  d'erreur  et  d opprtxfiion  uispa- 
rusMoit  (le  la  loi,  sans  que  la  loi  fût  anéantie.  Pour 
rechercher  ces  abus  justiue  (Uns  leurs  racines  let 
jiliis  déliées,  il  aurait  fallu  creuser  trop  profond^* 
ment,  et  la  désir  da  la  perfi^tjon  aurait  nui  à l'utilité 
du  moment. 

Enfin , nous  avons  cru  devoir  nous  rappeler  h tous 
les  instants  de  notre  travail,  qui  n'a  neti  de  com- 
mun avec  celui  de  la  constitution,  qu’autant  les  créa- 
teurs d’un  pouvoir  judiciaire  ont  dû  s’élever  au-(1rs- 
sus  des  iiistitutions  actuelles,  pour  concevoir  lej 
plans  el  tracer  les  dessins  d'un  édiüce  tout  neuf,  au- 
tant nous  devion.s  être  soigneux  d»  raccorder  avec 
ces  mêmes  insUtuliona  les  innovations  indispensa- 
bles qu'il  nous  est  prescrit  d'eiéculer. 

Vous  les  avez  bornées  à trais  par  votre  décret  ; 

Rendre  la  procédure  publique; 

Accorder  im  conseil  b l’accusé; 

Admettre  en  tout  état  de  cause  les  faits  qu'il  pré- 
sente pour  sa  justilication. 

Le  premier  de  ces  points,  autant  par  son  inqwr- 
taiice  que  nar  sou  étendue,  mérite  la  plu.s  st'rieu.v. 
atlenlioii.  La  publicité  embrasse  la  procédure  tout 
enlièj  c,  et  clic  en  change,  pour  ainsi  dire,  la  nature. 

C(‘s  ibnix  considéiüUons  doui  ont  délenniiux  à 
fuer  d’abord  nos  regards  sur  les  effets  de  la  publi- 
cité, à calculer  son  influence  sur  tous  les  actes  de 
riuslructioii  et  sur  le  jugement  lui-méme,  à envi- 
sager celte  influence  sous  le  double  rapport  de  l’in- 
térêt public  et  de  l'intérêt  de  l’accusé. 

Ce  sont  ces  deux  grands  Intérêts  que  la  législation 
doit  soignniscmenl  coiicilkr.  La  sûreté  publique 
doit  être  établie.  Les  passions  qui  enfantent  les  ci  imes 
doivent  être  réprimées  par  la  crainte  ; mais  i'iiuina- 
nité,  riiunianitii  sainte,  doit  être  respeebk  ; et  avant 
tout,  et  par-dessus  tout,  riimocencu  doit  respirer 
tranquille  à l'abri  des  lois.  Ileureux  si  ces  princi|>es 
sont  empreints  dans  notre  ouvrage  comme  iissmit 
gravés  dans  nos  cœurs! 

Deux  (‘{toniirs  très  différentes  sont  b distinguer 
dans  la  procédure  ; celle  qui  précède  le  décret,  celle 
qui  le  suit. 

Un  délit  s’est  commis  : la  société  tout  entière  est 
bles.sée  dans  un  de  scs  moinbrcs;  la  haine  du  crime, 
ou  l’intérêt  privé,  amène  une  dénonciation,  ou 
motive  une  plainte;  le  ministère  public  est  averti 
par  ruffensé,  on  réveille  par  la  clameur  générale; 
on  constate  le  délit;  on  en  recueille  les  indiees;  on 
en  vérifie  les  traces.  Il  faut  que  l’ordre  public  soit 
vengé  ; il  faut  (jue  le  malfaiteur  soit  connu. 

^ Le  njagistral,  dépositaire  de  l’Intérêt  commun, 
s’adresse  au  ju^e  ; i\  demande  b produira  ses  lé- 
moin.s,  a administrer  ses  preuves  ; le  juge  les  admet. 
Il  recueUle  les  témoignages,  il  rasseiribrc.il  cousute 
les  pièces  de  c«mviclion.  Ju>quc-là,  il  n’exislc  en- 
core qu’un  dt’Iit,  des  recbcrdies,  peut-êtredessoiip- 
çons  ; il  n'vxiste  pas  encora  d'accusé,  bi  la  publicité 
accom;>agne(»sr«>cherches;  si  les  notions  transpi- 
rent à mesure  qu  elles  sont  acquises;  «i  chaque  de- 
gré de  vrai.semldance  ou  de  preuve  qui  s’accumule 
est  connu  du  coupable  au«.sitrtl  que  du  juge,  n es- 
pért'z  pas  que  jamais  1a  vindicte  publique  puisse  être 
accomplie.  Le  seul  espoir  d'«Hre  ignoré  aveuglait  le 
coupable.  Oiioique  tourmonlé  par  sa  conscience,  il 
restait.  Il  t .U  découvert,  et  il  fuit.  Il  n’attendra  pas 
que  la  prettvc  soit  complète.  On  a saisi  la  trace  (lui 
doit  cominire  à lui,  et  il  est  évadé. 
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Lr  dffcrcl  ne  trouvera  plus  qu’im  fiigilif,  et  la  pro- 
cMure  un  contumace.  Avec  lui  sont  disparues  toules 
les  traces  de  complicité.  II  ciLsevelit  dans  un  odieux 
mystère  des  vérités  importantes  : et  qui  sait  si,  par 
des  moyens  plus  cruels,  il  iiVssaiera  pas  encore  de 
reploiip;er  daus  la  nuit  rinslruction  qui  le  oteiiace? 
Trop  certain  <|Ue  sa  télé  est  déjà  désignée,  que  ris- 
que-t-il d'accumuler  de  nouveaui  crimes  pour  em- 
pêcher de  nouvelles  preuves? 

Ainsi  rimpiiiilté  certaine,  l’impunité évidente  ren- 
dra tous  les  crimes  sans  danger  et  toutes  les  lois  sans 
effet.  Alors  la  société,  continuellement  simillée  par 
les  forfaits,  ne  sera  jamais  piiririéc  par  leur  expia- 
tion. Ce  nV.stpas,  messieurs,  cet  ordre  de  choses  que 
TOUS  avez  voulu  établir  : riiilérél  public  y serait  sa- 
crifié. 

De  quelle  importance  ne  sont  pas  cependant  ces 
premières  proct’dures?  Elles  serviront  de  base  à l’ac- 
cusation ; elles  en  détenniiieront  peut-être  l’évc'ne* 
ment  déiinitif.  Deincureroat-ellcs  enveloppées  de 
ténèbres? 

Sera-ce  désormais  au  sein  de  l’obscurité  que  le 
dénonciateur  ira  déposer  sa  révélation  sur  le  registre 
formidable;  le  dénonciateur,  qui,  trop  souvent,  ac- 
cusateur et  témoin,  a un  si  grand  intérêt  à ce  que 
l'acciLsé  soit  trouvé  coupable,  pour  n élrc  pas  lui- 
même  jugé  calomniateur? 

Sera-ce  loin  de  toute  lumière  cl  de  toute  surveil- 
lance que  sera  reçue  la  plainte  de  la  partie  offensée, 
âu  hasard  de  la  voir  négligée  par  uu  juge  distrait  ou 
trop  accablé  d’autres  soins  ; au  hasard  même  de  la 
voir  longtemps  étouffée,  s’il  pouvait  exisUr  un  Juge 
assez  coupahie  pour  calculer  la  faiblesse  de  roffensé 
et  le  crédit  de  Voffenseur?  car,  dans  l’étal  actuel, 
cette  plainte,  dont  la  date  est  si  importante,  nVu  a 
d'autre  que  celle  du  juge  qui  la  reçoit. 

Les  procès-verbaux,  les  visites,  les  rapports  des 
Experts,  tous  CCS  moyens  si  précieux  pour  constater 
la  vérité,  pafccqu'ils  saisissent  les  traces  du  délit 
toutes  récentes,  et  qu'ils  recueilleiildes  témoignages 
muets  et  incorruptibles,  ont,  pour  la  plupart,  une 
sorte  de  publicité  naturelle.  Il  est  sans  inconvéïiicut 
de  iciir  en  donner  une  légale  et  authentique. 

Mais  c’est  surtout  la  première  information,  celle 
qui  doit  précéder  et  rtiollver  le  décret,  qu'il  serait 
alarmant  de  laisser  consommer  dans  la  nuit  du  se- 
cret actuel  de  la  procédure. 

La  loi  doit  elle-même  environner  son  ministre  du 
respect  «u’elle  doit  exiger  pour  lui  ; nijiL»  c’est  en  le 

(ilnçautdans  la  lumière  qi/cilcdoit  l’investir  de  cou- 
iaiicc  et  d'honneur.  11  dispose  du  sang  des  hommes, 
et  les  hommes  ne  sauraient  trop  constater,  par  leurs 
yeux,  avec  quelle  sainte  circonspection  ce  ministère 
redoutable  est  exercé. 

Renfermés  dans  des  murs  impénétrables,  un  coin- 
fntssalrc,  un  greftier,  un  témoin,  tiennent  aujour- 
d'hui le  lil  de  la  vie  des  citoyens,  llu  commissaire, 
pénétré  .sans  doute  du  sentiment  effrayant  de  scs 
devoirs,  incapable  de  ce  rehlcliement  que  produit 
rhahitudCjSiipéricur  5 toutes  les  passions  de  l’im- 
fnanité,  mais  .sujet,  hélas!  à l'erreur  qu’il  n’est  pas 
donné  aux  hommes  d éviter  coîLStamment. 

Un  témoin,  souvent  grossier,  et  qui  ne  connaît  ni 
l’ordre  des  idées,  ni  la  valeur  des  expressions. 

Un  greffier,  instrument  passif  et  presque  toujours 
suhordomié. 

Chaque  mot  qui  échappe  au  témoin,  et  qui  est 
dicté  par  le  coinmis.saire,  sera  recueilli  et  apprécié 
par  le  juge.  Chaque  mot  déridera  du  degro  do  la 
preuve  el  <lii  destin  de  l’accusé.  Celle  rédaction  sera 
pesée,  en  jugeant,  au  pieds  du  .sanctuaire  ; niais  elle 
aura  été  1 ouvrage  d’un  seul  ; d'un  seul  qui  avait  à 
démêler  l’obscurité  du  langage  riisli(|in’  d'uii  té- 
moin; d'un  seul  q.ui  n’a  pas  pu  être  avTrti  s'il  s’csl 


trom])é,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  avoir  que 
sa  conscience  pour  surveillant  et  pour  juge. 

L'intérêt  de  l’accusé  ne  vous  a pas  paru  suffisam- 
ment protégé  dans  ci  t ancien  ordre  de  procédure, 
et  la  publicité,  dont  vous  attendez  de  .si  heureux 
effets,  vous  semblerait  trop  tardive,  si  l’instructhin 
avait  déjà  fait  d’ausbi  grands  pas  avant  de  lui  être 
soumise. 

Il  a donc  fallu  imaginer  un  moyen  d'accorder  la 
vindicte  publique  avec  la  sûreté  de  l'accusé,  d'écar- 
ter Ii’S  iiicofivénieuis  d'une  obscurité  alarmante  et 
ceux  d'une  publicité  pi  émaluréc;  el  c’est  pour  y par- 
venir que  nous  vous  proposons,  me.ssieurs,’d\‘i(i- 
ioindre  au  ministère  public  et  au  juge,  pour  toutes 
les  proce'dures  qui  précéderont  le  décrel,  un  cer- 
tain nombre  de  citovctis  notables,  liés,  par  un  dou- 
ble serment,  à garder  le  secret  des  actes  dont  ils 
seront  témoins,  et  à veiller,  pour  l'accusé,  à la  ré- 
ularilé,  à rimparlialilé  de  toutes  les  operations, 
es  notables,  au  nombre  de  lieux  ou  Je  quatre,  pris 
dans  un  nombre  plus  considérable,  nommés  chaque 
année  par  les  tniiiiicipaliUs.  formeraient  une  sorte 
de  Jury  ou  de  pairie,  dont  le  témoignage  irrépro- 
chable serait  tout  à U fuis  rassurant  pour  l’accusé, 
et  honorable  pour  Icjuge  (1). 

Ririi  ne  serait  fait  hors  de  leur  présence,  depuis  la 
dénonciation  jusqu’au  décret.  Devant  eux  la  plainte 
serait  remise  el  sa  date  a&surée , les  procès-verbaui 
dressés^  les  rau|wrts  d’experts  reçus,  les  pièces  de 
cotivicliun  vénliées.  Devant  eux  seraient  on'is  lej»  lë- 
inoiiisdc  riiifonnation;  par  eux  lo  conscience  du 
juge  serait  rassurée  sur  le  .sens  exact  et  précis  des 
di.sposilions;  leurs  interpellations  salutaires,  men- 
tionnées au  procès-veriial,  réveilleraient  à propos 
raUenlion  du  rominissaire  sur  quelques  circonstiu- 
ces  qui  peuvent  lui  échapper,  et  établiraient  entre 
eux  et  lui  une  heureuse  émulation,  un  concours 
d'exactitude  et  de  selc  toujours  favorable  à la  vérité. 

Les  citoyens,  aecouluniés  par  celte  institution  à 
s’associer  aux ronclionsaugusU’s  de  la  magistialure, 
s'élcvcraicnl  peu  à peu  au  m'iitiinent  si  utile  de  leur 
propre  dignité.  Ils  ne  considéreraient  plus  le  droit  de 
juger  leurs  semblables,  ce  droit  de  tous  les  hoiniiies 
libres,  comme  la  prérogative  d’une  caste  particu- 
lière; ils  s’approcheraient  peu  à peu  de  cet  esprit  pu- 
blic, si  néces;saire  à l’etablissement  du  jugement  par 
jurés,établissementquin'est|)asétrangeralaFruucp, 
mais  qui,  pour  renaître  dans  son  climat  primitif, 
exige  peut-être  plus  de  mouvement  encore  dans  les 
esprits  que  de  changement  dans  les  institutions. 

Tels  sont,  messieurs,  les  avantages  «{iii  nous  ont 
frappés  dans  l’adjonction  des  citoyens  notaldes  à 
tous  les  acU.'s  nui  doivent  précéder  le  décret,  el  cetto 
adjouctiou  s'adapte  très  ai^mentavec  toute  la  mar- 
che aetuelle  du  procès. 

Presque  tous  les  actes  en  sont  conservés;  l’ordre 
même  n'en  est  pas  interverti;  )'adinis.sioii  lies  nota- 
hie.s,  témoins  dis<^retset  impartiaux,  et  leurs  signa- 
tures ajoutées  partout  à celle  du  témoin,  du  grellier 
et  du  juge,  augmentent  raulhenticité  de  la  procé- 
dure sans  en  accroître  les  embarras. 

Si  queluii'un  regrelUiilt|u'une  publicité  phiscoiiH 
ph'Tc  ii'éclairùt  pa.s  dès  l’origine  tout  le  progrès  de 
rinslriictioii  et  des  cliarges,  et  nous  citait  le.s  fornies 
de  l’Angleterre  à l’appui  de  sou  opinion,  nous  nous 
croirions  fomlés  à lui  répondre  qu’assujétis  à con- 
server toute  la  partie  de  rordonnaneedont  vous  n’a- 
vez pas  prononce  la  réformation  actuelle,  nous  n'a- 
vons pu  emprunter  du  code  des  Anglais,  ni  le« 
nmds,  ni  les  petits  jurés,  ni  le  warrani,  au  moyen 
uquel  toute  procéciure  débute  par  la  Capture  de  ta 
personne  soupçonnée,  qui,  à la  vérité,  obtient  sa  li- 

(1)  C'eUit  l'rmi  de  cejvjr  d*aeeiiMÜea«diDii  enenito  psa 
le»  lois  de  h république. 
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b^rtéen  beaucoup  dccirconsUncca,  moyennaDt  cau- 
tion. 

Nous  pourrions  ajouter  qu’imitant  l’esprit  plutAt 
ue  les  termes  de  cette  )(<pslation,  nous  ne  laissons, 
ans  notre  projet,  subsister  un  secret  quelconque 
que  Jusqu'au  moment  où  l'accusation  commenc^,  et 
nous  plaçons  la  puhiieité  la  plus  entière  immédiate- 
ment après  l'execution  du  décret. 

Sans  en  avoir  reçu  la  mission  expresse,  nous  osons 
TOUS  proposer  ici  d’ordonner  que  tout  décret  sera 
rendu  au  moins  par  trois  juges,  pareeque  cette  in- 
jonction n'exigerait  qu'un  article  très  court  et  très 
facile  à rédiger. 

Un  autre  article,  également  juste  et  concis,  pour- 
rait aussi  éviter  aux  personnes  domiciliées  la  gravité 
du  décret  de  prise  de  corps,  quand  le  titre  d’accu- 
sation ne  peut  conduire  qu’à  une  peine  infamante,  et 
non  pas  à une  peine  alYlictive. 

Dès  l'instant  où,  par  te  décret,  la  loi  a désigné  l'ac- 
cusé et  saisi  sa  personne,  elle  est  dispensée  de  garder 
avec  lui  un  mystère  affligeant.  Toutee  qui  a clé  fait 
doit  lui  être  communiqué  ; tout  ce  qui  sera  fait,  le 
sera  publiquement  ; son  interrogatoire,  cette  partie 
essentielle  pour  sa  défense,  si  formidable  pour  sa 
conviction,  n'a  rien  qui  doive  être  soustrait  aux  re- 
gards du  public.  Cette  épreuve  importante  n’aura 
aucun  des  caractères  de  la  surprise,  et  aura  tous  ceux 
de  la  vérité;  elle  sera  précédée  de  la  connaissance  de 
toutes  les  charges  et  de  la  connaissance  de  toutes  le^ 
pièces;  elles  seront  connues  de  l’accusé  qui  répond, 
comme  elles  le  sont  du  magistrat  qui  interroge;  et 
celui-ci  n'aura  plus  la  douleur  de  voir  un  homme 
innocent,  mais  effrayé,  hésiter,  balbutier  des  répon- 
ses incertaines  dont  il  redoute  les  conséquences, 
parcequ’il  les  ignore,  et  s’accuser  faussement  lui- 
nx^me , en  substituant  le  mensonge  à la  vérité. 

Ce  malheur,  si  déploré  par  les  magistrats  qui  en 
ont  fait  une  longue  expérience,  sera  prévenu  encore 
par  les  lumières  du  conseil  dont  l’accuse  pourra  im- 
plorer le  secours.  Cette  disporition,  déjà  connue  dans 
l'onlnnnance  pour  certains  titres  d’accusation  plus 
compliquée,  n’a  besoin  que  d'être  étendue  à tous  les 
cas  et  admise  avant  rinterrogatoire  dont  elle  ne  dif- 
férera |K)int  l’époque  beaucoup  au-delà  des  vingt- 
quatre  heures  prescrites  par  la  loi.  Mais  le  conseil 
ne  pourra  ni  interrompre  l’interrogatoire,  ni  répon- 
dra pour  l’accusé.  C’est  de  la  bouche  de  celui-ci  que 
doit  sortir  s^i  justification  ou  la  preuve  de  son  crime. 
Vous  voulez,  inessieurs,donner  des  armes  suffisantes 
à l'innocence  ; vous  ne  voulez  pas  fournir  au  crime 
le  moyen  d'échapper  à la  vengeance  de.  la  loi. 

Animés  du  même  esprit,  vous  avez  voulu  per- 
mettre à l’accusé  de  faire,  dans  tous  les  moments  de 
l’instruction,  la  preuve  des  faits  qui  importent  à sa 
justification.  Aucun  article  peut-être,  dans  l’ordon- 
nance de  1670,  n’exige  une  réformation  plu.s  pres- 
sante que  celui  des  fôits  justilicatik.  On  a peine  à 
concevoir  comment  la  loi,  si  soigneuse  à recueillir 
les  vesfiges  du  crime,  et  d'en  prévenir  le  dépéri.sse- 
ment,  repousse,  pendant  toute  l'instruction,  les  faits 
justificatifs,  et  n'en  admet  la  preuve  que  quand  la 
procédure  est  déjà  consommée.  Elle  n'a  point  assez 

firévii,  cette  loi,  que  le  temps  peut  faire  disparaître 
es  traces  les  plus  dik^isives  eu  faveurdc  l’innocence  ; 
elle  ii'a  point  assez  calculé  les  angoisses  d’un  accusé 
qui  languit  longtemps  dans  les  chaînes,  qu'un  fait 
justificatif,  prouvé  dès  l’origine,  aurait  pu  faire  tom- 
ber dès  anssitAt. 

Une  nTormation  si  précieuse  ne  vous  coûtera 
qu’un  article. 

Mais,  en  permettant  aux  accusés  de  repousser  les 
témoignages  rapportés  contre  eux,  en  leur  opposant 
une  preuve  contraire,  vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
qu  ils  éternisent  les  procédures  par  des  preuves  frus- 


tratoires,  et  vous  autoriserez  le  juge  n rejeter  les 
faits  qui  lui  paraîtront  impertinents  et  inadmissibles. 

Nous  parcourons  rapidement  les  autres  actes  de 
la  procédure,  et  nous  trouvons  partout  que  la  pu- 
bli*’ité  seule  leur  donne  un  degré  suffisant  de  bonté, 
et  répond  à toutes  les  objections. 

Admettez  le  public  au  récollcment,  à la  confron- 
tation des  témoins  qui  ont  déposé  avant  le  décret  : 
admettez-le  aux  informations  par  addition  et  aux 
confrontations  qui  en  sont  la  suite,  aux  interroga- 
toires devenus  nécessaires  par  l’allégalioD  des  faits 
nouveaux,  et  tous  les  intérêts  publics  et  privés  sont 
à couvert,  et  rien  n’est  dérangé  dans  l’ordre  judi- 
ciaire, rien  ne  suspend  l’activité  des  lois,  rien  n’in- 
troduit dans  l’organisation  générale  ce  moment  de 
stagnation  et  d'embarras  qui  est  toujours  au  préju- 
dice de  la  société. 

On  peut  considérez  comme  une  simple  consé- 
uence  dos  principes  que  vous  nous  avez  donnés  a 
«•velopper  l’admission  des  reproches  contre  les  té- 
moins en  tout  état  de  cause  ; car  il  n'y  a pas  de 
moment  où  il  faille  repousser  la  vérité  ; et  les  carac- 
tères qui  la  font  reconnaître  ne  dépendent  pas  de 
l’heure  où  elle  se  présente  à nos  yeux. 

Mai.s  l’acte  qu'il  importe  surtout  de  rendre  public, 
celui  qui  doit  compléter  la  tranquillité  de  Vinno- 
cence  et  concilier  aux  magistrats  un  tribut  mérité 
de  confiance  et  d’estime,  c’est  le  rapport  du  procès, 
ce  dépouillement  complet,  clair  et  précis  <les  faits, 
des  indices  et  des  preuves.  L’humanité  vous  enga- 
gera vraisemblablement  à éloigner  racciisé  de  ce 
moment  solennel  et  décisif;  mais  le  peuple  entier  y 
veillera  pour  lui,  partagé  entre  la  commLsération  et 
la  justice  ; mais  son  défenseur  y sera  admis  à résumer 
verbalement  tous  ses  moyens  de  justification. 

Enfin  nous  arrivons  au  moment  du  dernier  inter- 
rogatoire, où  l’accusé  paraîtra  pour  la  dernière  fois 
sous  les  yeux  du  public,  et  pour  la  première  fois  en 
présence  de  tous  ses  juges  ; nous  osons  encore  dé- 
passer notre  mission  en  vous  proposant  de  ne  point 
affliger  ses  regards  par  cet  instrument  d'un  funeste 
présage,  qui  convertit  en  opprobre  même  les  soula- 
ements  accordés  par  la  compassion  à l'humanité 
éfaillante. 

Celle  réforme  de  la  sellette,  déjà  projetée  dans  un 
temps  où  les  opérations  du  ministère  ne  jouissaient 
pas  de  la  faveur  publique,  a été  critiquée  alors 
comme  minutieuse.  Nous  osons  la  reproduire,  paree- 
que rien  ne  nous  parait  minutieux  dans  de  si  grands 
intérêts;  parccqu’ un  premier  mouvement  de  répu- 
gnance ou  d’effroi  peut  affaiblir  ou  distraire  les  idées 
de  l'accusé,  quand  il  devrait  au  contraire  recueillir 
toutes  ses  forces  pour  le  dernier  instant  accordé  i sa 
justification. 

Le  jugement  doit  suivre  immédiatement  le  dernier 
interrogatoire;  il  paraît  nécessaire  à la  liberté,  à 
l'étendue  des  discussions  qui  le  doivent  accompa- 
mier,  que  les  magistrats,  retirés  dans  rintérieur  de 
la  chambre  du  conseil,  se  livrent,  dans  le  calme  le 
plus  profond,  à cette  fonction  redoutable;  ils  ren- 
treront. pour  prononcer  leur  sentence  ou  arrêt,  de- 
vant le  peuple  assemblé;  car  la  peine  décernée  au 
crime,  ou  la  justification  de  rinnocenco  , ne  saurait 
être  accompagnée  d’une  publicité  trop  éclatante. 

Vous  fixerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  si 
vous  le  jugez  à propos,  quelle  pluralité  de  suffrages 
sera  désormais  requise  pour  faire  prévaloir  rupinion 
qui  condamne  un  homme  à une  peine  afflictive,  et 
surtout  à perdre  la  vie.  La  ville  de  Paris  avait  pro- 
voqué votre  «iécision  sur  ce  quatrième  objet  ; mais 
il  11  est  pas  renfermé  dans  le  décret  que  vous  avez 
porté  sur  la  délibération  des  représentants  de  cette 
commune. 

{La  tuile  nu  numéro  prochain.) 


Tjp.  Nvm-i  fiait. 


Ganarim , K. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prhûïenct  de  M.  hfonnier. 

SÜITC  DE  LA  SÊATVCE  DU  29  SEPTEMORE  AU  SOIB. 

Suite  du  rapport  de  M.  de  Beaumets , au  nom  du 
comité  de  jurisprudence  eriminelle, 

Cf  n«  serait  pns  ici  le  lieu  d’objcctrr  que  toute 
fixation  proportionnelle,  autre  que  la  simple  plura- 
lité, aboutit  à faire  prévaloir  i'avLs  de  la  minorité 
sur  celui  de  la  majorité  : car  cette  observation,  vraie 
en  pe'uéral,  ne  reçoit  pas  son  application  quand  Ta- 
ris de  la  majorité  simple  est  combattu  par  »le  fortes 
présomptions  de  droit  qui  lui  sont  contraires. 

Toutes  les  délibérations  ne  sont  que  des  calculs  de 
probabilité.  Ce  sont  des  probabilités  qu'additionne 
tout  homme  qui  recueille  et  qui  compte  des  suffra- 

f;es.  Or,  toute  probabilité  doit  être  comparée  avec 
es  pn^mplions  opposées  ; et  de  toutes  les  présomp- 
tions, la  plus  forte,  la  plus  sacrée,  celle  qui  doit  être 
la  plus  religieusement  consultée,  c'est  la  présomp- 
tion de  Tiniiocence. 

Vous  déterminerez,  messieurs,  i quelle  majorité 
pro[>ortiomH‘Ile  de  suffrages  doit  cesser  celle  pré- 
somption, sur  laquelle  toute  justice  repose. 

La  (init  la  procédure;  mais  nous  avons  cm  devoir 
a Thumanité  de  vous  adresser  une  dernière  observa- 
tion. 

Déjà  le  roi,  digne  en  tous  points  du  titre  glorieux 
que  vous  lui  avez  décerné,  a banni  de  la  France  Tu- 
sage  cruellement  alisunle  d'arracher  aux  accusés,  à 
force  de  tourments,  Taveu  dcseriines,  vrai.s  ou  faux, 
dont  ils  étaient  prévenus;  mais  il  vous  a laissé  la 
gloire  de  compléter  ce  grand  acte  de  raison  et  de 
justice. 

Il  reste  encore  dans  voire  code  une  lorliire  préa- 
lable ; si  le.s  raflineinents  de  la  cruauté  In  plus  inoine 
lie  sont  plus  emplnyt^  à forcer  le.s  hommes  de  s’ac- 
cuser enx-uu*mes,  ils  sont  encore  mis  en  usage  pour 
obtenir  des  révélations  de  eoinpliees.  Fixer  vos  yeux 
surcc  reste  de  barbarie,  ii’esl-ce  pas,  messieurs,  en 
obtenir  de  vos  cœurs  la  proscription?  Ce  sera  un 
beau,  un  touchant  spectacle  pour  Tiinivers,  de  voir 
1111  roi  et  une  nation,  unis  par  1rs  liens  indissolubles 
d'un  amour  nk^iproqiie,  rivaliser  de  zèle  pour  la 
perfeclioii  des  lois  , et  élever  comme  à Tenvi  des 
monnmciiLsù  la  justice,  à la  liluTté,  a Thumanité. 

M.  Target,  autre  membre  de  ce  comité,  pro|>ose 
un  pro^el  «le  décret  com|Kisé  de  vingt-six  arlirlrs. 

Le  président  lève  In  si'ance,  et  la  remet  a demain 
neuf  lieitrrs,  indiquant  pour  Tordre  du  jour  les  ar- 
ticles relalifs  à la  constitution. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  30  SEPTEMBRE. 

A Touverittre  de  la  séance,  M.  Desmeuniers  donne  lec- 
ture du  proct-s-Tci  bal. 

M.  le  marquis  d'Ambli  dénonce  & TA^srmhlée  le  refus 
du  comité  des  rm.Tnces  de  donoer  5 Timpi  impur  l'état  des 
pcnskm«.  L’on  peut  juger,  dit-il , d'.iprvs  tous  les  ol»lacles 
que  le  comité  di  s nnanrrs  oppose  R TimprCAsioi),  si  ccl  état 
Cicilcra  la  conllance  publique. 

Celte  obsei’Talioii  n'a  pas  de  suite. 

— M.  |p  président  r.ippelle  Tordre  du  jour.  Il  lit  le  pre- 
mier article  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  conUi- 
tulion. 

M.  Desneuntprs  propose  de  mettre,  au  Heu  do  pouvoir 
législalir,  les  représentants  de  la  nation. 

II.  Le  Grand  dit  que  c'est  ici  le  muiuent  de  fixer  la  pré* 
i**  Séi  Ut  — Tome  /. 


rogaiive  législative,  etc.  ; que  sans  cela  ce  serait  accorder 
iotlirrctrnirnt  Tinilialive  au  roi. 

M.  Trc.lliaid  observe  que  ccl  article  e>t  absolument  inu- 
tile, puisque  la  tlUtinriioo  des  pouvoirs  est  déjà  Ihé''. 

M.  Martineau  ir|>ond  à M.  Treilharcl  qu'il  faut  renfer- 
mer  le  pouvoir  exériuif  {l.im  sesjüslev  limilps;  que  >ans 
ceh  les  ministres  fifiiraiciit  bientôt  par  usurper  Tinitî.itive. 

M.  Desroeuniers  relit  l'article  ; il  est  coik;ii  ru  ces  loimcs  : 

• Leroi  peut  inviter  T.\ssemblée  nationale  à pren- 
dre un  objet  en  cousidéralioii;  iiiai.s  la  proposition 
des  lois  appartient  exclusivement  aux  représt'iitanls 
de  la  nation.  • 

Exelusivemrnt  est  Tamendcment  de  M.  Desmeuniers. 

M.  Target  s'éltvc  cootn*  le  m"t  /i>i*  sul;stilué  5 •fècrett, 
qui  SC  tn)uve  dans  la  réilaclion  du  com  té.  Il  dit  qu'un  dé- 
cret ne  devient  loi  qu‘apr»-s  lu  ‘anction. 

Sa  rénriion  est  tmiivco  justo  par  plusieurs  mcmbrt'S  ; 
néanmoins  le  mot  loi  est  cnnsiTvp. 

On  fait  encore  un  anieudcment , qui  consiste  à finir  Tar- 
ticlc  par  ces  mots  : Àppor(itnl  o U naiion  ; mais  il  iTi'St 
pas  appuvé. 

F.nfin  Tarltcle,  tel  que  nous  venons  de  le  Iranscriie,  rst 
admis  à Tunatûmité. 

M.  le  president  doimc  Icclure  du  second  article, 

■ Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  .*im'iine  loi, 
même  provisoire,  mari  .seulement  des  proclama- 
tions.  • 

M.  Malouct  propose  comme  amendement  d'ajoDlor  : 

Conformes  aux  lois , pour  en  ordonner  nu  en  rap- 
peler Tübservalion. 

Il  prétend  que  le  roi  doit  amir  le  droit  de  faire  drs  ré- 
glemenis  provisoires  pour  les  dilTérenls  départcincnls  qui 
lut  sont  suboidf'nrtés : que  l'Assemblée  naitonjlc,  qui  a 
ordonné  b responsabilité,  ne  peut  ellr-mèmc  sc  réM’rviT  le 
droit  de  faire  des  rêglenh-nts  d'.idmini'lration:  enfin  llcon- 
ebrt  à ce  que  le  roi  soit  autorisé  b faire  des  réglcmeiils  uu 
moins  prov  soires. 

Un  membre  réfute  M.  Malouet , en  disant  que  Tarticlc 
remplit  ses  vues,  puis«iuc  le  roi  est  autorisée  faire  des  pro- 
clonnitioiis  conformes  aux  lois. 

Un  autre  mrnibrc  refuse  au  roi  le  dmli  de  filie  dos  ré- 
gleinriils  provisoires  ; il  prétend  que  droit  résidant  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif  nous  replongerait  dans  les 
mains  du  dcspnli.sme. 

Au  milieu  tie  celle  diversité  d'opinions,  M.  Target  dé- 
fend Tairètë  du  comité. 

Un  merobr.'  de  !a  noblesse  prétend  que  si  le  roi  ne  pou- 
vait faire  de  rrglnneiils,  il  faudrait  que  le  corps  législatif 
fût  toujours  en  adivilé;  car,  par  exemple,  pour  Taruiér, 
les  réglements  provisoires  h chaque  inoincut  uéco- 
soires. 

M.  I'«vêque  de  Latigres  va  plus  loin  ; il  conv  ient  que  les 
réglements  concernant  la  législation  ne  pcinenl  être  faits 
que  par  le  corps  législatif;  mais  quant  A Tadminislratioii, 
il  dit  qnc  le  mi  doit  avoir  le  droit  de  faire  dos  régbmenls, 
non  pas  provisoires,  mais  dêliniiifs  11  fait  donc  un  sous- 
amemlcmcnt  à Tauieiulemcui  de  M.  Malouet  ; c'est  de  re- 
ira neber  le  mol  peumiuVf. 

Un  membre  delà  noblesse  rite  un  exemple  où  il  croit  que 
les  réglements  provisoires,  de  la  part  du  roi,  sont  néces- 
saires, L'.AngIrterrr,  pour  entraîner  la  désertion  des  ma- 
telots, acrorde  des  primes  ronsidérables;  il  faut  donc  bisser 
au  roi  le  moyen  de  prévenir  b désertion. 

M.  Anson  propose  une  autre  rédaction.  Le  roi  ne  ponrra 
pas,  par  dis  réglements,  même  provisoires,  suspendre  ou 
arn  ter  Texéculion  d<s  lois.  Celte  rédaction,  bien  inférieure 
ù celli*  du  comité,  a repenilant  été  apfrlaiidie. 

M.  newbell  parie  avec  force  et  éloquence. 

Il  y aura  lotijoiirs  dos  bases,  dit-il,  sur  lesquelles  le  roi 
pourra  appliquer  ses  proclamations.  Certainement  il  n'est 
pas  nécessaire  d'accordt-r  au  roi  pour  cela  le  pouvoir  dt 
faire  dos  réglements  provisoires. 
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M.  La  Poule  dit  que  ee  serait  accorder  au  roi  une  por- 
tion du  pouroir  legîMatif.  Celui  &eul  qui  piut  faire  des 
lois  définitif  s peut  ^iie  des  lois  provisoires.  cel», 
c’est  dèlniire  tout,  et  ce  que  nous  avons  fait  devient 
inutile. 

M.  Coi  PiL  DE  rniJFFf  N : Vous  avez  déjà  séparé  les 
jwuvoirs,  vous  avez  déterminé  les  prinripes,  et  vous 
des  sur  le  point  de  les  eonliuidre.  L’on  vous  a parlé 
du  mot  proctsojre;  mais  cVst  là  ouvrir  une  porte 
aux  abus  nue  nous  n’avons  nas  encore  réformés.  J'a- 
dopterais raniendemenl  de  M.  Anson,  mais  j’ajoute- 
rais un  sous-amendement;  c'est  que  le  roi  ne  pourra 
même  iiiterpn  ter  les  lois.  Cela  ne  me  parait  pas  trop 
ri|froumix;e’eslà  cette  mterpré(alinn,que  le  çonsi  il 
a toujours  faite  selon  son  intérêt,  que  nous  avons  dû 
notre  esclavage. 

M.  HczoT  : Je  crois  que  l’ai  licle  est  très  bien  ré- 
digé; il  ne  s’agit  dans  ce  moment  que  de  la  législa- 
tion générale,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
sur  cette  matière  aucun  réglement;  mais  quand  on 
sera  parvenu  au  point  de  circon.vrire  le  pouvoir  exé- 
cutif, on  déterminera  qiieile  sera  sa  latitude  et  snn 
influence,  soit  vis-à-vis  des  ossruibléçs  provinciales, 
soit  pour  l’armée,  etc. 

M.  Duport  adopte  la  même  distinction,  et  réfute 
les  raisoniiemenb  des  préopinatits. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  : Je  VOUS  demande, 
messieurs,  si  c’est  dans  ce  moment  que  l’on  doit  af- 
faiblir le  pouvoir  exécutif,  déjà  si  languissant  et  si 
furieusement  attaqué:  dansée  moment,  où  nous  n'a- 
vons qu'une  liberté  si  voisine  de  ranarHiie. 

Cependant  nous  roulons  détruire  le  reste  des  n*s- 
sorts  qu’a  coiisen  és  le  pouvoir  ext  cutif.  J'oserai  de- 
mander à rAssembléesiellecsl  si  sûre  des  lois(|u’elle 
va  porter,  qu'elles  ne  seront  susceptibles  d'aucune 
iriterpiélattim  ; si  cela  est,  U faut  sans  doute  décla- 
rer que  le  roi  n’aura  point  le  droit  de  faire  aiieim 
r»‘glement;  mais,  au  contraire,  ces  lois  ne  sont  faites 
que  par  disliommes  soumis  à l'erreur:  il  faut  laisser 
au  poiivoircxécutif  lesiuu  «le  faire  r«‘diger  ces  i^gle- 
meiits.  La  permanence  doit  ras'Uirersur  le  prétendu 
enlélciueni  de  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

M.  rtnoN  DE  ViLLESEtVE  : Vous  avez  voulu  dis- 
tinguer les  pouvoirs;  vous  avez  à peine  réussi  dans 
ce  grand  travail,  que  vous  les  mettez  déjà  aux  prises. 
L'on  parle  de  laisser  nu  roi  le  soin  d'interyiréter  nos 
lois;  mais  ces  interprétations  ont  toujours  détruit 
les  lois  phneipates,  ont  toujours  produit  le  despo- 
tisme. 

Rn  admettant  le  prineipe  du  nréopinnnt,  des  mi- 
nistiTs  j>ervers,  des  hommes  ambitieux,  ehcrcheruiit 
à envahir  le  pouvoir  législatif.  Ils  l'euvahiroiitet  se- 
ront nos  légMaleurs. 

Non,  messieurs,  le  pouvoir  léçislalif  seul  a drtiit 
de  faire etd'inter|)réterdes  lois.  L on  vous  a dit  qu’il 
Lillail  distinguer  la  législation  générale  de  tous  les 
détails; cette  distinction  est  vraie:  posons  niainte- 
iiaul  le  princi|>e,  et  nous  en  tirerons  la  rnnséquenee 
quand  il  en  sera  temps.  Je  deinaude  donc  que  |o 
pouvoir  exécutif  ne  puisse  ni  suspendre  ni  interpré- 
ter les  lois, 

^f.  Desmeuniers  appuie  le  di«coar»  de  Nf.  Pétkin. 

M.  Le  Brtllion,  premier  prôvidenl  du  parlement  de  Bor- 
deaux, s’Clfte  contre  le  droit  d'mtcqm'lation  quo  l’on  Ton- 
drait accorder  au  pouvoir  cxéciitif.  L’inlcrprilalioo,  dit-il, 
epparlii  lit  4 relui  qnî  Hiil  h's  >oi«,  sans  cela  les  pomoirs 
sont  coiirrndus. 

M.  Ir  marquis  dr  Bonnay  ronvient  des  piinriprs;  il  sc 
eon'rnic  do  rilei  quelques  exceptions,  où  il  préleiid  que  le 
ml  avoir  io  droit  de  faire  dvs  réglemcnls,  par  exemple, 
rvhîif»  à l’aimee. 


M.  Desmeuniers  lui  réplique  par  une  citaiion  de  ce  qui 
se  pratique  tous  les  ans  en  Angleterre  quant  au  blU  dsla 
mutinerie. 

M.  Malouet  reprend  ta  parole  pour  sonlcnir  la  tluSe 
qu'il  a\ait  avaoci^t  il  reconuett  la  diMiticlion  des  pou* 
Tuirs,  mais  il  per^tste  4 dire  que  le  roi  doit  a^oir  le  droit 
de  f.iire  des  réglements  de  pulice,  d'éronomie,  etc.  Son 
opinion,  qui  paraissait  outrée,  excite  qurlqnes  murmures; 
ce  qui  lui  f.iH  dire  qu'ü  prouvera  uii  jour  qu’il  est  loin 
d’être  l’apolopi'if  ries  oïdonnancps  ministérielles  (I  ÿ. 

M.  de  ^int-Kargeau  répond  4 M.  Malouet  qu'il  ne  s’agit 
ici  que  de  in  législation  en  général,  et  non  de  l'admiois- 
tiatiou;  que  quand  on  eu  sera  arrivé  4 ce  moment,  il  fuu* 
dr>  avoir  h plus  grande  circonspection;  car  le  gourerne- 
nienl,  sous  prétexte  d'ét.iblir  di’s  lob  d’ndmiiiislratton,  a 
établi  des  impôts,  tels  que  les  insinuations,  les  conliôles, 
etc.  Il  est  donc  ù craindre  que  le  pouvoir  exécutif,  en  fai- 
sant d;  s lois  d'adininblralion,  ne  nielle  emore  di's  impôts. 

D'apn’s  ta  division  demandée,  M.  le  piï^ldcot  ntcl  en 
question  si  l’A-s«emüh'e  veut  renvover  à rorgauivalioii  du 
pouToir  exécutif  tons  les  détails  des  régleinenl*. 

F.a  question  des  réglements  est  renvoyée,  4 runanimité, 
4 rorganisalinn  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  pr,  vident  met  ensuite  aux  voix  Vaitirle  présenté 
par  le  comité,  et  que  noos  avons  donné  plus  haut.  Il  est 
adofité. 

On  donne  ensuite  lecture  de  l'orlicle  suivant  ; 

• Art.  111.  La  création  on  snppre<i5ion  des  offices, 
commissions  et  emplois  appartient  exclusivement  au 
corps  législatif.  • 

fert  lire  de  ect  article  oecasionne  de  praud»  débats, 

M.  de  Préfein  propose,  rommo  aniondemeiil,  de  relnii»* 
cher  les  mots  emphis  cl  fptnmhsinus. 

Un  autic  menitin*  demandr  la  snpprrssîon  du  mol 
sifemeut , cl  i’ad<lition  : n*ec  le  e\fn*entement  du  nu. 

M.  Taiffct  rend  rompit;  des  moîîfii  qui  ont  dêl>'fn»îné  le 
comité  à proposer  cct  «rt’dc.  On  o vu,  par  m»  abus  liés 
répréltcnsible , des  liommi's,  ne  potivant  olrtenîr  des  ptac*’» 
vacantes,  obieoir  la  ciéalion  de  pl:<ces  sans  fonctions;  la 
France  sc  nippetlera  longtemps  que  la  reine  a erré  «r»e 
charpe  dr  dame  du  palais  pour  drgoùlcr  madatiiedc  Noail- 
U'S.  C<*tle  pLice,  ctéfe  sans  objet,  s;ius  fonclions,  a coûié 
4 la  France  la  lelraitc  de  M.  I tngrit,  i t dUO.OOO  livies  de 
gages  annuels,  payés  4 la  dame  du  palab  2). 

M.  Target  fait  sentir  surtout  la  nécessité  de  ficpasl.vbsri‘ 
an  pouv  oir  exvrtitlf  la  liberté  d’abolir  cl  dr  ciéor  des  char- 
ges dont  on  prive  ceux  qui  liiUr-nt  eon're  le  despoiisnte,  et 
dont  on  gratifie  cenx  qui  sont  bas  et  lampanl*. 

M.  Martineau  f4il  une  distinction.  Tontes  les  rliarges  re- 
latives à radministralion  du  pouvoir  exécutif  doivent  être 
à la  nomination  du  roi , et  celles  qui  sont  dépendantes  du 
coips  iégbialif  iloivi  ni  être  créées  par  lui  et  nommées  par 
la  nation.  Il  demande  ensuite  ce  que  le  comité  cnleiiii  pur 
emploi»  et  rommissiLms. 

M.  Taigcl  répond  que  ce  sont  tous  les  emplois  qui  n« 
sont  pas  érgés  en  litre  d'ofüces;  tous  les  emplois  que  le 
gotivejnemonl  eiée  et  qu’il  faut  soudoyer, 

M.  Martineau  réplique  que  la  nation  seule  fixera  les  pla- 
ces des  agonis;  quVIle  fivera  la  dépense  de  chaque  déjiar- 
trment,  et  que  les  termes  commissions  et  emphits  devien- 
nent inutiles. 

M.  Carat  appuie  l’obserration  de  M.  Martineau. 

M.  Emmery  : Il  est  nécessaire  de  suivre  la  dépense 
(11*8  (h^jarlcnicnts;  par  exemple,  dans  In  partie  mili- 
taire, il  ne  faut  pas  avoir  une  armée  de  lieulenants- 
«‘iiéraux,  mais  une  nrniée  de  cnmbattanls  ; il  ne 
laiil  pas  que  U*  pouvoir  exécutif  puisse  multiplier  les 
états-majors,  mulli))licrtous  les  siibdélégiiés;  en  un 

(t)  C'cvt  comme  on  le  voit,  lu  mémo  dbrii<;Mon  qui  v’rvt 
reproduite , trente  ans  apr«;i . à l’orcsMnn  du  fameux  ar- 
ticle 1 4 de  la  charte  octroyée  par  Louis  X Vttl.  L.  G. 

(•)  Target,  on  hicn  le  Moitileur,  s’rvt  trompé  jair  ccito 
dénomination.  <lc  nVvl  pas  uiir  « li-vrgc  de  dnnic  du  palais  qui 
fol  iTrée  par  la  reine,  mais  bien  la  surintefitinnie  de  va 
niaivin;  rt  cutte  vliargc  nouvelle,  imaginée  pour  ac  déliar— 
\ raurr  d'une  dame  d'honneur,  fut  donnée  4 M"“'  de  Lam- 
i balle,  arec  un  Lr.iiicnient  atiiiucl  de  livres.  L.  (a. 
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RMt,  tous  iimlites  qui  enlèvent  fa  grande 

partie  les  fumls  desliiu^  à leur  tléparteinent. 

M.  l’évroi’e  !)B  Lanurbs  : Ce  n est  pas  ici  le  ino- 
nent  de  s'expliquer  sur  ees  objets  ; l'un  traitera  îles 
emplois  inihlaires  lorsque  l'on  s'en  occupera  ; l'oii 
s'occitpi'ra  <le.s  places  uajudicature  quand  on  trai> 
tera  de  rurdic  Judiciaire.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable. 

M.  DB  ViRiF.n  : O*  serait  préparer  aux  successeurs 
de  la  session  actuelle  de  cranus  motifs  d'ambition  et 
de  grands  moyens  de  troimler  l'Iîtat,  si  on  laissait  le 
soin  des  emplois  militaires  aucor|ts  leftislalif.  Hn  An- 
gleterre , le  parlement,  sous  Cbarlesl«r,  s était  ar- 
rogé le  liruit  de  iioimncr  aux  places  militaires , et 
Charles  fut  détrôné. 

L’ennemi  est  à vos  portes;  asseinblera-t-on  le 
corps  législatif?  rjiineim  attaque  vos  frontières  ; se- 
ra-ce le  corps  ll•gislatif  qui  les  ira  défendre?  Si  le 
eorps  législatif  peut  créer  des  places,  les  représeu- 
tüiits  deviendront  ainbilieux,  chercheront  à les  ob- 
tenir, et  de  là  les  emplois  mal  remplis. 

M.  ***:  M.  (le  Virieu  n’est  pas  heureux  dans  le 
choix  de  scs  autorités;  le  sénat  à Rome  avait  sans 
doute  une  très  grande  iiiflucncc  dtiiisrarmée,  et  Rome 
a conservé  sa  liberté.  Leroi  de  France,  c’est-à-dire 
ceux  qui  l'entourent,  nntnoimnéaux  emplois;  a-t-on 
à s’applaudir  du  choix  (}u'i!s  ont  fait  jusqu'ici  des 
agents  du  despotisme?  Non,  sans  doute,  puisque  sous 
iios  derniers  rois  uue  iiiultrcsse  faisait  un  général 
d'année. 

Cl)  membre  démontre  la  nécessité  dis  mois  cui|iluts  et 
couunissiiMis.  N ous  avez  l'iiiiciiUoii , dil-ü,  de  suppiiuier 
les  iiiinulants  ; mais  qui  \ous  g raidira  que  le  roi  ne  les 
rétablira  pas  sous  un  autre  iioin,  si  le  rui  p<.iU  créer  des 
cummissions  ? 

M.  Pison  du  Galand  appuie  la  question  préalable  par  de 
tK-«  longs  raisoimomenis. 

M.  le  doc  d'Aiguillun  défend  l'ariicle  du  comité,  et  il 
propose  cet  aim  iideiiu’ut: 

• Tout  ciloven  ne  pourra  être  destitué  sans  un 
jugement  préalable  et  suivant  les  formes.  * 

L'amendement  do  M.  le  duc  d'Aiguillou  est  appuyé  par 

M.  ChapeUiT. 

M.  Dubois  de  Cmncé  assure  qu'il  y a en  ce  moment  plus 
de  dix  iiiiile  oHicim  et  plus  do  duuio  cents  nOioiers  géné- 
raux. C’wl  jMHir  iniillipliiT  l«s  emplois,  dil-îl,  que  l’on  a 
doublé  les  régiaionu  et  l'eUl-majOr  ; il  n'y  a pas  un  petit 
IcnlillKunnie  do  eampaguo,  s’arrogeaul  ic  liiie  do  baron  ou 
de  marquis,  qui  ne  veuille  (dre  lieulenanl-coloncl  ; de  U 
premior  coloin  1,  culouel  eu  si‘cui)d,  culunol  à la  suite,  lieu- 
tenant & la  suite. 

F.nfm  Ton  va  aux  voix.  D'abord  on  snuinet  à la  défibé- 
raiion  la  question  préalable,  et  il  est  décrété  qu'il  y a lieu 
à délibérer. 

On  propose  Parocmlemcnt  de  rayer  emplvis  et  corn- 

M.  Duport  piopo>e  '$euleinenl  le  mol  comotûsimis  ; car, 
dit-il,  dim«  le  corps  dip]umül.<{UC  il  est  des  cinpluU  où  il 
faut  imtnnicr  sui-lc*c!iamp, 

M.  de  Clennoul-Tomiorre  appuie  ce  qu'a  dit  M.  Duport. 
Il  faut  qucl<|uelbis  retirer  un  ambassadeur  pour  envoyer  à 
sa  place  un  uiiiusiit?  pléiiq>oleuliaire. 

Le  terme  ruinintumns  est  d'aboid  iclrauclié,  et  ensuite 
celui  ù'co  ptois. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  second  amendement  ; 
celui  qui  porte  sur  la  rature  du  mot  cvdusiu-nicul.  11  se 
fait  deux  épreuves;  l'une  et  l'autre  sont  douteuses. 

Le  clergé  avait,  dit  on , beaufuup  d'etrangers  dans  scs 
bancs  : on  s'i  n est  plaint  b julenieiil. 

U.  le  chevalier  de  i.aiiielb  diange  la  délibération,  en 
préaentunt  une  rédaction  pour  concilier  tous  les  esprits;  elle 
C4t  conçue  dans  les  lernii'S  suivants  : 

• Tonte  création  et  sui»pressinn  d'office  ne  pour- 
rant  se  faire  qu'en  vertu  d’une  lui.  > 


Des  membres  élèvent  des  doutes  sur  les  décréta 
prononcés,  à cause  des  étrangers  qui  sont,  disent- 
ils,  parmi  le  clergé.  Qn  est  fora^  d aller  aux  vuix 
puur  savoir  si  ces  décrets  subsisteront,  et  ils  suntdô- 
clart‘5  valables. 

L’uu  revieutau  second  auiendemcnt.  M.  le.  prési- 
dent pi’ouou  :c  tu  décret  et  déclare  la  rature  du  moi 
çfdtut'temrnl. 

Ce  décret  excite  des  réclamatioQS  ; M.  le  priisidcnt 
consuUé  le  vœu  de  rAssemblée  sur  la  certitude  ou 
l’incertitude  de  la  uiajuiité. 

L'Assemblée  décide  que  la  uiajoiité  est  pour  la 
conservation  du  mol  exclusivement. 

M.  le  pn‘siünit  s<‘  rétracte  avec  une  franchise  digne 
d'éloge.  L'Assemblée,  dit-il,  a décrété  que  ('avais 
commis  une  erreur,  et  décrète  que  le  mot  exclusif»- 
ment  restera  dans  l'article. 

^I.  le  président  met  anx  voix  l'amendement  qui 
consiste  à ajouter  avec  la  sanction  du  roi. 

11.  Pélion  ob.servcque  cet  amendement  est  con- 
traire au  mut  cjdum'emenf  que  rA-ssembli^M  adopté. 
Il  fait  voir  que  ccUe  question  tient  à rurganisntion 
des  pouvoirs;  que,  pour  les  organise.r,  il  nVst  pas 
besoin  de  la  sanction  du  rot,  puiscpie  les  offices  tien- 
nent à rurgaius;ttioii  des  pouvoi»,  et  il  demande  la 
question  préalable. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  le  mol 
ejTtuju'orniendi’est  là  que.  pour  ôter  au  pouvoir  exé- 
citiif  lu  liberté  (le  créer  des  offices;  qu'ainsi  il  y a lieu 
à délibérer.  En  ellel,  il  est  décrété  qu’il  y a lieu  à dé- 
libérer. 

M.  le  pi'tsidenl  smimel  nu  qimlnème  .imendeinent, 
pi'opuse  par  M.  le  duc  d’Aiguillou.  M.  de  Mi  repoix  en 
demande  i'.‘iJonrneineiit.  L'auteur  de  raïuendement 
V con.senl.  M.  le  président  imd  donc  .aux  voix  la  ré- 
daction de  l’article.  On  demande  c»dle  présentée  par 
M.  le  chevalier  de  Lamelh;  les  opinions  se  heurlenl 
longtemps  pour  le  cboi.x  des  deux  rédactions. 

iViiil.int  celte  disenssion.  M.  de  Grillon  dénonce  le 
subdélégiié  d(*  Saint-Quentin,  non  député,  et  qui  a 
anirmé  trois  fois  qu'il  l'était.  Ce  partirulier  étant 
dans  les  bancs  des  communes,  a voté  à toutes  les  dé- 
libérations. Plusieurs  membres  demandent  qu’il  en 
soit  fait  (iieiitioii  dans  le  procès-verbal  ; mais  on  con- 
tinue la  délibération. 

M.  le  nrésidenl  donne  lecture  d’une  rédaction  qui 
vient  d’elre  déposée  sur  le  bureau,  en  ces  lei mes  : 

• La  création  et  siih.slitution  dos  offices  ne  pour- 
ront avoir  lieu  «jii'en  exécution  d'un  acte  du  potivoir 
législatif,  et  saucliuimé  par  le  roi.  ■ 

OUc  rédaction  est  adoptée  à la  tri’S  grande  ma- 
joiilé. 

Lasé.mco  se  termine  par  recevoir  deux  dénuta- 
tions; l'une,  du  district  de  Sainl-Magloire,  <|ul,  sur 
une  molioii  de  M.  de  Vergeiines,  adhéré  à l'arrêté  de 
l'Asseinlilée  nationale  de  samedi  dernier,  et  offre  en 
conséquence  de  payer  le  quart  de  son  revenu,  siii- 
vaiil  la  demande  de  M.  Necker;  l’antre,  des  soldats 
invalidt  s,  qui  sont  venus  apporter  à l'Assemblée  une 
sommes  de  100  liv. 

L’arn'tédu  distriet  de  .Saiiit-Magloire  etlediscourt 
des  soldats  invalkles  seront  imprimés. 

SiInNCE  QU  ao  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

I.a  séance  étant  ouverte,  un  de  messieurs  les  Be- 
crélaires  rend  compte  des  adresses  et  des  dons  pa- 
trioiique.s. 

M.  Gi  Jüt,  receveur  des  consignations  d’Elanipes, 
. 12  liv.  _ M.  l’abbé  l)uI)osquet,iin  ouvrage  intiliilé; 
J)roil  ecctrsfasti^ne  français,  en  deux  volumes, 

1)our  former  un  nouveau  code  eeclésiaslitpie.  — 
Il  NI.  L.Tiubert  l’ahié,  Cuyoïi , Dufosst^  Morry  lils,  cont- 
miscbei'M.  Legrand,  marchand  de  drap,  rue  Saint- 
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Drnis,  /i  Parts.  150  Uv.  — 100  liv.  par  un  atrlier  de 
vingt-ijiiatre  compagnons  sculpteurs.  — M.  de  Neu* 
Tille,cncvalicrdcSaiiit-Loui.s,rapiUiim‘  d’inrantcric. 
relire  à l’IiOtcl  des  itivniidt'S,  une  paire  de  boucles 
d'argent,  une  dniiiie  d'or,  un  cachet  à chiflrc,  une 
de  et  (leux  breUHpies  en  or.  ~ M.M.  les  commis  des 
invalides  de  la  inurine  de  Paris,  6,330  liv.  pour  le 
quart  de  leur  revenu.  — M.  le  vicomte  de  Gronon, 
aucieu  capitaine  de  RoyaUDragoiis,  renonce  à une 
pctiMon  d<‘  8U0  li  v.  de  retraite,  accordiV.  après  trente- 
trois  ans  de  bunset  loyaux  services.  — M.  Bardcille, 
conseiller  au  prèsidial  de  Saintes,  renonce  à la  tinance 
et  aux  arrerages  de  son  oflice.  — üii  eccU’siasti(|Ue, 
membre  de  l'  tssemblt'e  nationale,  qui  ne  veut  pas 
être  noninu',dé{K)se  surir  bureau  la  renonciation  de 
tout  ce  qui  peut  lui  l'tre  dil  {tour  frais  de  voyage  et 
honoraires  pendant  tont  le  temps  de  la  session. 

M.  André-Louis  Gaudin,  deux  billets  décaisse  de 
son  liv.  chacun.  — Un  |>articulier,  une  paire  de  bou- 
cles d’arg'  nt.  — MM.  Jean-\ic<ilas  Prével  et  Alexan- 
dre Prével,  frciTs,  font  reniise  d’un  contrat  dù  par  la 
ciumiiiinauté  des  bnl.'im  iersde  Rouen,  d'une  renie  de 
72  liv.  •—  M.  David,  citoyen  de  Paris,  jouissant  de 
I j,0ü0  liv.,  donne  7,500  liv.  — M.  le  chevalier  Dn- 
\erne,  1,200  liv.,  montant  de  ses  appointements  or- 
ri('ri«,  et  renonce  à mie  {tension  de  200  liv.,  la  seule 
qu'il  ait.  — M.  de  Moras,  deux  billets  de  loterie,  l'im 
de  200  liv.,  échu  le  1er  janvier  1780,  delà  loterie  du 
mois  d’nclitbre  1788,  avec  la  {trime  (jui  {teul  lui  élie 
éehiie;  l'autre  de  400  liv.,  de  la  lolerie  de  1783,  a vit 
la  prime  qui  )trut  luit'tre  due.  — M.  Bull  ut  d'Aumart 
et.su  femme,  deux  cliabies,  une  tabatière  et  un  étui, 
le  tout  en  or;  iin  {tiatd'argent  à deux  anses,  puis  sa 
quittance  des  six  dfruiers  mois  de  1788,  d'une  rente 
sur  niùlel-de-Ville  de  Paris,  de  344  liv.  — Un  par- 
ticulier qui  veiitctreineonmi  fait  reinetlre|iar  M.  Bri- 
cliuni,  stm  notaire,  085  liv.  ; plus,  le  désisleinent 
d une  rente  de  50  liv.,  au  capital  de  1,000  livn*s; 
le  désistement  de  la  somme  de  2,100  liv.,  {tour  le dé- 
e«nupte  net  des  arrérages  d'une  {tension  de  lUtS  liv., 
îi  lui  aecordi’c  {lar  brevet  du  U’f  octobre  1770.  — 
MM.  Caillaiid,  sergent.  Gauthier  et  Frondier,  grena- 
diers du  di.stiict  de  l'Oratuirc  de  Paris,  reiiieltetil,au 
ni)iii  de  leur  eoinpagnie.  inie  somme  de  300  liv.  — 
Madame  la  inar(|iiisede  Mass<dles  donne  une  écuellc 
d’argent,  deux  couverts,  deux  cuillers  à ragoût, 
une  {taire  de  boucles  d'oreilles  de  brillaiiLs,  une  au- 
tre petite  paire  de  boucles  et  une  é|tingle  en  dia- 
mants lins, et  loécus  pour  mademoiselle  Thierry,  sa 
femme  de  conliunce.  — M.  Félix  Nogarel.bibliitüié- 
cairc  de  madame  d’  Artois,  offre  un  bas-relief  sans 
prix,  emblème  de  Terreur, cVst-à-dire  la  révocation 
de  l edit  de  Nantes.  C'est  im  tableau  allégorique  où 
Louis  XIV  foule  aux  {lieiU  Tiiéri'sle. 

— L’afl'aire  nriiicipale  dont  on  sVslüccn{>éà  eetlc 
svance  est  Tall'aire  de  M.  d’Eslerliazi  ; Ton  se  rap- 
pt'lle  que  ce  njinmamlaiit  a été  ucruisé  d'avoir  fait 
arrêter  inilitjimnent  (iiialrc  citoyens,  dans  une 
émeute  anûvée  à Marieiiltourg. 

Ce  coniinandant  s'est  juslilié  en  jtroiivant  qu’il 
était  à vingt-quatre  lieues  de  Maiienliourg  lors  de 
cet  événeiuent.  I.a  It’giTelé  avec  la(|uellc  ce  militaire 
a été  déiioiicé  ù TAs'ieinblée  a jiorté  uu  uicuibre  à 
pr^enter  le  projet  d'arrêté  suivant  ; 

• L’ Assemblée  nntiimale  déclare  qu'aucune  dénon- 
ciation ne  jUMirra  être  faite  à TAssemblée.  que  les 
]>ièces  justiHeatives  n'aient  clé  dé{iusées  sur  le  bu- 
reau. • 

Cet  arrêté  n'a  pasélë  mis  en  délibération,  quoique 
•ppuyé. 

I.  Assemblée  .*i  témoigné  son  inijvalienee  pnur  aller 
aux  voix.  Il  n été  déen-m  que  M.  le  prési«leut  écrirait 
à M.  le  comte  d'E.stei  bjzi  qu'elle  vovail  av<’e  |)lai.sir 


sa  jiisUncation  ; H sur  le  surplus  de  TalEiirf , déclare 
qu’il  n’y  n lieu  à délibérer. 

Pendant  la  discussion,  M.  le  prt'sident  s’est  retiré 
{Knir  |>orler  au  roi  différents  di*erets.  M.  Te\-prési- 
denl  a pris  le  fauteuil.  L'arrêté  relatif  à M.  d'Es- 
terhazi  claiit  pris,  TAsscmblêc  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  JEUDI  OCTOBRE. 

M.  le  président  ouvre  la  se'ancepar  la  lectured'iiiia 
lettre  de  M.  le  premier  luiiiislre  des  (inaiices  : 

• M.  le  président,  je  vous  prie  de  me  faire  cou- 
naître  Theure  à laquelle  TAsseinbh^e  veut  me  pei- 
mettre  de  Tciitrcteuir  de  sou  dernier  décret  sur  les 
liuouces. 

• Je  suis  avec  respect,  etc. 

• Siffné  Neceeb.  • 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à midi, 

— Un  membre  fait  la  niution  d'ouvrir  b*s  séances 
à huit  heures  du  malin,  et  de  les  litiir  plutêd. 

— Unde  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  du 
proci's-verbal  ; il  s'élève  quelque  contestation  sur  la 
rédaetinii.  M.  Barnave  demande  ({ue  Ton  retrancln* 
un  détail  sur  les  doutes  de  la  majorité,  relativement 
aux  d(*crets(Thier.  Ce  détail  est  supprime'. 

M.  (le  Virieu,  Tun  des  trois  trésoriers  de  la  caisse 
patriotique,  aniioiice  que  pliisiiuirscituyeiis  viiumeiit 
olfrir  à la  nation  des  sacrillces  importants,  elüési* 
n'iit  être  admis. 

L‘As.sembb‘e,  dér(vgeant  au  parti  qu’elle  a (iris  de 
renvoyer  1a  présv'ntation  d(*s  dons  aux  séances  du 
soir,  leur  permet  de  se  jirésenter. 

Le.sdépiil(\s  (lu  corps  de  la  librairie  et  de  Tiinpri- 
merie  de  I*aris  fout  t'offre  i>atrio(i(]iie  d'utie  sotiiuic 
(le  20.0UO  liv,  M.  Kna]>en  père,  syndic,  portant  la 
[larole,  dit  : 

• No^eigneurs,  venir  au  secoursde  la  patrie  est 
le  devoir  de  tous  les  cit(^yeu.s.  Le  corps  de  la  librai- 
rie et  iin))rimerie  de  Paris  s'empresse  de  donner  des 
jireiives  de  son  zèle  aux  dignes  rr|)ré>cutinls  de  la 
nation,  dont  les  exemples  excitent  si  puissamineiit 
au  patiiotisme.  .Nous  venons  déposer  entre  les  inaïus 
de  voire  auguste  Assemblée  20,0ü0  liv.,  avec  le  re- 
gret d(>  lie  pouvoir  offrir  à la  nation  une  suniinc  plus 
considérable.  • 

M.  I.E  Président  : L’Assemblée  nationale,  voulant 
vous  bùnuigner  sa  satisfaction  ()our  les  sacniiees  que 
vous  faites  à la  patrie , vous  invite  à assister  à la 
séance. 

— - M.  le  président  annonce  que  le  roi  a sanctionué 
le  décret  sur  les  gabelles,  et  que  $.  M,  examinera  iii- 
ce-ssamment  ceux  sur  Tiinpo.sitiondes  privilégiéSi  et 
sur  Tabubtion  des  droits  de  franc-Gef. 

— On  passe  a Tordre  du  jour,  en  soumettant  à ta 
discussion  Tart.  IV  des  questions  proposées  jiar  tfl 
comité  (le  constitution,  et  dont  voici  la  teneur  : 

• Aucun  iiiqiût , en  nature  ou  en  argent , ne  peut 
être  levé;  aucun  emprunt  manifeste  uu  déguise  ne 
[>eiit  être  fait  sans  b*  consentement  exprès  des  te 
pr(‘>eii(ants  de  la  nation.  • 

M.  Martineau  pro{)ose  deux  amendements. 

Le  jireinier , pour  la  corrixtiou  du  style , einpniul 
direct  ou  indirect. 

Le  se(‘ond  (lorte  sur  les  prliiei{)os  de  la  société.  Il 
demande  que  Ton  ajoute  : sans  le  consentement  es- 
près  des  repri*.seiitaiils  de  la  nation. 

M.  Dangevilliers  fuit  deux  oliservations  : la  |Ne 
mière,  de  mettre  au  lieu  d'impol , ternie  favon  cl 
eliéri  du  despotisme , celui  de  ronfrt6u/ion  , qui  ap 
(Kirtienlà  une.  S(K*iété  libre.  La  seconde,  de  mcUre 
encore  charges  jfuhliquet,  telles  que  lescurvéï's,  etc* 
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Le  premier  amendement  do  M.  Martineau,  on- 
pnm<  direct  ou  iiidireot,  est  adopté. 

Le  secumi  nineiidniient  de  M.  Martineau  est  adopté 
avec  un  soiis-ainrmlement  de  M.  Baruave,  qui  est  de 
mettre  décret  au  lieu  de  consentement . 

Le  troisième  aiiiendeinent,  qui  est  adopté,  consiste 
à ajouter  VauembUe  des  représentants. 

üii  vonla;t  mettre  aussi  que  tout  impôt  ne  pourra 
être  prorogé;  mais  on  a renvové  à rarliole  qui  con- 
tient celle  d sposition  ramendement  de  M.  Ünnge- 
Tilliers.  Quant  au  mot  contr<6ution  , il  a été  ajouté. 

IMusieiirs  autres  amendements  proposés  sont  ac- 
ceptés pre54)ue  aussitôt.  Il  en  est  un  qui  entraîne 
quel(|ue  discussion  : il  consiste  à ajuiiler  qu’auetm 
papiVr-monnaie  ne  pourra  être  mit  en  circulation  , 
ni  tfueune  refonte  d'erpèeet  être  faite  autrement  que 
par  un  décret  esprès^  etc, 

M.  LE  COUTE  DE  Mirabeau  : Tonte  objection  con- 
tre cet  uuii-ndi-ment  impliquerait  absurdité;  je  m'of- 
fre à le  prouver,  si  l'on  en  fuilqueiqirnne. 

M.  Tarp.et  : Le  comité  de  constitution  se  propose 
de  pn^enlcr  , par  In  Mille  , un  article  si'paré  sur  cet 
objet  ; rassemblée  {icut  «loue  différer  de  s’eo  occuper 
dans  ce  moment. 

M.  LE  CO.HTE  DR  MiRABPAU  : Lcs  comités  .sont  très 
certainement  l'élite  de  l'univers  ; mais  t’a^emblée 
ü'n  pas  encore  dit  qu'elle  vouldt  leur  décerner  le 
privilège  exclusif  d'éclaircir  et  de  débaltie  les 
questions.  Lu  comité  n’est  lias  tellement  pn^para- 
teur,  qu’il  puisse  empêcher  la  discussion  d'un  objet 
de  nécessite  priK'liaine,  et  qui  importe  iiiliiiinient  au 
crédit  pultlic.  Lor$(|ii'ii  s’élève  dans  rass4*inblée  une 
4|uestioii  dont  le  renvoi  pourrait  coniproineUre,  dans 
I opinion  publique,  la  ductrinc  des  représentants  de 
la  nation  , il  faut  qu'elle  soit  immédialemenl  débat- 
tue et  vidée.  Au  reste,  je  dirai,  sur  les  murmures  ((ui 
s'élèvent  contre  ramendement  que  je  déiends,  an'iine 
conrusion  de  mois,  fondée  sur  une  confusion  d'idées, 
enlralnc  hors  des  princi|>es  ceux  qui  montrent  de  la 
toléiunce  |H>nr  le  papier-monnaie  ; il  faut  bien  dis- 
Unguer  le  papier  de  cniiliance,  que  l'on  e.st  t'Uijoiirs 
maure  de  refuser,  du  pa]>ier-müimaie  que  l’on  est 
forcé  d’accepter.  La  caisse  trescuiiiple,  par  exemple, 
avant  d'avoir  recours  au  vil  expédient  des  arrêts  de 
$iirs<‘ance , inellait  en  circulation  du  papier  de  coii- 
Ganec , et  non  du  papler-moimaie  ; et  Ion  voudrait 
anjoiird'imi  conserver  à son  papier  le  bonteux  privi- 
lège du  na])ier-monnaie  ! — Messieurs  , quoi  (|u’en 
veuille  (Inc  le  comité , je  soutiens  que  le  papier- 
monnaie  apparlicntà  la  théorie  de  remprimt  et  de 
l'impôt,  et  que  ramciideuienl  est  inattaquable  et  né- 
cessaire. 

M.  Anso:«  : Le  papier-monnaie  n'est  ni  emprunt 
oi  impôt;  je  rcdaine  la  division. 

M.  LECOMTE  DE  Mirabeau  ! Je  RC  sais daos  quel 
sens  M.  Ansoii  soutient  que  lu  théorie  du  papier- 
monnaie  n'uppartieut  ni  à celle  de  l'emprunt  ni  à 
celle  de  riiiipi'it.  Mais  je  consens , si  l’on  veut,  qu’on 
l'aiqielle  un  vol,  ou  un  emprunt  le  sabre  ù la  iiinin  ; 
non  (|iie  je  ne  sache  que  , dans  des  occasions  exlrê- 
uiemeiit  critiinies,  une  nation  p(‘ut  être  fureté  de 
recourir  à des  DilIcLs  d’Etat  ^il  faut  bannir  de  la  lan- 

f;ne  cet  inf^lme  mot  de  papier-monnaie) , et  qu'elle 
e fera  sans  de  grands  iiiconvénients , si  ces  billets 
ont  une  hypothèque,  une  représeiitution  libre  et  dis- 
IMiiible,  siicur  remboursement  est  aperçu  et  certain 
dans  un  avenir  déterminé.  Mais  qui  osera  nier  que , 
sous  ce  rapport , la  nation  seule  ait  le  droit  de  créer 
des  billets  d'Elut,  un  papier  quelconque  , qu'il  ne 
soit  pas  libre  de  refuser.  Sous  tout  autre  rapport , 
tout  |>apier-monnaie  attente  ù la  bonne  foi  et  a la  li- 


berté nationale  ; c*est  la  peste  circulante  : je  conélui 
à ce  que  ramendeinentsoit  discuté,  ensemble  ou  sé- 
parément de  l'article  . comme  on  voudra  ; mais  j'o- 
ptne  pour  qu'il  ne  puisse  être  ajourné  plus  lard  qu'à 
di'uiain. 

M.  de  Fermant  demande  qu'on  fasse  de  l’ameude- 
iiiciit  un  article  séparé. 

M.  Regn.inlt  de  Saint-Jean  d’Aiigelv  c'^ldii  même 
avis,  et  présente  uue  réduction  de  l'article  eu  ces 
termes  : 

• Aucune  altération  dans  les  monnaies,  aucune 
refonte, aucun  papicr-iiuninaie,  aucuns ctrels  royaux 
ne  pourront  être.  éUiblis  sans  le  consentement  exprès 
des  représentants  de  la  nation.  • 

M.  ij:  COMTE  DE  MIRABEAU  ! Lcs  dcux  préopiiinn  s 
sont  hors  de  In  question.  Il  s'agit  seulement  de  sa- 
voir aujourd'hui  si  l’on  peut,  san.s  un  décret  de 
l'Ass^'iubiée  nationale,  étaiilir  mi  papier  qu'on  ne 
pourrait  refuser.  La  partie  de  l'amendement  con- 
cernant les  monnaies  sera  remise  sans  inconvé- 
uient  à une  autre  éi>0(]ne. 

M.  DE  Boisgrlin,  archeréque  d'Aix:  Il  n’appar- 
tient nas  an  gouvernement  d'onioiincr  au  peuple  de 
prendre  des  valeurs  liclives  pour  d(‘S  valeurs  réelles. 

L’êlnblissemeiit  d’un  |iapier-inounnie  est  pres({ue 
une  batiqinTOutc;  c'est  au  moins  un  impôt  ou  un 
emprunt;  les  prinei|H'S  répugnent  dès-lors  à ce  que 
le  pouvoir  ex(*culif  puisse  le  créer.  L’amendement 
doit  être  simple  et  dans  la  forme  suivante  : au  pou- 
vo'r  exécutif  n’appartient  pae  dVtaMtr  un  papier^ 
monnaie, 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEvu  : Cette  assemblée  est 
le  sanctuaire  des  principes.  La  division  demandée  est 
juste  penl-êlre;  les  princiiM'S  sur  lesquels  celte  de- 
mande est  (Uablie  ne  le  .sont  pas;  je  demande  que  la 
seconde  partie  soit  iumn'diatcineiit  discutée. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  les  pro- 
positions sont  divisi‘e.s. 

Ou  laisse  donc  |K)iir  un  moment  la  question  du 
papier-moimaie,  pour  décréter  l'article  que  l'on 
avait  abandonné. 

Le  voici  tel  qu'il  a été  décrété. 

Article  constilutionneL 

• Aucun  impôt,  ou  contribution  en  argent  on  en 
nature,  ne  peut  être  levé;  aiieim  emprunt,  direct  ou 
indirect,  ne  peut  être  fuit  autrement  (jue  par  un  dé- 
cret exprès  de  rassemblée  des  represeiiUnls  de  la 
nation.  • 

On  revient  à l’article  du  papier-monnaie.  M.  An- 
son,  qui  voulait  éviter  le  combat  amiuel  se  prépa- 
rait M.  de  Mirab(‘3u,  demande  rajournemenl. 

M.  Pélion  vent  parler;  le  clergé  s’y  oppose,  en 
demandant  à la  presiine  unanimile  de  ses  inembris, 
et  avec  violence,  la  elôlure  de  la  discussion. 

On  est  obligé  de  consulter  l’Assemblée  pour  sa- 
voir si  M.  Pétiuii  aura  la  faculté  de  sefaircenUrndre. 

M.  DE  Mirabeau  : Le  clergé  craiiit-il  que  IVta- 
blissement  de  quelque  panier-innniiaie  futur  ne 
porte  sur  ses  biens?  Je  fais  la  motion  spi’ci.ile  (tue 
désormais  l’on  ne  délibère  plus  sans  discnssnui, 

L’AsseinIdée  dt'crèle,  que  l'on  déJUxuora  sur  cet 
objet  sans  discussion. 

Le  président  vent  mettre  aux  voix  rajouriieiiu  nl; 
i il  s’élève  divers  débats.  M.  Baruave,  malgré  le  dé- 
cret , revient  sur  le  fond  de  la  question,  disiiil  lun.-» 
lemcnt  que  i'mournement  serait  fatal  un  crédit  : 
bientôt  il  est  unré  au  silence,  cl  la  qucsUoii  cal 
ajournée  à demain. 


M.  président  onnnnee  que  M.  Ic  prenûer  lui- 
nisire  (les  tiiiances  üttoiid  que  rAsseiiiMt'c  lui  per- 
mette d'i'iitrer.  Il  est  inlruduit,  et  purtc  Iü  pu- 
rule. 

Lf  mimXre  des  finances  t ■ Messieurs,  je  viens 
TOUS  remercier  très  humblement  des  seiiliiuenlsde 
continnee  (|iii  ont  contribué  à vous  fuire  ;id(»pler  les 
idt'cs  dont  j'ai  eu  rhonneiir  de  vous  rendre  compte; 
ces  sentiments  seront  toujours  l'objet  de  mon  am- 
bition et  ma  récompense  la  plus  précieusi',  et  je 
vous  prie  de  recevoir  avec  boulé  l’hommage  de  ma 
respectueuse  reconaaissauce. 

• Je  ne  sais  pourquoi  l'on  a voulu  me  faire  consi- 
dérer l'étendue  et  la  plénitude  de  votre  conliance 
comme  une  sorte  de  respiuisahilité  qui  m'était  iiu- 
pos<M*  ; il  n’e^  est  aucune  qui  pût  néellrayrr.  SI 
({iielqu'uu  d'ailleurs  doit  s’exposer  à des  reproches, 
ne  vauldi  ]>as  mieux  <}uc  ce  soit  moi  ; et  que  vous, 
messieurs,  qui  pouvez  faire  tant  de  bien,  vous  soyez, 
si  vous  le  voulez,  abs  dûment  à part  dans  l'issue  de 
celle  grande  circonstance? 

■ Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  néanmoins  <|u'une 
ressource  inusitée  est  commandée  par  une  reuui(m 
de  rirconstances  sans  exemple.  Il  existe  des  besoins 
urgents  et  considérables;  il  n’y  a plus  de  eiédil,  et 
h*  numéraire  effectif  est  entièrement  disparu.  Que 
resle-l-H  doue?  Un  grand  effort  projmrtionné  à celle 
grande  vertu. 

• Cesl  un  mallieiir  sans  doute  , et  un  grand  mal- 
heur, que  d’être  obligé  de  conseiller  le  recours  à une 
conlrihution  considérable  ;jele  connais  pour  la  pre- 
mière fois,  et  j’en  éprouve  toute  ramertume. 

« Quoi  qu'il  eu  soit,  me  confonuaut  à la  teneur 
de  votre  diTiiière  dtdibérntioii , j’ai  cru  devoir  vous 
|>roposer  mes  idées  sur  le  décret  qu'on  attend  avec 
impatience  de  la  part  de  ci'lte  Assemblée;  j’ai  sup- 
pfKc  priiir  un  moment  que  j’avais  à ni  tracer  l’es- 
«inisse , et  je  demande  la  permission  de  vous  en  faire 
la  lecture.  • 

Esquisu  ou  projei  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  pris  en  considéra- 
tion le  rapport  qui  lui  a été  fait  ne  lu  siliialion  de.s 
liuauces  par  le  premier  ministre  de  ce  département , 
roiiformemcnt  aux  ordres  du  roi,  a reconnu  la  né- 
cessilé  : 

10  D'assurer  par  une  délibération  préalable  l'équi- 
libre entre  les  revenus  et  les  ili  penses  lixes  ; 

20  D(’  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  qui 
sont  indépendants  des  dé[ienses  fixes; 

30  De  concourir  autant  qu’il  est  eu  son  pouvoir  à 
la  siVetédes  paiements  h‘S  plus  procliuins,  et  à In  le- 
vée des  embarras  dans  lesquels  se  trouve  en  ce  mo- 
ment le  In'sur  royal. 

En  conséquence,  l’Assemblée  iialionale  a voté  et 
décridé  les  dispositions  suivantes  : 

Première  partie,  reialive  auT  revenueet  attx 
déjietises  fises. 

Art.  Les  dépenses  urdinairesde  b guerre,  des 
gouvernements  et  des  maréchaussées  qui,  dans  le 
complc  des  ünatices.  se  uionlent  à ÜP, ICO ,000  liv. , 
non  compris  ce  que  h s provinci's  cl  les  villes  s’im- 
lM»se'iit  et  versent  dircclemenl  dans  les  caisses  mili- 
taires, cl  non  compris  encore  les  pensions  mililaire.s 
qui  font  partie  de  la  dépense  gén.TnIe des  pensions, 
seront  diminuées  de  15  a 20,m)u,üü0,  en  augmentant 
ce|>eiMlanl  d’une  manière  raisonnable  la  paie  et  le  sort 
des  soldats. 

11.  L’Assemblée  nationale  rend  un  hommage  res- 


pertiienx  nnx  scnlimeiiLs  qui  déterminent  Leurs  )U- 
je.sh  s à ne  former  dorénavant  qu'une  seule  et  même 
maison , cl  clic  aecr [>te  avec  reconnaissance  ta  réso- 
liilinii  prise  par  Sa  Majesté  de  réduire  à 20.U0U,000 
les  diverses  dépenses  connues  sous  le  nom  de  maison 
du  roi. 

III.  L’As.setnblce  nalionate  chargera  son  président 
(le  se  retirer  pardevers  le  roi,  pour  faire  connaître  à 
Sîi  M.ijeslé  que , vu  la  nécessité  d’élahlir  une  écono- 
mie si'ycre , l’Assemblée  prie  le  roi  de  prendre  1 u 
Cûiisidération  retendue  des  fonds  destinés  annuelle- 
ment aux  maisons  des  princes,  et  de  vouloir  bien 
concourir  à leur  réduction.  Le  président  fera  con- 
naître H Sa  l^bjesli*  que  celte r(‘duclion  [lourraitsou- 
lager  l'r.tal  d'une  somme  de  plusieurs  millions. 

IV.  L'A.':semblée.  remereiera  Sa  Majesté  des  ordres 
(luVIle  vient  de  donner  pour  un  nuuvi'aii  relranche- 
iiieiit  successif  d’un  million  dans  le  département 
des  affaires  étrangères. 

V.  L*A.ssembléc  a décrété  que  les  pension.^  actuel- 
lement existantes  seraient  diminuées  dès  à présent 
(le  5 à 6,0aü,(M)0,  ctclle  charge  le  comité  des  hnauces 
de  lormer  un  projet  confornie  à cette  disposition,  et 
de  le  iiu  ltre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

VI.  L’Assemblée  approuve  que  le  supplément  de 
2,5(n>,uuo  liv.  fourni  par  le  trésor  royal  à la  caisse 
du  clergé  soit  retranché  de  l'étatdes  iiûances. 

VII.  L'As-si'iiibléc  décrète  que,  lors  de  la  réunion 
prochaine  des  viiigliemes , de  la  bille , cl  de  la  capi- 
Ulioii  taillable  dans  une  sinile  iiii|)osilion  territo- 
riale d’une  somuie  déiermiiuH»,  celte  somme  siir- 
jwissiî  (le.  15.000, üOü  le  produit  aetiiel  de  ces  impôts, 
alaclwrge  que  tous  les  abimiiemeuls  particulier.s 
soient  alnilis , et  (juc  toutes  les  personnes  et  toutes 
les  terres  privilégiées  concourront  dans  une  juste 
proportion  au  p.iiemeut  de  rimpo.silion  teriilnriale. 
Et  >e  réserve  de  plus,  rAsseiiiblée,  d'examiner 
imvssainmenl  s'il  ne  conviendra  pas  mieux  que 
dwqiie  pn.vince  soit  cliargée  desdé|>enses  indiquées 
dans  le  dis(MurK(lu  premier  ministre  des  tiiiances , 
moulant  à 15,OOU,OOU. 

VIH.  L'A<sembUV  nationale  détermine  la  suppres- 
sion actuelle  des  haras. 

I\.  L’ .Assemblée  nationale  approuve  que  lesaulres 
(roiiomies  indiquées  par  le  premier  ministre  des 
llnaiiees  soient  rappelées  et  expliipiérs  pins  parlirti- 
lièremeiil  dans  le  rapport  du  cniniléde.s  Ituniices, 
et  que  te  lablenii  circûiist.incié  de  ees  (•cnnoinies  soit 
mis  inec.ssammeiil  sous  les  yeux  de  r.Assemblée  na- 
tionale. 

Pnleiul  l’Assemblée  qu’un  parfait  (Minilibre soit 
établi  (mire  les  revenus  et  les  dépeiise.s  (!ves,  irunc 
mamère(ïiielc(mquc,  avant  le  l^r  janvier  de  rumiéc 
prochaine. 

XL  L’Asstmddéf  statue  pareillement  (iiie  la  perte 
(le  revenu  (HUMsimmée  par  la  ndiicliou  (lu  sel  ; que 
1 alMiUUitn  entière  de  cet  iinpAt,  si  elle  a lieu , ou  de 
tout  autre  , seront  exactement  miiphieées  par  d'au- 
tres rnnli'ibiitioiis , de  manière  que  réiiiiihnrr  entre 
les  revenus  et  les  dépensés  lixes  ne  soit  jamais  Uc- 
raiigé. 

Seconffe  partie , relatire  aux  besoins 
extraordinaires. 

De  nouveaux  einpnmls  ne  pouvant  ({ii’niigmen- 
ter  le  délieil  actuel , et  l'état  tlu  crédit  public  ne  per- 
metlani  pas  d’ailleurs  de  Iriuiver  par  ce  moyen  des 
f'iiitls  équivalents  aux  besoins  extraordinaires  de 
cette  année  cl  de  la  suivante,  l Assenildée  nationale, 
awiiit  égard  au  péril  dans  lequel  se  trouve  la  cliose 
publi(|iic , et  pénétrée  de  rinlérêt  qu’ont  tous  les  ci- 


toy^ns  îiii  mninlicn  de  l'onîrc  cl  de  la  foi  iml>liqne , 
• statué  et  statue  ce  qui  suit  : 

Art.  I«T.  Il  sera  «leinaiirlé  à tous  les  habilants  et  à 
toutes  entnimmautés  du  ropiiuie,  aux  exeeplîoiis 
prt‘s  indiquées  dans  l’un  des  arlieles suivants,  une 
contribution  extraordinaire  et  pnlrioliqiie,  ln({iielle 
li’aura  lien  qu’une  fois,  cl  à lnt|uelle  on  ne  pourra 
jamais  revenir , pour  quelque  cause , et  sous  quebiiie 
motif  que  ce  soit. 

II.  Cette  contribution  extraordinaire  et  momenta- 
née devant  être  éjjale  et  proportionnelle,  alinqne 
chacun  soit  «lisposé  à s’y  soumettre , elle  n etc  réglée 
par  rA'iScniMee  au  quart  du  revenu  dont  chacun 
jouit , déduction  faiU*  des  charges  foncières,  imposi- 
tions, intérêts  par  billets  ou  obligations  on  renies 
ronsliluées  auxquelles  il  se  trouve  assujeli,  et  de 
plus  à 2 et  demi  p.  100  de  rargen'erie  ou  des  bijoux 
ri’oret  d’argent  dont  ou  sera  possesseur,  et  à 2 et 
demi  p.  100  de  l’or  et  de  l’argent  mounayés  que  l’on 
garile  en  réserve, 

ïll.  11  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  iiiquis  lion 
pour  découvrir  si  rhaenn  a fniirni  une  ennlrilmtion 
conforme  aux  proportions  ci-dt'ssns  indiquées  ; il  ne 
sera  même  impose  aucun  serment. 

La  fonmile  sera  : 

Je  déflore  avec  vérité  que  telle  tomme  de....  dont 
je  contribuerai  auj-  besoint  de  l’État,  est  conforme 
aux  fixations  établies  par  le  décret  de  l' Assemblée 
fiali<n\ale. 

On  bien,  si  cela  est, 

Je  rfrWore,  etc...,  q\u  eette  eontributhm  excède 
la  jiroportion  dé'.erminée  par  le  décret  de  l'Assem^ 
blre  nationale. 

ly.  Tes  dwlarntimis  se  feront  pardevers  lesmn- 
nicipatités  des  lieux  dans  lesquels  on  a son  principal 
domicile , ou  pardevers  tels  delègues  nommés  par 
<U's  imu.ii'ipalités, 

V.  Les  m.'irehamis  et  autres  citoyens  qui , dans 
quelques  villes,  paient  leur  capitation  en  eommiin 
et  par  rOIeparlienlirr,  jouiront  de  la  même  facilité 
pour  le  paiement  de  In  eonlributioii  patriotique,  et 
ils  feront  leur  di^laration  j>ardevers  les  syndics  de 
leur  eommumiuté. 

VI.  Les  prrsomiesabsenles  du  royaume  enverront 
directement  leur  dtTlaralion  aux  immieipalilés  de 
leur  principal  domicile,  ou  domieront  procuration 
de  la  foire. 

VII.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au 
plus  tard  avant  le  l*r  janvier  de  l’année  prochaim* , 
et  les  municipalités  appelleront  cenx  qui  seraient  eu 
relaixl. 

VIII.  Il  sera  dresse,  sans  perte  de  temps,  un  ta- 
bleau du  nioutant  génér.al  di*s  déelaratious,  p«iur 
comparer  ensemble  les  contribiitiims  de  cliaqne  pro- 
vince et  de  chaque  ville. 

IX.  Chaque  municipalité  aura  mi  registre  dans  le- 
quel ces  dfklarations  seront  inscrites,  et  ce  registre 
contiendra  les  noms  des  coniribiiants,  et  la  somme 
a laquelle  ils  auront  fixé  leur  contrilmtion. 

^ X.  En  conformité  de  ce  registre , il  ser.i  dress»*  un 
rôle  des  diverses  sommes  à recevoir  de  cha<iue  parti- 
culier,  lequel  rôle,  sera  remis  aux  eolleeleurs  des 
vingtièmes  ou  delà  capitation,  et  les  deniers  seront 
remis  aux  reeevem-s  des  impositions  ou  aux  In'so- 
iHers  des  provinces,  qui  1rs  remettront  sans  délai  au 
trésor  royal  ou  à sa  disposition. 

XL  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d’ici 
an  l^r. avril  1790;  le  second , du  l*^r  avril  1790  au 
|sr  avril  1791  ; le  troisième,  du  l«f  avril  1791  au 
1er  avril  1792. 


XII.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribu- 
tion eoinplant,  en  un  seul  paiement,  seront  lihrosde 
le  faire , et  ils  aumnt  droit , pour  leur  avance , à la 
diMuctionde  rinlérêt  légal. 

MIL  Xe  seront  assujêlis  à aucune  proportion  Ions 
cenx  dont  le  revenu  nVst  que  de  400  livres:  ils  seront 
déc’.arés  libres  de  fixer  cette  proportion  selon  leur 
volonté. 

XIV.  Les  ouvriers  et  journaliers  sans  propriété  ne 
seront  obligés  à aucune  contribution;  mais  tm  ne 
pourra  cependant  rejeter  l’off’randc  libre  et  volon- 
taire d’aucun  citoyen. 

XV.  Au  mois  d’avril  1792,  et  à l’expirntlon  jIu 
dernier  lerme  désigné  pour  l'acquit  final  <le  la  con- 
tribution patrioliqiie,  le  regisln*  des  déclarations 
réellement  acquittées  sera  clos  et  scellé  par  chaque 
numiciiKilité,  et  déposé  à son  greffe,  pour  n’êtrc  ou- 
vert de  nouveau  qu'à  l’époque  désignée  dans  l’ar- 
ticle suivant. 

XVI.  \ l’époque  où  le  cn^it  national  permeffrn 
d'emprunter  à qu.ntre  pourcent  d’intérêt  en  rentes 
pi'n‘éluplles,  ilsera  procédé  au  rembonrseinenl  îles 
sommes  nui  auront  été  fournies  gratuitement  pour 
subvenir  a la  contribution  cxtraoixlinaire  délibérée 
par  le  présent  décret. 

XVII.  Le  remboursement  ne  pourra  être  fait  qu’au 
eoiih  ibuant,  ou  à telle  personne  qu'il  aura  désigm« 
dans  sa  déelar.dio»,  pour  jouir  après  lui  de  ses 
droits  ; et,  eu  cas  de  mort,  l’État  sera  affi-anciii  de  ce 
remboursement. 

XVllI.  Chaque  iminieipalité  sera  tenue  d’informer 
les  ailminislralioiis  de  sa  province  de  rexéeulioa 
successive  des  dispositions  arrêtées  par  le  pn*senl  dé- 
eiTt,  et  ers  admiriistratirms  en  lendroul  compte  à 
un  comité  composé  du  ministre  des  finatiees  et  des 
commissaires  <|ui  seront  nommés  par  rAssemblée 
iiationale,  inmv  surveiller  avec  lui  toute  la  suite  des 
opérab'His  relatives  à la  rentrée  et  l’emplui  de  la 
contribution  p.s{riotiqiie. 

Troisième  partie,  relative  au  moment  présent. 

L’Assemblée  nationale  s'en  remet  au  roi  du  soin 
de  prendre  avec  In  caisse  d’escompte  ou  avec  des 
coui|)agnies  de  finance  tels  arrangements  qui  lui 
paradront  convenables,  afin  de  recevoir  d’elles  des 
avances  sur  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique, ou  sur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui 
poiuTonl  leur  être  délivrées. 

L’Asseml)lée  nationale  approuve  que  le  premier 
ministre  et  te  comité  des  liuances  e.vaiii  rient,  de 
concert,  les  projets  qui  seront  présentés  pour  la 
conversion  île  la  caisse  d’escompte  dans  une  iKtmpte 
nationale,  et  que  le  résultat  decct  examen  soit  mis 
sous  les  yeux  de  l'AssembU^. 

L’Assemblée  nationale  invite  les  particuliers,  les 
fabriques  et  le.s  coiimiunautés  à porter  leur  argen- 
terie aux  In'tels  des  monnaies,  etelle  autorise  les  di- 
recteurs de  ces  monnaies  à payer  le  titre  de  Paris 
55  liv.  le  marc  en  récépissés,  à. mois  de  date  sans 
iiitiTêt,  lesquels  réeé|>issés  seront  rreiis  comme  ar- 
gent comptant  dans  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution patriotique  : l’Assemblée  nationale  autorise 
de  pins  le  trésor  royal  à recevoir  dans  l’emprunt  na- 
tional l’argenterie  nu  titre  de  Paris,  à 58  H^tcs  le 
marc,  à condition  que,  moyennant  celle  faveur  par- 
tieiilHTC,  on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir  la 
moitié  de  la  mise  en  effets  portant  cinq  pour  cent 
d’intérêt. 

Voila,  messieurs,  le  projet  ou  l'esquisse  du  dé- 
cret qui  parait  devoir  être  la  suite  de  votre  dernière 
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di^ilM^ration  rolnlivp  aux  finnncos  : je  soumots  cos 
idwâ  voire  ju"«‘in('iil,  en  me  pennellant  encore  de 
TOUS  observer  que  rien  n’est  plus  instant. 

Il  me  reste,  mc5s*eiirs,  à vous  demander  une 
gr^ce  : c’est  de  vouloir  bien  me  faire  I honneiirde 
recevoir,  en  signe  de  zèle  et  de  bon  exen»ple,  nia 
SDiimission  parliciilière  à la  cotilribiilion  patrio- 
tique; je  l’ai  lixe'e  à 100,000  fraiies,  et  je  déclare  avec 
vérité'  qu’elle  est  fort  au-dessus  de  la  jiroportioii  que 
V(ms  en  avez  adoptée.  (On  applaudit  a plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  r.E  PrÈsinF.?«T  : Monsieur,  le  nouveau  sacrifice 
que  vous  faites  à la  patrie  ne  peut  surprendre  l’As- 
sembléc  nationale  ; sur  le  surplus,  elle  délivrera. 

M.  >Vckcr  SC  relire  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  la  presque  unanimité  de  rAsseniblce. 

M.  Cazilès  ; Placés  dans  les  circonstances  les 
plus  orageuses,  dilîérer  de  prendre  un  parti,  c'est 
prendre  Te  parti  le  plus  dangereux.  Vous  avez  dû 
adopter  sur-le-champ,  et  de  confiance,  un  plan  de 
contribution  momentanée;  mais  aujourd'hui  ou'on 
vous  propose  de  décn*ler  la  uremiere  partie  ue  ce 
plan,  qui  établit  les  dépenses  ne  l'Etat  et  les  riMiic- 
timis  à faire,  pouvez-vous  y consentir  sans  exaiiien  ? 
Je  propose  donc  d’aiourner  celte  première  partie  du 
mémoire  de  M.  ^eckeI•,  pour  la  livrer  a la  plus  sé- 
rieuse discussion  ; il  faut  s'occuper  aujnunrhui,snns 
lenteur  et  sans  retard,  des  deux  autres  parties. 

M.  LE  COMTE  DE  MinsnEAV  I Ou  peut  concilier  la 
juste  mesure,  dans  In  déclaration  de  la  fixité  des  dé- 
portes, avec  la  nécessité  encore  plus  urgente  de 
consacrer  le  plan  du  premier  ministre  des  linances. 
Lors<|ur  vous  lui  avez  donné  la  dictature  financière, 
elle  n’a  pu  sans  doute  cire  que  provisoire;  il  est  donc 
nécessaire  de  discuter  la  rédaction  des  articles  qu'il 
vous  propose  nujotinriini. 

Dans  le  préambule  du  projet  de  décret,  il  est  dit 
que  l Assemblce  nationale  veut  faire  face  à ses  en- 
gagciiienls,  aufnrU  gu'Hsera  en  ton  pouvoir.  Cette 
fX|iression  est  inconvenable.  L’Assemblée  doit  tout 
ce  qu’elle  peut,  et  elle  pmirrn  tout  ce  qu’elle  voudra. 

La  première  partie  du  projet  de  décret,  économie, 
rcducdon,  est  celle  qui  rournit  le  plus  matière  aux 
observations.  Elle  n'est  qu’une  pers|)cclivc  conso- 
lante ; on  y trouve  d'ailleurs  des  expressions  telles 
(pic  celle-ci  : une  taje  de  quinze  à vingt  miUioni. 
Les  rniiiclions  qu’elle  pressente  sont  au-dessous  di‘ 
nos  devoirs.  Et,  par  exemple,  il  m’est  impossible  de 
concevoir  qu’il  soltdinicile  de  diminuer  lesdé|)enses 
de  la  maison  des  princes;  il  m’est  difficile  aussi  de 
comprendre  qu'elles  ne  puissent  être  réunies  à 
celle  du  roi  et  de  la  reine,  pour  laquelle  on  accorde 
vingt  millions. 

Quant  aux  i>ensions,  elles  seraient  encore  énor- 
mes an  taux  indiqué;  et  je  crois  que  si  vous  adop- 
tez provisoirement  les  restrictions  proposées  sur  cet 
objet,  vous  devez  annoncer  à la  nation  que  votre  in- 
tention n’est  pas  de  vous  arrêter  là. 

Dans  ce  mcine  projet  de  décret,  on  fait  déclarer 
à rassemblée  qu’elle  veut  établir  l’équilibre  entre  la 
recolle  et  la  déiiense  d'une  manirre  quelconque. 
Qu’est-ce  (|iie  cela  veut  dire  , d’une  moMiVrc  quel- 
conque? Celle  expression,  vague  au  moins,  doit  être 
supprimée.  La  formule  de  dirlaratiim , je  déclare 
avec  vérité  ^ n'esl  pas  plus  cmiveuable  que  le  ser- 
ment; riiitervention  de  la  vérité  ti’est-ellc  nas  pour 
tout  hoinmc  une  intervention  religieuse  r U faut 
qu  nii  dise  simplement  : Je  déclare. 

U y a aussi  une  observation  à faire  sur  la  remise 


qu’on  propose  des  fonds  an  trésor  royal,  d’iri  b trois 
ans.  Si  le  trésor  royal  existe  encore  dans  trois  ans,  il 
jouira  d’une  existence  très  secondaire. 

Voilà  les  premières  observations  qu’une  lecture 
très  rapide  m’a  permis  de  faire  ; j’eii  demande  mie 
seconde,  coupée  à chaque  article  par  la  discussion. 

Je  me  résume  : un  ajournement  entraverait  les 
dispositions  du  premier  ministre  de.s  finances  ; nous 
pouvons  aecepter,  mais  sans  prétendre  borner  ù cette 
acceptation  nos  travaux  en  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  présente  : 

L’Assemblée  nationale  arrête  d’envoyer  le  projet 
de  décret  pri^nlé  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces à la  section  du  comité  des  fin.inces,  composi^ 
de  douze  membres,  |M)ur  en  combiner  avec  lui  la  ré- 
daction, de  manière  que  la  première  parlic  devienne 
le  préambule  du  décret.  Arrête  , en  outre  , que  le 
president  se  retirera  pardevers  le  roi  pfuir  présen- 
ter à son  acceptation  les  divers  articles  délivrés  de 
la  constitution,  ainsi  que  la  déclaration  des  droits. 

M.  DE  C azalês  : Malgré  les  observations  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau , je  n’en  insiste  pas  moins  sur  les 
ineonvénienls  qu’il  y aurait  à traiter  l'article  des 
dépenses  fixes  séparément  du  syslème  g('néraldes  fi- 
iinnces,  et  la  nécessité  de  la  méiliode  quand  l'assem- 
blée est  nombreuse  et  la  matière  importante.  J'ob- 
serve, sur  le  remboursement  proposédans  l'art.  17, 
qu'il  lie  fera  nul  bien,  et  surchargera  à l’avenir  i’E- 
tit  d une  dette  immense  qu'il  serait  à propos  de  pré- 
venir. 

M.  DE  Cr.EEMOXT-ToMXERBE  : L’ajoumemcnl  ten- 
drait à retirer  une  partie  de  la  confiance  que  vous 
avez  accordée.  Les  réformes  ont  été  l'écueil  de  tous 
les  plans;  vous  adopterez  celles  qui  vous  sont 
présentées , en  ajoutant  que  vous  ne  vous  arrêterez 
pas  là. 

M.  Dc(?i  ESNOY  : Vous  avez  adopté  le  plan  du  mi- 
nistre; il  ne  porte  pas  seulement  sur  les  contribu- 
tions, mais  encore  sur  les  rtMiictions.  Le  pr<  jel  de 
décret  est  le  discours  de  M.  Necker  réduit  en  arti- 
cles : vous  avez  adopté  de  confiance  leplaii,  acceptez 
de  confiance  le  décret.  Si  vous  attendez  rétablisse- 
ment de  votre  nouveau  système  de  plan  giméral , 
vous  dilTi'rerez  les  réductions  et  vous  penlez  les  éco- 
nomies dont  vous  pouvez  jouir  dès  aujourd'hui.  Je 
demande,  avec  M.  de  Mirabeau,  la  discussion,  article 
par  article,  du  projet  de  rédaction  seulement. 

M.  PÉrroN  DE  ViLLEBECVE  I Ou  proposc  d'adopter 
dès  aujourd'hui  provisoirement,  de  confiance,  et, 
salifia  rédaction  , les  décrets  proposés  : disculer  la 
riHlaction , ce  n’esl  pas  adopter  dès-.'iiijourd'hui. 
Jusqu'à  présent , on  ne  vous  a parlé  que  rie  réduc- 
tion, et  il  est  sans  doute  fort  agréable  d’adopter , 
même  provisoirement,  des  réductions;  mais  on  ne. 
peut  en  faire  aucune  sans  avoir  un  plan  drtermiué 
pour  le  déparleineiitdaiis  lequel  elle.ssonl  faites.  Si 
le  ministre  avait  (les  plans,  il  devrait  les  remettre 
sous  vos  yeux  ; s'il  n’en  a pas,  ses  promesses  ne.  peu- 
vent-elles pas  paraître  vagues  et  illusoires? 

Un  autre  objet  me  donne  encore  quciqiirs  iriquic 
tildes.  M.  Necker  a parlé , dans  son  rapport  et  dans 
les  décrets  d’aujourd’hui,  de  15,(i0ii,0DU  de  boiiili- 
catioiis  provenant  de  l’impositioii  d«'s  ci-devniil  pri- 
v|légi»îs  : vous  avez  dcx'idé , p.ir  votre  dirrel  sur 
l'impôt,  que  le  profil  de  ces  impositions  tournerait  à 
la  dwharge  du  peuple.  Qu(‘  devient  alors  relie  bo- 
nification ? Je  (iemniide  ((u’nA'ant  de  diUiliérer  on 
renvoie  l'examen  des  decrets  au  comité  des  finances. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Les  prlnclpniiT  AvénrmenU  «le  l’année  dont  nous  renom 
de  tracer  Hiisioire  ont  été  rappoitéi  à leurs  liâtes  il'itne 
nanière  circonslanciée;  el  nous  nous  sommes  allatiièi  à 
les  rrpré^nter  avec  la  plus  scrupuleuse  imparUalilé  ; tous 
les  détails  que  nous  en  aroiis  publiés  ont  été  piit’^ésdans 
des  sources  aulhenliques,  ou  extraits  des  relations  qui 
nous  ont  paru  les  plus  exactes  dans  1rs  diverses  histoires 
qn’on  a données  sur  ces  premières  anné<’S  de  la  rérolulion. 
M iis,  parmi  ces  éténemenls,  il  en  est  de  tellement  impor* 
tantSf  qu'on  ne  saurait  mettre  dans  leur  récU  trop  d'au* 
tlienlicité;  tels  sont  ceux  des  13  et  14  jniUe!,  des  5 et  6 
ocliihi'e  (1\  qui  ont  été  comme  la  base  de  tous  les  événe* 
meuls  siibséqiionls.  Tous  les  détails  qui  peuvent  concourir 
à les  faire  apprécier  appartiennent  h riii<Uoire,  et  nous 
croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  rapporter  ici  ceux 
de  ces  détails  et  les  pièces  jiistiGcalires  qui  n'ont  pu  trou* 
Ver  place  dans  les  récits  rapides  parsemés  dans  ce  roluiiie. 

Nous  commençons  par  les  procés-vcrbaux  des  électeurs 
de  Paris,  depuis  1e  13  jusqu'au  19  juilict.  Les  électeurs 
étütenl  alors  ta  seule  autorité  qui  qouvemât  la  capital*'; 
leurs  proeévverboux  sont  les  seules  archives  de  celle  épo* 
quo  de  la  révolution  parisienne* 


Extrait  da  procit-verbal  det  $éanccs  des  électeurt 
de  Paris, 

Do  1 s juillet  ITSd. 

On  annonce  à I*as«rml)h'c  que  M.  !e  îieulenanl  de 
police  dd^^^c  t'tre  iutioduit . pour  tlonncr  à scs  con- 
citoyens, cnnfnrmdment  à l’invitntiori  qui  lui  □ eld 
folle  par  l’arrêté  pris  le  malin  doits  l’assemblée  géiié- 
rnie,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  être  en 
son  pouvoir,  sur  les  moyens  d'assurer  la  subsistance 
de  la  capitale. 

M.  le  lieutenant  de  police,  introduit  avec  M.le  pré- 
vôt des  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  el  MM.  leséchevins,  a exposéà  rossenihlée  que 
sn  charge  et  ses  fondions  ne  le  plaçaient  pas  de  ma- 
niéré ù veiller  sur  l’origine  et  sur  les  premiers  moyens 
des  approvisionnements  ; que  les  o|)e'rntion.s  conliées 
à son  ministère  se  bornaient  à assurer  la  distribution 
égale  de  tous  les  comestibles  quon  amenait  à Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  a njoiité  que  par  leurs 
relations  nécessaires  avec  M.  de  Montaron,  M.  Don- 
mère  et  les  autres  administrateurs  ou  intéressés  dans 
la  commission  des  vivres,  ses  liureaux  pouvaient 
fournir  quelques  notions  utiles , et  il  a ilcniandé  s’il 

Plaisait  à l’assemblée  de  nommer  deux  électeurs,  qui 
accompagneraient  jusqu’à  l'hôtel  de  la  police,  et 
auxquels  il  donnerait  tous  les  renseignements  qui 
sont  en  son  pouvoir. 

L'assemblée,  adoptant  cette  proposition , a arri*té 
que  II.  Dtisaulx,  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  el  M.  Oiberl,  noUiire,  Ions  deux  élec- 
teurs, seraient  invités  à suivre  M.  le  lieutenant  de 
police  pour  recevoir  de  lui  cl  Innsmellrc  nu  comité 
perin.'iiicnt  toutes  les  notions  qui  pourraient  être  re- 
cueillies dans  les  bureaux  de  lu  police  sur  le  fait  des 
sul)sistaiices  de  Paris. 

M.  Chignard,  électeur,  a observéqu'il  résulfoitdii 
discours  (le  M.  le  lieutenant  de  |>olicc , que  ni  lur,  ni 
MM.  tes  oHiciers  municipaux  n'étaient  chargés  de 
rapprovisionneiuenl  des  subsistances  de  la  ville  ; 

?ui‘  dans  les  circonstances  actuelles  les  citoyens  de 
aris  lie  pouvaient  se  reposer  de  ce  soin  iinportaiU 
sur  le  gouvernement , dont  les  nouveaux  iiiinislies 
di'vaieul  être  suspects. 

(1)  Los  pièces  justiric»t!ves  qui  s«  rapportent  aui  jonnu'es 
tfo  5 a G octobre  SC  Irouvcal  ù U fin  du  deiiiièmc  volume. 
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En  consi^qnence  il  a demandé , et  il  a étésnr-le- 
cbamp  arrêté  ((lie  le  comité  permanent,  coiqoiiitc- 
meiit  av(‘c  MM.  les  oflielers  du  luireau  de  la  vdle , et 
M.  le  lieutenant  de  police,  deineurrraient  spéciale- 
ment chargés  de  pourvoir  à rapprovisioniietm'uldc's 
blés  et  farines  pour  la  ville  de  Paris. 

M.  le  liciilenaut  de  police  sVst  retiré  avec  M.  le 
prifvôldes  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  cl  de 
la  ville,  et  MM.  les  ccboviiis. 

Cependant  le.s  député*  do  plusieurs  districts  ve- 
naient, dans  le  trouble  et  b*  désonlre  nui  existaient 
toujours,  apporter  les  délil>ératiou*  de  leurs  districts 
pcspccüfs,  el  demander  des  armes. 

Grands- A uguftins. 

Led<^pulédu  disirictdes  Gr.inds-Augustitis  a nus 
siirleluireau  la  délibération  de  son  dislfiet,etsigm‘o 
de  plusieurs  citoyens,  parlamielle  il  sanctionne  î’ar- 
rélé  pris  le  iiiatiu  de  l'.isseinniée  gémuale  d»‘  riuÂtel- 
de-vi!le,  relatif  à la  formation  delà  milice  parisienne, 
et  statue  que,  provisoirement  et  pour  la  garde  seu- 
lement d(*  la  nuit  proeh.iinc,  chaque  citoyen  leia 
.sentinelle  devant  la  porte  de  sa  maison. 

Saint- André-det-A  rts. 

Le.  ilépubî  du  dislriel  de  Sninl-Aiidré-deg-.^rls  a 
remis  sur  le  Inireaii  la  délibération  par  lanueüe  son 
distrii't  sUdiiait  quetouslescommaiidnntsde  troupes 
réglées  établies  dans  l’inlérieur  de  la  capitale  se- 
raient avertis  que  les  citoyens  avaient  lormé  une 
garde  liourgeoise,  et  invitt^  ù se  joindre  à celte 
garde. 

Les  Feuillants. 

Le  député  du  district  des  FeitiilanLs  a mis  sur  lo 
bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  sta- 
tuait : 

1®  Que  203  elloyens  seraii'nl  prêts  à servirdnns  la 
milice  nationale,  aux  ordres  de  riiOtel-de-ville. 

2®  Que  tous  les  militaires  (lui  se  présenteraient 
poiirs  incorporer  dans  la  gante  nationale,  seraient 
accueillis,  et  leur  existence  assurée. 

3®  Que  rhôtel-de-ville  s*adre.«crait  ineontinent 
an  gouverneur  de  la  ville,  nu  lieutenant  di^  |»nlicp,  à 
riiitendaiit,  pour  obtenir  d'eux  In  certitude  de  r.ip- 
provisiotiuement;  el  à défaut  par  eux  de  doniu  r 
celte  certitude,  rhôlel-de-ville  s’empanTaît de  leurs 
fonctions  pour  les  exercer,  avec  les  notions  que  ces 
aucieiis  administrateurs  seraient  obligés  de  donner. 

4®  Que  l’iiôlcl-de-villc  s’adre.vserait  aussi  aii.'t 
commandants  des  troupes  existant  dans  Paris,  rt 
notamment  au  sieur  d’AiTry,  pour  connaître  les  or- 
dres qui  pouvaient  leur  avoir  été  donnés. 

5®  Qu’il  sera  pourvu  sans  délai  aux  moyens  d’a- 
voir des  armes  rt  des  munitions. 

6®  Que  MM.  les  Feuillants  offraient  de  nourrir 
vingt  liomine.s  et  de  les  loger. 

Au  surplus,  le  dislrict  adhérait  unanimement  à 
Tarrélé  du  district  de  Sainl-Houoré. 

Enfanls-Rouges. 

Les  députés  du  district  des  Eufnnts-nouges  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  p.'ir  lainudle  leur 
district  les  conmietbiit  pour  ((muiic  à Vliutel-de- 
ville  les  mesures  né(vs$uu'0s  ù la  formalioii  et  à l'o^ 
gaiiisation  de  la  garde  municipale. 
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Blanci'Bfantfaut. 

Les  df^pnti^s  du  district  des  Blnncs-Mantcaux  ont 
mis  sur  le  hureAii  U didilieralion  par  laquelle  leur 
district  s>n  rapporte  absolument  a la  prudence  de 
MM.  les  électeurs,  dont  ils  cnulirment  eu  tant  que  de 
besoin,  et  dont  ilsétemleut  les  pouvoirs,  les  invitant 
au  nom  de  la  patrie  à mettre  dans  leur  déliWralion 
toute  la  célérité  qui  pourrait  se  concilier  avec  la 
prudence. 

Le  distrirt  des  Blancs-Manteaux  arrête  encore, 
qu'attendu  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à la 
sdreté  publique,  tous  les  citoyens  du  district  se  ras- 
semblerotit  à cinq  heures  du  soir,  avec  leurs  armes, 
pour  en  faire  l'usage  qui  sera  jugé  indis[>etisable. 

5a»nt-Germain-</ea-Pre>. 

M.  Garran  de  Cnuloii,  électeur  du  district  de 
Saint-GiTinain-dos-Prés,  suivi  de  plusieurs  de  ses 
culli'gues,  a dit  qu'il  sVlail  présenté  hier  nu  soir  et 
ce  umliii  à rhdlel-de-ville,  sans  avoir  pu  s’y  trouver 
au  moment  où  l'Asseinldce  était  formée;  qu’il  avait 
ensuite  été  à son  «listrict  qui  avait  commencé  à s'ns- 
semblersur  les  neuf  à dix  heures  du  matin;  qu'on  l'a- 
vait prié  unanimement  d'en  accepter  la  pri^sidence  ; 
mais  que  sur  ses  représentations  on  avait  jugé  (]u'il 
serait  plus  utile  à l’hotelHle-ville  ; qu'en  consé- 
quence le  district,  présiilt=  par  M.  le  Boy,  aussi  élec- 
teur, qui  était  alors  survenu,  avait  autorisé  les  au- 
tresélccteurs  du  district  à.se  transportera  l'Iiôlel- 
de-ville  pour,  avec  les  électeurs  ou  députés  des 
autres  dislricls,  faire  tout  ce  oue.  rurgenre  des  cir- 
constances exigerait  pour  la  sûreté  commune  et  le 
bien  public,  sauf  au  district  tle  l'Abbaye  à révoquer 
ou  modiiirr  ces  pouvoirs  quand  bon  lui  semblerait. 

Que  sur  la  demande,  d'avfiir  une  expédition  en 
règle  de  cet  arrêté,  l'assemblée  avait  plusieurs  fois 
déclaré  que  la  situation  où  l'on  sc  trouvait  ne  per- 
mettait pas  de  penire  du  temps  eu  de  pareilles  for- 
malités, et  qu'elle  avait  chargé  noininéinent  M.  For- 
tin et  lui  de  porter  ce  vœu  à rassemblée  de  l'hùtel 
de-ville. 

Et  M.  Garan  de  Coiilon  n remis  cette  déclaration, 
de  lui  signée,  sur  le  bureau. 

Sainl-Étienne-du-  Mont. 

M.  Duve  yrier,  secrétaire  de  l'asscinbli’e  dos  élec- 
teurs, et  éieclcur  du  district  de  Maiut-Etienne-du- 
Munt,  a dit  : • que  sur  les  huit  heures  du  matin  il 
s’est  rendu  à s^m  district,  qu'il  Ta  trouve  d.ms  la 
confusion  dont  il  est  facile  de  se  faire  une  idt^e  ; qu'il 
a reçu  les  offres  de  plusieurs  gardes-franraUes  de 
servir  la  cause  commune  ; que,  sur  sa  proposition, 
le  district  a décidé  de  ne  rien  faire  sans  savoir  ce 
que  les  électeurs,  rassemblés  à l’Iiôtel-dc-ville,  au- 
raient décide  : et  cela  pour  mettre  dans  les  o|>éra- 
Uons  de  la  capitale  celte  unité  et  cct  ensemble  qui 
doivent  en  assurer  le  succès;  qu’en  conséquence, 
sur  les  onze  heures  du  matin,  son  district  l'a  en- 
voyé à rhûlel-de-ville  pour  savoir  re  qui  s’y  passait; 
mi'il  a rencontré,  au  milieu  de  lafouleimmeiise  qui 
Sj  précipitait, M.  Levacherde  la  Tcrrinicrr, électeur, 
lequel  lui  a dit  que  l'assemblée  était  remise  à quatre 
heures,  et  la  garde  bourgeoise  arrêtée. 

Que,  sur  ce  rapport  fait  à son  district,  il  a été 
chargé  de  se  trouver  à cette  assemblée,  ainsi  que  les 
autres  électeurs  de  son  district,  pour  y faire,  con- 
jointement avec  les  électeurs  ou  députés  des  autres 
districts,  tout  ce  que  leur  zèle  et  leur  prudence  pour- 
raient leur  dicter  dans  cette  circoustanre  criti<[ue, 
et  notamment  pour  apporter  a riiôtel-dc-villc  le 


vœu  du  district  sur  la  formation  de  la  garde  bour- 
geoise. 

Sainte-EUsaboth. 

Les  députés  du  distrirt  de  Sainte-Elisabeth  ont 
mis  sur  le  bureau  la  déiilx>ration  par  laquelle  leur 
district  établissait  une  ganle  bourgeois»'  conqK>s»V  de 
citoyens  connus,  nniiiinnit  des  commissain*s  pour 
rexeculion  de  cet  arrêté,  annonçait  et  réglait  le 
s»‘riuenl  à prêter  par  les  citoyims  qui  compo<eraienl 
cette  garde  nationale,  statuait  eidiii  un  réglement 
provisoire  pour  le  service  de  celle  garde. 

Petits-Augustins, 

Les  députés  du  district  des  Pctils-Auguslins  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  les  nommait  |>our  assister  à toutes  les  déli- 
Ix’rations  de  l'Hotcl-de-Ville,  et  aviser  avec  MM.  b*s 
électeurs,  dont  i!  conlirmait  les  pouvoirs  en  tant  que 
de  l)csüiii,  aux  moyens  les  plus  prompts  de  sauver  la 
patrie. 

Le  Sépulcre. 

Les  députés  du  distnet  du  .Si^piilcre  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arrê- 
tait unaniinemciit  que  l'établisst'ment  d une  ganle 
bourgeoise  , déjà  volée  par  MM.  les  élccteiirs,  était 
iiulispeiisabie  et  infiniment  urgent;  que  les  bniir- 

f;cois  propriétaires  du  district  étaient  prêts  à premlre 
es  armes,  en  tel  nombre  qui  serait  jugé  nécessaire 
par  MM.  les  électeurs  ; qu’il  serait  à rinstaiil  noininé 
des  commissaires  pour  faire  le  dénombrement  des 
bourgeois  en  étal  de  porter  les  armes  ; que  cim|uante 
hommes  seraient  armés  provisoirement  pour  la  garde 
du  district. 

Le  district,  on  outre,  ronstiluaitciiiq  dépiilé.s  pour 
porter  le  présent  arrêté  à rassemblée  de  MM.  les  élec- 
teurs, et  les  remercier  de  leur  zèle  et  de  leur  sollici- 
tude pour  la  paix  et  la  siireté  de  Paris. 

La  Madeleine. 

Les  di'piités  de  la  paroisse  <le  la  Madeleine  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibrratioii  par  laquelle  leur 
assemblée  arrêtait  unanimement  la  formation  de  l,i 
ganle  bourgeoise,  et  nommait  miatre  dé|mlés  pour 
porter  cet  arrêté  à l'InMel-de-ville,  et  aviser  avec  les 
ufliciers  municipaux , ou  tous  autres  uu'il  convien- 
drait, aux  précautions  nécessaires  et  relatives  à cette 
garde  bourgeoise. 

Saint'Leu. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Leu  ont  mis  sur  le 
bureau  ladéliberatioii  par  laquelle  leur  district  .arrê- 
tait unanimement  qu'il  serait  dès  à présent  établi  une 
garde  bourgeoise  pour  le  service  militaire  du  dis- 
trict, en  attendant  la  délibération  qui  serait  prise 
à rhôtel-de-ville  par  MM.  les  électeurs;  que  le  pré- 
sident du  district  se  transporterait  sur  les  trois  heim'5 
du  soir  à l’hAlel-de-ville,  pour  donner  connaissance 
de  cet  arrêté  k MM.  les  électeurs,  et  qu’attendu  l’ur- 
gence du  cas,  vingt  députés  seraient  envoyés  dans 
toutes  les  rues  du  district  pour  v dresser  la  liste  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  en  e'tat  de  porter  les  ar- 
mes. 

Saint- Pier  re-det-A  rei$ . 

Les  dépuU^  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-des* 
Arcis,  en  la  Cité  , oui  mis  sur  le  bureau  la  délibéra- 
tion de  celte  paroisse,  par  laquelle  ilsélaient  envoyés 
ù riiôtel-de-ville,  à l’assemblée  tle  MM.  les  électeurs, 
our  y délibérer  avec  eux  sur  tout  ce  (jui  devrait 
Ire  fait  relativement  à la  stlretc  de  la  capitale. 
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Lei  FUlet-Dieu. 

Les  députas  du  district  des  Filles-Dieu  ont  mis  sur 
le  bureau  b délibt^rntion  par  laquelle  leur  district 
adhérait  purement  et  simulemout  à la  délihe'ration 
du  district  de  Saint-Eustacne,  qui  lui  avait  été  com- 
muniquée. 

Le  député  du  district  de  Saiut-Eustachc  a mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  a 
arrêté  ce  matin  <l.ius  son  assemblée  : 

lo  De  former  une  garde  bourgeoise  pour  la  sûreté 
et  la  giU’de  publique  de  la  ville  de  Paris  ; 

20  De  communiquer  sur-le-champ  celle  résolu- 
tion aux  régiments  des  gardes-françaises,  dcsgardes- 
sui  ses  et  autres  corps  de  milit:iifes.citoyens,  pour 
les  engager  à se  réunir  à la  milice  bourgeoise  ; 

80  El  (lue  l’arrêlé  serait  envoyé  à l'assemblée  des 
éliCeiirs,  pour  y être  avisé  sans  discontimtniion  à 
l'ordre  et  au  maintien  de  la  milice  bourgeoise, 
comme  aussi  communiqué  aux  autres  districts  de  la 
capiLile. 

Sorbonne. 

Les  di'pulés  du  district  de  Sorbonne  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district,  at- 
tendu l'imminence  du  danger,  arrêtait  que  tous  ci- 
toyens, vrais  patriotes , en  étal  de  porter  les  armes , 
s'nnmTaienl  pour  la  sûreté  de  la  capitale , et  établi- 
rabiit  dans  les  rues  du  district  des  patrouilles  qui 
veillrraientjoiir  et  nuit  à ce  qu’il  ne  fût  porté  aucune 
atteinte  à b sûreté  des  personnes  et  des  biens  de  tous 
les  citoyens. 

Minimes. 

Le  député  du  district  des  Minimes  a mis  sur  le  bu- 
reau b délibération  par  laquelle  son  district  arrêtait 
l'établissement  de  la  milice  bourgeoise;  b coniniu- 
nicatioii  de  son  arrêté  au  district  de  Saiiit-Rustache, 
à l'assemblée  générale  qui  devait  se  tenir  à i'hûtel- 
dc-ville,  aux  régiments  des  gardes-françaises  et 
suisses,  et  autres  corps  militaires;  l'inscription  sur 
mie  liste,  des  noms  de  tous  les  citoyens  du  district, 
pour  former  la  garde  du  jour  et  de  lu  nuit;  et  eniin, 
la  continuation  de  rassemblée  just]u'au  rctablisse- 
mciil  du  repos  et  de  b sûreté  publics. 

Sainie^MarguerUe. 

Le  député  du  district  de  Sainte-Marguerite  a mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  bciuelle  son  dis- 
trict , en  exécution  de  celle  prise  en  rassemblée  des 
électeurs  tenue  dans  la  matinée,  à l'hûtei-de-ville  , 
étublUsait  la  garde  bourçeoUe,  s’eu  rapportait  â l'as- 
sembl<M'  generale  des  électeurs  pour  1 organisation 
et  la  discipline,  de  celte  garde,  comme  aussi  pour  la 
sûreté  dessubsisUnces. 

Saint-Méry. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Méry  ont  mis  sur 
le  bureau  b délibération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait à l’unanirnitédes  voix  : 

Qu'une  garde  bourgeoise  serait  établie  et  com- 

osée  des  chefs  de  maison,  pères  de  famille  et  autres 

abitants,  exerçant  profession  publique,  sansaucune 
distinction  d'ordres,  d'élat  et  de  qualité,  nobles  ou 
non  nobles,  nidiiie  des  jeunes  gens  attachés  à MM.  les 
notaires,  procureurs,  iiégociauts  et  autres,  qui  vou- 
draient s'y  enrûler; 

2^»  Que  tout  citoyen  serait  tenu  de  ce  service  per- 
ftoniielleiiieut,  ou  garant  de  celui  qu'il  mettrait  à sa 
plate  ; 


3°  Qu'il  serait  i<tabU  une  caisse  pour  l'entretien  de 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  ; 

40  El  enfin  , que  le  réglement  à faire  par  l’assem- 
blée de  la  coimnunc  sera  rigoureusement  exécuté 
pour  tous  et  contre  tous. 

if(zrna6t<e«. 

Les  députés  du  district  dos  Bnrnahites  ont  mis  sur 
le  bureau  b délibération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait rétablissement  de  b milice  parisienne,  la  nomi- 
nation  de  commissaires  pour  dresser  état  de  toutes 
les  personnes  capables  du  service  public,  et  l’envoi 
des  députés  à riiûlel-de-ville,  pour  assister  à l’as- 
semblée générale  et  concourir  a U délibération  qui 
devait  y être  prise. 

Bonne-Nouvelle. 

Les  députés  du  district  de  Bomie-Nouvellc  ont  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  p;ir  I.Kiuelle  ce  district 
arrêtait  que  tout  Ixmrgcois  servirait  dans  la  milice 
bourgeoise  sans  exception,  et  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer,  sinon  pour  cause  de  maladie. 

Et  de  plus,  que  le  présent  arrêté  serait  porte  à 
l’assemblée  générale  de  MM.  les  électeurs,  pour  y 
être  avisé  sur  la  manil  re  d'établir  le  plus  utileineut 
possible  cette  milice  bourgeoise. 

Sainf-Gen»w»n-b-Fr>«JP. 

Les  députés  delà  paroisse  de  Snint-Germain-le- 
Vieux  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibération  |(ar  la- 
quelle les  habitants  de  cette  paroisse  assemblés 
arrêtaient  provisoirement,  à runaiiimité  des  voix, 
qu’ils  sc  dévouaient  tous,  sans  exception,  au  service 
public,  de  la  paroisse  en  particulier,  et  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville  en  général;  et  qu'il  apparle- 
nait'aii  bureau  de  la  ville  de  faire  exécuter,  d’après 
b réunion  des  diverses  opinions  des  districts  ou  pa- 
roisses de  b ville,  le  plan  qui  serait  tracé  pour  le 
bien  général  et  la  sûreté  publique. 

Les  habitants  de  cette  pamlssc  nominait'nt  en 
outre  leurs  présidents  cl  secrétaires,  leurs  (lé|>ulés  à 
riiôtel-de-vdle,  et  les  oftieiers  des  quatre  compa- 
gnies provisoirement  instituées  pour  la  garde. 

Saint-Jacques  et  Saints-innocents. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Jacques  et  des 
Saints-Innocents  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra- 
tion par  laquelle  ccdisirict 

fo  Approuvait  l'arrêté  pris  le  matin  à l'hOtel-dc- 
ville  par  le  corps  de  tous  les  citoyens; 

2»  (^)nnrmait  MM.  les  prévût  des  marchands  et 
échevins  dans  leurs  fonctions,  et  les  invitait  à se 
trouver  aux  assemblées,  poin  y délibi‘rcr,avcc  tous 
les  citoyens; 

30  Invitait  enraiement  M.  te  lieutenant  de  police  à 
se  rendre  à I (i6te)-<lc-viUe  pour  donner  les  con- 
naissances et  renseignements  qui  lui  seraient  de- 
mandés, notamment  sur  les  approvisionnements  et 
subsistances  ; 

40  Déclarait  enfîn  qu’il  se  conformerait  scrupuleu- 
sement aux  délibérations  qui  seraient  prises  par  le 
corps  des  citoyens  assemblé  i l'hûlel-de-ville. 

Saint-Magloire. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Magloire  ont  mil 
sur  le  bureau  la  déclaration  par  laquelle  le  district 
arrêtait  que  chaque  citoyen,  marchand  ou  proprié- 
bire,  s'armerait  pour  la  défense  publique,  rl  après  ce 
qui  aurait  été  convenu  à cet  égard  par  tous  les  éiec- 
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trnrs  réunis  à rhOlcMr-vilie.rsppranld'avance  que 
MM.  les  électeurs  s’occupcroiil  des  approvisionne- 
ments et  iminilious  iiéccssaiics  à la  ville  de  Paris 
et  à M^s  liabiltUils. 

Le  district  «iéciduit  en  outre  que  son  arrélé  se- 
rait coimimniiiiié  à MM.  les  üfüriiTs  et  .soldats  ^ar- 
tlcs-riaiicaises,  çardes-suisses  et  outres,  pour  les  en- 
gager ù SC  réunir  à lu  garde  nationale. 

Second  arré/é,  Sainl-André-det~Arlt. 

De  nouveaux  députés  du  district  de  Saint-André- 
des-Arts  ont  mis  sur  le  Imreau  une  seconde  décla- 
ration, par  laquelle  le  district  les  constituait  pour  se 
transpjutiT  à riiolel-ile-ville.  eoneerlcr  avec  les 
éleeleurs  des  autres  districts,  et  prendre  le.s  mesures 
nécessuires  pour  assura'  les  propriétés  et  les  per- 
soimcs  des  citoyens. 

Saint- Louit-en-l'Itle. 

Lcsde'pulésdu  district  de  Sainl-Louis-en-nsIe  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce 
district  les  cbargeail  de  se  rendre  à l'assemblée 
séant  à l'Iiôlel-de-ville,  à Tein  t d’v  voter  pour  Té- 
taidissemeut,  sans  délai,  d’mie.  milice  bourgeoise; 
déclarant  que  le  district  était  en  état  de  fournir  la 
quantité  au  moins  de  4üU  personnes  pour  son  con- 
tiiigeiil  dans  la  milice  bourgeoise. 

Capucins  du  Marais. 

Le  district  des  Capucins  du  Marais  a fait  parvenir 
la  liste  de  vimjt  citoyens  qui  se  sont  oderls  et  qui 
ont  été  aeceplt^  p.tur  1«î  servire  île  Ja  journée,  et  en 
celte  qualité  envoyés  ù 1 liAtel-de-vilfe,  eonlonné- 
inoiil  ù la  délibération  provisoire  de  MM.  les  élec- 
teurs. 

Second  arrêté,  Saint-Germain-des-Prés. 

De  nouveaux  députés  du  district  de  Tobbaye  Saint- 
Germain -des-Pres  ont  mis  sni-  le  bureau  la  ilélibé- 
rîilion  par  laquelle  leur  district  arrclail  uiiaiiimc- 
inont: 

10  Que  tons  les  pi  res  de  famille  ou  propriétaires 
seraient  eiiffagés  à faire  rentrer  dans  leurs  maisons, 
avant  ncnl  lii  ures,  les  eiifanis  et  tous  ceux  sur  les- 
quels ilsexcrrent  quelque  puissance; 

^ 20  Que  les  gardes  Injurgeoises  seraient  autorisées 
a em|KcIier  toutaltroupeim  iil; 

30  QuVii  cmiwquence,  il  serait  établi  dans  chaque 
distrid  uneganle  bourgeoise,  composée  d uiinom- 
Irc  d'iiommes  relatif  ù son  étendue  et  à sa  |mpulalioii; 

40  Que  pour  mettre  cette  garde  en  ncUvilc . deux 
cominissaires  nommés  dans  chaque  rue  lèveraient 
une  liste  exacte  de.s  honiiiics  en  état  de  porter  les 
armes  ; 

50  Que  MM.  les  électeurs  premlpont  tous  les  moyens 
qiTiIsjiiperonlcom  cnabies  pour  la  sûreté  des  sub- 

SisUilin-t; 

C»  Et  enfm , que  le  district  adhérait  aux  arretés 
pleins  de  sagesse,  de  courage  et  de  patriotisme  pris 
jusqu'alors  par  TAssemblée  nationale. 

Notre-Dame. 

I.r.s  députés  du  district  de  Notre-Dame  ont  déclaré 
qiTds  étaient  chargés  par  leur  district  d'apporter  à 
1 luMH-de-ville  son  adhésion  à tout  ce  qui  était  cl  se- 
rait par  la  smteslatué  par  rassemblée  des  électeurs 
«>t  nutammeul  à Tarrclc  qui  venait  d élublir  la  garde 
wurgeoisc.  ° 


PelU-Saint-A  ntoine. 

Les  députésdu  district  du  Petit-$aint-Antoîne  ont 
déposé  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle 
leur  district  décide  l'établissement  d’une  garde  nour* 
geoisc,  soumet  cetU*  gnnle  bourgeoise  de  son  ressort 
à im  réglement  provisoire  , jusqu'à  ce  que  rassem- 
blée des  électeurs  ait  pu  , sur  les  déhbérntioos  de 
tous  les  districts,  concerter  un  régime  général. 

El,  à cet  effi’t,  le  distrirt  du  Pelit-Sainl-Antoine 
donne  pouvoir  à .ses  électeurs  de  délibérer  cl  arrê- 
ter en  rassemblée  générale  des  électeurs,  tout  ce 
qu'ils  jugeront  convenable. 

L’Oratoire, 

Les  députés  du  district  de  l'Oratoire  ont  mis  sur  la 
bureau  la  délibération  par  laquelle  les  citoyens  de 
ce  district , convoqués  d’nprés  le  vœu  et  la  sage  pré- 
voyance de  MM.  les  éleeleurs,  arrêtent  qu'il  sera 
formé  provisoirement  une  garde  bourgeoise  dans  leur 
aiTundissemenl;  <|ue  tous  les  citoyens  du  district 
concourront  en  pcrsoime  , tant  de  jtiur  que  de  nuit , 
jusipék  ce  qn  il  puiw  y être  autrement  pourvu  ; 
(lue  l'assemblée  giniéralc  des  électeurs  sera  suppliée 
d’organiser  celle  gai*de  bourgeoise  provis<»ire,  et  en 
outre  de  protéger  l’entrée  des  subsistances,  de  pour^ 
voir  aux  besoins  des  pauvres,  et  d'établir  une  cor- 
respondance active  entre  l'assemblée  générale  de* 
électeurs  et  tous  les  dUtrieU  particuliers. 

Tous  lesautres  districts,  que  la  rapidité  des  événe- 
ments cl  (les  opérations  avait  empêchés,  sans  doute, 
de  rédiger ictiis  délibérations  par  écrit,  envoyaient 
successivement  leurs  électeurs  ou  des  députés  à Tas- 
seinblée  , pour  y porter  leurs  résolutions  toujours 
uniformes  .sur  rétablissement  de  lu  garde  bour- 
geoise, cl  pour  demander  des  armes  Cl  des  munitions, 
ce  qui  entretenait  dans  riidlet-dc-villc  un  tumulte 
et  une  confusion  inexprimables. 

Immédialemeiil  après  l’appel  et  la  vérificolion  des 
procès-verhoux  des  dislrids,  un  électeur  a dit  que 
les  districts  dont  on  venait  de  rérilier  les  proces- 
verbaux  avaient  volé  rétablissement  de  la  garde 
bourgeoise  , que  la  nécessité  de  l’établir  élaitévi- 
dente,  et  (ju'il  fallait  prendre  à riiislniil  même  dans 
l’asseinblée  un  arrêté  sur  cei  établissement,  qui  ne 
pouvait  plus  être  retardé  sans  le  plus  grand  danger. 

En  conséquence,  il  a été  unanimement  arrêté  qii’ou 
établirait  sur-le-champ  pne  ganle  bourgeoise  dans 
l'intérieur  de  Paris , conforinénient  aux  divers  ar- 
retés qui  pouvaient  avoir  été  pris  tant  aujounThui 
que  les  jours  précédents,  soit  par  les  ossemhlées  par- 
tielles d’électeurs , soit  par  le  bureau  de  ville,  soit 
enlln  par  le  comité  permanent,  auxquels  arrêtés  l’as- 
semblée générale  a déclaré  qu’elle  adhérait  à cet 
égard  (I). 

C’est  au  milieu  de  cette  confusion  qu’on  a remar- 
quéavec  une  grande  .satisfaction  une  députation  dû 
MM.  les  clercs  du  P.slals  qui , s’élarit  réunis , faisaient 
parvenir  ù rassemblée  l’arrêté  suivant  : 

• Les  clercs  du  Palais,  vivement  alarmés,  comme 
tous  les  citoyens,  du  danger  imminent  qui  menace  la 
patrie,  et  singulièrement  la  c.ipilale,  sc  sont  ivuiiis 
en  corps,  et  ont  un.inimemenltléübéré  de  députer  au- 
près de  MM.  les  électeurs , pour  leur  offrir  leurs  siîr- 
viceset  une  garde  volontaire  cl  auxiliaire,  prise  par- 
mi leurs  membres. 

(1)  Vsnéti  prît  par  le  comité  pemanent  pour  roiYanite- 
tion  de  la  milice  bourgeoise,  k trouve  Uitucllcncut  dont  l« 
iloitiUur  du  SI  juillet  1760. 
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• Fnit  à Piris  le  13  juillet  1769,  en  la  grande  ullc 
du  Folnif. 

•Signi*  IlE:<ni,  president  ; BEnTiio?(,  secrétaire.» 

MM.  les  clercs  du  ChAlcIrt  ont  produit  dans  l’as- 
MUiitIce  une  >fu&ntiui]  non  moins  satisfaisniiie,  lors- 
que tcursdi'puU'Sonlfaitla  lecture  de  lu  deliberation 
suivante  : 

Du  luodi  ISjuiUet  i7S0. 

• Les  elercsdii  Cliillclct,  que  le  même  désir  en- 
flamme de  donmr  des  marques  de  leur  attachement 
à la  patrie,  nssembiés  uujoiird'imi  au  parc-civil  du 
CbiUelct,  oui  unaiiiinemeul  et  paracclaïuatinn  arreté 
que,  consiilérant  que  des  circuiisluiiccs  très  niar- 
inaiiti's  cxi.i^etit  les  secours  les  plus  prompts,  six 
membres  d'eiilreeux,  choisis  à t'iuslant,  se  transpor- 
teront sans  délai  à rii<jtel-dc-ville  pour  üllVir  leurs 
secours  , et  deina;Klcront  «pic  MM.  les  éb'cleurs  as- 
sembles, qu’ils  re;:;ardcnt  comme  les  véritables  re- 
pré>iii(anLs  des  bourgeois  de  Faiis,  dans  un  instant 
où  la  liberté  des  députés  est  enchaînée , veuillent 
bien  leur  indiquer  Ibmlrc  qu’ils  doivent  observer, 
et  qu'ils  se  feront  un  devoir  de  suivre  ; 

• Qu'ils ub^erveroutà  MM.  les  électeurs  qu'ils  sont 
prêts  de  se  réunir  aux  clercs  des  notaires  et  du  Pa- 
lais, que  le  même  zèle  anime  dans  ce  iiiumenl  ; mais, 
tiéanuioins , qu'ils  désirent  foriniT  une  compagnie 
particulière , suburduimée  aux  instructions  de 
MM.  les  électeurs,  et  sous  la  déuomiiialioii  qu'ils 
jugerout  couvcuable  de  prendre. 

• A l'efTet  de  laquelle  députation  rassemblée  a 
nomme  MM.  Lagardc,  Monuot,  Bazière,  Cass<s  Liibiii 
et  Bczjird  , qui  oui  signé  avec  MM.  les  présidciil  et 
adjuiiit. 

Signé  Gêné,  président,  et  Bourdon,  adjoint.  > I 

L’assemblée  a témoigné  à MM.  les  clercs  du  Palais 
et  du  Châtelet , dans  les  termes  les  plus  expressifs , 
le  coiilcnlemcnl  et  In  reconnaissance  avec  le^|nels 
elle  ncLTptail  leurs  oifres  palrioliqucs.  en  leurpru- 
tneUonl  qu'ils  recevraient  incessaumieiit  les  instruc- 
tions relatives  au  service  dout  iis  voulaient  bien  se 
charger. 

L*a«semb1ée  a exp>rimé  les  mên*es  sentiments  à 
MM.  les  élères  en  chirurgie,  qui  ont  fait  les  mêmes 
ofTi-es  de  service  par  l’organe  de  M.  Boyer , chirur- 
gien pi  incipal  de  la  Chanté  ; et  il  n été  convenu  que 
ce  serait  à M,  Boyer  lui-même  que  PAsscuibléc  ferait 
parvenir  les  iiislructions  nécessaires. 

Les  gnrücs-frnnçaisrs  qui  déjà , comme  on  a pu  le 
voir , s’étaient  portés  la  veille  avec  les  citoyens  au- 
devaut  des  troupes  armées  et  rangées  eu  bataille 
dans  la  place  Louis  XV,  nui  déjà  s’etuieiit  priantes 
le  malin  dans  difl'erents  districts  pour  sc  dévouer  à 
U défense  cuminutie , sont  venus  dans  l'assemblée 
réitérer  les  témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur  cou- 
rage : l'assembiee  a applaudi  avec  transport  aux 
sentiments  de  ces  braves  guerriers , et  déndé  d'en- 
voyer sur-le-champ  aux  casernes  pour  y porter  les 
remerciements  de  la  ville,  et  premlie  avec  lis  chefs 
les  mesures  nécessaires  à la  réunion  projetée  de 
MM.  les  gardes-françaises  aux  milices  parisiennes. 

M.  de  Ruihières,  commandant  du  guet  de  Paris , 
•’est  présenté  aussi  pour  déclarer , nu  nom  de  la 
troupe  qu‘11  commande,  qu’elle  élail  «tisposée  à tout 
füire,  sous  les  ordres  de  l'assemblée,  pour  la  défense 
de  la  ville  cl  la  sûreté  des  citoyens  : celle  offre  a été 
acceptée  avec  les  mêmes  marques  de  gratitude  et  do 
satisfacliou,  et  MM.  de  Vauviliicrs  el  Parquez  , clcc- 
Utuis , ont  été  députés  veri  M*  de  Ruihières  pour  re- 


mercier en  sa  personne  la  troupe  qu'il  a l'honneur 
de  commander. 

Un  membre  du  district  de  Sainl-Euslarhe  est  venu 
dire  à l’assemblée  que  les  suisses,  campés  au  Champ- 
de-Mars,  faisaient  egalement  offre  <le  leurs  services , 
et  se  déclaraient  tous  disposés  à défendre  la  ville, 
contre  laquelle  les  ennemis  de  l'Etat  les  avaient 
armés. 

L’assemblée  a député  sur-le-champ  MM.  Picard  et 
Hoin  , deux  de  ses  membres  , an  Cliamp-de-Mars , 
pour  s'assurer  des  dispositions  des  troupes  étrangè- 
res , et  leur  porter  , si  ces  dispositions  étaient  telles 
qu’on  les  amioneait,  rexpression  de  In  reconnais- 
sance dont  les  Parisiens  devaient  être  pénétrés. 

MM.  Hom  el  Pic.ird  sont  revenus  l’Instant  d’après, 
el  ils  ont  dit  à l’assemblée  qti’nvanl  de  se  transpor- 
ter .TU  Champ-<lp-M:ii‘s  ils  avaient  cru  prudent  de 
vérilicr  la  nouvelle  préleudue  donnée  nu  district  de 
St-EiiNtache  des  ollrcs  faites  par  les  Suisses;  qu’ils 
venaient  de  se  rendre  an  district  de  Saint- Euslaclie, 
qu'ils  avaient  interrogé  tous  les  citoyens  de  ce  dis- 
trict rassemblés,  et  que  cette  mmveile,  »urté(>  à 
i'h  tel-de-ville  par  un  membre  inconnu  de  ce  dis- 
trict, était  dénuée  de  tout  fundeinent. 

Pendant  que  l’assemblée , nu  milieu  d’iin  grand 
trouille , trouvait  encore  le  moyen  de  recevoir  avec 
un  certain  ordre  et  les  délibérations  des  di>:tricls , et 
les  offres  faites  par  les  différentes  associations,  elle 
était  assaillie  par  des  demandes  d'armes  et  de  muni- 
tions, t[u'clle  renvoyait  au  comité  permanent. 

La  place  de  l’Holel-de-Ville  clail  couverlc  de  voi- 
lures, de  diurrettes,  de  ciinriols  saisis. 

Une  de  ces  saisies  a été  iniiniment  agréable  à l'as- 
semblée. 

Le  sieur  L.aforlune , soldat  invalide  et  compagnon 
layclier,  deineiiranl  rue  de  la  Harpe,  chez  M.  Uour- 
tiér;el  le  sieur  Cailleau,  gareoii  jiemiquier,  de- 
meurant cliez  M.  Gomme  , maître  perruquier  , rue 
Croix-des-Pelits-Cliamps  , se  soûl  préseutt  s et  oui 
déclaré  qu'ils  venaient  de  dé(’nuvrir,  de  faire  arrê- 
ter cl  conduire  à rilolel-de-Ville  cinq  mille  livres  de 
salpêtre  eu  dix  futailles , cinq  mille  livres  de  poudre 
de  traite  c<i  treute-ciiui  barils,  quinze  chapes  et 
vingt  sacs,  et  cinq  mille  cinq  cciils  de  potasse  en 
vingt-deux  barils;  le  tout  chargé  à l'Arsenal  pour 
être  transporté  à Rouen  par  les  voitures  d’eau. 

El  tes  slcui*s  Laforlune  et  Cailleau  ont  dé|uwé  sur 
le  bureau  les  lettres  de  voitures  signées  Blumiel,  à 
l'adresse  de  M.  Emïel,  coniiaUsairc  des  poudres  et 
salpêtres  du  roi,  à Rouen. 

L’iisseinlilée,  en  arrêtant  que  celte  première  dé- 
couverte (le  poudre  serait  meiilioniiée  au  procès- 
verbal,  pour  attribuer  à scsaiileurs,  dans  un  temps 
plus  paisible,  la  récompense  qu’elle  méritait,  a or- 
donné tpic  ces  cimi  milliers  de  poudre  seraient  à 
riiistanl  même  déposés  dans  une  salle  Imssc  derilo- 
lel-ile- Vil  le  pour  être  distribués  aux  citoyens  suivant 
1rs  besoins  des  différeiils  postes  à défendre. 

A l’instant  même,  M.  l’nbbé  Lefebvre,  électeur  ec- 
clésiastique, s’est  présenté,  et  11  a dit  que  ces  barils 
de  poiulre  venaient  d’être  déposés  dans  la  cour  de 
rHAtcMe-Villc,  en  face  de  In  statue  de  Louis  XIV  ; 
que  le  peuple  en  foule  demandait  avec  fureur  que 
celte  poudre  lui  fût  distribuée  ; qu'il  uicnaçailde  dé- 
foncer les  barils. 

Témoin  de  ce  danger  imminent,  M.  l’abbé  Lefel)- 
vre  s’était  (lorté  nu  tudieu  du  peuple.;  il  l’avait  sup- 
plié de  ne  pasdéfoncerles  b.irii'i,lui  démontrant  que 
tn  plus  lécero  indiscrétion  poii  .-ait  faire  sauter  l’IIo- 
lel-de-Yiilc  et  les  inaisous  du  quartier. 
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Il  SP  disposait  même  à aller  cherchpr  les  sardes  de 
1.1  ville  pour  contenir  ce  |HUiple  obstiné,  lorsqu’un 
coup  de  Tiisil,  tiré  ù côté  des  barils  de  poudre,  avait 
causé  uiic  épouvante  générale. 

IvP  «oup  de  fusil  et  l’elTroi  qu’il  avait  causé  n’a- 
vaient eu,  grîlces  à la  Providence,  qu’un  effet  nro- 
nice,  celui  d’écarter  les  plus  opiniàtiesetde  faciliter 
l'approche  des  gardes  de  la  ville. 

M.  l’abbc  Lefebvre  a terminé  son  récit  en  assu- 
rant que  le,s  gardes  de  la  ville,  sans  fusil  et  armés 
seulement  de  leur  épée,  environnaient  et  gardaient 
actuel  lemeiit  les  barils  de  poudre;  mais  qu'il  était  de 
la  plus  urgente  néce^itéde  leseiifermerdansunlieu 
sûr,  et  de  u’en  conlier  la  distribution  qu'à  des  per- 
sonnes courageuses  et  prudentes. 

L’Assemldi'e  a arrêté  que  M.  le  prévôt  des  inar- 
cbands  serait  invité  à indiquer  sur-le-champ  l'endroit 
le  plus  sûr. 

Et  pour  que  la  distribution  fût  faite  avec  sagesse 
et  réserve,  pour  qu’elle  fût  utilement  et  convena- 
blement appliquée  anx  dangers  les  plus  graves  et  les 
pins  pressants.  l’Asseinblée  a préposi*  à cette  dUlri- 
bntioii  M.  l'abbé  Lefebvre  lui-méme,  qui  a bien 
voulu,  en  se  chargeant  de  cette  commission  délicate, 
evposer  sa  vie  ù tous  les  risques  qui  devaient  reiivi- 
roiiner. 

Et  à l’instant  même  M.  l'abbé  Lefebvre  a fait  dé- 
poser les  barils  de  poudre  dans  les  bureaux  des 
nayeurs  des  rentes,  dont  M.  le  prévôt  des  marchands 
lui  a fait  donner  la  clé. 

üii  grand  nombre  de  lettres  avaient  été  saisies  et 
déposées  sur  le  bureau.  On  a délibéré  sur  ce  qu'il 
convenait  de  faire;  l’opinion  la  plus  générale  a été 
(|ue,  dans  une  circonstance  aussi  dangereuse,  l'intc- 
rél  conmiuii  devaitcommaiider  aux  intérêts  particu- 
liers. Trois  fuis  M.  le  président  a mis  a l’opinion  s'il 
ferait  la  lecture  des  lettres,  s’il  la  ferait  publiaue- 
iiieiit,  ou  si,  après  l’avoir  fuite  tout  bas,  il  rendrait 
compte  à l’Assemblée  de  celles  qui  paraîtraient  mé- 
riter une  attention  particulière. 

L’Assemblée  a décidé  que  les  lettres  seraient  ou- 
vertes et  lues  publiquement,  ce  qui  a été  exécuté; 
toutes  les  lettres  étaient  adresst'cs  à des  particuliers, 
et  absolument  indifférentes  à l’inlécét  général. 

Dans  le  nombre  confus  des  différents  objets  saisis 
et  conduits  sur  la  place  de  Grève,  on  a distingué  les 
(‘ffets  et  bagages  des  ministres,  notamment  ceux  de 
MM.  les  comtes  de  Montmoriii  et  de  la  Luzerne, 
chargés  sur  des  chariots.  M.  Moreau  de  Saiut*Méry, 
après  avoir  pris  l’avis  de  l'Assembb'e,  a donné  des 
ordres  pour  que  ces  effets  fussent  conduits  ù leur 
destination  avec  toute  protection  et  sûreUL 

On  a distingué  aussi  la  voilure  du  prince  de  Lam- 
besc,  escorta  p.ir  plusieurs  citoyens  armés  qui 
croyaient  avoir  arrêté  le  prince  de  Lambcsc  lui- 
meme. 

L’Assemblée  a décidé  que  la  voilure  et  les  chevaux 
seraient  sur-le-champ  mis  en  fourrière  dans  l’au- 
berge la  plus  voisine. 

L’arrêté  a été  exécuté  relativement  aux  chevaux  ; 
mais  it  a été  impossilile  de  sauver  la  voiture,  à la- 
quelle le  peuple  a mis  le  feu,  et  dont  il  a dispersités 
morceaux  réduits  en  cendre,  après  en  avoir,  avec  le 
plus  grand  scrupule,  détache  la  malle  et  retiré  tous 
les  ehèts,  qu’il  est  venu  déposer  sur  le.  bureau  de 
rAssemblée. 

Sur  les  Imit  heures,  ceux  de  MM.  les  électeurs  qui 
étaient  membres  du  comité  permanent  s’clanl  retirés 
dans  le  bureau  du  comité,  et  presque  tous  les  autres 


s'étant  dispersais  dans  leurs  districts,  M.  le  président, 
on  recommandant  à la  multitude  de  se  retirer,  pour 
veiller,  chacun  a son  poste,  à la  défense  coniiiuine, 
a lerniiné  la  séance,  et  convoqué  rassemblée  |H)ur 
dctnaiii  huit  heures  du  matiu. 

Cependant  un  grand  nombre  de  personnes  sont 
rcslée.s  dans  la  salle;  les  électeurs  eux-mêmes,  qui 
se  succéilüienl  sans  cesse,  étaient  obligés  de  se  met- 
tre au  bureauetde  décider  lesquestioiis  qu’oii  venait 
leur  soumettre. 

Il  existait  à dix  heures  du  soir  une  espèce  d’assem- 
blée, iorsijue  MM.  Delavigne,  présiitenldesélecleurs, 
et  Agier,  électeur,  sont  revenus  de  Versailles,  ou 
lenr  sollicitude  personnelle  les  avait  entraînés  dès  le 
malin  i>oiir  prendre,  sur  les  circonstances  actuelles, 
les  intentions  et  les  ordres  de  rAssemIdéc  nationale. 

Ils  ont  cru  devoir  rendre  compte  aux  citoyens  as- 
semblés de  cc  qu’ils  avaient  vu  et  entendu  dansl’As- 
si-nibiée  nationale,  et  M.  Delavigne  a dit  : 

• Honoré  par  le  choix  de  nies  concitoyens,  qui 
m'ont  fait  président  de  l'assemblée  des  électeurs, 
j’ai  vivement  .senti  coinlûen  il  était  diflicile  de  déci- 
der seul  quelle  part  je  devais  prendre  dans  les  cir- 
constances mhiibles  qui  nous  environnent.  L’assem- 
blée des  l•^eeteurs  ne  s'est  occupée  que  du  salut 
public  : le  choix  di'S  moyens  est  délicat  dans  cet 
instant  ; je  ii’ai  rien  voulu  prendre  sur  moi  ; j’ai  cru 
devoir  consulter  l’Assemblée  nationale.  Malgré  l'étal 
où  vous  me  voyez  (1),  je  suis  parti  pour  Versailles; 
.M,  Agier,  électeur,  a uien  voulu  m’accompagner. 

• Nous  avons  vu  l'auguste  Assemblée  nationale 
s’occupant  avec  un  zèle  inquiet  de  ce  qui  peut  réta- 
blir l’ordre  et  faire  le  bonheur  de  cette  capitale  ; une 
d(‘put.ition  nombreuse  était  allée  vers  le  roi  pour  lui 
(leiiinuder  l’éloignenieul  des  troupes  rassemblées  au- 
tour de  l,i  capiUlc  dans  un  nombre  cffray.'iiit,  cl  soi- 
licilcr  Sa  Majesté  pour  rétablissement  des  gardes 
bourgeoises.  L'iiiti'iition  de  l’Assemblce,  si  elleeiU 
eu  le  bonheur  d’obtenir  ci'sdeux  objets,  sur  lesquels 
elle  avait  déjà  fait  jiréeédemmciit  de  vives  instances, 
était  d'envoyer  au  milieu  de  vous  une  dépulntion 
nombreuse  vous  faire  part  de  ce  succès  (^2j.  Quatre- 
vingts  membres  de  T Assemblée  étaient  dejaiioinmés, 
et  de  ce  nombre  étaient  les  quarante  députés  de  la 
ville  de  Paris.  L’asseinbh^  nationale,  malgré  l’cm- 
pressemeiilde  tous  ses  membres,  avait  cru  devoir 
préférer  de  vous  envover  ceux  que  votre  confiance  a 
honorés  (3),  et  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  si 

(t)  Une  flusion  consiJe'nible  altesUit  riodispeiitioa  de 
M.  Delavigne.  A.  M. 

(3)  L'Auemhtcr  nationale  a unanimement  arrêté  qu'il  kc- 
r^ii  fait  une  clépuUlion  au  roi  pour  lui  représenter  tous  les 
dangers  qui  menacent  U capitale  et  le  rovaiiine,  ta  nécessité 
de  renvoyer  tes  troupes  dont  la  présence  irrite  le  désespoir 
du  peuple,  et  de  confier  la  garde  de  la  ville  k la  milice  bour- 
geoise. 

Il  a été  Je  plus  arreté  que  si  l’Assemblée  olnienl  la  pa- 
role du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  et  l'étahlissemeot  de 
la  milice  bourgeoise,  clic  enverra  des  députés  à Paris  pour 
y porter  ces  nouvelles  consolantes  et  contribuer  au  retour 
dr  la  tranquillité.  Arrêté  de  l'Assemblée  nalionalr,  du  13 
juillet  1789.  A.  M. 

(3)  n s'éUil  répandu  un  bruit  dans  Paris,  concernant  plu- 
sieurs des  députés  k l'Assemblée  nationale.  On  parlait  aat- 
lentals  médites  ou  csécutés  contre  leurs  personnes.  On  cilak 
entre  autres  M.  Poignol,  l’un  drs  dcptilés  de  Paris,  que  l'ea 
disait  disparu  en  vertu  d'ordres  ministériels.  Il  était  certain, 
en  efTcl,  que  M.  Poignot  n'avait  pas  paru  aui  séancca  de 
’ i'AssrmIilée  nationale  pendant  quelques  jours  Le  public  a’é- 
tait  f|ierçu  de  celto  absence.  Un  en  iiUrrprétait  la  caisse 
bitffl  diversement.  Lorsque,  dans  son  récit  à rhAlcl.de.vtllc, 
M.  Delavigne  a parle  des  députés  de  Paris  à l'Asteoiblée  oa> 
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birn  ju«llRr  votro  choix.  La  dcpnlalion  auprèsdu  roi 
avait  ordre  de  di'maiuler  ratçrcnjenl  de  Sa  Majesté 
pour  l’envoi  de  ses  membres  jm|»rès  de  vous. 

« Nous  avons  été  lénioins  du  retour  des  di  jiiilés.  La 
réponse  du  roi  n‘a  pas  clé  favorable;  elle  a conslerné 
l'assemblée;  mais  elle  ne  l’a  pas  déconrajjée.  1. ‘as- 
semblée a entendu  le  récit  fpieje  lui  ai  fait  des  mal- 
heurs de  la  capilale;Je  lui  m fait  connaître  les<létajls 
<(ue  je  connaissais  inoi-inéine  ; je  lui  ai  ditqiiel'as- 
•seinldeT  ilesélecbuirs  seraitlormée  ce  soir. pour  s’oc- 
cuper de  la  chose  publique;  je  lui  ai  annoncé  que  je 
venais  prendre  ses  ordres  pour  les  transmettre  aux 
électeurs,  et  exécuter  ponctuellement  ce  qu'ils  nous 
prescriraient. 

• C’est  après  lions  avoir  enlendns  avec  bonté  et 
avec  intérêt  que  l’aii;;tiste  Assemblée  a délihén^  sur 
une  nouvelle  iustanceàfaire  auprès  du  roi.  Plu.sienrs 
projets  de  nûlar  limi  ont  été  présentés;  l'Assemblée 
est  demenrée  il'aceonl  de  celui  dont  Je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  faire  lecture.  • 

Extrait  du  procès-verbal  des  s/ances  de  V Assemblés 
nationale. 

Du  lundi  15  juillet  1789. 

Il  a été  rendu  compte  par  les  députés  envoyés  au 
roi,  de  la  n'ponse  de  Sa  Majesté  en  ces  termes  : 

• Je  vous  ai  delà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m’ont  forcé 
<le  premlre  ; 0*1*81  à moi  seul  de  juger  <le  leur  néces- 
site, et  je  ne  puis  à cet  égard  apporter  aucun  chaii- 
gemeiit.  Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes, 
mais  retendue  de  celte  capitale  ne  permet  pas  une 
surveillance  de  ce  genre  ; je  ne  doute  pas  de  la  pu- 
reté des  motifs  qui  vous  portent  à m'offrir  vos  soins 
dans  celte  allligeante  circonstance;  mais  votre  pré- 
sence à Paris  ne  ferait  aucun  bien,  elle  est  né'Ct^ssaire 
ici  pour  raccêléralioii  de  vos  importants  travaux, 
dont  je  ne  cesse  de  vous  recommander  la  suite.  • 

Sur  quoi  rassemblée , interprète  des  sentiments 
de  la  nation,  déclare  que  M.  Necker,  ainsi  que  les 
autres  minisires  <jui  viennent  d’être  éloignes,  em- 
portent avec  eux  son  estime  et  ses  regrets; 

Déclare  ipi’elTrayée  des  suites  funestes  que  peut 
enlraînrr  lu  réponse  du  roi,  elle  ne  ce.^sera  ain- 
sislor  sur  réloignemenl  des  troupes  rxlraordi- 
naircmeiit  rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles, 
et  sur  rétablissement  des  gardes  liourgeoises  ; 

Déclare  de  nouveau  qu’il  ne  peut  exister  d’inter- 
mitliairc  entre  le  roi  et  l’Assemblée  nationale; 

Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et  mi- 
litaires de  l'autorité  .sont  responsables  de  toute  entre- 
prise contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets 
de  l’assemblée  ; 

Déclare  que  (es  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
Sa  M.iieslé,  de  qnelmic  rang  et  état  qu’ils  puissent 
être,  011  quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir, 
sont  |)ersoiinellement  responsables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre; 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 

lion«le,  plusieurs  toi»  ont  ialerrempn  pour  demander  li 
M.  Pnignot  éuU  i l'Assmiblée  nationale,  si  .MM.  ÜelaTij^ne 
et  Agirr  Vy  avaient  vu.  Ils  répondirrnt  que  oui,  et  plusieurs 
fois  très  inirni.iiivemi‘nl,  tant  nnqiitrt'iilc  grande  à ce 
sujet.  M.  Poignot  avait  clé  malade,  Plusifiirs  jours  de  lièvre 
l’avaient  retenu  à Parts.  H fi’élaîl  pas  rclahli  rncorc;  mais, 
apprenant  Icv  bruits  auiqitrls  son  .vbsentre  forcée  avait  donné 
lieu,  il  s'était  rendu  à Verviilles  le  lundi  maim  15,  cl  avait 
asvitté^  constamment  à toutes  les  dclibératinns  de  re  jour, 
malgré  la  situation  pénible  de  sa  santé.  MM.  Dclavigne  et 
atleUanl  ces  faits  au  public,  ont  répandu  quelque 
Icauquilliié  dans  les  esprits.  A.  M. 


la  garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  française,  cl 
qm*  la  nation  ne  refusant  point  d’en  payer  les  Inlc- 
rêts,  mil  pouvoir  ii’a  le  droit  de  prononcer  rinfàine 
mol  de  banqueroute,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
iminqncr  à la  foi  publique,  sous  quelque  forme  et  dc- 
nomiiiatioii  que  ce  puisse  être; 

Enrinl’As-scmbiéc  nalioiialedéi  larcqu’cllc  persiste 
danssc.s  préccdciiis  arretés,  et  iiotanmicnt  dans  ceux 
du  17,  du  20  et  du  2d  juin  dernier. 

El  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par  le 
nré.sident  de  l’.Asscinbléo,  et  publiée  par  la  voie  de 
rimpression  ; 

OrdoniM'  aux  secrétaires  de  l’Assemblée  d’adre.s«er 
aux  ministres  retires  une  expédition  par  extrait  du 
présent  arrêté. 

Signé  Laf.vvf.tte,  vice-président;  MorMvn, 
raà6é  SiHYÈs,  CiiAPEUEB,  GitÉODinr., 
Sf  AMsi.A-s  UF.  Cj.EKMONT-To^NKniu-; , se- 
crétaires de  l’Assemblée  nationale. 

■ A peine  celte  délibération  a-t-elle  été  décrétée, 
que  nous  avons  fait  Ic.s  instances  les  pluspressant>*.s 
{mur  en  obtenir  une  expédition  authentique:  nous 
vous  la  pré.sentons  sous  la  signature  du  vice-nrési- 
deiU  et  aes  secrétaires  de  l’Asseinblée  nationale  ; ce 
doit  être  une  consolation  bien  précieuse  {jour  vous, 
de  voir  exprimer  par  celte  auguste  Assemblée  les 
senlimeulsque  vousavezdejk  manifestés  vous-mcines 
d'une  maniéré  si  éclatante. 

-Tous  les  députés  nonsont  témoigné  leur  joie  sur 
vos  dispositions  courageuses,  dont  nous  leur  avons 
fait  pari;  ils  ne  sont  pas  moins  décidés  que  vous  à tout 
faire  pour  la  liberU*  publique 

• Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  .satisfaction  que 
le.s  événements  actuels  sont  un  nouvel  aliment  au 
patriotisme  qui  les  anime  ; lorsqu’on  a lu  dans  l’As- 
semblée nationale  la  p.artie  de  l’arrêté  que  vous  venez 
d'entendr*»,  oii  il  est  dit  que  l'Assemblée  nationale 
déclare  qu’elle  persiste  dans  ses  précédents  arrêtes^ 
et  notamment  dans  ceux  des  17,  20  et  23  ji'uin  der- 
nier, nous  avons  été  témoins  du  généreux  empres.se- 
mentavee  lc(]uel  un  grand  nombre  de  députés  nobles 
SC  sont  élancés  de  leur  siège  sur  le  bureau , et  ont 
déclari*  à toute  l’as-semblée  que  si,  dans  le  principe, 
les  conditions  impérieuses  de  leurs  mandats  avaient 
gêné  les  sentiments  {>atriotiqucs  qui  les  portaient  à 
l’tinioii  des  ordres,  tout  les  pressait,  tout  les  portait, 
dans  la  circonstance  actuelle,  à se  dési.ster  de  toutes 
oppositions,  de  toutes  protestations;  ils  ont  déclaré 
que  l'amour  du  bien  public  les  déterminait  à adhérer 
à ces  arrêtés  pris  dans  l’Assemblée  avant  la  réunion. 
Il  est  impossible.  Messieurs,  de  se  défendre  et  c|e. 
n’être  pas  attendri,  en  voyant  s’éteindre  pour  tou- 
jours les  étincelles  de  la  division  que  nos  ennemi.s 
voulaient  entretenir  entre  les  différents  onlres;  tout 
est  maintenant  décidé,  leur  force,  comme  la  notre , 
résultera  de  leur  union. 

• Nos  députés  à l’As-somblée  nationale  ne  doutent 
pas  plus  tjue  vous  qu’il  faut  des  gardes  bourgeoises 
{>oiir  ramener  l’ordre  et  maintenir  la  srtreté.  Les  mi- 
nistres qui  obsèdent  et  qui  trompent  le  meilleur  des 
rois  montrent  encore  une  opposition  liieii  niarqué.e 
à rélablissenient  de  ces  milices;  mais  le  vœu  de 
rAs.«emblée  nationale,  consigné  dans  ses  arrêtés,  nVii 
e.sl  pas  moins  décidé  poun|iie  les  milices  bourgeoises 
soient  établies.  En  douterez-vous  encore,  Messieurs, 
lorsque  je  vous  dirai  qu’un  des  députés  m’a  remis, 
avant  de[)arlir,  la  note  que  voici, écritede  sa  main  : 
jV.  Dupont,  conseiller  d'Etat,  chevalier  de  l'ordre 
deVasn.el  son  fHs,âgédc  dix-huit  ani,  demeurant 
ruedu  PctH-Musc,  no  17,  demandent  à être  compris 
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ûHrMedela  mih're  bourgeoise  ^ si  elle  ai  éiahUe. 

- Nous  croyons  rfonc,  M.  Agicrctmol,  pouvoirvous 
dcclnrcr,  en  rcsultal  de  la  mission  que  nous  nous 
sonimi's  domu^c  vers  i’AssembUr  nationale,  que  tout 
annonce  et  tout  promet  la  réunion  la  plus  coninlète 
entre  tous  les  nieinhres  de  celle  au^usle  Assenmlée. 
Vonsvovez  qu'outre  leur  atlention  ordinaire  sur  les 
crnrids  objets  d’utilitéî;e'nérale  pour  tout  le  royaume, 
les  tuembresde  l’Assemblée  ont  donné  une  aÛention 
et  ont  fait  des  déinnrclies  toutes  particulières  et  très 
prewaiites  pour  la  sûreté  et  la  traiiquillilé  de  cette 
capitale.  C’est  à nous  à ne  rien  faire  qui  ne  soit  mar- 
qué au  Coin  de  la  sagesse  et  de  la  moilération.  Fai- 
sons tout  pour  notre  silicté,  pour  la  défense  de  In 
cité;  nous  le  devons  : il  faut  du  courage,  mais  il  faut 
que  le  courage  soit  conduit.  Voilà  ce  que  nos  «lépu- 
tes  de  Paris,  voilà  ce  <pie  les  <b‘ptilés  <(es  provinces, 
qui  ont  été  toueliés  île  notre  situation,  nous  ont  spé- 
«'iali-ment  charges  de  vousdire.  Vous  coiieevez  com- 
bien il  est  utde  de  nous  conformer  a leurs  invita- 
tions. 

• Si,  après  ces  développements  importants,  lescî- 
Iqyeiis  ici  présents  désirent  quelques  détails  sur  des 
circonstances  plus  niinutieiiKPS  de  notre  vov.age,  nous 
leur  dirons  quVn  nllunlà  Versailles,  vers  intdi,nons 
avons  rencontré  des  détachements  considérables  de 
hussards  dans  la  plaine,  entre  le  chemin  et  la  rivière, 
avant  le  pont  de  Sèvres.  Une  partie  de  ces  hussards 
était  à clieval  en  repos  dans  la  plaine;  une  autre 
narlie  était  descendue  et  tenait  les  chevaux  par  la 
bride.  Quelques  piquets  faisaient  patrouille  le  long 
duebetnin.à  la  portée  des  autres  pdoUmsquicUieiit 
dans  la  plaine. 

- Le  pont  do  Sèvres  était  gardé  par  des  Sui&ses.  Ils 
ne  nous  ont  rien  demandé,  él  ils  n om  pas  mis  d’obs- 
tacle à notre  passage.  Nous  avons  encore  rencontré 
d’autres  patrouilles  de  Suisses  à revers  jaunes,  dans 
le  bourg  de  Sèvres. 

• A notre  retour,  vis-à-vis  la  manufacture  de  por- 
celaine lie  Sèvres,  nous  avons  rencontré  pliifiieurs 
voilures,  dont  lescodiers  cl  les  gens  avaient  pris  îles 
cocardes  ou  des  rubuiis  verts. 

• \ Sèvres,  au  buri'au,  nous  avons  appris  que  tout 
le  monde  nvail  pris  la  cocarde  de  couleur  verte,  et 
cllectiveineiit  tous  ceux  que  nous  avons  rencontrés  la 
portaient. 

■ Il  ne  faisait  plus  jour  lorsque  nousavons  repRsc 
au  camp  des  hussards,  près  le  lieu  appelé  le  Point- 
du-Jour.  Les  luissanis  y sont  encore  dans  la  même 
position;  ils  se  tirmicnl  eu  groupes,  à postes  lixes, 
enveloppés  de  leurs  manteaux  blancs,  et  quelques 
pelotons  vuut  rôdant  le  long  du  chemin.  • 

Ce  récit  a été  entendu  dans  le  plus  grand  silence. 
L'arrêté  prit  par  l’Asseinhlée  natinnale.  et  la  certi- 
tude de  ses  rt«)lutions  patriotiques,  ont  jeté  dans 
tons  les  cœurs  une  espérance  nouvelle,  un  nouveau 
courage.  Il  était  pH\s  de  minuit  lorsque  MM.  Deluvi- 
gne  et  Agier  se  sont  retirés,  suivis  ne  tous  ceux  qui 
venaient  de  les  écouter. 

Pendant  que  l'assemblée  des  électeurs  siégeait 
dans  U grande  salle,  le  comité  permanent  n’avait  pas 
cessé  d élrc  en  aelivilé. 

L.a  rmifusion,  rimp.alience  elle  désordre  y élalenl 
pnilés  aux  derniers  excès;  les  armes  promises  nV- 
taient  pas  .arrivées.  Les  députés  de  loin  les  districts, 
à qui  on  en  avait  promis  pour  cinq  heures  du  soir, 
rasseitiblés  dans  un  très  petit  loral,  léinoignaienl 
avec  chaleur  leur  méliance  et  leurs  souprons;  quel- 
ques voix  même  faisaient  retentir  les  mots  de  per- 
fidie cl  de  trahison* 


M.  le  prévôt  des  marchands  répondait  à toutes  les 
demandes,  à tons  les  reproches,  avec  une  grande 
Iranquillité.  On  est  eidin  parvenu  à iTuvoyer  les  dé- 
putés des  districL«,  en  leur  recommandant  lU*  revenir 
a sept  heures  pour  la  dislribulion  des  armes  qu’on 
attendait  toujours. 

Entre  einq  et  six  heures  on  a annotici^  que  plu- 
sieurs eaisjves  étiquetées  artilierie  venaient  d’arriver 
dev.ml  niôlel-de-\  ille.  Ou  u dit  nue  ces  caisses  con- 
tenoieut  les  armes  promises  à M.  le  prévôt  des  mar- 
chands, par  M.  de  l'ressoles. 

El  pour  éviter  rinconvénicnl  fâcheux  de  laisser 
ces  armes  à La  discrétion  de  la  multitude,  le  comité 
permaueiii  a fait  sur-le-champ  transporter  les  caisses 
fermées  dans  les  caves  de  i'UoU'I-de-Ville. 

L’embarras  était  de  trouver  le^  moyens  de  di^^lri- 
biier  avec  sages'je,  de  mettre  eu  des  niains  lidèles  et 
connues  les  munitions  qu’on  avait  cl  ces  armes  qu’on 
croyait  avoir. 

Il  a été  enlîn  décidé  que  quatre  électeurs,  mem- 
bres du  comité  permanent^  se  transporteraient  aux 
c.is»*rnes  des  g.'iides-franraises,  et  <pie.  profilant  des 
services  oll’erts  par  ees  braves  militaires,  ils  les  en  • 
gager.aienl,  au  nom  de  la  commune,  à se  rendre  en 
corps  à l'Hôlel-dc-Ville,  pour  de  là  se  distribuer 
dans  les  districts,  cl  y porter  les  armes  ri  les  muni* 
lions. 

MM.  Duveyrier,  Pérignon,  le  Couteiilïde  la  No- 
raye  cl  (janilh  ont  été  cliargés  de  celle  commission  , 
et  députés  les  deux  premiers  vers  les  eisernes  de 
l'Estrapade,  les  deux  autres  vers  celles  de  la  rue 
Poissonnière  et  du  dépôt. 

Quelques  temps  après,  ils  sont  revenns,  M.  le 
Coulculx  de  la  Norave  conduisant  avec  lui  un  déta- 
chement considémide  de  gardes  françaUes  , et 
MM.  Duveyrier,  Pérignon  et  Ganüh  seuls  et  sans 
soldats. 

M.  Duveyrier  a dit  « que  M.  Pérignon  et  lui  sV- 
tnienl  transportées  à la  caserne  de  !’E>trapadc  , où  ilf 
avaient  trouvé  les  soldats  tout  disposés  et  leurs  ar- 
mes prêtes;  qu’un  ieune  oflieierqui  les  commandait 
leur  av.ail  observe  que  cette  caserne  ne  contenait 
pas  un  gr.and  nombre  de  soldats;  qu’il  él.iit  conve- 
nable de  se  trans{Kirter  avec  le  petit  iininbre  de  sol- 
dats de  cette  caserne  à la  grande  raserne  , sise  rue 
Neuye-Saiiil-Elienne , dont  les  soldats  attendaient 
aii«:si  avec  impatience  le  signal  de  voler  an  secours 
de  leurs  concitoyens;  que  1 ordre  des  officiers  supt^ 
rieurs  était  donné  pour  que  les  gardes  françaises  de 
ces  deux  cas^'riics  se  distribuassent  dans  les  districts 
des  fanlmurgs  Saint-Marceau.  Saint-Jacques  et  Saint- 
Germain,  mais  qu'ils  avaicDt  reçu  la  defense  dépas- 
ser la  rivière. 

• Qu’en  cons<>quenee  ils  n'avaient  nas  jugé  à propos 
d’amener  cessiddals  h l’HôUl-<le-Ville  au  mépris  des 
ordres  quilsavaient  reçus,  et  que  très  satisfaits  de. 
les  voir  distribués  pour  la  déh  iise  des  districts  voi- 
sins, ils  s’èlaienl  contenus  de  se  rendre  avec  les  sol- 
dats de  la  cast^rne  de  l’Esl-apado  à la  grande  ca- 
serne ; que  de  là  toute  la  lixiipe,  ayant  a sa  lélc  les 
deux  démîtes  du  comité  permanent,  et  marehanl  au 
milieu  des  app!aiidis«emenls  de  tous  les  ciloyeiis, 
s’élail  rendue  sur  la  place  île  Saint  Elienne-dii-Mi»ul, 
où,  après  s’élre  rangée  en  bataille , elle  s'élail  divi- 
sée suivant  tes  ordres  rerus , pour  jeter  u»  déUche- 
meiit  dans  chaque  district,  c 

MM.  Duveyrier  et  Pérign'n  ont  .ajouté  « qu'il  leur 
était  impossible  de  peindre  ’nllegressc  avec  laquelle 
ils  avaient  été  reçus  dans  les  deux  casernes,  que 
plusieurs  soldats  versaient  des  larmes  ea  leur  scr- 
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nnl  la  main»  et  qtw'  la  joie  de  prendre  enfm  1rs 
grmesi  pour  la  coiiservatiori  cointmine  avait  pu 
seule  caliiKT  la  doulnir  qu'ils  rcsH’Dtaii ni  de  a'a-> 
Toirpns  cl«i  plus  tOt  api>elt’S.  • 

M.  Canilh  n’a  pas  présenté  des  d.Uails  aussi  satis- 
faisants. Il  a dit  ■ qii  ils  s'étaient  lrans|>ort»^i  au  dé- 
pôt tles  pardes-frniieaises,  an  coin  de  la  Chaussée 
d'Antin,  où  iis  avaient  été  présentés  à II.  de  Boispe- 
lin,  qui  coinm.nndait;  qu'ils  avaient  fait  part  de  leur 
mission  à cet  oflirirr;  qu’ils  l'avaient  remercié,  au 
nom  de  rassemblée,  du  patriotisme  que  lui  et  si*s 
milil-ûres,  étant  sous  ses  ortlres.  avaient  manifesté 
en  nlTraiil  de  concourir  avec  tous  les  citoyens  à la 
sûreté  uidiliqùe;  qu'ils  l'avaient  prié,  au  nom  de 
l‘a«*ienmiée,  d’envoyer  une  partie  de  sa  troupe  à 
rlt(*«te|-de-ville,  |miir  que  le  eoinilé  permanent  put 
s’aider  des  lumières  de  ccsofliciers,  et  du  courage 
de  ces  soldats. 

Que  M.  de  Boi^pelin  avait  répondu  que  l’asscni- 
blee  était  mal  infoniiée,  qu’il  ne  méritait  nas  se5  re- 
merciements; qii'uu  de  ses  devoirs  était  de  veiller  à 
In  sûreté  publique  ; qu’il  s'en  acquittait  en  faisant 
faire  di*s  patrouilles,  et  qu'il  les  ferait  conlinnrT; 
qu’il  ne  pouvait  p is  réptuidre  à rinvilalinn  de  l'as- 
seinbiée  sans  avoir  pris  les  ordrc'i  du  général  ; qu’il 
ratteiidail  à chaque  insbint,  et  que  si  MM.  les  dé- 
putés de  la  ville  voulaient  aussi  atlemlrc,  ils  pour- 
raient conférer  avec  lui.  • 

M.  Gaiiilli  a ajouté  qii'tls  avaient  en  effet  attendu, 
et  qu’une  demt-hriire  après,  un  aide-de-eainp  rtiit 
venu  dire  à M.  de  Boisgeliti  que  le  prnéral  ne  sr  reii- 
dmit  point  an  dépôt  : qii'il  s'eu  rapportait  à M.  de 
Boi'.gelin  sur  le  cornmandemeul  et  la  disposition  des 
troupes  qui  étaient  au-delà  de  la  rivière,  se  réser- 
vant de  veiller  (ui-inéme  sur  celles  qui  étaient  cii- 
deç,i. 

Qu’après  le  départ  de  l’aide-de-camp,  ils  ont 
réitéré  leur  invitation  à M,  de  Boisgeliii,  mais  qu'il 
s’y  est  constiimmnit  refusé. 

Qu', au  surplus,  en  se  retirant,  ils  ont  vu  plusieurs 
soldais  dans  les  meillenrrs  dispositions,  qu'ils  ont 
reçu  U'riix  l'assurance  ((ne  tous  leurs  camarades  dr^ 
siraient  également  de  se  réunir  aux  citoyens  pour  la 
dtTensc  commune. 

C.Vsl  alors  qu’on  n jugé  possible  de  distribuer  les 
fiisiis  promis  par  M.  le  prévol  des  mnrehamU,  et 
qu'on  cn>yail  toujours  contenus  dans  les  caisses  ap- 
portées à rliôlcl-de-ville. 

Cescaissesonl  été  ouvertes  en  nri'sencc  de  M.  ITav, 
colonel  (les  panl(\sde  la  ville,  de  M.  le  marquis  de 
la  .Salle,  des  députés  de  plimeurs  districts,  et  entre 
autres,  en  présence  de  ,M.  Brunet,  procureur  au 
Châtelet,  M.  javon,  avocat.  elM.  Bouvier,  négo- 
ciant, d(‘piilés  du  district  de  Saint- Nicolas-des- 
Champs  ; et  tous  les  speclnteiirs  ont  été  étraiigerncrit 
slnpéfaits.  lorsqu’à  1 niiveitim^  de  ces  caisses,  au 
lieu  des  fusils  attcudiis,  ils  ont  trouvé  ces  caisses 
remplies  de  vieux  linge  (1). 

Il  nVt.nit  pas  possible  de  cacher  eet  événement 
aux  déput(*s  des  districts  toujours  assemblés,  tou- 
jours impati('iits  d’obtenir  les  armes  dont  on  nattait 
depuis  le  malin  leur  patriotisme  et  leur  courage. 

Cette  impatience  a pris  à l'instant  même  les  c.i- 
taclères  de  la  fureur  et  de  riiidiguation. 

(I)  Celte  roigm*  b')i  jvn>ai«  «lé  eTplif]n«'‘e  ; comment  ces 
tftHscs  onK'llc)  «té  envoyées  à rhitcMe'VilIc?  qui  les  av  lil 
vavoyri'st  À qii«l  tITct?  d’où  venait  la  ooiivc.le  qn'rllcs 
di.sitnt  remplies  de  fusils?  Voilà  «c  qu’oa  n’a  jamais  pu  dc- 
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Cri  cri  g.Miér,'»)  de  tr.ibiion  i’esl  élevé  contre 
prévôt  des  inarcliamis,  contre  les  iiieinbrf  s du  co- 
mité peniMiient  ; et  ci^  qu'un  a tenté  pour  arrêter 
cette  impresMoii  funeste  n’a  fait  que  rniigmeuler  et 
lu  porter  par  degrés  aux  dlcls  les  plus  terribles. 

Qiielqnes-nns  des  citoyens  qui  se  succédaient  per- 
pétiiellement,  ayant  dit  an  comité  (lermanenl  que  le 
couvent  des  Cliarlmix  et  celui  des  Célestins  recé- 
laieril  un**  grande  qufmîité  de  fusils,  le  comité  a re- 
mis aux  députés  de  plusieurs  dlslrict^.el  notamment 
des  ditfricLs  d(*s  Matliurins,  de  Saiiit-EuMarbe  et  de 
la  Bazoebe,des  ordres  pour  prendre  des  fusils  aux 
Chartreux. 

I/nnîre  donné  aux  députés  des  districts  des  Ma- 
thiiriiis  rt  de  Saint-EuMaebe  est  ainsi  conçu  : 

• be  comité  jirrm.inent  de  la  milice  parisienne  in- 
vite MM.  lescharlreux  de  faire  remettre  aux  citoyens 
du  district  dis  Matliiirins  (de  Saint-Eustaehe),  'cin- 
quante fusils.  • 

Les  .autres  onlres  étaient  conçus  à peu  près  dans 
les  mêmes  termes. 

Le  eomilé  permanent  a donné  de  même  plusieurs 
ordres  pour  prendre  des  cartouclies  à l’Arsenal. 

Il  a di'claré  à tous  les  autres  citoyens  que  l’hôtel- 
de-ville  était  hors  d’él.'il  de  fournir  di  s armes.  On  a 
publié  la  permission  générale,  et  donné  des  oixln  s 
parliculiiTs  à bms  l(*s  districts  qui  en  ont  demandé, 
d(*  fa  rc  fabriquer  des  piques,  des  halleltafde.s,  aux 
frais  de  la  ville,  de  se  servir  enlln  de  toutes  les  arnn  s 
que  cliacun  pourrait  sc  procurer. 

Tel  est  Tordre  donné  pour  le  district  de  Sainl- 
Enst.iche  : 

• D.ins  le  besoin  pressant  où  se  trouvent  les  ci- 
toyens d'être  .arni(*s,  MM.  du  district  de  Sainr-Eusta- 
che  sont  aulori.si^  à faire  forger  des  hallebarde  s j>oup 
armer  les  citoyens  de  ce  district.  • 

M.  le  m,irquisde  la  SaHe,lieulen.int-coloneî,ebe- 
valier  de  .Saiiil-tonis,  électeur,  membre  du  comité 
permanent,  et  Tiin  d>  s citoyens  nobles  qnt  se  sont 
réunis  les  premiers  à la  commune,  .i  observé  : Qu’mi 
des  plus  grands  inconvénients  de  la  situation  ne- 
Inelle  est  le  défaut  d'ordre  et  de  ll.ilsoii  entre  les 
difl'érentes  parties  de  cette  gr.inde  machine,  dont  une 
élineelle  vient  d'embràser  tous  1rs  re«sorls  ; que  eet 
ordre,  si  nécessaire,  celte  réunion,  celle  C(jrrespoii- 
d.mcesl  précieuse  pour  le  succès  et  la  rapidité  dis 
expéditions,  ne  peuvent  exister  que  par  le  eommau- 
dement  et  l'olHMSsance;  que,  faute  ne  chefs  contiit.s 
et  avoués  par  la  puissance  publique,  tous  les  citoyens 
devenus  soldats  sont  sans  ce-'^se  exposés  à ixrilre 
leur  zèle  et  leur  intrépidité  en  efforts  supertlus,  et 
quelquefois  même  en  efforts  contraires;  qu'il  faut 
surtout  un  général  dont  le  nom,  Texpérieiice  et  les 
principes  eonniis  inspirent  la  cnnliauce;  qu'il  est 
l)i(M)  loin  d(‘  se  croire  capable  et  digne  de  la  première 
place,  mais  que,  dans  une  occasion  si  glorieuse,  tous 
les  postes  sont  sacrés,  tous  les  emploi.s  honorabb's, 
et  qu’d  offre  ù la  coiiimimc  ce  qu’il  peut  offrir,  sa 
fortune  cl  .sa  vie. 

C(dte  offre  généreuse  de  M.  le  marquis  de  la  S, allô 
a été  vivt'uieiit  applaudie.  Oii  a clicrclié,  de  concert 
avec  lui,  un  citoyen  qui  pût  remplir  avec  distinction 
la  place  de  coimiiandant-général. 

Un  membre  du  comité  a désigné  M.  le  doc  d' An- 
mont,  dont  la  présence  dans  rassemblée  général# 
des  électeurs  venait  d'annoncer  les  sentiments  pa- 
triotiques. 

Ce  choix  a été  universellement  approuvé.  Pour  h 
place  de  commandant  en  second»  tous  les  yeux  so 
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sont  (ixi*s  ?^ur  M.  I<*  mainmis  de  la  Salle.  ^ conduilo 
iiumifi  stail  asit‘7.  ses  iiileiitlons  «*l  ws  principes;  ses 
services  elaieiit  connus.  Un  memlire  du  coniile  a 
r.ipporte  que  M.  le  innniui.s  de  la  Salle  avait  servi, 
depuis  I7.'>0,  comme  oflicier  dans  le  réjçinient  du 
roi,  comme  capitaine  dans  les  dragons  de  Ihiange, 
comme  einployi?  dans  l'etat-majur  de  l'armee,  et 
qitelqurfuis  niaréchal-des-logis  en  clu-f  de  plusieurs 
corps  de  reserve  ; comme  major  du  régiment  d Ab- 
beville, et  aujourd’hui  lieutenant-colonel,  comman- 
dant le  bataillon  de  Vermnndois  ; eiilin,  que  son 
courage  avait  été  cité  avec  éloge  dans  plusieurs  oc- 
casions de  la  guerre  d’Hanovre,  par  les  papiers  pu- 
blics. 

Le  commandement  en  second  a été  déféré  à M.  le 
marquis  de  la  Salle,  qui  a accepté  cet  honneur  avec 
reconnaissance. 

Le  trouble  qui  semblait  augmenter  a chaque  in- 
stant, et  les  interruptions  que  le  comité  pcrmanrnl 
ne  cessait  d’éprouver,  ont  empêche  de  proclamer, 
dès  le  soir  même,  ces  deux  nominations. 

Cependant,  M.  le  manjiiis  de  la  Salle  est  entré  sur-  , 
le-champ  en  fonctions;  il  a reçu  entre  antres  les 
ofTresde  service  de  la  compagnie  de  l’Arquebuse,  qui 
« annoncé  qu’elle  était  prêle  et  en  état  de  tout  en- 
treprendre pour  la  défense  de  la  ville,  piiisqu  elle 
avait  en  la  nrécaulioii  et  le  bonheur  de  sauver  ses 
armes  du  pillage. 

El  il  a donné  sur-le-champ  à M.  Ricanl.  électeur 
et  chancelier  de  la  compagnie  , Tonlre  verlial  de  se 
porter  promptement  à l’holel  Bretonyilliers,  pour 
préserver  celle  place  du  pillage  et  de  l’incendie  dont 
elle  était  menacée. 

Malgré  le  chaos  épouvantable  qui  semblait  avoir 
bonleverst*  toutes  les  parties  d’une  cité  immense , le 
centre  de  rthinion  formé  à riiAlel-de-vilIe  par  ras- 
semblée des  électeurs  a été  la  première  cause  du 
salut  public.  Celte  puissance  munieipale , enVe  par 
la  circonstance,  Ueilemeiil  ronseiitie  et  reconime 

Par  tous  les  citoyens,  a réussi  à incitic  rimaee  de 
ordre  et  de  robeissancc  au  milieu  du  dé.sordre  et 
de  ranarcliie  ; et  toutes  les  volontés  particulières 
tendant  an  même  but,  à la  conservation  générale,  la 
sûreté  individuelle  n’a  rerii  aucune  atteinte  : In  garde 
bourgeoise  s’est  formée  <fans  tous  lesdistrict.s,  et  dès 
le  soir  même,  IcspalronilU’Sse  sont  faites  avec  exac- 
titude , 1rs  rues  ont  été  illuminées,  tous  les  postes 
ganit^  avec  surveillance,  et  toutes  les  maisons  res- 
pcett'es. 

Le  comité  i>ermanent,  en  conformité  du  réglement 
de  la  milice  parisienne,  avait  fait  faii-e  un  grand 
nombre  de  cocardes  ronges  et  bleues;  elles  ont  été 
distribuées  di^s  le  soir  même,  et  les  cocanics  vertes 
ont  été  pniscriles  avec  autant  de  promptitude  qu’elles 
avaient  été  adoptées. 

On  arrêtait  aux  barrières,  et  sans  aucune  excep- 
tion, toutes  les  personnes  qui  voulaient  entrer  dans 
la  ville,  et  qui  voulaient  en  sortir;  on  était  surtout 
atlentifct  défiant  sur  celles  qui  venaient  de  Versail- 
les, et  qui,  par  leur  étal  ou  par  leur  naissance,  étaient 
censées  avoir  quelques  relations  avec  les  ministres  : 
hommes,  femmes.  voitnn*s,  chevaux,  lettres,  malles 
et  paquets,  tout  était  amené  ou  apporic  à I hôtcl-dc- 
ville. 

Dans  le  notniire  impossible  à di^rlre  de  ces  per- 
tonnes  ainsi  am'tri's,  on  a conduit  au  comité  (lerma- 
Deiil,  sur  les  dix  heures  du  S4)ir,  M.  Bochanl  de  Sar- 
ron,  premier  président  du  parlement,  et  M.  Lefevic 
d'Ammcconrt,  conseiller  de  graiid'chaiiibre , qui  re- 
venaient <lc  Versailles. 


Ces  iiiagistrats  ont  exprimé  combien  ils  étaient 
pénétrés  de  tout  ce  qu’ils  voyaient;  ils  ont  appris 
i|irâ  V ersailles  tout  paraissait  tranquille,  et  que  I As- 
sj'inblée  nationale  s’occupait  d’apporter  remède  aux 
troubh'S  de  la  capitale. 

Sur  le  dé>ir  qu’ils  ont  témoigné,  de  savoir  les  mo- 
sures  que  riiôtel-de-villc  prenait  au  milieu  de  cet 
orage,  on  leur  a fait  lecture  de  l’arrêté  général  qui 
avait  établi,  dès  la  matinée  du  même  jour,  le  comité 
permanent  cl  du  réghunent  oui  venait  de  .statuer  sur 
la  forme  et  la  composition  iio  la  uiiticc  bourgeoise 
parisienne. 

Ils  ont  demandé  l’un  et  l'autre  un  exemplaire  de 
CCS  deux  règlemeuts  municipaux. 

Cepemlant  la  jùèce  qui  précédait  le  comité  perma- 
nent était  remplie  d’une  foule  prodigieuse  ; les  es- 
prits étaient  aigris  et  exaltés.  On  lais'^il  échapper 
des  soupçons  cl  des  iminmircs  sur  le  voyage  que  les 
deux  magislMls  venaient  de  faire  à Versailles.  On 
clLsail  même  que  M.  d’Aminécourt  avait  été  désigné 
comme  successeur  de  M.  Necker. 

Les  meiuhrcs  du  comité  permanent  ont  averti 
MM.  BoehanI  de  Sarro»  et  (rAmmécoiirl  «pi’il  était 
prudent <lc  sc  retirer;  et  nmir  les  mettre  à l’abri  de 
toute  insulte,  MM.  BulTaull , Legrand  de  .Saint-René 
et  fieleutiT,  pré«:édé.s  de  nuiiibeatix  et  des  gardes  de 
la  ville,  les  ont  recoiiduiLs  jusqu'à  leur  voilure  qui 
les  attendait  nu  bas  de  rescalier  de  rhotcWe-ville  , 
et  iis  ont  recommandé  à la  garde  bourgeoise  qui  les 
avait  amenés  de  les  accomjMgner  chez  eux  avec  les 
égards  dus  à leur  caractère  et  à leurs  fonctions. 

A minuit  ou  environ,  quelques  membres  du  co- 
mité pennanent  se  sont  retins  pour  pn  mire  un  peu 
de  repos.  M.  île  Flesselles,  prév«»ldesmarch.imls,  n'a 
pas  voulu  sortir  de  l'hûtel-de-ville  : il  a accepté  un 
lit  chez  M.  Veylard,  greflier  en  chef. 

MM.  Legrand  de  Saint-René,  Biiiïatilt , Vergue  et 
Hyon,  sont  restés  dans  la  salle  pour  tenir  le  comité, 
pèiuliinl  la  nuil.pourprévenirou  arrêter  les  dangers 
qui  pourraient  se  manifester,  pour  rép(*iulre  à toutes 
les  députations,  à toutes  les  demandes  qui  se  succé- 
daient Sfins  iiitcmiplion , et  pour  prunoticer  sur  le 
sort  de  toutes  les  personnes  que  les  patrouilles  ne 
ressaient  d’arrêter  comme  sus|K‘ctes,  et  d’amener  à 
rhülcl-de-ville. 

Ils  rapportent  que,  sur  les  deux  heures  du  matin , 
dusieurs  pers^umes,  portant  sur  leurs  visages  tous 
es  signes  de  l’elTroi  et  <lc  la  cimsteninlioii,  se  sont 
précipiU'cs  dans  le  bureau,  en  s'écriant  que  tout  était 
perdu,  la  ville  prise,  et  la  rue  &iint-  \nloine  inon- 
dée de  quinze  mille  soldats  qui  s’avanraieiil  vers  la 
place  de  Grève,  et  qui,  da  us  un  instant,  allaient  s'em- 
parer de  riiuiel-dc-ville ; 

Qu’ils  avaient  à celle  nouvelle  conser\'é  assez  de 
courage  et  de  tranquillité  pour  monfirr  un  visage 
ferme  et  iranquille,  et  p<uir  faire  entendre  a ceux 
qui  l’apportiiienl  que  l’hotel-dc  ville  trouverait  dans 
son  magnsin  à poiulrc  des  moyens  prompts  et  sûrs 
de  faire  repentir  ceux  qui  loiileraient  de  le  surpren- 
dre ; 

Qti'après  quelques  minutes  d'attente  , 1rs  sinistres 
messagers,  surpris  sans  doute  de  n’avoir  pas  fait  une- 
plus  gramle  sensation,  se  sont  retirés  en  silence,  et 
avec  une  tranquillité  qui  démentait  assez  l'approche 
<lu  danger  qu’ils  venaient  d’annoncer  ; 

Que  M.  l’abbé  Lefebvre,  gardien  et  distributeur 
des  poudres,  est  venu  leur  rendre  c(unptr  de  ce  qui 
se  pa&sail  dans  le  même  temps  an  magasin  ; 

Qu'il  leur  a dit  qu'à  p<'im’.ivait-il  été  chargé  des 
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qiiitre  premim  barils,  que  te  peuple  avait  saisi  sur 
te  nurl  Saint-Nicolas  et  transporte  dans  la  cour  île 
rholel-(le-ville  quatre-vingts  autres  harilsde  pon- 
dre; ott'il  les  avait  fait  (le|>oser  dans  le  second  bu- 
reau ([es|)ayeurs  des  rentes;  qu'il  avait  accepté  alors 

oiir  l’aider  dans  la  distril)ution  le  secours  de  deux 

ommesse  disant  déserteurs  dos  canouuiei's;  qu'à 
deux  heures  après  minuit  ou  environ,  la  foule  s’é- 
tant un  peu  dissipée,  il  avait  cru  devoir  faire  fermer 
la  pn'uiière  porte  du  magasin;  mais  qu'une  foule 
DOiivelle  venait  de  briser  cette  porte  à coups  de  hache 
et  de  pieux,  et  qu’un  coup  de  pistolet,  parti  au  inéiue 
instant,  elüeuraiit  ses  cheveux,  avait  casse  derrière 
lui  plusieurs  carreaux  de  la  fenêtre;  qu’il  se  voyait 
forcé  de  distribuer  de  la  poudre  eu  sacs  et  cornets  à 
ce  peuple  effréné,  qui  n'eu  demandait  qu'en  lui  pré- 
sentant des  pistuIeLs,  des  sabres,  des  piques  ou  autres 
armes;  que  cependant, faisant  à la  patrie  lesncrilice 
de  son  existence,  il  n’abandoiiiierait  pas  ce  poste,  le 
plus  dangereux  sans  doute  et  te  plus  uiiportant. 

Les  meinbrt's  du  comité  permanent  déclarent  en- 
core (urilsont  applaudi  aux  vertus  peu  coinumnesde 
M.  l'anbé  Lefelivre,  laissant  seulement  à sa  sagesse  le 
soin  d'écarter  les  plus  grands  dangers. 

Que  Sur  les  cinq  heures  du  malin,  M.  Legrand  de 
Saint-René  a écrit  au  nom  du  comité  pennaiientà 
M.  le  duc  du  Châtelet,  pour  faire  relever  le  détaehe- 
ment  des  gardes-franeaises,  nui,  depuis  la  veille, 
était  occiq»e  a la  garde  de  rholcl-<le-villc  . et  qu’il 
en  a reçu  la  ré|>onse  suivante,  ainsi  adn^ssee  à 
Èt,  Legrand  de  Sainl-René^  électeur  et  membre  du 
comité  permanent. 

• D’après  l’avis  que  vous  me  donnez,  messieurs, 
que  rhotel-<le-ville  a besoin  d’im  détachement  du 
régiment  des  g.irdes-franeaises  pour  le  garantir  de 
rtm'ervescence  de  la  populace,  comme  je  dois  à la 
sûreté  de  Paris  de  faire  porter  des  secours  dans  tous 
les  lieux  qui  peuvent  être  menacés  du  pillage  et  de 
rincendie,  en  atlemlant  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
de  Brogiie,  chargé  sptk:ialcment  par  le  roi  du  coiii- 
mandoiiient  des  troupes  dans  Paris,  je  viens  d’en- 
voyer les  ordres  ntfeessaires  pour  que  le  détache- 
ment du  régiment  des  gardes  que  vous  me  mandez 
avoir  marché  hier  au  soir  à niôtel-de-ville  à votre 
n‘(|uisilion,  pour  en  assurer  la  cooservatiuu,  suit  iii- 
cessammeut  relevé. 

• J’ai  l’honneur  dVlre  avec  les  sentiments  de  la 
considération  la  plus  ilistiiiguée. 

Messieurs,  votre  1res  Imnible  et  très 
obéissant  serviteur, 

• Signé  le  duc  du  Châtelet.  • 
Paris,  ce  I4juillct  1719. 

Qu’ils  sont  parvenus  à faire  désarmer  plus  de  cent 
cinquante  vagabonds,  iiui,  ivres  de  vin  et  d'eau-de- 
vie,  s'ctaicuteudormis  dans  l'intérieur  de  nioteUU- 
ville  ; 

Que  ces  gens  désarmés deimindaietildu  travail;  et 
qu’alors,  sur  rinstruction  donnée  par  M.  Buffault, 
que  tous  les  ouvriers  pouvaient  être  utilement  em- 
ployés à la  Grande-Carre,  le  comité  a sur-le-champ 
fait  imprimer  et  promulguer  l’arrélé  qui  suit  : 

• Le  comité  permanent  établi  à rhûlel-de-ville, 
désirant  de  concourir  à entretenir  les  ouvriers  de 
toutes  lescla.sses,  invite  MM.  les  chefs  de  chaque 
district  d’annoncer  qu’ils  ont  ouvert  un  atelier  à la 
Gi  ande-Gnrre,  où  tous  ceux  qui  veulent  être  occu- 
pés trouveront  du  travail  à raison  d’un  prix  convenu 

ar  luise  ; de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier  sera  payé 

raison  de  son  activité  et  de  son  travail. 


En  eonsi^qnence,  ceux  qui  voudront  se  transporter 
à la  Grande-Garre  y seront  oeenpés  sur-le-ch.imp, 
en  rapportant  iinccrtillcaldu  chefde  teurdislricL 

Du  m.ircli,  14JuiUel  1780. 

Dès  six  heures  du  matin,  d’autres  membres  du  co- 
mité permanent  v sotil  successivement  revenus.  Les 
liéputtls  des  distrlcLs  et  une  foule  de  citoyens  de  tou- 
tes les  classes  remplissaient  rhùtel-de-ville  ; les  uns 
réclamant,  1rs  autres  condiiis;int  des  effets  saisis,  des 
clinreltes  de  farine,  de  blé,  de  vin  et  d’autres  comes- 
tibles; des  canons,  des  fusils,  des  munitions,  des 
chevaux  ; tout  était  enlevé,  jusiiu'aux  grains  destinés 
à la  halle,  et  tout  était  amené  sur  la  place  de  l'Hûtel- 
(ic-Ville. 

Dans  cette  étrange  confusion,  on  avait  soin  sur-* 
tout  <le  faire  reconduire  proinplemciit  à la  halle  tout 
ce  qui  arrivait  pour  sou  approvisioimement. 

Les  rues  étaient  inondées  d'une  nmltilude  innom- 
brable de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  état,  qui 
les  parcouraient  sans  ordre  et  avec  des  armes  de  toute 
espece.  Pour  prévenir  les  dangers  que  préparait  celte 
agitation  effrayante,  le  comité  a fait  imprimer  et  afÜ- 
clier  l'arnHé  suivant  : 

• Les  citovens  de  tous  les  ordres  sont  invités  à se 
trans|H)rter  a l'instant  chacun  dans  son  district. 

• On  mande  aux  chefs  de  corporation  de  mainte- 
nir dans  l'ordre  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  dépen* 
dance. 

■ Ceux  qui  ont  des  armes,  et  qui  ne  sont  pas  clas- 
sés dans  leurs  districts,  sont  invités  à se  ]H>rler  sur- 
le-ctiainp  dans  les  corps  do  la  milice  parisienne.  • 

Le  plus  grand  nombre  dos  pri*snnnes  qui  remplis- 
saient rhoteUle-ville  étaient  ceux  à qui  la  veille  on 
avait  très  vainement  promis  des  armes. 

Ceux  à qui  l’on  avait  d<mné  des  ordres  pour  |>ren- 
dre  dos  fusils  aux  Chartreux,  s'étaient  trans|K>rtés 
aux  Chartreux,  et  n’y  avaient  pas  trouvé  un  seul 
fusil. 

Ceux  qu’on  avait  ciivoyt%*  à l’arsenal  y prendre  des 
cartouches  n’avaient  pas  trouvé  une  seule  cartouche 
à l'arsenal. 

La  colère  et  l'indignatioii  semblaient  s'accroître  à 
chaque  instant  par  cette  fatalité  qui  s'aehariiait  à dé- 
truire sur  la  fourniture  iiéeessairo  dos  armes  et  de.s 
munitions,  toutes  les  espérances,  nu  moment  mémo 
où  elles  étaient  formées  et  commuiiiquiTs  aux  ci- 
toyens. 

Le  eumité  permanent  s'était  réuni  au  milieu  des 
clameurs  furieuses  et  des  menaces  les  plus  ef- 
frayantes. 

Son  premier  soin  a été  d’arrêter  que  M.  Elhis  de 
CuiTiy,  procureur  du  roi  cl  do  In  ville,  st‘rait  invité 
à se  tr.iiisporler  snr-lo-chainp  à l'hutol  des  Invali- 
des, pour  y demander  le.s  armes  de  toute  espèce  qui 
|MUirraienl  s’y  trouver,  et  les  faire  apporter  à l'holel- 
de- ville. 

M.  Elhis  de  Corny  a accepté  cette  commission,  et 
il  est  parti  pour  la  remplir. 

A sept  heures,  ou  environ,  une  foule  effrayée  est 
venue  annonctT  que  le  régiment  Hoyal-Allemand  s'é- 
tait mis  en  bataille  à la  barrière  du  Trûne. 

Quelques  iiiomeiiLs  après,  une  autre  foule,  poug- 
saut  des  cris,  est  venue  dire  que  les  régiments  RoyaU 
Allemand  et  Roynl-Cravate  s’avançaient  dans  le  fau- 
iMuirg  Saint-Antoine  ; qu'ils  y mass.'icraienl  tout,  sans 
distinction  d’âge  et  de  sexe  ; qu'ils  plaçaient  des  ca- 
nons dans  les  rues  ; que  1a  rue  de  Cnaronne  était 


ÎM'mpîic  de  soldais  et  de  carnage;  que  h;  faubourg 
Saiul-Aiiloiiie  eUil  menacé  d'uuc  dcslnidioii  lolale. 

Dans  le  même  instoîil  une  autre  foule  est  arrivée, 
disant  que  les  régiiiieuU  places  à Saint-Denis  s’é- 
talent aranrés  jus<pi'à  la  Cliupelle,  et  qu  ils  allaient 
entrer  par  le  faubourg. 

Os  nouvelles  désastreuses,  ces  présages  terribles 
d’une  dissululion  g^uiérale,  ii'oiit  pas  ébranlé  le  cou- 
rage du  coin. te  peniiaiicut,  ui  déconcerté  sa  pru- 
dence. 

Rappelant  à son  souvenir  la  réponse  du  roi  faite  à 
une  députation  de  rAsseinblée  n.ilioiialc  le  lü  du 
présent  mois,  et  dans  l;upielle  Sa  Majesté  avait  <lil  : 
«Vous  pouvez  assurer  les  l'.laLs-Oéneiaux  que  les 
troupes  rassemblées  aubmr  de  Paris  ne  sont  desti- 
nées mi'à  réprimer  on  (dulflt  prévenir  de  nouveaiu 
d»‘sonlres,  à maintenir  le  bon  ordre  et  l’exereice  des 
lois,  à assurer  et  protéger  même  la  lil)erle  qui  d«»it 
régner  dans  leurs  délibérations.  • Le  comité  |M‘riiia- 
jient  a été  persuadé  que  si  les  troupes,  au  contraire, 
venaient  ap(H)rlrr  au  sein  rie  la  capitale  ralarine,  le 
désordre  et  la  mort,  elles  ogissaient  éridt'iiiiuenl 
contre  b»s  intentions  palerneües,  au  mépris  des  or- 
lires  de  &i  Majesté,  et  s.'ins  doute  en  vertu  d'ordres 
arbitraires  donnés  par  des  chds  Iraîlrosau  roi  et  à la 
patrie. 

t.e  comité  permanent  a été  persuadé  qu’il  ne  pou- 
vait dtumer  une  preuve  plus  signalée  de  la  tuli'iilé  à 
son  devoir,  et  lîe  son  d«*vourim*nl  aux  volouU^du 
roi,  comme  aux  intérêts  de  la  patrie,  qu’eu  opposant 
une  défense  légitime  à une  allaquc  crmiiiielle. 

En  conséquence,  après  avoir  dépêché  des  cour- 
riers dams  les  faubmirgs  Saml-Autolue  etSainl-Pc- 
iiis  jKuir  s'instruire  avant  tout  du  véritable  étal  des 
clios<‘.s,  le  comité  a envoyé  dans  chaque  district  un 
me.vsager  portant  oriire  de  sonner  iwrloul  raiariiu', 
de  dépaver  les  rues,  de  cmisiT  des  f<»ssés,  île  forim  r 
des  barricades,  d'opposer  euliii  à l’entrée  des  troupes 
tous  les  obslaelosque  le  zèle  et  le  patriotisme  étaient 
capables  il'iiivenler  et  de  mettre  eu  usage. 

En  même  temps  il  a f.ul  rassembler  le  plus  grand 
uoinbrc  possible  de  gardes-liaueaises  et  de  citoyens 
armés,  pour  les  op|n»ser  aux  ennemis  «pii  devus- 
taieiit,  disait-on,  le  laubourg  Saint-Antoine. 

Celle  troupe  était  prêle,  lors«]ue  les  courriei’S  en- 
voyés vers  ce  faulHUirg  et  le  faubourg  Saint-Denis 
sont  venus  rapporter  que  r.alanuc  était  faii'se;  que 
le  régiment  RoynI-AliemamI  était,  à la  vérité,  moulé 
nciieval,  iiMÎs*<{u'il  u’i»ccupaitque  les  dehoi-s«Ie  i,i 
barrière  du  Trône  ; (|u'il  paraissait  disnosé  plubM  ù 
s’ébugner  qu'à  entrer  dans  l*aris;  que  les  régiments 
nlaei's  à SaMil-Deiiis  ne  s’élnieut  pas  avancés jusqii’A 
la  Chapelle;  que  cette  roule  était  tranquille,  et  qu’il 
ne  paraissait  pas  même  qu'ils  eussent  jusqu’à  pré- 
soul  quitté  leur  poste. 

Ce  qui  rassurait  encore  sur  les  dispositions  des 
troupes,  était  le  nombre  considérable  de  soldats, 
dragons  et  fantassins  des  divers  regitneuls  campés 
aux  environs  de  Paris  qui  se  présentaient  aux  bar- 
rières avec  armes  et  bagages,  qui  déclaraient  leur 
inleiilioii  décidée  de  servir  la  nation , et  qui  étaient 
arrêtes  par  les  différents  districts,  et  conduits  a l’hô- 
teUle-viiie  , d’où  le  comité  les  distribuait  dans  les 
troupes  nationales  avec  «b*s  pircaulioiissuflisantcs 
pour  s’assurer  de  leurs  dispositions. 

Sur  l'avis  «lotmé  au  comité  que  les  lirignmls  dis- 
persés avaient  manifesté  quelque  iiiteiilioii  de  se  ras- 
sembier  pour  attaquer  et  pdler  le  trésor  r«>yal  et  la 
cuisse  d’esconipk',  le  comité  u d»imé  l’ordre  que  ces 
deux  étublisscuiculs,  les  plus  importants  saus  doute. 


fussent  gardés  par  un  nombre  égal  de  gardes-fran- 
çaises et  «le  citoyens  armés. 

Dans  le  nombre  des  personnes  saisies  et  amenées 
à l’hôlfi-de-ville,  oii  a (lislingnc  un  garçon  de  treize 
à quatorze  ans,  saisi  et  coridûit  pr  une  foule  «le  jeu- 
nes gens  de  sou  jlge,  qui  l’«uil  accusé  de  vendre  dans 
la  rue  Sainl-Anlome,  nu  prix  d’un  rcu,  des  cocanles 
qui  UC  valaient  pas  '24  s«uis,  et  d'user  «le  menaces  «il 
de  gestes  violeiiU  pour  les  faire  adu'ler 
Le  comité  avant  ordonné  que  l’argent  et  les  cocar- 
des seraienl  saisis  et  distribués  aux  pauvres,  les  ac- 
eus.ileursout  insisté,  ilisonl  avec  Imimlle  que  c«*lte 
punition  uesun'isail  pas , et  qu'un  citoyen  qui  em- 
p'nieeu  même  temps  contre  ses  coucitovciis  la  fraude 
et  la  violence  méritait  d'être  livré  à la  justice. 

Eu  consiùpieiice,  le  comité  n onlonné  que  le  m.ir- 
chatid  de  cocardes  ser.iit  envoyé  en  prison. 

On  a apporléà  rh(ilel-de-ville  la  caisse  de  Poissy, 
«lue  les  pdtrouiM«‘S  avaient  saisie  i le  «*oinité  l’a  fait 
déjm<(T  dans  line  salle,  pour  v être  g.irdée  par  deux 
fusiliers,  jiisqn’.’i  re  qu’elle  pût  être  rendue  aux  pro- 
priélaire.s  «*l  inlért^ssis. 

Sur  les  huit  heures  du  malin,  quelques  narticii- 
liers  sont  venus  annoncer  que  la  rue  Saiiil-Autoine 
était  menacée  d’un  côté  par  les  biiss^irils,  qui  déj.^ 
avaient  paru  dans  le  faubourg , et  de  l’antre  par  les 
canons  de  lu  Bastille  qui  étaient  braqués  sur  cette 
rue. 

Le  comité  permanent  a voulu  prévenir  le  cai  nagé 
que  res  dispositions  hostiles  paraissaient  auimneer, 
et  sur-le-cbainp  il  a ebargé  MM.  Bellon  , oflieier  de 
l’arquebuse,  Rillefml,  sergent-major  d'ai  lillcrie,  pen- 
siiuiiiairc  «lu  roi,  et  Clialnn,  .ancien  sergent  des  gar- 
des-rratiçaises,  aussi  peiisloimaire  du  ii)i,  d«*  se  nuitlre 
à In  R.'istiile  pour  parier  ù M.  I)el.iuu.iy,coniinaiidant 
<i«*  celte  forteresse,  rengager  à n lirer  ses  canons,  et 
à «loiiuer  parole  «le  ne  coiuinellie  .aucune  hostilité, 
l’assurant  de  h*ur  côté  que  le  jieuple  du  faubourg 
Sainl-Aulnitie  et  des  environs  ne  se  porterait  à au- 
cune eutri'prise  fimcbtc  contre  lui  cl  contre  la  place 
qu'il  commandait, 

MM.  nellou,  Billefod  et  Chaton  sont  partis  sur-le- 
champ  pour  exécuter  cette  commission. 

Sur  le  bruit  qui  s’est  répandu  que  les  thé:1fres 
avaient  reçu  de  M.  le  baron  de  Breteuil  l’ordre  d’ou- 
vrir leurs  spp('lacles  aujnur«rimi,  le  cniitilé  perma- 
nent a cru  «Itîvoir  nnhenir  les  iiieonvénieiils  qui 
pourraient  résulter  ue  celle  «lémarche  imprudente. 

En  eonséqiun^e,  il  a fait  parvenir  a différents  ibé.b 
tr«‘S,  imprimer  et  ailieber  la  proclamation  suivante  ; 

• Défenses  sont  faites  5 tous  spectacles  quclcon- 
■ «pus  d'ouvrir  jusqu’à  iiourel  ordre  de  lu  ville.  • 
Parmi  tous  les  citoyens  qui  venaient  apporter  en 
tumulte  à riiôtel-de-ville  leurs  .aiarmes  ou  leurs  fu- 
reurs, «m  a disliugé  M.  Lolier  et  un  de  .ses  confrères, 
procureurs  à la  chambre  des  comptes,  et  porteurs 
d'un  message  bien  differiiit. 

M.  Lolier  et  son  confrère  ont  dit  que  la  comnm- 
n.auté  des  proenreurs  de  la  chambre  des  roinnles, 
ner.su.idce  que  rhôlel-de-ville.  dmisc<'  iiuuiienld’em- 
l)arras,tlc  fermentation  et  «le  danger,  a be.suiu  de 
^ecoiirsextraunliiiain's,  le.s  n cbargt  s d’offrir  i l «l’ap- 
porleraii  coinilépermanent  une  somme  de  2,4uu  llv. 

, pour  être  rmpluyéc  aux  nécessités  publiques. 

Etsui  même  in.slant  M.  Lolier  et  s<»n  confrère  ont 
I déposé  sur  le  bureau  deux  sacs  de  1,200  liv.  chacun. 

I Le  comité  permanent , en  acceptant  ce  secours  si 
I gcuércuscmeiit  ofléil,  leur  a témoigné  couibicu  li 
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s<*nslb!e  à Cft  acte  patriotique,  le  premier  (le  ce 
genre  dont  IVîteuiple  ait  (<t(‘  donne*  dans  celle  circon- 
stance , et  H les  a charg^'s  de  porter  ii  leur  cummii- 
iiatite  les  rernerciniieuls  qtte  le  comité  perinaiiont 
croyait  lui  devoir. 

M.  Bnffaull,  premier  éclievin,  a bien  voulu,  sur 
l’invitation  du  comité,  se  chargée  de  celle  somme  de 
5,400  Ht.  pour  la  verser  dans  la  caisse  commune. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est 
entré,  et  il  a dit  qu’il  se  voyait  avec  leçret  dans  l’jin- 
ossibilité  de  rendre  utile  remploi  iiont  on  l’avait 
onoré  In  veille*,  que  nommé eonimnndant  en  second 
de  la  milice  parisienne  sous  les  ordres  de  M.  le  duc 
d’Aumont,  nommé  lui-niéme  rommand.aiil-général , 
il  ne  pouvait  exercer  ses  roncliniis  dans  toute  l'étrn- 
due  et  avec  tout  le  succès  dû  à sa  bonne,  volonté, 
tant  quesa  nomination  ne  serait  pas  connue  et  agréée 
de  tous  les  citoyens,  et  tant  que  M.  le  dued’Aumout, 
sous  le  commaiidemeiit  duqiiei  il  devait  agir,  uc  sc* 
rail  point  averti  de  se  rcudre  à riiûlcl-dc-ville. 

Le  comité  a,  sur-le-champ,  envoyé  vers  M.  le  duc 
d’Aumout,  pour  l'iuviler  à se  rendre  à i'IiOlcNie* 
ville. 

El  il  a été  arrêté  de  rédiger  sur-te-chanip  la  com- 
mission en  vertu  de  laquelle  M.  le  duc  d’Aiiinoiit  et 
M.  le  marquis  de  la  Salle  exeiraieiit,  le  premier,  les 
funcliuiisdc  cüimiiaudaul-généra),  et  le  second,  les 
foüclions  de  commundaut  en  second. 

A l’inslant  s’est  présenté  M.  de  la  Canssidiére,  ctir- 
vallcrde  Saint-Louis,  qui  a ofli  rt  ses  services,  et  de- 
mandé avec  instance  un  emploi  dans  rétal-niajor, 
sous  les  ordres  de  MM»  le  duc  d'Aumont  et  marquis 
de  la  Salle. 

Le  comité  a décidé  de  d<mner  a M.  le  chevalier  de 
la  Caussidière  le  grade  et  rautorilé  de  major,  cl  de 
le  coinpr(Midre  sous  ce  titre  dans  la  comuiissiuit  qu’on 
allait  rédiger. 

Celte  commission  a été  rédigée  en  ces  termes  ; 

• Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué,  savoir  : 

• M»  le  duc  d’Auin  >iit  cummandaiit-géuéral  de  la 
milice  parisienne,  et  autres  corps  militaires  y réunis; 

• M.  le  marquis  de  la  Salle,  commandant  eu  se* 
coud; 

• Kl  M.  le  chevalier  de  la  Caii«sidicre,  major,  pour 
diriger  ladite  milice  suus  les  ordres  et  instructions 
du  eoimlé. 

m Fait  à riifllel-de-villc  de  Paris, le  I i juillet  1789. 

• SiÿwénE  Flesselles,  Leoband  de  Saixt-Reîsé* 

Faucuet,  Bancal  des  Issarts,  DtvETRiKn, 
VERONE,  ClilUNARD,  KolXN,  GRESLB,  TaS- 
SIN,  BoICHER,  HVON,  PEItUi.NON.» 

M.  le  duc  crAnmonl  est  arrivé,  et  il  sVst  excusé 
d’abord  d’accepter  la  ]dace  de  coinmandanl-géiiéral, 
et  ensuite  il  a demandé  vingt-quatre  heures  pour  sc 
décider. 

Alors  le  comité  permanent,  à qui  vingt-quatre  mi- 
nutes paraissaient  un  délai  dangereux,  a engagé  M.  le 
marquis  de  la  Salle  n sc  charger  du  conimaiideineiit 
en  cnef,  et  rc  citoyen  estimable  ii’a  accepté  cette 
place  éminente  que  pour  d uinrr  la  première  preuve 
de  sa  soumission  et  de  son  dévouement  aux  oriires 
delà  commune. 

M.  de  Saiidray,  cbev.ilier  de  Saint-Louis,  connu 
par  ses  longs  services  dans  les  cours  élrangères,  ci- 
devaiit  luajôr  cl  aldc-iuaixchal-géncral-des-logis  du 
roi,  s'est  présenté;  il  a offert  son  courage  et  son 


expérience,  ne  mellanl  A ses  offres  qu*(inc  condition, 
celle  de  ne  pas  servir  avec  lui  grade  inférieur  aa 
grade  qu'il  avait  déjà  dans  l'arint'e. 

Le  eoinité  perinnnent,  en  lui  témoignant  tonte  la 
sensibilité  lUie  méritaietjl  «?on  zMe  et  son  dévouement, 
lui  .1  <*ft'erl  les  fonctions  et  le  titre  de  commnmlant- 
générrd  en  second,  immédiatement  sous  les  ordres 
de  M.  le  marquis  de  ta  Salle. 

M.  de  Saudray  a accepté  celte  place  avec  recon- 
naissance, et  dans  le  même  instant  il  a rc^*u  im  bre- 
vet conçu  eu  ces  termes  : 

• Le  comité  pc  manent  de  la  villcdeParisa  nommé 
M.  le  chevalier  de  Saudray  commamlaiit-général  en 
secoml  de  la  milice  nationale  parisieuue,  et  de  toutes 
les  troupes  qui  s'y  joindront. 

■ Fait  en  l lwlel-de-ville,  le  14  juillet  17?9. 

• Signé  Faechet,  BorcHF.n,  Pê.nioNON,  Roi*i:n, 

BUEPAIXT,  VERUNE,  de  Fl.ES'iEI.I.ES,  Lk- 
CRAND  DE  SaINT-RkîIÊ,  BaNCAL  DES  IS- 
S^RTS,  DuVEVRIER,  serrélaire;  i.e  jiiaR- 
ns  DE  I A Sai.i.e,  IIyon,  Deleutee, 
AssiN,  Moreau  de  Saint-Mèry.  • 

Dans  le  même  temps,  Al.  Sonet  d’Ermigny,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  témoignait  les  mêmes  senti- 
ments et  les  mènies  désirs;  heureux  de  faire  à la 
patrie  le  sncrilicede  sa  vie,  .à  qiieh|ue  rang  et  dans 
quelque  emploi  qu’elle  voulût  bien  le  placer. 

Le  comité  permanent  l’a  prié  d'accepter  dans 
l'éUit-maJor  le  litre,  l'autorité  et  les  fonctions  de 
major-siqipléüiit. 

Et  M.  le  chevalier  d’Ermigny  a reçu  un  brevet 
conçu  eu  ces  tenues  : 

« Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
Tioimué  et  institué  M.  le  clirv.ilier  Souel  d'Ermigny 
en  qualité  de  inajor-supplé.'iul.  pour  diriger  la  iiiitice 
parisienne  sons  les  ordres  et  instruclions  du  comité. 

• Fait  en  l'hôtcl-dc-ville,  le  H juillet  1789. 

■ Signé  Delavihne,  prrgfrfent  des  rlecUurt;  de 

Fi.ER-iRi.i.KS,  prt  cOl  de»  marchands  et 
président  du  comi/é;  Boucher,  I’éri- 
GNON,  Bancal  des  Issarts,  et  i.e  siar- 
çLis  DE  L.\  Salle,  commandant  en 
chef.  • 

Ces  quatre  <»riieiers  MM.  le  marquis  de  la  Salle,  le 
chevalier  (le  Saudray,  de  la  Caussidière  eld'Ermignv, 
ont  prêté  .serment  dans  le  comité,  entre  l(\s  mains  du 
président,  de  rniiplir  leurs  fonctions  avec  honneur 
et  lidéiité,  de  u’employer  lesforce.s  qui  leur  étaient 
coiiliéessous  les  ordres  de  ta  municipalité,  que  pour 
la  défense  de  la  commune  et  la  conservation  de  la 
liberté  piildiipie. 

Celte  rorinalilé  remplie,  ils  ont  été  conduits  sur  le 
perron  de  ritolei-df'-ville,  et  i.i,  ils  ont  été  procla- 
més par  quatre  membres  du  comité  pennaiicnt,  et 
recoiiiiiis  par  tous  les  eiloyeiis  armés  qui  les  eovi- 
lounaieut;  savoir  : AL  le  manjuisde  la  Salle  , cum- 
maudaiit  en  chef,  M.  le  chevalier  de  .Saudrav,  coin- 
inaudaiil-géiiéral  en  second,  et  MM.  le  chevalier 
d Erinigtiy  et  de  laC;ins.sidièi-e,coimuemajürs-geuc- 
raux  de  là  iniliee  parisienne. 

El  à l'instant  même  il  a été  arrêté  que  ces  quatre 
ofliciers  composant  l’état-inajnr  formeraient  dans 
riiAlel-de-viiie  un  bureau  militaire, auquel  seraient 
renvoyés  tous  les  objets  relatifs  .à  la  discipline,  à Id 
manutention  et  à la  direction  des  armes. 

Hans  le  même  lemps,  M.  Moreau  de  Sainl-Méry, 
président  des  électeurs,  faisait  dans  la  grande  s.dlc 
tous  les  efforts  possibles  pour  réunir  et  former  l'os- 
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s^mbtde  des  électeurs  convoquée  pour  huit  heures 
du  malin. 

Mais  la  foule  qui  ne  cessait  de  circuler  daus  la 

fraude  salle,  la  confusion  extrême  qui  y régnait,  et 
habitude  d«  jà  prise  de  porter  toutes  les  demaiides, 
et  d'exiger  toutes  les  résolutions  du  comité  |)erma> 
neiil,  iiietlaiit  à la  formaiion  de  rassemblée  générale 
un  obstacle  insurmoniahie,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  a pris  le  parti  de  passer  lui-même  au  comité 
permanent. 

MM.  les  directeurs  et  caissier  de  la  caisse  de  Sceaux 
et  de  Poissy  se  sont  présentés  au  comité,  et  iis  ont  de- 
mandé qu’il  fdt  donné  onlre  à la  caisse  d'escompte 
de  leur  remettre  150,000  livres  en  esuèees,  pour 
échange  de  pareille  somme  en  billets  ae  la  même 
caisse  ; et  ce,  aliii  de  pouvoir  faire  l’appruvisiou- 
neiiieiit  de  Paris  pour  celte  semaine. 

Sur  cette  demande,  dont  l’importance  a été  géné- 
ralement sentie,  le  comité  permanent  a arrêté  que 
MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  se- 
ront invités  à (aire  l’echaiige  demandé. 

Et  cet  arrêté,  signé  des  membres  du  eomité  pré- 
smits,  a été  délivré  à MM.  les  directeurs  et  caissier 
de  la  caisse  de  Sceaux  et  Poissy. 

Sur  la  nouvelle  reene,  qu’une  grande  quantité 
d’armes  et  de  bagages  avait  été  trans|K>rlée  à Sainte- 
Marguerite,  M.  Ounart,  électeur  et  avocat  au  parle- 
meut,  a reçu  et  accepté  la  commission  suivante  : 

«Le  comité  permanent  autorise  M.  Oudart,  avocat 
au  parlement,  à prendre  les  mesures  les  plus  sages, 
pour  meUre  en  lieu  desûreté  les  armes  et  bagages 
qui  sont  à Sainte-Marguerite, à la  charge  d en  rendre 
compte  au  connut  • 

M.  Soulès,  électeur,  a présenté  un  écrit  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  adressé  au  comité  permanent, et 
conçu  en  ces  termes  : 

«Permettez  à M.  Soulès  de  lever  une  compagnie 
de  cavalerie  de  cent,  ou,  s'il  se  peut,  de  deux  cents 
jeunes  gens  choisis. 

• Signé  le  marquis  de  la  Salle.  • 

M.  Soulès,  interrogé  sur  les  moyens  qu'il  pouvait 
avoir  pour  levier  cette  compagnie  de  cavalerie,  a ré- 
pondu que  le  7èle  extrême  de  tous  ICsS  citoyens  était 
un  sûr  garant  de  son  succès.  Sur  ce , le  comité  per- 
manent a permis  à M.  de  Soulès  de  lever  une  com- 
pagnie de  cavalerie,  et  commission  lui  a été  délivrée 
en  conséquence. 

En  rendant  compte  des  mesures  déjà  prises  pour 
In  défense  publique,  M.  le  marquis  de  la  Salle  s'est 
applaudi  surtout  du  zèle  manifesté  par  la  compagnie 
de  rArqiieluise,  et  il  a dit  qu'il  avait  cru  ne  pas  de- 
voir borner  1rs  efforts  de  ces  brsives  citoyens,  en  leur 
donnant  une  commission  particulière  ; qu’il  leur 
avait  donné  l'ordre  de  se  répandre  dans  tous  les 
endroits  de  cette  ville  où  leur  présence  sera  néces- 
saire, et  d’y  porter  les  secours  et  l’ordre  que  la  pru- 
dence leur  dictera. 

M.  le  marquis  de  U Salle  a dit  encore  qu'il  était 
intéressant,  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  la  rapidité 
de  l’exécution, d'établir  une  correspondance  prompte 
cl  cerUiiiie  entre  rhotel-de-ville  cl  les  districts. 

En  consi^inence,  le  comité  permanent  a fait  faire 
la  proclamation  suivante  : 

•Les  différents  districts  conlinueruntde  s'assembler 
eu  armes  dans  l'église  où  ils  se  sont  formés  ; et  tous 
les  malins  ils  i‘nvrrroiit  d'ordonnance  six  hommes 
nnm^  à l'hûtel-de-ville.  Tons  les  ordres  si'runt  en- 
voyés aux  districts  par  un  de  ces  hommes  d'ordon- 
nance. • 


Plusieurs  citoyens  armés  ont  arrêté  et  conduit  è 
l'hûtel-de-ville  une  voilure  aux  armes  de  M.  le 
prince  de  Coiiti,  et  dans  laquelle  étaient  deux  |K*r- 
sonues,  dont  l'une  avait  été  prise  par  la  multitude 
pour  le  prince  de  Conti  lui-même. 

Ces  deux  personnes  étaient  deux  officiers  de  M.  le 
prince  de  Conti , qui  ont  déclaré  que  leur  inleiitiou 
était  de  sortir  de  Paris  pour  aller  à leur  campagne. 

Le  comité  permanent  les  a inviu^  à différer  leur 
voyage , et  a donné  ordre  qu'ils  fussent  libres  de  re- 
tourner chez  eux* 

Parmi  les  différents  paquets  de  dépêches  qu'on  ar- 
rêtait entre  les  mains  de  tous  les  courriers,  on  a 
trouvé  des  lettres  du  ministre  de  la  gtierre  au  gou- 
verneur des  invalides,  et  d'autres  missives. 

Le  moment  n’élanl  pas  favorable  pour  la  lecture 
et  l'examen  de  tous  ces  paquets , il  a été  décidé  qu’ils 
seraient  deposv^s  au  greffe  de  la  ville. 

On  a apporté  au  comité  une  lettre  , à l’adresse  de 
M.  de  Crosne  , et  signée  pn'nce  de  Lambete , par  la- 
quelle il  annonce  qii  il  va  envoyer  un  détachement 
pour  escorter  le  pain  et  le  viu  destinés  à son  régi- 
incnU 

On  a arrêté,  conduit  à l’hûtel-Hle-ville  et  confis- 
qué deux  chariots  qu’on  a dit  avoir  été  fournis  par 
)t^  écuries  du  roi,  et  qui  se  trouvaient  chargés  d'a- 
voine. 

Ces  choses  se  passaient  au  milieu  d'nn  désordre 
toujours  croissant,  au  milieu  des  demandes,  des  mur- 
mures  et  des  menaces  relatives  aux  armes  promises 
la  veille. 

Depuis  sept  heures  du  matin,  on  délivrait  à tous 
ceux  qui  Voulaient  s’en  cniiteuter,  des  ordres  |K)Ur 
établir  des  patrouilles  et  des  corps-de-gardedans  les 
quartiers  les  moins  surveillés,  et  pour  taire  fabriquer 
sur-le-champ  des  armes  aux  frais  de  la  ville. 

Tel  est  Tordre  délivré  à M.  Lemafle , électeur  : 

■ Le  comité  dp  la  milice  parisienne  autorise  M.  Jean 
Thninas  I^einafle , premier  électeur  du  district  de  la 
Miideleiiie-de-Tresnel,  à donner  des  onlres  à la  mi- 
lice de  son  quartier,  pour  les  patrouilles  et  l'élablis- 
sement  des  cor|>s-de-garde  dans  les  districts.  • 

Le  même  comité  autorise  le  même  district  à faire 
fabriquer  trois  ceiiLs  hallebardes,  dont  les  frais  de  fa- 
brication seront  remboursés  par  la  ville,  sur  les  quit- 
tances. 

Tels  sont  ceux  délivrés  à M.  Corneau  , du  district 
de  Sainl-Méry;  à M.  Damoye,  électeur  et  président  du 
district  de  Sainte-Marguerite , et  à mille  autres,  tous 
conçus  à peu  près  dans  les  mêmes  termes,  avec  pro- 
nx'sse  de  faire  rembourser  sur  la  caisse  muniapaie 
les  armes  qui  seraient  fabriquées. 

Sur  la  délivrance  de  ces  ordres  pour  la  fabrication 
des  lames,  hallebanles  ou  piques,  un  citoyen  a dé- 
claré qu'il  était  ccrLiln  de  l offre  faite  par  le  gouver- 
neur des  Invalides,  de  iluimer  les  amies  dont  il  était 
dépositaire , et  que  le  comité  st'  rendrait  couiKible 
d'mlidélité  et  d’imprudence  en  ne  prociiraiit  aux  ci- 
toyens que  des  lances  et  des  hallebardes,  lorsipi'il 
était  en  son  pouvoir  de  leur  procurer  des  fusils  et  des 
baTonnettes. 

Un  membre  du  comité  a observé  que  M.  de  Corny, 
pro<  iireiir  du  roi  et  de  la  ville,  avait  été  député  îles 
sept  heures  du  nialin  vers  le  gouverneur  des  Inva- 
lidis,  pour  rengager  à donner  des  armes,  et  que 
M.  de  Corny  ne  pouvait  pas  lunler  à revenir. 

Malgré  cette  obstTvalion , le  comité  a été  siir-le- 
chninp  obligé  de  donner  un  ordre  conçu  eu  ces 
tennes  : 
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■ M.  le  gouverneur  des  Invalides,  qma  bien  voulu 
offrie  (les  armes  aux  citoyens  de  Paris , est  instam> 
ment  prie,  de  b part  du  comité  de  les  remettre  aux 
ordres  de  M.  le  marquis  de  U Salle.  • 

Et  cet  onlrc  a été  sur-le-champ  remis  par  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  à M.  Dunos , qui  s'est  charge  de 
l'exécuter. 

Alors  un  électeur  et  membre  du  comité  a instruit 
le  comité  que  In  bazochedu  Palais  était  assemblée 
sur  le  Ponl-au-Cliange,  attendant  avec  impatience 
Iw  armes  qui  lui  avaient  été  promises  par  riiOlel-de- 
ville  , (lu'il  était  convenable  de  lui  envover  un  ordre 
semblalde,  pour  rautorlscrà  aller  prciufre  des  armes 
aux  Invalides. 

Cet  ordre  a été  fait  à l’instant  et  remis  à M.  Chi- 
gnard,  qui  venait  d’en  faire  sentir  l'utilité,  et  qui 
s'est  chargé  de  le  porter  lui-mOme  à la  bazoche. 

Le  prieur  cl  le  procureur-général  des  Chartreux 
ont  été  présentés  au  comité  , conduits  par  MM.  Joly 
et  Pons  (de  Verdun),  électeurs. 

Ces  religieux,  épouvantés  du  specbcle  qu’offrait 
alors  la  place  de  l'Ilùlel-dc-Ville  qu’ils  venaient  de 
Iraverser , ne  pouvaient  proférer  un  seul  mot , et  se 
soutenaieDt  à peine. 

M.  Joly , tenant  à la  main  un  ordre  que  M.  le  pré- 
vôt des  marchands  avait  donné  la  veille  au  district 
Saint-Andié-dcs-ArLs  pour  aller  prendre  des  armes 
aux  Chartreux,  eu  adressant  la  parole  à ce  magis- 
irat,  lui  a dit  : 

• Voilà , monsieur,  l’ordre  que  vous  avez  donné 
hier  au  district  de  Saint-André-des-Arts , pour  l’au- 
toriser à aller  prendre  des  fusils  aux  cluirlreux  : 
envoyés  par  ce  district,  M.  Pons  {de  Verdun)  et  moi, 
nous  nous  sommes  transportés  ce  malin  au  couvent 
des  Chartreux  avec  cinquante  hommes  : nous  avons 
sommé  M.  le  prieur  et  M.  le  procureur-général  de 
nous  délivrer  à l’instant  les  armes  deniandées,  en 
leur  observant  que  votre  ordre  ne  perim  aiit  pas  de 
douter  de  l’existence  de  ces  armes.  Ils  nous  ont  ré- 
pondu qu'ils  étaient  fort  (donnés  de  ces  ordres  donnés 
a plusieurs  disti  i('ls;  qu'ils  n’avaient  jamais  eu  au- 
cune arme  dans  leur  maison:  que  ces  ordres  cepen- 
dant les  exposaient  nu  plus  grand  danger,  en  répan- 
dant dans  la  capitale  le  faux  bruit  que  leur  couvent 
recelait  un  magasin  d’armes;  que  depuis  plus  de 
douze  heures  le  c<»uvent  était  rempli  d'une  foule 
prodigieuse  de  personnes  qui  se  succédaient  sans 
aucune  interruption , et  qui  toutes,  disaient-elles, 
venaient  chercher  les  ariM‘s  cachées;  que  la  pins 
grande  surveillance  et  le  secours  rtc  tous  les  bons 
citoyens  avaient  à peine  suffi  jiistiu'à  présent , pour 
la  garantir  du  pillage;  que  des  reclierches  mille 
fois  répétées,  et  par  plus  de  vingt  patrouilles  diffé- 
rentes, devaient  assurer  bien  eerbinenient  qu’il 
o'existait  pas  un  seul  fusil  dans  le  couvent  des  Cnar- 
treux. 

• Sur  cette  déclaration  nous  les  avons  engagées  à 
nous  accompagner  à l’hôlcl-de-ville,  et  les  voilà. 
Voulez-vous  bien,  monsieur,  nous  expliquer  ce 
mystère.  • 

M.  le  prévôt  des  marchands  a donné  quelques  si- 
gnes d’embarras  etd’liésibtion;  puis  il  a nmomlu  : 
tuM  trompé j’ai  été  trompé. 

Après  des  observations  assez  vives  sur  le  danger 
mamfeste  d’une  telle  erreur,  MM.  Joly  et  Pons  de 
Vcidiin  ont  demande  à M.  le  prév(>t  des  marchands 
sa  réponse  par  écrit,  nécessaire  à eitx-mémes,  pour 
rendre  compte  à leur  district  de  la  mission  dont  ils 
ont.  etc  charg<^,  mais  plus  nécessaire  encore  aux 


chartreux,  pour  les  garantir  de  la  fureur  du  peuple 
trompe,  qui  veut  les  forcer  à donner  des  armes  qu’ils 
n’ont  pas. 

Alors  M.  If  prévôt  des  marchands  leur  a donné  un 
écrit  daté,  signé  de  lui,  et  conçu  en  ces  termes: 

« Les  chartreux  ayant  déclare  qu’ils  n'avaieiit  au- 
cunes armes,  le  comité  révoque  l'ordre  qu'il  a douné 
hier.  • 

Cet  incident  n'a  fait  qu'augmenter  In  fureur  et 
l'impatience  de  tous  ceux  (|iii  depuis  près  de  vingt- 
quatre  heures  demandaient  ou  vain  des  armes. 

Au  même  instant  est  arrivé  un  homme  couvert 
d'un  habit  bleu,  orné  de  brandebourgs  en  or  ; il  était 
en  bottes,  couvert  de  poussière  et  de  sueur,  et  il  i»a- 
raissait  avoir  fait  une  grande  diligence. 

H a dit  ([d’il  venait  du  faiiboiig  Saint-Antoine: 
qu'une  très  grnntle  quantité  de  dragons  et  de  hus- 
sards étaient  dans  !a  rue  de  Charonne,et  s’avan- 
caient en  état  de  guerre:  qu’il  avait  fait  jeter  dans  la 
rue,  pour  les  arrêter,  tout  ce  qu’d  avait  pu  trouver, 
pièces  de  bois,  pierres,  chaises,  voitures,  charettes  ; 
mais  tout  cela  ne  pouvait  les  arréUT  longtemps, 
qu'il  fallait  des  secours,  et  les  secours  les  plus 
prompt. 

Le  comité,  déjà  trompé,  prenait  les  précautions 
nécessaires  pour  s’assurer  de  b vérité  du  fait.  M.  le 
prévôt  des  inap'hands,  convrvant  toujours  une 
grande  tranquillité,  demandait  à M.  Rhulières,  qu'on 
avait  fait  monter,  quel  nombre  de.  cavaliers  du  guet 
il  pourrait  fournir;  lorsque  d’autres  personnes,  ve- 
nant du  faubourg  Saint- Antoine,  ont  assuré  que 
l’alarme  donnée  par  rinconmi,et  les  prcloiidues  pré- 
cautions prises  par  lui . étaient  d’une  égale  fausseté. 

Entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  M.  Ethis  de 
Corny  est  revenu  de  l’hôtel  des  Invalides,  et  il  a dit 
qu’il  avait  trouvé  c:et  hôtel  déjà  environné  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  armes  ; 

Qu’introduit  chez  M.  de  Sombreui! , gouverneur 
de  cet  hôtel,  il  lui  avait  fait  part  de  l’objet  de  sa  mis- 
sion, et  que  M.  de  Somhreuil  avait  n'poiidu  •qu’il 
avait  été  pr(*venu  dès  b veille  des  intentions  qui  lui 
étaient  conlirroees  par  cette  demande;  (jue  n'étant 
mie  dlépositaire  et  gardien  de  ces  armes,  il  avait  cru 
devoir,  |.ourse  mettre  en  règle,  envoyer  un  courrier 
à Versailles  et  demander  des  ordres;  qu’il  désirait 
qu’on  voiilôt  bien  attendre  la  n>ponse  qu’il  attendait 
Uii-méme  ; qu’il  répétait  au  surplus  les  protestations 
les  plus  sincères  d’attache  ment , de  déférence  et 
d'amitié  tant  pour  l’hôtel-de-ville  que  pour  tous  les 
citoyens  de  la  capitale.  • 

M.  Ethis  de  Comy  a ajouté  qu’après  celle  réponse 
de  M.  de  Sombre  ni  I,  il  avait  cm  devoir  en  venir  con- 
férer avec  les  citoyens  rassemblés  en  dehors  de  la 
grille  ; 

Que  le  léger  retard  proposé  par  M.  de  Somhreuil 
avait  d’abord  paru  sans  inconvénient  à plusieurs 
d'entre  eux;  qu'ils  avaient  même  approuvé  la  con- 
duite et  les  motifs  (le  cet  oflicier,el  paraissaient  déci- 
dés à alleiidre  encore  une  demi-heurt*  ou  trois  quarts 
d’heure  seulement  le  retour  du  courrier; 

Que  M.  de  Somhreuil,  qui  ébit  resté  dans  l'inté- 
rieur, téiiiuiii  de  ces  dispositions  de  bienveillance  et 
(le  corieiiiülion,  a cru  devoir  faire  ouvrir  la  grille,  et 
venir  répéter  liii-méme,avec  b loyauté  et  b candeur 
d'un  ancien  militaire,  les  observations  qu’il  avait 
biles,  et  le  désir  qu’il  avait  que  ce  <lébi  demandé 
jus(|u'au  retour  de  son  courrier,  fût  accordé; 

Que  dans  ce  moment  un  seul  des  citoyens  ras- 
semblés s'e.sl  élevé  contre  le  danger  de  toute  espèce 
de  retard,  quelque  court  qu'il  pût  être,  en  disant  que 
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ÎM  pri^pArAtifs  hrtslllps  qiii  fnvirAnnaioiit  h capit.ilr 
np  [ifruiflUiieiit  pns  \o  m tiniirf  (H.ii;  qu’il  fîillail  nu 
coritiaire  que  rm  litrité  suppU'.-U  nu  duinul  <k‘  temps, 
Cl  qu’on  ne  devait  pas  eu  jnT«lrc  ; 

Que  celle  observnlion  a fait  oublier  la  demande 
de  M.  de  Sonibreiiil , et  les  misons  dont  elle  élait 
appuvee;  qu’en  un  instant  la  dêienninalion  est  de- 
venue generale,  et  rexuculion  aussi  rapide  que  le 
projet  ; 

Çne  la  mnltitnde  sVsl  precipit(*e  dans  |esfüss<^<; 
<|iridle  s’est  répandue  dans  toutes  les  pirlies  de 
I holel  ; qu’elle  est  parvenue  jiisqu’aux  rnilroits  les 
pins  recules  ; qu'elle  élait  occupée  à chercher  cl  à 
enlever  les  armes  ; que.  les  siuitiuelles  ont  été  désar- 
mées ; qu'il  (à  donné  lui-inémc  les  chevaux  de  sa  voi- 
ture pour  trainer  uiicaiion;  quêtons  les  chevaux 
qu’on  a pji  trouver  ont  été  de  inéiue  attelés  aux  au- 
tres canons, cl  qu'aiiisj  on  amène  en  ce  moment  plu- 
sieurs canons  de  riiùlcl  dt‘s  lnvali4ics. 

Sur  ce  rapport  de  M.  Elhisdr  Cnrnv,  1c  comitéa 
arrêté  que  le  bureau  militaire  st'rail  à l'instant  invité 
à donner  les  ordres  néct’ssaires  pour  la  conservation 
cl  le  hon  usage  des  canons  qu'on  conduisait  à 1 hAtel- 
de  ville,cl  |»our  prévenir,  autant  qu’il  siuait  possible, 
l'abus  de  celte  mimensité  de  fusils  disperses  en  des 
mains  inconnues  et  inex|MTimentées. 

Deux  ofliciers  aux  gardes  françaises  ont  demandé 
à Pire  inlrodiiits  pouroflrir  leur  siTvice  nu  comité 
permanent  ; ilsoiit  étéailniis sur-le-champ,  et  ils  ont 
dit  qu'ils  se  rendaient  à l'invitalinn  qu’ils  venaient 
de  recevoir,  et  qu’ils  désiraient  apprendre  comment 
ils  pouvaient  être  utiles. 

M,  de  Flesscllcs  leur  a demandé  de  quelle  per- 
sonne ils  avaient  reçu  une  invitation , cl  quelle  était 
celle  invitation. 

Ces  deux  officiers,  très  jeunes,  qui  pamissaient 
être  sous-lieutenants,  ont  remis  entre  les  mains  de 
M.  de  Flcssellcs  un  billet  qu’il  a été  prié  de  lire  tout 
haut. 

Ce  billet  était  conçu  à peu  prc.s  en  ers  termes  : 

■ Les  deux  compagnies  de  la  caserne viendront 

i onze  heures  précises  se  iiiellrc  en  ba  aille  devant 
l’hdlcl-ilc-viJle.  • 

M.  de  Flcs.sel!es  a demandé  aux  deux  officiiTade 
qui  ils  avaient  reçu  ce  billet. 

Les  deux  officiers  ont  paru  étonnés  et  embarras<és 
de  cctlc  question;  ils  ont  répondu  qu'ils  erovaient 
que  ce  billet  leur  avait  été  envoyé  de  i h*»iLl-dc- 
ville. 

Sur  quoi  le  comité  leur  a fait  remarquer  que  le 
billet  ne  portail  aucune  signature, et  il  a njtnilë  t,u'au 
surplus  li  urolTrcs,  .agréables  à la  commune,  ne  pon- 
Vüieul  être  acceptées  que  dans  le  cas  où  les  deux 
compagnies,  remues  aux  citoyens  arnn«,  ne  comb.il- 
Iraieiil  que  sous  les  ordres  de  la  commune,  et  pour  sa 
défense  souleuienl. 

El  les  deux  officiers  ont  été  interpellés  de  déclarer 
s’ils  étaient  dans  la  résidntion  de  prêter  .lermenl  .au 
comité  permanent,  et  de  n’<ib<fir  qii  ii  ses  or«lres. 

Ils  ont  répondu  qu’ils  étaient  bons  citoyens,  et 
prêtsà  répandre  leur  sang  pour  la  pairie,  maisqn’ils 
avaient  des  chefs  aux  ordres  des<piHs  ils  p<Mivaient 
seuls  obéir,  et  qu’il  serait  injuste  de  les  priver  du 
même  honneur. 

Le  comité  permanent  a arrêlé  que  les  deux  compa- 
gnies, dejk  sous  h*s  .'innés  aux  environs  <le  la  place, 
pourraient  sc  mettre  en  balaille  dev.'inl  rhdlel-de- 
ville;  que  ci-pcndant  k'S  deux  officiers  présents  fe- 


raient en  sorte  d’être  instruits  sur-le-champ  drti 
intentions  de  leurs  chefs,  et  que  si  dans  une  (jemi- 
lirure  ils  n'avnienlpas  obtenu  l’entière  liberté  d’exé- 
cuter tous  les  onlres  qui  seraient  donm^  pnr  la  com- 
mune, et  de  M’obéir  qu’a  elle,  les  deux  compagnies 
seraient  ternies  de  se  retirer. 

En  elTet,  on  a vn  sur-le-champ  les  deux  compa- 
gnies se  ranger  en  balaille  en  Lice  de  riiôlel-de- 
viile. 

Un  Instant  après,  une  foule  effrayée -s'e^l  précipitée 
dans  l’hutel-d**-ville,  et  h s plus  animés  sont  venus 
jusipi’au  comité  nermaucnl  «lire  que  les  hussards 
arrivaient  par  le  faubourg  Saint- \ntoinc. 

Le  foinilé  permanent,  peu  effrayé,  de  ces  alarmes 
sucressives.  et  lou|oiirs  uémciitics,  a fait  cc|)cmLinl 
inviter  les  deux  officiers  dont  ou  vient  de  parler,  de 
se  porter  aiMlevaiit  des  hussards  avec  le.s  ueux  com- 
pagnies des  ganles  frnnraises  qui  ét.iienlen  bataille, 
devant  l'liùlel-<ic- ville.  Les  deux  officiers  ont  refiisi', 
prélexlanl  qu’ils  n’avaient  pas  reçu  de  leurs  supé- 
rieurs les  ordres  nécessaires. 

Les  soldats  ont  déclaré  qu’ils  étaient  prêts  à mar- 
cher pour  re|K>iiss<‘r  les  hnssanls,  si  ceux-ci  sc  per- 
incUairiit  d’attaquer  les  citoyens. 

Alors  le  comilé  permanent  a chargé  M.  de  Ilbii- 
lièi-es,  cüinmamlanl  de  la  ganle  de  Paris,  de  se  met- 
tre avec  quelques  cnvallei-s  à la  tète  de  ces  deux 
compagnies,  cl  d aller  à la  rencontre  des  hussards 
pour  les  repousser,  s’ils  tciilaieiil  quelque  entreprise 
sur  lef.mbourg  Saint-Aiiloific. 

H.  de  nimbêres  est  parti  siir-Ie-champ  pour  rxé- 
ciiler  cet  ordre,  i la  tête  d’un  délachement de  li 
garde  à clieval  et  de  deux  compagnies  des  gardes 
fnineaises. 

Il  est  revenu  peu  de  temps  après,  assurant  que  l’a- 
larme était  fausse , et  que  les  hussards  n’avaient  pas 
iwru  dans  le  faubourg  Saiul-Autoinc. 

Pour  dt^arras^er  le  comité  )>ermanent  autant  qu’il 
serait  possible,  et  jmiir  incUre  un  peu  plus  d'ordre 
dans^  la  distrihiiti^m  do  son  travail  immense,  ou  a 
tente'  de  former  des  bureaux  particuliers. 

MH.  More.au  de.Sniut-Méryrt  Chignard  ont  éU*  dé- 
légués dans  In  salle  voisine  , dile  la  petite  salle 
d'ourff’enre,  pour  répomlre  à toute.s  les  deniamles 
particulières  qui  n’exigeaient  pas  une  délil>éralioii 
générale. 

MM.  Duveyrler  el  Sageret  ont  clé  délégués  dins 
une  autre  sjille  domiaiil  .sur  la  place,  pour  y tenir  un 
bureau  provisoii-e  de  police. 

MM.  Moreau  de  Sainl-Méry  el  Chign.ird  se  sont 
réunis  au  comité  pennanent , après  Jivoir  fait  p<‘n- 
dant  une  heure  des  efforts  Ituililea  pour  mettre  leur 
Inireau  eu  activité,  et  pour  attirer  vers  eux  les  ci- 
toyens qui,  pour  les  objets  les  moins  hnporlauLs , et 
lesilcniandcs  les  moins  relatives  à l’inlérêl  général , 
voulaient  obtenir  une  décision  du  comiU*  permanent, 
et  ii'cn  voulaient  pas  d'autre. 

Déjji  plusieurs  cris  s’élaienl  fait  entendre,  et  des  ci- 
toyens eu  graml  uombn*  élaienl  accourus  en  disant , 
l»'S  uns({Uc  les  canons  de  ta  Bdslille  étaient  bratiués 
sur  la  rue  .^liiil-Antoiue  ; les  aiiln  s , que  qiicbities 
citoyens  étaient  déjà  blessés  des  coups  de  feu  partis 
deceduUcau. 

On  n’.avait  aucune  nouvelle  de  MM.  BHIon,  Bill*- 
fjHl  et  Chaton  envoyés  vers  M.  Delaunay  depuis  plus 
de  deux  heures,  el  le  comité  lu*  pouvait  pas  même 
delilwrersur  un  objet  aussi  im|K>rlant , au  milieu  du 
tumulte,  des  demandes  qu’oii  lui  faisait  de  toutes 
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part'*,  fl  même  des  reproches  amers  e{ir<m  !tii  adres- 
snit  sur  les  armes  qu'il  avait  proiuiys,  et  qu'il  ne 
doniiail  pas. 

M.  Thiiriot  de  la  Rosière , électeur  du  district  de  la 
Culture , a fait  dire  qu'il  ne  pmivnit  pas  |HUiidr<T 
jusqu'au  bureau  , et  que  cenemlant  il  avait  une  mis- 
sion tK'S  importante  ù rempUr  auprès  du  comité  per- 
manent. 

Quelques  membres  du  comité  sont  passés  avec  lui 
dans  la  salle  voisine  » et  Ui  M.  de  la  Rosière  a dit  : 

• Qu’il  était  envoyé  par  son  district  avec  M.  Boii- 
ch(“nm  , pour  rendre  compte  nu  comité  <l«  cc  qu'il 
venait  de  voir  dans  l’intérieur  de  la  Bastille; 

• Que,  sur  la  lumveile  portée  à son  d^lrict  que 
la  d rection  des  cations  de  ta  Bastille  menaçait  la  ca- 
pitale, et  qtie  les  citoyens  furieux  se  préparaient  ù 
cotiimencer  le  siéfçe  de  celle  forteresse  . son  district 
avait  décidé  d'envoyer  une  députation  ù M.  Delaii- 
nay , gouverneur,  pour  l'engager  ù faire  retirer  ses 
canons  et  à $c  rendre  ; 

■ Qu’il  avait,  lui  Thuriot  de  In  Rosière,  été  charge' 
de  celle  députation  avec  MM.  Bonriier  et  Toulouse, 
soldats  citoyens  du  même  district  ; 

• Que  le  passage  était  encore  assez  libre,  quoique 
le  peuple  mt  assemblé  déjà  autour  de  la  Dasbilc; 
qu  il  était  parvenu  avec  ses  deux  collègues  jusqu’au 
^nt-ievis,oii  il  les  avait  placés  eu  les  engageant  ù ne 
pas  quitter  leur  poste; 

• Qu'il  avait  été  introduit  et  conduit  par  un  inva- 
lide auprès  du  gouverneur,  dans  le  moment  nîi 
H . Belion,  oHicier  de  T Arquebuse,  chargi*  d'une  autre 
mission , se  retirait; 

• Qu'il  avait  sommé  cc  gouverneur  de  changer  la 
direction  de  ses  canons , et  de  se  rendre  ; 

• Que  la  réponse  n’avait  pas  été  aussi  favorable 

3u'ille  désirait,  et  qu'alorsil  avait  demandé  ù passer 
ans  la  seconde  cour,  04*  qu'il  n'avait  obtenu  qu’a- 
vec une  grande  diflicullé; 

• Que  le  grand  nonl-Ievis  fait  pour  communiquer 
à cette  cour  était  levé;  que  le  petit  pont-levis  était 
baissé  ; qu’il  avait  passi-  avec  le  gtmverneur  sur  ce 

fietit  )K>nt , et  qu'ils  étalent  enirra  dans  la  cour  par 
B grille  de  fer  qui  s’était  ouverte  ù la  voix  du  gou- 
verneur; 

• Qu’il  avait  vu  dans  cette  cour  trois  camms  dis- 
po«y^  et  servis  par  deux  cnnminiers,  trente  six  IVlits- 
Siiisseset  douze  iii\alid<>5 on  environ  , tous  sous  les 
amies,  et  commandés  par  quatre  ofliciers;  que  les 
oHieiers  de  l'etat-inajor  du  cluitemi  y étaient  aussi 
rassemldés; 

• Qu'il  les  avait  .sommés  tous  , au  nom  de  l'hoo- 
iinir,  de  la  nation  et  de  la  patrie,  de  faire  changer  la 
dirn  lion  des  canons  et  de  se  rendre  ; 

• Que,. sur  la  provocation  même  du  gouverneur , 
toii.s  les  ofliciers  et  soldats  avaient  jure  qu'ils  ne  fe- 
mientpas  feu,  et  qu’ils  ne  se  .serviraient point  de 
leurs  armes  si  un  ne  les  attaquait; 

« Que  celte  promesse  lui  ayant  paru  insuflisante , 
il  avait  demandé  à monter  sur  les  tours  pour  voir  la 
position  des  canons; 

■ Que  le  gouverneur  avait  d'abord  refusé , mais 
qu'ensuite  il  s'était  rendu  aux  instances  de  tous  les 
ofliciers , et  qu'il  avait  consenti  à l’accompagner  sur 
les  tours; 

• Qu’au  même  instant  la  sentinelle  qui  était  sur 
cettetour , s'a|H‘rcevant  qii'oti  se  préparait  à attaquer 
le  gouvemeiiieiit,  l'avait  invité  a se  montrer;  qu’il 
Série.  — Tome  /, 


s’ébil  montré,  et  qu'il  avait  été  applaudi  ptr  tous 
ceux  qui  remplissaient  le  janliii  de  1 arsenal  ; 

• Que,  jetant  un  cmip-d’iril  sur  les  canons,  il  s’é- 
tait aperçu  que,  quoiqu’ils  fitsseiit  en  diicction,  ils 
avaient  été  retirés  d'environ  quatre  pieds  des  enihril- 
sures,  et  que  des  jantes  avaient  e'ié  mi'-es  dans  ces 
embr.lMires  pour  empêcher  qu’on  ne  les  vît; 

-Qu’il  ébit  de.icendii  avec  le  gouverneur,  réité- 
rant son  invitation  de  sc  rendre  ; 

• Que  les  ofliciers  et  soldais  paraissaient  disposés 
à céder;  mais  que  le  gouverneur  était  malheureuse- 
ment trop  afTecté  du  mniivemeiit  extérieur;  qu'il 
ii'i'tait  plus  à lui,  qu’il  avait  fait  (|iielqiies  réOexions 
vaiiiemeut  combattues  par  lui,  Thuriot  de  la  Ro- 
sière ; 

• Qu’au  surplus,  on  pouvait  être  assuré  delà  pa- 
role donnée  par  ce  gouverneur  de  ne  fahe  aucun 
usage  des  balterirs  <le  la  forteresse,  s'il  n'y  était  pas 
forcé  pour  sa  défense.  • 

Sur  ce  rapport  de  M.  Thuriot  de  la  Ro.sière,  il  a été 
décidé  qu'il  .serait  à l’iiislaiit  même  pmehmé.  dans 
la  place  de  l’hdlcl-de-ville , que  M.  Delaimay 
avait  promis  de  ne  point  tirer,  si  on  ne  l'attaquait 
pas. 

Cette  résulutioii  a été  cniilirméc  par  le  retour  de 
MM.  RdhToil  et  Chabni,  deux  des  trois  dépnti^  cii- 
voyi^  le  matin  à M.  Delaiinay,  lesquels  ont  dit  : 

• Qu'ils  avaient  été  introduits  à la  B.^slille  sans 
difliculté; 

• Qu'ils  avaient  rendu  compte  à M.  Uelaunay  de 
cc  qm  se  passait  à l’hCtcl-de-vilIc  ; 

• Que  M.  Delaunay  les  avait  assurés  qu'il  ne  ferait 
ancuM  mal.  et  que.  quoiqu’on  eût  incendié  les  bar- 
rières, il  e.spérail  bien  qu'on  ne  Tiendrait  pas  brûler 
ses  ponts; 

• Qu’il  les  a reçus  avec  une  grande  poliU‘sse;  qu’il 
leur  a fait  servir  à dt^eûner,  et  qu’il  n bu  cl  mange 
avec  eux  ; 

• Qu’il  a donné  devant  eux  l’ordre  de  retirer  les 
canons,  rtqii'nn  inomentaprèson  est  verni,  toujours 
en  leur  présence,  lui  dire  que  les  canons  étaient  re- 
tirés ; 

• Qu'au  moment  où  ils  prenaie:tt  congé  de  lui,  on 
intnxhiisait  dans  la  Ba«^lille  un  particulier  <{ui  a dit 
être  député  par  le  district  de  Sainl-Louis-la-Cul- 
ture; 

• Qu’ils  ii'ont  pas  pu  se  rendre  aussitôt  h Diftlel- 
de-ville,  pnrcequ’ils  ont  étésénaré.s  par  l.i  foule  sor- 
tant de  In  Bastille,  et  que  l’mi  d'eux,  M.  Belion,  a été 
longtem|>s  maUniitéet  retenu  par  le  peuple,  qui  s’a- 
charnait à le  prendre  pour  un  espion.  • 

La  proclamation  décidée,  M.  Elhis  de  Comy,  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville,  M.  Boucher,  électeur  et 
membre  du  comité  permanent,  et  M.  Tluiriol  de  la 
Rosière  lui-même,  sont  descendus  sur  le  perron  do 
rhôlci-de-ville  pour  faire  celte  proclamation. 

La  tromi>ette  de  la  ville  allait  sonner,  lorsqu’ils 
ont  entendu  im  coup  de  canon  tiré  du  cûlé  ne  l«i 
Bastille;  et  dans  le  même  temus,  une  foule  protli- 
Çieiise  s’est  prét'ipilée  dans  la  place  de  Grève,  criant 
a la  pi'rlidie,  à In  trahison. 

On  amenait  nu  liomme  hiessé  an  bras  par  lescoups 
deltiril  tirés  de  laBast  Ile;  on  apportait  un  soldat  aux 
Gardes-Françaises  expirant  sur  un  cadre.  On  auiion- 
fait  que  quinze  ou  vingt  blessés  avaient  été  déposés 
dans  des  maisons  de  la  rue  de  In  Cerisaye;  ijuc 
M.  Delaunay,  ayant  fait  baisser  le  premier  pont  de  sa 
forteresse,  pouf  engager  le  peuple  à s'apprc'dicr  ; 
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que  le  peuple  sYlanl  lirré  eu  eflot  à coUc  marque  de 
coiiüaiice,  il  nvail  essuye  au&sitOt  uue  ilâl)4irgede 
toute  la  moiisqucterie  de  la  forliTossc.  Ces  lapporls 
et  la  pnwiice  de  deux  Iioinines  blessés  démontraient 
au  comité  permanent  la  perlîdic  de  ceux  qui  étaient 
préposés  à la  garde  de  celle  furlercsse,  cl  ia  nécessité 
d’envoyer  des  secours  à ceux  qui,  pêle-mêle,  sans 
ordre  et  sans  force  suflisante,  en  avaient  conmiemé 
l'attaque. 

Le  défaut  d’armes  et  de  munitions,  ou  plutôt  celte 
impossibilité  d’en  fournir,  que  les  vaines  proinessi^ 
de  la  veille  faisaient  prendre  à la  imiltitnde  pour  un 
refus  opinbUre,  portaient  dans  tons  1rs  esprits  une 
telle  fermentation,  qu'on  s’altendaità  chaque  instant 
à quel(|ue  violence  i ffrayante. 

Pendant  que  Icbureaii  militaire  donnait  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  lrar»sporter  lesiiomines  blessi's 
en  lien  convenable,  le  comité  permanent  délil>érait 
au  milieu  de  la  confusion,  sur  le  parti  à prendre  rela- 
tivement à la  Bastille. 

Un  nouvel  incident  est  venu  troubler  encore  et 
suspendre  la  délibération. 

Deux  parliciilieis,  s<’  disant  députés  du  Palai.s- 
Royal,  sont  entrés  dans  In  salle  du  cnniilé  permanent, 
suivis  d’un  concours  exlraonlinaire. 

l/un  de  ces  deux  particuliers,  dont  le  maintien 
n'nnnoneait  pas  la  modération,  a dit,  du  bm  le  pitis 
haut  et  le  plus  emporté,  nu’ils  étaient  envoyés  par 
les  citoyens  assemblés  au  l’alais-Roval  pour  dénon- 
cer M.  de  Flesselles  comme  traître  k la  patrie;  que 
depuis  vingt-quatre  heures  il  trompait  s#-s  conci- 
toyens par  de  Inusst'S  prome-sses  «rariiu'S  et  de  muni  - 
tions, qu'il  retardait  toujours  à rntiriiir  sous  les  plus 
vains  prétextes,  pour  livrer  la  ville  ù s»‘s  ennemis; 
qu'ilélailen  relatioiiavecles  principaux  aristocrates; 
qu'il  avait  surtout  des  intelligences  intimes  avec  le 
prince  de  Conli  ; qu’il  fallait  ciilin  que  M.  de  Fles- 
selles  vînt  au  Palais-Boynl  expliquer  et  jusliiier  sa 
conduite. 

M.  de  Flesselles  a répondu  avec  une  fermeté  Iran- 
nille,qiie  m conscience  est  pure,  qu’il  a rempli  son 
evoir;  qu’il  ne  demande  pas  mieux  «Icelairer  sa 
conduite  aux  yeux  de  ses  e^mcitoyens;  que  l’accusa- 
tioii  relative  à son  intimité  prétendue  avec  le  prince 
de  Coiiti  est  une  insigne  fansselé;  qu'il  n'n  vu  ce 
prince  que  deux  fois  en  sa  vie,  encore  dans  des  cir- 
constances fortuites;  qu’il  ne  jtii  a jamais  écrit,  cl 
qu’il  n’a  jamais  reçu  ime  seule  lettre  de  lui. 

Un  membre  du  comité  permanent  a pris  ia  parole, 
et  il  s’est  exprimé  avec  bcaneonp  de  force  et  d'éner- 
gie sur  le  crime  et  les  dangers  «lime  accusation  ca- 
pitale, qui  n’aurait  pour  tout  fondement  que  des 
suppositions,  des  inductions,  des  cons(‘<[uenct's  faus- 
ses d'un  fait  dont  tous  les  incidents  ne  pouvaient 
être  parfaitement  connus  de  la  multitude. 

Il  a dit  que,  depuis  le  moment  où  M.  de  Flesselles 
étiil  monte  la  veille  à l’Iiôlel-de-ville,  depuis  le  mo- 
ment où  il  avait  été  conlirmé  dans  la  place  de  pre- 
mier administrateur  municipal  par  le  ivetiple  Ini- 
même,  il  n’avait  donné  que  (les  preuves  de  lidélité, 
dexHeel  de  patriotisme;  qu'il  n’était  pas  sorti  un 
seul  instant  (le  l’Iiôtcl-de-ville;  qu'excepté  trois  ou 
quatre  heuivs  de  la  nuit,  doimée>  nu  repos  le  plus 
Déc('s.saire,  il  n'avait  pas  cessé  de  travailler  avec  les 
membres  du  comité,  de  donner  sous  1<‘S  yeux,  tantôt 
des  uns  et  tantul  des  autres,  et  concurremment  avec 
eux,  tous  les  ordres  nécessaires  ii  la  défense,  de  la 
ville,  contre  les  troupes  dont  elle  est  environnée; 
qu'en  cet  état,  il  est  bien  diflicile  de  concev  oir  com- 
ment M.  de  Flesselles  aurait  entretenu,  sans  que 


persomie  s'en  aperçût,  des  intelligences  contraires 
au  salut  public. 

Ces  raisons  faisaient  assez  d’impression  sur  tous 
ceux  qui  éLiienl  à ivorlée  de  les  eitlemlrc,  et  HiCmo 
sur  les  pn’tendiis  dépult^  du  raiais-tloyal  ; mats  la 
salle,  les  salles  voisiiie.<;,  les  corridors,  les  estaliers 
étai<'iil  t>leins  d'une  foule  immense  extrémeuieiit 
agitée. 

El  c'est  au  milieu  de  ce  chaos  que  le  comité  |M*r« 
mniieul  était  forcé  de  délibérer  sur  b^s  moyens  à 
prendre  pour  arrêter  le  carnage  qui  se  faisait  autour 
de  la  Dnslille. 

Le  parti  le  plus  sage  a paru  être  d'envoyer  à 
M.  Del.nunay,  gouverneur  de  cette  forteresse.  rt<*s 
députées  qui  le  sommeraient,  au  nom  de  la  ville,  de 
ne  point  employer  contre  les  citoyens  les  armes  dont 
il  pouvait  (Ifsnoser.rt  au  contraire,  de  les  loiiidm 
aux  armes  de  fa  commune,  et  de  n'en  faire  usage  que 
pour  la  défense  et  la  conservation  jml)!i(|ae. 

Eu  conséijiienee,  MM.  Delavigne,  président  des 
éleeleiu-s,  Chigiwni  et  l’aldié  Fanebei,  électeurs,  aux- 
quels s’est  joint  volontairement  M.  Ledeîsl  de  Bmili- 
(lonx,  député-suppléant  des  communes  de  Prelagnc 
ù l’Assi’iiibbY  iialinnale,  ont  été  diargés  de  porter  à 
M.  Delamiay  l’arrêté  suivant: 

• Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne, 
considérant  qu’il  ne  doit  y nvoirà  Paris  aiirune  ftsree 
militaire  qui  ne  .soit  sou.s  l.i  main  de  la  ville,  charge 
les  députes  qu'il  adresse  à M.  le  marquis  Delaitnay, 
commaiidanl  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  est 
disposé  à rerevoir  dans  celle  place  les  truu|>es  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  g.arderont  de  couecrl  avec 
les  troinïcs  qui  s’v  trouvent  actueUement,  et  qui  so- 
roul  aux  onlres  de  lu  ville. 

• Fait  à l'hutcl-de-ville,lc  It  juillet  1769. 

• Signé  à l’oriffhiai,  Fi.ESsF.i.tr.s,  préi*ôf  de*  mar- 

ckandt  et  président  du  romile;  Dei.vvi- 
GNE,  president  des  élertcurf:  MuRExl’  i»E 
Saint-Mery,  président  des  rleetcurs{  Le- 
grand DE  Saint-Bené,  î.b  marqi  is  Ht  i.\ 
Salle,  DKLEnrnr,  Bouguer,  Pêrig-xon, 
Bancal  des  Issujts,  Uvon,  Chignarü, 
Falcuet,  membres  du  comité,  ■ 

Lp' députés  nommés  sont  partis  sur-le-champ  pour 
remplir  leur  mission. 

MM.  Sageret,  éebevin,  et  Diiveyricr,  secrétrdre 
des  électeurs,  avaient  été,  comme  ôn  l’n  vu,  dele- 
gués pour  foniuT  un  bureau  provisoire. 

Ils  étaient  à peine  instalh's,  qnr  la  salle  d.ius  la- 
quelle ils  s’élauml  plae  .s  fut  toi,t-à-eoiip  remplie 
(Tune  niultitiide  de  gens  armés  de  fusils,  de  sabrt*s, 
de  piques  et  de  bütou^,  Irahianl  avec  eux  trois  inva- 
lides dont  ils  demandaient  la  mort  avec  des  cris  fu- 
rieux. 

Ces  trois  invalides,  disaient-ils,  devaient  être  con- 
d.amnés,  sur-le-champ,  à être  pendus,  pareeqn'ils 
avaient  été  saisis  les  armes  ù la  main  à la  porte  de  la 
Bastille,  et  tirant  sur  leurs  concitoyens. 

L’un  de  ces  trois  invalides,  dont  l'^ge  et  les  che- 
veux blancs  inspiraient  au  moins  la  plus  vive  com- 
passion, tranquille  au  milieu  des  menaces  de  mort 
qui  retentissaient  à ses  oreilles,  disait:  «Comment 
puis-je  être  coupable  et  avoir  lire  sur  les  citoyens, 
piiis4|ue  j'étais  sans  armes,  et  que  je  sortais  d’un  CA- 
baret  où  j'avais  été  chercher  une  bouteille  de  vin 
pour  moi  et  mes  cauiarades?  • 

L«  s membres  du  bureau  ne  voyaient  dans  ces  in- 
valides que  trois  victimes  malheureuses  qu’il  fallait 
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aauvor  iVun  premier  mouvement  «le  fureur  et  île  pre* 
vuiliou. 

M.  Üuveyrier,  l*un(Veux«aprisIa  parole,  et  opW*s 
avoir  non  sans  peine  obtenu  silence,  il  a expose  que 
la  inoil  flonnée,  nn^me  n un  criminel,  sans  un  jnge- 
ineiit  prenlnble,  iiVtaitipfim  assassinat  ; qu'il  fallnil 
ju^er  les  prisonniers,  cl  proclamer  leur  jiigemcnl  et 
le  motirdelcurjugemeiiiavaiit  île  les  livrer  au  honr- 
reau  ; qu*an  surplus,  la  prise  tie  ces  trois  soldats  de 
1.1  Bastille  (dait  un  évém  ment  heureux  dans  In  cir- 
constance, et  dont  H serait  bien  imnnidenl  de  ne  nas 
profiter;  que  la  conduite  dcM.Deiaunay  (‘tait  plus 

3 lie  suspecte  an  comité  permanent,  et  qu'il  idnit  ii> 
ispensable  défaire  interroger  les  trois  soldats,  pour 
re'irb  r tout  ce  qui  sc  passait  dans  l’intérieur  de  la 
forteresse. 

Ces  raisons  avaient  fait  une  grande  impression  sur 
la  multitude;  elle  tn.inirest.iit  son  inteiiliou  de  iic 
pas  sur-le-champ  sacriH<  r les  caplifs  ; l'ordre  nnbiie 
pour  les  cniidinreanx  prisons  de  la  ville  était  dij.H 
i^rit  et  signé,  Inr^qirmi  électeur  et  membre  du  co- 
iiiitc  permaïu  nt  est  arrivé. 

Ignorant  ce  qui  s'était  passé  et  n'i'coulant  que  son 
zèle,  il  est  iiionté  sur  la  table  même  qui  servait  (le 
bureau , et  il  a répété  à la  multitude  a peu  près  les 
motirs  qu’elle  venait  d'eiilemlre,  pour  l’engager  à 
conduire  les  trois  invalides  en  prison,  .ijonlanl  cc 

fieiidant  que  pour  plus  de  sArelé  il  invitait  ceux  qui 
es  avaient  saisis  ù cliuisir  douze  d'entre  eux  |>our 
garder  les  pi  isoniiiers. 

Cette  proposition  les  a entièrement  décidés,  et  ils 
ont  tous  conseiili  à que  les  trois  invalides  hisserit 
conduits  préalablement  en  prison. 

Comme  ils  sc  dispos.iieiit  h sortir  pour  exécuter 
celte  résolution,  le  nieme  élccleiir  leur  a appris  que 
le  eoiiiiU*  permanent  venait  d'envoyer  mie  députa- 
tion à lu  nasliUe,  pour  sommer  le  gouverneur  de  sc 
rcmhc. 

A cette  nouvelle,  ils  ont  promis  que  si  la  Bastille  se 
rendait  ils  feraient  gnk'O  aux  trois  prisonniers. 

Celle  scène  n'était  pas  Unie  lorsnii'an  milieu  des 
chineurs  conlinnelles  on  .i  entendu  ors  rlamenrs  plus 
éiialnnles  et  jdiis  tumultueuses.  La  foule  se  précipi- 
tait d.iiis  1.1  place  par  la  rue  de  rOnm*-Saiul-Gervnis 
eu  criant  que  le  gouverneur  (U‘  la  Bastille  était  pris, 
et  qu'on  ramctinit  a l'Ilôtel-dc-Ville. 

Au  même  iiislanl  plusieurs  jiersoiines  sont  accou- 
rues en  disant  qu'elles  venaient  de  voir  rhomiiie  ar- 
rêté; une  ce  n’i  hit  p.is  le  gouverneur  de  la  Bastille, 
et  qu'il  ii'y  avait  pas  un  moment  à perdre  pour  sau- 
ver au  peuple  irrité  le  mailiciir  d'une  méprise. 

Les  chefs  militaires  nviTlis  so  sont  |>ortés  au-de- 
vant avec  bms  les  liommi*s  de  lionne  volonté  qu'ils 
ontpura'isembler;  iis  sont  parvcimsjusqu'àrbomme 
saisi,  malgré  la  loiile  qui  obsiruait eiitièmueiit  le 
grand  escalier  de  riiùlel,  malgré  les  menaces  cl  les 
coups  qui  pleuvüicul  de  toutes  parts. 

M.  le  chevalier  de  Samiray,  commandant  en  se- 
cond, en  se  préeiplhnt  sur  le  prisonnier  pour  l'.nrra- 
clier  à toulf.s  1rs  armes  tournées  contre  lui,  .i  reçu  un 
coup  (le  salire  sur  la  tête  dont  il  a été  grlèveuirnl 
blessé,  cl  qui  cependant  n’a  pas  ralciill  ses  cirorls. 

Seulement  (a  violence  du  coup  rayant  forcé  d’a- 
baudoiincr  In  per.somic  arrêtée,  .M.  le  maninis  de  la 
Salle  .s'iii  est  aiissilùt  emparé,  et  tuas  deux  enfin  .sont 
purvcmis  à le  iik  IUv  en  sûreté  et  à sauver  sa  vie. 

Malgré  les  mauv.'iis  traileinciils  qu'il  avait  essuyés, 
les  blessures  iioiiiUronscs  (ju'il  avait  rc(;ues,  et  le 
sang  dont  il  était  couvert,  il  a été  nniversidlement 


recoimn  pour  être  M.  Cloucl,  régisseur  des  poudres 
et  isdpêlres,  et  il  a dét-laré  (ui’il  était  sorti  le  matin 
même  à i-hcvni  pour  aller cW  M.  Blondel,  maître 
des  requêtes , chargt'  du  département  des  poudres  et 
.sal|>êlre';  qu'après  lui  avoir  rendu  compte,  ainsi 
qiril  est  d’usage,  des  opérations  de  la  régie , il  reve- 
nait Irniiqiiillemcrit  chez  lui  parla  rue  Sauit-Antoiiie; 
que  h foule  qui  environnait  déjà  la  Bastille  lui  a fait 
craindre  de  ne  nas  pouvoir  pénétrer  par  le  passage 
qui  donne  de  la  rue  Saint-Antoine  dans  la  cour  de 
l'Orme  ; qu'alors  il  a fait  un  détour  qui  semblait  l'Â- 
ioigtirrde  la  Bastille;  que  ce  mouvement  et  l'habit 
bleu  brodé  en  or  dont  il  était  couvert  ont  servi  de 
prétexte  à (luelques  feaimes  pour  crier  qiielegou- 
vemeiir  de  fa  Bastille  s'évadait;  qu'à  ce  cri  il  s'est 
vu  tout-à-cuup  environné  de  (luelques  ouvriers  dont 
le  nombre,  par  degrés,  s'est  porté  à cinq  ou  six 
cents  personnes  ; nu'il  a été  précipité  de  dessus  son 
cheval,  saisi,  Iralue,  accablé  (le  coups  jusqu'à  rhdlel- 
de-ville,  et  que  sans  le  secours  de  quelques  citoyens 
honnêtes  qui  ii’oiit  pas  cessé  de  le  défendre,  il  aurait 
été  mille  fols  massacré. 

M Clonet  paraissait  n'avoir  nas  une  partie  de  son 
corps  .sans  coulusioii  ou  san.s  hfessiire  : on  s'est  em- 
prc.ssé  de  lui  donner  les  secours  exigés  par  sa  situa- 
tion. 

Le  feu  qui  dévorait  toutes  les  parties  de  la  capitale 
venait  de  se  coneenlrerà  l’iiûtel-dc-villc;  d'un  côté, 
des  patrouilles  ih  tous  les  districts  (temandaient  en- 
semble à êfre  enlendiies  sur  les  saisies  qu’elles  eon- 
timiaienl  de  faire  non-seulement  aux  barrières,  mais 
même  dans  b's  rues  de  Paris,  de  personnes  suspectes 
et  (h  voitures  Hiargées  (IVilcts,  de  meubles  ou  de 
provisions  ; la  place  de  l’Hûtel-dcsV  ille  en  était  cou- 
verte, et  l'on  ne  savait  plus  oii  déposer  toutes  les 
choses  qu’il  était  iiidi$|>cn5able  de  confîs(iuer  dans 
cc  moment,  sauf  à les  rendre  ensuite  aux  pru|irié- 
taires. 

D'un  autre  roté,  les  messages  arrivaient  par  ban- 
des, annonçant  le  ravage  que  faisait  le  feu  de  h Bas- 
tille dans  la  rue  Saiiil-Ànloiiie  cl  dans  les  rues  voi- 
sines: tous  criaient  qu'il  fallait  s’emparer  de  celte 
forteresse,  comme  si  h conquête  n'eût  dépendu  que 
d'un  arrêté  du  comité  permanent! 

Ici  l'on  demanilait  toujours  avec  des  transports  de 
rage  des  armes  pour  n'pousser  l'ennemi,  qui,  disait- 
on,  était  aux  portes,  des  armes  que  i'hulel-dc-vUle 
avait  promises,  et  qu'il  ii'avail  pas. 

Là,  un  ofiieier  envoyé  par  M.  de  Soinbreiiil,  gou- 
verneur des  invalides,*  annonçait  que  cotte  maison 
était  assiégée  par  cent  mille  âmes,  qui  demandaient 
des  armes,  quoiqu'il  fût  de  notoriété  puliliqiie  que 
toutes  les  armes  déimsi^es  à l'hotel  (les  Invalides 
avaient  (Hé  enlevées (lans  la  matinée; que  cette  mai- 
son était  menaeée  de  pillage  et  d'incendie,  et  que  rien 
no  pouvait  h soustraire  à cc  danger  si  l’iiûtel  de- 
ville  ne  se  hftlait  pas  de  prendre  leurs  mesures  qu'il 
conviemliait  pour  le  pr(!veii!r. 

On  nlteiidait  le  retour  d>-s  d(‘pulés  envoy(is  à la 
Bastille,  et  on  espérait  quoique  succès  de  cette  se- 
conde députation. 

Le  comité  a voulu  cependant  diminuer  le  di^or- 
dre,  eu  empêchant,  s'il  était  possible,  toutes  Icssai- 
sie.s  hiles  (lans  rintérieur  de  la  ville. 

En  conséquence,  U a fait  imprimer  et  afCchcr  l’ar- 
rête suivant  : 

• Le  comité  peniianent  invite  instamnicnt  tous  1rs 
citoyens  des  districts  de  hisser  un  libre  cours  à U 
(’ouiiminicationde  toutes  les  voitures  dans  Paris. 

• Il  sera  incessamment  établi  i toutes  IctUrrièrei 
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dfs  rscou.iJis  }H'iir  Yfiller  à ce  qu’il  ne  sorte  de  la 
capitale  aucuns  vivresel  munitions  de  guerre,  quelle 
quVti  suit  la  nature.  > 

Sur  les  demandes  réitérées  des  districts,  et  pour 
obtenir  des  timuitions,  M.  Francolny,  électeur,  s’a- 
dressant à M.  de  Fit'sselles,  lui  a demande  pounjuni 
il  refusait  île  la  poudre  et  des  armes  aux  soldats  ci- 
toyens qui  eu  avaient  un  si  grand  besoin. 

M.  de  Flesselles  lui  a dit  de  se  tiire,  et  alors  M.  de 
Francolay  a répliqué  : • Je  ne  me  tairai  point;  le 
temps  presse,  et  l’on  massacre  nos  frères  a h Bas- 
tille. J'ai  rcucoutre  dans  l'esralier  un  Jeune  homme 
qui  a eu  le  bras  cassé  devant  cette  forteresse,  cl  qui 
pleurait  la  mort  de  son  camarade  tué  à ses  cAtés.  • 

Ce  discours  de  >1.  Francolay,  et  l’impatience  des 
citoyens  qui  présentait  tous  les  caractères  de  la  fu- 
reur, ont  lait  prendre  au  comité  permanent  la  réso- 
lution d'envoyer  à la  Bastille  une  troisième  dépu- 
tation. 

Mais  comme  MM.  Delavigne,  Chignard,  l'abbé 
Fauchei  et  Biuitidoux,  déjà  députées  vers  M.  Delaii- 
nay,  ne  revenaient  pas,  on  a neii-îé  que  la  foule  qui 
se  pressait  autour  de  la  Bastille,  et  le  défaut  absolu 
de  marques  dislinelivesqni  pussi’nlfaire  rceoniiallre 
les  (léput(*s,  avaiefit  pu  les  empêcher  de  parvenir 
jiist{u’à  M.  nelniinay. 

En  conséquence,  il  a étedét'idé  que  cette  troisième 
députation  serait  envoyée  dans  la  forme  des  députa- 
tions parlemerWafrex,  c'est-à-dire  avec  un  tambour 
et  uii  dra|)eau. 

Cette  députation  délenninée,  M.  de  Flesselles  a dé- 
signé lui-même  >1.  de  Francolay  pour  en  faire  par- 
tie avec  M.  de  Cortiy,  procureur  du  roi  et  de  la  vdle, 
et  les  autns  citoyens  qui  se  sont  volontairement 
présentés  pour  accompagner  M.  de  Corny, 

Ces  citoyens  ont  été  MM.  de  Milly,  Beaul>oiii^,Pi- 
quot  de  Sainte-Honorine,  Boucheron,  Contans,Joan- 
non  et  Fils, 

Ccsdéputé.s  ont  été  chargés  d’engager  tous  ceux 

aui  rnvironiiaieiit  In  Bastille  a se  retirer  dans  leurs 
islricls  rcspeelifs,  alin  d'y  recrviùr  promptement 
leur  admission  dans  la  niiiiee  parisienne; de  rappeler 
k M.  Del.'^nnav  la  parole  qu’il  avait  donnée  à M.  Tlm- 
riotdela  Bosicre.elà  MM.  dcBclImi,  DiihTod  et  Cha- 
ton ; de  lui  rappeler  combien  il  était  important  de  ne 
pas  exciter  raiiimosité  du  peuple  et  d’épargner  la 
rie  desriloyeus;  de  le  sommer  enitn  de  cess«*r  tonte 
hostilité,  cl  de  recevoir  les  défenseurs  de  la  ville,  à la 
garde  et  dans  rinlérieiir  de  la  forteresse. 

Les  dé  ul  s sont  partis  sur-le-champ  pour  remplir 
leur  mission.  M.  Jonnnoii,  l’un  d’eux,  portant  le 
drapeau,  et  précédé  d'un  tambour  des  Garde.s-Fran- 
çaiscs. 

A rin.slant  même  une  patrouille  a amené  à TbA- 
tel-de-ville  un  courrier  à la  livrée  de  ta  reine,  por- 
teur de  p’iiMenrs  lettres  pour  M.  de  Sombreiiil,  gou- 
verneur des  Invalides. 

Le  courrier  a été  mis  en  liberté  ; mais  les  lettres 
dont  il  était  porteur  ont  été  saisies  et  retenues  p«ir  le 
comité  permanent,  qui  a pu  alors  s’oeciq>er  du  dan- 
ger dont  riiutel  des  Invalides  était  menacé. 

Elit  a été  décidé  d’v  envoyer  M.  Ddeulre,  électeur 
et  membre  du  comiti^  pour  di'touriicr  la  multitude, 
•Il  iiiilioii  de  laquelle,  sous  prétexte  d'une  recherche 
désormais  inutile,  plusieurs  brigands  sans  doute 
se  promeltaieut  la  dévastation  cumplèle  de  ce  grand 
édilice. 

Les  moyens  le«  plus  favorables  dépendant  des  cir- 


constances et  du  moment  ont  été  laissés  k la  sagacité 
et  à la  prudence  de  M.  Deirutre,  qui  a bien  voulu  se 
charger  de  cette  commission  délicate  et  pimible,  dé- 
sirant seulement  être  accompagné  par  douze  ci- 
toyens armés,  deux  gardes  de  la  ville  et  deux  cava- 
liers du  guet. 

Sur  ces  entrefaites,  MM.  Delavigne,  ChignanI, 
l’abbé  Fauchet  et  Boutidotix,  composant  la  stTon  le 
dépiiLiiion  envoyée  à l.i  Bastille,  sont  revenus,  et 
M.  Delavigne  a fait  le  rapport  suivant  : 

• Eli  sortant  de  rhôlel-de-ville  pour  nous  rendre 
à la  Bastille,  nous  avons  rencontré,  sous  l'urcade  de 
la  rue  Saint- Jean,  un  citoyen  porté  sur  un  brane.ird, 
blessé  de  coups  de  fusil,  qu’il  nous  dit  avoir  été  tirés 
de  la  Bastille  dans  la  rue  Saint- Antoine.  Plus  loin, 
dans  la  iiiéiiie  rue,  plitsti'urs  citoyens  timairnt  et 
conduisaient  trois  soldats  invalides,  dont  rimimus 
a paru  blessé  à la  tête,  et  qu’on  nous  a déclaré  avoir 
été  arrêL's  à la  Bastille  faisant  feu  sur  les  citoyens. 
Jugeant  partes  évéïiemeiiLs  que  le  danger  augiiien- 
Uit  pour  nos  frères,  nous  avons  liàté  notre  marche, 
dan.s  l’pspoir  de  faire  cesser  un  combat  évidemment 
inégal,  par  l'avantage  de  la  forteresse,  enconsom- 
niniil  avec  le  gonveriieur  In  négociation  dont  le  co- 
mité nous  avait  chargés.  Arrivés  à cent  pasde  la  Bas- 
tille par  la  cour  de  T'Orine,  nous  avons  aperçu  sur 
les  tours  du  fort  les  soldats  de  la  garnison,  mii  pa- 
raissaient tirer  dans  la  rue  Saint-Antoine,  et,  dans  la 
cour  où  nous  étions,  nous  avons  aussi  entendu  dei 
coups  qui  parlaient  d'en  bas,  et  que  nous  avons  pré- 
sumé être  tirés  par  des  citoyens  sur  la  garnison  ; en 
sorte  que  la  garnison  et  les  citoyens  so  lusillaient  ré- 
el p^■qllelnellt.  Alors, au  milieu  de  In  cour  eide  IVn- 
droii  d’üù  nous  pouvions  être  aperçus  le  plus  facile- 
meut  par  la  garnison  <pii  était  sur  les  tours,  nous 
avons  fait  plusieurs  signaux,  tant  avec  la  main 
qu’avec  nos  mouchoirs,  en  forme  de  pavillon  blanc, 
alin  d'annoncer  à In  garnison,  et  par  suite  nu  gou- 
verneur, notre  caractère  et  notre  mission,  qu’iiidi 
quaierit  encore  notre  costume  et  notre  démarche  con- 
hante  au  milieu  dangers  ; nous  ignorons  si  nos  st- 
gtiaiixont  été  aperçus  et  compris,  mais  lefetin'npas 
C4*ssé.  Alors,  nous  avons  cru  devoir  aller  nous  pn'sen- 
1er  à la  put  le  du  fort,|>ourdcmaiidcr  reiitrée.ciitioiis 
faisant  connaître.  Cependant  en  approchniit  de  la 
Bastille,  toujours  par  la  même  cour,  nous  avons 
aperçu,  sous  la  voûte*  qui  conduit  à la  rue  Saint-An- 
toine,  un  grand  nombre  de  ciloyens  armés,  qui,  en 
s'avaiic.ihtde  b'inpsàautre,  tiraient  sur  In  g irnison, 
quoiqu'elle  Ht  un  feu  presque  continuel  sui  remlroit 
où  ces  citoyens  se  piarairnt;  cl  ces  citoyens  nous 
ayant  fait  signe  de  nous  retirer,  nous  sommes  re- 
tournés sur  nos  pas  dans  l’intention  d’arriver  à la 
Bastille  parla  rue  Saint-Antoine.  Etant  imrveiiusà 
celte  rue  par  celle  de  la  Ccrisnye,  nous  y avons  éga- 
lement trouvé  un  grand  nombre  de  citoyens  armés, 
mû,  sans  être  ancunement  couverts  ni  *g.irantis,  se 
(usinaient  avec  (a  garnison  du  fort,  lest|uels  tiraient 
en  outre  de  grosst's  pièci'S  d'artillerie,  autant  que 
nous  en  avons  pu  juger  par  le  hniit  et  refit  t des  dé- 
charges. Ayant  abordé  ces  citoyens,  nous  nous  som- 
mes fatt  connaître,  et  le.s  avons  en  même  temps  in- 
struits du  sujet  de  notre  députation,  en  les  engiigeant 
à su.si>endre  toute  hostilité,  afin  que  de  son  cÀté  la 
garnison  du  fort  ces.*:ât  le  feu,  sur  les  signaux  que 
nous  allions  réitérer,  et  qii’aprî  s nous  être  fait  con- 
naître à la  porte,  nous  fussions  introduits  auprès  du 
gouverneur  pour  le  soinmerde  rendre  In  place  ou  de 
recevoir  une  garnison  mtmicipnle.  Conrurinément  à 
notre  mission,  les  citoyens  ont  .accepté  celle  trêve, 
ils  l'ont  observée  ; nous  avons  réitéré  les  signaux  de 
paix:  mais  la  garnison  a continué  de  nous  charger. 
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et  sous  iTODs  eu  U douleur  de  voir  tomber  à nos 
edlés  plusieurs  citoyens  dont  nous  avions  suspendu 
les  coups.  A travers  ces  dangers,  nous  avancions 
nemiiiioins  auprès  de  la  portedu  Tort,  après  avoir  fait 
retirer  dans  la  rue  de  la  Cerisaye  les  citoyens  i]ui 
e'taiciit  dans  h rue  Saiiit<Antoinr,  et  dont  la  pré- 
sence, mal  interprétée,  pouvait  être  le  motif  de  la 
continuation  des  hostilités  de  la  garnison.  Mais  les 
autres  citoyens  nrmésqiii  étaient  restés  sous  la  voûte 
dont  nous  avons  parlé,  et  qui  avaient  également  cessé 
le  feu,  le  recommencèrent  alors  avec  autant  de  cou- 
rage que  d’indignation.  Nos  remontrances,  nos  priè- 
res ne  les  arrêtent  plus;  une  députation  nVst  plus 
ce  qu'ils  veulent;  c est  le  siège  de  la  Bastille,  c’est  la 
destruction  de  cette  horrible  prison  ; c’est  la  mortdu 
gouverneur  qu'ils  demandent  à grands  cris.  Re- 
poiissi's  par  ces  bravescitoyens,  nous  sommes  forcés 
de  nous  retirer  en  partageant  leur  indignation,  que 

{'usliiif  encore  un  trait  abominable  dont  ils  chargent 
e goiivcrueiir.  Ils  nous  ont  dit  que,  dans  la  matinée, 
plusieurs  citoyens  s'étant  approchés  de  la  Bastille 
pour  demander  des  armes,  le  gouverneur  en  avait 
lait  entrer  un  certain  nombre,  et  qu'ensuite  il  les 
avait  fait  fusiller  dans  la  première  cour.  Ainsi  cette 
trahison  du  gouverneur  a été  le  premier  signal  d'une 
guerre  qu'il  a déclarée  Ini-méme  à ses  concitoyens, 
etqn'il  parait  vouloir  continuer  opini.HrémcDt,puis- 
qirU  a refusé  d'eutendre  notre  députation.  • 

On  attendait  plus  de  succès  de  la  seconde  députa- 
tion dont  les  signaux  parlementaires  (iiii  la  précé- 
daient devaient  nécessairement  faciliter  le  passage  et 
rentrée  ù la  Bastille. 

liais  (It^à  rindigmition  du  peuple  contre  la  garni- 
son de  la  Bastille,  son  impatientcourage,  ses  menaces 
même,  avaient  forcé  les  chefs  militaires.  On  répétait 
partout  ijue  le  |>euple  avait  été  invité  à appriKher  de 
fa  Bastille  par  des  signaux  de  paix  et  d'amitié,  et 
qu'au  moment  même  où  il  était  entré  dans  la  pre- 
mière rour,  le  gouverneur  avait  fait  faii'c  sur  lui 
deux  décharges  a mitraille. 

On  demandait  à grands  cris  le  siège  de  la  Bastille, 
on  voulait  du  canon. 

M.  le  chevalier  de  Saiidray  en  a fait  marcher  cinq 
pièces,  servies  par  cinq  canonniers  nommés  Bérard, 
du  CasUd , Georgel,  et  les  deux  frères  Leverre. 

Il  était  alors  deux  heures  après  midi  ou  environ. 

Un  instant  après,  la  seconde  députation  est  revenue 
avec  son  d apenii  et  son  timbour. 

M.  Ethis  de  Curny,  rendant  compte  de  la  manière 
dont  ses  co-députés  et  lui  avaient  rempli  leur  mis- 
siou,  a dit  : 

• Qu'étant  arrivés  à l’Arsenal  par  la  rue  de  la  Ce- 
risaye, et  par  la  courdes  poudres  et  salpêtres  dans  la 
cour  de  l'Orme,  ils  s’étaient  postés  au  milieu  de  retU* 
cour,  bien  en  vue  de  la  plate-forme  de  la  Bastille; 
que  le  drapeau  de  la  députation  avait  été  signalé; 
qu'ensuite  celui  qui  le  portait  s'était  acheminé  avec 
le  tambour  vers  le  pont-levis  ; mais  que  le  peuple 
s’était  écrié  qu'il  fallait  bien  se  garder  d’entrer  ; 

• Que  pendant  ce  temps  on  avait  vu  arborer  sur  la 
plate-forme  de  la  Bastille  un  pavillon  blanc;  que  les 
soldats  armés  de  fusils  avaient  renversé  leurs  fusils 
le  canon  en  bas , la  crosse  en  haut,  et  que  les  signes 
de  )K-iix  et  d'appel  avaient  été  multipliés  par  les  cha- 
peaux ; 

• Que , sous  les  auspices  de  ce  commencement  de 
rccrplioii  ninicale,  les  députés  avaient  erig.'igé  le 
itple,  an  nom  et  île  la  part  du  comité  permanent, 
se  retirer  dans  les  districts,  afin  que  l’on  pût  cesser 


de  part  et  d’autre  ces  voies  de  fait . et  prendre  sur  le 
tout  li^  mesures  les  plus  capables  ae  rétablir  le  calme 
et  de  concourir  à la  satisfaction  générale  ; 

• Que  cette  retraite  commençait  à s’exécuter;  que 
le  peuple  prenait  tout  nnlurelleiiieiit  le  cliemiu  de  la 
cour  lie  rOrme,  où  était  la  députation  parlementaire, 
lorsipie,  malgré  la  foi  rigoureusement  observée  dans 
tous  les  cas  de  ileputation  pnrtenienlain*,  nu  préju- 
dice de  celle  di^s  signaux  du  pavillon  blanc  arboré 
sur  la  Bastille,  et  des  fusils  rcnversi^,  toiit-û-coup 
les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce  de  canon  sur  la 
cour  de  l'Orme,  et  dans  le  même  moment  ils  ont  reçu 
une  décharge  de  mmis^iuetcrie , qui  a tué  trois  pe^ 
sonnes  a leurs  pieds  ; 

• Qu'un  doyen  qui  parlait  k l’un  ê«s  députés  a reçu 
une  halle dnn'sson  chapeau; qu'une antrehallo a dé- 
chiré l’épaulette  de  M.  Beaubourg,  l*un  des  députés; 

• Que  celle  atrocité,  au  moment  où  Ton  parlait  de 
dis|x)sitions  {taciliques,  a transporté  de  fureur  tous 
cèux  qui  SC  trouvaient  dans  la  cour  de  l'Onne  ; 

• Que  plusieurs  d’entre  eux  se  sont  emportés  au 

f»oinl  d’environner  les  députés,  de  leur  mettre  la 
•aïïuinelte  sur  la  poitrine  et  le  sabre  sur  la  tête,  en 
leur  disant  : Vowi  êtes  atuti  dtt  iraitres^  vou<  nous 
atex  fait  paner  dam  cette  cour  pournoiu  faire  tuer 
plus  sûrement  ; 

• QucM.  Beaubourg  a été  maltraité,  et  qu'on  a 
arraché  l'épée  à M.  Piquot  de  Sainte-Honorine  ; 

• Que  lui,  Ethis  de  Corny,  a répondu  : 5i  roi  ami«, 
it  des  députés  que  la  ville  envoie  pour  votre  sûreté, 
pouvaient  être  soupçonnés  d‘un  projet  aussi  eoupu- 
ble,  aussi  odieux,  tfi  éviteraient  de  se  trouver  dans 
te  même  lieu,  à vos  côtés,  au  milieu  de  vous,  et  ex- 
poiéi  aux  mêmes  coups.Au  surptue.je  me  constitue 
votre  otage,  votre  prisonnier:  allons  à la  ville,  et 
tous  roui  coneaincrex  de  la  vérité i 
•Que  ce  langage  de  raison,  de  confiance  et  de  vérité 
' a produit  son  eifet,  mais  que  la  fureur  du  peuple 
I contre  la  Bastille  n’cii  est  devenue  que  plus  active  ; 
que  plusieurs  bandes  sr  sont  séparées  et  ont  couru 
sur-le-ohaiiip  dénoncer  aux  citoyens  rasseniblt^  de- 
vant l'iiôtet-de-ville  cette  trahison  exercée  sur  U 
I dépiitatiaii  parlementaire. 

• Qu'à  ce  récit,  l'effervescence  a dû  être  bien 
prompte,  puisipi'eii  revenant  à l'hûtel-dc-ville,  les 
di'pu^  ont  rencontre  vis-à-vis  Saînt-Gcrvais  une 
multitude  de  citovens  armés,  préciklée  d'environ 
trois  cents  soldats  (lu  régiment  des  gardes-françaises, 
suivis  des  canons  pris  le  matin  aux  Invaiidt's,  mar- 
chant en  ordre  nu  pas  riHloublé,  en  disant  à tout 
qu'ils  allaient  faire  le  siège  de  la  Bastille.* 

Quelque  temps  .après,  M.  Francolay,  électeur, 
qui  s'était  séparé  de  la  députation  à la  Bastille,  est 
revenu,  et  il  a dit  que  la  députation  s'est  arrêtée  dans 
la  petite  cour,  où  elle  a été  exposiVà  un  feu  lerrilde  ; 
que  lui,  Fraiicotay,  s’avançant  toujours,  s’est  appro- 
che JuS(|u'auprès  du  ;)ont-levis;  que  plusiems  per- 
sonnes ayant  été  tuées  ù ses  eûtes,  il  a été  oi>lig>‘  de 
passer  par-dessus  le  cadavre  d’un  père  de  raïuille 
que  tout  le  monde  regrettait. 

C'est  alors  que  le  peuple,  dont  il  a été  reconnu 
pour  un  des  électeurs,  lui  a crié  de  se  sauver,  que  la 
trahison  était  manifeste  ; qu'il  a rtqxmilu  : C’est  bien 
plutôt  à vous,  mes  amis,  à vous  retirer  : cous  em» 
péchez  nos  soldats  et  nos  eannnt  d’entrer  dans  cette 
cour  encomèrre,  où  voui  allez  tous  périr  inur/le- 
mcn/;qirilssesoiilécrù^avec  un  trans|x>rt  inconce- 
vable : ^ofi,  non;  noi  cadavres  serviront  à eomUer 
les  fossés. 


Quo  |vou  de  tcm|>s  se  reinLiul  à leurs  iu- 

ltniin'<,  il  a rrlounie  <;iir  scs  |>as  k travers  les  i)alles 
qui  siiilaientà  ses  ureilles,  et  frappaient  ((ans  le  mur 
vers  lequel  ils  s'avanraieut. 

Ces  reeiis,  et  la  nouvelle  de  celle  seconde  perfidie, 
repamlue  duns  la  ville,  ont  vivement  a^jilé  tons  les 
esprits  déiü  livn^  à la  melinnce  et  au  soiipçou.  Dans 
tons  les  lieux,  dans  les  districts,  sur  les  places  pn- 
liliques,  on  uo  parlait  que  de  complots  et  de  tia- 

ilISDII. 

On  rni  pelait  ces  promesses  si  souvent  faites  par 
rhOU*l-if<  -vil!e,  de  donner  des  armes,  des  fn-sils,  «fi  s 
immitions  qn'il  avait  êU*  dans  rimpossibilitd  de  doiN 
lier  : on  rappelait  ees  ordres  Sik'IIi^  par  le  prevut  des 
maivliands.  pour  aller  prendre  aux  Chartreux  des 
fusils  qui  n'y  élaient  pas,  et  a TArsenal  des  munitions 
qu’on  avait  refusi’es. 

Ainsi  ropinion  gr'nerale,si  prompte  à saisir  lontes 
les  interprétations  malignes,  surtout  dans  les  mo- 
ments de  tronhie  el  d'alarmes,  supposait  nue  Intel* 
ligi-nee  conpnhle  entre  les  mlininistrateurs  de  l'hu- 
tel-de-ville  et  les  cmieinis  de  la  lilwrlé. 

Celle  idée  fausse  aiilinl  que  rniiesle  avait  fait  dans 
la  journée  des  prngri'S  rlTrayatils.  Tons  les  inemlu  es 
du  cumilé  |>ermanent  étaient  dans  un  danger  imini- 
nenl,el  ils  ne  l’ignoraienl  pas. 

Chacun  d’eux,  s’il  avait  oceasion  de  traverser  la 
foule  qui  eoiivrait  In  place,  (|ui  rempüsuiit  les  salh  s 
et  les  corridors  de  l’hillel-de-ville,  vi  iinil  rapporh-p 
les  pi'Ojios  sinistres  et  les  menaces  dlrayaules  qu’il 
avait  eiitemius. 

Il  ne  s’agissait  pas  moiiiiqiiede  mettre  le  feu  à 
I hôlel-dt*-vilje,  el  dégorger  le  prévôt  des  m.nr- 
cliamls,  les  édievins,  les  memlires  du  comité  perma- 
nent, et  même  tous  les  électeurs. 

Celte  situation  terrible  n’a  point  nfrail)li  leur  zMe 
el  leur  constance;  et  délibérant  au  milieu  d'un  fra- 
cas épouvantable  sur  le  parti  le  pins  eoiivenahleà 
prendre,  déiilu'rant  au  milieu  d'nue  mnltiinde  Ai- 
rii-tiS4‘,qni  les  pressait  d’ordonner  le  siège  de  In  Ras- 
tille,  le  comité  permanent  a arreté  «IVnvover  h l’As* 
semblée  nationale  une  députation  chargée  de  lui 
présenter  la  deliberation  suivante  ; 

• Le  comité  permanent  de  la  sflrelé  publique,  as* 
leiiildé  à riiutel-de-ville , a arréUf  ([ii’il  .serait  ou 
Cui  rt'spotidaiiee  journalière  avec  l’Assemblée  natio- 
nale, et  de  députer  \\.  Cniiilh,  avocat  au  parleincnt, 
et  M.  Bancal  des  Iss  rLs,  nneieti  notaire,  tons  deux 
élccicurs  de  In  ville  de  Paris,  et  membres  du  comité; 

• A l’efirt  de  peindre  à l’Assemblée  nationale  IVlal 
alTn  tix  où  est  la  ville  de  Paris,  les  nuiiheursarrivés 
aux  environs  «le  la  Bastille,  l’inulililé  des  dépula- 
liuiis  qui  ont  été  envoyées  par  le  cuinilc  avec  un 
tamliqnr  et  un  «Irapean,  pour  y porter  des  paroles 
«le quiix  et  deinamler  que  le  catmii  «le  la  Bastille  ne 
soit  point  dirigé  contre  les  citovens;  In  mort  d«*  plu- 
sieurs citoyens  tués  par  le  feu'di-  la  Bastille,  la  «hw 
litnndc  faile  par  une  multitude  «le  citoyens  assi-niblés 
«i’en  laire  le  siège,  les  massiteres  qui  peuvent  en  être 
la  suite;  cl  de  snpjdier  rAssembîw  nalionah*  de 
vouloir  bien  peser  dans  sa  sagessi',  le  plus  prompte- 
ment qu’il  lui  sera  possible,  les  movens  «l’éviter  à la 
ville  de  Paris  les  horreursd’unc  guerre  civile; 

•Enfin,  d’exposer  à l’Assemblée  naliotialc  que 
rebblisspineiit  de  la  inilice,  bourgeoise,  cl  les  iiie- 
Sim'.s  pris«  s hier,  tant  par  l’assembh^  des  élecliMirs 
que  par  le  comité,  ont  proenni  ;i  la  ville  une  nuit 
jilus  Iranqinile  nn’dic  n'avait  pu  l’espén'r  d’après 
le  nombre  consitiérablc  «le  particuliers  «(ni  s’éUient 
•nms  le  dimanche  et  le  lundi  avant  rélablissemciil 


de  la  initier;  que  |>ar  le  comiite-rrnilu  par  difiérenit 
«ii.slrrnts,  il  est  constant  que  nombre  de  partinilu'ci 
ont  été  désarmés  el  ramenés  à i’«»rdre  par  la  milice 
bourgi'oisc. 

• Fait  au  comité,  le  14  juillet  1789. 

• Signé  de  Fj.es.sru.es,  prévôt  det  marchaudt, 

prnidtnt  du  comité;  B.VvVc.vl  des  Issarts, 
Moreau  db  SAi.>T-MtRY.  Duveyrier, 
Rüle.n,  Veouxe,  CiimNxRD,  Faicuet  «i 
Gamlu,  membres  du  comité.  ■ 

Tandis  qu’on  rédigeait  eftamM,  d’antres  inrldenls 
susp«*ii«laienl  le  départ  de  .MM.  Bancal  des  Issarts  « i 
Ganilh. 

Sur  les  trois  heures  apr«‘s  midi  ou  environ,  sont 
arrivé  des  députés  du  district  il  s Blancs-Manteaux, 
cbarge’s  de  «ieinamler  à M.  de  Flessidies  comnn  nt  il 
avait  promis  la  veilledes  fusils  et  des  inurnllüiis«iu’il 
n'avait  pas  dnmn‘.s;  comment  il  avait  aimonré  qu’il 
pouvait  «Imposer  do  d«mz«’  mille  fusils  qui  iiVtateiit 
jias,  .sans  doute,  en  sa  disposition;  cuimnent  il  avait 
doiméun  ordre  pottr  nll«‘r  premlre  aux  Lliarliviix 
des  fusils  qui  ne  s’v  étaient  jias  Lr«nivés,  et  à l'Arseual 
d.  s carluuebes  qu’on  u'avatt  pas  dunnées. 

M.  de  Flesselh’s  ailil  que  M.«le  Pressoles,  inléres- 
.séàla  maimracliire  de  CharlevjHe,  lui  avait  ofTert 
dfuixe  mil  e fn.*ils  qui  étaient,  disait-it.  en  «‘tnt  de 
son  ice;  qu’il  l«*s  avait  aeceplés  avec  empn\s«ement; 
«)U(*  qm'[()  nés  ben  res  après  «m  avait  apporU’  piusieun 
eaissi^s  a l'h’itel-ile-ville,  et  mue  qneiqiirs  p«’rsonnes 
lui  avaient  «lit  alors  que  les  fusils  élaieiil  eoiitemis 
«lan.sce.s  rais-es;  «ju’il  avait  rtvommamlc  de  les«lé- 
posen  ri  lieu  ^rtr,  pmir  conserver  la  faciillé  «reti  faire 
nue  sage  distribution:  mais  «pi’nit  moment  «le  les 
«lislriliiier,  on  avait  reeoiiim  que  ces  caisses  iiecoti- 
lenaient  que  des  chiîTonset  «les  bouts  de  ctijndelles; 
qu’il  avait  été , parconséqueril , lui-même  imllgno 
ment  trompé. 

\ l’égard  «le  l'ordre  «hmno  pour  allerebercher  d«a 
fusils  aux  Chartreux  , « l des  carlomdies  à l’Ar.scnol , 
M.  de  Fle.ssellrs  a «lit  qn'il  n’avait  «lomié  Ces  oidres 
qm*  sur  li  s raïqmrb  faux  qui  (ni  avaient  été  faits 
qu’il  y avait  d«>.s  fusils  aux  Chartreux  et  qu’on  «lon- 
inTail  des  cai  touches  à rArs«‘iial. 

Li'sdepnte's  du  district  ont  pai  n disposi<s  à croire 
«jucM.  (le  Fless4’lles  avait  été  lul-méme  la  viclune 
d’une  indigne  tromperie  ; ils  ont  exigé  seulement 
qii  il  fît  arrel«T  .sur-Ie-cbauij)  le.s  per.simne^  «jui 
a>  aient  osé  rimlnlre  dans  une  erreur  amssi  funeste. 

M.  de  Flesselles  s’est  excusé  sur  rimpossihililé  de 
reconnaître  ees  pi*rsomies  an  milieu  «le  l’agilation 
Violente  qui  Iminnenlail  depuis  deux  jours  riiôlel- 
d«‘-viile , cl  dans  la  foule  innombrable  «le  gens  do 
toute  espèc«’  dont  il  était  rontiimellemnit  as‘-aili. 

Celte  seÎMie  n’a  fait  qn’augiiienler  le  trouble,  du 
moment  et  la  fureur  de.s  hommes  de  loms  ébls  el  de 
tontes  conditions  qui  reinplissaienl  la  .salle  el  b's  es- 
caliers de  I h>'|el-d('*vilie , el  «pii  ne  prortùviient 

qu’iiijnresctmeniicese<Milreleprev«itdesiiiarchandi 

et  les  membres  du  comité  jH'rinauent. 

Ceux  «jui  avaient  entendu  ce  qui  venait  d’étre  dit 
aux  üi’|uiU'.sd«'S  d .stricts  élaient  moins  animés;  mais 
les  •mires  ne  cessaii  nt  de  r«  péliu*  ; Il  veut  gagner  du 
temps  pour  nous  faire  perdre  le  nùlre. 

M.  Dusrmlx,  éledetir,  ros|M'clable  par  son  Age  et 
|Ku*  ^11  |Kitriulisnic  décidé  , était  narvemi  à contenir 
pltisieui's  pelotons  qui  cuiiq)iot.ii«‘iit  «le  faire  main 
basse  sui“  tous  le.s  olliciers  «lit  bureau  de  l.i  ville  , et 
lie  paraissaient  disposés  a quelques  égards  et  quel- 
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q*î«  donccirrs  quVn  faveur  de  ceux  qui  scrcicnt  ho» 
nores  tlii  lUrcdVIecleur. 

Le  discours  de  M.  Diisaulx  lui  avait  donné  un  as» 
Cendant  risilde  sur  les  citoyens  et  soldats  dont  il  se 
trouvait  environné. 

Il  a été  invité  à prendre  idacc  au  bureau  pour  en 
partai^er  les  funetions  périlleuses. 

En  déclarant  fjn’il  n’avait  pas  droit  de  délihérer , 
puisqu’il  n était  pas  membre  dti  comité  permanent , 
M.  Diisaiilx,  cependant,  a pris  la  parole,  et  s'est  ex- 
primé avec  iM-anronp  d’oneliori  sur  l'injustice  «le 
soupenniier  M.  de  Flesselles,  les  membres  du  comité 
permanent,  tous  les  électeurs  qui  s’étaient  alwin- 
doiiiiés  avec  tant  de  zèle,  et  «piî  travailiaieiil  ensem- 
ble avec  tant  de  constance  depuis  deux  jours  et  deux 
iinits  ù la  diTense  ccunuiune. 

Pendant  qu'une  partie  de  la  foule  aceus.nit  et  profé- 
rait des  impr<‘cali(iiis,  une  autre  (larlie  investissait  le 
bureau,  et  réclamait  avec  la  niênie  fureur  les  moyens 
de  prendre  la  Bastille. 

Un  particulier,  qui  s’est  dit  menuisier,  adéclaré 
avoir  un  moyen  sAr  et  prompt  de  réduire  cette  for- 
teresse, et  il  a demandé  ù être  enb  ndu. 

Ce  pai-ticulier  a dit  que  son  moyen  était  de  faire 
usage  d’une  catapulte,  maelnne  d’invention  romaine, 
an  moyen  de  laquelled'énormes  pierres,  Inne«^s  con- 
tre la  Bastille  avec  une  foree  iiicalcnlable , devaient 
renverser  ses  épaisses  murailles. 

Tons  les  assistants  ont  pris  celte  proposition  pour 
une  raillerie. 

ÎU.  de  Caiissidière  , major  général  de  la  milice  pa- 
risienne, a repousvé  cc  parlicniier,  s’e^t  mis  a s.i 
place,  et  a dd  que  le  seul  moyeu  de  prendre  la  Bas- 
tille était  de  raUa«|uer  dans  lés  r'gles  de  la  guerre, 
i'I  ({ii’il  fallait  ouvrir  une  tranduV. 

Toutes  ces  jiropositions  semblaient  être  faites  pour 
irriter  riiiipalienee  puldiqnc,  bien  loin  delà  satis- 
faire. 

C’est  dans  le  même  temps  qu’une  patrouilledii  «Ils* 
Irict  de  Saint-Gervais,  commandée  par  M.  Chaigrie- 
rel,  a arrêté  un  parlicniier  entre  les  mains  duquel  on 
a trouvé  un  paquet  à l'adresse  de  M.  du  Piiget , ma- 
jor de  la  Dnstille. 

Ce  paquet  a été  apporté  tout  ouvert  au  comité  per- 
manent : «m  a reconnu  qu'il  contenait  deux  billets  , 
1*1111  adressé  à M.  du  Pugel , et  coiieii  en  ces  termes  : 

Je  vous  ewroiV,  tmou  cher  du  Puget^  Cordre  que 
vouterogez  nécfrîciire/uoui  lerenteUre:. 

Paris,  cc  U juillet  1789. 

Signé  BExm'Ai.. 

L'autre,  adressé  ù il.  Deinminy , gouverneur  de 
la  Bastille , contenant  ces  mots  : 

M.  I>efttuiia.v  tiendra  jusqu*à  la  dernière  exlré- 
mité;  Je  lui  ai  envoyé  des  forces  suffisantes. 

Ce  14  juillet  1789. 

Signé  i.e  darox  de  Bezenval. 

Ces  deux  billets  ont  été  remis  à W.  Bcmcheron,  du 
district  de  Saint-Gervais,  qui  s'en  est  chargé  pour 
les  déposer  à son  district. 

Cette  découverte  devait  ajouter  enrori*  aux  alar- 
mes publiques,  et  surtout  à la  fureur  qui  agitait  en 
ce  moiuenlles  auditeurs  contre  la  Bastille,  contre 
le  goitvenienr  de  ci  tle  forteresse,  rnnlre  le  prévôt 
des  marchands,  et  contre  le  comité  permanent  lui- 
Biéiiie. 


Un  vieillard  s'est  écrié  : Mes  amis,  que  fait&nè* 
nous  avec  ces  traitresT  àfarehonsà  ta  BasliUe: 

A ce  cri,  comme  à un  signal  de  victoire,  tous  les 
gens  armés  sont  sortis  de  la  salle  du  conseil,  et  les 
in<’Uibres  du  comité  permanent  sont  restés  seuls  un 
instant. 

C’est  dans  cet  instant  de  solitude  et  de  terreur  que 
M.  le  couiiiiissaire  Carré  est  venu,  rdlVoi  peint  sur 
le  vis;ige,  et  qu'il  a dit  que  la  Grève  fréiiiissnil  de 
r.a^e,  que  tous  les  membies  du  comité  pirmancnt 
étaient  dévoués  à la  fureur  du  peuple.  Partez,  u-l-il 
ajouté  en  s<!  retirant,  ou  touj  êtes  perdus. 

Cependant  les  blesses  ne  cessaient  d’arriver  au 
bureau  niiiiUiire.  Ceux  qui  les  apportaient  peignaient 
le  caniage  des  citoyens  immoles  sous  les  remparts 
de  la  Bastille. 

Ce  carnage,  les  chefs  militaires  raltribunient  nu 
désordre  de  l’altaque  et  à l'iutrépidilé  des  assaillants, 
plus  grande  encore  que  le  df^ordre.  Ils  voulaient 
é|>argiier  le  sang  s’il  était  possible. 

Les  (lépulalinns  envoyées  à la  Bastille  n’avaieiit 
eu  aucun  succès  ; ils  songeaient  à en  faire  partir  une 
quatrième  plus  remarquable,  qui  pût  ne  pas  être  ar- 
retée dans  la  route,  parvenir  jtisqu’au  goiivernenr 
de  la  forteresse,  et  lui  représ«'uter  la  nécessité  de 
se  renidlrc  avec  la  garnison  eutre  les  inaius  de  la 
commune. 

Déjà  M.  le  ehevalier  d’Ermignv,  major-général, 
était  coinmandé  pour  se  metirc  à la  tête  de  soixante 
hoiiimes,  qui  devaient  marcher  avec  nn  (nmlKUir  et 
lin  drapeau.  MM.  de  Villeinui- et  Moretoii  de  Cha 
brillant  s'étaieut  joints  voloiilairemcut  à M.  le  che- 
valierd’Ermiguy;  les  soixante  hommes,  le  drapeau 
et  le  tambour  étaient  rangés  dans  la  cour  de  l’iiùlel 
de-ville  ; tout  était  prêt,  on  se  metluit  en  niaixlic. 

Cepeml.int  quelques  voix  ont  annoncé  la  nrise  de 
la  Bastille;  celte  nouvelle  invraisemblable,  déjà 
donnée  plusieurs  fois  et  toujours  Iroiiinetisc,  n’a  pas 
fait  une  grande  impression.  La  foule  s Vsl  pri'clpitéc 
encore  vers  la  salle  m‘i  siégeait  le  eomîlé  permanent; 
et  rayant  trouvée  ferim'e,  elle  s’est  ab.mdmmée  à 
tous  les  excès  de  la  niéliance,  à tous  les  trans|K>i'U 
de  la  colère. 

On  a crié  de  toutes  parts  que  le  comité  permanent 
ne  travaillait  ainsi  eu  secret  et  hors  la  préseiirc  des 
citoyens  que  pour  les  trahir;  qu’il  f.dlail  enlever 
tous  les  membre.s  de  ce  comité  et  les  transrérer  dans 
la  grande  salle,  où  leurs  opérations  pourraient  être 
surveillées;  qu'il  fallait  culiu  tenir  une  asscmblcc 
générale. 

M.  de  Flesselles  s'est  levé,  Pt  il  s’rsl  aeheniiné  vrrs 
la  grande  salle,  arcoini»agné  des  membres  du  comité 
pf  rmanentet  de  la  foufe  qui  le  pressait  d'une  étrange 
manière. 

C’est  alors  seulement  que  MM.  Bancal  des  Issarls 
et  Ganilli,  députés  vers  l’Assemblée  natiormle , ont 
trouvé  moyen  de  |>arlir  t>our  exécuter  leur  commis- 
siuD. 

M.  de  Flesselles,  arrivé  dans  la  grande  salle,  est 
monté  sur  l’estrade  qui  soutient  le  siège  du  piést- 
dent 

Ce  qui  s'est  passé  dans  cet  instant  n la  porte  de  U 
grande  salle  peut  donner  une  idée  du  (iaitgi'i  <|ue 
couraient  tous  le.s  membres  du  comité  penuaiient. 

On  n’osait  pas  encore  les  nllaqiier,  asM'ii)blé.-i  à 
IrtirbiiiTaii  ; mais  iiitlivitliiellemenl,  et  s'ils  eussent 
été  reconnus  dans  la  foule  et  te  tumulte,  ils  auraient 
été  expos(%  uux  plus  grands  excès. 
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M.  de  Flesscllrs  venait  d'entrer,  lorsqn'au  milieu 
de  la  troupe  qui  m pressait  sur  ses  pas.  quatre 
hommes  (le  la  dernière'clnsse  du  |>eu])lr,  s'adressant 
à un  p.articulier  vêtu  de  noir,  lui  ont  dit  : ah!  coquin, 
tu  es  aussi  du  comité  permanent;  tu  périras;  et  eu 
même  temps  ils  ont  voulu  le  saisir.  Le  particulier 
viHu  de  noir  s'est  lieureuseinetit  dêjçag(%  ne  laissant 
que  sa  perruque  dan«(  les  mains  qui  vuiiiaient  le  re- 
tenir, et  il  s'est  sauve  en  se  glissant  dans  les  janil>es 
des  personnes  enta<^sêes  autour  de  lui  et  sous  les 
bancs  de  la  grande  salle. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  n’êlait  pas 
encore  parvenue  dans  celle  salle;  la  foule  desettovens 
qu'elle  réunissait  était  extrêmement  animée  ; les  uns 
proféraient  hautement  des  menaces  et  desimpréca- 
cations  contre  M.  le  prëvdt  des  marchands, et  les  au- 
tres demandaient  à gnimis  cris  le  siège  (le  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  au  milieu  d’eux,  s’ef- 
forrait  de  les  calmer,  en  leur  communiquant  les 
moyens  qu’il  croyait  capables  de  faire  prendre  celle 
forteresse,  sans  exposer  les  plus  braves  défenseurs 
de  la  capitale  à un  carnage  évident. 

Il  a déclaré  (iti'il  allait  au  meme  insUint  se  porter 
lui-même  vers  la  Bastille  pour  exécuter  ce  qu’il  pro- 
posait. 

Et  en  effet  il  est  sorti  dans  celte  intention  ; mais 
loiil-à-coup  un  bruit  nouveau,  d'abord  lointain, 
niais  s'avançant  avec  le  fracas  et  la  rapidité  d'une 
teni])éle,  est  venu  conlirmer  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  In  Salle  est  rentré  avec  ceux  nui 
venaient  de  l'arrêter  dans  l’escalier  de  l'hôtel-dc- 
villc  en  lui  présentant  les  clés  de  la  forteresse. 

A l'instant  même  la  grande  salle  a e'ié  inondée 
d'une  niultitudc  d'hommes  de  tous  éLils,  de  toutes 
conditions,  et  couverts  d'armes  de  toute  esjîèee.  l^e 
tumulte  était  inexprimable;  on  eût  dit  que  rhôtel- 
de-rille  allait  s'écrouler  sous  les  cris  conf<mdiis  (le 
victoire  et  de  trahison,  de  vengeance  et  de  liberté. 

On  a traîné,  an  milieu  de  In  salle,  une  trenlaiiie, 
ou  environ,  de  soldats  invalides,  et  de  Petits-Suisses 
dont  la  multitude  demandait  la  mort  à grands  cris. 

Pendus,  pendus!  Ce  mot  était  un  cri  général. 

M.  Etie,  oflicier  au  régiment  de  la  reine,  un  garde- 
française,  sont  enlrw  portés  sur  b‘s  bras  de  c^ux  qui 
les  environnaient,  et  proclamés  par  eux  vainqueurs 
de  la  Bastille,  et  premiers  des  courageux  citoyens 
qui  venaient  de  s'en  emparer. 

Les  efforts  de  M.  Elic  pour  repousser  les  témoi- 
gnages d’honneur  dui  » on  l'accablait  ont  été  inu- 
tiles. Il  a été  placé,  maigre  lui,  deboiitsur  une  petite 
table  en  face  du  bureau,  au  nulieude  tons  les  prison- 
niers, qui  semblaieut  attendre  leur  supplice. 

Dans  cette  situation,  M.  Elie  a été  couronné  et  en- 
vironné de  plusieurs  faisasnix  d’annes,  trophées 
bizarrrmeiil  arrangés,  et  qui  n'avajenl  d'éclat  que 
celui  du  scntiinent  et  de  la  circonstance. 

On  a rapporté  toute  rarcenteric  .saisie  à la  Bas- 
tille; et  les  compagnons  (Prirmes  de  M.  Elic  l’ont 
presse*  avec  les  iiisUiiices  les  plus  vives  de  l'accepter, 
eomme  les  pi  us  rkhes  dépouilles  de  rennemi  vaincu. 

Il  a développé  avec  noblesse,  mais  en  même  temps 
avec  fermeté,  les  motifs  de  son  refus,  et  il  est  enlin 
parvenu  à persuader  à tous  ceux  qui  IVntouraient, 
que  ces  dépouilles  ne  leur  npitartenaienl  pas,  et  (juc 
le  patriotisine,  Jaloux  de  gloire  et  d'homieur,  rougi- 
rait d'une  rccom|)ense  pc^imiaire. 

Dans  cette  circonstance  mémorable,  M.  Elie  n'a 
bit  usage  de  l’ascendant  qu’il  avait  sur  la  multitude 


que  pour  ta  porter  à la  concorde,  à la  modération,  à 
la  clémence. 

Dans  le  même  temps  on  a apporté  le  drapeau  de  la 
Bastille;  et  M.  le  marquis  de  la  Salle,  à qui  M.  Elie 
avait  remis  les  clés  de  celle  forteresse,  les  a déposées 
sur  le  bureau. 

Un  grniMl  registre  scellé  d’une  agrafe  de  fer,  qn'on 
disait  être  le  réglement  de  la  Bastille,  était  porte  par 
un  jetini'  homme  au  bout  de  son  fusil,  et  traversé 
par  sa  bnToiinetle. 

M.  Dusnnix  a |>résenté  ce  jeune  homme,  appelé 
Guigou,  à M.  le  inar(}uis  de  la  Salie. 

C'est  .-dors  qu’on  a appris  dans  la  grande  salle  la 
mort  de  M.  Delamiay,  gouverneur  de  la  B.istil)e,  saisi 
dan<  la  cour  de  celle  mrtrresse,  traîné  par  le  peuple 
en  fureur  jiiNpie  dans  la  place  de  rhôtel-dc-vUle,  et 
massacré  au  bas  du  perron. 

Un  mirliciilirr  montrait  même  une  boucle  de  col, 
qu'il  (lisait  être  celle  de  M.  Delaunav,  dont  il  se  glo- 
riliait  d'avoir  coupé  la  UHc* 

Quelques  momenis  npri‘S,on  a appris  la  mort  de 
M.  Delosme  S.ilbray,  major  de  la  Bastille,  lui*  d.ins 
la  place  de  i’hôloUle-ville,  vis-ji-vis  l’arcade  Sniiil- 
Jean  ; celle  de  M.  Mirav,  aide-major  de  la  même  for- 
lercs^,  et  ci'lle  de  M.  Person,  lieutenanl  de  la  com- 

fiagnic  des  invalides  qui  y était  en  gannson,  immo- 
és  tous  deux,  le  premier  rue  des  TourucUcs,  et  le 
sccoikI  sur  le  Fort-au-Blé. 

Les  invalides  et  les  Petits-Suisses  étaient  toujours 
an  inilicn  de  la  salle  cumnic  des  victiiu<‘s  dc^vouées, 
et  les  cris  tes  plus  effrayants  pressaient  l'instant  de 
leur  mort. 

Un  électeur  a parlé  pour  eux  avec  beaucoup  d’é- 
nergie, réciumanl  en  leur  faveur  la  justice  et  la  gé- 
nérosité française. 

M.  Elie,  de  son  côté,  arrêtait  de  toutes  ses  forces 
les  mouvements  les  plus  vifs  et  tes  plus  dangereux. 

1^  multitude  s’acharnait  principalement  contre 
trois  invalides  qu’elle  disait  être  canonniers  de  |.i 
Daslilh-,  et  qu’elle  dtmonçait  comme  coupables  d'a- 
voir tiré  le  canon  sur  les  citoyens. 

L’un  d'eux  était  blessé,  et  parconséquent  attirait 
plus  d'attemion. 

Un  autre  électeur  a pris  In  défense  de  cet  infor- 
tum*  ; mais  ses  paroles  ont  été  étouffées  par  les  cris 
de  la  multitude. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qui,  depuis  le  premier 
moment  (le  t'elle  grande  Iribnlntion,  s’éüiil  placé  au 
bureau  k côté  de  M.  de  FIcsselles,  etetnnioyait  tous 
les  moyens  de  zèle,  d’énergie  et  tic  prmmnce,  pour 
ramener  les  esprits  à des  si'ntimentf  mod<*rés;  M.  de 
la  Salle  s'est  mis  devant  riiivalide  blessa*  ; et  forçant 
en  quelque  manière  le  peuple  à l’entendre,  il  a* 
clamé  l'milorilé  qu’il  devait  avoir  comme  comin.in- 
dant'générai,  ajoutant  tout  de  suite  qu'il  s'emparait 
descoiipibles  pour  les  faire  jiigiT  et  punir  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre. 

La  multitude  a paru  approuver  ce  parti,  et  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  prolitant  de  rinsUnt  favorable, 
a fait  passer  l'invalide  blessa*  dans  la  salle  de  la  reine. 

Mais  pendant  qu'il  sauvait  ainsi  la  vie  de  cet  in- 
fortuné, les  deux  autres  soUhiLs  invalides,  qu’on  di- 
sait être  lr.s  canonniers  de  la  Bastille,  ont  été  traînés 
par  la  multitude;  et  quehiues  moiiieiits  aprî'S,  on  est 
venu  apprendre  qu'ils  étaient  peiKlus  au  1er  qui  sou- 
tient le  réverbère  en  face  de  l’nôtel-de-ville,  au  coio 
du  roi. 

L’dbrvesceiioe  était  toujours  U même.  Deax  se«- 
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ÜmfntSftpUieiil  la  multitude,  ri  fntrrlrnainit  ses 
Iraiicporls  et  sou  délire  : la  joie  d’avoir  vaincu,  cl  le 
désir  de  se  voiipcr. 

On  parlait  de  tmlûson,  de  perfidie,  de  cumplols, 
de  manoeuvres;  on  accusait  haulement  M.de  Fies- 
sellcs. 

Les  premiers  mots  qu’il  a pu  prononcer  et  faire 
entendre  ont  été  ceux-ci  : Puisque  je  suis  suspect  à 
mes  concitoyeuSf  H est  indispensable  que  je  me  retire. 

Et  en  même  temps  il  a fait  un  inoiivcinenl  pour 
descendre  de  l'esl  ade  où  il  était  placé. 

Plusieurs  personnes  se  sont  mises  an-devant  pour 
l’arrêler,  l'nsmrnni  qu’il  n’était  sus|>ectà  personne, 
et  qu’il  fallait  s’uITccler  un  peu  moins  de  tout  ce  qu'il 
eiiteudait. 

M.  de  Flesselles  n’est  point  descendu  de  l’eslradc. 
II.  Delapoize,  électeur,  élevant  la  voix,  lui  a dit  : 
Tousserez  responsable, monsicur^des  maUieurs  qui 
vont  arriver.  Vous  n'avez  pas  encore  donné  les  clés 
du  magasin  de  la  ville,  où  sont  ses  armes  el  surtout 
ses  canons, 

Jll.de  Flesselles,  sans  mol  dire,  a tiré  des  clés  de 
sa  poche,  et  les  a présiUitées  à M.  Delapoize,  qui  lui- 
utéme  les  a remises  à uu  autre  électeur  (t). 

Alors  quelques  personnes.se  pressant  autour  du 
Imreati,  ont  iiilerpetlé  plus  direelrmeiil  M.  de  Fles- 
fri'lhs,  eu  lui  dis^iiit.  les  mis  qu'il  fallait  sc  .«saisir  de 
lui  elle  gnnler comme  otage;  les  mitres,  qu'il  allait 
être  conduit  eu  prison  au  Lliàtelet:  1rs  autres,  qu'il 
fallait  venir  au  ridms-Boyal  pour  y èlrejugé. 

Ce  dernier  vœu  est  devenu  le  vœu  gétiénl , et 
Toti  a erié  de  toutes  parts:  Au  Palais-Royal!  au 
Palais- Royal! 

II.  de  Flessellfs  a répondu  simplement:  EA  bien! 
inesj<>ur«,  allons  au  Palais-Royal. 

Eu  ]iroféraut  ces  moLs,  il  est  ili-srendu  de  l'estrade, 
il  a traversé  In  salle,  il  est  sorti,  la  niullitudese  pres- 
sant autour  de  lui  et  sur  ses  pas,  niais  sans  lui  faire 
aiicime  violence. 

M.  le  marquis  delà  Salle  a voulu,  (H>iir  sauver  les 
aulns  invalides  et  les  Petils-Suis^’s,  eiujdoyer  les 
moyens  qui  venaient  tic  sauver  un  de  leuis  rnmn- 
rades.  11  leur  a dit,  avec  un  ton  sévère,  que  s’ils 
ëtaieut  des  traîtres,  ils  seraient  jugés  et  punis  de 
mort. 

Alors  les  gaixles-frauçai^es,  qui  étaient  eu  assez 
granil  nombre,  ont  demandé,  pour  récoiiipeust*  des 
services  qu’ils  rendaient  à la  patrie,  In  gnlccde  leurs 
anciriis  frères  d’armes. 

II.  Elie  s’est  joint  a eux,  et  il  a fait  in  meme  de- 
mande, ajoiiintit  que  cette  grâce  serait  plus  pré- 
cieiisti  n son  cœur  que  les  honneurs  et  les  dons  dont 
OH  voulait  l'accabler. 

Quelques  voix  ont  crié  grâce! Ce.  monvemenl  a 
saisi  tous  les  esprits,  et  ces  mots  </rdee,  yrdcel  ont 
retenti  dans  toute  la  salie. 

M.  Elie,  pour  assurer  davnuLige  l'cITet  de  ce  scnli- 
meut,n  proposé  de  (aire  prêter  aux  prisonniers  scr- 
nretil  de  tiüeüté  à la  nation  et  à la  ville  de  Paris. 

Celle  proposition  a été  reçue  avec  des  signes  d’une 
satisfaction  générale. 

Tous  les  prisonniers  invalides  et  Pelils-Snii«esoîil 
nré,  entre  les  mains  de  M.  Elie,  d'élrc  désurniais 
idèles  à la  nation  et  à la  ville  de  Paris^  et  de  joindre 

(I)  Ca  fait  a élé  cAnlrcdil  par  plusieurs  iHccieiiM,  mais 
l'aswnbtcc  ii*a  poi  ilcci<|é  qu'il  teraH  •(•pprimé,  A.  M. 
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leurs  efforls  à ceux  des  bons  citoyens  pour  la  défense 
de  la  liberté  publique. 

Ce  Sï'rmenl  prêté,  les  gardes-françaises  sc  sont 
emparés  des  prisonniers  .ns  ont  placés  au  luilien 
d'eux,  et  les  ont  emmenés  sans  éprouver  aucune  ré- 
sistance. 

Dans  les  transports  de  violence  et  de  fureur  qui 
venaient  d’éclater,  le  Imn’an  Ini-inênie  n’avait  pas 
été  respecté  ; les  ptandies  nul  fonnaieiU  son  enceinte 
avaient  éic  brisées,  la  laide  avait  éU*  jpoiissée  sur  le 
siège  du  pnsidenl,  el  M.  Moiran  de  Saïul-Méry,  pi  é- 
sident  des  électeurs,  qtd  s’était  placé  à cAlé  <lé  M.  de 
Flesselles,  n élé(d)lif:ë  de  céder  un  instant,  et  de 
passer  dans  ta  salle  de  la  neiiie. 

Plusieurs  électeurs  se  sont  réunis  autour  de  lui, 
et  ils  ont  c^mféré  sur  ce  qu’ils  devaient  faire  dans  ce 
liimnent,  qui  [Kiraissait  être  celui  d’une  dtssuiulioQ 
générale. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a été  d’avis  de  rentrer 
dans  lu  gratidesalle,  s'il  éUit  possible,  cl  de  ne  point 
désemparer. 

Aprè.s  quelques  efforts  inutiles  pour  percer  la  fonte 
qui  obstruait  tous  les  passages,  il  est  rentré  avec 
quelques  électeurs , et  a repris  s:i  place. 

C'est  dans  ce  moment  qu’on  est  verni  apprendre 
que  M.  de  Fle.sselles  avait  traversé  la  place  de  Grève 
sans  é|/rouver  aucun  mauvais  traitement;  mais  qu’au 
coin  du  quai  Pelletier,  un  emip  de  pistolet  parti  a une 
main  incuiinue  l'avait  Imppe  à lu  tête  et  étendu  sur 
lu  place. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  foule  sVsl  préci- 
pitée dans  In  salle,  traiiiant  au  milieu  des  sabres  et 
des  baïonnettes  M.  le  prince  de  Montharrer  et  son 
épouse.  Toutes  les  voix  l’ocensaient  d’étre  un  ancien 
inini-tre.  un  dt'S  principaux  aristocrates,  et  tous  les 
bras  semblaient  levés  sur  lui  pour  le  frapper. 

La  princesse  de  Monlbarrey,  conduite  au  bureau, 
lève  les  bras  au  ciel,  et  tombe  en  défaillance. 

On  Pu  emportée  à PinsUint  et  déposée  dans  U 
salle  de  la  Ri-iiic. 

M.  le  marquis  de  in  Salle,  qui  s'était  jeté  tout  au 
travers  de  la  luuUiUidc  armée,  n’a  pu  empêcber  que 
M.  le  prince  de  Montbam'y  ne  fftt  jetéet  plié  en  deux 
sur  le  bureau;  situation  dans  laquelle  il  a été  rclenu 
quelques  minutes. 

Enlin,  M.  le  marquis  delà  Salle  est  parvenu  à écar- 
ter les  plus  aiiiim^,  à modérer  les  autres;  il  s’est 
placé  entre  eux  el  .'I.  le  prince  de  Monlbarivy,  qui, 
ayant  obtenu  quelque  libellé,  s'est  le\x*,  et,  s’a- 
drcs<^ant  à la  miiltitnde,  a dit  : ■ Mes  amis,  vous 
vous  trompez;  vous  voulez  me  punir  c^munc  un 
aristocrate,  el  je  suis  un  des  pins  zélés  partl'^ans  de 
la  liberté  : fai  quitté  le  ministère,  depuis  plusieurs 
années,  el  je  n’ai  consm’vé  aucune  refalion  suspecte 
avec  ceux  qui  m’ont  succédé;  mon  fils,  M.  le  prince 
de  Saint-Maurice,  est  celui  qui  a oiïéré  la  révolution 
eu  Franche-Comté.  • 

Ce.s  paroles  ont  excité  de  vifs  appLuidisscments  ; 
et  le  peuple  calmé  a laissé  passer  le  prîiicc  de  Muiit- 
barrey  dans  ta  salle  de  la  Reine, (Pun  ile.st  sorti  paisi- 
blement avec  son  épouse. 

Celte  scène  a été  suivie  d'une  antre  scène  à i>eu 
près  de  mémo  nature,  mais  moins  ctlrayanlc. 

M.  de  Monlbarrey  était  à peine  sorti  avec  son 
é|xmse,  queci'anlres  citoyens,  mêlés  à d«'S  soblats  dit 
régiment  de  \ inlimille,  ont  amené  à Pbùt«  l-iie-ville, 
avec  nu  graml  tumulte  et  toutes  les  apporencts 
d’une  prise  inipurlante,  M.  le  baron  de  Daclmianii, 
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mnjor  i!ii  rt'giinenldt^  Gardes-Siiisscs,  elM.  Chaiili  l» 
a(l]UilanUhi  inruicrcgiim'nt.  qu'ils  avaicnl,  disaient- 
ils,  saisis t“l arrêtés  au  bnstlu  roiil-llo^al,  au  Uiumeiil 
où  ils  faisaient  tourner  leur  voilure  pour  aller  à 
Versailles. 

M,  le  baron  «le  Bnchmaiin  a dit  que  son  nit«‘ulion 
nVlait  point  d’aller  à Versailles;  quil  veuail  «lu  fau- 
bourg Saiiil-Gemiain,  et  passait  par  le  Poiit*noyal 
pour  se  retirer  en  son  hôtel,  situé  rue  Verte,  faii- 
Doiirg  Saint-Honoré,  et  que  le  chemin  le  plus  court 
était  sans  contredit  le  quaides  Tuileries  et  la  place 
Louis  XV. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a répondu  à M.  le  baron 
de  Bnchmann  qu’il  avait  eu  grniul  tort  de  ne  pas 
prendre  pour  aller  chez  lui  un  antre  chemin  qni‘  ce- 
lui de  Ver?yiilh‘s;  que,  loisipion  vovoil  une  voiture 
toiirm'e  du  cédé  de  Versailles,  on  était  bi«‘n  forcé  de 
croire  qu’elle  allait  à Versailles  ; que,  pour  la  peine 
méritée  par  son  imprmience,  il  serait  escorté ]us«jue 
chez  lui  par  les  inêraes citoyens  elles  mêmes s*»Ulals 
qui  l’avaient  arrêté,  et  qui  voudraient  bien  ne  le 
perdre  de  vue  qu'après  l'avoir  dépose' dans  sa  maison. 

M.  Pérard,  chevalier  de  T Arc -Royal  de  Paris,  com- 
pagnie du  Luxembourg,  a été  chargé  de  ri'\*éruli«)n 
de  cet  ordre,  et  d'en  venir  rendre  compte  à I’IujIcI- 
de^ville. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a été  ensuite  occupé  h 
répondre  à toutes  les  d«*pulations  envoyées  par  les 
différents  districts,  pour  s’informer  des  circousiaiices 
de  la  pris4'  de  la  Baslil'c,  et  des  moyens  pris  ou  « 
prendre  pour  garder  celle  forleresse,  et  à «lonner  des 
ordres  de  distrihntiun  «le  poudre,  iiotaminent  à In 
compagnie  de  rAri]ucbuse,  placée  devant  1a  Bastille. 

M.  Oudart,  électeur,  est  venu  rendre  conple  de  la 
commission  dont  il  a été  cliargé  ce  malin,  relative 
aux  bagages  disposés  àSnInle-Marguerile,  ri  il  a mis 
sur  le  bureau  uneertilicatde  M.  Guilioiit-Midi.  élec- 
teur de  ce  distriet,  portant  qu’au  moyeu  de  ce  que 
l’assemblée  est  dans  rinlenlioii  de  garder  les  «‘fiels  I 
ci-des.sns  désignés  dans  la  pai  (»isse,  M.  Omiarl  ii’a  pii 
s’acquitter  autrement  de  sa  mission,  et  en  a clé  dé- 
chargé, 

M.  Delapoize,  électeur,  est  venu  faire  son  rapport, 
ue  par  ses  soins  et  sa  surveillance,  toutes  lr.s  inju- 
res «jui  élaienl  à la  Bastille  venaient«rélrc  transpor- 
UVs  à rinjlel-<le-ville  et  conliées  à M.  l’iibbé  Le- 
febvre, chargé  de  celle  partie,  et  depuis  la  veille  ex- 
posé à tous  les  dangers  de  cette  (HUiible  cummissiou. 

Sur  les  huit  heures  et  dtunie,  on  a annoncé  un  dé- 
puté dcrAssembIcc  nationale. 

C'était  M.  B«»uchotte,  d«*puté  du  bailliage  de  Bar- 
8ur-S«’ine,  qu'une  ganic  d'honneur  conduisait  de- 
puis la  place  Louis  XV  jusqu’à  riiutel-de-ville , où 
il  avait  témoigné  le  désir  cfe  prendre  un  passeport 
pour  retourner  le  lendemain  à Versailles. 

En  lui  donnant  ce  passeport , M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  lui  a adressé  cos  paroles  : 

• Nous  TOUS  prions , monsieur , de  rendre  compte 
à r.Hsemblée  nationale  de  ce  que  vous  avez  vu,  do 
lui  dire  que  nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons 
pour  maintenir  l’ordre,  et  que.  nous  comptons  sur 
son  ^eoiirsplson  autorité  i>oiir  y parvenir  d’une 
maiiiêre  eflicace.  Vous  voudrez  bien  la  prier  de  notre 
part  de  se  joindre  à nous,  pour  siipplirr  Sa  Majesié 
de  faire  revivre  ici  son  autorité , en  ii'employant 
d’autre  arme  que  l'amour  de  ses  peuples  : cette  arme 
suflit,  et  toutes  lesaulres  seraicut  inutiles.  • 

M.  Bouchotte  a répondu  qu’il  remplirait  le  plus  di- 
goement  possible  cette  commissioo  honorable  ; mais 


qu'il  lui  serait  ditficih*  d'exprimer  tous  les  sentiments 
«lont  il  avait  été  pénétré  au  milieu  de  cette  capitale 
libre  cttriumphanle. 

Sur  les  neuf  henr«  s du  soir  ou  environ,  M.  De- 
Icutre  est  revenu  à rliutel-de-ville  avec  M.  «le  Moiit- 
fort , oflirier  invalide,  envoyé  par  M.  de  S«Miibreuil , 
|M)nr  ri’niercier  le  c<miilé  piTnianent  «les  soins  «lu'i! 
avait  pris  pour  la  eon.servalioii  cl  la  Iraiiquillilé  de 
riiülel  dont  il  était  gouverneur. 

M.  dcMonlfort  s'est  acnuilb*  de  sa  commission  en 
s’adressant  à M.  Moreau  de  Saint-Méry,  qu'il  a liou- 
vé  environné  du  peuple  qui  remplis^it  la  gramJe 
salle. 

Et  M.  Deleiitre,  rendant  compte  des  moyens  qu’il 
avait  emplt>Y«îs  pour  remplir  les  vues  du  comité  per- 
manent, a dit  : 

Qn’il  est  arrivé  à rhôtel  des  Invalides  avec  les 
douze  soldatsciioyensqui  raccompagnaient,  Icsdeux 
gardesde  la  ville,  et  les  deux  cavaliers  du  guet  dont 
il  était  précédé  ; 

Qu’une  foule  immense  s’agitait  devant  la  grille  de 
l’iiotel  ; mais  que  les  gardes  et  les  cavaliers  <iu  guet 
l’ayant  annonce  corniin’  électeur,  envoyé  |»ar  la  ville 
poiir  faire  une  rccluTi  he  exacte  des  armes  qui  pou- 
vaient .se  trouver  eiu'ore  d ns  l'holel  des  Invalides , 
la  grille  s’était  ouverte  devant  lui  sansdiflicuilé; 

Que  dix  mille  personnes  au  moins  remplissaient  U 
cour  (le  l'Iiùlel , et  qu'après  leur  avoir  nromisque  sa 
reclierche  serait  exnetc  , et  leur  avoir  lait  promettre 
que  personne  n'entrerail  dans  l’IiOlel , il  csl  moulé 
dans  l’apparteim'iil  de  M.  de  Soinbrciiil  ; 

Que  M.  de  Somhreuil  lui  a déclaré  qu’il  n’y  avait 
plus  d'armes  dans  l'holel  ; nue  les  sentinelles  hu'mes 
avaient  élé  désariniTs;  que  la  miiltitmle  avait  enlevé 
lescauoiis  et  plus  de  In'iitc  mille  fusit.s,  dont  douze 
mille  au  moins,  ce  qui  l'amigeait  davaulage,  de- 
vaient être  dans  des  mains  dangereuses  ; 

Qu’il  allait  au  'surplus  faire  ouvrir  toutes  les  por- 
tes, pour  qu’on  put  faire  une  visite  exacte; 

Que,  tandis  que  le  gunvrriieiir  parlait  ainsi,  1c 
ijeiiple  faisait  des  efforts  pour  forcer  les  caves  de 
l'holel; 

Qiielui.Deleulre,  esldesc«iidu  dans  la  cour,  et 
«|ue  très  heureiisenient  secomlé  par  !«‘s  douze  ci- 
toyens armés  qui  raccuiiipagnaieiit  , et  surtout  par 
uîi  jeune  grenadier  «l«'S  g.-jnles  franenises  , (pii  , dans 
celle  eircoiislance  , a signalé  le  plus  grand  courage, 
il  est  parvenu  à calmer  la  niiilliliide  , inêijic  à faire 
expulser  un  Jeune  homme  assez  hien  mis,  qui  lui 
reprochait  hautement  d’êlre  un  traître  lui-même , 
et  de  s'entendre  avec  le  gouverneur  des  Invalides  ; 

Çu’alors  on  a voulu  fi'rmrr  l.i  grande  porte  de 
riiolel  pour  empêcher  la  foule  d’entrer; 

Qii’il  ne  l'a  point  «oufferl , en  disant  qu'il  se  con- 
tenlail  de  l.i  parole  du  public  ;cc  «lui  a excité  des  ap- 
plaudissements universels; 

Que  celte  marque  d'approhalion  redoublant  sa 
conliauce,  il  a élevé  la  voix  pour  demander  à tous 
ceux  qui  reiitournieiit  de  nommer  eux-mêmes 
quatre  personnes  qui  raccompagneraient  et  le  se- 
conderaient dans  ta  visite  dont  il  était  chargé; 

Que  ces  quatre  personnes  ont  été  choisies  cl  noin- 
mtrs  snr-Ie-champ,  et  qu'il  leur  a dit  alors  en  pré- 
sence de  tous  : ■ Je  neferai  point  la  visite  moi-même  ; 
je  vous  remets  à cet  égard  les  pouvoirs  que  j’ai  re- 
çus de  la  ville  : voire  rapport  sera  le  mien; 

Que  cette  manière  de  procéder  a paru  satisfaire 
tout  le  inonde;  que  les  quatre  personnes  choisies  se 
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sont  üvr^  tran'iiiillcmoüt  à une*  visite  si  exacte  et 
si  longue*  qu’elle  u’a  été  teriniaëe  qu’à  neuf  heures 
ou  environ; 

Que  ces  quatre  personnes  sont  vernies  incontinent 
lui  rapporter  qu'elles  n’avaient  rien  trouvé;  qu’il 
sVst  présente  avec  elles  à la  nmltitiide,  qui,  après 
avoir  eiitemlii  ce  rapport  non  suspect  des  commis* 
saires  qu  elle  avait  elle-même  nommés,  s'est  retirée 
contente  et  paisible. 

*—  Pendant  tout  le  reste  de  la  nuit , quelques  élec- 
teurs se  sont  succèdes  dans  la  grande  salle,  etM.  Mo* 
reau  de  Saiiit-.Méry,  qui  n’a  pas  quitte  un  instant  le 
bureau,  déclare  : ' 

Qu'il  en  a vn  beaucoup  d'antres  conduits  à l'hCi* 
tol-de-ville  par  les  coinmissioiLS  dont  leurs  districts 
les  avaient  cliargés,  et  par  le  service  militaire  auquel 
ilss’élaienl  livrés; 

Qu’il  a été  nan  iflement  secondé  parM.  Elie,  qui 
n’a  pas  cessé  de  diriger  rexé'CUtion  de  ses  ordres  dans 
rhdtel'dC'Ville  et  nilleurs; 

Qu'il  a vu  dans  les  mains  de  M.  Elie  le  billet  par 
lequel  la  garnison  de  la  naslille  a amioiicé  la  volonté 
de  se  rendre  ; que  ce  billet  (xirte  ; • Nous  avons  vingt 
milliers  de  poudre;  nous  ferons  sauter  la  garnison  et 
tout  le  quartier,  si  vous  iic  l’acceplez;  • 

- Qu'il  a fait  tout  ce  que  son  zèle  et  sa  prudence 
pouvaient  lui  inspirer  pour  empêcher  le  plus  grand 
uwilheur,  l’entière  dissolution  de  tous  les  ressorts  (jui 
réunissent  et  qui  font  mouvoir  dans  le  même  sens 
toutes  les  parties  de  la  capitale; 

Mais  qu'il  lui  seraitbien  impossible  de  rnpi>elerù 
sa  mémoire  et  de  détailler  tous  les  événements  de 
celte  nuit  mémorable,  tous  les  ordres  qu'il  a dmmés 
daas  ce  court  intervalle  de  temps,  où  les  autorités 
diHen'iites  s’étaient  échappées  de  toutes  les  mnius 
pour  se  réunir  dans  les  siennes  ; où,  seul  au  milieu 
de  Paris,  un  électeur  avait  le  droit  de  commander  et 
d'être  obéi  ; 

Qu'il  a donné  peut-être  trois  mille  ordres,  soit 
pour  la  distribution  des  poudres,  soit  pour  la  saisie 
des  canons  et  autres  armes  riont  on  vouait  lui  (hùioii- 
cer  la  décou'orte,  soit  enrm  {mur  autoriser  des  pré- 
caillions  de  défense  dans  tous  les  lieux  où  la  nécessité 
en  était  indiquée  ; 

Qu’il  a reçu  entre  autres  une  députation  du  dis- 
trict de  l’Oratoire,  apportant  à l’holel-de-ville  un 
procès-verbal  de  sou  ilbitrict,  qui  constate  qu'un 
ilétachemeut  de  ce  district,  composé  d'environ  deux 
eeiiLs  citoyens  et  de  trente  soldats,  tant  du  régiment 
des  gardes-françaises  que  de  ceux  de  Vintimiile  et 
de  Provence,  coiiitnamlé  (larM.  l.egrosdr  Rtimigny, 
avocat,  s'est  emparé  aux  invalides  de  plusieurs  ca- 
nons chargés  à poudre,  et  qui  ont  été  eomluits  au  dis- 
trict, et  non  a rhotel-de-villr,  ù cause  des  soupçons 
déjà  lépaudus  contre  la  fidélité  du  prévôt  des  mar- 
chands ; 

Que  le  même  détachement  avait  partagé  le  danger 
et  lu  gloire  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 

Que  quelque  temps  après  ci  tte  prise,  un  particu- 
lier d'une  ligure  iinposniite,  mais  couvert  d'habits 
qui  annonçaient  la  captivité,  a été  amené  au  district 
l>or  mic  foule  de  citoyens  ; 

Que,  d’après  ses  déclarations,  ce  particulier  s’est 
nommé  Solaiiges,  marquis  de  Carmoiid, gentilhomme 
du  Languedoc  ; qu’il  a langui  quatorze  ans  dans  les 

grisons  de  Pierre-en-Cise,  de  Vincennes  et  de  la 
astille; 

Qu’il  a exprimé  sa  reconnaissance  dans  les  ler- 
Qiesles  plus  touchants,  et  imploré  la  protection  de 


l'assemblée , au  milieu  de  laquelle  il  avait  été  con- 
duit; 

Qu’après  quelques  paroles  consolantes  à lui  adres- 
sées |>arM.  "rrudon,  électeur,  et  président  du  district, 
il  avait  été  conduit,  eu  vertu  d’uu  arrêté  pris  au  mi- 
lieu des  acclanii'ilions,  à rhotel  de  Bouen,  rue  d’\n 
gevillcrs,  pour  y être  logé,  habillé  et  nourri  aux 
dé|>eiis  du  district,  jusqu'au  momeut  où  sa  famille  le 
réclameruiU 

— K onze  heures  ou  environ,  on  a annoncé  avec 
effroi  quinze  mille  hommes  postés  dans  le  bois  de 
Dmilogtie  et  tout  disposés  à miidre  sur  Paris  par  la 
barrière  de  Clii  hy  : M.  Moreau  de  Sainl-Méry  a in- 
vité M.DHeiitce  à se  transporter  aussitôt  sur  les  lieux« 
pour  vérilierce  fait  important. 

M.  Soldés,  électeur,  était  venu  au  comité  militaire 
dire  à M.  le  marquis  de  In  Salle  qu'il  avait  déjà  levé 
une  partie  as<^z  considérable  de  la  comimgiiie  de 
cavalerie  dont  il  avait  reçu  la  commission  dans  la 
matinée;  que  quarante  hntiiines  étaient  enrôlés, 
lor<vjue  la  nmivi-lle  de  la  mort  de  M.  de  Flesselles  et 
les  iiKdifs  de  sa  mort,  tels  qu'ils  étaient  publiés, 
avaient  tout  arreté,  en  faisant  rejeter  par  tous  ceux 
à qui  il  la  présentait  une  coiumissioii  signée  de  ce 
prt^’ôt  des  marchands. 

Apprenant  alors  que  Paris  était  menacé  par  quinze 
mille  hommes,  il  a ilcmaDdé  si  la  Bastille  était  ea 
sûreté. 

Et  sur  la  réponse  de  M.  le  marquis  de  In  Salle,  que 
celte  forteresse  n’était  sanlée  que  par  cent  cinqiiniite 
gardes-françaises  et  quelques  citoyens  commandés 
seulement  par  des  sergents,  il  a désiré  y être  em- 
ployé ; et  M.  le  marquis  de  la  Salle  l’a  envoyé  à la 
Bastille  avec  un  ordre  ainsi  conçu  : M.  SouUt  a 
rendra  à la  HastUle  avec  cent  hômmet  de  ion 
triel,  pour  occuper  re  poite  avec  les  gardes-fran-^ 
çaises  qui  y sont  dèjày  et  en  prendra  le  gouverne^ 
ment  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  Moreau  de  Sainl-Méry  déclare  encore  qu’il  a 
donné  l’i  irdrc  de  transporter  sept  cadavres  à la  mor- 
gue du  Châtelet; 

Qu'à  une  heure  du  malin  ou  environ,  les  alarmes 
se  sont  sitccédivs  sans  interruption  ; qu’on  annon- 
çait à chaque  instant  les  troupes  du  roi  marchant 
tantôt  vers  le  faubourg  Saint-Denis,  tantôt  vers  te 
faubourg  Saint-Martin  ; 

Que  dans  l’une  de.  ces  alarmes  il  a partagé,  pour 
la  défense  de  ces  faubourgs,  cinq  canons  qui  restaient 
sur  la  place  de  Grève; 

Qu’il  a toujours,  sur  la  réquisition  des  citoyens, 
autorisé  les  moyens  de  mettre  obstacle  au  passage 
des  troupes  ; 

Que,  dans  la  nécessité  d'indiquer  à ceux  qui  ve- 
naient réclamer  ses  ordres  jus^|u’au  moyen  de  les 
faire  exécuter,  il  a eu  occasion  d'nppremlrt*  que  M.  le 
chevalier  de  Saudray  passait  la  nuit  au  bureau  mili- 
taire pour  veiller  à’ tontes  les  opi'rations  relatives, 
et  que  M.  l’ablié  Lefebvre  et  le  sieur  Guyol  n’avaient 
pas  cessé  de  présider  à la  distribution  de  la  poudre  et 
autres  munitions; 

Qu’nyanl  appris  alors  que  la  poudre  se  dislrihuait 
à la  chandelle,  il  a fait  parvenir  à M.  de  Saudray  ses 
craintes  à cet  égarti  ; 

Qu'à  deux  heures  un  quart  du  matin,  M.  Dupont, 
député  du  bailliage  de  Nrmonrs  à rAssomIdée  iintio> 
naie,  est  arrivé  à l'hotel-de-ville,  où  il  a dit  que  le 
roi  avait  répondu  à une  députation  de  l’Assemblée 
nationale,  qu'il  approuvait  la  milice  bourgeoise,  et 
qu’il  faisait  retirer  les  troupes  du  Chanip-ilc-Mars  ; 
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Qiio  M.  T><*î<*iiîre,  dr  rrlmir,  n dit  qu‘11  sVinil 
transjiorlc*  jusqu’à  la  barriei  cdi*  CJirhv  ; que  ralnrine 
donnée  de  ce  C‘*lé  était  enct^re  une  fausse  aianiie; 
mais  qu’il  avait  trouvé  les  boniiiK  s , les  femmes,  les 
enfants,  les  vieillards  occupés  à dé|iaver  la  rue  qui 
ûbiuitit  à cette  harriêie , et  les  rues  adjacentes , et  à 
>réparer  tous  Us  moyens  de  repousser  ou  d'arrêter 
’ennenii. 

Les  grenadiers  du  régiment  des  gardes-franeaises 
sont  venus  dét  laier  qu  tls  nVnlendnient  plus  retour- 
imr  à leurs  casernes,  dans  lestiuelles  ils  craignaient 
d'dtre  les  vicliines  du  mille  emudehes. 

M.  le  président  a eru  devoir,  en  conséquence , les 
renvoyer  dans  les  diffémiles  maisons  leligieust's,  et 
nnlamiiieiit  à Sainte-Geneviève,  aux  Feuillants,  aux 
Jocoinns  de  la  rue  Sîdnt  lUmoré,  avec  invitation  aux 
religieux  de  ces  communautés  de  les  reervoir  et  de 
les  nourrir  jusqu'à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  Moreau  tle  Saint-Méry  déclare  ruilii  qiéon  a 
eondnit  à nidud-dc-villc  un  particulier  reiiiarqun- 
ble  par  une  longue  harlie,  qn'oti  a dit  cire  un  des 
prisonniers  délivrés  ù la  Dostillc  ; 

Que  ce  pnrliculter  se  disait  major  de 
et  tenait  des  propos  qui  inanirestnient  la  perle  en- 
tière de  sa  raison  ; qu’il  a cru  devoir  le  faire  con- 
duire à Charenlon  pour  y être  traité  avec  attention 
et  hutnaiiité; 

Que,  sur  les  sept  heures  du  malin,  un  parlieiilier, 
SC  disant  envoyé  par  M.  le  proeiireiir-général  du 
parhuneiil,  est  venu  remlre  compte  de  tVtaldes  std»- 
sistances;  que  son  rapport  mérite  la  pins  sérieiisc 
altentum,  puisqu'il  en  résulte  que  la  f.irme  aetiieile- 
meiit  à Pans  suliU  ù peine  pour  le  nourrir  justpi'à 
vondretli  prochain  ; 

Que  le  même  pnKiculier  lui  n deiunndé  de  la  part 
de  M.  le  ptocur«*ur-générnl  les  moyens  de  faire  arri- 
ver tui  bateau  de  farine  arrêté  à ReVey  ; 

QtPil  a dotiné  à M.  Deleuire , électeur,  les  ordres 
et  les  Instrnrlioris  iiéeevsaires  pour  faire  arriver  ce 
bateau,  et  qji'il  l’a  chargé  en  même  temps  de  vriller, 
avec  quelques  autres  i'Ieeleiirs,  à toutes  les  prirau- 
tioris  cai^atiles  d'assurer  i approvistouni'inent  de  la 
l’apitale  ; ce  qui  a ])roiivé  la  sagesse  des  électeurs  r|i»i, 
dés  le  lundi,  s'étalent  occupés  de  la  composition  d'un 
bureau  de  subsistances,  miiqucment  cliorgé  de  celte 
partie  iuléressaute. 

Dutucrcrcdi  ta  juillet  1*69. 

C’est  ainsi  que  sur  les  sept  heures  du  malin  le  co- 
mité pormaiiont  n été  divisé  en  plusieurs  bureaux, 
comme  ou  avait  lenlé  plusieurs  fois  de  le  faire  la 
veille,  et  l’on  n appelé  au  travail  de  ces  bureaux  quel- 
ques autres  électeurs. 

M.  Legrand  de  Saint-René,  et  ensuite  MM.  Dou- 
clier  cl  Gibert  ont  été  chaînés  des  subsistances. 

MM.  Duveyricr  et  Chignard  ont  été  chargés  de  la 
police. 

Le  premier  soin  du  bureau  di^  subsistances  a été 
d'envoyer  une  invitation  à quatre  notables  de  clia- 
qiic  district,  ù l'elli  l «le  se  transimrlcr  i‘l>ez  l«*s  bon- 
langris  pour  dressi  r procès-veiba!  «le  la  «{uniitité  de 
farine  qui  s’v  trouv.iit,  ain.si  (]uedc'!a  coiisumiiialion 
journalière  (ic  chacun  d’eux. 

A mesure  que  quelques  éh'eletirs  s«*  présentaient 
dans  la  salle  du  luirenu  «les  subsistances,  ils  étainit 
priés  d'aller  visiter  la  halle,  et  de  surveiller  la  ilis- 
trihution  d«‘s  farines.  Dix  à douze  éli  cleurs  s’v  sont 
rendus  sureessiveinent,  et  entre  aulres  MM.  Pâri<ot, 
Dnport-Duteitre,  Elii'nim  de  la  Rivièr«\ 


De  eeth*  manière , le  bureau  des  snbsislanees,  au- 
quel les  députe^  de  chanim  dislrictmt  lemisdaiis 
l\*space  de  trois  heures  «e.s  proc«‘s-vcrliaux  d«  s vi- 
sites fail**s  chez  les  bonlai^ers,  a été  tivs  nerlinetn- 
ment  instruit  «lu’en  eir»  t U y avait  dans  riiilérieiir 
de  la  capitale  ù ]ïeine  de  qu«*i  nourrir  pendant  lr««is 
jours  près  d’un  miti  ou  d’habitants. 

N'e  se  diçsimnîant  pas  la  facilité  avec  înqmdle 
b’S  ennemis  du  bi«'n  pjdilic  ponvai*  ni  déranger  les 
mesures  que  le  gouvernenierit  avait  prises  pour 
.ipprovisi'  nner  Paris,  M.  Legrand  «le  Saint-René  a 
«Tiit  aussitôt  à M.de  Moiilaran,  qui,  en  .<a  qu.Mité 
d’inb'iidanl  du  comnu'rce,  «levait  av«nr  une  pariailc 
eoimaissauce  «le  tout  ce  qui  était  relatif  a c<‘tai>pro- 
visiunnenicnt;  cl  M.  de  Moiilarau  s’est  lran>tK)rté 
siir-lc-champ  au  bureau  des  subsistances. 

La  place  de  riift!«d-de-vlMe  s’obstruait  de  plus  en 
plus  par  la  quantité  de  bestiaux  de  tonte  espt'-ce 
(|u’oii  s.aisiss:iit  aux  barrières,  et  qu'on  fh•tou^naU  de 
leur  vérilable  destinalicm;  «m  y complaît  idiis  de 
«leux  cents  moutons  <’t  pliisde«|uaraulc  Ucuis,  dont 
les  propricluircs  ii’élaicnl  pascounas. 

Le  bureau  des  stdisislanees  n ern  devoir  en  onlon- 
ner  la  vente,  et  il  n chargé  M.  Gibert  «h*  pn-sicler  à 
cette  vente,  ainsi  qu'à  cidle  «le  tous  les  bestiaux  qui 
seraient  .'Saisis  et  amenés  à l'Uôlel-dc-ville. 

M.  Gibert  est  p:»rti  pour  remplir  celte  commission, 
muni  de  l'ordie  ici  tninscrit  : 

• M.  Gibert  rainé,  iiolairc,  «Hei  leur,  et  l’un  des 
membres  du  bur«*au  des  subMsIances,  est  spécialc- 
nn*nl  ebni  géde  se  Iraiiqmrlcr  à l.i  h.dli*  aux  veaux, 
pour  faire  vendre  b'S  b«‘‘>li.iux  qui  y stTont  envoyés 
pour  la  c«msummalion  «le  l’aris.  • 

Quelque  bunps  après,  le  ptopriélairc  des  Ikrufs 
s’él  inl  pr«'seulé  nu  bur«  im  des  subsistances,  ce  bu- 
reau l'a  adressé  ù M.  Gibert,  avec  l’iusUuctiozi  sui- 
vante : 

• Le  bureau  des  subsistances  ailresse  à M.  Giliei-t 
M.  BnyanI,  propriétaire  «les  ImMifs,  pour,  en  sa  pé- 
sence,  proeeder  liii-im'iuc  ù la  vente  de  sa  inan  fiau- 
«lis»',  «’U  n'ccvoir  le  pnx,  cl  « n «humer  «lécliaige  a 
M.  Gibert,  ou  p«iur  les  faire  emuluire  dau.ssuiido- 
niu  ilc  à Paris,  en  s’as-iirant  qu’ds  serfuit  Cüitdnils 
dans  ses  étables.  Le  coinllé  oliserve  «juc  M,  Cayard 
ii’esl  pas  propriétaire  des  moulons.  • 

M.  Sauterre,  élecli'ur,  s’ed  présenté,  et  il  a de- 
mandé que  te  comité  peruiauciit  voulill  bien  coidir- 
liM  r les  pouvoirs  qu'il  exerçait  «laiis  une  |iaiiie  du 
faubourg  Sainl-Aiiloiue. 

Il  a dit  qu'hier  dans  la  mntinée  il  avait  été  nom- 
mé par  le  peuple  eommniidmt-générnt  du  faubonr;' 
Saint-Antoine;  qu’il  avait  pirlé  serment,  et  passé 
sous  h'S drapeaux  prisa  dix  henn's  et  demie  du  mu- 
tin dans  le  niagn^iu  hors  de  In  Rastille; 

Qu’à  lu  tt’de  «rime  troupe  de  quatre  cenls  hommes 
il  avait  partagé  tous  h'S  travaux  du  siège; 

Qu’il  avait  mioiie  concu  !'i«lée  (riiu'emlicr  la  Ras- 
lille  avec  «le  l'huile  «rceilletle  et  d’aspic,  saisie  la 
veille,  eiinaimuée  pardii  pliosplmrc  , et  injectée  au 
moyen  «les  pompes  à incendie; 

Que  les  pompes étaiciil  déj.i,  par  son  onlre,  trana» 
p<»rtivs  sur  la  place,  lorsque  la  Dastillc  n éW  prise; 

Qu’il  a vu  en  ce  moment  nu  «le  ses  «lomesliqiies 
tué,  l't  jeté  paruudi'S  Pelils-SiiUscs  du  haut  de  la 
Bastille  sur  le  pont,  mais  vengé  l'iiislaid  «l'apiès  par 
nu  de  .si'S  ramarades,  qui  avait  fait  subir  au  Pclit- 
Suisse  le  im-me  sort  ; 

Qu'il  a eu  le  boiilieiir  de  sauver  la  vie  à un  invt- 


Iltîp  (jiu*  la  mnllitiuli*  av.rtl  ^nisl,  H qn>î1ï‘ TVniîaii 
prmlrt*;  n*  qui  Tu  o\pusi!  nu  plus  imminent  dauber. 

Qu’au  moment  ou.  par  son  <triïie,  cr  vient  snMat 
prenait  eu  silroli*  la  route  de  l'h'te!  <hs  Invnli<li*s, 
ntio  feimne  a fendu  la  foule,  ecufnanl  de  r;nîe,  d de- 
mandant auxnssistnnU  nu  couteau  poiirrassas’jiner; 

Que  celte  reimiie  disait  : .)/a//iCurrirr,  lu  ûfmnfs 
la  grâee  à un  scélérat  qui  vient  d^assastiner  wion 
•fflrf/ 

Qn'on  dirait  eu  elTet  que  le  mari  de  cette  femme 
Yeuait  d'drc  tué  ù la  Bastille  : 

Que  le  nialnlien  de  cette  femme,  ses  cris  et  ses 
rcprociies,  avaient  ebougé  la  disposition  de  tous  les 
f'SiJrlls,  et  qu'il  a i‘U  l)esoin  de  toute  sa  feriiieU*  et  de 
russistaiice  de  tous  ceux  qui  le  coniiiiissuieiit,  pour 
échapper  au  peuple  animé  contre  iui>inéine. 

Le  cotnilé  permanent  a npplaïuli  an  ^He,  aucoM- 
ra;4o  et  h limiiiniiité  de  .M.  Santerre;  il  a conlii  nié 
les  pouvoirs  à lut  donnés  par  le  peuple,  et  il  l'a  in- 
vite à redoubler  ses  soins,  s’il  était  possible,  pour  ra- 
mener rordre  et  II*  enlnie  dans  le  fanboiir"  Saint- 
Antoine,  dans  ce  raidmiir^dont  la  tranqnillilé  a tant 
d'inlliience  sur  la  tranquillité  de  toute  fa  ville. 

Sur  les  huit  benres  du  malin,  quelques  élec- 
teurs s'élaiit  rassemblés  dans  la  grande  salle  tou- 
jours ouverte  aux  citoyens  île  tontes  les  classes  et  de 
toutes  les  parties  de'  la  capitale,  qni*  le  mouve- 
ment général  appelait  et  réunissait  à rhfttel-de- 
ville,  M.  Moreau  de  Saint-Mérv  a demandé  re  qu’il 
fonvenail  de  faire  des  lettres  Iroiivées  dans  les  po- 
ches (le  M.  de  Fless:  Iles,  apjiortées  et  mises  sur  le 
bureau  par  M.  Dameuve  père,  de  la  part  du  prési- 
dent du  district  de  Saint-Jeau-en-Gieve,  avec  le 
procès-verbal  du  dépût  de  ce  district. 

l.’assemble'e  a décidé  que  la  lecture  de  ces  lettres 
âait  indispensable. 

El  M.  Moreau  de  Sainl-Méry  a fait  cette  lecture 
sur-le-champ. 

Dans  le  nombre  de  sept  A huit  lettres  apporti^es  à 
raS'Pnililée,  comme  avant  été  trouvées  dans  les 
poehes  de  M.  de  Flessclle«,  quaire  seulement  n’é- 
iaient  (kis  relatives  à ses  afliiires  domestiqites. 

île  ces  qnalres  lellres,  élranjiêres  à \|.  de  F cs- 
selles,  Irois  ('Inmnl  conlresi;riHVs  Wer//>r;  la  nre- 
niièif,  adressée  à M.  Chrislopbe,  suhilidé^m*  de  Vin- 
tendaiiee,  nu»  des  FossiN-Montmartre , » Paris;  l.i 
seconde,  aux  odiciers  miinicipauv  ù Saint-Denis;  et 
la  troLsième,  h M.  le  comte  de  Ganges,  a Saint  Denis. 

Ces  trois  lettres,  datées  du  Cbamp-dc-Mars,  le  13 
juillet  1780,  étaient  relatives  à trente  sacs  de  farine 
demandés  à M.  Berlier  par  les  ofliciers  nmiiicipatu 
de  Siiiiit-Denis,  pour  la  subsistance  des  troupes  pos- 
tées dans  celte  ville,  et  commandées  par  M.  lectmite 
de  Gaiigos. 

L’assemblée  a décidé  que  le  conleiui  de  ces  leUt-es 
lie  serait  it»séré  au  procès-verbal,  comme  loul- 
à-!ait  iusigni  liant. 

L*ass<’in[)!ér  a cru  entrevoir  dans  la  quatrième  la 
preuve  que  Paris  devait  être  attaqué,  et  par  ce  mo- 
tifelie  a arreté  que  son  contcnuscrait  inséré  au  pro- 
cès-verbal. 

Celle  quatrième  lettre,  s.ins  date,  sans  signature, 
sans  désigiiatimi  du  tien  d'où  elle  a été  écrite,  est 
üiln'SM^  il  urndame  Duteil,  iiiaison  de  M.  Rniillet  ou 
nonlliu,  ou  Roussel,  iio  30,  rue  Mêlée,  et  elle  est 
aind  conçue  : 

• Pour  loi  seule  et  madame  (Roallet  ou  Roullin, 
ou  Roussel.  ) 


• Sols  tran({iiille,  tout  ici  l’est  parfalleinent,  on  ne 
craint  rien,  et  Onva  prendre  des  mesures  pour  tout 
secourir. 

• Tu  Conçois  avec  quelle  peine  je  l'ailaissc'e  seule, 
mais  lu  bu  impérieuse  du  devoir  in’a  forcé  k te  quit- 
ter : je  ne  Faitrais  cerlainciiient  pas  fait,  si  ta  tran- 
quillité n'était  pas  assurée;  elle  l'est  d’une  munière 
iraifaite.  Embrasse  notre  enfant,  franquillise  loi, 
repn>c  liien  citle  nuit,  et  crois  que  je  ne  suis  pas 
moins  en  sûreté  que  ma  femme  et  mu  lille  que  j’ein- 
hrasse.  Dis  mille  choses  teudres  à madame  (Roiillet 
ou  Ruuiiiu,  ou  Roussel  Q c'est  une  bien  bonue  ami« 
que  nous  allons  bien  embrasser. 

• Tu  dois  le  rapp<*lrr  avoir  vu  une  écritnire  à moi, 
qui  se  ploie,  ri  dont  toutes  les  pièces  sont  en  argent; 
elle  doit  être  dans  un  (‘tni  de  peau  : cherrhe-ia,  et 
envoie-la  moi,  en  la  uietlaiit  chez  le  portier  de  l’in- 
leiidance(t).  t 

Après  celte  lecture,  M.  Moreau  de  Sainl-Méry  a 
fait  celle  d'un  m-oeès-verhnl,  dépn^  sur  le  hureati 
par  mi  dépiiti*  du  dislricl  des  C.ipucins  de  la  Ch.ans- 
sée-d’Anlin,  d’autant  plus  ej^seullrl  qu'il  détruit  le 
bruit  siuné  la  veille  dans  un  papier  trouvé  dans 
la  main  de  M.  de  FIcssclios  npri^s  sa  looru 

Il  estconslalé  par  ce  procès-verbal  que  M.  Fran- 
eois-Eloi  8nnssert>tles  de  Rancourî,  nmirgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  Neuve-di‘>-Capueiiis,  marson 
du  sieur  Boudry,  peintre,  s’est  présenté  à l’aS'eni!)li'*e 
du  district,  et  a dt  claré  qu'il  s'était  tnuivé  le  jour 
d’hier  dans  la  place  de  rliûtel-dc-ville,  an  moment 
(îii  M.  de  Flesselles,  prévûl  des  marchanda,  avait 
ét(*  tué  ; qu'il  avait  dans  sa  main  un  |nipier  plié;  que 
lui,  sieur  de  Raïu'ourt,  IVu  avait  retiré  à la  prière  (le 
tontes  les  pe>-sonurs  présentes,  en  avait  donné  lec- 
ture, et  s’en  était  emparé,  prmneUaiit  au  public  (le 
le  re|irésentcr  dans  rassemblée  de  sou  district  ; qu'ea 
cousétpiencc  ledit  sieur  Raucourl  a représnilé  un 
écrit  qu'il  a dit  être  celui  que  M.  de  Flcsstdles  te- 
nait dans  sa  main  uu  mumeulde  sa  mort,  et  de  la  te- 
neur suivante  : 

« J'ai  rbunneiir  de  prier  M.  le  prévéït  des  tnar- 
chauds  de  vouloir  bien  faire  enleudre  au  comité  per- 
manent de  la  vill(*  le  sieur  le  Rouge,  sur  une  imllea- 
tinn  iiuportaiite,  et  sur  laquelle  ii  |>arait  convenir  (le 
donner  tes  ordres  les  plus  précis  dans  les  districts.  • 
€o  14  juillel  178!>. 

Signéy}\Hsis.  électeur  ds  Saint‘Lfu,  cl  l'un  d$ 
MM.  (es  commissafrss  nu  déuutrt  dê  tê 
ville. 

Enfin, M.  Moreau  de  Saiut-Méry  a fait  lecture d’Une 
lettre  ailrps^ée  à l’assemblée  p.ir  M.  de  Crosne , lieu- 
tenniit-géuérnl  de  police,  et  par  laqiu  lie  pe  ma- 
gistral, en  prévenant  l’assemblée  qu’il  vient  de  re- 
mettre entre  U‘S  mains  du  roi  la  de'mission  de  sa 
charge  et  des  fonctions  qui  lui  étaieiil  (‘onliées,  lui 
offrait,  dans  les  termes  les  plus  expressifs,  de  l'aider 
(le  tous  ses  soins  et  des  coiinaissniices  que  l’exercice 
inOine  de  sa  charge  lui  avait  données,  dans  toub*s  les 
o|xVations  relatives  aux  siibsislauc4*s  de  la  capitale* 

L’asvmblée  a vu  dans  celte  démission  la  preuve 
du  patriotisme  de  M.  de  Crosne , qui  donnait  ù la 
ville  la  cerlilnde  qu'elle  ne  serait  pas  contrariée  dans 
la  nouvelic  admimstralion  dont  tes  circonstances  ve- 
naient de  lui  restituer  le  droit  et  l'exercice. 

(t)  Il  p«r«lt  ceruin  que  celle  lellre  vUil  du  sieur  Duloil, 
c<>mmis  oc  ritUciiilanre,  a »a  et  eci  mois  écrili  Mint 

éotitc  ilii  Ctiümp  tie  Mnrs,  comme  Ict  lrc!$  lettres  Oc  l’iuieo- 
O.inl.  o«  rn  fu  mdrc  des  mesura  pour  vous  setourir,  ait- 
raieiii  feii  peiucr  do  rndme  à des  ea^hu  eâlmei  et  datu  ua 
tcDipi  p.iiul)le.  A.  .V. 
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Mats  rassemblé  a juçé  en  même  temps  toute  la 
pesanteur  du  fardeau  qm  lui  <^tait  imposé  ; elle  a senti 
[a  nécessite*  en  assurant  la  défense  et  la  couservatiou 
de  la  ville  contre  les  efforts  qui  menaçaient  la  liberté, 
de  veiller  en  même  temps  avec  une  vigllanre  extrême 
à sa  siireté,  à sa  tranquillité  intérieure  et  à scs  ap* 
provisionni'ments. 

Elle  a décidé  d’envoyer  k M.  de  Crosne  MM.  Fer- 
rer et  •**,  électeurs , chargés  de  lui  présenter  Tar- 

rctéfuivant  : 

• L’assemblée  de  Prris,  ayantété  fnstruileparM.  de 
Crosne  qu’il  venait  de  ilonner  sa  démission  de  l’of- 
Lce  de  lieulciiaiit  de.  police,  a arrêté  de  dépub*r  vers 
lui  à r«  ffci  de  lui  témoigner  .vs  regrets  et  sa  recon- 
lutissnnce  pour  le  patrloti^me  dont  M.  de  Crosne 
donne  à l'assemblée,  comme  citoyen,  une  nouvelle 
preuve,  eu  lui  offrant  de  coi  ti  mer  s s services  pour 
toutes  les  précautions  relatives  aux  subsistances. 

• 1/assemldée  a an  été  de  charger  «es  députés  de 
prendre,  de  concert  avec  M.  île  Crosne,  1«  s reiisei- 
gnenients  qu’il  a offerts,  eide  rendre  publique  IVx- 
pression  des  sentiments  dont  elle  est  animée  pour  un 
magistrat  qui  a toujours  mérité  son  estime  ; 

• Et  en  outre,  que  cet  arrêté  serait  imprimé  et  af- 
fiché. • 

M.  Deleutre,  électeur  et  membre  du  comité  per- 
manent, envoyé  parM  Moreau  de  Saiiit-Méry  pour 
faire  arriver  un  bateau  de  blé  annoncé  p.ir  le  secré- 
taire de  M.  le  procumir-gciiéral,  est  revenu,  disant 
qu’on  n'avait  pas  voulu  le  lais.ser  sortir  de  In  ville, 
et  qu’on  arrêtait  aux  barrières  toutes  les  personnes 
sans  distinction,  et  même  celles  nécessaires  à l’appro- 
visiuimement  de  la  capitale. 

L’assemblée,  frappée  de  cet  inconvénient,  a fait 
parvenir  siir-le-clinmp  aux  barrières  l'onlre  de  lais- 
ser passer  hbremefit  les  fermiers , boulangers,  bou- 
chers, jardiniers  et  tous  autres  qui  api>orteut  des 
provisions  à Paris. 

Et  pour  mettre  M.  Deleutre  en  état  d’exécuter  la 
commksioti  dont  il  était  chargé,  cite  lui  a fait  don- 
ner par  le  comité  militaire  l’ordre  suivant  : 

• Toutesles  patrouilles  e t rorps-d-'-garde  de  l’iifi- 
tel-de-ville  de  P/ris  Lnsser(‘nt  librement  passiT 
M.  Dflentre,  électeur,  et  membre  du  comité,  chargé 
de  nos  ordres  et  «le  ceux  du  comité,  le  reconiiailroiit 
comme  notre  aide-ile-cînnp,  et  reeevro'jt  tons  les 
ordrt's  qn'd  portera  de  notre  part  et  de  celle  du  co- 
mité de  riiôtel-dc-ville. 

■ 5<^iié  le  marquis  de  f..\  Salle.  • 

Le  bureau  était  couvert  et  chaîné  de  toutes  les 
lettres  saisies  les  deux  jours  jinWdénts.  Après  linéi- 
ques dc'bats,  il  a été  décidé  que  toutes  ces  lettirs  se- 
raient lues  et  examinées.  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a 
fait  la  lecture  de  plusieurs;  mais  comme  ou  a re- 
connu qu’elles  étaient  étrangères  aux  circnnstanci*s, 
et  que  celle  lecture  pourrait  occuper  l'assi-mblée 
plusieurs  jours  de  suite,  elle  a pris  le  parti  de  noin- 
Dier  des  comroi'Saires  qu'elle  a chargés  de  lire  ces 
lettres,  de  les  examiner,  de  conserver,  pour  lui  en 
faire  rapport,  toutes  celles  <[ui  ne  seraient  pas  abso- 
lument indifférentes  aux  circonstances  ; de  rccache- 
ter  les  .autres  aux  armes  de  la  ville,  et  de  les  ren- 
voyer à la  poste. 

Les  commissaires  nommés  à cet  effet  ont  été 
MM.  Garnier,  négociant,  Üurnean,  procureur  aux 
conseils,  Pieanl , avocat  au  parlement,  Garran  de 
Coiilon,  aussi  avocat,  tous  électeurs,  et  Cliampion, 
avocat  aux  conseils,  et  citoyen  du  di>lricl  de 

Ces  commissaires  se  sont  sur-le-clnmp  établis  au 


fond  de  la  grande  salle,  et  oot  procédé  i l’opérstioa 
dont  iis  étaient  chargés. 

Tout  ceci  était  troublé,  interrompu  par  de  nou- 
veaux avi«,  par  des  alarmes  nouvelles  qu’un  ren- 
voyait au  bureau  militaire . nar  di's  saisies,  des  dé- 
nniidation<,  des  demandes  de  passeport  et  autres, 
qu’on  a renvoyées  nu  bureau  de  police,  du  moment 
où  l'on  a été  instruit  de  sa  forma  ion. 

MM.  Bancal  des  Isarts  et  Ganilh , envoyés  ver« 
l'Asiumb'ée  nrt  onale.  sont  revenus;  ils  ont  rendu 
compte  qu'introduits  d ms  cette  auguste  assemblée , 
rmi  d’eux,  M.  Bancal  des  Issarts,  a prononcé  le  dis- 
cours s>uivant: 

• Mess^urs,  il  est  impofxihle  A des  cœurs  français 
vhemeut  affeet  'S  dans  ce  moment  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leur  patrie.  Pardonnez  le  dé«nrxlrc 
de  nos  idées  d..Q3  une  circonstance  des  plus  désas- 
treuses. 

• 1/établ'Ssementde  la  garde  bourgeoise,  qui  avait 
été  fait  liier  fort  heureust^mciit , avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

• Par  le  compte  des  opérations  des  distrietx,  rendu 
au  cninilé  ptmianent,  il  est  constant  mie  plusieurs 
iinrticuliers  non  enregistrés  ont  été  di^ariiu^,  et 
leurs  armes  apportcis  soit  aux  districts,  soit  à l‘h4- 
lel-de-ville. 

• O matin  un  escadron  de  hussards,  qui  s'était  pré- 
senté ditiis  le  faubourg  SaiiiUAntoine,  a répandu  une 
alarme  générale  et  excité  la  fureur  du  |wuple.  Il  s'est 
norté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour  connaître 
Ks  inU'Utioiis  du  gouverneur. 

«Sur  l’avis  qui  en  a été  domié’au  comité,  il  a invité 
M.  Riilhières,  emnmand  uit  de  la  garde  de  Paris,  et 
deux  compagnies  de  gni  dcs-fninçaises,  à aller  au  se- 
cours des  citoyens  attaqués. 

■ A peine  étaient -il  arrivés,  que  les  hussards 
avaient  disparu. 

a Bientôt  npn'S , une  partie  <lii  peuple  a appris  au 
comité  que  le  gouverneur  de  In  Bastille  avait  fait  ti- 
rer sur  les  cilovens  : ce  même  peuple  s'était  emparé 
de  trois  invalides  de  la  Bastille,  nii'il  n conduits  à 
riiôtelHle-vllle , et  que  le  comilé  a tait  mettre  en  sû- 
reté dai.-s  tes  prisons  de  rhôtei. 

• Le comité,  voulant  prévenir  les  malheurs  qui 
nll.'iientaniver  à la  Bastille,  j a envoyé  trois  députa- 
tions; l’une  composite  dcM.  1 abbé  Faiicliet  et  de  trois 
autres  meiiihres,  pour  conjurer  le  marquis  Delaiinny 
de  ne  poiiil  fiiirc  tirer  le  canon  de  la  Bustille,  et,  ntin 
lie  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  recevoir  une 
garde  bourgeoise, 

• Ces  mes.sji'iirs,  après  avoir  couru  le  plus  grand 
dangi  r,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

• Une  .lutre  dé(iutilion  s*y  est  présentée  avec  un 
drapeau,  et  a fait  le  signal  de  la  |Kiix;  on  l'a  laissé 
péiiélrer  dans  une  cour  de  la  Bastdle,  et  bientôt  une 
décharge  a fuit  tomber  à scs  côtés  des  citoyens  morts 
et  blessi'S. 

• M.  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  In  ville,  était 
de  Celte  députation,  et  à son  retour  il  a instruit  le 
comité  de  ce  fait. 

a Nous  sommes  partis  sans  avoir  entendu  le  résul- 
tat des  démarches  de  la  troisième  diqmlntioii. 

• M.1ÎS,  messieurs,  une  h**nre  avant  noire  départ, 
nous  avons  vu  le  spécial  le  le  plus  alarmant  : une 
partie  du  peuple,  qui  avait  été  témoin  des  iiuiheiirs 
arrivés  à la  Bastille,  s’est  |K>rtéea  l’iiôlej-ile-ville,  est 
entrée  d.-iiis  la  salle  du  comité,  et  a demandé  à grauds 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 
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• Dans  Cf  moment,  le  comité  a jugé  <fue  noire  dé- 
part «Hait  néi  fssairf , et  que  nous  nr  devions  pas  per- 
ure  un  instant  |>our  faire  part  anx  gméreiix  represeo- 
laiils  de  la  iialion  la  nlijs  gérie'mise  de  l'univers,  de 
la  douleur  profonde  de  tous  les  hnhitniits  de  la  capi- 
tale, et  les  supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières 
et  de  leur  patriotisme. 

«Pendant  ^intervalle  qui  s’est  écoule'  cuire  la  dé- 
pnlation  vers  le  gouverncjir  de  la  Bastille  et  son 
retour  à riiôlcl-de-ville,  plusieurs  citoyens  armés 
ont  amené  au  comité  deux  courriers,  rtiii  chargé  de 
In  dépêche  du  ministre,  de  la  guerre,  contenant  di*s 
lettn's  adressées  à M.  de  Somhreuil,  gouverneur  des 
Invalides,  et  à M.  B rtier,  intendant  de  l’armée; 
l'autre  chargé  d'une  lettre  adressée  au  gouverneur 
de  la  Bastille. 

■ Le]^unlc  dcmiindait  à grands  cris  rouvertiire  de 
toutes  les  lettres  : le  comité  est  parvenu  à sauver  la 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

•Quanta  la  lettre  an  gouverneur  de  la  Bastille,  elle 
contenait  onire  à ce  gouverneur  de  tenir  jusqu'à  la 
dernière  extrémité;  qu’il  avait  des  forces  suflisantes 
pour  SC  défendre. 

• Nom  allons  avoir  rhonneiir,  messieurs , de  vous 
faire  lecture  de  l’arrété  pris  par  le  comité  perma- 
meiit  de  la  sûreté  publique,  assemblé  à l’hOtel-ilc- 
ville.> 

M.  Bancal  des  Issarts  a ajouté  qu'il  a fait  lecture 
de  l’arrêté  du  comité  permanent,  qu’il  en  a hiissé  sur 
If  bureau  de  l'Assemulée  nalionnle  une  copie  certi- 
fiée de  lui,  et  que  M.  le  marquis  de  Lafaveltc,  vice- 
président,  a répondu  à son  coUègue  el  ii  lui  : 

« Mrs<iieurs,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  des 
malheurs  publics,  n’a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit 
des  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans 
ce  moment  mêmf,son  président,  à la  tête  d une  dé- 
piitation  nomlireuse,  est  chex  le  roi,  et  lui  porte  de 
notre  |)arl  les  instances  1rs  plus  vives  pour  l'éloigui*- 
ment  des  troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à res- 
ter parmi  nous,  pour  être  témoins  du  rapport  qui  va 
nous  être  lait.  • 

Qu’ils  sont  restés;  que  l’Assemblée  nationale  a cm 
devoir  envoyer  sur-le-cliamp  au  roi  une  seconde  di^ 

f lutation,  sans  attendre  le  retour  de  la  première;  que 
es  deux  députa  tioiissont  revenues  l’uiir  après  l'autre, 
et  qu'après  avoir  entendu  leur  rapport  l'Ass<*tiili]ée 
nationale  a daigné  1rs  charger,  sou  collègue  et  lui , 
d'une  réponse  adressée  à MM.  les  électeurs,  et  de  la 
copie  des  deux  réponses  faites  par  le  roi  aux  deux 
députations  à lui  envoyées  dans  la  journée  par  l'As- 
semblée nationale.  • 

La  réponse  de  l'Assemblée  nationale  est  ainsi  con- 
çue : 

« L'Assemblée  nationale,  profondément  alTectée 
des  malheurs  qu’elle  n’avait  que  trop  prévus,  n’a 
cessé  de  deinaiiderà  Sa  MajesU*  la  retraite  entière  el 
absolue  des  troupes  extraonlinairemeiil  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a encore  en- 
voyé clans  ce  jour  deux  dépiititions  au  roi  sur  cet 
objet,  dnntelle  ne  cesse  de  s’occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux  ré|K>nses  qu’elle 
a rec'iK^  : elle  renouvellera  cleniaiii  les  mêmes  dé- 
marches; elle  les  fera  plus  prc’ssaiites  encore  s'il  est 
possible;  elle  ne  cessera  de  les  n'|>éler  et  de  tenter 
de  nouveaux  cITorts  Jusqu’à  ce  qu'ils  aient  eu  le  suc- 
cès  qu’elle  a droit  d’attendre  et  de  la  justice  de  sa 
récluinatioD.  et  du  œur  du  roi , lorsque  des  impres- 
sions étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mouve- 
ments. • 

U première  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  ; 


• Je  me  suis  sans  cesse  occupe  de  toutes  W me- 
sures propres  à rétablir  la  tranquillité'  dans  Paris; 
j’avais  en  conséquence  donné  ordre  au  prévdl  di's 
inarduimis  et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre 
ici  {tour  concerter  avec  eux  les  diS|K)$itions  néces- 
sairc'S.  liLstruit  demiis  de  la  formation  d’nne  garde 
1j  urgeoise , j’ai  iloniié  des  ordres  à des  o’Ik  ieis- 
géiiéniux  (le  se  mettre  à la  tête  de  celle  garde,  aliii 
«le  l’aider  de  leur  exixTience  et  de  secoiidi-r  le  xelc 
des  bons  citoyens.  J’ai  également  ordonné  que  les 
troiqics  qui  sont  au  Cbamp-dr-Mars  s'écarteraient 
de  Paris.  Les  inquicHiides  que  vous  me  témoignez  sur 
Ic^  désordres  de  cette  ville  doivent  être  dans  tous  les 
cœurs,  et  affectent  vivement  le  mien.  • 

La  seconde  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 

■ Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  dc*s  malheurs  de 
Paris  ; il  n'est  pas  possible  de  croire  que  1rs  ordres 
qui  ont  été  doiuit'S  aux  troupes  en  soient  la  c.iuse  ; 
vous  savez  la  réponse  que  j^ai  faite  à votre  précé- 
dente députation;  Je  nai  rien  a y ajouter.  • 

MM.  Bancal  des  Issarls  et  Ganilh  ont  remis  sur  le 
bureau  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
réponses  du  roi  aux  deux  députations. 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh , continuant  leur 
récit,  ont  dil  qu'avant  de  quitter  l’Assemblée  natio- 
nale M.  de  Latayelte  leur  avait  particulièrement  re- 
commandé de  SC'  délier  des  ofliciers-génératix  que, 
conformément  à In  réponse  du  roi,  le  gouvcnieinent 
allait  tenter  de  mettre  à la  tête  de  notre  garde  bour- 
geoise; 

Que  dans  leur  retour  à Paris,  et  avant  d’arriver  4 
Sèvres,  ils  ont  été  arrêtés  et  conduits  devant  un  oAi- 
cier  vêtu  de  bleu,  et  qui  leur  a paru  officier  des 
gardes-rrançaisrs; 

Que,  sur  la  déclaration  de  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés,  cet  officier,  après  avoir  été  prendre 
l’ordre  du  général  et  posé  quatre  sentinelles  à leur 
voiture,  leur  a (lermis  de  cuutiiiuer  leur  route  avec 
les  quatre  sentinelles  ; 

Qu'à  Sèvres  ces  quatre  soldats  les  ont  rois  entre  les 
mains  dos  Suisses,  qui  les  ont  conduits  devant  un 
autre  général  ; 

Qu’ils  ont  vainement  montré  les  preuves  de  leur 
niiNsion,  la  délibération  du  comité  permanent,  les 
deux  réponses  du  roi,  celle  de  l’Assenibléc  nationale 
et  un  certificat  qui  leur  avait  été  délivré  par  M.  le 
man|uis  de  Lafayette,  vicc-présideut,  el  M.  de  Lally- 
Tuleiidnl,  secrétaire; 

Que  ce  général  leur  a déclaré  qu’ils  ne  pouvaient 
passer  sans  un  ordre  exprès  du  roi,  et  qu  en  même 
temps  il  a dicté  à son  secrétaire  une  lettre  pour  ob- 
tenir cctonlrc; 

Qu'ils  ont  conversé  successivement  avec  des  offi- 
ciers et  des  soldais; 

Que  les  ofliciers  se  plaignaient  d’être  exccfdés  de 
fatigue  et  d'avoir  passe  plusieurs  nuits; 

Que  les  soldalsdisaienlqu’lls  ne  se  détermineraient 
pas  à attaquer  les  citoyens,  mais  qu’i ’s  se  défendraient 
s'ils  étaient  attaqués ;'qu'ils  avaient  préi  ipitanmient, 
et  dans  la  nud, quitté ienreampdu  Clianip-de-Maro, 
dans  la  craintes  (l'être  investis  par  les  Parisiens  ; 

Que  rentrée  du  pont  de  Sèvres  était  hérisst*e  d’une 
miutitudc  de  soldats  et  de  canons,  et  que  de  l’autre 
cûté  les  tentes  des  régiments  couvraient  la  grande 
allée  du  parc  de  Saint-Cloud  ; 

Qu1ls  ont  reconnu  l'impossibilité  d'échapper  A 
I pied,  pareeque  tous  les  postes,  tous  les  passages 
étaient  rigoureusement  gardés; 


MaÎ9  qu«,  daos  rimpatioDCê  où  \h  t>Uicnt  de  rrii- 
flre  compte  do  leur  mission  à rassembkû',  ils  oui  pr<^ 
file  (l'un  baloaii  dans  Io(|uel  ils  u’ont  etê  clamK-sti- 
iioiiient  iiilruduiU  que  sur  leur  déclaraliuii  qu'ils 
('tnient  du  liers^ékitt  et  déplus  députes dcsélccteurs 
de  Paris; 

Que  rr  bateau^  qui  allait  h rEcoIc-Militnire,  eher- 
cber,8*il  était  possible  de  les  recouvrer,  lesMpiipages 
des  deux  régiments  suisses  camp«*s  la  veille  au 
Cliatnp-de>Mdrs,  les  a mis  a terre  au  port  de  Passy; 

Qu’ils  ont  vu  les  stitues  de  celte  barrière  brisées, 
et  le  bureau  des  commis  incendié; 

Que  ce  spectacle  leur  a fait  craindre  df  pins  mnds 
malheurs;  mais  qu'arrivés  à la  hauteunlrsTuneries, 
un  autre  seiiliiiieiils’esl  emparé  de  leurs  slmes; 

Qu'ils  n’ont  pu  voir  sans  aUendrissernent,  sans 
admiration,  les  pi'éparatirs  faits  pendant  la  nuit  pour 
défi  iidre  rentrée  de  cette  ville  ; une  haute  baixicode 
formée  de  pavés  et  de  voitures,  des  cations  placés 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  tous  les  postes  garnis 
de  citoyens  armés,  et  niaiiifesUnt  à l’envi  les  plus 
fermes  résolutions. 

L’assemblée  a donné  à MM.  Ganith  et  Bancal  des 
|s«arts  les  marques  de  satisfaction  que  mérita4enl  leur 
rèle  et  leur  courage. 

Au  milieu  du  désordre  et  du  tumulte,  quelques 
p4'i  soimes  se  disant  préposées  des  payeurs  des  mites, 
et  portant  tks  regislfe:^ , se  sont  préseiiiée.s,  et  oui 
d«  mandé  <|ii'il  leur  lût  donné  acte  de  riiii|>ossibi:ilé 
où  elles  étaient  de  payer  les  rentes  comme  à l urdi- 
nairc. 

On  les  a interpellées  de  déclarer  si  elles  8|q>ortaient 
les  fonds  destines  à ces  paieiucnU. 

Elles  ont  dit  que  les  fonds  étaient  chez  les  payeurs, 
et  qu'elles  ofTiaieiil  de  les  apporter  à riiûtelHlc- 
Tille,ft  de  payer  comme  à l'ordinaire , si  on  leur 
rendait  libre  ctsûrt:  la  salle  dcstinécà  ces  paieiiirnls. 

L’assemblée,  attendu  l'impossibilité  notoire  de  dé- 
gager la  salle  des  uaiemnils , toujours  remplie, 
comme  les  autres  salles  de  riiotel-cfe-ville , d'une 
foule  innombrable , a arrête  que  les  Pelits-I'êres  de 
la  place  des  Victoires  seraient  invités  à donner  un 
emplacement  propre  à ce  s<'rvice;  que  la  iil>erlé  des 
paiements  et  la  sûreté  des  sommes  à ce  destinées 
seraient  siirveilléi'S  par  une  garde  suflisante , et  (pi’à 
riustaiit  on  feraâ  imprimer  et  aflicber  un  avis  portant 
ces  mots  : 

• L'hOlfl-de-ville  étant  toujours  oceu|>é  pour  les 
affaires  publiques,  on  est  averti  que  les  |Kijements 
des  rentes  se  feront  demain  jeudi,  IG  juillet,  dans  l'é- 
lise ou  la  maison  des  Petits-Pères  de  la  place  des 

icloires.  • 

M.  Ricard,  chancelier  de  la  comi^gnie  de  l’Arque- 
bus(*,  s'r.st  adressé  à M.  le  marquis  de  la  Salle  (K>itr 
demander  ce  qu'il  convenait  de.  luire  de  l'oflicier  et 
des  soldats  suisses  de  Sulis-Samude , faits  pi  isoii- 
niers  à la  Bastille , et  que  la  veille  la  comp«ignie  de 
l'Arquebuse,  par  ordre  de  M.  M'-roau  de  Samt-Méry, 
pn'Sident  des  électeurs,  avait  dépoHfsdans  les  ilis- 
tricls  de  Saint-Jcaii-eii-Crève  et  de  Saiut-Gorvais. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  ayant  fait  part  à l'assem- 
blée de  la  demande  de  l’Arquebuse,  il  lui  a été  üéli- 
Tré  l’ordre  suivant  : 

La  compagnie  de  l'ArquelHise  se  chargera  de 
l’oflicier  et  dès  .«soldats  de  Snlls-Samade  par  elle  con- 
duits >1  Saint-Jean  et  à Sniul-Gervais,  et  les  fera 
marclier  avec  elle,  dans  les  marches  qu  elle  a ordre 
défaire  aujourd'hui.  • 


M.  Moreau  de  Saint-Méry  a fait  part  à rassemblée 
qu’il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Delavigiie, 
par  laquelle  ce  président  de  l'ussentblée  annonce 

au'iute  fluxion  très  considérable  ne  lui  permet  pas 
'assister  à sa  séance,  et  transmet , pour  in  conduite 
à tenir  dans  ces  cii  constauces  orageuses,  des  avis  «pii 
prouvent  In  sagesse  de  M.  Delavigoe  et  sou  amour 
pour  le  bien  public. 

l.es  dépuU's  (lu  district  Saiiit-llonoré,  chargés  p«‘n 
dc'intln  nuit  decomluiri'â  Charenton  le  par(>cnlier 
dont  il  a été  f.’il  ineiition  dans  le  rapport  de  M.  Alo- 
renu  de  Suinl-Mcry,  sont  venus  rendre  compte  de 
leur  mission. 

El  ils  ont  laissé  sur  le  bureau  le  re'cépissé  du  féTc 
Eiisèbe  Boyer,  prieur  de  la  maison  de  i.i  charité  ib* 
Chairnton,  qui  reeniinalt  avoir  re(?u  dans  sa  maison 
un  inconnu , sorti  d('  la  Bastille,  conduit  par  M.  Im- 
bert, inspecteur-général  lU-sfiruies,  pour  vu  prendre 
soin. 

M.  Alix  , citoyen  du  district  des  Filles-Saint-Tho- 
m.i«,  et  receveur  des  octrois  de  la  ville,  a représeulc 
qu'il  était  de  la  dernière  hnp  trtmcc  de  |>ourvoir 
sur-le-champ  à la  garde  et  sùrct  * des  barrÜTes,  cl  ;i 
la  prideclion  drserilm*s  et  dro  Is  de  la  ville  ; que  (a 
percqRion  de  cesdroils  pouvait  .“ieule  , dans  celle 
crise,  aliini  iiler  les  fonds  destinés  à tous  les  objits 
du  inoinenl;que  les  pic'eniilions  à prendre  élaieut 
d'autant  plus  iiidispensahles , que  les  barrières 
.ivaieiil  été  tncendiées , les  bureaux  pillés,  les  regis- 
tres déchirés,  et  tons  les  commis  dispersés. 

On  a dit  al«i*s  que  le  comité  permanent  s’était  oc- 
cupé de  cet  olijel , et  on  a fuit  lecture  d'un  ojrclé 
conçu  en  ceslernn'S  : 

Comité  permanent, 

• Arrête  que  MM.  de  la  ferme-générale  et  de  la  rd- 
gie-générale  continueiout  de  i>eie(‘Voir  les  droits 
U eulrée  et  aiilri'S  droits  établis  à Paris. 

• A l’elfol  de  quoi,  ordonne  que  la  milieepail- 
sif’ime  prêtera  niaiii  forle  j>our  assurer  ladde  i>CT- 
ceplion,  et  veiller  à l:i  sûreté  des  deniers  dmil  rem- 
ploi sera  déti-rminé  par  le  comiW.  • 
l/assemblée  a cru  ne  devoir  rien  ajouter  à cet  ar- 
rêté, quia  été  sur-le-champ  imprimé  et  afliché. 

L'assmnblée  a de  même  approuvé  les  ordres  don- 
nés par  le  comité  à plusieurs  élerteurs  , et  iiotam- 
inentà  M.  Damoye,  (Vacheler  au  plus  bas  prix  pos- 
sible tous  les  fusils  qu’ils  pourruieul  s**  procurer; 
cenioyi’u  étant  sans  contredit  le  moyen  le  plus  pai- 
sible et  le  plus  s^ige  de  inellre  en  .sûreté  des  armes 
utiles  dans  des  mains  fidèles,  et  dangereuses  dans 
des  mains  suspectes 

On  a ap|K>rlé  le  Uiblean  qui  ornait  la  chapelle  de 
la  Bastille,  et  nui  repr(kenle  Saint-Pienc-aux-lieiis  : 
M.  Moreau  de  Snint-.Méry  l’a  fait  plac<*r  sur  la  ebe- 
miinV  de  In  gramle  siillf,  derrière  le  buste  de  M.  le 
marquis  de  Lafnyette. 

MM.  le.s  élèves  eu  chirurgie  ayant  fait  demander 
les  instnmtioiis  de  rassemblée  sur  le  régime  mili- 
taire qu'ils  (Mitendaienl  établir  parmi  eux, 
bléo  a fait  passer  au  bureau  militaire  l'ordie  de  leur 
envoyer  M.  Groizard,  électeur,  et  oflicier  des  grena- 
diers-rovaiix,  pour  présider  à leur  formation  mili- 
taire, en  attendant  que  .M.  le  comte  de  Chabriilaut, 
qui  a accepté  leur  cmnmaiidement,  se  présente. 

Deux  particuliers  se  sont  présentés  suivis  d’une 
grande  multitude  qui  lesapplaiHiissaitavec  transport* 
Les  nus  disaient  qu'ils  apportaient  à la  ville  uuc 
grande  et  heureuse  nouvrlle;  les  auUcs,  qu'ils  vc- 
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nai«nt  offrir  le  secours  d‘unc  somme  cuiisulcnble. 

L*un  des  dnu  particuliers  s'osl  avancé  vers  le  bu- 
reau, et  il  a dit  qu’il  s’appelait  Labnrtlie, et  qu'il  était 
citoyen  de  Paris,  prêt  a s;icrilicr  |K)ur  la  cominiitie 
tonies  ses  racultés,  et  piéme  sa  vie  ; qu’il  avait  plu- 
sieurs enraiits,  qui,  dans  ce  nionieiit  im'ine,  étaient 
sous  les  armes  avec  leurs  concitoyens;  qu'il  s’élail 
formé  au  Palais-Royal  une  troupe  assez  considérable 
de  jeunes  vobmlaires,  au  nombre  d’environ  douze 
à quinze  mille;  qu'il  les  avait  rassemblés;  et  «pie, 
sur  la  missile  par  lui  exposée,  non-seulement  d'efre 
conduit  par  un  chef,  mais  encore  d'èlre  éclairé  et 
guidé  sur  les  effbrU  qu’il  fallait  repousser  ou  entre- 
prendre, ce  corps  Tolontnire  avait  bien  voulu  le 
proclamer  son  capitaine;  mais  qu’il  n'emploierait, 
en  le  commandant,  qti'ime  autorité  illégitime,  fù  sa 
nomination  u'élail  pas  conlirmée  par  l'assemblée; 
qu’il  venait  supplier  l’assi’iublée  do  ne  pas  lai^îser 
sans  chef  une  troiqic  (pii  pouvait  être  d'une  grande 
utilité;  qu'il  n'avait  droit  de  prétendre  k celle  place 
que  par  son  zMe,  S"n  courage  et  son  dévouement; 
qu'il  étail  prêt  d’oiR'ir  au  commamlaiit  plus  digue  et 
plus  capable  que  lui  que  l’assenibbv  pourrait  nom- 
mer; que,  dans  tous  les  cas.  il  suppliait  que  l’ou 
vouldl  bien  joindre  à cette  jeunesse  ndrépide,  mais 
inexpi^rlmeulée,  un  certain  nomlire  de  ces  anciens 
militaires,  de  ces  braves  ganles-rraii(;aises,  dont  il 
se  ferait  un  honneur,  un  devoir  de  suivre  les  leçons 
et  les  exemples;  qu'il  ne  deinamiait  enlin  aucun  se- 
cours |>éctmiaire;  qu'il  était  déjà  certain  de  trouver 
dans  sa  bourse  et  dans  celle  de  sc>s  amis  une  somme 
de  500,000  livres  pour  les  dépenses  de  son  entre- 
prise. 

L’offre  patriotique  de  M.  de  Labartbe  a excité  les 
plus  vifs  applaudissements;  et  l’assemblée,  par  l’or- 
cane  de  M.  Moreau  de  Saint-Mcry,  son  président, 
Uii  a témoigné  combien  elle  était  touchée  desseiUi- 
oieiils  qu'il  venait  de  manifester. 

Elle  l'a  proclamé  commandant  des  volontaires  du 
Pnlais-Roval.eii  lui  imposant  néanmoins  cette  con- 
dition imp(*rieuse,  de  reconnaître  pour  chef  sii|>«'- 
rieurM.  de  laSalle.commandanlenchefde  la  garde 
parisienne,  nommé  par  l’ass<'mblée,  et  de  n’obéir 
qu'aux  onlres  émanés  du  bureau  niililaire. 

M.  de  Labarthe  s'y  est  engagé,  en  prêtant  le  ser- 
ment, de  la  manière  accoutumée,  de  remplir  avec 
fitlélilé  et  courage  les  fonctions  dont  il  était  chargé 
sous  les  ordres  <ic  M.  le  coinmaiidant-gciiéral  et  du 
bureau  militaire. 

Comme  il  se  disposait  à se  retirer,  M.  Moreau  de 
Sninl'Mi’ry,  président,  lui  a présenté  une  épée,  en 
lui  disant  : C'est  la  patrie  qui  t'Otu  la  donne. 

M.  de  Labarthe  a reçu  cette  épée  avec  reconnais- 
sance, et  il  a réiUTé  le  serment  de  ne  remployer  qii'ù 
U dérensede  la  liberté  commune. 

Ce  jwrtici.lier  était  à peine  sorti,  que  MM.  Des- 
meiiniers  et  Duport,  déput»^  à r.Vssemble'c  natio- 
nale, sont  entrés,  et  ont  dit  qu’ils  vcnnienl  pour 
prendre  connaissance  particulière  de  la  silualiuii  de 
Piiri^,  parceqiie  rAssemblec  désirait  régler  sur  celte 
connaissance  bien  certaine  si's  déterniiiiatioiis  ulté- 
rieures; qu'ils  avaient  parcouru  plusieurs  parliesde 
1,1  rnpitale;  qu’ils  avaient  vu  avec  une  satisractinii 
é^.ile  HieurétoniienienI  les  dis|H)dlions  courageuses 
fuites  par  tous  les  habitants  de  cette  grande  ville,  et 
les  sentiments  patriotiques  qui  enflamment  tous  les 
coeurs; 

Mois  que  leur  compte  fi  rendre  à l’Asscmbh’e  na- 
tionale senit  imparfait  s’il  n'était  point  ou  état  de 
rîDSlruire  des  travaux  de  rassemblée  des  électfiii‘s 
!'•  Série.  — • Tome  /, 


et  du  rnmilé  permanent,  et  des  mesnres  prises  au- 
tant pour  la  sûreté  individuelle  que  |>our  la  liberté 
publique. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  leur  a été  fait 
par  M.  Moreau  de  vSaint-Méry,.i|irès  avoir  visité  Inm 
ii*s  bureaux,  et  pris  la  plus  e.xactc  connaissauee  de 
la  distribution  des  bureaux,  et  de  l’elal  inléiieurdc 
riiCtelHle-vdle,  MM.  Desroeuiiiers  et  Duport  se 
sont  retirés  pour  se  rt  udre  à Versailles. 

Le  mtbne  désordre  .agitait  toujours  toutes  les  par- 
ties de  la  capitale;  le  soupeou,  la  méliance.les  alar^ 
mes  continuelles  interceptaient  tous  les  passages,  et 
suspendaient  tuu<e  circulation  ; on  arrêtait  toujours 
aux  barrières  même  les  courriers  de  la  poste  aux 
lettres,  et  on  les  cumlui'alt  avec  leurs  dépêches  à 
rhotel-dc-ville. 

Les  commissaires  nommi'S  pour  la  lecture  et  la 
vériücalloii  (les  lettres  eoiitinuaierit  toujours  celle 
opération  avec  une  grande  assiduité,  et  chaque  in- 
stant augmentait  leur  travail. 

Sur  les  nn'^e  heures  du  malin,  un  postillon  est  en- 
tré dans  la  salle; il  n dit  qu’un  district,  inquiet  du 
bruit  qui  se  répandait  que  les  troupes  de  Saint  Denis 
dirigeaient  des  canons  sur  Paris,  et  primaraieiit  le 
sû’ge  de  cette  ville,  l'avait  envoyéà  Sa  iil-Deiiis  pour 
voir  ce  qui  s'y  passant,  et  pour  reudre  compte  au  dis- 
trict et  aux  électeurs  ; 

Qu’en  effet  il  était  parti  pour  remplir  celte  com- 
mission; mais  raspect  des  dragons  posU^  dans  la 
plaine,  et  les  avis  à lui  donnés  par  plusieurs  person- 
nes qui  sortaient  de  Saint-Denis,  qu'on  faisait  dans 
celle  ville  de  grands  préparatifs  de  guerre,  l’avaient 
intimidé  au  [>oiiit  qu'il  était  revenu  sur  scs  pas. 

Alors  MM.  les  comtiiis'iaires  préposés  à la  lecture 
des  lettres  ont  désiré  faire  coimaîlns  à rassemblée 
celles  qui  leur  avaient  paru  mériter  quelque  atten- 
tion. 

Ces  lettres  ont  été  lues  : elles  étaient  écrites  à des 
personnes  domiciliées  à Paris,  par  des  nrii(;iers  cain- 
jM^s  à Conesse,  à Clayc,  aux  environs  de  Saint-Denis, 
et  toutes  ridalives  aux  circonstances.  Ces  ofliciers 
instruisaient  les  Parisiens  du  prompt  trajet  (|u'nn 
leur  avait  fait  faire  pour  se  rendre,  aux  postes  qu'ils 
occupaient,  des  projets  hoslib^s  qu'ils  aUribiiaieiit  à 
leurs  chefs  contre  la  ville  de  Paris  : quelques-uns 
annonçaient  avoir  reçu  l’ordre  de  s’approcher  da- 
vanlagè  de  la  eapilale  : d'autres  alleudaient  le  même 
ordre  à chaque  instant  ; on  lisait  dans  l.iim*  : finu« 
craignons  que  les  soldats  ne  veuillent  pas  oAri'r; 
dans  l'autre  : nou«  mar  hons  ù l'ennemi.  Deux  de 
ces  lettres  entre  autres  donnaient  aux  personnes  à 
qui  elles  étaient  écrites  le  consed  üc  (}uiUer  Paris  le 
plus  promptement  possible. 

La  lecture  de  ces  lettres  et  le  rapport  du  postillon 
ont  jeté  l’alarme  dans  l'assemblée. 

M.  Darimajou,  qui  faisait  alors  avec  M.  Garran  de 
Coiilon  les  fouctioiis  de  secrétaire,  s'est  levé,  et  a dit 
qu'il  convient  de  ne  rien  négliger  pour  la  (l('f«  nse 
commune;  mais  qu’avant  de  répandre  ces  détails 
alarmants,  il  convient  davantage  de  vérilierdes  faits 
exagérés  peut-être  par  un  (Mjstillnii  timide,  annon- 
cés («irdes  ofliciers,  moins  d'après  des  onlres  cer- 
tains et  véritahlenn  Ht  reçus,  (jiie  sur  les  conjectures 
tirées  de  leur  voyage  précipité,  du  rassembleuieut 
des  troupes  et  des  dispositions  connues; 

Qu'il  faut  envoyer  à Saint-Denis  une  personne  ca- 
pable (le  braver  tous  les  dangers  pour  pénétrer  dans 
celle  ville,  et  nui,  dans  quatre  neiires,  puisse  in- 
struire rassemble  de  la  situation  des  troupes  et  des 
pri'*paraljfs  qu’elles  peiiveul  faire. 
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M.  Ünrimajon  n>»l  p»Wn*n<onicnl  oJTi  rt  p Mir 
rffîiplircrUrcomîniwioii.Sijp  ne  reviens  pns  avant 
qnalri’  heures,  a-t-il  ajouté,  ma  (liHenlioii  sera  jmiir 
A'üus  la  preuve  des  faits  qui  vous  alarment.  Je  ile- 
inatiüc  seulement  que  prrsfiiine  ne  sorte  de  nette 
salle  avant  une  heure  d k'i,  nour  que  je  puisse  arri- 
Ter  à Saiiit*r>rnis  avant  que  les  Irsilres.  s'il  y eu  a 
parmi  nous,  doiuicut  avis  de  ma  démarehe. 

I/ass<*n»hlée  a donné  A M.  Darlmajoiî  des  témoi- 
çnaçes  sensibles  de  sa  s.atisroctioii,  et  elle  lui  a fait 
expédier  i'oi'dre  qui  suit  : 

> t.ai.W7  passer  librement  M.  narimajon.éîeeteur, 
loit  en  allant,  soit  en  revenant  : il  va  à la  décnn- 
Tertc.  Nous  vous  prions  de  lui  fonmir  chevaux, 
armes  et  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire.  • 

Il  a été,  de  plus,  arrêté  que  personne  ne  sortirait 
de  la  salle,  pendant  une  heure  nu  moins,  n rornptrr 
du  moment  du  départ  de  M.  Darimajon:  et  deux 
électeurs  sc  sont  empan*s  des  portes. 

Plusieurs  personnes  s'étant  présentées  pour  accom- 
pagner M.  Darimajoti,  il  a cWsi  M.  Desioehes  de 
Fmm'eonrt,  cilnven  do  district  de  Saint-Ensfachc, 
qui  s’éUit  offert  le  premier. 

L’alarme  que  la  Irrtnre  des  lettres  arrété<'s  rendait 
cette  fois  vraiseniïdaMe  était  rcellemcnl  conccnlrcc 
dans  rassemblée  des  électeurs. 

Elle  a été  seulement  eominniiiquée  a M.  le  mar- 
quis de  la  Salle,  qui  a fait  sur-le-champ  partir  trois 
cents  "artles-françaises,  avec  quelques  uicce.s  de  ca- 
non, en  ordonnant  que  cent  cimpiante  uc  ces  gardes 
se  postassent  à la  barrière  Snlnl-M.irtin,  et  cenl  cin- 
niiante  à la  barrière  Saint-Denis;  que  les  citoyens 
(les  dislricls  voisins  se  joi^iissenl  aux  gardes-fran- 
çaises, et  que  la  conimnnmation  fât  établie  par  la 
rue  des  Récolets. 

C’est  dans  ce  moment  d’inquiétude  et  (rcffriu  que 
)>lusieurs  électeurs,  réunis  aiiloiir  du  hiire.au,  réllé- 
chissant  sur  la  pl.ice  de  comiuaridanl-générnl  de  !.i 
irarde  nationale,  offerte  inutilement  A M.  le  duc  <r\n- 
mont,  ont  parlé  de  la  nécessité  de  nommer  à celte 
place  nn  homme  qui  ptll  efticacenipnl  seconder  le 
xcle,  riiitelligenee  et  le  cntir.ige  des  ofliciers  .supé- 
rieui-sdéjà  nommés  et  déjà  recommandables  par  des 
services  signalés. 

Alors  M.  Moreau  deSaint-Mcry  sVsl  contenté  de 
montrer  le  buste  de  M.  le  m.inpti.s  de  l.afayette.  Ce 
geste  a été  vivement  senti,  et  tous  les  veaux  des  as- 
sisbints  se  sont  réunis  pour  que  la  défense  (h*  la  li- 
berté française  pût  être  coulit^e  à rilluslre  défenseur 
de  la  liberté  du  Nouvcaii-Moude. 

Le  comité  permanent  a fait  pommir  à rassemblée 
la  réclamation  de  M.  le  Imron  d'Oeny  , intendant- 
général  di^  pfkstes,  .sur  la  iHH'rsvilé  di’  rendre  à la  cir- 
culation dos  lettres  sou  activité  ordinaire,  si  Ion 
désirait  qu’un  nliis  long  retanl  ne  port.H  pas  une  at- 
teinte funeste  a toutes  les  branches  du  coniinerce. 

M.  d’Ogny  demandait  encore  que  quatre  électeurs 
fussent  nommés  pour  alisier  à l'arrivée,  auihqiart 
et  à la  distribution  <U‘S  lettres  et  paquets. 

L’ossenhlée, sur  cette  demande,  aarriHeqne  le 
service  de  la  poste  aux  lettres  ne  serait  plus  inter- 
roiRpu , et  que  le  biire.aii  militaire  ferait  snr-lr- 
ehaiop  parvenir  aux  barrières  l'ordre  de  ne  plus  ar- 
rêter les  cmirriers.  et  aux  palrouillrs  celui  de  les 
Uiss4T  passer  libretueit  jusqu  à rikdel  des  Postes. 

Elle  a nommé  en  même  temps  MM.  Gittard , Chau- 
dol,  Boyer  et  Fïameuve  (ils,  électeurs,  qu'elle  a 
chargés  d'assister  à rarrivée  cl  an  dénnrt , A In  dls- 
(l  ihution  des  lettres  et  paquets;  d’arreler  celles  qui 


ÏR 

p.araltraient  sn<pecles,  et  sut  tout  d'euipêcher  InnI'*. 
violation  du  si’crel . relativement  h celles  qui  ne  unr 
tiient  aucun  caractère  alarmant  pour  la  Iranqiiiihte 
publique. 

Elle  a arrêté  enfin  que  le  eonuléprnnaiieulser.iil 
ehargé  de  faire  impriiiiep  et  afTither  un  «vis  au  pu- 
blie, iKu  taut  que  l'administraliou  des  postes  conli- 
nm  rait  son  serriee  comme  par  le  passt’ , en  pn^ence 
des  quatre  électeurs  nommés  |K>iir  veiller  à ee  qu'il 
ne  fut  eotnmis  aucune  espèce  de  violation  de  con- 
fiance. 

MM.  Gittard,  Cliaiidot.  Boyer  et  Dameure  ont  ac- 
cepté la  cominisNion  qui  leur  étaildiuiuée,  et  ils  sont 
partis  pour  la  nnuplir,  une  heure  après  le  dé|>art  de 
Md.  Djriinajou  et  Desroches  de  Framicourt. 

Quelques  moments  .après , rassemblée  a reçu  de 
ces  quatre  commi.ssairrs  un  billet  ainsi  conçu  : 

■ Nous  lirions  messieurs  du  eomiléde  vouloir  bien 
renvovera  riintel  des  Postes  tout  ce  qu’ils  croiront 
convenable  , tant  en  paquets  et  lettres  que  chevaux 
et  vortmrs,  pour  ne  prdnl  interrompre  le  .service 
publié;  nous  insnrrterons  le  lonl.et  il  est  absolu- 
ment nécessaire  tm  ne  plus  mettre  de  reUrd.  • 

Signé  Gittaud,  tBAi  nor,  Toyeh  etOambüti. 

Sur  cette  invit.ition  , r.issemhlée  a arrêté  que 
toutes  les  lettres,  rrraehetées  par  les  coiniuissaiiTS, 
du  cachet  de  la  ville,  même  celles  qui  ii’ét.’iietit  pas 
lues  eneore,  seraient  sur-le-ehamp  renvoyées  A l lkV 
lel  des  Postes,  sauf  à y iMre  eT.'iminiVs  par  MM.  Gil- 
tanlfCbaudot,  Boyer  et  thi meuve. 

Les  d jmlalionx  des  districts  «e  miouvelaieiil  sans 
cesse,  soit  |Kiiir  IransmfUrcarhrttel-de-villeles.avis 
qu’ils  recevaient  à chaque,  instant  sur  les  disposi- 
tions (les  troupes  aux  environs  de  Pnri«,  soit  pour 
demander  les  ordre.s  et  les  moyens  de  défense. 

Dan-i  le  mi'me  temps  , le  eoniKé  perimment  s'cc- 
ctip.ailde  deux  objets  importants. 

Le  plus  grand  ineonvénienlde  railmiuistrntion  .ac- 
tuelle, dont  les  opérations  devaient , |Mnir  être  bien 
exécutées, égaler  la  inulliplieité  et  la  rai»i«lité  de> 
mouvements  qui  entrafnaient  en  sous  difféivul,  et 
((in  lqiiefnis  contraire . toutes  les  parlie.s  de  l.i  capi- 
tale, était  le  diTaut  d'une  eorrespondanee  continuelle 
entre  rholel-de-villc  et  les  districts;  il  était  iiileres- 
snul  de  tioiiver  un  moyen  qui  pfil  transmettre  A cha- 
que instant , ù tous  les  districts  de  Paris , les  déci- 
sions générales  émanées  de  rhôlel-de-Tille. 

Le  comité  permanent  .1  .arreté  que  le  .'districts  se- 
r.iieul  invités  ù envoyer  tons  les  |ours  A l'assenihhV; 
générale  , séant  à rhôtel-de-ville,  ehaeim  deux  dé- 
pub's,  pour  V donner  leur  .avis  sur  tout  ce  qui  cou- 
eernait  rintérêt  commun  , et  reporter  le  soir  A leurs 
districts  respectifs  cc  qui  aurait  été  fait  cl  d«A:idé  à 
l’hotel-de-ville. 

Le  comile'  ]>crmanenl  a été  déleriniiié  à préférer 
ce  moyen  parla  considération  qu’à  ravanlage  dune 
CMirespondaiiee  journalière  et  (flairée,  il  joignail 
l'avantage  aussi  précieux  sans  doute  d’eulreieuir  U 
couliane«>  culti’  les  assemlilées  particulières  des  dis- 
Iriels  et  les  assemhlres  générales  de  riHllrl-de  vUle , 
et  de  faire  parlieiner  les  ciloyens  de  toutes  les 
classes , anlant  qu’il  ét.iit  possible,  aux  délibérations 
qui  intére.ssalent  toutes  le.s  cl.isses  des  citoyens. 

En  conséquence,  le  comité  pemmaenla  fait  impri- 
mer, afiieheret  passera  tous  les  districts  l’invitation 
faite  à chncuii  d'eux  d'envoyer  A l'as^mbiée  deux 
députés  qui  se  lelèvenl soir  et  malin,  nfintiae  l’as- 
sembh'e  reste  suflisamment  garnie,  que  Ic-s  affaires 
publiques  ne  souffrent  aucun  retard , cl  (pie  les  dis- 


\ ricU  ioicut  iivcrlu , »uir  et  uiulin , de  tout  ce  (|ui  so 
ft'in. 

D'un  anlre  If  cninilc  permanent  voyait  nveo 
douleur  la  inisèiv  extri^mr  cliit<s  la(|ufiif  cHU‘  sul>> 
version  de  tmi.s  les  rapports  soeiaux  allait  nrtkipiler 
une  grande  pai  lie  des  eitnyeiis  cle  la  capitale. 

Tous,  sans  disliiictiou,  avaient  eoimi  aux  armes  à 
la  première  tintiveile  du  danger;  ils  èlaient  tous  em- 
ployés à la  défense  eommiine;  les  ateliers  étaient  dé- 
serts, les  boiiti<pies  étaient  fermées;  t«uit  travail, 
tout  commerce  étaient  interrompus.  Celle  activité 
guerrière  pouvait  être  longtemps  indis()eiisalile;  et 
ilans  cette  intillitiide  de  eitoyens-soitlats,  roinhien 
ne  pouvaient  exister  que  du  fruit  jouruatier  de  leurs 
travaux  I 

Persuadé  de  la  mVessité  d'écarter  d’eux  une  mi- 
sère extrême  et  le  désespnirqu'elle  traîne  h sa  suite, 
le  comité  permaiteut  q fait  un  arrêté  conen  en  ces 
termes  : 

• î.e  comité,  voulant  pours'oir  efficacenicnl  à In 
siihcislance  des  nuillienreux  halntaiits  de  la  capitale 
Pt  à la  paie  des  eiloyjuis  em|doyés  nu  service  de  la 
patrie,  qui  sont  hors  d'état  d'y  emplo)  et-  leur  temps 
patuitemeiit,  invite  MM.  les  présidents  desossetn- 
idées d'ouvrir  des  souseriplionsilans  chaeiin  de  leurs 
districts,  qui  seront  tivees  à U moitié  d'une  année  du 
capitation.  Chaque  district  nommera  ses  trésoriers 
rt  receveurs  particuliers  , qui  verseront  eusuite 
entre  les  mains  de  M.  Carnet  de  Bonahlière,  cais- 
sier de  U vil  e,  que  le  comité  a iiumiiié  Irésurier-gé- 
iiérai.  • 

Cet  arrêté  n été  communiqué  à rnsscnddée,  qui , 
en  a|iprouvaiil  celte  précaution  hienraisnnte,a  songé 
aux  moyens  de  faire  cesser  les  dangers  et  1 s alarmes 
qui  la  rendaient  néLT&s.iire. 

Le  moven  le  plus  sensible,  celui  qui  frappait  tous 
les  esprits,  était  dViivover  des  députés  à 1'  \s>ejnhlée 
nationale,  chargés  de  la  supplier  do  ri'«loul)ier  scs 
rITorts  pour  faire  parvenir  la  vérité  jus4|u'au  tiAue, 
éclairer  el  loucher  le  cœur  du  meilleur  des  roi*,  IVii- 
gager  cnliu  ;i  écarter  de  sou  petiple  ce*  tnuipeg 
draiigèrcs  qiiMc  meiinceutcomine  unjieiipic  ennemi, 
et  de  sa  personne  ces  ministres  prev.-iricaleiirs  ipti 
irompent  scs  intentions  bieiiraisautcs,  ctqui  iihusent 
de  son  autorité  légitime. 

Pour  remplir  cet  olv't,  M.  Moreau  de  Sainl-Méry, 
président,  a ^imposé  do  charger  les  députés  qu  on  se 
proposait  d envoyer,  d'uu  arrêté  conçu  en  ce* 
icrint’s  : 

« L'ftssemhlée  tenante  à rhAlel-de-vil!e  a reeonrs 
à PUsenihiée  nutionnie.  comme  In  plus  propre  à 
ex])riiner  à un  grand  roi  les  c.ilamités  dont  1.1  capi- 
tnle  de  suit  rormiine  est  ac«  ahlée. 

• La  journée  cl’hier  sera  «i  jnmnis  niéinornhie,  par 
(a  prise  d’une  citadelle  ipie  la  perlidie  de  sou  gon- 
vri'iieiira  mise  en  un  iii.slant  nu  pouvoir  d'un  pioqde 
dont  la  bravoure  s'e\l  irritée  par  une  parole  d hon- 
neur trahie. 

• Cet  acte,  qui  est  la  nieillenre  preuve  ipi'une  na- 
tion qui  c.iit  le  mii-uv  obéir  est  ovule  de  sa  juste  li- 
bcrtis  n été  .suivi  des  traits  que  les  malheurs  ptddirs 
■tvuient  pu  prt-sager. 

• C’est  aux  représentants  de  celte  même  nation  ù 
dire  à ce  roi,  que  le  ci«‘l  a destiné  à être  niiriréde  son 
pemde,  qtie  eVsl  par  la  douceur  qu’il  doit  régner,  et 
qu’il  est  temps  que  celle  belle  nation  ccsbc  d'clic 
traitée  coinm  rsi  elle  était  coupable.» 

Cet  nirêlé,  approuvé  par  rassemblée,  MM.  Gnr- 
Véli  de  Coulon,  L.nreutric,  Patris  et  Brilhmlois-Ma- 


i km,  élcclcnrs,  ont  été  clnirg«'S  de  le  pot  ter  a l’As- 
semblée  nationale,  et  ces  députés  sont  partis  à l’ins* 
tant  même. 

M.  Oeleulre  est  revenu,  et  il  a dit  ou’il  venait  du 
remplir  cmiunission  ; nue  le  bateau  (le  i)léannoucc 
était  arrivé  au  port  do  la  Briche;  qu'il  venait  (le 
doimcr  l'ordre  de  le  distribner  dans  le.s  moulius  des 
environs;  qu'eu  sortant  de  Paris,  il  a trouvé  le  régi- 
ment de  Viidimille  en  halte  à la  Chauelte,  mais  qu'il 
ne  l’a  plus  trouvé  en  reveiinut,  et  qu  ou  lui  a dit  que 
ce  régiment  s’était  retiré  à Saint-Denis, 

Sur  b'8  deux  heures  ou  environ,  les  nouvelles 
alarmantes  s'étaient  succédé  avec  tant  de  rapidité^ 
et  les  esjiriU  étaient  parvenus  à uii  tel  degré  de  fu- 
reur, que  l‘nsseud)lée  venait  d’arrêter  de  faire  dt*pa- 
ver  toutes  le.s  rues;  et  son  président,  M.  Moreau  de 
.Hnint-M(Ty,rn  signait  l’nnire,  lorsque  la  n^mvelle  la 
plus  heureuse  et  la  plus  imprévue  est  venue  cltanger 
(les  jours  d’alarmes  en  de.s  jours  d’altépTSse,  rt  pla- 
cer nu  milieu  de  rhflte|-de-vllle  les  fondements  de 
la  liberté  et  de  la  félicité  de  toute  lu  France. 

l'ri  particulier,  halet.ant, couvert  dc.sucur,  près  de 
tomber  en  défaillance,  s'est  présenté,  et  il  a dit  qu'il 
vemnl  de  faire  la  course  de  Versailles  à Paris  en  mie 
heure  et  demie,  et  (pi'il  était  caillent  d'apporter  le 

riremier  à la  ville  du  Paris  la  nouvelle  de  son  boti- 
leur. 

Malgré  l'impatience  (pi’on  avait  de  l'entendre,  oii 
Pa  P ié  de  calmer  ses  sens. 

I!  était  pins  impatient  encore  de  parler,  et  il  a dit 
que  tons  les  malheurs  éluienl  I'mils  ; qu'il  était  dans 
lu  salie  de  l'A-sseinhlée  nationale  |oi'S(|iir  le  roi  y est 
venu  le  matin  sans  g.irdi'S,  cl  uccumpagué  seideincnt 
de.s  deux  princes  se.s  freres;  que  le  roi  a prononcé 
un  discours  souvent  interrompu  par  des  cm  d'allen- 
di-is.sem(‘Ut  et  de  joie;  (pie  le  roi  a dit  : • Je  viems 
avece.onliance  au  milieu  des  représenlnnlsde  la  ii.i» 
lion,  leur  témoigner  ma  douleur,  et  les  inviter  à 
prendre  tous  les  moyens  de  liiiir  les  maux  de  l’Etal. 
Je  ne  suis  qu'un  avec  ma  nation.  J'ni  donné  h‘S 
onliv*  pour  que  le*  troupes  s'éloignent  ù l'iiisUnt 
de  Paris  et  de  Versailles;  je  désire  que  vous  réunis- 
siez vus  elTbrU  aux  miens  pour  rétablir  le  calme  dan.s 
la  capitale.  • 

Le  mêiiie  particulier  a ajouté  que  ces  paroles  n’é- 
taiciit  pa.s  peut-être  les  propres  paroles  du  discourt 
proiioiicé  par  Sa  Majesté  à l'Assniiblée  ualiouale, 
mais  que  les  résuUaU  étaient  certains; 

Qii’après  avoir  entendu  le  roi,  le  sentiment  le  plus 
vif  et  le  plus  délicieux  l’avait  emporté;  qu'il  s'élalt 
précipité  sur  la  roule  de  Paris  dans  un  cabriolet  pris 
U l.*i  poste  ; qu'arrivé  li  Sèvres,  il  a été  arrêté  par  des 
s«ddats  .suis.se$  qui  Pont  conduit  h roriicier-cominan- 
daiit  ; nue  cet  ofiieier  lui  a demandé  pourquoi  il  vou- 
lait aller  à Paris;  qu'ayant  cxpliipié  à l'onicier  le 
nmtifdeson  voyage  et  de  k.i  vive  impatience,  l’uni- 
cier  avait  répondu  que  les  o.  ln-s  donnés  uu  lui  per* 
mellaiciil  pas  le  p.issagc; 

Qu'alors  il  a cherché  des  ofliciers  du  régiment  de 
Beiiinch,  Suisses  qu'il  coMnaissail;  qu’il  lésa  vaine- 
ment suppliés  de  le  laisser  jiasser  ; 

Que,  désespéré  de  ce  contre-temps,  il  o traversé 
la  rivière  dan»  un  halelel,  et  qu'il  a couru  h pied 
depuis  le  bord  de  la  nvière  jusi|u'ù  l'hùld-de-vilte. 

Cctlc  grande  nouvelle  a exeilé  un  transport  uni- 
versel ; quelques  esprits  nITeetnient  eue  re  le  soup- 
çon Pt  PmcrHtulilé;  mai.*  le  plus  grand  nombre 
éroyairnt  la  chose  vrai-semldable,  possible,  certaine, 
dans  l'opinion  religieuse  qu’ils  s’étaient  formée  des 
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s>Milimnits  (le  jiistico  et  de  boiitc^  qui  reniplissaiciit  le 
cœur  de  Sa  Majestd. 

On  s dctiiandé  à ce  particulier  son  nom  et  sa  dc- 
mciii^c;  il  a dit  se  noniuxT  Charles- Joseph  Piquais, 
iicRociant,d'’iiiruraul  rue  de  la  Sourdière,  n»  10;  ci 
sur  les  soupçons  m.'inirrslcs'par  quelques  inemhn's 
de  rass<'inb!e>,  il  n «lesire  lui-imhiie  rester  en  «tas^e 
à rhotelHle-vilIc , jusqu'à  ce  (proii  eut  acquis  In 
rerlilude  de  ce  qu’il  venait  d’aimuncer. 

Cependant  l'assembhû*  a cliarRe  M.  Rif;<)l<le  Prea- 
meiieu,  rmidesesinem]ires,d'<iliera  l'instant  iiuhiie 
à \ersailles  pour  verilier  la  plus  iin|H)rlante  de  tou- 
tes les  inmvelles,et  M.  Bigot  de  l'ré.imeiieu  est  parti 
snr-lc-chûnip  avec  un  passc|>ort  «le  l’asseinhîir. 

rdnilAt  la  nouvelle  est  devenue  pnhiique:  M.  le 
iiiar(|iiis  de  Yillelte  est  aeeniiru,  conduisant  un  autre 
|Kirtieulier  à cheval  qui  arrivait  de  Versailles,  et  qui 
a coidirine  la  ndntioo  déjà  faite  de  la  pn‘s>‘iiee  et  ilu 
discours  du  roi  au  inilieii  de  rAssemtdee  nalionnie. 

Une  heure  après  on  a annoncé  un  niend)rc  de  l'As* 
semhlée  nationale. 

M,  Lavenue.  députi^  de  Bazas,  est  entré,  et  il  a d t 
que  sur  rinvitation  faite  par  le  roi  lui-mènie  à l’As- 
send)lée  nationale,  elle  avait  arrêté  d’envoyer  sur- 
le-champ  à Paris  une  dêpulittion  ndtnhreuse,  char- 
gée d'apprendre  à la  capitale  la  cessation  des  causes 
uni  la  plongeaient  depuis  trois  jours  dans  un  désor- 
dre épouvantable,  réloiguemeid  des  troupes  et  l’ae- 
con!  |i.irraitement  établi  ('litre  h*s  représenUuits  de  la 
nation  et  son  souverain  ; 

Qu’au  inoment  où  il  parlait,  les  députés  devaieul 
être  partis  de  Vei*sailles,  qu'ils  nllaiciil  arriver  dans 
une  heure  ou  à peu  pr«  s; 

Qu’il  avait  di'siré  les  pnVeuir  autant  pmir  appor- 
ter la  |wjx  et  le  bonheur  quelques  moments  plus  toi 
•pie  pour  doiiiirr  à l'hôte|-de-\  ille  le  temps  de  ii’êlre 
pas  surpris  par  une  di'putatioti  nmnhreuse,  iiialleii- 
(liie,  et  la  seule  que  l'Asseinhii'e  ti.itioiiaic  auraja- 
niai.s  envoyée  ù une  immicipaiilé. 

L'asseinl)l(>  a fait  à Al.  Lavenue  les  plus  vifs  el  les 
plus  sincères  remerciements. 

Elle  était  bien  peu  iiomhnMise;  le  temps  ne  i>er- 
mctlait  pas  de  grands  pn'pniatifs. 

Il  a été  arrêté  que  MM.  Duveyrier,  serrélairede 
IVs-Sernhlée  et  membre  du  comité  permnnrut  ; Dell  u* 
tre,  l’abbé  Fauehel  cl  Legrand  de  Sa  ut-René,  élec- 
teurs el  membres  du  comité  permaiieni,  précédés  de 
douze  cavaliers  du  guet , el  suivis  d'uu  délai  heinent 
de  gnrd(  s-suisses  « l deux  laml>i)urs,  se  transporte- 
raieiil  aii-devant  de  MM.  les  d(‘pulés  de  l'.Asseinblée 
nationale  pour  les  recevoir  à l’entiée  de  Paris  el  les 
conduire  jusfju'à  rbûtel-de-ville. 

En  même  temps  elle  a transmis  au  biiri'aii  mili- 
laiiv  l’onlre  que  le  canon  lût  tiré  au  nnuiienl  où  la 
dépulnlinn  de  l'Assemblée  nalionale  mettrait  le  pied 
sur  l’escalier  de  rliùb  l-de-ville. 

MM.  Duveyrier,  Deleulre,  Faiiehet  et  Legrand  de 
Saint-René  sont  parlts  stir-le-ehaiiqi  pour  s’acquit- 
ter de  celte  honorable  coiimii.ssioii. 

La  salle  était  pleine  de  diirérentes  dépiilalions.  et 
entre  outres  d’une  députation  de  la  commune  de  Sè- 
vres, qui  venait  prendre  les  intentions  de  rassemblée 
•sur  CP  qu'il  coiiveuail  de  faire  au  milieu  des  troupes 
dont  ce  village  était  inondé. 

Presque  tous  les  dislrlets  envoyaient  aussi  à ras- 
semblée des  dépuli'S  pour  .s'a.ssitrer  de  In  vi'rilé  de  j 
Celte  grande  nouvelle,  déjà  répandue  dans  la  capi-  I 
Uilo^  d'une  récoueiliation  général'*.  I 


Plusieurs  citoyens  armés,  accompagnés  de  quatre 
soldats  aux  garni  s-françaises,  ont  conduit  dans  la 
salle  un  postillon  à In  livrée  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
arrêté  à la  b.irrière  de  la  Conférence,  ranime  porteur 
d'une  11  lire  ù l’adresse  de  imulaine  la  duchesse  d’Or- 
hums. 

Les  citoyens  qui  avaient  arrêté  ce  postillon  ont  dc- 
ninmie  ù l'assemblée  que  le  cachet  de  relie  lettre  lût 
roui|)U  par  le  pré>ident,  et  que  la  lecture  fi’il  faite 
iiautemeiit  : Aon,  di>ai(  iit-iis,  que  les  $ei>(iment$ 
bien  connut  de  la  maison  d’Orleant  puissent  r/on- 
ner  d rel  egard  aurnn  coupçoti,  mats  il  est  possible 
que  1rs  riinemfx  delà  révolution  abuseï  t de  ee  nom 
respectable  et  de  ta  titrée  du  prince  pour  faire  par- 
venir en  sürete  des  avis  secrets  à leurs  partisans. 

L’.i.s.semhlée  était  dtsp'i.ve  à prendre  ce  parti.  L’in- 
quiétude se  manifestait  d’une  manière  1res  sensible 
etln'slumultueiisi*,  lors(|u’uii- électeur  a proposiMin 
moyen  qnicuticiliailà  tamis  l'inviolabilité  du  secret 
(les  lettres,  le  res|>ect  qu'on  devait  en  [larlieiilier  au 
iidin  d'Orléans,  el  la  certitude  iiidis|ie  sable  à acqué- 
rir que  ce  nom  révéré  n'éiait  point  compromis  jiar 
de.s  personnes  ennemies  et  des  (ie.ssei.  s cou(mI)U  s. 

Ce  nroycn  était  de  roiilier  le  paquet  à un  électeur, 
qui  le  reiiieltrait  à madame  la  diicnesse  d'Ürh*nn$rn 
per>oune,  s'assurerait  d’elle  que  le  paquet  lui  était 
(li'stiiié,  et,  dans  le  cas  contraire,  que  le  paquet  serait 
rapportt-  à rassemblée  pour  prendre  par  elle  le  parti 
convenable. 

Cet  avis  ayant  été  adopté  par  une  acclamation  gé- 
nérale, cilui  même  qui  venait  de  le  donner.  Al.  Ali- 
toiillet  de  Beauvoir,  a été  iiiiaiiimemriit  invité  à se 
rendre  auprès  de  iiiudame  la  duchesse  d’OrWaiis. 

On  a observé  que  celte  princesse  n'éUit  ijnint  à Pa- 
ris, mais  au  Raincy  ; qu'un  deUiehement  (le  hussards 
fcrniait  le  | assage,  el  que,  par  prudence  seulement, 
-M.  Miloullel  devait  être  accompagné. 

Plusieurs  gardi's-françaises  ont  réclamé  cetb'  fa- 
veur ; mais  M.  Alitoullet,  observant  que  leur  courage 
SiT.iil  plus  utile  ù Paris,  les  a remerciés  de  leur  ollre 
généreuse. 

Deux  enpitainrs  de  la  garde  bourgeoise  ont  insisté; 
Al.  Mitoiilb-l  U accepte  leur  service,  et  il  se  disimsail  à 
partir  avec  eux  lorsijii’oii  a annoncé  rupprodie  de 
la  (iépûlalioa  de  rAssr'iiihléc  nationale. 

Alors  l'as-seiiibhœa  dtk'iilé  que  At.  Alitoullet  retar- 
derait son  voyage,  voulant  qu'a  la  remise  du  paquet 
dont  il  était  |K>i  teur  pour  La  priiiees.se  il  joignit  le 
compte  des  heureuses  nouvelles  dont  rAs.seiiihléc 
naliuiiate  daignait  faire  part  à celle  des  électeurs. 

Une  diflieullé  était  survenue  pour  la  garde  de  la 
Bastille  eiilrc  Al.  Soldés,  nommé  cominundanl  de 
celle  lorlercsse,  la  veille,  ù onze  heures  du  soir,  par 
At.  le  iininiuis  de  la  ^alle,  et  Al.  de  Routiduux,  dé- 
puté suppléant  des  eommimes  de  Bri  tagiie  à l'.ts- 
semhtiV  nalionale,  pourvu,  dans  la  nnilimù',  du 
même  titre  et  de  la  uiêmc  autorité  par  .M.  le  marquis 
de  la  Salle. 

Il  a élé  reconnu  que  cette  seconde  noniiiiatioq 
d'un  commandant  delà  Bastille  ii'élail  qu'une  ir- 
reiir.  Al.  de  Boutidoux  a renoue»*  lui-même  à sa  no- 
miiialion,  el  il  a été  arrête  que  M.  le  inanjuis  de  la 
Salie  donnerait  un  ordre  par  lequel  Al.  Souli  ss(*iait 
autorisé  à retourner  à la  b;L'.lllle  et  à garder  le  corn- 
inandement  de  celle  forlei  esse  jusqu'à  ce  que  le  co- 
mité eût  nommé  quelqu'un  pour  le  mnplacer;  le 
cuminnndrnient  eu  second  provisoirement  altnbuë 
à M.  Elie,  oflieier  au  légiiiieiii  de  la  reine,  sous  les 
ordres  du  comité  |iermaiietit,  excluant  expressiùnriu 
de  la  garde  de  ce  |>osle  tous  les  olliciers  ou  soldats 
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qui  n'aurairiit  pn.*;  un  inAiiilcmnil  purticiilier  do  M.  le 
marquis  do  lu  Salle. 

Sur  1rs  trois  hci  rrsoii  environ,  plus  de  deux  mille 
hommes,  tant  citoyens  arim'sque  ganlrs-frniiraist  s, 
sont  arriva  devant  riiôtel-dc-ville  , conduisant  en 
triomphe  un  nombre  considérable  de  soldats  de  Tar- 
mée  du  maréchal  de  Broglie,  cavaliers  et  fantassins, 
lieancoup  de  chevaux,  di's  canons,  des  trains  d'artil- 
lerie et  des  chariots  chargés  de  bagages  de  toute 
esiMTe. 

L’assemblée  a arrêté  que  les  canons,  rarlillerie  et 
le  bagage  seraient  mis  en  lieu  de  sdretc  jiisqu'ù  ce 
qu'on  pniss4' statuer  paisililemcnt  sur  ees  objets,  et 
une  les  soldais  et  chevaux  seront  répartis  dans  b'S 
•lifrérents  districts,  avec  les  préeauti<ms  dé, à pri>es 
vis-à-vis  de  tous  les  dragons,  hussards  et  fantassins 
qui  sesoiitjusiprà  présent  présciiU^  pour  servir  la 
eomniunc. 

En  cet  inst.ant  MM.  Garran  de  Coulon,  Patris,  de 
la  Feiilrieet  6nllantois-Marion,élec:eurs,envoyésce 
malin  par  rassemblée  des  éleeleitrs  vers  rAsseinblce 
nationale,  ont  été  rnineiiés  a riidtel-de-ville  par  un 
grand  nombre  d’hommes  armés,  et  M.  Garran  de  Cuu- 
lon  a dit  : 

Qn'aprcs  avotrpris  des  chevaux  de  poste  rue  Con- 
trescarpe, et  fait  viser  leurs  pouvoirs  au  grand  corps- 
de-g.-mW  de  la  rue  Dauphine,  ils  avaient  traversé 
Pans  &IIIS  obstacle,  sous  les  auspices  de  deux  s(ddats 
citoyens  du  district  de  l'abbave  Saint-Germaiii-des- 
Prés,  d«»nt  Ini-méme  est  électeur,  et  qui  ont  eu  la 
complaisance  de  monter  avec  le  cocher  sur  le  siège 
de  leur  voiture. 

Mais  qu'ils  avaient  été  arrêtés  à un  corps-de-gardc 
du  district  des  Jucobiiis-Saiiit-Dominique; 

Qu’ils  ont  vainement  représenlé  leurs  pouvoirs,  et 
vainement  di'taiilé  avec  la  plus  grande  mudécation 
les  motifs  et  la  nécessité  de  leur  voyage  ; 

Qu’on  s’est  obstiné  a les  prendre  pour  des  trans- 
rugt'S  qui  voulaient  s'échapper  et  qui  avaient  fabri- 
qué lis  |K)uvoirs  dont  ils  étaient  porteurs; 

Qu’ils  avaient  vainement  demandé  à êire  coiiduils, 
soit  au  district,  soit  au  comité  du  district,  soit  devant 
le  piësHieiit  ; vainement  oflérl  les  uns  et  les  autres  de 
rester  en  otages  et  de  répondre  de  la  vi^rité  sur  leur 
tête,  pourvu  qu'un  seul  d’outre  eux  obtînt  la  liberté 
de  cuiilimier  sa  route  ; 

Que  le  peuple  attroupé  et  furieux  voulait  qu'on 
les  pendît  siir-le-cliamp,  ou  qu’ou  leur  coupât  la 
tête  ; 

Qu'au  milieu  des  menaces  et  même  des  eoiips 
qu’on  leur  adressait,  un  des  soMats-ciloyens  leurs 
comlucteiirs  avait  reçu  daus  la  joue  mi  coup  de 
bujoiinette  ; 

Que  cet  accident  ayant  un  peu  calmé  relTerves- 
cence,  ils  avaient  obtenu  enliii  dVtre  reconduits  ù 
rîiôtel-de-vllle,  sous  IVscorte  de  plusieurs  siildats- 
ciloyens. 

Les  électeurs  ont  félicite  leurs  dépub^  en  les  em- 
brassant, et  ils  leur  ont  transmis  alors  tous  les  détails 
salisiaisants  qu'ils  venaient  d’apprendre. 

M.  Delavisne,  l’un  des  présidents  de  l’assemblée, 
est  eiilré  et  a dit  : qu’apprenant  les  grandes  noiiv4-|- 
les  qui  viennent  de  porter  l’allégresse  dans  le  cœur 
de  tous  les  Iwns  ciloyei  s,et  l’arrivée  ù riioleWcyvilte 
d'une  députation  de  l’Ass«'ti>blée  nationale,  il  n'a 
ptviiit  été  arrêté  par  sa  fluxion  dont  on  voit  les  mar- 
ques, et  qu'il  n’a  pu  résister  au  dt^r  do  partager  la 
juie  publique. 


MM.  Duveyrier,  Deleutre,  Fauche!  et  Legrand  de 
Saint-Rene',  envoyés  vers  la  députation  de  l’Assem- 
blée nationale,  ont  reiiennlré  MM.  les  députés  à la 
porte  des  Tuileries,  sur  l’escalier  même  qui  duiiue 
daus  la  cour  royale. 

M.  Duveyrier,  adressant  In  parole  à M.  le  marquis 
dcLafaycUe,  vice-président,  leur  a dit  : 

• Messieurs,  nous  sommes  de’piib^  par  rassemblée 
des  électeurs  p«»iir  n'cevuir  les  anges  de  paix  que 
I rAssendilée  nationale  nous  envoie  : qu’elle  daigne 
exetiscr  le  |velit  nombre  et  rextéricur  négligé  des 
dépiib^  (1).  - 

Ces  paroles  ont  été  .à  peine  entendues  au  milieu 
des  aeclnmatimis  dont  les  airs  retentissaient,  et  de 
reiupressemenl  de  tous  les  citoyens,  dont  MM,  les 
députés  de  rAssrMiibléc  nationale  ue  cherchaient 
point  ù se  garantir. 

Cclle.augiislecompagnieest  parvenue  à rhôlel-de- 
ville  par  I.V place  du  Carroii-el,  la  rue  Saint-Nicaise, 
I la  me  .Saint-llonon^  l i rue  de  l’Arbre-Sec,  le  quai 
de  l’Ecole,  le  quaide  la  Mégisserie.  le  quai  deGèvres, 
le  quai  ÏVItcher  et  la  place  de  rilutcl-dc-Villc,  daus 
l’i»rdre  qui  suit  : 

La  marche  était  ouverte  par  les  car,iliers  du  guet 
et  d(‘ux  déUchemenls  «les  gardes-franraises  et  îles 
gnrdes-suisses  : ils  étaient  suivis  des  o^icii-rs  de  la 
prévoléderiiôlel.desofliciers  de  la  milice  parisienne, 
préciih^d'iin  Irompette;  marchaient  ensuite  MM.  les 
députés  de  rassemblée  des  électeurs,  et  iuimédialc- 
meiit  après.  MM.  les  députés  de  l'AS^mblée  iiatio- 
1 iiale,  précédés  de  deux  huissiers  de  celte  Assemblée, 
j Plusieurs  détachements  des  gardes  francnis('S  et  de 
j la  milice  parisienne  fiTniaieut  la  marche  et  bordaient 
la  haie. 

I Depuis  l’entrée  de  Paris  jusqu’à  l’hûlel-de-ville, 
I MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale  n'ont  en- 
I leiidii  qu’un  cri  continuel  : Vive  la  nnüon  , riee  U 
I roi,  vivent  les  drpufès:  Tous  les  liras  cfaienl  tendus 
I vers  eux,  tous  les  yeux  étaient  remplis  de  larmes; 

des  fleurs  tombaieMl  sur  eux  de  101111*5  les  fenêtres  : 

I juimiis  spretacio  plus  majestueux  n'avait  éUiniié  les 
nies  de  la  capitale.  Le  patriotisme  seul  eu  faisait  la 
pompe  et  ronirmeut. 

Arrivés  sur  l’escalier  de  riuMel-^lo-ville,  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  trouvé  MM.  Pons 
de  Verdun,  et  autr.  s électeurs,  chargés  |vir  l'assem- 
blée de  les  attendre  et  de  les  introduire  ^'i). 

Et  au  moment  où  ils  se  sont  présentés  pour  entrer 
j daus  la  grande  salle,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  cl 
I tous  les  électeurs  présents  se  sont  avancés  au-devant 
d'eux  jusqu’à  la  porte, 

j La  grande  salle  était  remplie,  non-seulement  de 
tons  les  électeurs,  mais  encore  de  tous  les  citoyens 
qu’elle  pouvait  cinleninà  peine  avait-uii  pu’ ré- 
server les  places  suflisantes  pour  MM.  les  députés  de 
l'Assemblée  nationale. 

.M.  le  marquis  de  Lafayelte,  vice-président  de  l’As- 
semblée nationale,  M.  Bailly,  M.  l'arrhevêqiie  de 
Pans,  M.  l'abbé  Sieyès,  cl  M.  le  comte  de  Clermonl- 

(l^EnelTet,  les  rirconslancci,  lelravait  cemlinuri  des  mmh 
ments  passés  et  le  délire  du  niOiuei)l  présent  pouvairnt  seuls 
frfire  pardonner  que  quaire  adttiinislralciirs  municipaux  se 
présentassent  à la  perle  des  Tuileries  dans  un  désordre  bi- 
xarre  et  peiirlanl  palhi-tu[iie,  peur  recevoir  une  déptitatiaa 
de  cent  memlires  de  rAsseniItléc  na'ionalc.  A.  M. 

(i)  Les  i-anous  n'ont  pas  été  lires  dans  ce  moa<cnt,  parce* 
que,  dans  le  désordre  de  la  veille,  ils  avaient  été  déplarés 
pour  le  siège  de  la  Daslille,  cl  le  temps  a manque  pour  les 
rétablir  sur  la  place  de  ITJ^Ul-dc-VilIc  avaul  l*anisée  dca 
députés.  A.  M, 
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T<imicr:('  ont  pu  «Hre  )iljcv&  au  bureau,  ù CoU*  ()<; 
M.  le  |uvbt(i(Mit  di;  russemljlir  drs  élfelriirs;  les  au- 
(ivs  (h'puteÿ  ic  Sont  c<*uii>mliu»  avec  1rs  électeurs. 

Il  «Uuil  difiidle  <1  Hrirler.  de  tii«|>eudre  seulement 
les  appliimlisseiiients,  les  cris  de  joie,  ce  lumidle  ul- 
temln^.'anl  de  ralii-gn  publique. 

Kulmonafait  siience,elM.le  marquis  de  l.afavette, 
purlaut  la  pande , a prommeê  uii  niM-'mirs  plein  de 
celle  êiuqut'uce  qu'ii  possède,  si  tmicliaute,  patec- 
tprelle  est  simple  et  naturelle. 

&1.  le  marquis  de  LifayeUe  a félicité  rassemblée 
des  éleetenrs  et  tous  les  citoyens  de  Paris  de  lu  li- 
berté qu’ils  avaient  conquise  par  leur  rouruîre,  de 
la  paix  et  du  bonheur  dont  ils  ne  siTaient  red>  câ- 
bles (pdù  la  justice  d‘ua  monarque  bienfaisant  et  de- 

li'i/liipé. 

Il  a dit  que  l'As<ieinb!ée  nationale  reeoiinaiisail 
avec  idai&irque  la  France  entière  devait  la  couslitu- 
tinn  qui  ali.iit  assurer  sa  ftdicité  aux  ^'imiuIs  efforts 
«jiu’  b‘S  Parisiens  venaient  de  faire  pour  la  liberté 
publique. 

il  a raconté  oouimeut  rAssi'inldée  nationale,  at- 
tristée de  rinutilité  des  deux  députatiou&  uii'ellea^ait 
envoyées  au  roi  dans  la  journée  du  lundi  13,  pour 
demander  le  renvoi  (les  Iroiipes,  après  avoir  passe  la 
nuit  ta  pins  ng;it(b‘  dans  le  lieu  m ine  de  ses  séances, 
venait  ce  malin  darrrter  une  députation  compo- 
sée de  vinjrt  quatre  personnes,  et  chargée  de  pt>rtt  r 
an  tiionari|nc  ses  alarmes  et  sa  douleur,  lorstpie  le 
i;r:md'iiiaflre  (jes  cérémonies  e^t  venu  aiinourerà 
l’Assetidiléc  que  le  roi  se  disposait  à s’y  remlrc  en 
personne. 

11  U dit  comment,  une  demi-heure  après,  le  roi 
était  entré  dans  la  salle  de  1* Assemblée  uni  iotiaie,  sans 
sar.les,  a'comp.ag»é  seulement  de  Monticur,  eide 
M.  leeonited’Arlois. 

Il  a annoncé  qn'ii  allait  faire  la  lecture  du  discours 
pmiioiieé  par  le  roi  liatis  celte  nnoiiorable  circons- 
tance, et  (|ii'il  en  déposerait  copie  cei  liliée  <ur  te  bu- 
reau , pour  être  annexée  au  procès-verbal  de  l’a<sem- 
blée  des  électeurs. 

Il  aditennii  comment  tons  les  membres  de  l'Assem- 
)>l(*e,  eiiiporh^  par  l'ivresse  du  studimeiit,  se  sont 
préeipilés sur  les  pas  de  Sa  Majesté,  lorsqu'elle  s’est 
retirée,  ont  fait  cercle  autour  de  sa  persoiiiic  auguste, 
et  l'ont  rccoudiiiteen  Iriomplieau  ch:Ucaii,  au  milieu 
(rmie  nmltitiide  altendrie  et  transpurli-e  par  un 
spectacle  si  doux  et  si  nouveau. 

M.  le  m.irquis  de  Lnfayette,  en  finissaut,  a fait 
lecture  (In  discours  pronuucé  par  le  roi  à F Assemblée 
nationale. 

La  copie  de  ce  discours  a été  déiwsée  sur  le  bu- 
reau, signée  de  M.  le  marquis  de  Lanyclte. 

Lrdis4'uurs  de  M.  le  marquis  de  Lnfayctlc  et  la 
h'ctiirc  du  discmira  du  roi  ont  été  inli‘riompus  près- 
(lue  ù eliaipie  plirase,  par  des  anpIandi&semeiiU,  par 
(les  cris  universels  : Wre  fç  roi t'*ce  lu  ualiun: 

On  a eu  biniiiroiip  de  peine  encore  à obtenir  lo 
«m-nce, et enlin  M.dc  Lally  d'olcudal  a pris  la  parole, 
cl  a dit  : 

• Messieurs,  ce  sont  vosconcitnvens,  vos  frères,  vos 
représentants  qui  viennent  vous  tloimer  la  paix.  Dans 
lesclreofistancesdésastreusesqul  viennent  de  se  pas- 
ser, riuiisii'avons  paseesst^  de  partager  vos  douleurs; 
mais  nous  avons  aussi  fiartagé  votre  rcsscnliiueid  : 
il  élaitjii.sle. 

• Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  (leTaf- 
flictioii  nuhlique, c'est  Fespéraneede  vous  pri’sci  ver 
des  maibeurs  (|ui  vous  menaccut. 


• Ou  avait  séduit  Voire  bon  rui;ouavaileaipoUoimé 
sou  c«rur  du  venin  de  la  calomnie  ; on  lui  avait  fait 
redoiiler  eelte  ualiun  qu'il  a l'hoiiiu'ur  et  le  bonheur 
de  eommander. 

• Nous  avons  été  lui  dévoiler  la  vérité  : son  cœur  a 
gémi,  il  est  vrmi  se  jeter  au  milieu  de  nous,  il  s'est 
lié  ù MOUS,  cVd-à-ilire  a vous;  il  nous  a deuiaiidé  des 
coii.seils,  c'e.>l  à-xlire  tes  vulrcs.  Nous  l’avons  norlé  eu 
(l'ioinphe,  et  il  le  nu'ritait.  Il  nous  a dit  que  les  lrou« 
|ies  étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous  avons  eu  le 
jilaisir  iiiexpHmahle  de  lis  voir  sVb»igmT.  Le  peu- 
ple a fait  entendre  sa  voix  pour  combler  h*  roi  de 
bénédictions,  toutes  les  ru(*s  rclenllssenl  de  cris  d'al- 
Iégre!»>e, 

• Il  nous  reste  une  prière  à vous  adresser.  Nous  ve- 
nons vous  apporter  la  (laix  de  la  part  du  roi  et  de 
F V'^sembléc  nationale.  Vous  éte.s  généreux,  vous  êtes 
Fraimais,  vous  aimez  vos  femmes,  vos  enfauti>,  la 
pallie:  iln'y  a pltisde  mauvais  citoyens  parmi  vous: 
tout  est  calme,  tout  est  paisible. 

• Nous  avons  admiré  l’ordre  de  votre  police,  de  voi 
di.stributions,  le  p|,nu  de  votre  défense;  mais  iiiaiidt*- 
iiaut  ta  paix  doit  mniftre  parmi  imiis,  et  je  tinis  eu 
vous  adn^ssaiit.  au  nom  de  FAsscmhlée  natioiiale,  les 
paroles  de  conliaiiee  que  le  souverain  h déposib‘.sd;uis 
le  «ein  de  cette  Asiemhlée.  Je  me  lie  à vous:  cVsl  là 
notre  vœu  ; il  exprime  tout  ce  que  nous  sentons.* 

Ce  discours,  interrompu  souvent  par  des  trans- 
ports qu’il  était  impossible  de  nVrimer,  a poi  hH’as- 
semblée  au  deruicr  degré  d’eidhoiisiasine  et  de  sen- 
sibilité. Leseilovens  qui  environnaient  M.  le  comte 
de  Lally-Toletidal  Font  pressé  dans  leurs  liras;  mie 
couronne  de  Heurs  n été  jetée  sur  lui  du  fond  de  la 
.salle;  ou  a voulu  la  placer  sur  sa  tète;  il  » ri'sisléde 
toutes  sesforees;  il  a tenté  plusieurs  fois  (Feu  faire 
hotmiiagi^  à FAssetiihléc  nationale,  en  la  dirigeant 
sur  la  UHc  de  .M.  Bailly,  son  premier  président. 

Mais,  malgré  si‘s  elforls,  la  cuiiruniie  a été  placée 
et  retenue  sur  ta  tète  de  M.  le  comte  de  Lally-Toleii- 
(lal  : et,  dans  cet  élat,  il  a été  porté  et  pn^seiité  par  la 
fenêtre  à la  multitude  qui  couvrait  la  place  de  Flld^ 
lel-de-Ville,  et  qui  faisait  tout  retentir  de  son  allé- 
gresse. 

M.  Moreau  de  Saint-Aléry,  président  des  électeurs, 
a pris  (n  parole,  et  a dit  : 

■ Les  fastes  d'une  monarchie  qui  a (h^Jà  duré  plus 
de  trei/e  siècles  ri’oITreril  point  ciieore  un  jouraii-'Si 
solennel  que  celui  où  les  augustes  représentants  di' 
la  nation  viennent  lui  annoncer,  an  nom  du  meilleur 
des  rois,  qu'il  lui  est  permi.s  d'élre  libre  de  celti*  li- 
berté (pii  élève  Fhumine  jusqu'à  In  hauteur  de  sa 
desliuée. 

• Dites,  messieurs,  à ce  mi  qui  acquiert  aujour- 
d'hui le  titre  immorlel  de  père  de  «us  siijeU,  que, 
dans  la  nécessité  de  iTsisler  a des  ordres  désastreux, 
nous  n'avous  jamais  douté  que  son  cœur  uelcsdc- 
savumll.  Dilcs-lui  que  nous  soiimies  pn  ts  a embras- 
ser ses  genoux  ; diles-lui  culin  qm*  le  premier  roi  du 
monde  vsl  celui  qui  a la  gloire  do  cummamlcr  à des 
Français.  • 

A ce  discours  les  memes  transjiorU  oui  éclaté. 

Un  de  MM.  les  députés  de  FAssemhlée  iialionale  a 
proiiié  du  momcui  le  moins  tumuUiicux  |K)iir  aii- 
muK’cr  à Fa.S'enihl(>  <ntc  le  roi  coiifinuaitct  autori- 
sait le  rétahlissiumuil  ue  la  milice  bourgeoise. 

Mai$iors({u'il  a parlé  des  gaides-friiuçaises,  lemof 
pardon  éinnt  échappé  à raliomlaiiee  et  à la  faciliM 
de  paroles,  un  murmure  géii<>ral  a réclamé  cuu- 
tre  cette  expression,  qui  s^ms  (Joule  n’élnit  pas  propre 
ù la  pensi‘0  de  M.  le  député  de  FA.‘^  uil>iii«  nattuiialc. 
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Un  jçmnrl  n^mUn*  H»'  ros  Iir.ivrs  snMiiH,  qni  s«* 
troiivak'iit  au  iii(ii>  ii  <t<*  In  snlli*,  v .v>fil  Tnit  jntir  ju^ 
n'ftu  burraUyCl  l'uii  d'eux  pOitatitt.i  parole,  ils  ont 
it  : 

Qu'ils  ne  voulaient  point  de  panloti,  «prils  ii’en 
aTniriit  pas  liesoiti  ; «lu'eii  sii  v.int  la  nation  ils 
«raient  ent^'itdii  sn  vir  le  roi,  et  que  ses  intentions 
aujourd'hui  ilianire<lâ'S  prouvaient  assez  à lotjte  la 
France  qu’eux  seuls  |M  ul  êlre  avaient  idc  vcritihle- 
jnent  fidèles  au  roi  et  à la  patrie. 

M.  le  comte  de  Clermonl-Tounerre,  invité  par  tous 
eeux  qui  renvirminaicnl  à détruire  ectle  impression 
fausse  et  défavorable,  a trouvé  sur-îe-ehamp  les  ex- 
pres«ions  les  plus  douces  et  les  nlus  ingénieuses  pour 
développer  1rs  idées  les  plus  iioides  et  les  plus  vraies 
sur  In  eomluite  des  iîar(les-franeais<*s;  et  ïamais  sans 
doute  l'éloquenco  du  luoniciit  n'a  produit  un  plus 
grand  effet. 

M.  larehevéqne  de  Paris,  avec  cette  onetimi  pas- 
torale nui  nVst  que  l expression  de  «s  setilimeiiU,  a 
exhorte  tons  les  h«hilauts  de  Paris  à In  paix,  et  il  a 
propose  que,  sans  se  séparer,  l’a^s^mblrt  se  rendit 
4 la  métropole  pour  j rendre  {grâces  au  Très-Haut 
par  un  Te  J)cum  iFoIcnnellemeiit  chaule. 

Celte  proposition  a été  reçue  avec  une  salisfaetion 
gémdale. 

M.  Moreau  de  Saiiit-Méry.  président  des  électeurs, 
a pris  une  seconde  fr»is  la  parole,  et  II  a dit  : 

• D'aneiensdéfenseursde  la  patrie,  é;jari'S  par  leurs 
chefs,  ont  eu  le  malheur  de  Hiire  couTer  le  s.'ing  de 
leurs  concitoyens.  Ce  chef  a expié  son  erreur  ; mais 
ils  sont  encore  en  notre  pouvoir.  Ahandoiinons  leur 
sort  aux  rrprésenlaid^i  de  la  nation  : nue  dans  ee  jour 
il  ne  soit  pas qucslitindecrimes,decndtimruts. C'est 
mi  momimt  du  triomphe  de  la  liberté  qu’il  convient 
d’être  géncTCiix.  Les  e.oiipabirs  seront  as•^•z  jinnis  on 
nous  voyant  jouir  du  bien  inestimable  dont  iis  von- 
laienl  nous  priver.  * 

L’a«semblée  eu  a fait  la  promesse  par  une  accla- 
mation générale. 

^ Au  inoincnl  où  MM.  les  déput<*s  del'Assenddée  na- 
tionale se  préparaient  à sortir,  toutes  les  voix  se  sont 
rc'unies  pour  proclamer  M.  le  marquis  ilc  Lat.iyctte 
rnmmantian(-g(‘nt^ral  de  la  milice  parisienne.  ’ 

M.  le  maripiisde  Lafayrlte,  acceptant  eel  honneur 
avec  tous  les  signes  de  icspeel  et  île  rcconnaiss.uice, 
il  tiré  son  rpée , cl  il  a fait  si'i  inenl  de  sacrilier  sa  vie 
à la  Coiiservalioii  de  celle  liberté $i  précieuse, et  dont 
on  daignait  lui  coiiiler  la  défense. 

Au  mériM'  instant  loutes  les  voix  mil  pruclniué  de 
même  M.  Oailly  prévôt  des  inarehamLs. 

Une  voix  sVsl  fait  mlrndrr,  et  a flil  : non  pas  pre- 
vôi  des  marchands,  mais  maire  de  Taris. 

El  par  une  aedamatioii  générale,  tous  h*s  nssts- 
Innts  oui  ré|)élc  : oai,  maire  de 

W.  Bailly  s>sl  inellné  sur  le  Imrenu,  les  yeux  h.ii- 
gifés  de  larmes  et  le  rfPiir  t'*llemenl  np|)ressé,  qu’au 
milieu  des  expressions  de  sa  rreomi  u«saiiee  mi  a 
seuleii>etil  enletHlu  qu'il  n'élait  pas  digue  d'iiii  si 
grand  humieur,  ni  capaidr  de  ptirter  iin  tel  fardeau. 

I.a  ronronne  qni  venait  de  riknmpcnser  l’élo- 
mienee  patriotique  de  M.  le  comte  de  Lallv-Toleti- 
♦Iril  s‘i*sl  tnmvrr  boît-à-coupsiir  la  lélede  üi.  Bailly, 
fl,  malgré  la  ri^istanee  opiiii 'dre  de  sa  miMlestie  trri- 
tcf , la  main  rte  M.  r«fehevé«(iie  de  Paris  a retenu 
celte  cnnrmiiif  sur  sa  tête,  roimne  mi  hommage  à 
lonles  les  vertus  de  l’homnir  jusip  qui  .avait  le  pre- 
mier prrsWé  rAssembfée  nationale  de  1789,  et  jeté 
U‘s  premicn  fondements  de  la  liberté  française. 


Ttuiles  loi  Voix  se  sont  etieore  rfuinrs  pour  de- 
maiHler  avec  de  grandes  instances  à MM.  li»s  depnb'S 
de  rAsspiiildée  iialioiiaie  sou  intercession  auprès  du 
roi  pour  ohlenir  de  lui  le  ra|q>el  de  M.  \iTker  et  îles 
autres  minisln's  dont  les  ennemis  de  1«  nation  avaient 
force  l'èloicneinenl. 

Avant  de  sortir,  M.  le  marquis  de  La'ayefte  . 
M.  Baillv,  >1.  i’areherêque  de  Paris rl  M.  le  comlede 
(deriimiil-lonnerre  ont  demandé  à .M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  pri'sident  de  l'assemblée,  qu'il  vontrtt 
bien  nomiiier  quelques  élecleiirs  qui  viendraient  à 
l’archevéché  instruire  plus  pnrlleulièremriit  MM,  les 
dt'putés  de  l'Assemblée  nationale  de  loutre  qui  avait 
été  fait,  et  concerter  avec  eux  ce  qui  pourr.ut  être 
fait  pAT  la  suite  pour  la  tram|ui!Ulé  de  la  capitale. 

I.es  électeurs  nommés  pour  eetlp  rnminis'ion  ont 
été  MM.  Defavigne,  Tun  des  présidents  de  l’assem- 
blée, Diireyrier,  swen-laire,  Delentre,  Chignsrd.Oes- 
ro'  hes , Boin  lier,  Tn«în , le  Couteiilx  de  la  Moraye, 
Ganilli  et  le  mar(|tns  de  la  Salle. 

MM.  les  députés  de  l’ Assemblée  nationale  soni 
sortis  de  l'hAlcl-de-vilIedaiis  le  même  ordre  observé 
A leur  réception,  et  ils  se  sont  aeliembiés  vers  la  ca- 
thédrale, environnés  de  plus  de  trois  cents  électem-s, 
et  siiiris  d une  foule  innombrable  qui  leur  adressait 
les  plus  édabintes  réliritnlimis  et  les  rreiix  les  plus 
empre^si'S  pour  le  retour  de  M.  Neeker  et  dis  autres 
ministres. 

Au  moment  où  MM.  les  députés  de  PAssemblée 
nationale  sont  sortis  de  riintel-de-vMIe , la  proela- 
inatioii  de  MM.  Bailly  et  de  Lafayelle  ayant  tdé  ré- 
pandue dans  l,*i  place,  ces  deux  généreux  citoyens 
ont  éléenloun^î,  pressés,  ciijbra.s.H's  par  la  multitude 
vraiment  enivrée. 

M.  le  marquis  de  Lafayettea  été  eiitraîité  par  uii 
groupe  iuiim'use. 

M.  Bailly,  arrêté  au  milien  de  la  place , allait  de- 
venir la  vietliiif  des  traiisiMirts  dont  il  était  l'obiri, 
lorstiu’iin  élecleur  s’est  hiilé  dr  rassembler  dix-hml 
gardes-suis^ps  à l'aide  dev}uels  il  est  parvenu  à dé- 
barrasser -M.  le  maire. 

Pincé  mi  milieu  de  celte  garde,  à In  tête  de  laquelle 
rélecleur  lui-niêinc  a voulu  marcher,  M.  Badly  a 
été,  jiour  ninvi  dire,  porté  jusqu’à  h rathéilr.ale  à 
travers  nue  foule  nombreuse  qui,  les  Inrin**^  aux 
yeux  et  les  mains  levées  nu  ciel , s'reriail  : Vice 
^f.  BaiUrf,  rire  notre  prrvot  des  marekands{\)  ! 

M.  Moreau  de  Sainl-Mcrv,  président,  est  resb*  dans 
la  grande  s,al|fi  avec  quelques  éleclcurs,  pour  ré- 
pomlre.  à toutes  les  demandes , et  surtout  aux  depn- 
(ntiims  des  districts  qui  venaient  exprimer  les  divers 
seiilimciitsdont  ils  étaient  agités. 

Sur  ces  entrefaites,  un  particulier  a été  entraîné 
au  niiliru  de  l'assemblée  par  une  foule  anin  e qui 
l’accusait  haiitciiie ni  de  s’étre  introduit  dans  le.s  <40i- 
terraiiis delà  Ba'ilille pourexécuter  im  coinplolmi'il 
s'ohstliinit  à cacher  : on  monlrail  deux  pisloleU  mml 
il  avait  été  trouvé  saisi,  et  qui  paraissaient  déposir 
de.s  inaiivaises  intentions  qu'on  lui  attrilmail.  Cet 
homme,  nu  milieu  du  tumulte,  a dit.s4’  nommer  le 
comte  de  Saint-Mare  , et  qu’il  avait  etc  envoyé  par 
nn  district , avec  d’antres  citoyens,  pour  e.xamim’r 
si  les  souterrains  de  la  Bastille  n’avaient  pas  quelques 
commiiiiienllons  dangereuses.  Mais  il  nvailété  trouvé 
seul,  cette  cireonstaucc  coutredisait  son  récit;  la 
foule  qui  Pavait  saisi,  et  dont  il  était  environné,  ma- 
nifcsUit  le  plus  dangereux  riii)>orteineii(. 

(I)  I.e  priipte  ne  cenn.tm:iic  encore  «pe  ce  mot  ponr 
■ipier  le  premier  officier  tnuiMetpal.  A.  II. 
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Cfp^nrtant  l'arntfc  des  d^i*ut<^  d«* 
natioiinic  dis(K>s.iit  iiiM'nsihlrmrnl  1rs  esprits  à plus 
de  modrrntinn  ; fl,  ce  qui  la  vrille  oill  rtê  mus  doute 
impossible,  rassemblre  a obtenu,  ajirès  quelque  ré- 
sistance contraire  , que  le  comte  de  &iiut-M  rc  fdt 
renfermé  dans  les  prisons  de  rhotel-de-ville , pour 
être  ju^tf  ensuite  par  tui  conseil  de  guerre. 

On  a fait  la  lecture  d'une  délil>iMalion  du  district 
de  S.')tnt-Jacqiies  et  ib*s  Saiiils-lniiocents,  |>ar  la- 
quelle ce  district  arrête  : -Que  la  nation  ayant  «qé 
trompée  nombre  de  fois  par  des  conseils  donnes  à 

Majesté,  qui  tendaient  â porter  la  plus  forte  at- 
teinte à la  liberté  de  la  nation  , l’on  doit  se  ganler 
bien  plus  que  jamais  des  enihilches  et  manœuvres 
qui  poniTairnl  être  emplow^s  pour  rendre  inutiles 
les  succès  obtenus  p.ar  la  milice  parisienne,  conjoin- 
tement avec  les  troupes  patriotes*  j 

• En  conséquence,  onlonne  aiixpalrnnillesdiidis- 
tricl  de  veiller  plus  que  jamais  à la  sûreté  des  ci- 
toyens; 

• Et  invite  le  comité  permaiiciil  à s occuper  dans 
riiistaiit  du  traitiMiient  des  lron|>e5  imtionab^  et 
rlrangères  qui  ont  montre  un  rèle  patriotique,  de 
lesea<erner  sur-le-champ,  et  de  leur  demander  le 
depot  de  leurs  armes,  la  tranquillité  des  citoyens 
l'exigeant,  et  iiVlant  pas  m^essaire  que  les  troupes 
réglées,  arrivéï's  ceionrd'hui,  soient  armées,  se  pré- 
sriiLmt  comme  patriotes,  jusqu'à  ce  que  rharmunie 
soit  réLiblic  entre  U naliou  et  le  roi.* 

S*ir  In  lecture  de  celle  déldx'ralion,  ra<«emblée  a 
arrêté  que,  relativement  au  Irailcmnil  des  troupes, 
il  en  serait  référé  à M.  le  marquis  de  Lafayette  et  au 
bureau  militaire  ;et,  sur  les  autres  objet>,  qu'elle  ne 
pçmvail  nu’approiiver  les  précatilions  prises  par  le 
district  île  &'iint-Jaeqnes  et  des  Saint«-lniioeciits, 
sans  approuver  néanmoiits  une  méliance  exagérée, 
<^ui  contrariait  les  mesures  à prendre  pour  rétablir 
I ordre,  la  paix  et  la  circulation. 

Au  milieu  de  celle  délibératinn,  quelques  citoyens 
sont  entn^  avec  précipitaliiMi , disant  qu'il  fallait 
porter  les  si^cours  les  plus  prompts  à la  Salpêtrière, 
dont  les  prisonniers  étaient  révoltés. 

L’a.sseml»lée  a voulu  savoir  les  causes  et  les  efTcls 
de  celte  insurrection  ; et  les  cilovens  ont  dit  qu'un 
district  cherchant  des  armes  s'était  transporté  jus- 
qu'à la  Saljiélnère,  et  s'i-tait  emparé  des  fusils  des 
soldats  pri'poSt'S  à In  garde  de  celte  maison  de  force  ; 
que  les  prisonniers,  instruiLs  que  leurs  gardiens 
étaient  dé'armés,  avaient  enfoncé  deux  portes,  et 
que  l'on  ii'nvait  trouvé  d'autre  moyen  de  les  arrêter 
que  de  murer  une  troisième  porte. 

Ainsi  c'ébit  surtout  des  armes  qu'on  deinaiidail  à 
rhûlel-de-ville. 

L’bêlel-de-ville  ii’avail  pas  d'armes:  les  fusils  de 
ses  gard  savaient  été  enlevés  par  le  peuple;  et  d’ail- 
leurs l'exallalion  des  esprits  ne  |>ermi‘llait  pas  de 
tmiisiMirter  sans  danger  des  fusils  dans  les  rues  et 
hors  des  murs  de  Paris. 

Dans  cet  embarras. M.  JnlIierdeSavaiill, électeur, 
a été  chargé  pnr  l’assi’inblw  d'aller  avertir  promp- 
tement le  commandant  du  gticl,  et  de  conrerlcr 
avec  lui  les  moyens  de  réprimer  cette  insurrection. 

On  a fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Filles-Dieu,  par  laquelle,  penétré  de  iTcoiinais<iance 
et  de  la  plus  vive  .allégresse , il  arrête  uiianiniement 
de  prier  ra.sscinblêe  générale  de  la  commune  de  Pa- 
ris de  charger  utie  députai  on  des  électeurs  de  snp- 

fdier  le  roi  de  vouloir  bien  se  transpmler  dans  sa 
K)iine  ville  de  Paris,  pour  recevoir  plus  immédiate- 
ment des  marques  de  rüllacbcineiit  et  de  la  lidélilé 
inviolable  de  s«jn  peuple. 


On  a fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  de  SainN 
André-des-,\rts,  apporté  par  MM.  Fleury  et  Dar.in- 
coiirt.  comédiens  français,  et  par  lequel  ce  d strict 
prie  M.  rins(>ecteiir  des  carrières  d’assurer  |tar$oii 
serinent  la  tniiiquillilé  du  faubourg  Saiiit-Gennaiu 
et  autres  quartiers  sous  lesquels  U v aurait  des  car- 
rièfi's;  eu  lui  répondant  qu'il  n'existe  aiicmie  mine 
dans  1rs  carrières  souterraines  qui  piiLsse  cmmniiiii- 
quer  dans  aucun  lien,  et  en  permettant  toutes  visites 
«|uc  le  dislru  l croirait  iiéeess.aires. 

On  a fait  lerliire  d’une  lettre  de  M.  Acloqne,  pré- 
sident du  «lisirict  de  Saint-Marcel,  par  laquelle,  arfc 
un  attendrifsemrnl  que  sa  plume,  nrrélée  par  des 
larmes  de  jnie,  ne  peut  erprimer,  il  j»rt^*nle  à l'as- 
semblée des  ehassciirsde  Lorraine,  qui.  accompagm^ 
par  des  grenadiers  des  gariles-fr.aneaiso*s,  viennent 
témoigner  à l'hûtel-de-ville  leur  lidélité  pour  leur 
I souverain,  et  leur  amitié  inviolable  pour  la  patrie. 

L’assemblée  a arrêté  que  les  chasseurs  de  Lorr.iine 
seraient  renvoyés  au  bureau  militaire,  pour,  apri*s 
avoir  prêté  a la  commune  le  serment  requis,  être 
incorporés,  s'il  y a lien,  dans  la  milice  parisienne* 

Ou  a fait  lecture  d*une  délibération  du  district  des 
Malbiirins,  par  laquelle  ce  district  arrête  iiiianime- 
nienl  que  les  électeurs  du  district  sont  et  deini'iireiit 
cmilirmés  et  niitorist's  provisoirmieiil  à faire,  con- 
joinleineiit  avec  les  électeurs  des  autres  districts, 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'a<Imiirstration 
commune,  et  notamment  pour  tout  ce  qui  intén'ssc 
l'ordre  public,  la  sûreté  et  la  subsistance  des  ci- 
toyens. 

On  fait  leiiiire  d'nn  rapport  présenté  à rassemblée 
par  M,  Diif(mrny  de  Vilbers,  ingénieur  en  chef  <le  la 
ville  de  Paris  et  de  l.i  commune,  et  dtiqtiel  il  résulte 
que  M^Dufourny  de  Villiers.  sur  iinordre  à lui  donné 
par  M.  le  manpiis  de  la  Salle,  00111111.0101.101  en  chef 
de  la  garde  bourgeoise,  s’est  rendu  au  ch.lleaii  de  la 
Bnslil  e potirrn  visiter less»mterralns,piilrclesipiels 
et  ceux  de  Viiieemies  on  prétend. lit  qu’il  v avait  des 
commmiicatioiK,  selon  un  grand  ii'Uiibrê  d’avis,  et 
partirutièmneiil  celui  du  iioniiiié  Pierre  de  la  Porte, 
.iiicien  snidatdii  réginientde  Navarre,  et  paveur  em- 
ployé p.ir  la  ville  ; 

■ Qu'il  a pircouru  toutes  les  parties  accessibles 
des  carliols  et  caves,  et  i|u'll  ii’a  reconnu  aucune 
trace  de  comimmica'ion  luuicln^  sous  In  cour  et  les 
toiii'S  du  rhdteau;  qu’il  serait  d'.iilbMirs  ditlicile  qu'il 
eu  pût  exister  mie  île  c *Ue  partie  centrale,  qui  est 
entourée  de  fossés  creusés  jusqu'au  niveau  de  la  ri- 
vière; 

• Que  la  communication  ne  pouvant  exister  que 

fiar  les  dehors  de  In  eonlrescarpe.  il  a cherché  dans 
a cour  et  S4)iis  les  bâtiments  qui  correspondent  à 
cette  eonlrescarpe  du  cûté  du  sud-ouest,  et  qu'il  n’a 
rien  trouvé  ; 

• Qu’ainsi,  autant  que  l'extrême  confusion  qui 
règne  en  ce  lieu  pris  d'assaut  a pu  le  lui  piTuieltre,  il 
a n'connu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  a l'exis- 
tence d'aucune  communicalion; 

• Que  sur  l’antre  oiijet  de  s.i  mission,  qui  était  de 
reconnaître  tons  les  s^mlerrains  et  galeries  de  car- 
rières, par  lesi|uels  on  pourrait  s'introduire  du  de- 
hors au  dedans  de  In  ville,  il  a conipuls*  tous  les 
plans  qui  ont  pu  lui  être  cominimi(|iiiK  par  M.  Rc- 
nai'd,  architecte,  en  PabstMicede  Al.  Gnillaimmt,  ar- 
cliilecle  du  roi,  chargé  de  ce  dépat temeiil.  et  tpi’il  n 
trouvé  seulement  queb|iies  points  dignes  d'attention* 
et  qui  seraient  l'objet  d'une  recherche  suivie*  pour 
laquelle  il  attendra  des  ordres  plus  étendus.  • 

Al.  Dufourny  de  Villiers  linit  |iar  déclarer -que 
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JliT.  Ciuu>i>  r,  o'rcU'ur  «lu  lUslricl  «Ii’a  Mjitliufin''» 
Cfllirr,  (m'sijfut  du  distri«‘l  th»  S.iint-Ai»lré-d«*s- 
Ai*ts.  ili'imlé-commissîiirp  îi  rassembler  des  t'Ieclcurs 
h riiôtel-de-ville,  oui  !)ien  voulu  l aecomitH^mr 
dans  celle  reçhmhr.  • 

L’assemblée  a nunereié  M.  Dufourny  de  VilliiTS 
du  soiu  iju'il  avait  mis  dan»  celte  reeberclie  : mais 
un  autre  soin  a réclamé  sa  scjlUcitmle-  Ti’an>iuille 
Mir  la  craiiitc  duum^e  de  queltjius  eummunicatioiis 
avec  des  posb  s eiicoiT  occupés  par  Us  Iroupes,  elle 
nr  la  pas  i té  su/*  lexisleuce  sup|M>sée  de  quelques 
cachots  inconnus^  dans  lesquels  ^^ûuiraieiit  encore 
d{^  prisonniers  abandonnés. 

Eu  conséquence,  quonpie  rasscmbU-c  UH  très  peu 
nombreuse,  M.  Moreau  de  Sninl-Méry,  présidcnl,  et 
M.  G»ri;m  de  Couloii,  fnisaiil  les  Umciious  de  ser  ré- 
laire,nnt  exigé,  en  son  nom,  du  xèle  de  M Diifouenv 
«le  Vdliers,  une  seconde  visite,  uniquement  destinée 
il  la  recherche  d<*s  prisonniers  uni  pouvaient  exister 
encore  dans  les  souterrains  de  la  Bastille,  et  ils  lui 
oui  délivré  l’ordre  qui  suit: 

«Nous  autorisons  .M.  Dufourny,  que  l’assemblée 
üi>s  éb'CtfMirs  de  la  commune  de  Paris  a commis  |iour 
visiter  ce  mutin  h's  suiilcrrains  de  la  Bastille,  à I cD'et 
d'en  rrclicrcbcr  b*s  eommuuicalions  qui  pourraient  ' 
rire  avec  les  d<  hors  de  Paris,  à se  CiUJccrbT  de  nou- 
veau avec  1rs  gardes  qui  «ont  à la  Dasliile,  pour  en 
visiter  les  cachots,  et  surtout  pour  sauver  de  la  faim 
eide  tout  outre  aecideut  les  pri'oniiiers,  s’il  en  existe, 
nous  en  rapjiort.nnl,  ù cet  égard,  à son  zMc  et  à sou 
Itumanilé  bten  connus,  t 

Les  ofdciersde  l’Arquebuse  sont  venus  rapporter 
qu'il  paraissait  cucurc  dans  la  cauipaguc  quelques 
IhitrouilU'S  de  dragons. 

A OI1&'  heures  et  demie  ou  environ,  MM.  le  mar- 
quis de  l.nfaveUe,  le  marquis  de  Tracr,  le  comte  de 
h Tour'Mauboiirg,  temarqiiisde  la  Cos'e.sont  reve- 
nus de  l'arclievèché  avec  MM.  le  marquis  <le  la  Salle, 
le  baron  de  ùulignan , DHeulre  et  Bouclier,  électeurs. 

M.  Moreau  de  vSaiiiMlérv  a «uiUé  rassemblée  pour 
passer  avec  eux  dans  la  salle  des  gouverneurs. 

Os  messieurs  revenaieul  à rimleUde-vilIc , sur- 
tout pour  aviser  aux  niuyens  de  délivrer  pruinple- 
ineiil  les  victimes  qui  pouvaient  être  encore  englou- 
ties dans  les  abîmes  de  la  Ü.istille,  et  sur  t’exi^^U'Uce 
des^tiu  iles  on  avait  alarmé  leur  sensibilité. 

On  avait  parlé  d'envoyer  à lourreclieiche  les  trois 
invalides  que,  la  veille  dans  la  luatince,  MM.  Uiivey- 
rier  cl  Deieutre  étaient  parvenus  à sauver  des  fû- 
reurs  de  la  multitude,  en  les  faisant  mettre  dans  les 
prisons  de  rUulol-(lc-ville. 

M.  üloreau  de  SaiiP-Méry  a rendu  compte  de  l’m- 
drequi  venait  d'élre  donné  à M.  Dufourny  de  Vilüers 
pour  le  même  objet.  Ou  a pensé  que  les  Ijois  iiiva- 
lidfs  pourraienl  ne  pas  être  iiinltles  à celle  reeber- 
rbe,et  travestis  eu  cochers  de  l'IiOtel-de-vilie , ou  les 
.1  fait  partir  pour  donner,  dans  la  Bastille  même,  les 
rrnseignrments  dont  rexpi‘rieuce  cl  la  connaLsanec 
dis  lieux  les  rendaieiil  capables. 

MM.  les  dé|mb'S  de  l’Assemblée  ti.ationalc.  et 
MM.  les  électeurs  assemblés  avec  eux  dans  la  salle 
des  gouverneurs,  après  avoir  rédé  quelques  ulqds 
importants  à la  tranquillité  publique;  et  .M.  le  m-oj*- 
qius  de  Lafayetle,  apri*s  avoir  domié  les  ordres  né- 
cessaires à la*  manutention  militaire,  se  sont  retirés, 
iivce  paroir  de  se  rejoiodie  à sept  iieitres  dans  la 
uiéme  salle  : U était  environ  deux  heures  du  iiiutiu. 

MM.  Legrand  de  Saint-René  cl  Buffaultsoiit  restes 
et  iis  oQt  passé  la  nuit  dans  la  niihue  salle. 

!'•  Strie»  — Tome  /. 


M.  Bailly  a été  reconduit  de  la  c.nlhi  drale  â l’IuMeU 
de-ville  par  réleeteur  et  les  dix-lmilSuisses  qui  ne 
l’avaient  pas  quitté. 

Il  .1  pris  la  présidence  en  ipudilé  de  maire,  tan-> 
Idtnii  comité  permanent,  t.inlut  à l’assemblée  gé- 
nérale. 

OsMii  que,  vers  miiinit,  quelques  électeurs  sont 
venii.s  ilire  qu’une  femme  ilégnis«T  <*n  homme  venait 
d’élre  arrêtée;  qu’elle  était  dans  bi  cour  de  rbûlet- 
de-ville,  où  le  peuple  êllait  la  ppiidrc  sans  autre 
forme  de  procès. 

M.  le  maire  estdeseemlu  sur-le-champ  irinforluuéc 
était  nu  milieu  d’une  foule  d'hommes  portant  des  ar- 
mes et  des  flambeaux. 

M.  le  maire  a v(juIu  l’intrrr<»ger  : la  frayeur  ne 
lui  laissait  piu  la  liberb'  de  s’expiinier;  et  le  tu- 
multe était  si  grand , qu'on  /je  pouvail  entendre  .ses 
réponses. 

Ou  ne  cessait  pas  de  la  niaitraiter  : elle  est  tombée 
CDÜn  évanouie  sur  le  pavé. 

M.  le  nwire  u’étaii  pas  connu  de  tons  ceux  qui 
l’environiudeut  ; il  ne  Ciumaisiuiitpits  lui-même  crux 
à qui  il  devait  doDuerdt^s  ordres  auxqueU  on  ii'élait 
pas  encore  accoutumé.  Il  entendait  dire  qu'il  ii'élait 
pas  en  siireté. 

ret  endtarras,  M.  Hay,  colonel  des  gardes 
de  la  ville,  :i  offert  ses  s<  rvie<*s  ; M.  le  maire  a remis 
cette  flomne  eiilre  si's  m.iiiis  et  sous  sa  prdc,  le  char- 
pMut  de  la  conduireen  prison,  sous  prétexte  qu'elle 
devait  être  jugée. 

en  effet,  elle  a été  conduite  sur-le-eliamp  dans 
la  iirison  de  rh»Uel-de-ville. 

Quelque.s  citovens  armés  ont  conduit  devant  l’as- 
semblée M.  l'évêquedeChartreset  un  antre  depuléde 
l’Asseiublée  nationale,  qui  vciuiieiit  d'être  arrêtés 
comme  suspects. 

Ils  ont  été  reconnus  par  M.  le  main',  qui  leur  a fait 
les  excuses  couvenaldes  d'uiie  erreur  attribuée  seu- 
lement à la  coitfusiun  de  tous  les  événcmruts  de  celte 
journée. 

L'asscmiilée  a de  (dus  ordonné  U<utes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  faciliter  leur  retour  ù Ver- 
sailles. 

La  mélinncc  lounnenlait  encore  quelques  esprits. 
Des  parlietiUers  iiicomms  sont  venus  dire  à l’assi'm- 
bléequeladjûnareliedu  roi  u'était  passiue4Te;qu'eile 
C'tebait  un  piège  de  nos  ennemis  pour  nous  faire  po- 
ser les  armes,  et  nous  aUatiuer  avec  (dus  de  lacilile. 

M.  le  maire  s’est  élevé  avec  force  contre  un  sottp- 
ron  que  les  vertus  conmu's  du  roi  et  io  sdrett'  de 
sa  parole  ne  permidlaieiit  pas  de  concevoir.  Il  a 
dit  qu’il  avait  clé  témoin  de  tout,  et  qu'il  ré|M>ndait 
I de  l exactitude,  des  récits  faits  à l'assemblée  et  au 
jKMipie. 

Ses  paroles  ont  calmé  les  inquiétudes  ; mais  anssi- 
! bH  les  citoyens  mit  manifesté  leur  vœu,  cl  di-siré  que 
M.  Baillv  fût  chargé  de  supplier  J.e  roi  de  venir  le  Icn- 
' demain  à Paris* 

I M.  Bailly  a répondu  qu’il  retournait  cetlo  nuit 
même  à Ver&ùlles;  et  qu'il  ii’avait  pas  La  lilwrlédc 
voir  le  roi  aassilH qu'il  le  désirait;  qu'il  proiiterait 
de.  la  première  déj)utali*m  que  l’ Vss^  iublw  nationale 
pourrait  envoyer  vers  le  roi;  mais  qu'on  ne  pou- 
vait pas  avoir  rcspérauce  de  voir  8a  Majesté  à Paris 
ic  lendemain. 

M.  Bailly  a quitté  l’IiHel-dc-vitle  sur  les  trois 
beures  du  matin  pour  reloiinu'rà  Versailles,  cl  il  a 
été  conduit  par  un  électeur,  pour  que,  le  maire  de 

7Î 


Con'ltfunnft  ■>(>  /»>. 


m 

P.iris,  1res  peu  connu  encore  des  p;ilionilles  nom- 
hrriises  nui  laisuicnt  la  garder  nVprouvèt  aucun 
obstacle  (1). 

Du  Jeudi,  16  juillet  1789. 

Sur  les  neuf  heures»  M.  le  marquis  de  Lafayelte, 
nommé  la  veille  coniiiiaiidaiil-pijéral  de  la  milice 
parisienne»  est  arrivé  dans  la  s;ille  des  Gouverneurs, 
occupée  alors  par  le  comité  pcrniaiieiil. 

Dans  le  même  lempssont  arrivés  aussi,  comme  ils 
en  étaient  convenus,  MM.  Tarj;el,  Duport,  le  duc  de 
la  Rochefoucauld,  le  comte  deClermoiil-Tuuuerre,le 
comte  de  Tract,  le  maripiis  de  la  Coste,  le  coude  de 
la  Tmir-Maubourg , tous  membres  de  rAssembltfe 
nationale. 

Ces  messieurs  ont  été  invités  à eoneouvir,  avec  le 
comité  iMTinanenl,  an  rélahlissement  de  l'ordre  pu-  | 
blic,  que  l'ivresse  d'une  liberté  iiai<^saiite  venait  di*  i 
renverser  : et  de  concert  avec  eux,  le  comilé  |ierma-  j 
ncnl  a rédigé  et  arrêté  nn  réglement  j>our  maintenir  I 
la  sAreté  et  la  tranquillité  de  la  ville,  et  pour  assurer 
l'exactitude  du  service  des  patrouilles. 

On  a parlé  de  la  démolition  de  la  Bastille;  elle  a 
été  sur-le-ehanip  arrêtée,  et  l’ordre  en  a été  rédigé 
en  ces  termes  : 

• Le  comité  permanent  établi  à rholrl-dc-ville  , 
provisoirement  autorisé  jusqu’à  réîaldissi’metd  d’uiie 
municipalité  régulière,  et  librenieid  formée  par  l’é- 
lecUun  des  citoyens  ; 

• K arrêté  que  la  Bastille  sera  démolie  sans  perte 
de  temps,  après  une  visite  par  deux  architectes  ! 
chargés  de  diriger  Topération  de  la  démolition;  sous 
le  commandement  de  M.  le  marquis  de  la  Salle, 
chargé  des  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents. 

• Et  pour  la  notification  de  l.a  pn'seiile  ni-donnance, 

3uatre  électeurs  , auxquels  deux  députés  de  In  ville 
e Paris  à rAssemhlée  nationale,  actiiellenieiil  pre- 
.<cnls  à riiôtel-de-ville,  seront  iiivitcsà  si* joindre,  se 
transporteront  siir-Ic-champ  à la  Bastille.  • 

Il  a été  mis  en  question  si  cet  ordre  serait  signé 
par  MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale,  ac- 
tuellement prési'iits  au  comité;  quelques-uns  d’eji- 
Irc  eux  y avaient  même  drjà  apposé  leur  signa- 
ture. 

Et  il  a été  décidé  qu’à  l’exception  de  M.  le  marquis 
de  Lafayelte,  MM.  les  députés  d»'  l’Assemblee  na- 
tionale n'ayaiit  aucune  autorité  dans  Paris,  ils  ne  ' 

fiouvaieiit  pus  concourir  à l'ordre  donné  de  démolir 
a Bastille; 

Et  à l’égard  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  liii- 
menie , qiiVtant  subordonné  à la  puissance  civile,  il 
ti'avnitqne  le  droit  de  fain*  exécuter  les  ordres  du 
comité,  et  qu’en  conséquence  il  ne  pouvait  pas  or- 
donner la  démolition  de  la  Bastille,  mais  la  faire  dé- 
molir en  conséquence  de  l’ordre  donné  à cet  égard 
par  le  comité. 

En  cet  instant, MM.  Thuriot  de  la  Rosière  et  Deyeiix , 
électeurs,  sont  venus  demander  nue  leur  district,  ce- 
lui de  Sainl-Louis-la-Culture,  fut  chargé  de  la  dé 
mulition  de  la  Bastille. 

Le  comité  a arrêté  que  la  Bastille  serait  démolie 

(t)  M.  te  nuire  i déûré,  el  l’Auemblëe  » spprenvé  c|ue  le 
fait  tuivenl  fut  uomigné  eo  noie  dans  «on  procés-vcriul. 

Lei  comm»  an  bureatt  des  voilures  de  la  cour  n’ont  Jamais 
Vouin,  dans  celte  circonstance,  prendre  l’argent  de  SI.  Bailly, 
lui  disant  que,  dans  ce  jmir  de  fcle  et  de  joie,  ih  en  avaient 
u»é  ainsi  av«c  tons  les  députes  de  l'Assemblée  nationale. 

A.  M. 


par  tous  les  districts  ensemide,  sous  l’iiispeclton  ce- 
{M’udant  du  dislricl  de  Saiul-Louis-la-CuUurc. 

L’ordre  de  la  démolition  a été  siir-le  champ  pro- 
clamé par  les  trompettes  de  la  villedans  la  cour  de 
riiùtel , et  dans  tous  les  carrefours  de  Pnri«,  au  nom 
de  M.  le  marquis  «le  l..ifayette,  commamlanl-général, 
et  en  présence  «le  MM.  thuri«)l  «le  la  Rosière,  élec- 
teur uu  district  de  Saint-L«)uis-la-Cullure;  Picard, 
électeur  du  district  «les  Blancs-Manteaux  ; de  Corbi- 
ni«‘re,  électeur  «lu  district  «les  PeliLs-Pères;  et  Plu- 
vinel,  électeur  du  district  de  Saiute-Elisabcth. 

Cet  i»hjel  terminé,  M.  Legrand  de  Saint-René  a fait 
im  rapport  succinct  de  l’état  des  $ul>sistaiiees  dans 
riiilériciirde  Parts. 

Il  a observé  que  la  idiqiart  des  préposes  à celle  ad- 
minislralitm,  iulimi«l«*s  jwr  le  spectacle  des  scènes 
sangl.mtesqui  rieiment  «le  sepasst'r,  ont  pris  la  fuite, 
ou  iéosenl  reparaître  ; qiiecelte  dlspanition  iiiopimr 
des  hommes  «pii  teiiaienl  le  lil  des  opérations  iniiiis- 
tériellcssiir  l’appruvisionnement  de  la  capitale,  ex- 
jK)Se  lesliahilanLsdcc«*ttrvHleimmenseaiix  horreurs 
de  la  famine,  plus  funeste  cent  fois  que  la  guerre 
qu’oii  vient «r«Tarler;  que  dans  c«*t  abandon  d«*s  cho- 
ses, il  devient  iiidi'pe iisable  de  prendre  siir  le  champ 
des  mesures  pour  envoyer  au  Havre,  à Rouen,  sur  la 
route,  «laiis  ms  moulins  des  environs;  en  un  mol, 
dans  tous  les  endr«Mls  où  doivent  être  les  blés  et  fa- 
rines aehel»^  par  le  gmiviTiieinent  pour  la  subsis- 
tance de  la  capitale,  et  d'établirù  l'instant  nn  comité 
de  sulisislances  chargé  spirlah  ment  «le  surveiller  l«^ 
départ,  la  marche,  la  ilistriluition  des  blés  dans  les 
moulins,  et  l’arrivée  des  farines  à la  halle. 

Sur  quoi,  et  d’après  plusieurs  observations  faites 
lour-à-toiir  par  M.  le  marquis  de  Lafayelte,  MM.  Mo- 
reau de  Saint-Mérr,  Target,  Bancal  d«’S  IssarLs,  et 
antres,  il  a «dé  imanimeinent  arrêté  de  former  un 
comité  de  sul)sid.ince.s,  et  de  laisser  à la  sagesse  et 
à i'aelivili’  d«‘S  membres  ehoisis  le  soin  des  précau- 
tions qu'il  est  possibh’  de  prévoir  dans  des  circoiis- 
t.-mees  si  dangereuses,  pour  faire  accélén’r  la  marche 
«l«'srotivois  par  terre  cl  par  eau,  requérir  la  force 
mililaire  pour  empêcher  le  pilloge  et  la  déprédation, 
surveiller  la  ()i>trihution  des  farines  à lu  halle,  régler 
cniin  toutes  l«‘s  o|K'rations  relatives, 

O comilé  a été  à l'instant  même  composé  de 
MM.  U’grand  de  Sniiit-Reiié,  Deli  utre,  Boucher,  Ci- 
berl,  Baiiealdi*s  lssorls,Tassiii,  Buffaiilt,  cl  Vcytanl, 
grellier  de  la  ville. 

Et  commeM.deMonlaran.inhmdant  du  commerce, 
et  M.  Doumère,  qui  avaient  «Hé  ch:«rg«’Spar  M.  Nec- 
ker  d'achats  eensidérahles  en  blés  et  farines,  s'é- 
taient transportés  au  comité,  sur  l’invitation  qui 
leur  en  avait  été  fuite  la  veille,  ils  ont  été  priés  de 
communiquer  aux  membres  du  comité  tous  ie.s  r4  ii- 
seignements  et  toutes  les  iiislrucUoiis  qui  étaient  en 
leur  pouvoir. 

Ce  comib*  de  subsistances  a été  stir-le-ehamp  en 
activité «lans  rapparlemenlderhôteNe-vIlle  occupé 
ar  M.  VeyUird,  qui  a bien  voulu  le  proposer,  et  l'a- 
aiidoiincr  à cet  usage. 

Et  pour  première  opération,  il  a pris  rarrclc  sui- 
vant : 

• Le  blé  qui  se  trouve  .'ictnellementà  la  halle  sera 
transporté  sur-le-champ  dans  les  différents  moulins 
pour  y dire  moulu  sans  délai, 

• Il  fatidra  prêter  att«'iilion  à ce  qu’il  ne  soit  distri- 
bué pour  chaque  moulin  «pie  la  moulure  de.  vingt- 
quatre  heures.  MM.  Dnport-Diitertre,  Etienne  de  U 
Rivière  et  Leroi  voudront  bien  se  charger  de  la  sur- 
veillance de  cette  mouture,  ainsi  que  M.  Gallet,  coin- 
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in.irubnt  le  district  de  Saint-Euütache,  et  autres  ofH- 
cicrs  qu’ils  jugeront  convenable. 

• Il  sera  délivré,  à cet  effet,  des  ordres  par  un  des 
principaux  ofliciers  de  la  milice  parisienne,  pour  fa> 
cilitiT  le  transport  des  grains  et  la  rentn^^  ne  In  fa> 
rine  à la  halle,  sous  la  sauvegarde  des  patrouilles 
des  differents  districts.  • 

M.  Deleiitre  a rhargi^  de  se  transporter  à l'Ecole* 
Militaire  pour  y vérilier Votât  et  la  situation  des  ap- 
provisionnements qui  pouvaient  y être  einmngasi- 
iiéî;  et  jK)ur  le  mettre  en  ëtat  d'exik‘uler  cette  coin- 
ttjissiun,  il  lui  a été  donné  l'ordre  qui  suit  : 

• Laissez  passer  librement  M.  Deleiitre,  électeur, 
et  membre  du  comité  des  subsistances,  pour  aller 
partout  où  il  lui  plaira.  ■ 

M.  de  Lafayette  a pntpose  ensuite  de  former  de 
même  un  comité  militaire,  qui  serait  spécialement 
chargé  de  rédiger  un  plan  d’orgaiiisalion  pour  la 
garde  bourgeoise. 

Et,  sur  sa  demande,  il  n été'  autorisé  parle  comité 
permanent  à écrire  à tous  les  districts,  pour  les  in- 
viter à envoyer  à rhotel-di*-ville  chüciin  un  ritoycii 
élu,  et  chargé  de  travailler  avec  le  commandant-gé- 
néral, de  manière  que  !c  comité  niiliüiire  serait  com- 
|H>sé  de  soixante  citoyens  choisis  libn'ment  par  les 
soixante  divisions  de  la  capitale. 

Ces  détails  de  guerre  ont  détourné  un  instant  l’at- 
tention sur  les  {miidres  saisies  p;ir  le  peuple,  sur  les 
|K)udres  transportées  de  la  Bastille  à riiotcl-dc-ville. 

MM.  les  députés  à l'Assemblée  nationale  ont  voulu 
vavotr  quelles  précautions  avaient  éU‘  prises  pour  la 
garde  et  la  distribution  de  ces  poudres. 

Alors  un  membre,  du  comitt*  permanent  a rendu 
compte  de  tous  les  dangers  courus,  et  de  tous  les 
soins  pris  par  M.  l'abbé  Lefebvre,  seul  commis  à cette 
garde  et  à cette  distribution  depuis  lundi  dernier. 

Il  a dit  que,  surtout  dans  la  journée  du  mardi, 
M.  l’abbé  L<‘febvre  avaiteu  à lutter  contre  l'impru- 
dence autant  que  contre  la  fureur  et  l'impatience 
du  peuple; 

Que  ceux  qui  ne  tiraient  pas  des  coups  de  pistolets 
dans  le  magasin  pour  l’intiiiiider,  s'amusaient  au 
moins,  pour  le  braver,  à fumer  leurs  pipes  sur  les 
barils  ; 

Qii'ü  fallait  alors  acheter  tes  pipes  à un  prix  exor- 
bitant pour  avoir  le  droit  de  les  briser  ; 

Que  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi,  le  travail 
de  la  distribution  avait  été  si  rapide  et  si  constant, 
que  le  distributeur  n’avait  pas  eiirore  eu  le  temps  de 
songer  au  péril  évident  de  distribuer  de  In  poudre 
en  coniets,  dans  un  local  étroit,  à la  lueur  ne  plu- 
sieurs ehandeli(*s,  lorsque  M.  le  chev.ilierdeSnuriray 
et  un  électeur,  entrnut  dans  le  magasin  sur  les  deux 
heures  du  matin,  lui  avaient  fait  remarquer  la  va- 
peur sulfureust*  que  la  lutiidre  ainsi  agitée  répandait 
dans  tout  le  inaga.sin,  et  que  le  feu  des  chandelles 
n'avait  jusqu'alors  épargné  que  par  une  cs|Hxede 
miracle; 

Que  depuis  cet  avis  s-ilutaire,  on  a pris  le  parti 
d'environner  les  chandelles  d'une  feuille  de  papier; 

Que  les  sollicitudes  de  M.  l'abbé  Lrfrhvre  ne  se 
«ont  point  bornées  à la  garde  des  poudres:  que  sa 
charité  l'a  porté,  dans  la  journée  du  manli,  jiisqn'â 
faire  distribuer,  de  ses  deniers,  du  pain  et  du  vin  aux 
homuietaflàutesqui  venaient  assiéger  son  magasin; 

Qu'il  a bien  voulu  de  même  se  charger  d’acheter 
tous  les  fusils  que  les  vagabonds  voulaient  vendre, 


et  de  surveiller  la  ^arde  des  tentes,  matelas , couver» 
tures  et  autres  objets  enlevés  du  Champ-de-Mors. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  été 
émus  de  tant  de  preuves  d’un  si  .grand  zèle  : ils  ont 
chargé  le  comité  permanent  d'en  témoigner  leur  sa- 
tisfaction à M.  l'ablH*  Lefebvre,  et  île  conserver  à la 
ccimmiine,  par  tous  les  proeéiiés  chers  au  patrio- 
ti.sme.les  services  inappréciables  d’un  si  vertueux 
ciloyen. 

Vant  la  grandr  salle. 

Dans  le  même  temps  l’assemblée  des  électeurs  fut 
formée.  MM.  Garraii  deCouloiiel  Pons  de  Verdun, 
rendant  eompte  de  leur  travail  nocturne,  ont  dit  que 
firesqiie  toute  la  nuit  s'est  ]>ass<‘e  ù ré|>ondre  aux  de- 
mandes très  multipliées  que  les  gardes  des  différents 
disiriets  ont  fonm^es,  à concert*  r avec  eux  les  me- 
siin^s  rnressaires  |>our  la  silreté  publique  et  l’appro- 
visionnemeiit  de  la  ville,  à recevoir  des  lettres  ou 
des  indications  sur  le  même  objet  de  la  part  de  plu- 
sieurs villages  des  environs,  à e.xp<‘dierlc$  passeports 
néces.saires; 

Que  les  détails  relalifsà  ces  différents  objets  se  sont 
imiltipiM^,  qu'ils  se  sont  sucmlé  avec  tant  de  rapi- 
dité, qu'il  a été  impossible,  non-stuilement  de  dresser 
un  procès-verbal  article  par  article,  mais  même 
de  retenir  la  note  de  tons  les  ordres  donnés,  soit 
verbalement,  suit  par  écrit  ; 

Que  deux  particuliers  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles et  conduits  ù rhOte!-de-ville{l),  qu'ils  ont 
ordonné  de  les  tarder  Jusqu'à  la  rormntion  de  ras- 
semblée, pour  elre  pris  un  parti  sur  leur  compte  ; 

Que  néanmoins,  M.  le  vice-président  a fait  subir 
un  interrogatoire  sommaire  à celui  de  ces  particu- 
liers qui  n été  amené  le  premier,  dans  un  moment 
moins  agité  ; 

Qu'ils  ont  remis  sur  le  bureaula  minute  de  cet  in- 
terrogatoire sommaire,  signée  de  M.  le  vice-prési- 
dent et  de  M.  Marqiiei.  vice-s<’crétaire,  pour  être 
annexée  au  présent  prin  is-verbal; 

Que  les  ordres  déjà  donnés  pour  In  visite  de  la 
Bastille  ayant  souffert  quelque  diniciilté  dans  leur 
exik:ulion,  et  le  rapport  de  M.  Duronriiy  laissant 
beaucoup  à désirer,  ils  ont  d liné  de  nouveaux  or- 
dres pour  une  visite  plus  exacte  et  plus  complète, 
recommandant  surtout,  avec  les  instances  les  plus 
vives,  à M.  Diifourny,  ingénieur,  de  visiter  le>  tours 
et  les  cachots  de  eetie  forten*sse,  pour  s'assurer  s’il 
y avait  encore  quelques  personnes  qui  y fussent  dé- 
tenues, comme  plusieurs  citoyens  en  avaient  plu- 
sieurs fois  témoigné  la  crainte; 

Que  plusieurs  députations  des  différents  districts 
sont  venues  demander  la  démolition  de  cette  prison; 

Mais  que  cette  crainte  de  plnsienrs  captifs  peut- 
être  encore  détenus  dans  des  cachuis  ignon’s,  ce  qui 
avait  été  dit  dans  la  journée  sur  riitilité  dont  celte 
forteresse  pouvait  être  pour  la  défense  de  Paris,  cl 
enlin  l'abs^uice  de  presque  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée les  ont  empêchés  de  statuer  .sur  celte  de- 
mande et  d’ordonner  sur-le-champ  la  démolition  de 
la  Bastille  ; 

Qu'ils  ont  renvové  la  délibération  sur  cet  objet 
im(K>rtant  ù l'assemblée  générale; 

Qu’entre  toutes  les  personnes  arrêtées,  on  a dis- 
tingué iiiiabbé,  qu'dsont  «*ru  devoir  faire  reconduire 
au  district  qui  l’avait  arrêté  ; 

(O  Prp«qne  toute*  les  persMoes  arrélées  étaient  eonénilei 
■Il  bureau  mililatre  on  au  comité  pennanenl.  ce  dent  le  |iro* 
cH-verhat  ne  peut  pai  r>ire  meniion,  A.  M. 
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Que  M.  Biranî,  clwncclierdp  TArqufbuse  et  eler- 
ii'iir,  <'t  M.  commnnilanl  d une  palrouilie, 

se  sorti  prdseitlds  pour  f,ûre  jti^er  mi  différend  mire 
eut,  stir  un  ordre  sipné  de  M.  le  inaripus  de  la  Snlle, 
ri  adressé  an  comnniid.tnt  de  la  Ba^lllle,  irouvrir 
l'‘s  » uilerrains  de  celle  forteresse  h M.  Ricard  el  à 
M.  Elle,  olfimr  au  réginieiil  de  la  relue; 

Que  M.  O ^elii),  eoinmaiidant  la  patrouille  à une 
des  }MirU  sde  la  Raslille,  leur  avait  n fiis<*  rettlrce, 
préteudaiit  ne  pas  coimallre  la  sknalure  de  M.  le 
iuan}uis  ilc  I»  Salle  ; mais  <|ue  ctdle  si^inalure  ayant 
élé  cei'liliée,  M.  Osselin  n requis  a<  le  <K‘  i’olfie  qu'il 
faisait  de  cumiuirc  Iiii-niduiC  M.  Ricard  à la  Raâldle. 

MM.  Ira  commissaires  nommés  la  veille  pour  se 
rendre  à rarchevédié  avec  MM.  les  dépiilrs  (le  F^s- 
semtdi'enaliunale,  imttendu  comptede  leur  mission, 
eiM.  Duveyr»or,run  d eux,  a dit  : 

Qu'Ils  as'aienl  arcempr^'iié  MM,  les  députés  de 
rAsfernblér  nationale  à l é".ise  )io!re-Dante  ; 

Qu'ils  aTpienlas-ijsIé  au  Te  Deum  snleiin.  llemeut 
elianlé  au  luilieii  «les  acelainalions  d'un  peuple  im- 
tneiise  el  rfu  Inuit  îles  c.inoii»,  de  la  ntoit«qm  terie  el 
•les  famboiirs  des  gürde.-fiane:iiscs  el  île  la  milice 
parisienne  ; 

Que  M.  le  marquis  de  I.nfayelle  n’ed  arrivé  qu  à la 
lin  du  Te  Deum,  p.ireetiue  , drpiiis  rbôtei-de-ville 
.jusqu’à  No!re-l»aine,  il  a été  ru ti  l*\  embrassé,  porté 
pur  la  muititmie  qui  sViupressail  sur  ses  pas  ; 

Qu*aprf<  le  Te  /?#um  cli.in!é,  ils  avaient  suivi 
MM.  les  députés  dans  une  des  salles  île  l’archevéelié, 
el  qu’ils  avaient  conversé  avec  eux  jusqu’à  une 
liriiredn  matin,  sur  la  situation  de  In  capitale,  sur 
l’éîat  des  subsistances,  «nrles  prée.uitions  prises  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'entrée  et  des  iinpnsi> 
lions,  pour  in  liberté  de  la  po4e,  pour  le  s rvice  de 
la  halle,  cl  tous  les  autres  objeU  de  la  |Mj|ice  inté- 
rieure; 

Qao  M.  le  marquis  de  la  SaMe,  après  avoir  assuré 
M.  le  marquis  de  Lafayette  qu’il  s’estimait  heureux 
de  remettre  le  cammandemcnt-Eéiirraleii  des  mniiis 
aussi  pures  que  les  5i<-nne>,et  de  servir  sous  ses  or- 
dres, a parrailemetil  inMruil  MM.  les  députés  de  l’or- 
dre réglé  pour  le  service  militaire  el  pour  la  déieiise 
de  la  ville; 

Que  MM.  les  dépnb‘s  enfin  ont  paru  s-alisfails  des 
me<ures  prises,  et  trait(|iiilirs  sur  les  mesiirc.s  à 
[irendh'  pour  la  sArefé  puidique; 

Que  sur  ralarme  donnée  à quelques-uns  d’entre 
eux  relalivetnenl  aux  pri'MjniMers  qu'on  disait  être 
enrore  ensevelis  (fans  les  caeliots  mcomms  de  la 
Busiille,  il  fl  été  ohsené  que  les  invalides  trafm's  la 
veille  à riiôlel-de-ville  par  le  peuple  en  fureur,  et 
mis  eu  sfirelé  dans  U's  prisons  de  cet  hôtel,  pour- 
raient donner  sans  doute  des  notions  particulières 
sur  l’exisltuce  de  cc&  caeliuts , seiilnuent  soup- 
çonnés ; 

Que  MM,  Bouclier  et  le  baron  de  Cadipnan  ont 
été  envoya  à riiolel-dc-villc  pour  chercher  ces  in- 
valides; 

Qu’ils  sont  revenus  à rarchevéehé  avec  les  Inva- 
lides liabilles  en  cochers  de  riidtel-<le-viile,  nu  im>- 
meul  où  MM.  les  députés  de  T Assemblée  nationale 
parlaient,  les  uns  pour  se  rciulrc  à \ crsaillcs,  les 
autres  à rii*telHlc-ville  ; 

Que  M.  lennrnnisde  î.afnrctte,  avec  MM.  Boii- 
eber  ei  le  bamn  de  Cadignan,  ont  dû  ramener  les 
invalides  à l'hôteMe-ville  , pour  le»  envoyer  de  là 
n la  Bastille  nvec  les  inslriirliuiis  nécessaires; 

Et  que  MH,  Bailly,  Delavigne,  Dclcutre  et  le  mar- 


quis de  la  Salle  ont  dû  de  même,  revenir  à rhulel- 
de-ville  .avec  MM.  de  b Rochefi*neauld,  Cfrinte  !.a- 
tour-Mflul>ourg , marquis  de  Tracy,  Oiiport,  Target 
et  mirquis  de  la  Cosle, 

M.  de  Cor.iy  s’est  présenté  à rassemblée,  el  il  a 
evposi'  que,  sur  les  demandes  multipliées  Je  tous  les 
districts,  et  coni  irmémeiil  à l’aVis  de  quelques  «lé- 
pntés  de  l’AsSMiildée  nnlioii.nle,  resb*»  à Paris,  et  ac- 
tuelleme  il  présents  au  eonrilé  perm.anent,  1rs  mein* 
hrrs  de  ce  comité  avaient  cm  (b’voir  donner  un 
ordre  pour  la  prompte  démulition  de  la  Bastille , 
après  toutefois  qu’elle  miriit  élé  visitée  ptr  deux  ar- 
cnitei  les  chargés  de  diriger  l’otiéraliuii  sous  le  com- 
mandement de  M.  le  marquis  de  la  Salie,  qui  pren- 
drait les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  lisaeei- 
denls; 

Que  rassemblée,  puis<iu’elle  est  formée,  ne  peut 
pas  s'occuper  trop  lût  d'un  olijet  aussi  inqiorlant, 
avec  (fantant  plus  de  r.iison  que  lecouiité  permanent 
nromiaît  lui-im'me  une  la  dimioliiitm  de  la  Bastille, 
P ur  être  plus  régulicrcmcnl  faite,  doit  être  décidée 
par  la  commune. 

On  a vu  que,  pendant  la  nui!,  M.  Garraii  de  Cou- 
Ion  niait  reiivové  le  iiiéuic  objet  à la  décision  de 
l'.i^scmblée  générale. 

La  matière  a élé  mise  siir-le-rbamp  en  délibéra- 
tion; cl  après  avoir  longtemps  balaitre  ravnni.ige  de 
coii'crver  cette  forten’sse  pour  la  défense  de  Paris, 
dans  un  temps  de  guerre  ou  d'oppression  nouvelle; 
le  d.  ngerde  la  conserver,  sî  elle  devait  servir  de  re- 
traite encore  au  despotisme  et  A la  tvr.annie:Iagloiie 
(le  lie  laisser  à nos  derniersnevenx  que  son  sonvriiir, 
et  la  place  où  elle  exista  pendant  plusieurs  siècles; 

Lbs«embI(V  a arr«*lé  qu’elle  sérail  8iir-Ie-eh-'n:(» 
démolie  jusque  dans  ses  fmidemenls;  que  MM.  Jallirr 
de  Savanlt,  de  Moiityzon  el  Di-Iapnize,  éliTleursft 
arcirftertes,  seraient  préposi's  h l’inspection  (b*  Cette 
démolition,  eoncurremmeut  avec  M.  Puyet,  andi;- 
(cclc  de  la  ville; 

Qu’il  leur  serait  donné  en  cons  équence  imnrdie 
signé  par  les  ofliciorsde  rassemblée,  et  par  les  inen:- 
bre»  du  comité  pennane;il. 

M.  Miloiifletde  Beauvoir  a rendu  cofi  pte  de  la  dé. 
]Hilatton  dont  il  n «qé  chargé  hier  auprès  de  madan  e 
lu  duchesse  d'Urléaii.':. 

H réuilte  des  détails  dont  il  .1  fait  part  à rnssem- 
hlée,  que  ceUe  prill^^^se  a fait  à son  député  ta  réeej  - 
tinii  U pins  hniioralde  el  la  plus  flatteuse  ; qiiVlle  l'.i 
chargé,  avec  cctle  honte  qui  lui  est  naturelle,  d'ev- 
priiiMT  ù i’as&iuiihiéc  des  «-lecteurs  cumiiieii  elle  étn  I 
«•lisible  à son  alteulion  ; et  qu’au  souper  ampu  1 
M.  Mitoufiet  a élé  invité,  les  geiiliishonimes  et  le» 
daim  sde  la  suite  de  In  princesse  ont  porté,  avec  une 
flanelle  et  loyale  allégresse,  b sniilé  d«‘S  lions  ci- 
toyens de  Paris  et  des  courageux  vaimiiieurs  de  la 
Bastille. 

En  finissant  son  rapport,  M,  Milounet  de  Beau- 
voir a laissé  sur  le  bureau  le  eerlilical  par  leijml 
madame  la  duchesse  «rOrbvius  atteste  que  lé  paquet 
à elle  remis  lui  était  vérilahlemeul  nilresn^ 

M.  Mitonfii’t  a laissé  ainsi  sur  le  biiremi  le  nom 
des  jiersonnes  qui  étaient  dans  (-«■Ue  cirroiislaiice  nu- 
près  de  la  |»cincesse,  el  qui  oui  «lemniulé  comme  une 
faveur  «me  leurs  noms  fussent  eonsigiiés  dans  le  pro- 
ces-verbal du  Jour  : ce  qui  a élé  arr(‘l«% 

On  est  venu  annoncer  que  le  fntibmirg  Saint-De- 
nis ébit  en  alarmes,  qu’on  avait  vu  s’avuucer  dr.s 
troupes  du  coUf  de  b Chapelle. 

Lbssembbq-  a pensé  que  l’app.arili<in  de  qiidquiS 
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imiformrfl  stjr  h rmilf*  di‘  P^ris  h Sr>lnM)i*nl«  po»i- 
vait  «Hr<'  hi  imiornilp  fl<*  rutiXMir,  rt 
inoiiis  elle  n‘}i  rioii  voulu  uêîîliffri’  pour  la  siIreU*  Je 
la  vilir,  dtuiü  un  moniont  où  ta  prioieiHT 
admeUait  uu  moius  la  vigilance  la  phis  active  et  la 
[>his.«cruimleiise. 

En  cons«^|Ui me,  elle  a cliar^é  MM.  Brillantois- 
Marion.  ëlcelenr  du  district  de  ^'uiil'Joseph;  Lom- 
bard, du  diùriel  de  Sjiint-Severiti,  et  Maliiiiat,  du 
district  di's  Petits- Vii^ustiiis,  d'aller  ju.squ'à  Suiiit- 
tK'irs,  s'il  riait  nécessaire,  pourvérilicr  la  situation 
(U  s troupes. 

MM.  Brillautois-Marion,  Lombard  et  Malfin.it  sont 
partis  sur-lè'Chaiiip. 

On  a oliservë  qu'm  ordonnant  la  démolition  de  la 
Bastille,  MM.  les  électeurs  n'avaient  pas  sans  doute 
en  riiitenliun  de  livrer  au  pilla-re  et  à la  deslructUm 
les  archives  de  relie  fiirteiT«se,  ee  défini  «le  pièn  s 
qrigin.iles  et  précieuses,  desliiiét^  peiil  êlre  à jusfl- 
Mer  «Jaiis  ropiidnn  de  lu  n.tstérile,  les  efforts  faits 
contre  iu  tyramiie  et  pour  la  conquête  de  la  libet  lé  ; 

Qu'il  était  du  devoir  «le  l'assemblée  et  des  seu- 
tiiiieiits  p.ilrlotîqurs  qui  l.t  dirij:i‘;»ienl,  de  veiller 
avec  miealh'iitioii  pntenielle  à rotiserver  les  preiivi-s 
autlieîiliqiies  île  Ions  les  excès  du  pouvoir  .irbi- 
traire;  ces  preuves,  qui,  pi.irêes  nu  niilieii  des  mo- 
numents hislnriqurs  de  ce  siècle,  semieiit  dans  l’a- 
venir le  plus  ferme  rruqiart  des  droits  de  rhiimn- 
uilé. 

L'assembleV,  frappée  de  la  sagesse  de  ces  observa- 
valion,  a arrêté  «|ue  MVI.  Diisaiilx,  de  rlinmseru, 
Gorneau  et  Cailleaii,  «Merlenrs,  seraient  nomim’s 
commissaires  à reflet  de  sr  frnnspi*rtersnr-le-ehnmp 
à la  Bastille,  jH>ur  réunir  tous  les  papiers,  livres, 
liasses,  regislrt's  qui  peuvent  s'y  trouver,  pour  le 
Unit  «'ire  transporté  par  les  commlssain  s-i  hTteurs 
à l’abbaye  Saint-GermaiiKhs-Prés.  et  réunis  aux 
.mires  papiers  et  icgislres  «|Ui  dejù  y ont  éié  «p- 
porlés. 

Les  mêmes  commissaires  ont  été  autorisés  à se 
faire  remetlro  toutes  les  clés  îles  archives,  biblio- 
thèques et  hureaiix,  pour  être  par  riii  apporlt^  en 
l'assemblée  des  électeurs, 

Fnlîn,  par  le  même  arrêté,  l’assemblée  invite  tou- 
tes les  personnes  qui  poiirniient  avoir  recueilli  qtiel- 
ues  napiers  de  la  Bastille,  ù les  apporter  à i'hOlel- 
e-ville. 

MM.  Diisanix,  de  rhamserii,  Gorneau  et  Cailleaii 
sont  sortis  pour  aller  remplir  cette  commission, 
qu’ils  ont  acceptée. 

On  a observé  que  crjourd'hui  Ifi  juillet  était  le 
jour  du  liragi*  «le  lu  lolerm  royale,  et  qu’il  était  iii- 
di>iH‘us.dile  de  pourvoir  à ce  (pi'il  fût  proiédé  ù ce 
tirage  d.ms  la  roiiiic  accoutumée,  en  y joigmuit  h*s 
priraiitioiis  iiéocss.ilrcs  nour  assurer  1^  couliaiice 
publique  et  la  liberté  de  Vopéralion. 

L'assemblée,  prtMiau tell  coiisidérution  le  besoin  de 
conserver  l’tmire  aecuutiimé  dans  les  opérations 
publiiuH'S,  a arrêté  qiitf  le  tirage  de  In  lotei  ie  royale 
aiiia  lieu  au|our«rhui  comme  à rordmairr,  et  que 
M.  de  Crosne  sera  invité  ii  présider  à cette  opcùutiuii, 
malgré  sa  démission  duiinec  et  acceptée. 

Arrêté  en  tnême  temps  que  ce  lir.ige  sera  insp«^  té 
par  la  pr«*sence  de  M.  Gaiirau.  éh  eteur  du  district 
de  S.iiiil-Euslache;  l’errier  l'ahié,  électeur  du  (li<- 
tricl  dés  capucins  de  la  Chaii'Sce  «niiliu;  Alix,  ci- 
toveri  du  «lisirii  i des  ( illes-Saiiil-Tlioiiias,  d«'puté 

l'Assemblee  ; et  Uuscnrv , é!c«;fpiir  du  district  du 
Ü.'pulcre. 


On  a saisi  et  a|>porle  dans  la  salle  de  l'nssembléf 
des  paquets  do  letirescl  dépêchesdes  ministres. 

Après  une  cmirle  déniiératlon , il  a él«f  arrêté  que 
CCS  lettres  seraient  portées  au  liuiTaii  général  des 
p«»s  es,  par  MM.  Palris  et  t.elébvre.  élecleurs, aux- 
quels l'a'Semblée  a fait  donner  uii  ordre  signé  de 
M.  le  pri'sideiit  et  du  secrétaire,  pour  qu'iLs  ne  soient 
pas  arrêtés  par  les  |iatroiii[|cs. 

El  d’après  les  oliserv.itions  faites  sur  les  fonclinns 
et  le  p«iiivoip  des  eomniissnires  nomim^  la  veilh* 
[mur  pi  ésidep,  dans  l’hAlel  des  postes.  » la  distribii- 
lioiMles  lettres,  r.-isseiiiblée  a amMé  que  MM,  les 
éhvteurs  qui  m»t  été  eiivoyi^  .iiixhurranx  delà 
P »sto  ne  devaient  jwis  seulement  se  bnrm*r  n une 
simple  vérilir.ilion,  m ais  eiieore  l'éUMidre  à tout  re 
«(ui  s«Ta  relatif  à c«‘lte  v«*rilicalio«i;  l'nssi  mblée  re- 
mettant le  tout  à leur  prudence  et  à leur  sagesse, 

MM.  le  marquis  «le  Lafayelte,  le  due  de  !.i  Rnehf- 
fmicauhi,  Oiqnirl , le  comte  «le  Traey,  le  m.Tpqnis  de 
l.neoste,  le  comte  «le  Cistellane,  le  marquis  de  t.:  - 
l mr-Maiihoiirg,  dépuh-s  de  l’Ass-’inblée  iialiomdr, 
oui  avjiient  passé  la  unit  à Paris  , oui  été,  en  sort.aj  I 
«In  eoinilé  peniinnenl.  inlnHluils  dans  t’assrinhiéi' , 
«•I  lui  ont  pxorinic  In  salisfnelioii  av«*c  l.nquelh’ j s 
vovaienl  l’«»rdre  se  rétablir  dans  fouU’s  lcsp.»rti«s 
«le  radmiiilslnition  municipale,  et  le  calme  qui  p;  - 
r.iiss.iit  s’aftérmir  sur  «les  bas«‘s  suliiles. 

L’un  de  ees  messieurs  a remis  sur  le  lmrc.au  une 
mite  envovée  de  Ver>.iilles , pour  être  nmiise  à l'a.  - 
scmhlée  des  électeurs,  et  conyue  en  c«*s  termes  : 

• L'  \ss«'mîd(T  nationale  jouit  de  la  plus  entière  li- 
berté : elle  s’occupera  maintenant  sans  relâche  de  la 
constitution  du  royaume  ; mais,  pour  «pi’elle  puis.se 
y travailler  sans  intemintion , et  faire  jouir  plus  lot 
s«'S  commettants  de  la  liberté  publi«|ue,  il  e.sl  nhs«i- 
luiiu'iil  lu'cessaire  que  («•  calme  soit  mainlcim  dans 
la  ville  de  Paris. 

■ Signé  Morxien,  secrétaire  de  t'Assembtée 
ttationale.  • 

On  avait  «!«‘jù  p.irlé  plusieiiiN  foisd’envover  au  roi 
mie  ilépulnti«m  rhnrg«-e  «h*  lui  pjVseuter  h*  respect , 
l'amour  cl  t.T  Ihléülé  «le  fous  les  habilanls  d»‘  sa 
l»oime  ville  de  P.irls , et  surtout  h*  sentiment  do 
gnlitudeel  dadmiration  tîonl  ils  sont  pénétirs  pour 
n «iémnrcbe  à |ainais  tnénmiMbh^  qu’il  .irait  dai- 
irné  faire  la  veille  au  milieu  de  l'As.seiiiblée  na- 
liounle. 

Cet  objet  intéressant,  souvent  interrompu  p.ir  tous 
l«*s  incidnits  qui  enlrafriaient  r.iUenlion  d»‘  rassem- 
blée, a (Ù«*  mis  dénuilivement  eu  «lélibêration  ; et 
qiu'hiues  diflwts  sur  le  nombre  des  députés  et  sur  la 
lorine  de  leur  cli'cüoii  ont  été  icrmiut'S  par  l’arrêlé 
suivant  : 

Il  a été  arrêté  ù runnniiiiité  que  hi  députation  qui 
<‘st  ù faire  au  mi,  devant  êlrr  une  dépulatinii  de  la 
ville  «le  Paris,  il  est  important  de  conserver  à I.i 
masse  g«m«‘pale  de  la  couiimine  rimrineur  do  clioi.x 
rl«*s  membres  qui  dev.iient  composer  le  fond  de  la 
députation,  sauf  ù ajouter  an  nombre  di-s  soixante 
pers«>rmps  tpn  seront  choisies  dans  Ir.s  soixante  dis- 
irifts  «le  la  ville  de  Pai  is,  tel  nomlired'éleeteursein- 
plüy«‘saiilnm‘au  de  nutlei-dc-ville  «|ui  coiiviendr.i. 
il  a , en  conséquence  , été  arrêté  (jiie  sur-le-champ 
)(‘.s  soixante  di.stricU  seraient  a.ssembl«*s  an  bruit  de 
la  c;iis.se,  pour  parvenir  ù la  uominalion  «le  soixonlo 
députés, an  nombre «le.s«|uels  pourront  être  choisis 
les  électeurs  eux-mêmes , et  «ini,  anssibM  apr«'s  leur 
nomination, se  rendront  n riuMel-de-vÜle  pniircon. 
cerler  avec  les  outres  membres  de  la  «lépuUlioii  les 
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rftiif ix'ifmenb  et  l'Mlre^se  qui  sont  à fuire  à Sa  Ma- 

Arrêté  (Wt  plus  que  le  pr<'senl  arrêté  sera  sur-lc- 
ciinnip  iin|iriiué  et  anictiê  partout  où  besoin  est. 

(.es  dé|Hités  Hti  district  <!o  ITniversilé  ont  repw- 
srnté  que  ta  prétentiuii  de  plusieurs  districts,  de  (aire 
iiiSi’rire  et  servir  dans  la  milice  parisienne  les  exter- 
nes étiidianls  aux  colleges,  et  meme  les  pensùmuain'S 
des  colleges  et  pensions  de  riiiiiversiU\jetait  l'nlarme 
d.iiis  les  lunisons  d’éducation,  et  nréparail  plusieurs 
inconvénients,  dont  le  plus  sensible  était  de  «Iis|>er- 
ser  ccf.  jeunes  gens,  de  les  soustraire  à la  discinime, 
ù la  snbonliiiutiou.  de  les  abandonner  etiliri  a une 
vie  licencieuse  et  désordonnée , qui  favoriserait,  qui 
rendrait  même  inévitables  toutes  les  faute-s  de  la 
Jeui»ess«' et  de  rinexpérience. 

Sur  cette  sage  observation,  rassemblée  a arrête 
que  tous  les  étudiants  de  rCniversilé,  externes  ou 
pensionnaires  dans  1rs  collèges,  |>ensionsou  se'iiii- 
iiaires.  seront  exempts  du  service  militaire;  qu'en 
conséquence,  ils  no  seront  p.ns  tenus  de  se  füTe  in- 
scrire dans  les  rédes  de  la  milice  juirisienne  ; que  b^s 
districts  seront  invités  à refuser  ceux  qui  se  prési’ii- 
teraieiit,  à les  faire  renvoyer  dans  leurs  |)eiisions, 
séminaires  ou  colleges  ; et  eitlin , ù enjoindre  à leurs 
patrouilles  de  respecter  el  protéger  le  libre  passage 
des  écoliers  externes,  allant  de  leurs  maisons  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  études. 

L'assomblf^  n porté  son  attention  sur  l'établisse- 
ment du  cfimité  {MTinnneiit. 

On  a dit  que  ce  comité  ne  devait  son  institution 
ii*à  la  nécessité  des  circonstances:  qu'une  partie 
CS  membres  qui  le  composaient  avaient  été  noiiiniés 
par  les  citoyens  de  toutes  les  classes  nui  remplis- 
saient i'biltêl  de-villf  dans  la  matinée  nu  lundi  13; 
que  cette  foule  réunie  sous  ordre,  et  |Kir  lesi'iitimeut 
seul  de  son  inquiétude  et  de  sa  colere.  ne  fonn.iil 
«sla  repréîa'Utalion  légale  de  tous  les  citoyens  de 
a c.*ipilale,  et  n'nvnit  pas  reru  d eux  le  pouvoir  de 
constituer  un  coiiiiU*  permanent. 

Que  1rs  membres  de  ce  comité,  qui  avaient  été 
élus  |inr  ra.S5Ctnt)lée  des  électeurs,  n’étnienl  pas  plus 
valablement  tdus,  parcrciue  les  électeurs  eiix-méiiies 
avaient  élé  choisis  par  leurs  concitoyens  pour  élire 
des  députés  aux  Elats-Céiiéraiix , et  non  ^ur  admi- 
nistrer les  affairei  municipales. 

L'assemblée,  pénétrée  de  ces  principes,  après  avoir 
agité  longtemps  les  moyens  de  substituer  au  comité 

Sermaneiit  un  corps  légal  d'administration,  onde 
onrier  aux  membres  nui  le  composent  des  pouvoirs 
légitimes,  a arrêté  • ne  nommer  six  commissaires 
ui  seront  chargés  de  présentera  l’assemblée  le  plan 
e composition  d'un  comité  provisoire,  qui  nmiiissi' 
à la  légitimité  des  ]>ouvoirs  une  ilistribution  sage  de 
toutes  les  fonctions  miiiiicipales.  • 

On  a fait  lecture  d’une  ilélibération  du  district  de 
Notre-Dame,  qui  a nommé  à run.uiimité  MM.  Vau- 
train,  Delapri'S.se  et  Dels.uix  siippléaiits  à MM.  les 
électeurs,  et  chargés  de  concourir  avec  eux  aux  tra- 
vaux de  l'hütel-dc-villc. 

M.  Jnllier  de  SavaiiU.  rendant  compte  de  la  mis- 
sion dont  il  a été  chargé  hier,  et  relative  à rémeiite 
de  Dicélre,  il  dit  : 

Que  le  commandant  du  guet  éUint  à Notre-Dame, 
e’esl  avec  .M.  le  major  qu’il  a pris  tous  les  arrange- 
ments; 

Qii'un  détacheinenl  de  c.ivalerie,  de  vingt-cinq 
hommes,  non  employé  dans  ce  moment,  «•si  p,irli 
pour  la  Salpétrière,  raina.vuint  dans  les  cor|>s-4|i>- 


arde  du  guet  tout  ce  qu'il  trouvait  de  soldais  avec 
CS  fusils,  et  les  conduisant  à cet  liCpita)  ; 

Que  la  présence  de  ces  soldats  n calmé  la  sédition; 
qinis  y ont  laissi'  leurs  fusils,  rt  .sont  revenus  à Paris, 
sans  armes,  avec  les  cavaliers  qui  les  avaient  accom- 
pagnés ; 

Que,  dans  la  nuit,  venant  rendre  compte  au  co- 
inilé  militaire  de  la  manière  dont  cet  événement  s’é- 
tait tt-rminé,  il  a été  accosté  par  un  («rticulier  se 
disant  de  son  district,  et  ipn  Im  a déclaré  en  conti- 
denee  que  les  fiTiiiiers-géiiéraux  avaient  trois  oiilie 
fusils  sjiisis  sur  les  contrebandiers,  au  dépCt  du  pro- 
iiibé,  à rhôtel  des  fermes  ; 

Que  , sentant  vivement  l’importance  de  tenir  se- 
cret cet  avis  qui,  vrai  ou  faux,  {xuivail  porter  le  peu- 
ple aux  derniers  excès  contre  riiotel  des  fermes  et 
1rs  feriniers-génénuix  eux-mêmes,  il  a r4‘Commaiidé 
le  plus  profond  secret  au  donneur  d’avis  ; et  que, 
pour  plus  (le  précaution,  il  l’a  consigné  à deux  sen- 
tinelles qui,  en  eflet,  l’oiit  gardé  toute  la  nuit  i l'hù* 
trl-(le-ville  ; 

Que  pendant  ce  temps,  il  s’est  fait  donner  un  onlre 
signé  du  eommaiidaiit  en  second,  qui  l'a  autorisé  à 
se  Innsnorler  à rin'lel  des  fermes,  pour  faire  ouvrir 
1rs  (Il pots,  constater  les  anin's  (pii  |Mmrraiefit  s’y 
trouver,  et  qui  S('raieutdélivrées,surrrcoDiiaissance, 
aux  personnes  que  le  comité  poniiaDeot  nommerait; 

Qii’aujoimrhui  de  grand  matin  il  s'est  transporté 
seul , |Mur  éviter  tout  éclat  dangereux,  à l'hôtel  des 
fermes  ; et  qu’après  un  temps  as.se/.  long,  M.  d'Arlio- 
C(»url  est  arrive  ; que  ce  ferniior-g(iiéra{  a fait  sur-le- 
chnmp  rompre  les  |>ortes,  ouvrir  les  armoires  et  les 
coflres,  H qu'il  ne  s'est  trouvé  d’autres  srroes  que 
.S(’pt  vieux  l'usils  dt^rmés  et  presque  hors  d'état  de 
servir,  qu'il  a fait  cependant  oiettre  à part; 

Qu'on  a dressé  un  procès-v’erbal  exact  de  cette 
opération,  et  qu'il  nullité  de  sa  conversation  avec 
M.  d’Ariiucourt,  qu'eu  elTet  les  fermiers-généraux 
faisaient  souvent  des  prises  de  fusils  sur  les  contre- 
bandiers, mais  que  c('S  armes  n’entraient  point  à 
Paris,  et  leur  servaient  à équiper  leurs  commis  dans 
les  provinces. 

M.  Moreau  rie  Snint-Méry,  pn^rident,  a eommuni- 
ué  à l'as-xemblr^  une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir 
e M.  Bailly,  et  dont  voici  le  coulemi  : 

• CVsl  avec  bien  du  regn't,  monsieur,  que  je  ne 
vous  ai  pas  témoigné  IiUt  nui  rer'ominiscance  de  tout 
ce  qui  s'r^t  passe  pour  moi  de  flatteur  ù la  Ville.  11 
me  semble  (|ue  c'est  vous  qui  avex  eu  la  Imntéde 
me  présenter  pour  maire  de  Paris  ; je  vous  dois  les 
siiffr.iges  de  I assemblée,  et  vous  uve/ le  cas  que  je 
fais  du  Vi'ître  en  particulier.  J'ai  été  obligé  de  me 
rendre  ici  sur-le-champ;  et  peut*êli'c  aurais-je  eu 
quelques  d(‘marrhes  ù faire.  Vous  voudn*/  bien  m’ex- 
ciis4'r;  mes  raisons  sont  mon  devoir.  On  m'a  dit  que 
l'idection , si  flalleuse  pour  moi,  doil  être  Conlirinée 
par  une  vérilable  élection  : cela  me  parait  naturel. 
Si  elle  m'('st  favorable,  ce  sera  une  nouvelle  obliga- 
tion que  je  vous  aurai.  Mon  coeur  est  pénétré  des 
hnuti^  que  m'mit  marqu('es  tous  mes  concitoyens  en 
géiiiTal,  et  MM.  les  électeurs  en  particulier.  Je  vous 
supplie  d'êtn'  auprès  d'iHix  l'organe  de  ma  respec- 
tueuse r(H'oiinaissanc.e. 

• Daigne/ agréer  les  sentiments  de  l’nttichement 
avec  b'sqiu-ls  j'ai  l'honneur  d'iUre , monsieur,  votre 
très  humble,  clc.- 

A VerMitlei,  ce  iSjuilIct  l'Isa. 

L'asaembhV  n am'té  que  eette  bdtre  de  M.  Bailly 
serait  inscrite  dans  son  prnr»*s-vprl>;i|. 


Oii  a raitl^tnrpcTiine  IpUrP  de  M.  Re;;iinuU,  four- 
nisseur lie  la  intiriite,  par  laquelle  il  offre  à 1 assein- 
hlée,  à 15  sous  la  livre,  quatre  mille  pesant  de  farine 
dè  pommes  de  terre,  qu'il  vend  ordinairement  20  sous 
la  livre. 

M.  Re;ji*ault  assure  qu'il  les  réduirait  à nnpliisbas  I 
prix,  s'il  lui  était  [lossible  de  donner  celte  luruvc  de 
son  patriotisme  et  de  son  dévouement. 

L'assemblée  a arrêté  que  cette  offre  de  M.  Rep;naiilt, 
agréable  et  par  la  ressource  qu'elle  présente , et  par 
le  sentiment  qui  l'a  dictée,  serait  renvoyée  au  bu- 
reau des  subsistances. 

L'assemlilée  a de  même  renvové  fi  M.  le  marquis 
de  Lafavette  et  au  bureau  militaire  un  billet  im 
M.  Aeloque,  président  du  district  de  Saint-Marcel, 
avec  une  lettre  de  M.  de  la  Barnliére  , lieuleiiant- 
colonel  des  chasseurs  de  Lorraine,  qui  prie  iiistim- 
roent  qu'on  ait  la  lionté  de  renvoyer,  avec  leurs 
chevaux  et  leurs  armes,  deux  patrouiljesde  son  ré- 
giment, destinées  à protéger  les  convois  de  farine  et 
de  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale,  et 
qui  ont  été  arrêtéi  s par  des  détacheinenls  de  la  mi- 
lice, sons  avoir  commis  aucun  acte  d hostilité. 

M.  le  marquis  de  Lafavette  s'est  présenté  à l’as- 
semblée |Kiur  lui  coiiiinuiiiqiieriine  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  de  M.  le  comte  de  Clermoiit-Toniierre , 
secrétaire  de  l’Assemblée  nationale  : celte  lettre  est 
adressée  à lui,  ou,  en  son  absenre,  à messieurs  du  co- 
mité pernianentde  l'Iiôtel-de-ville , etcoiitientcopie 
d’une  autre  lettre  écrite  par  le  iiian-cbal  de  Bniglie 
à M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

La  lettre  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
apprend  à H.  le  marquis  de  Lafavette  que  M.  de  Ba- 
rentin,  garde-des-sceaux,  et  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glic  viennent  de  donner  leur  démission. 

La  copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  maréehal  de 
Broglie  à M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale , 
contient  en  détail  b-s  onlres  doiinw  |uiur  le  prompt 
di‘part  des  troupes  dont  le  roi  lui  avait  conlie  le  com- 
maiideinent. 

L’assemblée , après  avoir  entendu  la  lecture  de 
ces  deux  lellres,  a arrtdé  quelles  seraient  impriimrs 
et  afficliées,  pour  rendre  publiques  les  beurcuses 
nouvelles  qu’elles  contienuent. 

Ensuite  M.  de  Lafayelte  a fait  le  r^il  d'nii  événe- 
meiitqui,  .sans sou  secours , eftt  i‘b'  infaillildenient 
tragique . Il  a dit  que,  venoiil  ,i  riifllel-de-ville,  il  a 
rencontré  une  foule  aiiiiieiise  qui  se  précipitait  avec 
impétuosité  vers  le  carrcfoiir  de  Bussy  ; 

Qu’il  a demandé  ce  que  c'était . qu'on  lui  a ré|ion- 
du  : Cen’eil  rien-,  c'est  un  abbé  qu  on  en  pendre,- 
Qu'il  s'est  avancé  promptement , et  qu’eu  effet  il 
a vu  un  aldié  environné  de  quelques  citoyens  armes, 
qui  le  défendaient  avec  courage,  mais  ipii  étaient 
près  de  cixler  an  nombre  et  à la  fureur  de  ceux  qui 
voulaient  immoler  l'abbé , sans  perniettrc  m me 
qu'il  fût  conduit  à l’iiôtcl-dc-ville-, 

Que  sa  présence  a suspendu  l’acharnement  ; qu'on 
lui  a dit  que  cet  abbé  était  l'abbé  Roy,  traître  a la  iw- 
trie  : qu’on  l’avait  trouvé  niiiiii  d'une  lettre  écrite  a 
Versailles,  et  dans  laquelle  il  promettait  cinquante 
canons elqiiaraiite  mille  honmies  jHiur  égorger  tous 
les  citoyens  ; 

Qucl'ablié,  au  contraire,  lui  a dit  qu'il  ii'était 
pinntTiiblié  Roy,  qu'il  s’iip|ielait  CoriKcr,  que  la 
lettre  dont  on  parlait  était  une  exécrable  supposi- 
tion ; que  bien  loin  de  former  des  eoiiiplo^  contre 
la  liberté  île  son  pays,  il  se  Battait. d'avoir  donne 
quelques  preuves  ne  patriotisme  ; que  sans  parler  de 


sesoiivrages,  qui  tous  respiraient  les  iiieilleiirs  prin* 
cipi's,  c’était  lui  qui,  dans  TbOlel-de.ville  n.éine 
avait  donné  l’avis  de  soixanle-ilenx  canons  arrivés 
au  Bourget , et  qui  avait  décidé  la  lecture  publique 
de  toutes  les  lettres  saisies. 

M.  le  marquis  de  Lafavette  a ajouté  que , pour 
jmiir  sauver  cet  abbé  menacé  de  tous  côtés,  il  a fallu 
que  lui-méme  s'offrit  pour  le  coiidiiirc  à riiôlel-ib  - 
ville , et  qu'en  effet  il  vient  de  l’amener , tonjouri 
suivi  d’une  foule  considérable  , qui , si  elle  u osait 
maltraiter  Tabbé , ne  lui  épargnait  pas  les  plus  atro- 
ces injures. 

Qu’arrivé  i l’hAtel-de-ville,  l'abbé  a été  sur-le- 
champ  reconnu  pour  être  l’abbé  Lordier , citoyen 
estimable  par  son  rèle  et  ses  iiilentions  patriotiques; 
qii'alors  la  scène  a changé , que  ceux  même  qui 
iKiiirsuivaient  l’abbé  Bov  avixle  plus  d'acharnemeiil 
se  iirécipitaient  sur  l’abbé  Conlier  pour  l’enibrasiu-i 
et  le  féliciter;  que  lui,  marquis  de  Lafayelte,  a signe 
au  bureau  militJiire  un  cerlilicat  dans  lequel  il  «I 
dit  que  la  ville  a reconnu  cet  ablié  pour  un  hoiinêle 
citoyen,  et  qu'il  a donné  onlre  à la  milice  parisienne 
de  le  reconduire  eu  sûreté  dans  son  domicile; 

Qu’un  moment  après  il  a employé  les  mêmes  ef- 
forts pour  dégager  M.  Soldés,  qui,  nommé  comuian- 
dantde  laBa-stille,  mardi  soir  14  juillet,  avait  été 
viideinment  saisi  à son  poste  par  un  coinmaiidantde 
patrouille,  conduit  comme  un  homme  susnecl  au 
district  des  Cordeliers , et  de  ce  district  à l'bôlel-dc- 
ville;  démarche  éclatante,  inconsidérée  et  iniiiste, 
qui  avait  environné  M.  Soulès  d’un  danger  évident. 

En  cet  instant  se  sont  présentés , pour  prêter  ser- 
ment à la  nation  entre  les  inaiiisde  leur  coiiimaiidant 
général , les  députés  des  différents  corps  militaires 
existant  dans  la  capitale  ; 

Les  députés  des  ganles-francaises,  ceux  du  guet  à 
cheval  .ceux  de  la  niarécbaiissee  de  l'Ile-de-France, 
ci-ux  de  la  Connélablie , ceux  des  ganles-siiisses  et 
des  solda tsdes  différents  régiments  répandus  dans  les 
districts,  ceux  de  la  compagnie  de  l'Arquebuse,  ceux 
de  la  bazoche  du  Palais  et  de  la  b.nzoche  du  ChAtelet. 

Le  serment  d'être  fidèle  à la  nation , an  roi  et  à la 
coniniiiiie  de  Paris , a été  prêté,  successivement  ]iar 
ces  différents  corps  entre  les  mains  de  H.  le  marquis 
de  Lafayette  , et  cet  acte,  public  de  patriotisme  et  de 
lidcliléa  été  vivement  applaudi  par  toute  l'assemblée. 

M.  le  marquis  de  Lafayelte  a expool  qu'il  était 
d’une  importance  extrême  d’organiser  le  plus  promp- 
tement possible,  et  de  soumettre  à un  reglement 
stable  et  régulier  la  milice  parisienne;  que  cette  réu- 
nion de  citoyens  armés , déjà  célèbres  |»ar  leur  cou- 
rage, si  elle  restait  ainsi  sans  ordre  etsaiis  discipline, 

guidée  parla  seule  impression  du  inomciil,  

lemeiit  serait  exposée  à |>erdre  par  la  confusion  des 
mouvements  le  fruit  de  ses  ellorls , mais  qu'elle 
pourrait  même , sans  le  vouloir , renferiuer  dans  son 
sein  des  si'mences  de  trouble  et  de  division. 

Qu'il  conviendrait  sans  doute  d iiicoriwrer  dans  ce 
coriis  militaire  ces  braves  ganles-l'raneaises,  si  di- 
gnes, p.ar  leur  comliiile  patriotique,  de  la  reconnais- 
saiiee  de  la  commune  ; mais  qui,  di.s|iersi’s  aujoiir- 
d'hiii  dans  les  districLs  de  Paris , seiileiit  eiii-nn-iucs 
le  besoin  d’être  assujélis  à une  discipline  régiilii-re , 
Que  toutes  les  communes  dn  l•oyIlnlm■  se  propo- 
sant sans  doute,  à l'exemple  de  Pans,  de  confier  leur 
défense  intérieure  il  un  corps  de  citoyens  armes,  il 
désire  que  la  ville  de  Paris  donne  la  première  le  Idrc 
qui  convient  à ces  Iroiqies  citoyennes , armées  p,iur 
la  défense  de  la  coiislitiition  nationale; 

Que  le  litre  le  plus  convenable  lui  parait  être 


OatJi;  itiuiniiale,  eu  y Joigii.int  n mi  de  cliaqun 
ville  à laquelle  la  g;mie  sérail  uU.icIkv  , et  par 
t-xfinple,  jHiur  Paris,  Garde  nationale  de  Para; 

Etilin,  que  l'orgafiisation  de  ce  corps  Dtiiilaire,  de 
ce  corps  qui  ser:ut  noiniué  garde  nationalf  de  Pa~ 
riSf  »e  lui  seutlde  legale  et  possible  que  sur  iin  plan 
qui  si  rail  t liülii'  etcuiuuTlé  avec  lui  par  des  d*'miU*8 
«le  tuas  les  <lislricL<,  appurtaut  el  rcuiiis^anl  à Viai- 
U'I-de-villc  le  Vieu  général  de  la  coaiiimiie. 

L'asSemblée,  délibérant  sur  les  propositions  de 
M.  le  marquis  de  Lafavette.  a arn^lë  que  le  corps  mi- 
litaire :iU(|iiel  seraient  coiiliées  la  ganle  et  la  Iran- 
quiiiilé  de  In  ville,  sera  désormais  nonmié  garde 
uaiiftualê  de  Parie,  el  que  chaque  district  s«‘Fa  à 
liiistniit  même  invité  à députer  à Ihotel-de-ville  «ne 
peivinne  ehargée  de  sa  eonllanre,  pour  concourir 
avec  M.  le  marquis  de  LafayeUe  à la  conleolion  d’un 
travail  qui  établira  rorgaoisaliou  el  le  régime  de  ce 
corps  iiuiiUire  et  citoyen. 

On  a fait  lecture  d’une  d«Mil>ération  du  district  des 
PrémoHlrés  de  (a  Croix-Bouge,  par  laqmdle  ce  c<i- 
milé,  entre  autres  choses,  mande  à riuVel-de-ville 
(|u'on  est  nssailll  de  propos  alarmants,  dont  le  plus 
ionsid«'rable  est  qu’on  a arréb'  une  voiture  pleine 
d'IiabiU  ixiurgcois  |M)ur  en  revêtir  de^  soldats. 

Le  comité  demande  qnela  ville  donne  chaque  jour 
un  mot  d'ordie  qu'on  ira  prendre  tous  les  malins. 

Il  demande  encore  ec  qu’il  faut  faire  d«'s  soldats 
suisses  et  autres  «iobbts  qui  ne  ccs^^enld’arnver. 

Al.  le  Hiarqtiis  de  Ufavetle,  pirsent  à la  b cliue 
«U*  celle  dclilKTalinij,  a bien  voulu  se  cbar^erdVn 
régler  tous  les  objets,  c*»inme  plus  parlieuliéreinent 
rclalirs  au  service  miliUire. 

M,  Ucleutre,  r«‘ven:mlde  l'EcoIe-Militnirt*,  où  il  a 
été  envoyé  c«’  malin,  a d=t  qu’à  son  n tour  il  a clé 
arrête  au  coin  des  rues  du  Bae  el  de  Sainl-Dominique, 
par  M.  «le  Luc,  éU  cleur,  qui  lui  a demandé  s’d  n'esl 
pas  vrai  que  le  roi  vienne  atijotird'lini  à Paris;  qii’;’i 
rinslant  même  si  voiture  a etc  eiitoiin'e  iruiie  fo«ile 
imm«'iis<‘;  que.  toutes  les  voix  crl.iienl  ensemble  : 
• Pourquoi  \e  roi  ne  vient-il  pas?  nii  l’a  annoncé 
hier;  mais  on  trompe  le  |>cuple,  on  l’amuse  par  de 
vaines  pfoiness4*s  ; • 

Que  la  fonlo  c.st  devenue  si  considérable,  qu'il  a 
été  oiiiigé  de  sortir  de  sa  v«>iture,  de  w placer  sur  le 
siège  du  c«»cher,  et  de  dire  à r«*ux  qui  reiiviron- 
niiient,  qu'à  la  v«*rité  le  roi  «levait  v«‘rnr,  mais  «pi’il 
était  indiqmsé,  et  qu'il  viendrait  aussitôt  qu’il  serait 
bien  portant. 

M.  D«'lrntre  a ajouté  qu’après  s’élre  d»'l>arra‘5sé 
ainsi,  il  a eoiitiuiié  sa  route;  mais  que  jitst|u*à  i'Iiô- 
Ifl-de-villi’  il  a été  escorté  «le  corps-iU-gaidi?  en 
curps-rlc-garde , et  narloul  interrogé  comuie  un 
homme  suspect,  malgré  la  néccksilé  de  le  n’con- 
naîlre comme  im  inbre  «lu  comilé  pmiiam  nt,  piiis- 
qui-  sa  voilure  était  précéd«*e  par  un  garde  de  la  ville, 
n cheval,  et  piiisiiu’il  montrait  la  commission  du  co- 
mité dont  il  était  p«>rtcur  ; 

Qu’il  a communique  c.  s détails  au  comité'  perma- 
ueut,  lequel  s’occupe  en  ce  iimment  d'unariadé  sur 
la  libre  circulation  dans  rinléiieur  de  la  ville  ; 

Qu'au  surplus,  il  a mpporh*  au  comilé  des  sub- 
Sfs(anres,que  tous  les  approvisionnemeuts  eumiuga- 
siiié.s  à l’EcoIc-Mîlitairc  venaient  d’élrc  U’ansportésà 
la  halle,  qui  iniannioius  étiil  dans  un  étal  de  uélr«  s.'<‘ 
«’ftrayaiile:  que  pour  prévenir  une  disette  absolue, 
il  vient  de  recevoir  du  bureau  la  commission  sui- 
vante : 

•Le  comité  permanent  a chargé  M.  Dcleulre, 


éle.  ieur  et  membre  du  comité  de.s  subsNLmces  e'tn- 
!)li  à rhôlel-de-ville,  de  faire  la  vt'rillcalioii,  el  recc- 
v«»ir  les  déel.ir;iii«uH  dis  procureurs,  écmiomes, 
prieurs  ou  prieures  «1rs  maisons  n ligieuses  des  «I«4i.x 
sex«*s  «le  la  ville  de  Paris,  «le  la  quantité  «les  sacs  de 
grains  ou  farines  «pii  peuvent  être  dans  les  dilTérentes 
conmiimauté«,r4'cer<ur  leserim  iil  deiMlits  supérieurs 
etdépoMtair«'S  ; du  boit  dress«‘r,  s’il  le  juge  à j ropos, 
tout  pnicés-verlial  iiéeeiawire.  Ia'  c«rm«té  ordonne  à 
toutes  les  patrouilles  de  r«'spccbr  el  de  concourir, 
s'il  est  besoin,  ù l‘ex«'CuUuu  de  U eoisuiissioii  de 
moiHlit  sieur  Deleulre.p 

Qu'attendu  la  üélicates.se  de  eetle  commifixinn,  il 
a «le  même  reçu  de»  chefs  uiibUires  r«ulorisation 
suivaolr  : 

• Nous  autorisons  A!.  Deleiitre,  membre  du  comité 
di^s  .sulxislances,  à prendre  dans  In  milice  p.iH'^n  nnr, 
gnr«les-rraiieais<‘s  ou  gnnb*s-sulsse<,  les  hommes  «|ui 
lui  seront  nêi-e-ssaire-s  pour  remplir  les  commissions 
dont  il  est  chargé.  > 

M.  Lt'f«'l)vreil«'  Cineau,  élerteur,a;mitanltice(;in* 
M.  Dt'leulrc  vient  «!«•  dire,  H pour  ti'i.n  iuillisir  Tü'- 
sembléc  sur  toutes  les  inesuh's  nrj.se$]iar  le  comité' 
«b’S  subsistances,  n fait  lectiin*  «Vune  comiiiis.>ivii  à 
lui  donnée  et  c«mene  en  ce*  termes  • 

■ Pour  approvisionner  pMinpl»  ment  elnvrc  nbou- 
i]  itjcp  la  capitale,  il  a été  amhé  «l’envoyer  sur-l«  - 
c'iaïup  pbisMMirs  électeurs  dans  U'S  li«*iix  «|ui  leur 
s«Tonl  inditjin's.avec  «»rdre  «le  laiic  üansporLcr,  sous 
bonne  cl  sûre  ganle,  des  farinrs. 

A cet  effiq,  M.  Lefebvre  de  Gineau  a été  nomiu«‘ 
pour  Sfülis,  Sainl-Ilcuis,  Creil  et  Pont,  ou  il  s’infor- 
mera qui'ls  sont  l(‘S  moulins  pour  le  compte  du  gon- 
vcriicmcnt,  ou  pour  lespi  rsomies  par  Im  jm-posecs. 

Il  riTÎlicra  les  «|uaiilités  de  grains  que  les  meu- 
niers ont  reçues; 

Ce  qui  a été  conv«Tli  en  farines  ; 

30  Les  qnaïUilés  de  farines  déjà  exi>é(liécs  à la 
halle; 

<0  Ce  qui  en  reste  ù cxpé«lier  ; 

Lunii , cc  que  produiront  les  grains  à luuudrc  ; 

En  oonsi'quence , il  fora  partir  sans  «lélai  tontes  1rs 
f.irines  fuites,  et  prendra  des  mesure*  pmir  que  relies 
à faire  u'éprouv«‘iil  aucun  retard  dans  leur  cxiiédi- 
tioii. 

Il  *<411  commandé  i cet  effet,  au  prix  corivemi  de 
gré  à gré , toutes  les  voilures  nécessaires  pour  la  cé- 
lérité du  traiiqmrt. 

M.  Lefebvre  «le  Gineau  est  an«;si  autorisé  à sr  fairt’ 
suivre  par  un  nombre  de  voitures  qui  lui  sera  c«>n- 
venablc,  cl  à prciidrc  un  nombre  de  sacs  vidi-s,  jxmr 
prévenir  ce  qui  pourrait  en  manquer  chez  U-a  meu- 

lli«TS. 

Et  pour  plus  prompte  exécution  du  présent  nian- 
«lat , il  demeure  autorisé  à se  faire  acomipagniTpar 
l«*s  cavaliers,  et  employer  d'iuar«*s  moyens  de  sû- 
reté. 

Il  se  fera  également  délivrer  «les  ordres  par  M.  le 
inarqiiis  «le  t.alayetl«‘,  comuuindaut-géiiéral  de  ia  mi- 
Iic4*  pai'iMenue,ou  autres  ofliciers  stijM'rieiirs.  • 

Cette  commissb>n  est  suivie  de  l’ordre  donué  par 
je  jKmvoir  excriilif,  ainsi  conçu: 

« Il  s«  ra  doim«* , pur  MU.  les  ofliciers  de  la  milicr 
parisicmie,  tous  b*s  moyens  d’exécuter  l'oi-ilfe  ci- 
ili‘ssus,ct  les  troup<*s  qui  seraient  jugt'esnéce^irt  s 
eu  leur  recouunaudaiit  de  se  conduire  avec  le  plus 
grand  ordre. 
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• MM.  li'S  officiers  Hc  niarccb;iii'^rft  sont  priés  de 
donuer  tous  les  secours  nécessaires.  • 

M.  LcfebvTi’do  Gineaii  a ajouté  que  pliisieursau- 
tres  électeurs  avaient  été  eharÿi'S  d’une  coimuissioii 
emblable  pour  tous  bis  lieux  circonvoisin-i. 

M.  de  Bonneville  n été  envoyé  avec  la  même  cf>m- 
mission  à Vcnion , Mantes  et  Meulan. 

MM.  Brillaiitoû'Marion,  I.ond)ard  et  Mallinat,  en- 
voyés par  ras-emblée  sur  le  clu  inin  de  Suint-Üeuis , 
pour  connaître  le  mouvement  po5Sil>lc  des  tron^>es 
posleVs  dans  relie  ville,  son!  revenus,  et  ont  dit  qu  ils 
ont  été  jusqu’à  Saint-Denis;  que  rien  ua  paru  leur 
indiquer  des  iiileutious  hostiles  de  la  part  <b*s  rép- 
ineiits  slnlionnés  dans  celle  ville  ; <|u  ils  ont  parlé  au 
i'éiuTal  qui  les  conimande,  et  <|u‘ils  en  rapp<>rlent  In 
répomc  suivante  : 

■ MM.  b‘s  députés  de  ta  ville  de  Paris  sVlant  pré- 
sentés à moi  pour  ext*enter  la  mission  dont  ils  étaient 
ebargés  par  la  commission  ci-dessus,  et  ni'ayaut 
demamlé  si  j'avais  des  ordres  pour  faire  retirer  les 
troupes  qui  sont  à nu's  onlres , je  veux  bien  déclarer, 
pour  la  tranquillité  de  la  ville,  que  je  n'ai  aucun 
ordre  hostile  eoiilre  elle  ; qu'il  y a même  apparence 
que  je  ne  birderai  pas  à en  recevoir  pourfain*  retirer 
les  troupes,  et  que  j’ai  inèiuf*  arrêté  à Claye  le  régi- 
nieiil  de  Hainanit  qui  venait  ici.  Mais  je  préviens  de 
ne  pas  laisser  apprenrher  des  gens  armés  dans  la 
plaine  et  à portée  de  Saint-Denis,  parce  que  Je  se- 
rais iurcéde  les  repousser.  • 

üigné  le  baron  de  Falckenheyn  , bVMtenanf- 
fieufrai  de$  armfes  du  roi , eonmiaii- 
daul  tes  troupes  d Saint-Denis. 

L*os<emblée  a arrêté  que  la  réponse  de  M.  de  Paie- 
kenheyii  serait  siir-ie-cluimp  cummuiutpiée  à M.  de 
Lafayette,  pour  qu’il  pût  donner  les  ordres  et  indi- 
quer les  précautions  nécessaires. 

Les  députe's  «lu  district  des  Filles-Dieu  ont  été  in- 
troduits, et  ils  ont  pre^nUî  ù l'assemblée  deux  ofli- 
eiers  du  régiment  «le  Provence  , avec  un  proces-ver- 
onl  dres$<‘  dans  leur  district,  coiistaUuit  que  ces 
deux  officiers  avaient  été  arrété.s  par  la  patrouille  à 
cinq  cents  pas  des  premières  maisons  au-dessus  de 
La  Chapelle,  au  inumciit  où  ils  montaiciildans  un 
cabriolet  ; 

Qu'ils  avaient  déclaré  n'avoir  d'antre  objet  que  de 
promener  leur  cheval , et  qu’ils  avaient  sur-le- 
champ  consenti  à se  laisser  conduire  nu  district,  et 
delà  à rbûlel-dc-ville,  pour  se  faire  reconnaître,  si 
on  l’exigeait; 

Que  l’un  d’eux  a dit  se  nommer  M.  de  la  Provote- 
rie,  capitaine;  et  rautre  M,  de  ^üirel,  lieutenant  au 
régiiiu'iitdo  Provence; 

Que  le  bureau  du  district  des  Filles-Dieu  n’a  trouvé 
au  surplus  dans  la  conduite  de  ces  deux  ofiieiers , et 
dans  leurs  discours,  que  la  plus  grande  lionnéleté. 

Les  députés  ajoutaient  cependant  que , qiioîqni-  ces 
deux  ofiieiers  parussent  ne  pas  être  suspects , il  fal- 
lait user  (le  circons(H*clion  avec  eux,  pareeque  les 
citoyens  qui  les  avaient  arrêtés  et  conduits  an  dis- 
trict préU  nilaieiit  les  avoir  surpris  omi|><^  à exa- 
miner , avec  beaiiconp  d’attention , les  avenues  et  la 
situation  du  faubourg. 

L’Msembb“e , encore  frappée  de  la  re'ponse  assez 
hostile  de  M.  le  baron  de  Falckrnheyn,  a décidé  que 
les  deux  officiers  seraient  conduits  à M.  le  marquis 
de  üifayettc,  j>our  statuer  ce  qui  conviendrait  h leur 
égard. 

Le  comité  permanent  a fait  passer  à l’assemblée 
4»*  Séiie.  — Tome  /, 


un  arrêlc  «ini  lui  paraît  d'autant  plus  iiidi^ensnbte , 
ijne  les  ordies  doniu's  hier  par  ra'^semblée,  relutivc- 
nienl  au  rétablissi  meut  des  barrières , u’ont  éU;  quo 
très  imparlaiteinciit  exécutes. 

Cet  arrêté , que  rassemblée  u approuvé  sans  ba- 
lancer, est  aiiiM  C441IMI  : 

• Le  comib*  permanent,  considérant  «(ue  les  reve- 
nus de  la  ville , la  subsi^lauee  des  hêqûtaux  , et  les 
dé|Huises  indispensables  de  radiniiiistration,  reposent 
sur  la  pereepliun  exacte  des  droits  d’entrée , enjoint 
à tous  tes  commis  des  barrières  de  reprendre  leurs 
postes , et  de  percevoir  tous  les  droits , tels  qu’ils 
étaient  |>er(;us  ci-devant; 

«Stalueaue  tous  les  distriets  prêteront  nombre 
suftisaiit  d'nomiiies,  comme  certains (iistricls  l'ont 
d<*jà  fait,  pour  établir  à ehaqiie  barrière  un  eorps- 
de-ganic  proportionné  à l'importance  de  la  barrière. 

• Ordonne  que  Icsrerevenrs  continueront  de  ver- 
ser les  deniers  de  percrpfion  dans  les  caisses  ordi- 
naires, comme  il  en  était  usé  ci-devant. 

• Autorise  MM.  les  commissaires  nommt's  à cet  ef- 
fet a suivre  l’exécution  du  présent  arrêté,  lequel  si'ra 
imprimé  et  affiché.  • 

Le  bureau  de  |>olice  a fait  parvenir  à l’assemblée 
lin  projet  de  proclamation  qu'il  juge  nécessaire  riaus 
les  circonstances  actuelles,  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

• La  circulation  est  rétablie  dans  rintérienr  de 
Paris  et  sur  les  roules,  de  manière  que  loutr.s  les 
voilures  bourgeoises , publiques  et  de  place  , ne  doi- 
vent être  arrêtées  par  aucune  patrouille. 

• Les  patrouilles  posées  aux  barrières  pour  la  sû- 
reté de  la  perception  des  droits  n’arrêter  lit  que  la 
sortie  des  subsistances  et  le  transport  des  convois 
d’armes. 

• Les  voitures,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient . 
n'auront  d’autrt  cuntruinto  dans  l'intérieur  de  Paris 
que  d'aller  au  pas  ou  au  petit  trot. 

■ Les  spectacles  seront  ouverts,  et  tes  promenades 
publiques  fréquentées  comme  à l'ordinaire. 

• Les  boutiques,  les  ateliers  , 1rs  inanufaetures  se- 
ront rendus  ù leur  activité  ordinaire  , et  tous  les  ci- 
toyens sont  invités  avec  instance  à répancire  partout 
l’ordre  et  le  calme , et  ù poursuivre  avec  vigueur  les 
{lertiirbatcursdu  repos  public. 

• Enjoint  aux  patrouilles  de  tenir  la  main  à l’cxé- 
cution  du  présent  arrêté.  • 

Lecture  faite  de  ce  projet  de  proclamation . la 
matière  a etc  mise  en  oélibératioii  et  vivement  dé- 
battue. 

On  a pen<u‘  que  l'intention  des  membres  du  comité 
de  police  était  véniablenient  utile  et  louable;  que 
même  elle  avaitélé  sagement  déterminér  par  le  rap- 
port de  M.  Deleiitre,  et  par  les  obstacles  que  ce 
membre  du  comité  venait  d'éprouver  dans  l'intérieur 
même  de  Paris,  pour  l'exécution  (les  commissions 
dont  il  était  chargé  ; mais  que  l'efiet  de  cet  arrêté 
pour  la  libre  circulation  serait  peul-êlre  un  pi'U 
précipité  ; que  les  esprits  étaient  encore  agités  par 
des  alarmes  contirinriles  ; (iiic  les  circonstances 
rendaient,  pour  ainsi  dire,  la  méfiance  h'gitime: 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'affichpr  la  confiance  pour 
rinspirer,  et  qu'il  était  à craindre  qu'en  voulant  hâ- 
ter le  rétablissement  d’une  circulation  libre  , oo  ne 
fit  que  la  retarder. 

En  conséquence , l'assemblée  a arrêté  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu , quant  à présent,  à délibérer  sur  le 
projet  de  proclamation  proposé  par  le  bureau  de 
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|V3ÎM*o,  m lo  cui^manl  m-amnoins  jjoiir  «mi  faire 
lisa;;e  lorsque  le  inomeut  propice  s«'mt  arrivé. 

M.  Mazer  de  Laludo,  ins«‘nieur,  connu  par  sa 
captivité  <ie  tiTnte-cini]  années  à la  Bastille  , a Via> 
ceiines,  à ChnnMiton  et  à Hicêtre,  en  vertu  d«*s  lel- 
lres-de-cnchet  ohUMUiespar  la  manjuise  «le  ï’ompa- 
dour,  et  plus  conim  encore  jwr  son  év*si«»u  de  la 
Bastille,  la  nuit  du  2j  au  2«j  levrie.r  173ti,  sVst  |iré- 
siMité  pour  réclami  r I ft-helle  «le  cordes  et  li*s  aulr«\s 
instrmnenls  par  lui  fabrii)U«’S  dans  la  Bastille  pour 
rendre  son  évasitm  |a.».sili|e,  ns  objets  se  trouvant 
au  iionibr«‘  de  tous  U'S  elli'ts  «pii  out  été  apportés  de 
la  Buslilieà  I hotel-de-ville. 

L’usstMnIdée.  ii’a  juis  balanni  à nrrioiiner  «relti* 
restitution  légitime,  et  M.  Ibt/<T  «le  Latude  a été  au- 
torisi'  à einpurter  son  éi-heik',  longue  de  cenU«|iia- 
tre~viiigl  pieds,  et  lesauln's  iiislrumeuls  arees^oi- 
res  : UKUimiMMils  pr«>s«]uc  iucruyables  de  sou  adresse 
et  de  saconslanee. 

M.  Dnmoyc , électeur  et  présideut  du  di'Irtet  de 
Sniiile-Marguerite,  a représenté  rexlrèuu*  misère  des 
ouvrifi's  du  faubourg  Sainl-Aiitoine,  et  lu  nécessité 
fie  distribuer  du  pain  , surloiil  à ceux  qui  n'avaù'Ut 
pas  mangé  «lepms  vingt  «iiiatre  beiires;  et  M.  Da- 
iiHiye  a assuré  «pic  le  ii‘'mnrc  de  ces  iiifurtunés  «‘luit 
eonsidtTubie. 

L’assemblée  a autorisé  M.  Danmye  à se  retirer  au 
eninité  «li‘S  subsistances  pour  en  oldeuir  sur'le> 
rhump  un  seeoiirs  iiulispensahie , se  reposant,  pour 
la  jiLste  distributi«»i,  sur  la  îuigesse  de  eet  élccb  ur. 

On  a pr«n>o.sé  de  faire  lcdur«2  des  délibérations  que 
les  «llstriels  peuvent  avur  envoyées  «laits  la  j<mj  in'e 
rel  al  iveinentà  !ii  nominaiiou  qui  leur  a été  demau- 
d«T  d'un  «lépulé,  pour  se  joimlre  à la  dépulatiuu  que 
rassemblée  a décidé  d’envoyer  au  roi. 

Le  district  lie  Saiiit-Euslacbe  «li-clare  uimuime- 
ment  qu’il  «blsipprunve  la  déput.aliou  que  l'assiMii- 
blée  di's  éleel«*urs  se  propoo»  d'envoNer  au  roi, 
jiour  le  remereier  d«-  la  tranquillité  ipi’il  a rétablie 
üatis  Paris , attendu  qui*  celle  trampdliité  n «^laiil 
point  (‘nVeluée,  on  ne  «toit,  quanti  pri'^ent,  faire 
uiicime  adresse  «U*.  reim'rcieiuentp«Hir  un  bieiilait  an- 
nuiicé,  mais  iiun  eucA*re  coikSouimé« 

Le  «lislriet  coitseiit  s*'ulement  que  la  «b^piitation  h 
faire.  (kMunmle  au  roi  le  renvoi  d*‘s  troiipi-s  tl.ias  les 
garnisons,  rélnignemeut  des  nouveaux  mhilstresqUi 
ont  trompé  St  reli^i«Hi,  ei  le  rappel  d'uu  ministre  qui 
était  cher  à la  rintbin. 

Le  district  de  Saint-.Nicolas-iies-ChBnips  (bilare 
au  il  n’y  a lieu  à déliU>rer  sur  la  somiuaibm  d’un 
député  pour  faire  «î«*s  remercit  inents,  att  luUi  «pi’«Hi 
regarde  cette  dépulaüoii  comme  pu'malurue. 

Le  district  «le  Saint-Geru»iu  l’Aiixerrois  a arrél«' 
nnanimeiiuMit  qui!  n’y  avait  beu  ni  à députation  ni 
à reinerciemtMils  su  roi. 

Les  autres  «listricts  ont  consenti  à la  députation  , 
cl  Doiuiué  ib^s  députés. 

M.  le  marquis  de  I.afnyettecsi  venu  iustruire  l'as- 
semblée des  ««nlres  donmset  d«'s  juucmenl.s  remlns 
|K>ur  assurer  la  tranquillité  çmbÜqiic,  cl  il  a dit 
«(u’eiilre  autres  dispusitious  militaires,  avant  au|uu» 
que  la  foule  d««s  curieux  s*'  prJTqiilait  mqmukm- 
m«-ut  sur  les  d«-eomhres de  la  Castille,  dont  U tle- 
i»ulili«in  était  déjà  commencée,  il  a au  devuli- 
erfïminer  partirulièrcmeul  à la  eompaguie  «le  l Ar- 
«luebusc  «le  se  remlrc  à la  Bastille  p«mr  y inainU  nir 
t'onire , «M»rter  la  foule  «les  curieux  on  gens  mal  in- 
leulio»w%,el  preserrer  les  crt«iv(*ns  «les  accidents 
Bseparables  de  I9  di^iUon  de  cette  forlcrcssi^  ; 


Qu’il  .1  ^M;ll  pres«pie  en  imlm*  temps  la  rép'kn.se 
«in  baron  de  talkenheyii , «pie  l’assentldée  a bien 
\ oiiiu  lui  coimnnmqiier , et  les  «leux  «dlicters  iurélés 
aux  «Miviroiis  (le  la  Villelle:  «pi'cii  se  •eonrormant 
aux  disposiUuns  prisf  s {lar  k*  commundani  des  trou* 
pes  de  8aint‘D('i)is,  il  a cru  devoir  retenir  les  deux 
oni«’ier.s  prisniuiiers  sur  leur  parnle  ; qu'il  leur  a of- 
fert la  vilb’  pour  limilt's,  mais  qu’il»  »e  snul  vuluij- 
tairemeiit  (b'cidi^  à ne  pas  sortir  de  rhôlel-de-ville. 

A peu  près  dans  le  même  tem|is , des  palrouilles 
(Mit  conduit  à rbùlel-de-viU<^ , «'oumu*  liumiiie  sus- 
p et,  M.  «l(‘  Boisgeliit , luiroii  ik‘  Bndagiie , prési«bMit 
de  la  noblesse  aux  deriiiers  biais,  celui-là  uk-meqiii 
avait  proiioiuM-  à la  UUede  la  iiublesH*  breltmne  le 
fameux  serment  contre  toute  iiiiiovaliou  aux  Liais 
<l«‘  ir>l  (.  M.  de  Bnisgelin  , en  priant  M.  «k  LalaveUi* 
de  le  prendre  sons  sa  sanvegariie,  lui  a racuidé  «pi’il 
alLnità  VersaUb’S  lorsqu*ll  acte  arrélédanssa  vol- 
tnrr , promené  «le  patrouille  en  pnirouilleuu  milieu 
ffun  peuple  animé  qui  l’accablait  d'iiijim's.elipu  , 
qmdtpmrois  mémç,  parlait  tout  haut  de  lui  duuuer  la 
mort. 

M.  deLafarette  est  passai  abus  dans  b .salle  des 
Gouvernaus  |u>ur  ^«iger  U*  sieur  Laltarllie,  ae<Mis«i 
mir  uii«‘  dépiitaliou  du  Palais-lloyal , et  le  ctMitle  «b* 
8aiut-Marc  , arrt'Hé  la  veille  à la  Bastille,  a«vu!H^  d’,:- 
voir  un-dite  des  UMiUtives  eonlro  «m-Uc  ktilensM', 
devenue  le  remi>art  de  la  liberté,  comme  elk*  étad 
autrefois  celui  du  dexpulisouM 

Il  a fait  entrer  M.  de  B'ûvgeliu  daii‘«  celle  salle  d«  < 
Cmiveriieur.',  pour  «pi’d  prit  louseil  de  ce  «pi'il  vei  - 
rnit  nu  de  ce  qu’il  eulemliuil. 

Ft  piHi  de  temps  .iprè.s,,  M.  le  marquis  Je  Lafayelte 
e^l  verni  remire  comi*te  à l'asseiiibb-c  .* 

Qu’à  l’égard  du  c«>mle  de  Saint-Marc , arrêté  l.i 
veille  à la  Bastille,  et  aee.usé  d'uu  complot  «u-iminel , 
M.  Boiiclu-r,  électeur  et  memlire  «lu  comité  p«-rma- 
ireiit . ayant  clé  enimnis  pour  eiitendic,  dans  mm 
sille  voisine,  les  de|Kisitions  di-s  tiMiioiiis  [Moduits 
pmir  et  r«)iitiT  l’aeeiisé  , il  est  résulté  «k  sou  rapport 
que  le  «-omte  «le  Saint-Mare  s’était  pivsfMilé  la  veille 
au  district  de  .Saint  Gervass  , «pi’ii  était  moulé  «I.ms 
la  cbnire  «le  l’église,  qu’il  avait  niinon«‘«’  que  le  bruit 
s'étanl  répandu  que  les  smilerrains  «l«*  la  Bastille, 
conimiiniipiaient  au  chàkau  «b*  Vineennes , il  était 
possibk  que . par  ces  souU‘rraiiis,  les  tr<m|>es  «lu  r«Jl 
I |iarvinsseiit  à s'introduire*  dans  la  ville;  <]i|e  (>our 
prévenir  ce  danger , il  olfrait  de  st*  inetln*  à la  têlc 
des  citoyens  courujeux  qui  vomiraient  race^'inpa- 
gnerponr  aller  visih  r ces  .souterrains:  «p»e  pluskiirs 
s'élaieul  pix'SmU'S  aussilul  ; «pie  le  disiiicl  avml  fait 
acbi’ter  une  {taire  «le  pistulels  |xiur  eluu'xm  de  ceux 
qui  ofTrab-nt  de  se  dévouer  ainsi  au  saliil  {Uildic  ; 
«Jiron  leur  avait  délivré  les  umuil'ous  m'C4*»s;dres 
}K>nr  charger  c«*s  arm«*s;que  b*  comte  de  St-Maïc 
était  partien  effi-l  avec {dusieursciloytus;qu’arrivc 
à la  Bastille,  il  avait  trouvé  un  parlie'tÜi  ruiii  s’en 
disait  k*  commandant,  et  qui  avait  reiiisé  de  Vintro- 
duire;  que  «k*>iranl  exéeub-r  seiT«  lement  la  mi'sion 
«lonl  il  eUil  chargé , il  avait  prie  ses  eoinpagiions 
d'armes  de  rester  a l’i^rt,  et  «le  le  laisser  narirt  a 
celui  «]ui  s'eu  disait  b*,  comtnand.tnt;  qn'ii  s’i'tait 
avancé  quelques  pas  avec  lui,  mais  que  hienldt  il 
«•Lait  devenu  .siispeel  pr«‘eis«Muent  à cause  «le  cri  en- 
U'ctifu  secret,  arreté  cl  cmiduil  ù la  Ville. 

U.  de  Lafayrtle  a ajouté  que  sur  c<*  r.ipport  il  él.'iit 
tri*s  clairement  prouvé  «pu*  M.  le  comIe  «K*  .'ininl- 
Marc  n'avait  été  conduit  à la  Bastille  que  par  «K*s 
vin  s li«*s  louable.s;  que  cependaiil  il  avait  mi  »h•roil• 
le  retenir  à rimlcl-de-ville  pour  écarter  de  lui  tout 
danger; 


Otî’ü  IVjrwl  M.  Knbitrll)^,  on  \e  ^milonnit  iinli- 
p'iH'  »*t  iiiciip,iblo  <(u  coinmnmii'mi’iit  qui  lui  avrtil 
tU*f«*rt*ia  vrit1(>à  l'Ijoh'i-ilr-viHi*.  Eiilri*  autrrS|çripfs, 
01»  lui  iTprodiait  «l'avoir  |iromis  vaincinnit  50  louis 
|>«mr  fairr  umulre  «l»  s arislocnitt  s.  L’.icrHsali«ui  i»  v- 
lail  pasile  les  avoir  promis,  mais  bien  de  ne  les  nr«»ir 
pasilonnes; 

Qih*  M.  «le  baharOïc  pretemlait  ii'avoir  pas  pr«»inis 
les  5 » hniis,  mais  qu'il  assurait  que  ses  intflilions 
étaient  connues,  el  qu'il  les  aurait  ibuiué.sde  bon 
co’ur  ; 

Que  lui,  niarqiitsde  Lafayelfe,a  terminé  e«*Ue  af- 
r.iireen  a -ceplajil  la  «letnission  de  M.  de  l.abartlic , 
qui  s'est  retiré  paisiblement  avec  ses  aCi  nsnleiirs  ; 

Qu’enlln  il  n'a  plus  trouvé  dans  In  salle  M.  «le 
B ’i<i;e!in  . i|Mi  sans  dfuite  s’est  retiré  sans  danger  en 
s«*  eonritiidant  «lans  la  foule. 

tu  d«’piilé  du  «listri'd  «I«‘s  Eufanis-Roiiçes  a remis 
une  IeHre«lu  erunlh*  «(«  son  di-clriid  . par1a«|ue|Ie  les 
im'mbres  «le  rr  eornlté  iiulniisrut  rassemblée  rni’ils 
ont  appris  que  pendant  la  nuit  pnViâlente  un  coinle 
et  qintre  parîleiilters  riraient  été  arn^«\s  dans  les 
souterrains  de  la  naslllle,  et  le  emute  seulement 
ctmstitué prisonnier  an  bureau  de  la  Ville; 

Qu’ils  estiment  tn\s  essentiel  d oïdoim.  r la  pi*r- 
qiiisition  In  plus  exade,  pour  s’as<urer  .si  les  souli  r- 
rains,ou  autres  emlroil.s  <le  n- vaste  bjUimeut , ne 
leiin  nnciit  aucune  persmiiie  suspecte. 

l/ass«*njbléea  arnUéifu'il  serait  répondu  à MM.  du 
distrnd  des  Enranl.s-Kousn^s  que  ralFaiiT  du  comte 
venait  d’«*liT  jup«|«’  par  .M.  le  manjiiis  «le  Lnfayette  à 
la  tete  «in  c«uiseil  «le  Jïiierre , «*l  (|u‘aii  surplus  «m 
avait  plis  tontes  le.s  uirsim's  conreiiabI<‘s,  < l fait 
faire  dans  les  caves  el  sunlerrniiis  de  la  llastilie  toii- 

^ P*''d'i'^'l'‘*»^n«ri>ssalnvs  pour  assurer  la  tram 
quiHiledfs  habitaiit.sde  la  capitale. 

Sur  les  onze  heure.s  du  soir,  M.  le  prf'sirlent  a an- 
mmec  qu'il  emnptail  passer  la  nuit  à I lifitcl-de- 
vilb* , «'t  il  a «leniambi  c«  ux  de  MM.  |«  s éieeteurs  «pii 
v«mdrairnt  partager  avec  lui  ce  travail  extraordi- 
naire : plusieurs  «•l«'cleiii‘s  se  sont  préseiiljis,  de  sorte 
que  1.1  séance  n’a  point  été  levée. 

Le  comité  pi'niiaiieni  e.st  resté  ans.si  en  m livilé 
pendant  toute  la  nuit. 

An  même  inMant,«qia  aniionré  un  membre  de 
I Asseiiibl«*e  iiali«uinle:  MM.  llesrnidirs  d t.liigiiard 
ont  etc  envoyés  pour  le  reeeroir  et  rintroduirc. 

II  s'e«t  fuit  enmiallre  pnur  M.  Herwyn  , conseiller 
neiisioniiaire  d'IlonsefiUe  en  Flandre  , «l«q)iilé  du 
bailliajîedi*  ilailleiil,  et  il  a dit  «lu  il  est  venu  à l’nris 
sans  aucune  qualité  «le  di-piité  «b*  I As<rmldi-e  linlio- 
iiale,  mais  animé  .s«mi!«  im-iiL  par  .s««ii  zélé  «d  .son 
amour  du  bi«‘u  pnldlc,  el  pour  annoncer  à Paris 
uu  aii;«»iir*l  iini,siii'  l«‘s  tieiiriieiiri's  «lu  .soir,  )«•  (vunle 
de  la  ChAlre  .s'«’tail  reii«lu  à rAs<«emliliT  nationaic 
l|our  lin  apprendre  «jiie  le  roi  avait  r«KoIu  d«*  .si’  ren- 
dre le  lemleinain  17  dans  la  capitale:  que  MM.  le 
puf!i‘-(les-sceaux  et  le  baron  de  Brdruil  avalent 
«loijiie  Iriii-  «lémission  ; que  le  roi  l avuit  uccriilée,  et 
qo  il  avait  rappelé  M.  Kedicr. 

M.  îlervvvn  a encore  instruit  rassemblée  qu'avant 
son«!cpart«le  Versailles,  rAssembb^e  iialtmiale  avait 
Tiomtiié  une  (lé  iitalion  de  douze  meiiibrcs  pour  sr 
rendre  à I*aris  daa.s  l’assemfdée  des  électeurs , et  In 
prévenir  de  rnrrivc'c  dU  roi. 

b assemblée  a lémoigm-  à M.  Herwyn  la  joie  «pi’elle 
ressi’iitail  (b'.s  heim'iise.s  muiVi  ||«’s  apnorlé«>s  par  lui, 
ft  elle  a chargé  M.  Uebutre  d’aller  nindevaiit  de 
MM.  les  députés  (le  rAsscmlibV  nationale,  et  d’aver- 


m 

tir  tous  les  districts  qui  sc  trouvaient  sur  son  che- 
min , pour  qu’ils  envoyassent  une  garde  extraordi- 
naire a l'In'del -de-vilb^ 

I M.  Deleutre  s'est  .lequitlé  si  blende  celle  eommis- 
sbm,  fl  le  xele  «les  citciyensélaillel,  qu’en  un  in.slaut 
pins  (le  quinze  ceiits  hommes  «le  garde  sont  arrivé.s 
«i«‘viint  rinAbd-de-ville  , envoyés  par  trois  disIricU 
seiilemeiil  qui  avaii  til  pu  «dn*  avertis  : par  lesdls- 
triels  (le  Saint-Honoré  , de  Saiul-Rotli  cl  des  Feuil- 
lants. 

La  nuit  a été  tri’s  occupée  , mais  assez  tranquille. 
On  a donné  des  passeports  aux  pei*soniics  non  .sti.s- 
|H'cles  i|iii  (‘Il  avaient  deiiiandi';  oi:  a proiioneé  sur 
Iniiles  les  saisies  de  personiH’S  et  d’elfeLs  «pii  avaient 
éli’  faih’S  par  les  patr«.mil|e.s  : on  a répondu  aux  dil- 
fénditc.s  d^'uiundei  des  districts. 

Du  vfiiJrcdi,  17  juillet  1760. 

Au  e heure  du  malin  ou  environ,  sont  arrivés  à 
riiolel-dc-ville , eoiiduiLs  p.ir  M.  DeUnitrc,  (lonzp 
membres  «le  l'A.s.sembbN’  nationale , di'piites  à Paris 
pour  prévenir  cette  capitale  que  le  roi,  instrnil  du 
«l(‘sir  «pic  les  Pari.siens  .iv.iicnt  de  sa  présence  , .se 
proposait  de  leur  accorder  celte  faveur  dans  la 
jourm-e. 

Ces  d«iiizc  membres  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  M.  le  priiin*  de  Poix,  portant  la  parole; 
M.  l’nh-lievêqiiede  Paris , M.  Coiitte.s , curé  d'Arge- 
lières;  M.  Texlrr,  «dianoim*  de  Chartres;  M.  leeomtii 
de  la  CIiAtre.  M.  le  eomte  de  Pliisave,  Al.  Pernd  de 
Tréga«b)ret.  M.  Perrin  di*  H^'zl^res.  M.  le  Long,  M.  «In 
RiberoHes,  M.  Gilet  d»‘  la  Jacquominière,  el  M.  Mi- 
lannls. 

PjMiétré  «1»’  joie  et  d’attnidrissenienl,  M.  MonMit 
de  Sîiint-Mi‘iy  n’a  pu  adre,s.scrà  MM.  les  d«‘pulésqiu’ 
ces  mots  : 

• Cliaqnc  jour  éli^vc  de  nonreaut  monuments  à 
la  gloire  «le  eette  capitale.  J'ose  aitguiTr  que  sa  joto 
«•paiera  bi«'iit(*l  ses  profondes  donleiirs.  Nous  allons 
d«me  voir  se  former  en  quelque  sorte  une  nouvelle 
allinuce  entre  im  prince  chéri  H sa  bonne  ville  de 
Paris,  qui  lui  pjirlera  )«■  plus  doux  hommage,  celui 
de  .son  amour  et  de  .s;i  iiütdité.  • 

Aussitôt  MM.  les  élecl!'Urs  ont  fait  passer  celte 
hrureusi’ nouvelle  dansions  leshureaux.elsnidoutù 
M.  «le  Larayetle,  p«>ur  qu  it  leur  b'it  p«>ssiblc  de  pren- 
dre à l'insUiiil  mibni^  les  arinng«>m<‘iits  uéces.saiies 
à r«irdreet  à la  pomiæ  de  cette  entrée  mémorable. 

El  dè.S'!ors  rassemblée  a pensé  ne  devoir  s'occu- 
per que  di\s  préparatifs  pour  recevoir  le.  roi. 

Elle  a arrêté  que  vingt-cinq  (‘b’rlenrs  seraient 
nommés  pour,  eonfns«‘meiil  et  sans  distiiictmn,  avec 
vingt-ciih|  membres  du  eor|)s  immieipal,  érhevins, 
piiH  ureiir  «lu  r«netde  la  ville,  grenier,  eonseillcrs 
d«*  ville  et  quarleiij(‘rs,  alleraii-devant«lu  roijusqit’à 
la  barrière  «I«!  la  Conférciiiv,  M.  Railly  étant  à leur 
tête,  et  l'iinrgr’.  eomiiic  mair*-  de  Paris,  de  présenter 
les  eb'.s  de  la  ville. 

Elle  a arnUé  qu’un  tnAnc  si-rait  «Iressé  pour  le  roi 
dans  la  salbr  di-  ses  si’anees,  et  «ju’il  ser.ilt  placé  au- 
d^■ssnsdela  iiorlc  principale  de  l’bôbd.j|i>-vi!le  , et 
di’vanl  le  cadran  de  riioHog»’,  un  transpiirenl  p.»r- 
t.iiit  ees  mots  : Louis  XVI.pcre  des  Français,  el 
roi  d‘un  pcujitc  tibrel 

M.  dé  Lafayelip  ,a  envoyé  «lans  tous  les  districts 
l’ordre  de  la-rder  la  baie  depuis  !c  Point-du-Jout 
jn.squ’h  riiôb  l-de-ville. 

Ha  tracé  d'ailleurs  toutes  Ic.s  «lisposilions  tnili- 
I laires  d«*  «rite  |oiirn«T,  sur  tin  orilre  qu’il  a remis, 

I pour  être  exi’culé,  à H.  le  chevalier  de  SaiiUny; 
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Les  compafjtiiM  des  doux  Bazocho*  ont  élé  cn- 
▼ovôrs  à la  nouvelle  barrière  pour  allciidre  et  rece- 
Torr  le  roi. 

M.  Dolavigno  ol  M.  Moreau  de  Sainl-Mèry,  pr(^>i- 
doiil55  (le  lassi  mbIiV,  ont  *‘lé  chargés  de  nommer  l« 
vingt-cinq  électeurs  qui  devaient  aller  au-devant  du 
roi,  et  ils  ont  nommé  : 

MM.  Dnveyrier,  Blonde,  Agier,  Berlolio,  Fau- 
ehet,  Boucher,  hegrand  de  Saint-Rem\  Carra,  Tas- 
sin,  Carrnn  de  Couloii,  Diisanlx,  Petit,  Desroches, 
Gavel,  Perrier  Faîné,  Chignanl,  Duval,  Bancal  des 
Issarts,  Dumaiigin,Giiniih,  Duport  du  Tertre,Hyoii, 
Quülremère,  Cailleaii,  et  Delculre. 

On  a fait  partir  des  gardes  de  la  ville  pour  préve- 
nir l eux  de  ees  messieurs  tiui  n'éUiient  pas  encore  a 
l’hutel-de-vi!le. 

On  a réclamé  pour  le  corps  raiinî(^ip.al  le  droit 
d’élre  si'paré  des  riecteurs,  cl  de  se  présenter  au  roi  j 
en  costume  municipal.  ! 

M.  Moreau  de  Sainl-Méry  a répondu  que  le  co- 
mité municipal  était  le  maître  de  s'homn'cr  d'une  , 
telle  distinction,  s’il  n’y  voyait  aucun  danger. 

Et  sur  la  question  faite,  si  tous  les  membres  com- 
posant la  députation  se  iiiettraieiil  à genoux  devant 
fcr(d,M.  Moreau  de  Sainl-Méry  a dit  que  les  nfli- 
ciers  miinieipaiix,  s’ilscrcryaicnt  le  devoir,  pouvaient 
bien  conserver  cet  ancien  usage  ; mais  que  les  élec- 
teurs avaient  obtenu  de  ne  pas  t ire  soumis  aux 
usages  anciens,  lorîwjue  ces  nwges  rappelaient 
d'autres  idées  que  celles  de  la  liberté;  et  dans  ce 
cas,  que  les  électeurs  réclamaient  ù leur  tour  le  droit 
d’etre  Si'parcs  du  Cür[tf  inuiiicipaU 

A dix  heures  précises,  MM.  les  étertenrs  nommés, 
pour  aller  au-dcvaiil  du  roi,  rassemhh^  à l'holel  de- 
vilie  avec  les  vingt-cinq  membres  du  corps  muni- 
ci|wl,  Pi  M.  le  marquis  de  la  Salle,  sont  pnriis,  ayant 
à leur  lèle  M.  Bailly  et  kurs  présidents,  précédés  de 
la  musique  de  la  ville,  et  esc(*rtés  par  les  trois  cents 

f;ardes,  sous  le  commandeineiil  de  M.  Hay,  leur  co- 
onel. 

MM.  Vergue  etBufTauU  portaient  al Icrnalivcmenl 
le  plat  de  vermeil  et  les  cle.s. 

Ils  ont  rencontré  sur  la  route,  et  jusque  sur  la 
barrière  de  la  Conlérence,  tnns  eents  membres  ou 
environ  de  l’Assemblée  natnmale , qui  se  sont  con- 
fondus .svec  eux,  sc  proposant  d'accompagner  le 
roi  à l’hôlel-de-ville. 

Ces  trois  cents  membres,  ou  environ,  de  l’Assem- 
blée nationale  ne  faisaient  point  nartie  des  cent 
membres  nomm«‘S  par  FAssemblée  eile-tm'me,  pour 
accoinpagner  le  roi.  Ils  s’élaieiil  volonlairenienl 
rendus  à Paris  pour  augmenter  la  poni|R'  d'un  si 
beau  Jour,  et  partager  l’allegrcssc  publique. 

Ce  cortège  lespect.nble,  arrivé  à la  barrière  de  la 
Conférence , a attendu  le  roj. 

Le  roi  n’est  arrivé  que  sur  les  trois  beiires  après- 
midi,  pareeqne,  escorté  depuis  Versailles  jus(|ir;m 
Puint-dii-Joiir  par  la  garde  nutionalcde  Versailh's, 
il  avait  été  escorté  depuis  le  Poiul-dn-.lour  par  la 
garde  nationale  de  Paris;  ce  qui  avait  forcé  la  voi- 
ture de  Sa  Majesté  de  n’aller  qu’au  pas. 

Quelques  gardes  du  roi  ont  escorté  la  voilure  de 
Sa  Majesté  jusqu'à  la  barrière;  mais,  avant  d’arriver. 
Us  ont  dit  à M.  le  marquis  de  LnfayeUe  qu’ils  avaient 
üidre  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

Le  roi  était  dans  s.i  voilm-e  avec  M.  le  duc  de  Ville- 
roy,n.  te  maréchal  de  Beauvau,  M.  le  duc  de  Ville- 


quier  et  M.  le  comte  d’Estaing,  sans  aucune  pompi 
et  sans  gardes. 

il  était  accompagné  de  eent  membres  de  FAsseîn- 
blée  nationale, nommés  la  veille,  par  elle-même, 
pour  lui  servir  de  cortège  et  d’escorte,  cl  qui  ont  mis 
pied  à terre  à la  barrière  pour  sc  coiiruiutre  avec  les 
électeurs, 

I.e  roi  étant  arrivé  ?i  la  barrière  de  l.i  Conférence  , 
M.  Bailly , maire  de  Paris,  s est  approché  de  la  por- 
tière de  son  carrosse,  et , en  lui  présentant  lescliisde 
la  ville,  il  lui  a adressé  le  discours  suivaut  ; 

SinE, 

J'apporte  à Votre  Majesté  les  clés  de  sa  bonne  ville 
de  Paris.  Ce  sont  les  mêmes  (jui  ont  été  pr^mtées  ù 
Henri  IV  ; il  avait  reconquis  son  peuple  : ici  c'est  le 
peuple  qui  a reconquis  son  roi. 

Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu’elle  a réta- 
blie dans  la  capitale.  Elle  vient  jouir  de  l’amour  de 
s«  lidèles  sujets  : c’est  pour  leur  boiibeurque  Voire 
Majesté  a rassemblé  pie?  d’elle  les  repn^mLiiiLs  de 
lallation,  Pt  quelle  va  s’occuper  avec  eux  ;’i  poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
jour  mémorable  que  eeluioîi  Votre  Majesté  est  venue 
siéger  en  jn  re,  au  milii'U  de  eelle  famille  réunie;  où 
elle  a élé  reconduite  à son  palais  par  l’Assemblée  na- 
tionale entière  ! Gardée  par  les  représentants  de  la 
nation,  pressée  par  un  peuple  imuieiise,  elle porLiit 
dans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibilité 
et  du  bonheur , tandis  que,  uutoiir  d’elle,  un  ii’en- 
temiait  qiK’  des  arclamalions  de  joie,  on  ne  voyait 
que  U«‘S  larmcsd  allPiidrissement  et  d’amour. 

Sire,  ni  votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  ii 'oublie» 
roiit  jamais  ce  grand  jour  : cVst  le  plus  bran  jour  de 
la  moiiarcble  : c’est  l'époque  d’une  alliance  éternelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique 
daiisriiistoire  : il  immortalise  Votre  Majesté.  J’ai  vu 
ce  beau  jour;  et,  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient 
laits  pour  moi,  la  première  fonction  de  la  place  où 
m a conduit  le  vom  de  mes  concitoyens  est  de  vous 
porter  l’expression  de  leur  respect  et  de  leur  amour. 

M.  Bailly  a faü  place  à M.  Delavigne,  président  des 
électeurs,  qui  a parlé  eu  ces  termes  : 

Sire, 

Lorsque  vous  vous  décidâtes  à assembler  la  nation, 
la  France  reeonniil  àce  généreux  dessein  le  caractère 
paternel  de  Votre  Majesté. 

Tous  les  cœurs  se  seiilirenl  pénétrés  de  l’amour  le 
plus  respectueux  p(uir  votre  personne  auguste,  à 
qui  iis  avaient  juré  depuis  longtemps  une  inviolable 
lidélité. 

Il  nous  semblait  alors.  Sire,  qu’il  était  impossible 
de  rien  ajouter  aux  seulimeiits  uoiit  toutes  les  âmes 
françaises  étaient  alors  (‘mues. 

Mais  qu’esl-ce  que  ce  premier  bieutiit,  en  le  eoin- 
pai  aut  à celui  dont  vous  iioiLs  faites  jouir  aujourd'hui? 

Tout  ce  qu’on  pouvait  attendre  d'un  roi  juste  et 
bon , vous  l’avez  annoncé  ù l’Assemblée  nationale. 

El  comme  si  votre  àine  noble  u’étnit  pas  satisfaite . 
après  avoir  .aiilorisé  et  invité  cette  .'Uignsle  Assemblé  o 
à faire  connaître  vos  dis{K>sitiotis  à la  capitale , vous 
venez  les  lui  faire  connaître  vous-nx'me. 

Vous  venez.  Sire,  (*lre  témoin  du  bonheur  et  de  la 
joie  que  fait  naître  au  milieu  de  votre  peuple  la  pré- 
sence du  meilleur  des  rois. 

Que  je  suis  heureux  d’être  l’organe  des  senti- 
ments des  électeurs  de  votre  bonne  ville  de  Paiia! 
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S’il  me  reste  «n  vœu  à former , c'est  relui  de  voir 
consacrer  à jamais  par  l'établissement  d’une  fiUe  lia* 
tionale  ce  jour  fortuné,  le  plus  beau  de  ma  vie,  où 
UN  monarque  père  vient  au  milieu  de  ses  sujets  et 
de  ses  enfniiLs,  recevoir  l’hoininage  vrai  de  leur  lidé- 
lité  , de  leur  aiiiuur  cl  de.  leur  respectueuse  recon- 
naissance. 

Le  roi  « répondu  à l’un  et  à r.iiil«e,  qu’il  rece- 
vait avec  plaisir  les  hooniiages  de  sa  bonne  ville  de 
Paris. 

Ensuite,  on  s’est  mis  en  marche,  et  le  cortéîie, 
pour  se  rendre  i rhutel-de-ville,  n pareouru  le  quai 
de  la  Conférence  , In  place  Louis  XV,  la  rue  Sntnl- 
Ibuioré , la  rue  du  Roule,  la  rue  de  la  Monnaie , le 
quai  de  la  Méfrisserie,  le  quai  de  Gèvres,  le  quai  Pel- 
letier, et  la  plaee  de  l'Hotel-de- Ville. 

Les  di'putés  de  l'Assenddée  nationale  et  de  ras- 
semblée des  électeurs  de  Paris  marchaient  deux  à 
deux,  à Rauebe  et  à droite  de  la  voiture  de  S;«  Majesté, 
pnvédée  et  suivie  de  deux  délacliernetils  de  la  ^arde 
nationale  ù cheval,  dont  un  commandé  par  M.  le 
chevalier  de  Saudray, 

Quatre  ofliriers  de  la  garde  nationale  tenaient  les 
boutons  des  portières. 

M,  le  commandant-général,  en  froc  uni,  le  c!ia- 
peau  surmonté  d'un  panache  et  de  la  cocartle  natio- 
nale, sans  autre  marque  inilitiire  que  son  épée,  était 
à cheval,  tantôt  devant,  tantôt  à côté  de  la  voiture 
du  roi. 

11  était  environné  de  ses  aides-de-camp,  MM.  de 
Gouvion  (1),  Jauge,  Boriueville,  Cadignnii.  Chabot, 
Ciinner,  Desmoilcs,  Romeuf,  LncoIondx*(2),et  suivi 
d'un  détachement  de  cavalerie,  tous  citoyens  égale- 
ment en  frac,  et  sans  autre  attribut  militaire  quel’é- 
|H'c  et  la  cocarde  nationale. 

L’armée  citoyenne  qu’il  commandait,  composée 
d'environ  200, ouü  hommes  armés  de  fusils,  d’éjiées, 
de  sabres,  rie  piques,  de  lances,  di*  faux  et  aiiîh's  ar- 
mes, bordait  la  haie  depuis  la  barrière  de  la  Con- 
férence. 

Sur  les  bonis  de  la  rivière,  avant  d’arriver  à la 
place  Louis  XV,  on  a vu,  nmgés  sur  la  même  ligne 
que  lescitoyeiis  armés,  deiixoïi  trois  miile  invalides 
sans  aimes,  ayant  à leur  (éle  M.  de  Sombreuil,  gou- 
verneur de  niôtel,  et  autres  ofliciers. 

Ils  avaient  pas.si,*  l’eau  pour  se  présenter  aussi  au 
plus  chéri  des  rois,  dans  le.  plus  beau  jour  de  son 
règne. 

Parmi  les  citoyens  armés  on  a distingue  des  fem- 
mes d'un  état  honnête,  des  demoiselles  à peine  au 
printemps  de  leur  flge,  des  moines,  et  entre  antres 
des  rapiieius,  tous  portant  sur  l'épaule  l'cpéc  ou  le 
moiistiuet. 

D’autres  religieux,  comme  les  Mathurins,  por- 
taient le  drapeau  de  leur  ordre,  comme  drapeau  du 
district. 

Derrière  les  rangs  de  citovens  ann«‘S,  étaient  en- 
tasses femmes,  enl'ants,  vieilhmis;  Imites  les  fene*- 
tres  étaient  garnies;  les  tuiLs  même  étaient  couverts 
de  S|H‘ctnleiirs. 

I.,a  subordination  cl  le  bon  ordre  étaient  tels,  qu'un 
signe  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  sunisait  pour 
execiitersaus  tumulte  le  plusgraiid  mouvement;  au- 
cun homme  armé  n'a  quitté  son  rang,  aucune  per- 
sonne ii'a  traversé  la  ligne. 

La  place  Louis  XV  offrait  un  cercle  parfait  dont 

(IjDrimUmajof-général  de  U farde  nationale. 
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tout  le  contour  était  borde  par  plusieurs  rangs  de  la 
prde,  et  le  centre  par  un  bataillon  carré  de  gardes- 
françaises  qui  environnaient  la  sLdue. 

A l’approche  du  cortège,  ce  bataillon  s’e.st  ouvert 
piMirse  mettre  en  niardie;  il  a laissé  voir  dans  son 
.sein  plusieurs  pièces  de  canon,  traînées  par  des 
chevaux  qui  de  même  ont  marché  ù la  tête  du  cor- 
tége. 

La  garde  nationale  bordait  la  haie,  dcj  uis  la  bar- 
rière de  In  Conférence  jusqu’à  l’hiUel-ih  -ville,  sur 
deux,  trois,  quatre  et  même  quelquefois  sur  cinq 
rangs  de  lile. 

Les  airs  retentissaient  d’une  aeclamatioii  conti- 
nuelle, tïre  la  nafion!  vire  le  roi!  vivent  messieurs 
liitilly,  fie  Lttfayptfe^  les  déptiféi,  les  ètecleurs! 
mêlée  au  son  des  trompettes,  de  In  nmsii|iie  guer- 
rière, et  nu  bruit  de  l'artillerie,  dans  tous  les  lieux 
où  les  canons  étaient  placés. 

Cet  événement  seul  pouvait  offrir  à la  capitale  un 
spectacle  plus  grand,  plus  maiestueux,  plus  touchant 
que  le  spectacle  dont  elle  avait  joui  deux  jours  au- 
paravant. 

Arrivés  à la  place  de  rHotel-de-Ville,  les  escadrons 
de  cavalerie,  le  itataillon  îles  gardes-françaises,  et 
les  canons  qui  précisaient  le  cortège,  sont  pass*’s  sur 
le  port  Saint-Paul,  et  se  sont  disposés  de  telle  ma- 
nièn*  que  la  pince  de  rHoti  l-de-Ville  s’est  trouvée 
eiilièremctit  libre  pour  le  passage  du  roi  et  de  sa 
suite. 

Le  roi  est  descendu  de  voiture  an  bas  du  perron 
de  rholel-ile-ville,  et  lù  M.  Bailly  a pré.seiité  ù Sa 
Majesté  une  cocarde  aux  couleurs  «le  la  ville,  qu’elle 
a reçue  avec  bonté,  et  qu’elle  a daigné  sur-le-champ 
appliqiuT  a s.iii  chapeau. 

En  lui  présenLant  celle  cocarde,  M.  Bailly  a dit  an 
roi  : Sire,  Vnlre  Majrslé  veut-elle  bien  accepter  le 
signe  distinctif  des  t'rançais? 

lia  monté  l’escalier  de  l’hôlcl-do-ville  sous  une 
voûte  d'épées  enlrela.ées. 

D.ans  cet  inslnnl,  la  foule  était  prodigieuse  autour 
de  sa  pt*rsf)niie.  M.  le  prince  de  Beativau  et  antres 
n doublaient  dVIforls  pour  écarter  les  plus  empres- 
sés, Sa  .Majesté  a dit  : Laissez-les  faire  ; ils  m'aiment 
bien. 

MM.  les  éleeteiirs  et  plasieiirs  antres  citoyens  de 
Paris,  rassembles  dans  la  grande  salle,  atlemlnieut 
le  roi. 

Il  est  entré,  séparé  des  seigneurs  <!e  sa  suite, 
pres.se,  porte'  dans  les  bras  de  ses  enfants,  ivres  d’a' 
mouretde  joie. 

Il  a pris  place  sur  le  trûne  qui  lui  avait  été  pré- 
paré. 

La  salleélaîtrcmplie  ant.mt  qu’elle  pouvait  l’être. 
Les  pi'rsmines  <|iii  ocru|)«iii'nt  le  milit'U  de  la  salle, 
et  qui  ne  ftouvaieiit  pas  s’a.sseuir,  étaituit  à giuioux, 
pour  lais.scr  ù ceux  qui  les  suivaient  le  plaisir  de  la 
vue  du  roi.  Les  transjVnrls  de  l’assemblée  échitaient 
par  tous  les  signes  pos.siblcs.  Les  applauiiissemenls, 
les  cris  de  vive  le  roi  : retcntiss;iient  partout.  Toutes 
le,s  mains  étaient  élevées  vei*s  le  In'iie,  tous  les  yeux 
répandaient  des  larmes.  Cette  scène  subliuie  est  im- 
possible à décrire. 

On  a fait  silence,  et  tnnt-à-conp  une  voix  s’est 
écriét*  «lufomhie  la  salle,  no/rc  roi  ! notre  père  l les 
cris,  les  apptaudis.stMnei  ts,  les  IrnnsporLsoiit  redou- 
blé. Les  traits  de  Sa  Majesté  portaient  l’empreinte  de 
la  plus  douce  sensibilité. 

M.  Bailly  s’est  approché  du  trône  sans  llêrhjrie 
genou,  et  il  a dit  au  roi  ; 


•Je  prt^îientf  à Votre  Mniesl^  qualorxeélecteurs  de 
P.iris  qui  brdient  du  drMr  cl  qui  soHirileril  arec 
ind.iiu’e  riiuiiiiriir  d'être  fk'â  gunieft  daii’;  )’ii<Mel>de> 
ville.  • ) 

Ces  qiintoi7e  êler'eiirs  êl.'tient  MM.  l.ir<5e , de 
Verp‘nue<,  Vigêe.  Umh»,  Smlllol  de  Mrrr>\  Rni- 
liioiid,  Cnrin,  d‘0»m<<iit  le  jernie.  le  Ri<nx/1  liuuiü, 
de  la  Bergerie,  Oi  tillon,  le  V:i'sei.r  el  Aidiert. 

Le  roi  n répondu  : Je  It»  orrep/«  avec  f>/fï»*ir;  et 
nucsi  il>oiil  mis  l'epêe  â lu  main,  et  unleatourele 
tiôtie. 

Le  roi  a deirandê  (|ue  les  epiVs  tusseiit  remises 
dans  le  'o  irrean,  et  sou  ordre  a été  etéeulê. 

M,  Vo  : au  de  Sainl-Mrrv,  rmi  des  nrésiileuls  de 
MM.  les  êlecleurs,  |Kn  taiit  )n  parole,  a dit  : 

• Sire, 

• Quel  : peulaele  pour  îles  Fnneais  <fue  eeluî  d'un 
monarque  eil'-yen  ahnml  nnnnt  lôide  sa  pompe,  el 
ven.'iiit  cliereher  lin  nouvel  éelal  dans  la  liilêlilé  de 
sou  peuple  ! Voire  n :i<‘^.inee.  Sire,  tous  avait  ilestiiiê 
l.i  eouro;iue;  mais  aujourd'liui  vuusite  la  devez  qu'à 
vos  vertus. 

• Couteniplf’7-le,  .Sire,  re  peinde  nui  vous  pre«e, 
dont  les  avides  regards  eh>  n liViil  li  s vfilri‘«,  qui 
s'eiiirre  du  honliciirde  tous  posséder. 

• El  voi  à.  Sire,  ce  peiijtle  qu’un  u osé  calomnier  ! 

• Des  niinisfres  impies  voikuhI  d.l  que  le  lioidietir 
des  nations  uVlail  pas  ii'cessaire  au  hoiiheur  des 
rots;  quelles  priners  ne  devaient  avoir  pies  d'eui 
que  les  ajiôlresdu  despotisme. 

• Ml  ! Sire,  vous  les  avez  rejetées  res  orljeuses 
ninxinies,  au  milieu  di’s  hiiniines  coiiragcuix  ijuc 
votroirii et  techoixdc  la  iialion ont rasscmbiés près 
de  vouscnuniic  pour  lorlilicr encore  voire  âme. 

• Vous  venez  proiuetlreH  vos  su  jets,  nu  sein  même 
de  voire  capitale,  que  les  ailleurs  de  res  rnnsi’ils 
désaslreux  n environuerout  pins  votre  mignsle  pi  r- 
somie,  et  que  la  vertu,  toujours  trop  longtemps  exi- 
lée, restera  voire  appui. 

• \j  >uli'Z,  SiiT,  .1  tant  de  trinmplie«  celui  de  ne 
pas  vouloir  apprendre  SI  vos  eiiranlsont  étéloreésile 
vous  «le>i,)héir;  que  vos  i*(‘gards  n'apereritvent  que 
des  sujet.s  dévores  ilii  pins  brûlant  amour,  eliénssnnl 
plus  que  jamais  la  liberté , parcequVlIe  uiini  vtdre 
règne  pour  époque, 

• ün  roi  tel  que  vous.  Sire,  n'a  pins  besoin  <|ite 
lie  se  répéter  s.aiiseesse  eetle  sublime  et  tonehiude 
vérité  : ijiie  je  troue  u'esl  jamais  plus  solide  que  |o|-s- 
tpi’il  a ramoiir,  la  lidéhté  drs  i»«Miples  pour  liases,  et 
qu’aiiisi  le  voire  est  iiiébraiilalde. . 

Ce  diïiiHirs  a été  interrompu  piu.sieiirs  Tois  par  les 
plus  > ifs  iqi[i.undis-s<'nients. 

A cette  phrase  : • Et  voilà.  Sire,  ee  peuple  qu'on 
a o«ê(viIomiiier!  • le  roi  a fait  un  signe  qui  voulait 
dire,  on  qn'oil  n'nvait  pas  cnlomiiié  le  peuple  niipivs 
de  Sa  Majesté,  ou  qu'elle  ii’avail  ajoulé  auenne  foi  à 
n scaioiimirs. 

M.  Elliis  deCoriiv,  prneiimir  du  roi  et  de  In  ville, 
phré  sur  la  n. arche  du  Irdne,  s’csl  levé  el  a dit  : 

"SilRK, 

• Messieurs,  dans  n-t  iiislanl  angiisie,  l'élan  du 
senliuir  iii,  les  larmes  de  l.t  joie,  Siml  le  seul  laiiga-'e 
qmpuiss  exprimer  railmiralionella  iwmiiaissamT. 

■ Honoré  di'sfouclioiis  du  iiuuisl'-re  j*uh*'c  auprès 
ue  cette  commune,  la  première  du  m<*mic,  je  le- 


qiiiers  que  ce  jour  mémorable  soit  consacré  par  le 
vœiiil’iine  slaliir  érigée  n Louis  XVI,  n’génrratenr 
de  la  liberté  nationale,  restnurnleur  de  la  liberté  pu- 
blique, fl  père  du  peuple  fmneais. 

• Je  reiiiiiers  nue  réreelion  de  re  monument  suive 
imniédiatemnit  ta  cnnstHiilimi  qui  doit  garantir  1rs 
droits  du  citoyen,  la  gloire  de  l’empire  li  le  bon- 
heur du  monarque;  nue  ce  niomiment  soit  élevé 
(bus  un  lieu  qui  rappelleà  j.nniais  le  contrat  immua- 
ble d'amour  el  de  lib-rlé  formé  entre  le  plus  grand 
des  rois  et  le  plus  généreux  des  peuples;  qu’il  éler- 
mse  le.  p.itriqtisuiti  el  l'énergie  de  l’Assemblée  nntio- 
iinle.  I.n  tidéllté  et  les  vertus  civiques  <lc  la  comnium* 
de  p.iris,  les  principes  purs  d'un  souverain  adoré,  qui 
ne  vcnl  régner  désormais  que  |>ar  i’aniour,  la  bien- 
faisance el  la  justice.  • 

Une  acil  unation  universelle  arépondnaii  réquisi- 
toire de  M.  Etlifsdr Corn v,eH  érectiond' miesta tue  au 
roi.sur  I cmplaremeiilde  la  Bastille,  a été  votée  d’im 
conseiileruent  unanime. 

M.  le  cont‘  de  l.ally-Tolendal  ayant  témoigné 
riiiteution  de  parler,  on  a failsilence,  et  il  n dit: 

• Eb  bien!  citoyens,  êtes-vous  Mlisfaits?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à grands  cris,  et  dont  le 
nom  sud  excitait  vos  trnisports,  Inrs4|u'd  y a dei  x 
jours  nous  le  proférions  au  tiiiiieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  el  de  ses  bienlails, 

• \oilà  relui  qui  vous  n rendu  vos  asseuddées 
nationales,  et  qui  veut  les  perpi  luer.  Voilà  cHiii  qui 
a voidii  établir  vos  lllverles,  vos  propriétés,  sur  îles 
londeiiieiits  inébranlables.  Voilà  celui  qui  vous  a of- 
fert, pour  ainsi  dire,  d'entrer  avec  lui  eu  partage  de 
son  autorité,  ne  se  réservant  que  relie  qui  est  nik;es- 
saire  à voire  bonheur,  celle  qui  doit  à jamais  lui  ap- 
parleuir,  et  que  vous-imhnes  devez  le  conjurer  de  ne 
jamais  penlre. 

• \lil  qu’il  rifueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  el  pur  emporte  d’ici  la  paix  dont  il 
e.sl  si  digue;  el  puisipie,  surpassimi  les  vertus  de  ses 
pnd  cesseiirs,  il  a voulu  pbn  r sa  piii&i.ince  cl  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'èlre  oIku  que  pari'o- 
mour,  et  u’êfre  gardé  que  par  ranmiir,  ne  sovons  ni 
iinôns  sensibles  m moins  généreux  que  nolie  roi, 
el  prntivoiis-lui  que  même  sa  puissance,  que  même 
sa  grandeur  ont  plus  gagné  mille  fuis  qu’elle  uoiil 
saerilié. 

• El  fous.  Sire,  perinelîez  à iiii  sujet  qui  ii’esl  ni 
pins  fidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
eiiyiroiineid,  ni.iis  qui  l.'esl  aulaiil  qiraiiciin  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  pmiieltrz-lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  : Le  voilà,  ce  peuple  iiui 
vous  idol.Ure,  ce  peuple  que  votre  seide  préseijce 
anime,  et  dont  les  sentrineuls  pour  x oirc  personne 
'^acrée  ne  peuvent  jamais  êire  rubji  i d'uu  doiite.  Be- 
tf.inlez,  Stre;  eonsolez-voiis  en  regardant  Puis  ce.s 
citoyens  de  votre  cniiitale.  \ ovez  leurs  veux,  écoulez 
I;urs  voix;  pénétrez  dans  I.  urs  cœurs  qui  volent 
au-devant  de  voii.s.  Il  n'est  pas  ici  un  seul  homme 
qui  ne  soit  prêt  a vei>er  pour  vous,  pour  votre  aulo- 
nlé  lég.luiie,  lu  dci  nicrc  goiillc  de  son  sang. 

• Non.  Sire,  celle  géiio'ralion  de  riMiirais  u’i*sl  pas 
assez  malheureuse  pour  qii  il  lui  ail  été  réservé  d<‘ 
démeii'ir  quatorze  .siècles  de  lidélilé:  n-ois  |MTirions 
tous,  s il  le  ialluit,  pour  défendre  un  IrAne  (jui  nous 
est  aussi  sacré  qu'à  vou.s  et  faugusle  famille  que  nous 
y avons  placée  il  y a huit  cents  ans. 

• iToyez,  .Sire,  croyez  que  nous  ti'avnns  jamais 
pttrle  a votre  cœur  unealleinlcdouloiimise.qni  ti'nil 
déchiré  le  iKilre;  qu’au  milieu  des  ealamités  puldi- 
qiies,  c’en  e>t  une  de  vous  aflliger,  im'uie  par  une 
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pl.iiiilt*  i|ui  vous  nvi^rlit,  (|ui  vous  impiorc,  cl  qui  no 
vous  accuse  Jamais. 

• t-ms  les  rlingrins  vont  «lisparnitrr,  tous 
les  IroiiltlfS  vont  s’apaiMT.  l n seul  im*t  de  voire 
Ixniclio  a tout  calmé  : ludrc  vcrtnoiix’  roi  a rapprlé 
ses  vritueux  conseils.  fVrls<i’i:t  1rs  rnnriiiis  piiliHcs 
qui  voudraient  rneorr  srincr  la  rlivi^inii  eiitri'  la  na- 
tion et  son  chi  lî  lîoi,  snjrlSj  ciloyrns,  rnnf'tiidftfis 
iii<s  vii'ux,  nos  cuiirSy  nos  eilorls,  et  dr|)loyons  aux 
yeux  de  l'univers  le  spi  ctncle  uiagnilique  d’une  de 
ses  pins bellt's nations,  lilire,  heiimise,  trioinphanle 
sous  un  roi  jusle,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant 
rien  à la  force,  devra  tout  à .ses  vertus  et  à nulie 
ciiiiour.  • 

Chaque  mot  psononcé  par  M.  le  comte  de  Lally- 
rtdend  il  élalt,  pour  ainsi  djre,  le  signal  d'un  cri  de 
joie  un  d'atu-ndrissemeiit. 

Le  discours  fini,  et  l’extase  publique  un  pt‘U  dis- 
sipée, M.UeliiVjgneaélé  présenté  au  no  parM.  Bailly, 
et  le  roi  lui  a dit  : • Muiisieiir  nt'lavii;ne  , j'ai  eii- 
tendii  avec  plaisir  ce  que  vous  ni’.u'ez  dit.  • 

Puis, s'adressant  à tous  ceux  qui  IVntoiiruient.  il  a 
eontiimé  :•  Messieurs,  je  suis  très  saUsrail;j’.qi|ironve 
rt^lühlisM'inenlde  ta  g.ude  bourgeoise;  mais  la  nu  il- 
leim»  manière  de  me  pi^mver  votre  allaetieinenl  est 
de  rélatdir  la  tranquillité,  et  de  rniietlre  entre  les 
mains  de  la  juslice  onlinaire  les  nKilf.iiU'ur.>  qui  ^e- 
l'oiit  airétt^.  .Moiisii-iir  Bailly,  iuslniisc'z  l'assemblée 
de  mes  iutenlious.  Je  suis  Ineit  aise  que  vous  sou’z 
maire,  et  que  M.  de  Lalayette  suit  couuuandanl-gé- 
néral.* 

M.  Bailly  s'est  ap]imché  du  trône  sans  llédiir  le 
genou,  il  a p:  is  les  ordres  de  }*a  Majesté  ; et  sc  tour- 
nant vers  l'assemblée,  il  a dit  ; 

• Le  roi  me  charge  de  vous  dire  qu'il  est  touché 
de  i’ultachemeut  et  de  la  lidt-lité  de  .son  peuple,  et 
(lue  son  peuple  auss-  iio  doit  pas  douter  U<‘  son  amour; 
(ju’il  approuve  r(*lablLs>ementde  la  ganlc  p;u  Lsienue, 
ma  limninatioii  ii  la  place  de  maire  , et  c<  lie  de  M.  de 
Lafayelte  à la  ulace  (V  commandant-gt'wéial  : mais  il 
veut  que  l'onlre  et  le  calme  soient  r.  taldis,  et  que 
désormais  tout  coupable  soit  remis  ii  la  jnslice.  • 

L’assi'mblcc  a répondu  par  un  applamlissimicnt 
général. 

Ce|M‘miant  un  désir  tmiverscl  se  nianifesUit  d'vn- 
teiuire  quelques  p;.role.i  de  la  buuciie  du  roi. 

M.  Bailly  a pris  lu  itbiTté  de  le  hiirt^  remarquer  <*i 
Sa  Majesté,  qui  a dit  à l'asscnutdi  e : Tutu  pouve:  (un- 
jour*  eompUr  *ur  vion  umour. 

Il  a voulu  se  montrer  à la  nmltiimie  assemblée  sur 
la  place  de  rHôîel-de-Ville,  qui  di mandait  à grands 
cris  sa  j-r-sence. 

Les  gradiiis  dressés  dans  la  grande  salle  ub>l ruaient 
les  fenêtres  : pour  se  montrer  au  p uple,  li*  roi  a clé 
obligé  de  passer  dans  la  salle  de  l.i  Keiiie.  La  grande 
porte  qui  donne  entrée  dam.  celte  salle  éUàl  embar- 
ras.S4-e  |Kir  plus  de  deux  cents  pt'rioimes. 

M.  \ ergne,  échevin,  emporté  par  ce  diMire  de  joie 
qui  égarait  tuiles  les  télés,  prenant  la  iiiaiti  du  ruj , 
lui  a d;l  : Sire,  daignez  me  *uivre  ; je  vain  eoiuluire 
Voire  Mnjefté. 

El  en  ellet  il  a conduit  le  roi  par  tm  enrritlor  très 
obsenr  : M.  le  duc  de  Villerov,  M.  le  prince  de  Beau- 
vau  et  plusienrs  d(*  ses  pmifs  cilo\ens  siiivaierit, 
autant  que  le  tm^il  pouvait  le  pi-rmcllre. 

Comprenant  imliu  ririégolarrté  de  sa  dt^nar  dH*, 
M.  Vergue  s'o-sl  luUé  de  donner  un  coiqi  de  pied  d.ffis 
une  (lelite  porte,  qui  s’est  ouverte  à ruislant,  et  le 
roi  est  entre  dans  la  salle  de  la  Pteine. 


ha  pn^ein  e u la  fenélre.  et  la  Imnlé  qu'il  a eue  Je 
nndlre  son  chapeau  d.c.'i  é de  U cocni'iic  nalionale, 
(tu'ii  avait  r (Mie,  ont  e.\ciie  dans  la  place  d - l'ilute!- 
(le-Ville  et  dans  les  rues  voLsiiies  des  Iraiisporls  qu'il 
e:ïl  impussdilc  d'ex|>r.mer. 

Après  ;jv«.ir  siiiisait,  pendant  près  d'un  quart 
d'iieure,  les  regards  cinpre'sés  de  s*  s Mijt  ls,  et  reçu 
des  leinoigmig*  s .msd  sensibles  de  leur  U‘:idre.-».‘e,  le 
roi  (St  re[!a>-e  dans  la  grande  salle. 

Alors  M.  Bailly  lui  a pr  v nié  M.  Moivaii  de  failli- 
Méry,  eu  d .-uni  : Sire , voita  \l.  .Moreau  dco.ib.l- 
M ry,  cüiLM‘üIer  de  votre  conseil  supérieur  de  S-iul- 
BüUiiugue. 

Sa  M.i|eslé  a traver<é  la  grande  salle  au  milieu  de 
scs  quatorze  gardes-eiloyeui,  (|ui  routacaMiqiaguce 
jus4|u  à sa  voiture. 

M.  Je  mar(]iii<  LafaYetle  était  resté  dans  h place 
de  rih'le;-dc->  ilb\  polir  iiiaiülciiir  le  bon  ordre*,  il 
ii’rsl  à 1 hôtel -de -ville  qui‘  pour  prendre 

le  roi  au  moment  de  son  dt'parl,  et  as:iurer  suu  libre 
passage. 

Sa  .Majesté  est  parvenue  à sa  voilure  .sansnucim 
ob-taeh'fi  l c'est  daus  ci*  moment  qu'elle  a dit  au 
C(iuniiaiHlciiit-g(-üéral  : M.  de  LafugeUe,  je  tout 
cherchaii  pour  roui  dire  que  je  couiii  mc  ri*tr«  i»;- 
minah'on  è la  place  de  commaNdaut-(/ci(CJ\(f  de  la 
garde  \-ari$imne, 

Mo  lié  dans  sa  voiture,  le  roi  a repris  le  chemiii  de 
V(M.s,nlles  avec  le  lucum  c«(rU-ge  cl  dm  s h*  niùin-  or- 
dre <pt*il  élail  venu,  précédé  < t sui\  i d'accLiiualioi  s 
plus  vives  peut-être  et  plus  uuiverselli's» 

On  a riMuarqiié  que  les  chevaux,  les  ]ianneaux  rt 
Jus({u'à  rimpériale  de-  sa  voiture  étaient  deeur»^  de 
CO.  erdes  nalioiudes  : celle  qu  d avait  oca  pu  e était 
plaoi'e  à côté  de  lui,  en  dehors  de  la  porluMC. 

lieux  Iieuh's  .après  son  départ  mi  environ.  M.  de 
Tr  -foiilaine,  eomiii'mdant  iiiUil.iire  du  di^lriel  (Us 
Filles-.Viiul-Thrtmas.esl  venu  rapporli  rqne.  elwrgé 
le  nnUiU  par  sou  district  d'aller  à la  léie  de  vingt 
hommes  à cheval  pHdéger  le  ndablis.s4Miietil  (U*  l'or- 
dre et  de  1.1  perception  di*s  droits  à rcuIrtV  des  bar- 
rières de  l’assy  et  d«*  .Nenilly,  il  s’est  aeqnillr  de  eelle 
commi'-ion  a(ec  tout  le  zèle  et  la  diligence  pns%ili|is; 
qu'il  a tiré  des  eoiiimis  nue  reconnai>v5'mce  du  téla- 
htisseim'iit  di'  la  perception  des  droits  ; qu'en  Uiisanl 
eetle  tournée, il  u imaginé  d'aller  Jn2Mpi'üu  l'omt-dii- 
Joiir , pareeiiii'il  a piv>unié  y n ncnnlrcr  Sa  Map-su'  ; 
qu  il  ne  s'est  pas  troinju^;  «pn;  le  coimnandanl  de  ).i 
milice  de  Vei-'siilles  Im  a mtiLs  alors  le  s.iin  d'esau*- 
1er  >a  MajtNié  jusqu'à  Paris,  mais  à cuiuhiiun  qu'il 
raceoiiipaguerail  eucore  à .suit  retour,  cl  la  reuiet- 
irail  à la  .,ardc  de  la  miUc('  de  Versaille.s;  qn’il  a fait 
atiprè.s  de  Sa  .\Li]eslé,  et  jn.sqn'à  rhôlel-de -ville , 
l'onice  de  son  evcmptdes  ganlcs,  et  qu'il  a eu  Siui- 
vent  uceasiuii  de  voir  combien  elle  était  satisfaib* 
d('s  seiilimenLs  de  son  pcMiple:  <|u’il  a pris  In  îiluMld 
de  lui  faire  remettre,  par  M.  le  prince  de  Be.iuvan, 
les  pnMivfs  du  rétablissement  de  la  per(N  |>tion  des 
droits;  que  le  roi  les  a lues  avec  altenliou.  et  a b'- 
iiioigné  en  être  tn's  satisfait;  que  M.  le  prince  de 
Beauvmi  a éiMÎt  avec  son  eravoti,  sur  l’ordre  du  dis- 
trict : le  roi  t'a  lu,  el  en  e»7  irh  ronÀeut  ; qu'il  a ;u- 
eonqiagiié  le  roi  jusqu  à l'hôtelHle-vilU*  ; et  ù sf>ii 
retour,  depuis  I hôlel  iU'-ville  jusi|U*au  Poiiit-du- 
Jour,  coiniiie  il  s’eu  était  chargi*;  qu’arr.vé  eu  crt 
eiKlroit,!si  Majeqé  n'a  jamais  voulu  peruietire  aux 
eitoveiis  de  Paris  d'iillrr  plus  luiii , et  qu'iU  eu  ont 
reeii.  en  se  sé|»ara{il,  les  plus  douces  uuu'iues  de 
SiMisibililé  et  d autour. 

.M.  le  marquis  de  l.afeyrt!e,  de  retour  à riiôt-  ) de' 
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ylîi^ , a dit  qu‘an^^8  a?oTr  acconipagTïP  le  roi  prt*sque 
au  liruoù  lerol  lui-im‘inea«*xiçi*  (leljif'ardpiialiuiKile 
qu’elle  n'allîlt  pas  plus  loin,  il  est  venu  sc*  réunir, 
ilniis  la  saMe  des  Gouverneurs,  aux  ilépulés  que  les 
clisiriels  avaient  dil  envoyer  pour  former  le  comité 
militaire  ; qu’il  a fait  part  a ceux  qu’il  a trouvés  dans 
celle  salle,  de  Tolqel  p'iur  lequel  il  avait  di^irt‘  leur 
ptéseiicc  et  leur  conc«»tirs;  mais  que  le  nombre  de 
ces  dépiilés  n’etaul  j as  encore  assez  considérable 
poui‘  eoinmeiicer  la  vérificalion  des  pouvoirs,  il  a re- 
mis eetle  pn-miére  opération,  indispensable  pour  la 
formation  du  comité  mililaire,  à dimanche  «le  ce 

m iis;amioneant  qu’il  l éitérerailencore  son  invitation, 

tant  jinr  la  lètlre  qu’il  comptait  écrire  à chacun  des 
districts  sur  sa  noiuiriatioii  au  eommandement  géné- 
ral , qu'cii  donnant  l’ordre  de  demain. 

Plusieurs  électeurs,  pour  le  travail  de  la  nuit,  se 
sont  réunis  an  buivau,  présidés  |wr  M.  Carraii  de 
Cmiloii,  ayant  déjà  prèle  senneul  en  celle  qualité  de 
vice-président. 

Les  fonctions  de  secrtMaire  ont  été  coiiliées  à 
M.  Liesse,  qui  a prêté  serment  en  celte  qualité,  et 
qui  déjà  en  avait  fait  les  fonctions. 

Et  neiidarilcelte  nuit  du  plus  1)0.111  }our  qui  jamais 
ait  éclairé  rempire  fiançais,  tonies  les  fenctresde  |a 
capitale  ont  etc  illuminées,  sans  aucun  ordre  publié 
à cet  égard. 

Celte  fêle  n’a  point  interrompu  les  travaux  du  co- 
mité des  subsistances;  ces  travaux  étaient  indispen- 
sables, pnis(]ue  les  approvisionneniciils  de  la  ville 
étaient  presque  entièrement  consommés,  la  lialle  d«f- 
serle,  et  l»mtes  les  relations  de  commerce  troublées 
et  suspendues. 

Les  membres  de  ce  comité  ont  été  surtout  occupés 
à donner  des  commissions  aux  personnes  les  plus 
sdres  pour  faire  des  achats  de  ble  et  de  farine  dans 
tons  les  lieux  indiqués  par  M.  de  Moritaran  ; et  entre 
autres,  M.  Brillantois  Marion,  électeur,  a été  envoyé 
à Amiens,  pour  traiter  des  farines  otiértesà  M.  de 
Muutaran  parM.  Jouidaiiide  la  Loge,  et  à Dunker- 
t|iie,  pour  examiner  six  cents  barils  de  farine  olTerLs 
^r  la  ville  de  Vulencienties. 

DoumeiH,  18  juillet  1789. 

A neurheirres  du  matin,  M.  More.iii  deSaint-Mérv 
avant  ouvert  la  séance,  M.  Garrnu  de  Coiiloii  a rendu 
compte  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  la  nuit,  et  il  -i 
dit  : 

Qiu-  sur  la  nouvelle  parvenue  à l'iidlel-ile-ville 
de  plusieurs  accidents  occnsioimés  par  des  amies  à 
feu  imprudemment  lin’cs,  ils  avaient  rendu  nue  or- 
donnance portant  défense  dedéchargeraucuiisrusils, 
ni  autres  armes  à feu,  de  tirer  ni  pétards,  ni  fus<k\s; 

3 lie  cette  ordonnance  avait  « té  eiivoyéesiir-le-chnmp 
ans  tous  les  districts,  (lubiit^  par  les  trompeltes  de 
la  ville,  imprimée  et  aflidiée  dans  toutes  les  rues  ; 

Une,  sur  la  réclainalioii  de  quelques  personnes  at- 
tachées aux  inaisoiis  des  ambassadeurs,  il  a été  |>a- 
reilleinent  onloiiiié  de  laiseet-  passer,  aller  et  venir 
«vec  une  entière  iberUi  tout  ce  qui  ap|tarticiil  à lu 
famille  et  au  service  des  ministres  étrangers  ; 

Que  le  comm.indaiit  d’niie  patrouille  du  district 
de  l'Oratoire  a mis  sur  le  bureau  un  procès  -verbal 
(Hirl.'iiit  «lue , sur  1rs  cinq  heures  «le  l'après-midi, 
celte  patrouille,  commise  au  maintien  de  l'ordre 
«tans  la  place  prise  et  ahandomiée  do  la  Bastille,  et 
faisant  exécuter  les  ordres  de  M.  le  maniiiis  de  La- 
fayelle,  s’est  emparée  de  la  grille  de  la  Bastille,  pour 
f m|)èchfr  la  foule  qui  pourrait  se  porter  dans  un 
tisu  où  l'un,  n’avait  jamais  pénétre  : que  le  sieur 


Grammont,  comédien  français  de  celte  capitale,  a 
forcé  le.s  seutinelles  posées  par  le  commandant  de  la 
atnmille,  a blesse'  d'uii  coup  de  sabre  le  noiiimé 
lauguet,adit  ne  cuiiuailre  aucun  coiiimamlaut  dans 
la  ville  de  Paris,  et  que,  si  l'on  voulait  s’opposiT  à 
son  entrée  dans  la  Baslille,  il  était  prêt  à y livrer 
l'assaut  avec  les  ciiiquaiite  ou  soixante  hommes  du 
district  des  Gordeliers  (|ii'il  commandait  ; que  le  bu 
reaii  militaire  du  district  «le  l’Oratoire  a estimé  qu'il 
eu  serait  sur-le-champ  failr.npporl  à iiies-^ienrscom- 
posant  le  comité  ix^rinauent  à la  Ville,  pour  être  sta- 
tué ce  que  de  raison. 

M.  Garraii  de  Coulon  a ajouté  que,  sur  ce  pnirès- 
verbal,  si>s  collègues  et  lui  avaient  cru  devoir  ren- 
voyer eellp  afl’aire,  eomme  délit  militaire,  au  juge- 
ment du  bureau  militaire; 

Que  le  district  de  Saint-Nicolas-des-Champs  a 
adressé  à i'as.semblée  le  pr««cès-verbal  de  capture 
faite  [Kirses  patrouilles,  de  deux  hommes  sans  aveu, 
sans  domicile,  et  siiS(M*ets  même  par  b*urs  n-ponsi's, 
que  le  district  a envoyés  à l’holel  de  lu  Force  ; 

Que  plusieurs  didrictsonl  pareillement  dénoncé 
une  fausse  patrouille  de  cinq  liommes  habillé.s  de 
vert,  avec  parements  rougta,  de  laquelle  ils  u'oiil 
pu  s'assurer; 

Que  le  reste  de  la  nuit  a été'  employé  à donner 
divers  oixlre^pour  la  silrett*  publi(|ue,  à ex)H*dierdes 
p.-isseporls,  et  à d’autres  détail.s  de  celle  espèce. 

On  a fait  lecture  d’une  déliliéralion  du  district  des 
Minimes,  prise  la  veille,  et  par  la«|iielle  le  «listrict 
nomme  M.  Fauc«>nnier  pour  st'  réunir,  à i'hutel- 
de-viile,ù  la  députation  qui  doit  cire  envoyée  au 
roi. 

On  a fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
^olre-Dame,  prise  la  veille,  par  laquelle  ce  dbtricl 
nomme  MM.  Beaiiraiii,  Giruust  et  Dufour  de  la  Boul- 
laye,  comme  suppléants  des  éb-cleurs,  et  cooix-rant 
avec  eux  au  travail  du  comité  permanent  de  l'nijlel- 
de-vi!le. 

On  a fait  lecture  de  deux  1eltre.s  : l’une  adress^^c  à 
M.  Moreau  de  .viint-Méry  par.M.  Dupont,  cousi'iller 
d Etal,  membre  de  l’Assemblée  nationale,  et  l’aul’^ 
à rassemblée,  par  M.  de  Crosne;  toutes  les  deux  re- 
l.tlives  aux  prisonniers  que  l’on  croit  entendre  en- 
c«ire  dans  les  stmlerraiusde  la  Basülle,  et  à la  néces- 
sité de  leur  porter  (lu  prompt  secours, 

Lassembléenarrêtéqu’ilsiTailrépondu  hcesdeiix 
citoyens  que,  vériücatioii  faite  «les  prisonniers  qui 
étaient  à la  Bastille  au  moment  de  sa  prise,  elle  s'est 
assurée  que  tous  avaient  été  délivrés;  que,  pour  plus 
grande  sûreté,  elle  avait  fait  faire  k plusieurs  rejiri- 
ses  les  recherdies  les  plus  exactes  ; que  ^i.  de  La- 
layelte  en  avait  ordonné  lui-même,  et  qu’on  pouvait 
être  certain  qu'il  ne  restait  plus  aucun  prisonnier 
dans cachots  de  colle  forb  resse. 

Ou  a fait  lecture  de  deux  délibérations  de  la  pa- 
roisse de  Linas,  prises  le  jeudi  10,  et  relatives,  l’une 
à la  garde  bourgeoise  établie  dans  celte  paroisse,  à 
l'instar  <h‘  celle  de  Paris,  et  l’autre  à t|uelqiies  voi- 
tures de  farine  arrêtées  p.ir  les  hnliit.'iiils  de  cette  pa- 
roisse, quoiqu'elles  fussent  destinées  pour  Fappro- 
visionnemeiit  de  Paris. 

L’assemblée  a arrêté  que  cette  dernière  délilx'ra- 
lion  serait  renvoyée  au  comité  clés  subsistances. 

Ou  a fait  lecture  d'une  adresse  de  félicitation,  en- 
voyée à MM.  les  électeurs  par  la  communauté  de  Ver- 
nouillet-sur-Seiue,  avec  une  délibéiatlun  prise  le 
jeudi  10,  parcelb'  communauté,  et  par  laquelle  -elle 
charge  son  syndic  de  faire  chauler  un  Te  Drtttn , 


COI 

pour  rpnM>rcicr  Dieu  d'avoir  <^laiir  le  roi  Louis  XVI, 
cl  rcmii  le  pore  à scs  ciifanls; 

- Im  ilc  If  curé  à célébrer  Ir»  pré'Tcs  «r«Bnairi  s» 
)oitr  qu'il  plaise  à Dieu  de  coiMuiuer  à iYimiidre  M'a 
uiiiii'iTSct  ses  jrriieos  sur  les  pères  ilc  i:i  pairie,  cum- 
posifil  rA<se!nlilée  uatlutinie,  cl  les  présu  rver  de 
ioules  rndii^fhes  ; 

« Arrêle  qu’il  sera  allnun*  un  feu  de  j»»ie,  fait  des 
illiiminflliiiiisdntis  tnui  le  nllap'.d  adressé  une  tel- 
Ire  à MM.  les  élcit'iirs,  pour  les  prier  d'éclidrer  la 
roinmnnaulé  sur  la  conduite  que  l'on  doit  tenir,  ne 
vntilaid  avoir  d'autres  ^uidt'S  et  modèles  que  les  li- 
bérateurs (U‘  U patrie.  > 

L’assemidée  a arrl*lé  que  l’adresse  de  la  eommu- 
n.Kdé  de  Veriiouillet-sur-Sr’iiie  serait  annexée  à soit 
procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Lnfarette  sV»t  présenté  à rn«srm- 
hlée.  et  il  a ilit  que  le  i-oi  avait  d.tfKUé  conlifiuer  l'é- 
Icclioti  qui  avait  été  laite  de  m p<  rM?fme.  pour  rmii- 
tiianil.inl-^énrrfli  de  ta  irarde  iiatiiuiaie  dr  Paris; 
inaét  que  cette  acclamation,  signe  très  flatteur  dti 
sulfrage  de  plusieurs  citoyens,  nVtait  pas,  dans  la 
forme  légale  des  éleelions,  lu  preuve  d’uii  suOiage 
universel; 

Oii'il  ne  pourrait  se  considérer  comme  vcrHalde- 
ment  pourvu  de  l'autorité  nécessaire  pour  remplir 
avec  succès  et  tranquillité  de  consrieiice  les  fmie- 
tions  dont  on  vmilait  iNcn  i'iionorer  que  dans  le  cas 
où  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  la  capitale 
s'expliqueraient  d'une  maniéré  favorable  sur  son 
élection  ; 

Qu’il  désirait  donc  que  l’assembb'e  ]>rîl  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  conmdtre  le 
vœu  du  peuple  sur  sa  miminaUoii  et  sur  la  eoinpo<i- 
tiuu  désormais  nécosiire  de  t'administra  lion  muiii- 
ci]  ale,  civile  et  militaire. 

M.  Bailly  s’est  présenté  à rassenddée,  et  il  n dit  A 

fien  près  les  memes  choses  que  M.  le  marquis  de  La- 
ayette,  sur  sa  nomiiiation  laite  par  arclaination  et 
agréée  par  le  roi:  sur  la  reronnaissaiice  dont  il  est 
p4‘nétré  ; sur  la  mk'esdté  de  faire  conliriner  son  élec- 
tion par  la  pluralité  des  citoyens  de  Paris. 

I.'asscmlvlée,  en  rendant  Imnimafte  aux  principes 
qui  dirigent  et  aut  sentiinenls  qm  animent  M.  le 
maire  et  M.  le  eominandanl-géiiéral,  a arrêté  que 
tous  les  districts  .seraient  invités  i'idélihérer  en  as- 
semblée générale  sur  le  choix  fait  de  M.  Bailly  pour 
lu  place  de  maire  de  In  ville  de  P.lris,  et  sur  le  choix 
fait  de  M.  le  mimitiia  de  {.afnyeMe  {MUtr  In  place  de 
comuiaudaiit-geiierNl  de  la  garde  iiatinnnle  pari 
sieimc,  et  de  faire  parvenir  à l'un  et  à l’antre  le  ré- 
sultat de  ces  délil>éraléms. 

Sur  l'avis  rceti  uu’un  nombre  eot}f«idérnlile  (le  voi- 
lures ebargées  de  ijriiu',etdeslinresN  t'a|>provismn- 
neiijcnt  de  la  capitale,  élwieiit  arrêtées  par  le.s  ha- 
hitanU  du  Buurg-la-Ueine , MM.  Clieret  et  Hotn, 
électeurs,  ont  reçu  la  cormiMsu^Ht  suivautc  : 

« I!  est  arrêté  que  MM.  Cherel  et  Hom,  élecleurs, 
se  tnins|><irlcroMl  au  Bourg-la-Beuie  pour  y confé- 
rer avec  les  babilaiils,  et  les  déterminer  a laisser 
entrer  dans  Paris  les  voitures  de  farine  qu'ils  oui  ar- 
rêtées. • 

M.  Gilln  rt  n rendu  eomplede  la  commm'^ion  qu'il 
avait  reçue  le  is,du  cumilè  des  siii>sisUinci‘s,de  ren- 
dre. (U'S  moulot>s  et  des  hirufs  dont  les  proiH-iélaires 
étaient  absents,  et  qui  avaient  été  saisis  et  aiucucs 
sur  la  place  de  l'Hùlel-de-Ville. 

1»*  Série.  — 7’eme  / 


On  a demnndési  les  e«)nim(s.saires  nommés  poin* 
réd.ger  un  plan  de  comité  provis  iirc  avaient  pré- 
paie leur  travail. 

Celle  que.sliim  a toiil-à-coup  porté  rntleritinn  de 
rassemblée  sur  lu  itoture  des  ptiuvoirsqii'elle  exer- 
rait  elle-mêNie,  et  sur  la  iiéce'i<ilé  inslaiite  de  placer 
a riidtel-de-ville  un  corps  admuiistratif,  eomposéile 
persjimies  Hioi'l  ’s  p.ar  le.s  eibneiis,  pour  régler  et 
adiiilnislrer  les  alTaires  de  la  comiitmie. 

On  a |>TïqM'sé  (le.s  cluws  restant  provisoirement 
en  l étal  Nctuel)  i(iie  tons  les  membres  de  l'a^emblèi' 
remissent  proviMÛrement  leurs  pentvoirs  à leurs 
ilistrirls,  qui  w*n»ient  invités  a nommer  des  reprr>>nt- 
lattis  de  la  cornmtme. 

La  matière,  ayant  éU'  mise  en  dclibiTnlimi  et  dé- 
battue avec  autant  de  sagacité  que  de  fraiiciiise,  et 
Rassemblée,  con.sidéraiil  que  les  fniielions  rcmplici: 
par  les  electems  dans  ce  mometit  de  crise  et  de  dé- 
«mlre  n'«mt  en  d’autre  objet  que  de  pourvoir  à la 
(rHnqtiillUé  de  la  eaiiitale,  et  ne  peuvent  pas  aiitori- 
s>  r Im  lormatiou  de  la  nouvelle  admiuistration  qu’il 
convient  de  lornier; 

Considérant  que  les  électeurs  ont  fait  jiisiiii'ù  pré- 
sent ce  que  leur  Z'  le  et  leur  amour  pnlriotiqne  leur 
avaient  coiiiitiaiidé,  cl  ipie,  grain  s uu  courage  de 
M.  .Moreau  de  S.iint-Méry,  nnsident,  de  tous  1rs 
membres  de  rassemblée,  et  de  MM.  les  oflieiers  nui- 
nirlpaux,  reeonmis  par  rassemblée  générale  de  la 
coimmine,  tenue  le  hifidi  \^,  les  bons  citoyens  on* 
joui,  au  milieu  du  désonire  le  plus  en'ra\nnl,  d'une 
sûreté  et  d’une  tram|uilHté  vraiment  mirneuleuses; 

Considérant  enlîn  que  les  é!ecteur.sn'rnteiidenten 
aucune  manière  éb'iiilre  les  cQ'els  de  lu  coiiliancc  doni 
ils  <ml  éti*  honorés  ; 

A arrêté  à l unanimilé  nue  les  soixante  districts 
seront  convoqués  et  nsseiimlés  dans  la  forme  pré- 
sente par  le  réglement  du  mois  d’avril  dern  er,  pour 
1rs  arrnndis'^emeiils  seulement,  avec  crür  allentirm 
que  les  nol)tes  et  ccelésiasliques,  membres  recimuiis 
(le  In  coninimie,  seront  convoqués  et  asM'inidés  avec 
les  astres  eitoyeiissans  aucune  dii>tliicliuii , 

Pour  mumm  r,  en  ehaque  dislrtrl.  des  députés  en 
tel  nombre  qui  sera  ci-après  n*glé,  lesquels  forme- 
ront à riiôtel-de-ville  le  corps  niiniieipal  ; 

Auxquels  dt'putés  ehoqiie  district  donnera  le  pou- 
voir de  régler  In  formalioii  de  radiiiiiiistralron  mu- 
nicipale, et  de  faire  exéeuler,  avec  une  force  égale, 
dans  la  ville  et  1rs  fmibourgs,  tous  lesiTgIrmcnIs  ei- 
vlls  et  militaires  qui  émaiiei-ont  de  Cf  tte  as-embiée 
des  représeiitanls  de  In  Commune,  et  pour  mniiife.^- 
ter  le  vreu  de  chaque  dislrirt  sur  In  nninimitlon  de 
M.  Bailly  comme  maire,  et  de  M.  le  iii.irqni.s  de 
Lafayette  comme  coiiHuniidaiit-génénd  de  in  garde 
nationale. 

CH  arrêté  pris  a runanimité.  ra«srmblée  a senti 
l'iiiqiossibilile  de  l’exécuter  avec  siieeès,  si  le  nombre 
ries  députés  à envoyer  par  eliaque  district  n'élaïl  pas 
réglé  d'une  manière  unifonne,  et  si  le  jour  de  b ur 
n'uuiou  a I hûtel-dc-riHe  n’élail  pas  lixé,  puisque  ce 
jourdevnit  être  celui  de  la  ce&»alian  di*s  fonctions  de 
l’assemldée. 

On  • mis  sur-le-champ  en  délibération  quel  nom- 
bre lie  députés  chaque  district  pourrait  envoyer. 

M.  Boscury  a proposé  de  régler  que  rhaque  district 
noiniiuU  deux  députés  pouriuriiMT  une  assemldce 

rovisuirc,  destinée  seulemeiil  à statuer  surir  nom- 

rc  di'S  représenlauls  que  chaipie  district  pourrait 
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fournir  à l'asseniblfV  des  repiTsciilants  de  la  coin- 

lUUIlC. 

La  dtnilWralion  a éU'iiilerrompiu*  par  un  nieinbre 
de  l’assi'mhhM',  qui  a nHdaim*  la  plus  preinplo  déri- 
sioii  sur  un  objet  qu'il  a dit  être  de  la  plus  grande 
iin  portance. 

il  a observé  que  les  armes  enlevées  aux  Invalides 
dans  la  matinéedu  mardi  11,  au  Garde-Meubles,  et  à 
rhri(emc-ville,dans  la  inattnée  du  lundi  13,  étaient 
répandues  pour  la  plus  grande  parlie  dans  des  mains 
suspecte*  el  d.mgereuses  ; qu’oii  avait  senti  l'incon- 
Téiiient  de  laisser  dans  l'inlerieiir  de  la  capitale, à ces 
hotnnies  sans  aveu  et  sans  doink-ile,  le  moyen  de 
nuire  comme  ils  en  avaient  sans  doute  i'iMlenlioii  ; 
que  toutes  les  palrouil les  exéetiiaieiil avec  exactitude 
et  sévérité  l’onlre  qu'elles  avaient  reçu  «îe  dé'sanner 
tous  ceux  qui  ne  serak'iit  pas  inscrits  dans  la  garde 
d’un  district  ; 

Mais  que  celle  précaution  si  sage  produisait  un  an- 
tre inconvénient;  iineces  bHgamis  sortaient  en  Ionie 
des  barrières,  eiiiporlant  avec  eux  les  armes  «ju’ils 
ne  pouvaient  conserver  dans  la  ville;  qu’on  devait 
craindre  qu'ils  ne  portassent  le  trouble  et  la  d*^i’a- 
tion  dans  les  campagnes  voisines  ; que  la  sûreté  des 
villaces  cireonvoisins  inlbiait  trop  visildement  sur 
la  tranniiillité  intérieure  de  la  capitale,  pour  que 
rassemldée,  par  intérêt  et  par  politique,  si  ee  n'élait 
par  humanité,  ne  prit  pas  des  mesures  rapides  pour 
prévenir  un  ii  grand  danger. 

L’assemblée,  eonsi<léranl  que  le  succès  des  nn*su- 
res  à prendre  dépendait  spécialement  de  remploi  sa- 
gement dirigé  d«*s  lorces  militaires,  n arrêté  que  M.  le 
marquis  de  La*‘ayette  donnera  et  fera  exivuter  les 
ordres  couven.iliies  pour  arrêter  el  désarmer  aux 
barrières  les  pei-somies  inconnues  qui  ne  sont  pas 
autoris<*es  à porter  des  nriiies  par  leur  inscription 
dans  la  garde  nationale,  et  qui  voudront  sortir  de 
Paris  el  emporter  ces  armes  qu’elles  ii'ont  pas  le 
droit  de  conserver. 

On  n fait  lecture  d’nne  dcldH-ratioii  du  district  de 
Siinte-Opporliiiie,  qui,  en  adhérant  a l anélé  du  co- 
milc=  permanent,  relatif  à la  pere(  plioii  des  droits,  et 
en  le  remerciant  de  cette  sage  disposition  faite  pour 
assurer  surtout  les  revenus  si  nécessaires  aux  lio- 
|Ntaii\,  propos»' eepemlarit  d'exempter  les  districls 
intérieurs  du  service  des  barrières,  ce  service  pou- 
vant être  fait  pluscomimKlément  parles  districts  qui 
avoisinent  les  lieux  de  la  perception. 

A l'instant  même,  M.  Bailly  est  entré,  el  il  u de- 
mandé que  l’ass^unldée  voulut  bien  envoyer  quel- 
ques électeurs  à la  barrière  de  Fontainebleau,  pour 
protéger  la  percepUoii  des  droits  à laquelle  le  peuple 
s’opposait. 

L’assemblée  délibérant,  el  sur  In  deumude  de 
M.  Bailly,  et  sur  la  proposition  du  district  de  Sniiile- 
Opporlune,  a arrête  que  les  électeurs  du  district  de 
Saint-Marcel  seront  priés  de  sViitemln*,  soit  coijjoln- 
lemeiil,st>il  st'parémeiil,  pour  surveiller  et  protéger 
la  perceplioii  des  droits  à la  barrièi-e  de  Fonlaiiie- 
bleuu,  et  contrôler  le  registre  de  recette. 

M.  Bailly  a ajouté  qu'on  devait  êtiv  tranquille  sur 
l'existence  de  M.  Clouet,  régisseur  des  poudres  el 
.salin'kres,  ce  citoyen  pris  par  le  peuple,  dans  la  jour- 
née du  H,  pour  le  gouverneur  de  la  Bastille,  exposi' 
longtemps  a tous  b s excès  de  sa  fureur,  et  dont  la 
vie  n'avnit  etc  sauvée  «pie  par  une  espèce  de  pro- 
dige ; 

Que  M.  Clouet  vient  de  se  présenter  lui-uiême 


pour  offrir  sa  reconnaissance  et  scs  services  a la 
coiiimuue  ; 

Qu’il  paraît  assez  bien  remis  des  contusions  cl  dc5 
blevsure>  dont  il  était  couvert; 

Que  sou  premier  soin  a été  de  demander  l’ofÜcier 
qui  n été  lilessé  sur  l'escalier  de  l'nôlcl-dc-ville  eo 
le  dé  endaut (I); 

Qu'il  a donné,  au  surplus,  les  m.irqiies  de  la  plus 
vive  sensibilité  pour  to»is  les  cîtoyeiis  qui.  dans  cc 
moment  terrible,  pi  uvent  avoir  co*iitribuc  à sa  cou- 
servation. 

Sur  rol)serv,ition  faile  par  un  membre  de  rassem- 
blée. que  les  enmmissaires  nommés  pour  l’établiss»-- 
ment  du  comité  provisoire  avaient  lui  plan  à propo- 
ser, l’assi-inblée  a penstM|u'il  était  important, en  tout 
étal  de  cause,  de  coiiipi>ser  provisoirement  et  d'une 
manière  plus  legale,  un  comité  qui  serait  chareé  de 
toutes  les  opérations  j<mriialièie5,  parceqiie  réta- 
blissement du  comité  |>erinaneiil  était  a^sez  généra- 
lement iinprouvé,  non  pas  relativement  a In  pins 
gramle  partie  d»*s  membres  nui  le  eomposeiit , mais 
eu  égard  à la  précipitation  meme  qui  l’avait  établi. 

En  const^juence , et  sur  le  plan  proposé  par  lef 
commissaires,  l’assemblée  arrête  : 

Qu’il  sera  formé  un  comité  provisoire  pour  rem- 
placer le  comité  piTuinnent  ; 

Que  le  comité  provisoire  sera  composé  de  soixante 
membres  ; 

Qu’il  .vera  divisé  en  quatre  bureaux,  composés 
chacun  de  quinze  membres: 

1®  Ln  bureau  de  distribution  ; 

2®  Un  bureau  de  police  ; 

.t®  Un  bureau  de  subsistances; 

4®  Un  bureau  militaire,  dans  lequel  entreront 
MM.  les  oRiciers  de  l’état-major  de  la  garde  natio- 
nale ; 

Que  MM.  les  oRieiers  du  bureau  de  la  ville  auront 
séaiiie  avec  voix  délilHValive  <laiis  les  quatre  bu- 
reaux, et  se  dislribueruiit  eux-mêmes  dans  chaque 
bureau;  * 

Que  MM.  les  membres  du  comité  provisoire  seront 
choisis  par  liste,  el  qu'à  cel  effet  rassemblée  géné- 
rale des  électeurs  sera  convoquée  pour  cinq  heures,  à 
l’hôtel-de-ville. 

M.  de  Caslillon, •avocat  et  électeur,  n dit  qu'il  vc- 
n.iil  de  recevoir  à l'instant  même  une  lettre  de  son 
frèiT,  medeein  à Bolhec,  en  date  du  10  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  lui  innide  que  sept  à huit  cents  ban- 
dits ont  rav.agé  plusieurs  iuaiclies,sesonl  portés  sur 
la  roule  de  Rouen,  aux  environs  de  Bareutin , vl  vn\ 
pillé,  dimaiiehe  pa^sé,  vingt  voitures  de  farines 
destinées  a rapprovisiomieiueiil  de  la  capitale;  que 
mardi  dernier  quatre  autres  voilures,  déjà  arriiées 
à Bolbec , sont  relourne'.s  vers  le  Havre,  parerqu'il 
ii’y  avait  pas  de  sûreté  par  In  route  de  Rouen;  que 
inercrtMli  matin  les  citoyens  du  Havre  avant  ru  avis 
que  quatre  ceiils  hiissanls  avaient  été  èinbarqués  à 
Honneur  pour  venir  renforcer  lu  garni.so»  de  leur 
ville,  ont  altaipié  l’arsenal  de  la  ninriite,  en  ont 
forcé  les  portes,  si'  sont  armés,  ont  p<»inlé  le  cauou 
de  la  jetée  contre  les  vaisseaux  qui  portaient  les  hus- 
sards, et  les  ont  forcés  de  retourner  à Honfleiir  ■ que 
cependant  fa  tranquillité  règne  dans  la  ville,  uiais 
que  les  citoyens  u’en  veulent  laisser  partir  aucuns 

(I)  .M.  le  cliC’VHliertJc  S.auür4j'. 
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grains  ni  farines,  dans  la  crainte  de  fournir  des  vivres 
aux  troupes  iju'ils  croient  rncnre  cniupees  aux  en- 
virons de  Pans.  Je  me  suis  empressé,  a ajoute  M.  de. 
Cnstillon  , de  vous  apprendre  ces  événements  irn|>or- 
tard-S  pour  vos  subsistances,  alin  que  vous  preniez, 
dans  votre  sagesse  , les  niesures  les  plus  convenables 
pour  assurer  les  approvisionnements. 

L’asîomblee  a cru  convenable  de  renvoyer  cette 
iii.strudiun  au  comité  des  subsistances. 

Du  même  jour,  teance  du  soir» 

La  séance  a commencé  par  la  lecture  de  l’arrêté 
pris  le  matin  sur  retublisseinenl  d un  comité  provi- 
soire. 

Qnelquesmenibres  de  l’assi-tubléc  ontréclamé  sur 
la  disposition  de  cet  arrêté  qui  donne  ù MM.  lesof- 
lieier  du  bureau  de  la  ville  .séance  et  voix  délibt'ra- 
tive  dans  tous  le  > bureaux  du  romité  provisoire. 

On  a dit  que  l’assemblée  des  électeurs  ayant  re- 
romui  et  décidé  dans  la  matinée  «pi’clle  ne  tenait 
elU-mêine  les  fonctions ndminislrafivesqu'elle  exer- 
çait que  de  la  nécessité  îles  circotsslanees , et  non 
pas  du  choix  libre  des  citoyens  de  la  capitale , elle  ne 
jimirnit  ei-rtaiiieuieut  pas  donner  à d’autres  le  pou-  i 
voir  qu’elle  u'avait  pas,  le  pouvoir  d'admitiisirer;  | 

Qu’un  comité  d’administration  ne  pouvait  être  lé-  ' 
p.ilement  constitué,  et  b’s  membres  de  ce  comité 
ciioisis,  que  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  de  la 
rapltule;  ' ' 

Qn’il  était  d’une  ineonsé(|uence  extrême  que  l’as- 
semblée doséleidcnrs,  ((ui,dé’si»n  propre  aveu  , n'a- 
vait pas  le  droit  d’ailiiiiiiislrer  , se  mêlit  de  crevr  et 
de  chuisirde.s  adminislraleiirs. 

Celle  observation  a été  vivement  sentie  ; et , après 
une  discussion  fort  longue, 

l.’assemblée  a arrêté  que , provisoirement , tous 
les  bureaux  sont  conservés,  pour  l'importance  et 
r.ictivilc  des  opérations  ; 

Que  chaque  district,  après-tlemain  20  du  présent 
mots,  uomiiiera  un  citoyen  , ce  (|iii  formera  le  nom- 
bre de  soixante  citoyens  qtii  composeront  1e  comité 
provisoire,  léseront  répartis  dans  les  quatre  bureaux 
d<ml  le  comité  .sera  formé  ; avec  celte  attention , que 
les  membres  actuels  du  bureau  des  sid>sislancps 
pourront  être  contirmes  et  adjoints  aux  nouveaux 
membres  qui  le  composent,  par  la  raison  évidente 
que  le  succès  des  o;M*ralions  dépend  auiquemenl, 
pour  CP  burpnn  , dp  In  comiaissntice  de  tous  les  res- 
sorts qui  les  dirigent  et  les  font  mouvoir. 

M.  (’astillon,  électeur,  a dit  que,  sur  les  nouvelles 
envoyées  par  rassemblée,  et  données  par  lui  au  bu- 
reau des  .subsistances,  re  bureau  sciait  délcrminéà 
rcnvoveraii  Havre  avw  M.  Fortin,  antre  électeur  , 
pour  faire  arriver  à f’aris  les  farines  qui  y .sont  dc|m- 
sées . et  pour  veiller  ù toutes  les  opérations  de  celte 
partie  de  rapprovisionnement. 

M.  Gavel,  électeur,  n de  même  inslniit  rassem- 
blée que  MM.  Rameau , Patris  , Simonnet  et  lui, 
étaient  chargés  d’une  commKsioii  à peu  près  sembla- 
ble pour  Pontoise  ; qu'ils  y étaient  envové.s  parle 
bureau  des  subsistances,  pour  savoir  si  celte  cuinmii- 
naulé  était  en  état  d'aider  la  capitale,  et,  dans  ce  cas, 
]>otir  faiiv  arriver  sur-lc-d»amp  les  blés  et  farines 
qu'elle  pourrait  fournir. 

M.  Soldes,  électeur,  a fait  le  rap|>orl  delà  commis- 
sion dtml  il  avait  etc’  chargé,  de  veiller  à la  garde  de 
la  Uastille  , depuis  le  moiiiculde  la  prise,  eu  qualité 
de  commandant  de  la  forlert'sse;  commission  (pii  lui 


avait  été  donnée  par  M.  le  marquis  de  la  Salle , et  U 
a dit  : 

Que,  conformément  à la  teneur  de  sa  enmnii.s- 
sion  , il  s’(-tiil  présenté  au  district  de  .Saint-Paul , ou 
les  bahitants  (lu  district  des  Minimes  s’étaient  ras- 
semblés dans  la  matinée;  mais  que  M.  Thuriotde  la 
Rosière  . eomiuissaire  de  re  divlrict , n'avait  pu  lui 
donner  les  cent  hommes  dont  il  avait  besoin  , et  lui 
avait  dit  qu'il  inm  avait  pas  immie  assez  pour  la 
garde  de  sa  paroisse  ; qu'd  avait  trouvé  dans  la  salle 
du  co:iiit(>  de  ce  district  M.  Dcsfontaiues  d'Rslour- 
iieaux,  charge  d'approvisionner  la  Bastille,  (pii  s'e- 
Lii  mis  sur-le-champ  àsesonlres,  et  l’av.ait  informé 
qu’il  n'y  avait  dans  fa  place  aucun  bourg(*ois,  mais 
ù peu  pri’s  cent  cinquante  g.-inles-fram^aisescomman- 
d(>s  |>ar  M.  de  Laizert,  ofUcier  aux  gardes,  et  habillé 
en  simple  soldat  ; 

Que  sur  le  rapport  de  ces  circonstances  et  de  l’ap- 
pn'che  d(>s  troupes,  M.  Soûles  avait  craint  quelque 
trahison;  qu’il  avait  témoigné  .ses  appréhensions  à 
M.  Desfoiilaiues;  et  qu’après  avoir  pris  chez  les  hou- 
latig(^rsde  la  rue  Saint-Antoine  tous  les  pains  qui  s’y 
sont  trouvés,  ils  s’étaient  h;Ués de  se  rendre  à la  Bas- 
tille: qu’ils  y étaient  entrés  à une  heure  du  m.ilm, 
15  juillet,  et  que  lui,  M.  Soûles,  après  avoir  montré 
sa  cotmnission  au  chevalier  deLaizcrl,  lui  avait  de- 
mandé le  commandement  de  la  fo  teresse  ; m.ais  que 
le  chevalier  le  lui  avait  rtTusi%  endis;mt  (|u'il  eu  était 
eu  |M)Ssession  evft;  un  délacliement  de  la  eompa- 
^ giiie  de  Thüim*,  et  qu'il  ne  voulait  pas  en  être  dé- 
possi^lé; 

Qu'interrogé  par  lui  Soûles,  de  qui  il  tenait  sa 
commission,  (‘t  pour  (pii  il  lennil  In  jdace,  il  avait  ré- 
pondu qu'il  u'avait  pas  de  cnmmissioii;  qu'il  tenait 
In  place  (xnir  lui  et  pour  le  bien  piil>lic,  et  qu'il  Indt^ 
fendrait  jusqu'à  la  diTiijère  extrémité;  que  là-d(*ssus 
il  était  .Sorti  du  fort  avec  M.  Desfontain(‘S  pour  déli- 
ixTcr  sur  le  parti  qu’il  y avait  à prendre  dans  des 
eircoustaucessi  erili(pies,  les  lronpes(’lanl  supposées 
.savancer.  et  le  .siciir  de  Lnizrrtpanii.s.saiilunnomine 
très  suspiTt,  puisqu'il  u’avait  aucune  commission; 

Que  le  résultat  d ure  mûrie  délihéralioii  avait  clé 
d’envoy«*r  à la  Ville  et  à la  découverte  vers  les  bar- 
rières Saint-Antoine  et  Saint  Martin  ; 

Que  les  personnes  envoyées  à la  découverte  leur 
avaient  appris  que  l'alarme  au  sujet  de  l'approche 
(l(*s  troupes  ctiil  faus.se; 

Que  lui  Soiilè.s,  aloi's  plus  tr.inquille  sur  la  sdreté 
du  fort,  avait  jug(‘  à propos  d'alb'iidrc  jusqu’au  jour 
|Hiur  eu  dcpossi'der  le  suoir  di‘  Laizert;  qu'il  avait 
chargé  M.  Dcsrontniues  de  faire  rester  le  plus  de 
bourge«M.s  qu’il  pourrait,  de  toutes  tes  patrouilles  qui 
pass:iM‘nt,  en  les  engageant  de  garder  l'extérieur  de 
lu  f«  rleres.se  ; 

Qu’à  trois  heures  du  matin  il  avait  .sommé  M.  de 
l-aizrrl,  en  présence  de  M,  Desfontaiiie.s,  de  lui  ren- 
! dreleeomni.imlemeiitde  in  place.etqiie.sur  le  refus 
(je  M.  lie  l.aiziTt,  il  avait  asseinhié  la  garnison  sur  la 
place  de  l'intérieur,  (Mi  fal$.n)t  ballre  la  générale; 

Qu’alnrs  il  avait  lu  s.*!  commission  h liante  voix, 
et  demaiiilé  aux  gardes  s’ils  voulaient  ol>éir  à In  eoin- 
nmnr  de  Paris,  ou  au  chevalier  de  Laizert  ; et  que 
bs  gardes-fraiK^aises  avaient  unanimement  répondu 
qu’ils  étaûmt  aux  ordri'S  de  In  Ville,  et  le  recouiinis- 
s;uent,  lui  M.  Soûles,  pour  commandant  du  fort  ; que 
ià-di's-uis  M.  de  l.aizcrt  avait  fait  de.s  rcjtroclies  aux 
soldais; 

Que  M.  .SoiiU‘s  était  monté  sur  les  tours  pour  exi- 
: mim-r  l’état  des  lieux,  et  qu'à  son  grand  ëtonneoient 
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M Jirait  tro«r(*  rn«<  |<»s  cnnnns  d<‘rhargi's,  fl  à pfiiie 
«jiiarintf  üvrfs  <!.'  |»i>ii(ln>  Ir  fort,  qnoiqui'  l'on 
fiH  )>fiiilnHl  la  nuit  dans  dfs  alarmes  rmili- 
fiiu‘ltfs;qiril  finit  alo  sde^cefidu  dans  1«  fnrlfrf>sf, 
où,  à so  » grand  rlomi  nifiil,  il  avait  Irmiv^  If  sieur 
ilf  Hfamiinrfhai.s  avec  If  sieur  df  l.nixerl,  sortant 
d‘«u  des  soiilrrrains;  qt»’aprfs  ledf|iarldf  M.  df 
l.airei  l il  avait  inlfrrogf  M.  dr  Beamnarrhais  sur  sa 
tnissioti,  ft  qtif  ff  drriiifr  lui  avait  dit  i(iif  if  moti 
df  sa  demniviir  était  rhtim.iiiilé;  que  sarhaiit  qiif  la 
jilacf  alloit  fli'f  démolir,  K quf  1rs  rrtrlsdf  mnil.uuf 
Üriaiiiiay  nllnifiil  cuns«‘qiirmnifrit  être  laiss<‘s  au 
piilaKf,  il  fiait  venu  pri^r  If  roimnaiidnii!  df  ptT- 
iindtie  B f- Uc  ffiume  mallirnrfuso  dr  rrlirfr  ses 
flirts; 

Oi:f  lui  Si  u*^s  avait  ins’slé  sur  la  né.  r^sllr  d’un 
m’d'tr  émané  du  romitr  p’rmaiM  Ut.rl  que  Ir  sirur  dr 
[irniimnrchais  sVlail  miré  aviv  la  gaidedoni  ü était 
arcoiiipagrié; 

Que  tout  commcnrail  à rci.ln-r  dans  l'ordre,  lor.v 
({u'iiu  événruieiit  iui|r>-vu  avait  tout  dérangé  et 
pensé  caiisfr  de  grands  mallu  iirs  ; que  M.  de  toutU 
drntv,  Siippléaul  ilf  Iiiflagiif  à r.Weinldéc  natio- 
nale, et  se  disant  aide-di  -eaiiip  du  marquis  de  la 
5alle,  s'élail  pré'fnlé  vers  les  deux  lieiires  a b porte 
df  In  r>nslill<',  à ta  trie  de  deux  cents  hommes  de  la 
Tbxochf,  ft  avait  d>  ninodéà  parler  ancommaiidniit; 
(|iif  If  siourde  Boiitidotix  lui  avaii^iré.senté  une  com- 
mission sigfiéc  de  M.  le  manjuis  do  la  Salle,  par  la- 
qnellf  If  s enr  de  r»>ulidou\  et. lil  autorisé  à s’4  m- * 
parer  de  la  Bastille;  que  lui  Soldes,  surpris  d un 
ordre  aussi  exlranrilinane,  avait  iimulré  sn  coniniis- 
sion  au  sieurdo  Bmilidnux.qiii  sVlait  pomp'u  lé  nvre 
liraucmip  de  pohlesso  ; que  sur  le  résultat  d'unetlé- 
lihéralinu  des  oniciers  de  la  garniMin  4 I <le  peux  de 
iii  l’nzoche.  les  sieurs Smilès  et  de  Poiitidiuix  s’étaieut 
linn<portes  h I hdlel-d ’-villr  pour  tlruimuh-r  l‘e\- 
plientiuii  d'ordres  si  Cfinirad:e|'<|re*i,  et  que  M.  ir 
marquis  de  b Salle,  apr  s avoir  fait  «les  excuses  à 
M.  >ruli'S  sur  une  méprise  «loiii  la  conriis  on  s«  ulf 
état  cause,  Tavait  cuuliriné  «bus  son  commande- 
meut; 

Que  perdant  son  absence  la  populaee  sVtail  por- 
tée ver^  1.1  forb  resse,  y avait  été  introduite,  et  qu'à 
••m  arrivée  U y avait  trouvé  |ilu»«!o  dix  inillr  Ames, 
piMantel  saccagi  anttuut;  qu'il  avait  lArlié  de  rtune- 
«li(T  au  «le''Oi«lre,  en  faisant  hTiin  r In  pnoiiieiv  liar- 
l ii-re  et  lever  le  p«ml  ; mais  que  b miiltifmh^  enr«'r- 
niée  était  <i  eousiiliTable,  qu'il  avait  ordonné  qu'on 
te  r.abni'S'^l  : qu'i|  avait  plsiré  «les  sriiHtu-lles  p air 
eiiif  éeher  «jiiNm  em['f»rlfH  le.s  papiers,  d que  b [dace 
sV.sl  f racnée  petit  à petit  ; 

Qu'à  trois  lieiuTs  du  malin,  10  juillet,  il  él.ail 
sorti  hors  «lu  fort , sur  le  premier  pont , pour  exami- 
iiiT  IVxtérii'nr,  et  qu’il  «MTlvail  au  e«unité  [HTiua- 
innit,  pour  l'iiiforinerde  sa  faiblesse  et  lui  demamh  r 
d(‘S  or«lr«‘S,  lorsqu’il  fut  aferislé  par  uiir  palrouill«* 
dont  le  romiuind.ant,  connu  depuis  pour  M. ’",du 
di.slrbl  «les  Cordidiers,  deiiianua  à hiiiv  |•a^^^^nillc 
«laiis  b B.as|ille;iine  InlSo!iU*s,  ne  ronnaissaril  point 
M.  ***,  et  ne  roulant  pas  bi<s«’r  entrer  dans  la  forle- 
resAf  une  patruiiille  pins  i'«>rle  que  b ftarnison,  bd 
avait  rtqMimbi  «jii’on  n’enlr.nlt  pas,  et  que  h'  com- 
iiiaiidant  il'mi  fort  pouvait  seul  eu  or<h'mier  !es  pn- 
Iruuilh's;  que  M.  •**,  après  lui  nv«»ir  dem.'indé  s.i 
coimmssion,  avait  traité  tN'lte eoinmissji.n  «lee/i/y^or», 
et  ravidl  cqiidiiil  lie  f«»ree  an  dlilrid  desOinlelu  rs, 
quoi«pie  lui  Soulès  demandât  a être  comluit  devaet 
le  «•«miilé«!esél«rleiirs, iloul  il  Ininil  sa  commission; 
qn  arrivé  au  district  d«‘s  Conleiii  is,  ou  avait  fait  sou- 
ncr  le  tocsin,  comme  si  l'ennemi  eût  e'té  aux  porh's  i 


de  la  ville,  et  que  le  ilistriet  étant  assemblé,  on  nrait 
dri  Stsé  prueès-verlial  de  tout  ce  «pii  s'elail  passé  ; que 
quelques  éuergimièues  du  di»lrkt  voulaient  absolu- 
im  nt  que  lui  .Suuli's  fut  «xnipnble,  (|u«iiqu'ii  o'y  eût 
cuiilte  lui  aueuue  charge;  et  «pie  malgré  I«‘h  r«’da- 
malkUMS  des  «di'Cteui's  de  ce  dislvift,  il  a été  conduit 
d.iNs  un  IbciT,  comme  criminel  «le  lèse-natioii,  k 
travers  une  multitude  itmoinhr.iliie  que  le  son  du 
l'MMii  avait  rnssembléf,  trois  fusiliers  «‘but  d.iiis  le 
(i.icre , oceompagné  d’ailleurs  d'une  garde  nom- 
lurnee;  «pie  «le  l«‘nnis  en  temps  il  fiilrndaiterierau- 
tniir  d«'  lui.  eV</  lesrconâ  qourerneur  tfe  ta  BatUHft 
et  «pi'arrivr  à b pl.ice  «le niAtel-de- Ville,  ou  parlait 
«le  le  pendre  on  «le  lui  coup«T  b t«*te  , et  «pie  «leux 
persoiiiifi»  lui  ont  même  présenté  rc|>rf  sur  l'csto- 
mac  ; 

Que  \\\1.  les  marquis  de  ba'‘aydfe  et  de  b S.il!e, 
itiforiirM'S  de  sa  sitnalmn,  avaient  vole’  à s«in  secours  ; 
que  If  prtnuier  l'avait  pris  par  la  main , et  avait  dit 
au  pftiplf  a«si  rnbléque  si  les  comîU^«{u  il  avait  lui- 
liii'mt'  nouiim  s ne  mérilaieiit  point  sa  enidianee,  il 
devait  eu  iHumiifr  d’aulr«*s;  maisques’ilsfn  ébicnl 
digues,  il  devait  leur  obéir,  qu’aiilrenient  il  donne- 
rait sa  iléuii<ù»mn;  <]u'd  vemot  «rctiipfeher  un  m.il- 
lieitr  fil  sauvant  l'abbé  Cordier.  mais  que  la  méprise 
eUii!  fiie«»r«'  plus  grainle  parrnpp«»rt  au  sieur  Süiiii’s 
qu'il  f«mnai.ssnit  et  qu'il  avait  toujours  connu  jiour 
un  véritable  ami  de  b liberté;  que  .sur  c«'  disc«»urs 
(If  M.  le  marquis  de  l.afnyetle  il  .ivail  été  ivl.khé  sur- 
l«M’hamp;  «p.e  le  iiuirquis  de  la  Salle  était  venu  lui 
remire  son  é|»éf  au  bus  «le  rrse.xlirr  «le  rh«Vle!-dc- 
vitle,  ni  présence  de  Ri  iiudtiuide  innnmbralileilont 
b pla«'e  était  emiverle  ; mais  qu'il  avait  cru  devoir 
reiioMIreÿa  commission,  en  disant  qu'il  ne  v«uilail 
plus  de  eomtiiandeiuenl , imistpril  n'y  avait  plusdi' 
subnrdiiialinn , et  ptil<npiiine  patrouille  «le  «IbtricI 
avait  la  pr*\vimpliim  dà'tilfver  un  commainbnt  à 
sou  poste,  «pioiipif  nmni  d'iiiic  cuiumissiou  de  b 
commune. 

M.  S«*u!>  s a Hui  en  dernan  l.int  jusiiee  de  riiKidle 
publitpie  qui  lui  avait  été  faite  ; mais  d'autres  niïiiirts 
ont  relurdi*  lu  délibération  relative  a cette  deniaiidc. 

M.  l’icard  a fait  leclure  d im  mémoire  pi cicnlé  par 
les  gai'«lf.s-rran«;.iises , «laiis  lequel  il»*aci:»s«’nl  b's 
nnieii  rs  «pli  Ic.s  oui  commaiulé.sjusqu'au  moumnt  de 
la  ivvüliition  d'i'lre  leurs  eiuitinis  le.s  pins  perliites 
et  r«‘ux  «b  b iialion;  d'avoir  cmplov«*  h*.s  carcfwir.s 
les  plus  iIl^i(iieusl's  et  les  mensimges  fes  pin.s  hardis, 
pour  les  empiblp  r de  suivre  le  mouvement  de  leur 
c«rnr«pii  les  portait  à n inplir  tous  les  devoirs  de 
cilo>«'ns  pour  b di’feii'.e  di*  la  patrie;  «l'avoir  refnsi* 
de  inareher  9 leur  téie  dans  un  temps  où  il  ne  s*agi<- 
s.iit  de  ri«‘u  moins  que  du  salut  de  b enpilaîe  et  de 
la  nation  entière;  d'avoir  provoqué  de  in  part  des 
f.'uleiirs  île  b tvrnmiie  ari-^lnerntiipie  , dont  ils  sont 
les  adhérents  et  les  complices,  l'ordre  Insùbenx  «le 
les  éloigner  de  la  capible  et  Idnlre  l>ar)»are  de  li- 
vrer un  grand  nombre  d'entre  eux  aux  .supplices  «pie 
ni’Tileiil  h*s  d«-serleurs  de  b cause  mitionale;  d'a- 
voir porté  b traliison  envers  b patrie  ju.sqn’à  faire 
enchuier  les  ('allons  du  n'giment,  et  jeter  dans  les 
ros.S('s  d'aisaiiff  b pondre  « t h's  mmiitions  d«-s  d«  feu- 
seurs  des  citoyens;  d'avoir  en  nn'nie  la  lAclietéde 
plao  r de  la  poudre  sons  qmjqims-niies  «le.  leurs 
s.ilh's  d'exercïee,  dans  le  noble  dessein  de  b’s  (aire 
.sauter  en  l'air  ; d«>  n'avoir  eiilin  «pie  lro|>  jiistilic  par 
tant  do  pi'rtidif.s  lis  eraintt'sde  jioison  «péils  out  à 
reilouler  de  leur  part. 

I*ar  loiilesees ri'iisiibù'nlions,  les gardes-fr.Tin^aises 
supplient  l'assemblée  d«*s  éhn’leiirs  «le  faire  niiprês 
(I  l roi,  qu  ils  chérissent . qu'ils  n spedenl , et  pour 
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k^uel  ils  Sont  loujoiirs  |nrl$  à versrr  jns<^»i*à  Ih  df  r- 
Dirrc  RoulU*  dt'  teiirSiin^,  les  driunuili  s que  Is  sa- 
ÿrssc  suggérera,  pMiirqiM*  leur  régiment  m-  soit  plus 
ns^m  t ail  caimnandcnK’iil  des  « niciers  qui  leur  oui 
eli<  prf^imsj^îjusqirici. 

iis  di-sireiitquc  la  fasse  dans  |nircor|ts  un 
6:^sai  huitoralile,  qui  mmilnsi  rtmivrrs  entier  qu'im 
reginiciit  français,  imiquenieiit  coin|>ns('  des  im  iii- 
jiresdc  la  classe  protlurtiec,  peut  trouver  daiiS  5oii 
jiropre  sein  desonteiers  et  des  commandants  rapa- 
l»les  de  soutenir  avec  dignik‘  rhonneur  des  armes 
franenises. 

Hn  pariant  de  M.  le  marquis  de  I/ifavrtlc,  its  de> 
darent  qu'ils  m raient  avec  transport  à lenr  télé  ce 
valeureux  guerrier. 

M.  le  |>residcut  a r«-portdu  aux  eaialcs-rrancaiset 
prcseulsa  la  lecture  de  ce  méiiuure,  que  l'asM-iubiée, 
lie  concert  avec  M.  le  marquis  de  Lnfayrqic  lui- 
mi*uic,  prendrait  très  prftmpfcment  en  cnnsideratian 
tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  le  d«‘sir  dont  la  com- 
mune était  atiiiiiée,  de  leur  prouver  iVstime  qu'elle 
faisait  de  Icursserviccs  patriotiques,  et  le  prix  qu'elle 
altaelutit  à Icurcüusei  vaUun. 

On  a anuoncé  quatre  membres  de  rAss^'iuidèe  na- 
tionale; plioitMiu  eleeieurs  Si‘ sont  détachés  pmir 
Us  aller  rea'Vüir,  et  ils  les  ont  introduiU  dans  l'as- 
seuihiée. 

Cesquatre  membres  de  l'Assemldée  nationale  sont 
>IM.  Gros,  curé  de  Saiut-Nienla»^  du  Cliardoiinet  ; 
Desiiiemiii'i'S,  Üupurltil  Guillidiit,  luusUepulé.sUe  la 
ville  de  l'ai  is. 

M.  Desiitemiiers  a dit  qu'un  ciloyen  de  Paris, 
>1.  Bessin,  ]>rocumir  au  Clullelet,  était  venu  à l'At- 
S'^^mhlée  nationale  fmre  le  tableau  le  plus  tniielKuit 
de  la  inisi're  à laqmdie  tous  les  niirriensde  la  ennt- 
tale  é aieiit  réduits  ; qu'il  avait  |H'int  sm  tout  de>  plus 
aniigeaiitos  couleurs  la  détresse  du  faubouig  Saiiit- 
Aiiloiue;  que  rAssembiée  nationale  les  avait  à i'in- 
stnntmêine  députes  vers  l'aso-mblée  des  éleeteiirs 
pour  l'inviter  a répandre  dans  tous  les  esprits  cha- 
ritables de  la  capitale  la  iiéees.silé  de  sultvenir  aux 
besoins  pressants  de  la  classe  indigente  ; 

Que  la  dcpiilation  de  Paris  n'avall  pas  cru  pou- 
voir surcet  objet  s’en  tenir  à des  vmux  stériles;  que 
tons  les  mendires  île  cette  députation  s'étaient  réunis 
dans  une  salle  particulière,  et  avaient  (ait  entre  i uX 
une  conlrihutiüii  de  45,000  liv.  en  faveur  des  pau- 
vres ouvriers,  dairs  laquelle  somme  de  15,000  liv. 
M.  l'ari  lievéqiie  dr  Paris  avait  fijurni  seul  une  somme 
deSU,üUUbv.  ; 

El  sur-le-ebamp  M.  ï)e«menuiers  a dépos«{  sur  le 
bureau  une  déclaration  coiieue  en  ces  termes  : 

• MM.  les  dépjités  de  la  ville  de  Pnri«  à TAsseni- 
btée  iinlionate  ont  autorisiMl.  le  curé  deSainl-M- 
eobis  du  Chardonnet,  M.  Duport,  M.  Guilhitin  et 
M.  De'ineiiiiiers  à proposer  h l'asîM'mhlée  générale 
de  MM.  les  électeurs  45,000  livres,  qui  seront  dans 
peu  de  jourseulre  les  mains  de  M.  rarchcvéqiic  de 
Paris. 

• Celle  somme  de  4.5,000  liv.  est  le  produit  d'une 
contrihutioii  volontaire  de  MM.  les  uéputés  de  la 
cninmnne  de  Paris  à l'Assenihlée  naliounle.  llsrié.^- 
rent  qu’elle  soit  employée  au  Soulagement  des  pau- 
vres ouvriers  de  la  capitale,  et  notamment  de  ceux 
du  iuuhourg  Saint-Antoine. 

• Fait  à Paris,  le  18  juillet  1789. 

• Signé  Gnos, curé  de  .Vi-eobu  du  Chardon^ 

net; Guliotix,  Dusmeimiiks,  ÜLeuirr.  • 


Ce  don  Q été  reçu  par  rasseuthlce  avec  les  u»r- 
ques  les  plus  vives  ne  seusdulilé  et  do  reoottuais- 
sauce. 

Avant  de  se  retirer,  MM.  les  députés  de  l’Assem- 
hW  nalionale  oui  désiré  que  M.  Desmeiiui>  r’<.  rmi 
d eux,  coiiimiiiitqtial  à l'a-ssernhlée  toiili  s 1rs  nou- 
velles parrcmies  a l'Asseuibiée  iialiunaie  sur  l état 
actuel  des  Hilaires. 

Et  M.  Desrnrrnders  a rendu  compte  du  concert  gé- 
nrr.t!  avec  lequel  toutes  les  proviiiees  avaient  suivi 
l'exemple  de  la  capitale,  des  citoyens  armés  pour  ta 
constitution  sur  toute  la  surlace  du  royaume,  cl 
principalement  à Lyon  et  eu  Dauphiné  ; d’uiic  émeute 
excitée  à Puis.sy  et  ii  Saiut-Germaiu  par  la  rareté  des 
subsistances,  apaiitée  par  une  dcpulalioii  de  l'Assem- 
blée u.diouaie,  à la  bde  de  Inqiieile  était  M.  révéi|uc 
tl*“  Chartres;  «le  réloi,;{irmetil  tout  des  troupes,  et 
du  départ  de  Tahhetle  Veriiioiit,  considéré  dans  l'o- 
piiiioii  publique  comme  le  dernier  soutien  de  l'aris- 
tocratie. 

.M.Dcsmcuniersa  lermiiic  soiidiseoiirs  par  l'invita- 
tion la  plus  touehaiile.i  la  paix,  à l'ii  ion  et  à la  con- 
frateruité  des  seiitiiiicnts.  Il  a insisté  sur  la  nécessité 
de  calmer  promptement  les  dispensions  qui  se  prépa 
rent  et  qui  se  s»mt  déjà  manifestées  dans  quelques 
districts  de  Paris. 

l'ii  citoyen  a apporté  sur-Ie-cbainp  im  billet  de 
caisse  de  la  somme  de  3Ü0  liv. 

On  a proposé  diiïérciiU  moyens  pour  dé.sarnui' les 
ouvrieri  et  les  fniie  retirer  paisiblement  dans  leurs 
ateliers. 

l.Vxainen  de  ces  moyens  a c<mdiiil  à différentes 
qiieslétus  sur  l’.ivanLige  et  la  possibilité  actuelle 
d'itiie  libre  circulation. 

Au  milieu  de  ers  opinions  diverses,  un  membre  de 
IVpemblée  a proposé  de  faire  une  smiscriptioii  vo- 
lontaire en  faveur  des  ouvrira  s,  et  de  viT'er  tous  les 
fonds  de  celte  souscription  entre  les  mains  de  .M.  le 
c.iissii'r  de  la  ville,  pour  élre  destinés  aux  iicsoius 
puldi<‘S,  et  non  pas  au  besoin  particulier  des  dis- 
tricts. 

Un  autre  membre  n proproé  défaire  servir  le  mon- 
tant de  la  souscription  à p^yer  .aux  ouvriei*s  lesjour- 
lires  pendant  les^ptidles  ils  ii'araient  travaillé  qu’à 
i la  dt  Icuse  commune,  à condition  qu'ils  rapporte- 
i rairu  leurs  armes. 

M.  Popelin,  électeur  et  pré?‘d<ml  du  district  de 
Sainl-GermainHies-Prés,  a cru  ilevoir  propti'cr  l.a 
inanière  ibml  il  s’ébûl  servi  avec  succès  pour  ren- 
voyer les  ouvriers  à leurs  nieliors,  et  pour  obtenir 
leurs  ormes. 

M n fait  publier  dans  son  district  un  avis  qu’un 
tel,  arquebusier,  était  chargé  d'acluder  Imibs  lc.s 
ormes  que  les  ouvriers  lui  apjiorleraienl  avec  un 
crrlilir.at  de  leur  maître,  consliilnnt  qu’ils  avaient 
rf|>ris  le  travail  : et  dans  la  iiinlitiéc  senicineiit,  plus 
de  quatre-vingts  fusils  ont  été  rapportés. 

M.  Massieltp,  premier  électeur  du  district  de  l’Ora- 
toire, a ollert  d'avancer  une  somme  de  l,uoo  livres. 

M.  de  vSaint-Crislnu,  clecleur  du  district  de  Saint- 
Jean,  a fait  l'ollrr  de  la  même  smame. 

M.  ne.ssin,  procureur  au  Cli^lelcl,  ce  même  ci- 
toyen (jui  a clé  viTS  l’Assemblée  iialionale  appeler 
Sa  hhmiaisancc  sur  les  p.iiivres  ouvriers,  a déclaré 

voir  remis  à M.R.iilly  ta  somme  de  COQ  livres,  oITcrte 
à r.Assembléc  nalioiiâlc. 

Apu'b  plusieurs  nioliuns,  qui  Ululaient  tontes  «u 
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mémf  objet,  fl  qui  ont  dlë  tri's  viTcmcnt  disculpes, 
rassemblée  a fuit  l’arrèle  .•iuivaiit  : 

• Les  ouvriers  sont  invil«^  à reprendre  leurs  tra- 
vaux, et  rassemblée  a déclaré  qu'en  rapportant  par 
eux  un  cerliücal  de  leurs  maîtres  ou  rhels  d'ateliers, 
portant  qu'ils  ont  repris  leurs  travaux,  et  un  cerlili- 
cat  du  président  du  district,  portant  qu'ils  ont  dé- 
pnsi‘  leurs  armes  dans  le  di'pùl  indiqué  par  le  iÜstriet, 
il  leur  sera  payé  une  sommede  it  livres,  savoir;  dans 
trois  jours  a C mpler  du  présent  arreté,  lî  livres  à 
ceux  qui  auront  rapporté  une  arme  à feu,  et  :t  livres 
à ceux  qui  ii'nuront  pas  rapporté  une  arme  à feu  ; et 
huitaine  après,  les  3 livres  irstant,  à chaque  ouvrier 
s;ins  distinction. 

• L’assemblée  déclare  s‘en  rapportera  h prudence 
des  districts  à l'éganl  df*s  ouvriers  joiirnaliei-s  et 
antres,  (|ui,  n'ayant  aucun  maîti'c,  anctiii  chef  d'ate- 
lier, seront  dans  rimpossibilité  de  rapporter  un  cer- 
tilicat  de  reprise  de  travail. 

• El  de  plus,  il  est  arrêté  que  la  présente  procla- 
maliori  sera  imprimée,  publiée,  aftichée  {lartuut  où 
besoin  s<’ra.  ■ 

M.  Santerre,  lirasseur  du  faubourg  Sainl-Antoine, 
est  venu  dunuer  sur  ce  ranboiii’i;  <Ii*s  détails  satisfui- 
sants,  assurant  que  la  tranquillilé  y régnait,  qu’il 
était  certain  de  quatre  à cim|  mille  ouvriers  qui  s’é- 
taient volontairement  mis  sous  sa  dépendunce. 

Il  a ai'uUé  qu'il  avait  cru  devoir,  au  nom  de  l'hiV 
tel-ile-ville,  donner  permission  de  travailler  sur  le 
port  de  la  Rflpée,  et  il  a prié  l'assemblée  de  ne  point 
le  désavouer. 

L’assembb^e,  bien  loin  de  ilésavouer  M.  Santerre., 
l’a  remercié  de  ses  soins  infatigables  pour  la  sûreté 
publique. 

La  nalrouille  du  di.slricl  de.Sainl-Honoré  a conduit 
nu  milieu  de  l'assemblée  un  particulier  qu'elle  venait 
d’arrêter  au  Palais-Royal,  comme  coupable  de  si’di- 
tion. 

Le  commandant  de  la  palrouille  a dit  que  ce  par- 
ticulier, monté  sur  une  chaise  au  milieu  du  Palais- 
Royal,  et  environné  de  la  foule  que  son  aetioii  et  ses 
discours  avaient  rassemblée,  di.sailà  haute  voix  qu’il 
venait  de  se  présenter  à rhAlcNIr-ville;  qu'il  l'avait 
tnnivé  fermé,  entouré  de  voilures  de  iioble.s  ; qu’on 
avait  en  sa  présence  refus*  rentrée  aux  elrcleurs 
eiiv-mêmes;  que  celte comhiite  était  suspecte;  qu’il 
fallait  marcher  à l’ho  el-de-ville. 

Le  eommandani  <lc  la  patrouille  a ajouté  que  tous 
ces  profios  tendaient  a'  soulever  le  P.dais-Ruyal 
contre  riiûlel-de-ville;  qu’ils  avaient  même  excité 
une  espèce  d’émeute,  dont  la  terreur  subite  avait  fait 
fermer  les  hoiitinues  dans  une  grande  partie  de  la 
rue  Saint-Hnnore. 

Ce  particulier  interrogé  a dit  se  nommer  Duha- 
mel, demeurant  rue  de  la  Murtelleiie,  maison  de 
M.  Rongard,  n»  34. 

Examen  fait  des  papiers  qu'il  avait  dans  se.s  po- 
cbes,  et  qui  n’ont  fourni  aiiciine  preuve  contre  lui, 
l’assemblée  .a  arrêté  qu’il  serait  eoiidnit  panievanl 
un  conmiissaire  de  police,  pour  être  fait  ensuite  ee 
que  par  justice  il  serait  ortloimé. 

M.  le  marquis  de  Lafavetle  est  venu  rendre  coniple 
4 rassembliV  de  ce  qu’il  avait  cru  devoir  faire  rela- 
tiveinent  aux  soldats  qui  axaient  quitté  b‘ur  régi- 
ment pt<nr  venir  à P.iris '•ervir  dans  la  garde  nalio- 
iiale,  et  relativement  aux  bagages  abandonni^  par  les 
troupes  campées  ces  jours  derniers  au  Ciiamp-de- 


Mai*s,  et  saisis  par  plusieurs  détachemeuts  de  la  gord» 
nationale. 

A l’égard  des  soldats,  il  a dit  qu’il  les  avait  auto- 
risés à lester  à P.aris,  en  leur  donnant  espérance  de 
les  incorporer  dans  la  garde  nationale,  s’iis  le  méri- 
taient p.ir  leur  conduite,  et  si  Sa  Majesté  daignait  y 
consentir. 

A l'égard  des  bagages,  il  a distingué  les  bagages 
généraux,  apparlemiut  aux  ddlémits  eor(>s  qui 
eompo.MMit  l'année  du  uiaréebnl  de  Broglie,  comme 
lescaiioiis,  le.s  lentes, etc.,  et  le.s  bagages  particuliers 
qui  appartoiiainit  à cbacim  des  olliciers  et  so  dats. 

Il  a dit  qu'il  avait  excVulé,  relat'vcment  aux  nus 
et  aux  autres,  les  lois  de  lu  gneire.cii  couservaiit, 
comme  Ixoniie  prise,  les  liagiige*.  g 'iiéraiix,  en  ren- 
vovanl  les  bagages  parlicuiuTs  a leurs  tliIT.  reuU  pro* 
priéiaires. 

On  a fait  lecture  de  plusieurs  délibéra'inns  eu- 
Toyi  es  par  les  districts  : 

D’une  délibération  par  laquelle  le  di^riet  de.s  Pré- 
montrés<leIa  Croix-Rouge  décide  la  libre  circula- 
tion dans  l intérieur  de  Paris  et  aiut  iKirrieres  ; 

D'une  délibération  du  district  des  Peiiis-Augiis- 
tins,  par  laquelle  ce  dislricl,  sur  ee  qu'il  a été  pro- 
posé d'établir  provisiMremeirt  des  juges-de-paix, 
chez  qui  snaieiit  amenées  tontes  les  personnes  sus- 
pectes arrêtées  par  les  patrouilles  boiugeoise; 

Les<;neIsiiiges-de-paixconnnîl raient  de  tous  objets 
de  pohee,  tranquillité  et  sûreté  publique,  pour  par 
eux  êlreeiilendn  et  statué  sur  toutes  conlestalioiis  à 
ee  relatives,  et  pmvisoiremenl  prononcé  sur  la  li- 
iMTté  ou  didentioii  de  toutes  persnnties  qui  eoulre- 
viendraeiit  à l’ordre  public,  sauf  à eu  rt*férrr  « 
rassemblée  générale; 

Arrête  que  cesjuges  serotit  nommés  au  nombre 
de  quatre,  qu’ils  auront  le  nom  de  iribiuis,  et  que 
leurs  fonetion.s  seront  délerniim^s  dans  un  coiuilé 
com(w>.çé  lie  MM.  les  présideiiLs  et  secrétaires,  con- 
jointement avec  lesd  Ls  tribuns. 

La  même  délibénlion  f.iil  menlion  que  l’assem- 
blée a procédé  par  la  voie  du  .scrutin  à réleclion  de 
ces  quatre  tribuns  ; 

El  que,  le  srrulin  dépouillé  et  recensé,  il  en  est 
résulté  que  la  niapirilé  des  voix  s’est  trouvée  eu  fa- 
veur de  MM.  .Mole,  comédien  français,  (iiii  déjà  av.aii 
été  nommé  dépiité  à la  Ville  le  13,  Aciiel,  Usselin, 
déjà  iiomim*  député,  et  Lntlouelte. 

Lu  membre  du  bureau  des  subsistances  a rendu 
compte  à ras.seinblée  d'un  fait  dont  les  con  équences 
pouvaient  être  importantes  pour  In  ville  de  Paris. 

Un  homme,  dont  les  discours  av.aient  excité  déjà 
une  certaine  rumeur  sur  la  place  ilc  rilolel^le-V  ille, 
a été  conduit  au  bureau  d<^  subsistances,  et  il  a dé- 
claré qu'il  avait  certitude  de  glandes  provisions  de 
blé,  cachées  daiuvles  souterrains  de  la  ville  de  Pon- 
toise. 

I.e  bureau  a déridé  que  cet  homme  serait  sur-le- 
chainp  conduit  à Pontoise,  .sous  bonne  et  sûir  garde, 
pour  iiMliqner  les  souterrains  qui  mifennaient  tant 
de  rirhes.>;4-s  ; qu’il  .sera  rérompensé  si  .«^n  rap{K>rtse 
trouve  véiiiable;  mais,  dans  le  cas  contraire,  qu’il 
sera  ramené  ù I‘aris  pour  être  mis  eu  prison  i*t  y res> 
ter  jus<]n’;i  ce  qu  il  ait  payé  le.s  frais  du  voyage. 

Ou  .1  fait  lecliire  d’une  déclaration  mise  sur  le 
I buifnu.par  laquelle  .M.M.  Ic.s  inarqiiis  «le  Fournier  et 
comledeBellevuedis.  nl  que  Ions  «leux  sont  qiiaiHlé.s 
I de  litres  qu’un  vain  préjuge  les  a jusqu’ici  autorises 
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À porter,  mais  qu’ils  les  nbandoiment  pour  s’hono- 
rer du  beau  titre  de  citoyen  français  et  de  bour- 
geois de  Paris. 

Un  inenibre  du  comité’  des  subsisinnces  est  venu 
commuitiijuer  à Passi  niblee  un  nrêle  dont  ies  m»< 
tifs  les  plus  légitimés  ont  diûiumtre  la  nécessité,  et 
dont  il  est  iinporliuit  que  rassemblée  jirenne  con- 
naissance, pour  prévenir  dans  sa  s.»gesse  les  fausses 
impressions  qn'ü  |>uu(Tait  produire,  s'il  était  eitéculé 
dans  le  mystère  et  te  silence. 

Cet  arrête  es!  ainsi  couç.t  ; 

• Le  coniilé  provisoirement  établi  pour  la  sftreté 
publique  et  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris  a j»rié 
et  aiitoris*'  MM.  Giiesnoii  et  Langlois,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  de  vouloir  bien  se 
transporter,  soit  eoiijoiiitemeut,  soit  .séparément, 
dans  le.scouveiil.sd’iiomnn'sel»le  feniinestm  In  ville, 
banlieue  et  faubourgs  de  Paris,  et  aux  environs,  à 
l’efli't  d'y  faire  la  perquisition  de  tous  les  gi'itiiis,  bb\s 
et  farinés  qtii  j>euveiil  y être,  eu  constater  la  quan- 
tité, i’ii  dresser  procès-verbal,  recevoir  toutes  <lé- 
clarations,  et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ù cet 
egard.  ■ 

M.  DaiÜy  est  riitré,  et  il  n dit  que,  quelque  flat- 
teuse que  fût  jujiir  lui  l'élection  faite  de  sa  personne 
par  acclam  dion,  dans  in  st>aiice  du  mercredi  soir, 
pour  occuper  la  pince  de  m.iire,  vieil  est  que  b‘S 
districts  coiifinncid  son  éleetimi,  ou  iiomnieiit  tout 
autre  citoyen  à cette  place  inqHirtaide. 

Il  n observé  que  déjà  les  distriets  avaient  dd  être 
invités  à délibérer  sur  cet  objet;  mais  que  sans  doute 
le  concours  ilc  toutes  lesafl’.iiiTS  les  a>.iit  empécliés 
de  le  prendre  en  considération;  qu’il  désirait  que  les 
districts  reçussent  à cet  égard  d.iiis  la  journée  une 
invitation  expresse  et  pre>sanle,  et  qu’a  cet  i fTct  il 
leur  avait  écrit  la  lettre  suivante  : 

• Me  ssieurs,  l’aSM'inlilée  des  éleeleurs,  où  se  sont 
tnjuv(^  un  grand  nombre  de  citoyens,  m'a  fait 
riionncnrde  me  iiominer  maire  de  Paris.  Quelque 
peu  capable  nue  je  me  croie  des  fonctions  de  celle 
importante  place,  le  choix  de  mes  concitoyens  me 
donnera  peiit-iHre  des  foi-ccs,  cl  leurs  conseils  me 
procnrerotit  des  lumières  pour  la  remplir.  Mais, 
messieurs,  je  ne  puis  me  regarder  comme  suni<am- 
nient  et  légalement  nommé  que  p.ir  les  dtiféreiils 
districts  : j’ose  donc  vous  supplier  de  vouloir  bien 
délibérer  sur  ma  demande  en  conlirnialion  de  ce 
premier  choix.  Je  puis  toujours  vous  assurer  que  je 
ti’onblierai  <le  ma  vie  les  bontés  touchantes  cl  les  fa- 
veurs dont  j’ai  été  comblé. 

• Je  suis  avec  respect,  etc.  • 

L’assemblée  a arrêté  quêtons  les  districts  seraient 
à riiislaiit  même  in»ile,s  à délibérer  sur  cet  objet 
rincipal,  et  à Inirc  pass«T  le  plus  lut  pos>ib!e  leur 
clibcralion  ù rhôlel-de-ville. 

Les  députés  de  Li  enmimm.iuté  de  Meiidoti  ont 
pn^Milé  a l’assemblée  im  mémoire,  par  leipnd  celte 
commniinipé  deinandc  à être  autorist'c  à établ  r tiin^ 
garde  bourgeoise , cl  les  iiistriielions  nécessaires 
jKinr  la  murclie  et  les  règles  à suivre  dans  celle  o|>c- 
ration. 

L’assemblée  n autorisé  M.  le  pré.stdeiil  à répondre 
à MM.  les  députés  de  Meudoii,  <ju  elle  ne  poiiv.ait 
exercer  aucune  autorité  sur  les  comimiiiaiités  voi- 
sines, et  qu’elle  sc  bornait  a les  inviter  à prendre 
toutes  les  mesures  que  leur  zèle  et  leur  patriotisme 
pourraient  leur  inspirer  pour  le  niaiiilieii  de  l’ordre 
etla  défense  de  la  libelle. 


Beaucoup  d‘aulre.s  députations  de  düTérentes  com- 
munes, même  éloignées,  qui  venaient  deinaiidtT  di^é 
décisions  et  des  ordres  a rassemblée  des  électeurs, 
ont  reçu  la  même  réponse. 

L’auteur  d’un  écrit  intitulé  : A mes  eonniotfens  ^ 
et  hommnge  ù M.  le  </uc  rf'Orféani,  s’esl  iirésenfë 
pour  demander  la  permission  de  vendre  cl  (le  dislri- 
l)uer  cet  ouvrage, 

M.  le  président  a rép«indu  que  l’assemlilée  le  per- 
mettait , aillant  toutefoi^  que  la  permission  pouvait 
être  néce.ssaîre,  pourvu  (j[uc  l’ouvrage  fût  signe  de 
l’auteur  et  gariinli  par  lui. 

Sur  le  récit  fait  à l'assi'mblée  par  MM.  de  Craville, 
bailli,  lieiitennnt-géiiéral  civil  et  criminel  de  la 
ville  de  Brie-Dmite-Roberl,  et  Petit  de  la  Moite, 
maire  de  la  même  ville,  que  le  sieur  Cousin,  préten- 
dant avoir  une  cummiss'on  de  capitaine-genéral  de 
la  mili(!c  bourgeoise  de  Brie-Comle-Roberl,  qu’il  di- 
snl  tenir  de  l'.issemblée  des  éleeleurs  de  la  ville  de 
Paris,  semait  le  trouble  et  U‘  désordre  (lans  In  ville 
de  Brie,  en  empêchant  les  assemblées  convoquées 
par  M.  ie  maire  et  autres  oriîciers  qui  eu  ont  le  droit; 

Il  a éti*  .irrêté  que  rassemblée  désavon.iit  la  qua- 
lité de  comm.Tfidanl-géiiér.il  de  la  milice  bourgeoise 
de  Brie-Comle-Ruherl  que  le  sieur  Cousin  s'arroge, 
sous  prétexte  d’en  avoir  une  commission  émanée  de 
l’asseinlih  e (les  éleeleurs  de  la  ville  de  Paris. 

L’n'.s(*mbléc  n de  pliisarnUé  que  MM.  les  habitants 
de  Brie*Comte-Rol>ert  seraient  invités  h se  conformer 
provisoirement  aux  réglements  en  usage  pour  la 
convocation  des  citoyens;  en  conséquence,  à sc 
réunir  ets’assembler  en  la  inanière  accoutumée,  à la 
maison-de-vilie,  sons  la  présidence  desofliciers  mu- 
nicipaux; à ne  rien  oublier  poiirdonner  toute  la  pr<v 
teclion  nécessaire  à la  sûreté  pnlilique,  et  maintenir 
l'ordre  cl  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Bric  et  dans 
ses  environs. 

On  a fait  une  motion  tendant  à Dxor  les  moyens 
de  ronner  la  garde  nalionale  parisienne  de  in.inière 
qiie  chaque  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  ne 
pût  se  soustraire  à celte  obligation  patriotique. 

Les  avis,  d'abonl  diiïérents,  se  sont  réunis  sur  la 
néco'isilé  de  former  un  rôle  exact  des  hnbibmis  (le 
ch.iqne  district;  cl  rassemblée  a arrêté  que.  M.  Ma- 
bille,  direetenr  des  vingtièmes  et  de  In  capitation, 
sera  tenu  de  délivrer  à rhaipie  dislrielde  In  ville  (Je 
Paris  le  rûle  de  lacnpitatinii  des  li.ibitants  de  chaque 
district,  et  qu’exfu^lilion  du  prése  t a rrêt(' sera  dé- 
livrée à M.  le  marquis  de  Lafayellc  pour  le  faire  exé- 
cuter. 

On  n annoncé  que  la  mnltilnde  s’agitait  encore 
antonrdc  l’hotel  di's  Invalides,  [inHt'ndant  que  celte 
maison  contenait  encore  des  armes  c.nchées,  rt  que 
IVITcrvc  ceiice  populaire,  si  prompte  à s’i  nllammcr 
sur  cet  article,  taisait  craindre  une  invasion. 

L’.as'emblée  n .arrêté  que  qn.ilie  éleeleurs,  avec 
les  lorcps  milllair«^  données  par  M.  le  m.ir(|iiis  de 
l.nfayetle,  seront  charge^  de  si»  transporter  à l'Iiûlel 
des  Invalides  |K)iir  vériilers’il  existe  encore  dos, irmes 
dans  cette  inaison,  et  pour  assurer  sa  tramimUité. 

Les  dames  poissardes,  députées  du  marche  Saint- 
Paul,  ont  clé  intrcMluiles;  l'une  d'elles  a proiioocclc 
discours  suivant  : 

• M(’ssicurs,  r.'jinoiir  d’nii  peuple  qui  adore  son 
roi  vous  conduit  ici  pour  l.i  (Consommation  du  plus 

rand  de  tons  les  ouvrages,  qui  est  la  réunion  r(*clle 

('S  tros  ordres;  et  le  divin  zèle  qui  vous  oiiiine 
nous  lait  es[)érer  la  lin  de  nos  misères,  en  nous  fai- 
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«îint  dire  d*avane<*  qua  votre  aiiijurti*  rr- 

pri'i^'  nte  à riutmniuti^  du  meiiiruc  des  rois  la  pro> 
tiTtion  du  plus  ^'laiiddes  phuers,  rt  que  votm  (^tes 
tous  dos.Ncckcr.  ■ 

Hnsiiite  rites  out  diaute  des  couiiMs  sur  la  rrU' 
iiion  des  trois  nrdtes,  H le  royale  du  roi  à Pans. 

M.  Moreau  de  Saiiit-Mery  les  a r«di<  iU'es  di  s iM>iM 
MUitiiiieiiLs  (|u't‘lles  faisjiieiit  piiniitre  ; rt,  sur  leur 
demande,  il  a di*  arn'lé  cpic  leur  diseotirs  et  leur 
rliBtison  seraient  iiis^rt^s  dans  le  Joumnt  rfe  i’nris. 

trn  ineiidue  de  rn«';emblee  ■ représente  «jne,  maî- 
tre larnle  pris  par  ra$s<‘mld<r,  1rs  speel.teles  u‘a- 
vaienl  pas  osr^  ouvrir  niijourd'luii,  pareeque  quel- 
ques dtsirirt'i  avaient  hautement  d»'rlarâMju‘iK  ne 
smilTriraient  pas  l ouverture  des  speetneles  avant 
l’arrivi'e  de  M.  Necker;  et  eependanl  qu’il  était  iidr- 
rrssant  de  ne  ptits  tarder  à donner  aux  li'ms  citoyens 
celte  preuve  du  reaMissemeut  de  r«>rdre,  et  aux 
pauvres  ouvriers  re  sonln^einent.  puis^pie  la  pre- 
mière reprèsenlalion  de  tous  les  théâtres  drvdl  dre 
duntiée  a leur  prolit. 

l/asseinl»!ée,  avant  «le  prendre  une  dernière  réso- 
lution, a désiré  connaître  les  moyen.s  que  M.  le  mar- 
quis de  l.afayelle  pnutnit  avoir  pour  assurer  la  tian- 
(juiilit«^  (li'S  spectacles,  s’ils  doniiaUnt  demain  leur 
première  représentalinn,  fl  le  géuèr.i!  a été  iiivilcà 

rendre  à rassemhlèe. 

M.  le  marquis  de  tafayetle  s'est  rendu  sur-Ie- 
(liaïun  à cette  invitation,  ci  il  a dit  qu’i!  avait  pris, 
j!  iiir  luîrarde  et  la  silrrliWIes  spectacles,  des  mesures 
d <nt  l'ellicacilé  lui  paraissait  cerUine.  et  qu'il  était 
dèsiral)te  qu'ils  renrissent  leurs  travaux  le  plus 
promptement  possinle. 

En  conséquence,  et  attendu  riirt;ente  néi^ssité  d 's 
pauvres  ouvriers  auxqueU  appartient  k prmluildes 
pmniiTcs  repri^entalions  de  tous  les  Uieâlres  de  la 
rapilale,  l'assemblée  a arrcU*  qu'ils  seront  ouverts 
demain. 

Des  députes  de  In  municipalité  de  Coinpiègue  ont 
présenté  n rassemblée  iiiie  lettre  des  otüciers  niuui- 
ripaux  4 1 citoyens  de  celle  ville,  ainsi  conçue  : 

« Me'^sieiii's.  les  halHtanlsile  Cninpii  gue  avant  été 
infnrun’s  «{tie  M.  Berlier  de  butivigny,  inteudanl  de 
Pans,  était  ici,  l'ont  arreté,  sur  le  liruit  que  la  capi- 
! de  b’  faisait  cbei'dier;  en  co  ise4|urnce,  nieasi^Mini, 
les  ciluvtuis  vous  «iépécikcnt  la  prést'nU*,  et  vous 
prient  de  les  (Tlnirer  sur  lu  conduite  <]u'ds  ont  à 
tenir. 

■ Nous  sommes  avec  nu  très  profond  respeel, 
lurssH'iii's,  vos  très  hmnbb  s,  etc. 

• Signé  lesoffiriers  muHiripaur  et  riluynit,  Lk- 
rAiu>.N  tii:  M \ZKNr.oi:nr  , Di>.\iAi:K»r  , 
IlKiicrr,  Mottci.,  M Acyi  Ai.,  Coxàiam 
n'IjANvii.i.K,  CiiAnMoi  1 1:,  (jnnMOUt.- 

M.  Bailly  a été  invité  à .«e  rendre  à l‘ns.<‘Cinldéo 
pour  fltdibéirr  sur  c<*l  objet  impc^rtaiit. 

Il  s’y  est  renilii  sur-le-champ  ; et  après  mftre  dé- 
libération, en  présence  «les  tli'pulésde  Coinpiègne,  il 
a été  orrété  (pie  la  vdle  de  Paris  ne  fais<tnt  point 
chercher  M.  berticr  de  Sauvtiiny,  et  cel  anrieu  In- 
tendant n étant  ni  accusé,  ni  déerélé  p,ir  jiistiee,  il 
serait  nqunidu  aux  holùtaus  de  Omipiègm*  qu'il 
n'existait  aucimc  raison  légitime  de  le  rcUuir  pri- 
lonnier. 

Les  liépulés  de  cette  ville  ont  oluiervé  que  le  ]»eu- 
|dc  de  Coiiipiègue  était  exlrèmeiucot  animé  contre 


XI.  lU'rtier;  quhl  étvit  imposviliîe  de  répondre  de  sa 
vie , à hn(ueUe  peut-être  on  avait  atti  nU*  depuis  leur 
départ,  et  «pi'd  ii'exisla  t qu'im  m<>yi  u de  la  lui  con- 
server, celui  de  le  lairc  cuuduire  ilius  les  priions  de 
Paris. 

('elle  olisf-rvatk>n,  le  ton  même  des  députés,  qui 
lieignnil  I ngiUlioti  de  leur  ville,  ont  ietédausl'as- 
scuddi V un  autre  esprit  et  d'aulrea  M nluuriits. 

Quelques  électeurs  et  plusieurs  citoyens  nrésruN 
ont  rappelé  «pie  M.  lîeilier  était  dcpiii.s  pliivi<>KcA 
jours  l'idijet  di's  elatneors  publiques  ; qu'il  ct-dl  iti- 
b'tidaiil  de  rariuce  ra’^si'inMée  contre.  P.iris;  qu'il 
sVlait  reiidii  de  Parish  Versailles  le  jour  même  de  la 
prise  de  la  Baslillr,  et  qu'il  eonveiinil,  soit  îi  la  juriùe 
piildi(|ue,  s i!  élall  roiipiible,soit  à S(»u  mlérêt  parti- 
culier, s'il  était  innocent,  <jue  sa  personne  frtt  mise 
sous  la  garde  des  tribunaux. 

Tous  le»  avis  se  j^ont  nhinis,  et  ii  a été  arrêté  qu’il 
serait  envo)é  à CiHiipiegne  une  troupe  de  deux  cent 
quarante  liomiuea  à cheval,  pour  meilreeu  sdrrlè  la 
P rsomie  (le  M.  Certier  de  S;iuvigiiv,  et  |mur  le  eoii- 
Uiiire  à Pari.»  ; «|u'it  serait  dniiaudé  a chaque  distriei 
miativ  iinmmcs.i  eheval  pourfiuiiier  cette  troupe  de 
(leux  ceiil  (iiiaraide  cavaliers  ; que  celle  troupe  se- 
rait diri.réedansiw'smouvemenLs  par  deux  électeur», 
qui  seraient  ehargés  de  prier,  au  nom  (le  l’asseiiildée, 
MM.  les  oflieir‘rs  iminic^pnux  de  Compiègiie  de  leur 
remettre  M,  Berticr  d»*  Sauvigny. 

XIM.  Etienne  de  la  Rivière,  (dccieur,  et  André  de 
la  Pivsse,  citoy(‘n,  ont  été  noumiès  à cet  eirel,  et  ils 
ont  bien  voulu  se  charger  de  celle  commiasioii. 

M.  d Ermigny  a été  nommé  pour  commander  le 
dtriachemeut. 

Eu  conséquence , l’assembh^c  a donné  à MXÏ. 
Etienne  de  la  IlivuTc  cl  André  de  la  Presse  l'ordre 
suivant  : 

• L'assemhhV  a anélé  (pie  MM.  Etienne  de  la  Ci- 
vière et  Xndré  de  la  Presse,  éicelciirs  et  un‘iubre>  île 
l'a$snidd(T  de  Paris,  se  Iraiisporleroiit  à Coiupiègue 
avec  deux  reut  quarante  hommes  h cheval,  de  la 
garde  iiationah'  parisienne,  pour  demand.rà  MM.  Ie.> 
(dliciers  inimifipaiix  de  la  ville  d(^  Coinpièguc  la 
iHTsonnede  M.  lîcrlicrde  Sauvigny,  inU  mïnnlde 
Paris,  et  le  rauieiier  à Paris  daii.  Tes  prisuns  cil  îles, 
de  l’ordre  de  l’ussuiibir'e.  • 

L’avscmblée  n fiirêlé  en  même  temps  que  M.  son 
président  domiernil  un  ordre  pour  faire  apposer  les 
scellés  sur  tous  les  [uipiers  de  .XI.  Boîtier  de  S iu- 
vigny. 

M.  le  niré  di*  Saiirt-RuMaohe  sV-it  présenté,  et  il 
a point  avec  énergie  le  iiiallnuir  qui  menneait  l’ah- 
haye  de  Montmnrlrt*enloiirt'ode  plus  de  vingt-mille 
üinex  qui  mrmiraient  do  sacoagor  ce  monastère, poiu' 
obtenir  les  armes  et  les  mimitiniis  qu’on  prétoudarl 
y clro  caohtTs.  et  pour  punir  l’abbosse  qnVvn  accu- 
sait de  traincou  et  de  C(unpIot.s  coulre  la  liberté  pu- 
Idique;  il  a ivmi»  sur  le  hurenii  un  i^ril  shfué  par 
l'abbesse,  et  scellé  de  ses  armes,  ainsi  conçu  : 

• .h'  certifie  ipie  tout  re  qne  l’on  m’impute  eM 
faux  : je  suis  eitoyenne  zélée  pt)nr  la  coiisrrvaliou  de 
mes  compatriotes.  Fait  à Montmartre. 

Cf  SI  jttillft  178^. 

• Signé,  J.  MoxTAioiir.Nnv  Lavai.,  de 

Vatbaya  de  .l/o«(»«ar(re.  • 

(Jnelqurs  mrinbrp.s  rte  ras<PinMée  nnf  exposé  que 
!(’<  bruits  lesphisriimîstessVtaioni  rénandusjMqiJ-iut 
la  matinée  sur  cette  abbaye  cl  son  abbesse.  Tv^ul  se 
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rr<iinis<.iil  rnfin  pour  romonlrrr  à l’assornDu'e  îa  në- 
ci*5siië  rt  rurfîniiH»  des  secours  di'inanilës  par  M.  le 
cure  de  Saiut-Huslache. 

I!  .1  ëtë  arrëtë  qm*  M.  Deleulre , élrcleur  el  mem- 
bre du  comité  periuimeut,  voudrait  bien  se  Irans- 
porler  sur-Ie-cliamp  à l’abbave  de  Montmartre,  pré- 
cédé (le  deux  gardes  de  la  ville,  et  user  de  tous  1rs 
iiioyetis  ques^i  prudence  pourrait  lui  suggérer,  pour 
mettre  eu  sftrelë  cet  établissement  religieux  et  les 
personnes  qui  ThabitenU 

Extrait  rfiiproeé^-rerfca/  de  ta  séance  du  mercredi 
22  JuitUi  1789. 

Sur  les  cinq  heures  du  malin,  et  lumievsut  le  co- 
mité de  l'assemblée  choisi  pour  passer  la  nuit  à 
rhritel-de-ville,  M.  Carrette , eommaiidant  de  la  mi- 
lice du  district  de  Saint-Marcel,  s’est  piésenlé,  et  a 
déclaré  que  sur  la  réquisition  de.  M.  Biqipe,  syndic 
du  village  de  Virv,  il  amenait  à rhûlel-de-vilic 
M.  Foulon,  conseiller  d’Etat,  arrête  par  le  sieur 
Rnppe,  à Viry,  h la  porte  d’une  maison  de  eampaguc 
de  ce  village,*  et  conduit  à pied  par  les  mêmes  habi- 
tants jus<|u'au  premier  district  de  la  capitale; 

Qu’en  arrivant,  M.  Foulon  a été  déposé  cher  M.  Ac- 
loqiie,  électeur  et  president  du  district  de  Saint-M.y- 
cel.qui,  conjointement  avec  un  autre  électeur,  a bien 
voulu  se  charger  de  sa  personne,  jusiju’à  ce  qu’il  ait 
pu  le  remetre  à la  ganlc  qui  vient  de  le  conduire  à 
rhôtel-de-villc. 

M.  Carrette  a remis  en  même  temps  sur  le  bureau 
un  paquet  qu’il  avait  reçu  de  M.  Huppe,  et  leuue] 
contenait  plusieurs  lettres  à l’adresse  de  M.  Foufou, 
et  saisies  entre  les  mains  d’une  femme  chargée  de  les 
lui  renicUrc. 

Depuis,  un  autre  particulier  a remis  sur  le  bureau 
uii  petit  paquet  contenant  des  morceaux  de  papier 
de*cniré,  et  qu’il  n déclaré  être  des  lambeaux  d’une 
lettre  que  M.  Foulon  a déchirée  entre  ses  dents,  au 
moment  même  où  U a été  arrêté. 

\ l’égard  de  la  personne  de  M.  Foulon,  le  comilü 
ii'a  pas  cru  devoir  décider,  cl  il  a engagé  MM.  Foulon 
et  Happe  k attendre  dans  une  chambre  de  l’hôlel-dc- 
villc  la  réunion  de  l’assemblée  générale. 

F.t  sur  les  neuf  heures  du  matin,  rassemblée  s’é- 
tanl  réunie,  et  présidée  par  M.  Moreau  de  Sainl-Méry, 
on  a mis  en  délibération  ce  qu’il  convenait  de  sta- 
tuer sur  M.  Foulon  et  sur  toutes  les  autres  pci-snii- 
iies  d(jà  accusées  et  .saisies,  ou  qui  pourraient  être 
par  la  suite  accusées  et  saisies  à la  clameur  publique; 

Et  aprte  plusieurs  débats  interrompus  parquelques 
faits  pressants  de  (>olice  ras.sembléc  a arrêté,- qim 
loiiles  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de  Irse- 
iiatioii,  accuÀiVs  et  saines  ù la  clameur  publique,  on 
([ui  pourront  l'être  par  la  suite,  seront  conduites  et 
renfermées  dan.s  les  prisons  de  l’abbaycr  Saîut-Ger- 
maiii,  et  que  MM.  Carra  et  Duport  du  Tertre,  élec- 
leur.s,  seront  chargés  de  porter  le  présent  arrêté  à 
rAssemblée  nationale,  pour  être  par  elle  prononcé 
.sur  la  nature  ou  l’espèce  de  tribunal  qu’elle  voiidr.i 
bien  constituer  pour  Juger  ces  personnes  di'jà  arrê- 
tées, ou  qui  puurraientï'élre  ; 

• Que  les  scella  seront  apposés  sur  leurs  papiers, 
(d  que  ceux  saisis  sur  elles  seront  déposés  au  grcITe 
de  la  ville. 

• Arrn'té  en  outre  qu'il  sera  mis  sur  la  porte  de  la 
prison  rie  l'abbaye  Saint-Germain  une  inscription 
portant  ce.s  mots  : Prhonniers  mis  sous  la  main  de 
ta  uation  ; 

1'*  Série»  — Tome  /, 


- Que  M.  lecommandant-généralde  la  garde  natio- 
nale iii‘  Paris  donnera  les  oialrcs  néccsiaires  pour  la 
consiTvaliüii  des  prisumiiers  ; 

• Et  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  public  et  afliclié 
partout  DU  besoin  sera.  • 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  M.  Carré,  commis- 
saire, MM.  Gorneau  et  Lcvacher  de.  la  Tériiiiêre, 
tous  trois  électeurs,  ont  été  chargés  d’aller  apposer 
les  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Foulon, 

On  a mis  en  délibération  si  M.  Foulon  serait  con- 
dtiit  sur-lc-champ  à cette  prison  nationale. 

A cet  éxard,  il  a été  dit  que  M.  Foulon  avait  été 
nommé,  le  l:}  du  présent  mois,  adjoint  nu  minis- 
tère de  la  guerre  ; que  le  14,  on  avait  généralement 
répandu  qu’il  venait  de  mourir  d’apoplexie;  que 
d’ailleurs  sn  présence  actuelle  à riiùtel-de-villc  était 
maintenant  répandue  mirmi  le  peuple,  soit  par  les 
hommes  de  Viry,  qui  roui  conduit  a pied  à Paris,  et 
qui  même  l’ont  fort  maltraité  dans  la  roule,  soit  pâl- 
ies citoyens  qui  l’ont  vu  chez  M.  Aeloque,  ou  dans 
son  trajet  jusqu’à  l'hûlel-ile-ville;  qu’en  const^- 
quenee,  il  y aurait  danger  évident  pour  sa  personne 
h lui  faire  traverser  Pans  dans  le  moment  a’unc  ef- 
fervr.sccncc  dont  U était  l’objet. 

Ainsi,  pour  éviter  un  éclat  sans  doute  funeste,  e. 
éloigner  tout  danger  de  la  personne  de  M.  Foulon, 
il  a été  arrêté  qu’il  serait  conduit  à l’abbaye  Saint- 
Germain  le  plus  secrètement  possible,  et  a l'cnU-éc 
de  la  nuit. 

On  n observé  que  M.  Bertier  de  Saiivigny  était  at- 
tendu ce  .soir,  et  que  la  prudence  exigeait  encore  la 
précnullon  de  ne  pas  faire  arriver  Al!  Berlier  dans 
un  moment  où  l’arreslation  de  M.  Foulon,  sou  beau- 
père,  pouvait  rassembler  et  animer  le  peuple. 

Sur  celte  observation,  dont  la  sagesse  a été  géné- 
ralement sentie,  l’assembh-e  a décidé  qu’un  ordre 
serait  envoyé  sur-le-champ  à MM.  Etienne  de  la  Ri- 
vière et  la  Presie,  d’arrêter  au  lieu  même  où  cet 
ordre  h's  rencontrerait,  et  d’y  attendre  un  ordre  ul- 
térieur. 

M.  de  Lafayette  est  entré,  et  il  a dit  qu’il  venait  de 
recevoir  une  lettre  du  roi,  dont  il  était  nécessaire 
que  l’assemblée,  voulût  bien  entendre  la  lecture. 

Celte  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

Versailles,  le  SI  juillet  1789. 

■ Je  suis  informé,  monsieur,  qu'un  nombre  eoii- 
sidérahle  de  soldats  de  divers  de  mes  régimcnls  en  a 
quitUi  le.s  drapeaux  pour  se  joindre  aux  troupes  de 
Paris.  Je  vous  autori.se  à garder  tous  ceux  «pii  s’y 
sont  rrmins  avant  que  vous  receviez  lo  préseuli? 
lettre  seiilemrnt,  à moins  qu’ils  ne  préfèrent  retour- 
ner à leurs  corps  resp(*ctlfs  avec  un  billet  de  vous, 
au  moyen  duquel  ils  ii’y  éprouveront  aucun  dé«a- 
gréiiieiit.  Quant  aux  g.inles-fninçaises,  Je  les  auto- 
rise à entrer  dans  les  milices  bourgeoises  de  ma 
capitale, et  leur  prêt  et  nourriture  sera  continué  ju.s- 
qii’à  ce  que  ma  ville  de  Paris  ait  pris  des  arratige- 
inenLs  reliilifs  ù leur  subsistance.  Les  quatre  cum- 
pagnif'S  qui  sont  ici  pour  ma  garde  continueront 
cependant  ce  service,  et  j’en  aurai  soin. 

• S(^é  Lotus.  • 

La  bonté  du  roi  et  sa  prévoyance  paternelle  ont 
excité  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  applaudisse- 
ineiiLs,  et  l'assemidée  a arrêté  que  sa  lettre  serait 
sur-le-champ  imprimée  et  afiiehée. 

Les  opérations  SC  succédaient  ainsi,  lorsqu'à  midi 
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ou  environ,  des  cris  tiimiiUiieux  se  sont  élevés  dans 
la  pince  de  )ijotel-df-ville  : l’on  es!  venu  apprendre 

allé  la  iimUitiidc  s’était  attroupée,  et  qu  elle  denian- 
nit  avec  fureur  la  mort  de  M-  Foulon. 

M.  le  marquis  de  Lafaycltc  visitait  quelques  dis- 
tricts; on  a avise'  de  l’envoyer  chercher,  et  sur-ic- 
champ  oïl  a dépéché  vers  lui. 

Chaque  minute  augmentaitrîittrqupenient  et  rem- 
portement;  il  a été  bientôt  certain  que  rhôtel-de- 
viile  et  sa  garde  étaient  menacés. 

l/nssemblée  a arrête  qu’un  p and  nombre  d’élec- 
teurs, les  plus  vénérables  par  leur  habit  et  leur  étal, 
MM.  les  curés  surtout,  descendraient  avec  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  et  porteraient  à la  foule  des  paroles 
de  modération  et  de  justice. 

M.  Bailly  et  quinze  ou  vingt  électeurs  se  sont  pré- 
sentés sur  le  perron  de  rhuleWe-villc  ; M.  Bailly  a 
fait  lecture  de  l’arrélé  pris  le  matin  dans  rassem- 
blée, cl  relatif  à la  poursuite  léptime  de  toutes  les 
(lersonnes  accusées  de  délits  contre  la  liberté  publi- 
que. Il  a parlé  ensuite  avec  son  onction  ordinaire. 
Les  électeurs  ont  secondé  ses  efforts;  ils  sont  parve- 
nus à calmer  ceux  qui  pouvaient  les  entendre.  Mais 
les  électeurs  ont  rapportt^  dans  la  salle  la  certitude 
que  le  calme  si-rail  de  très  peu  de  durée,  attendu  la 
mule  innombrable  et  la  grande  effervescence  des 
esprits. 

En  effet,  quelques  minutes  aprt'S,  les  cris  sont  de- 
venus plus  effravants,  cl  les  efforts  contre  la  garde 
de  l’holel-de-ville  pins  sensibles. 

L’assemblée  a déciilé  que  les  électeurs,  en  plus 
grand  nombre,  descendraient  encore,  se  disperse- 
raient, s’il  était  possible,  sur  la  place  de  l’Ilôtel-de- 
Ville,  et  tAcheraient  de  r«‘pandre  dans  les  différents 
pelotons  formés  |)ar  la  inultitnde  la  nécessité  de  ju- 
ger M.  Foulon  avant  de  le  punir,  s’il  était  coupal>le. 

Cette  décision  a été  exécutée  sur-le-champ,  et 
M.M.  les  électeurs  ont  rapporté  presque  tous  que  la 
imillilude  s’animait  davantage,  par  l'idée  qu’on  avait 
Invurisé  révasion  de  M.  Foulon;  qu'elle  demandait  à 
le  voir;  ({u’clle  s<'rail  peut-être  plus  tranquille  apres 
l’avoir  vu  ; que  cette  précaution  d’ailleurs  était  d'aii- 
Linl  plus  inaispensable,  que  ce  soiqieoD  de  l'évasion 
de  M.  Foulon,  déjà  répandu  dans  la  place,  faisait 
c'clater  {>artout  la  menace  de  mettre  le  feu  à l’hOtcl- 
de-villc,  et  d'immoler  les  électeurs  eux-raémes. 

Dans  ce  moment,  l’effroi  a saisi  tous  les  membres 
de  l'assemblée.  On  savait  que  M.  Foulon  avait  été 
conduit  à l’hAtel-de-vilIe  entre  cinq  et  six  heures 
du  matin  ; mais  les  membres  du  bureau  de  nuit  qui 
l'avaient  reçu  s’étaient  retirés.  On  ncsivailpas  dans 
(juri  endroit  de  rhôlel-de-ville  il  avait  été  dénosf^ 
l!  était  même  possible  que  sou  évasion  eût  été  favo- 
risée à l’insu  oc  rassemblée. 

Quelques  électeurs s’étaienldispersés  pour  le  rber- 
cher  ; on  est  venu  apprendre  qu’il  était  dans  la  salle 
de  la  Reine  avec  quatre  gardes  de  la  ville. 

Alors  rassemblée  a voulu  tenter,  s'il  était  possi- 
ble, de  calmer  le  peuple,  en  lui  donnant,  comme  il 
le  demandait  avec  des  cris  effrovables,  l’assurance 
qucM.  Foulon  élnildans  l’hôtel-de-ville. 

Elle  a chargé  MM.  Baudouin,  Charton  et  deux  au- 
tres électeurs,  de  passer  avec  lui  dans  la  salle  de  I.i 
Reine,  de  ne  plus  le  quitter,  et  de  l’engager  à semon- 
Irerà  l’une  des  frm'Iresde  cetlc  salle  qui  donne  sur 
la  place  de  rhôlcl-dc-vlllc. 

Les  électeurs  nommés  ont  exécuté  cette  comnns- 


sion.  Le  domestiqiie  de  M.  Foulon,  saisi  et  amené 
avec  lui,  s*«'sl  ietéu  leurs  pieds,  en  leur  exposant  que 
si  son  maüre  était  coupable,  il  était  lui  très  iniioecnt. 

Il  les  a conjurés  de  le  séparer  le  plus  tôt  possible  de 
son  maître,  et  U leur  a remis,  pour  être  envoyés  à sa 
femme,  dans  le  c^  où  il  n'échapperait  pas  à ce  dan- 
ger, quatre  louis  d’or,  un  écu  de  six  livre.s  et  sa 
montre  d’or. 

L’assemblée  a décidé  que  le  domestique  serait,  à 
l'instant  même,  séparé  du  maître  ; et  M.  Duveyrirr, 
l'un  des  secrétaires  de  l’assemblée,  s’est  chargé  des 
quatre  louis  d’or,  de  l’écii  de  six  livres  eide  la  mou- 
tre  d'or  du  domestique, pour  les  remettre  à lui-mcnie 
lorsqu'il  se  ferait  connaître. 

Cependant  la  vue  de  M.  Foulon  avait  excité  dans 
biplace  plusieurs  cris  de  joie;  on  a cru  avoir  gagné 
quelque  chose;  mais,  presque  au  même  insUmt.  les 
barrières  ont  été  brisées,  les  gardes  enfoncés,  et  la 
multitude  n inondé  les  esc.aliers,  la  cour  et  la  grande 
salle  de  rhôlel-de-ville.  Quelques  électeurs  sc  sont 
portés  vers  la  porte,  et  sont  parvenus  à faire  asseoir 
ceux  qui  se  présentaient  les  premiers. 

La  salle  remplie,  ils  ont  demande'  M.  Foulon  à 
grands  cris;  M.  Moreau  de  Saint-Méry  lésa  engagés 
a écouter  avec  attention,  et  c’est  avec  beaucoup  de 
peine  qu’il  a obtenu  un  instant  de  silence. 

M.  Delapoize,  électeur,  en  a pi-ofité  pour  dire  en 
deux  mots  que  tout  coupable  devait  être  juge  cl  piuii 
par  la  justice;  que  parmi  les  Français  nuiit  il  était 
environné,  il  se  flattait  de  ne  pas  voir  un  seul  bour 
reau. 

Cette  idée  a paru  faire  quelque  impression.  M. 
selin,  autre  électeur,  est  inoiilé  sur  le  bureau,  cl  il 
a exposé,  avec  bien  pins  dVlendtie.et  d’une  manière, 
très  propre  h se  faire  entendre  de  ceux  qui  l'écou- 
taient, la  nécessité  d’ime  instruction  et  d’un  juge- 
ment avant  toute  exécution. 

11  a fait  assez  d’impression  pour  assurer  qmdque 
délai,  et  c'était  beaucoup,  pareequ’on  espérait  da- 
vantige  de  la  présence  de  M.  le  marquis  de  Lafayettc, 
qui  n’était  pas  encore  arrivé. 

Un  cri  universel  s’est  fait  aussitôt  entendre  : Oiu, 
juffé  (out  de  suite,  et  pendu  ! 

M.  Osselin  a observé  que,  pour  juger,  il  fallait  des 
juges,  et  il  a proposé  de  remettre  le  prisonnier  entre 
les  mains  des  juges  ordinaires,  en  attendant  «pic 
l'Assemblée  nationale,  comme  elle  rannoueait,  côt 
constitué  un  tribunal  spécialement  destiné  à la  pour- 
suite des  délits  dont  M.  Foulon  était  accusé. 

Toutes  les  voix  ont  répondu  ; iVon,fioft  .*  Jugé  tout 
de  suite,  et  pendu/ 

M.  Osselin  a continué,  et  dit  que  puisqu’on  ne  vou- 
lait pas  des  juges  ordinaires,  il  était  indispensable 
d'en  nommer  d’autres. 

Dans  la  confusion  des  voix  qui  s’élevaient  ensem- 
ble, on  a cru  comprcndrcqiie  la  multitude  chargeait 
les  électeurs  du  soin  de  les  uominer  ciix-inêmes. 

M.  Osselin  a observé  que  les  électeurs  n’avaient 
aucun  droit  de  créer  des  juges,  et  il  a proposé  à la 
mi'.llitude  de  les  nommer  elle-même. 

Celle  proposition  a été  acceptée,  et  plusieurs  voix 
ont  nommé  d’abord  M.  le  cure  de  .Saint-Elicnnc-du  • 
Mont,  M.  le  curé  de  Saint-Andrc-des-Arls. 

Ces  nominations  étaient  interrompues  par  des  ens 
furieux,  juges  donc  I 

M.  Osselin,  toujours  debout  sur  le  bureau,  a ob- 
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serré  que  deiiï  ou  trois  jugea  n%^taient  pas  suffisants, 
cl  qu’il  en  fallait  sept  pour  Juger  au  criminel. 

Plusieurs  voix  ont  nomme  M.  Varangue,  maître 
de  pension;  ensuite  M.  Vergne,  écheviu;  ensuite 
M.  Picard,  juge-auditeur;  ensuite  M.  Magime),  au- 
cien  échevin. 

M.  Osselin  a obserrd  encore  qu’il  fallait  un  gi-ef- 
fier  pour  écrire  le  jugement,  et  toutes  les  voix  ont 
crié  ; Vous,  vom-méme. 

11  a observé  qu'il  fallait  un  procureur  du  roi  pour 
(lénoneer  le  crime.  Quelques  voix  ont  crié  : M,  Du- 
veyrier  est-il  là?  D’autres  ont  répondu  : Ow,  oui; 
et  toutes  ensemble)  C'est  lui,  procureur  du  roi. 

M.  Duveyrier  a demamlé de  quel  crime  on  accusait 
M.  Foulon  ; et  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  ont  ré- 
pondu : qu’il  avail  voulu  vexer  te  peuple;  qu’tl  avait 
dit  au'il  lui  ferait  manger  de  l'herbe  ; qu’il  ovuil 
voulu  faire  faire  la  banqueroute  ; qu'il  était  dans 
le  projet  ; qu’fl  avait  accaparé  les  bÙs, 

Ces  nominations  faites,  et  comme  la  multitude  pré- 
cipitait toujours  le  jugement,  MM.  les  curés  nommt's 
pour  juger  ont  hasanlé  l’observalirn  que  puisqu’il 
s’agissait  de  crimes,  ils  étaient  forcé.s  de  s’abstenir, 
jiarceque  les  lois  de  l’Eglise  leur  défendaient  déjuger 
U mort. 

Celle  observation  a été  assez  bien  prise  par  quel- 
qiies-mis  et  mal  par  les  autres.  L'impatience  s’est 
iiiaiiireslée,  le  tumulte  est  devenu  excessif.  Des  bras 
nus  s’élevaient  et  faisaient  signe  de  couper  une  télé. 
On  s'est  priTipité  vers  le  bureau,  et  les  plus  voisiii.s 
portaient  le  poing  sous  le  nez  dt*s  électeurs,  en  criant  : 
noua  amusa,  et  le  prisonnier  s'échappe.  Nous 
voulons  le  voir;  et  ni  meme  temps  la  foule  se  pressait 
vers  la  salle  de  la  Reine,  etse  disposait  à eu  briser  les 
portes. 

On  a été  contraint,  pour  apaiser  ce  mouvement 
de  rage,  de  proposer  que  quatre  personnes  de  la  mul- 
titude fussent  commises  à la  garde  de  M.  Foulim,  ni 
prêtant  serment  qu'il  ne  lui  serait  fait  aucun  mal. 

Tou.s  voulaient  ret  emploi.  Quatre  des  plu.s  voi- 
sins SC  sont  montrés  aux  autres,  ont  prêté  Icsermnit 
demandé,  et  ont  été  introduits  dans  la  salle  où  était 
M.  Foulon. 

La  multitude  était  un  peu  plus  calme,  il  a été  pos- 
sible de  proposer  le  changement  de  MM.  les  ciiri^; 
et  à la  place  du  premier,  le  peuple  a nommé  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  et  M.de  Lafayetteà  la  place  du  se- 
cond* 

On  a remarqué  nue  M.  Baillv  n’était  point  pré- 
sent, et  qu’il  fallait  l’aller  cherelier  dans  le  bureau 
des  sub.sistances,  où  il  était  occupé. 

La  multitude  n'a  voulu  souffrir  aucun  retard  ; elle 
a nommé  sur-le-champ,  à sa  place,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry. 

Tüute.s  ces  lenteurs  redoublaient  l'impatience  et 
l'agitation,  de  sorte  que,  sur  l’observation  nécessaire 
que  M.üeLurnyetteetM.Qualreinèrf  étaient  absents, 
et  qu'il  fallait  les  attendre  ou  nommer  à leur  place, 
toute  la  salle  s'est  émue  d'une  manière  affreu.se,  et 
qu'on  a crié  de  toutes  parts  : Nomme:  vile,  nommez 
vous-mêmes. 

On  a été  obligé  de  nommer  à la  place  de  M.  Qua- 
tremère,  M.  Duport  du  Tertre,  qui  était  pré^nt. 

La  fureur  était  parvenue  au  dernier  degré  ; tons 
deiiiandaicnt  à grands  cris  qu’on  amenât  le  prisoii- 
tiier  |K)iir  qu’il  fût  juge  sur-lc-champ  en  présence 
du  rassemblée. 


Après  quelques  lenteurs,  dangereuses  même  pour 
les  électeurs  présents,  on  a exigé  la  promesse  que  le 
prisonuirr,  lorsqu'il  serait  dans  l’assemblée,  ne  se- 
rait exposé  à aucun  mauvais  traitement. 

La  multitiidel’a  promis;  et  même  plusieurs,  faisant 
la  chaîne  et  repoussant  les  autres,  ont  déharra.s.sé  la 
place  destinée  au  prisonnier,  devant  le  bureau  de 
l'assemblée. 

M.  Foulon  a été  amené  par  les  quatre  gardes  qui 
venaient  de  lui  être  donnés,  et  accom|)agné  des  élec- 
teurs qui  lui  avaient  étéenvoyt^.  La  multitude  elle- 
même  a placé  une  chaise  sur  une  petite  table  devant 
le  bureau  de  l’assemblée,  et  a contraint  M.  Foulon  à 
s’y  asseoir. 

Il  était  rin  ore  question  de  remplacer  M.  le  mar- 
quis de  Lifayette;  et  celle  nécessité,  jointe  à la  pré- 
Sf'iice  de  la  victime,  livrait  l'atsemblee  à des  mouvt'- 
ments  c -nvulsifs. 

MM.  Baudouin Charton  et  les  autres  électeurs 
commis  par  l’assemblée  pour  rester  auprès  de  M.  Fou- 
lon, avaient  bien  vainement  proposé  de  se  livrer  en 
otages,  et  de.  répondre,  .sur  leur  personne,  de  celle 
de  M.  Foulon  ; il  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  sus- 
pendre la  colère  impatiente  et  frénétique  de  la  mul- 
titude, lors(]ue  des  cris  redoublés  ont  annoncé  M.  le 
marquis  de  Lafayetle. 

On  lui  a fait  place  ; il  est  entré  sans  difficulté  ; il 
est  venu  se  mettre  à cûté  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
])rési(leut  de  l’assemblée.  A son  aspect,  le  silence  le 
pins  profond  a succédé  nu  tumulte  ; M.  le  marquis  de 
Lafayetle  a parlé  pendant  une  demi-heure  ou  envi- 
ron, et  il  est  bien  difficile  de  peindre  la  force,  l’a- 
dresse et  tous  les  traits  de  la  plus  simple  et  delà  plus 
énergique  éloquence  dont  sou  discours  a été  semé. 

Je  suis  connu  (le  vous  tous,  leur  disait-il;  vous 
m'avez  nommé  pour  votre  général,  et  ce  choix  qui 
, m’honore  m’impose  le  devoir  de  vous  parler  avec  l.i 
liberté  et  la  franchise  qui  font  la  base  de  mon  carac- 
tère. Vous  voulez  faire  périr  sans  jugement  cet 
: homme  qui  est  devant  vous;  c’est  une  iiijnstiee  «pii 
' vous  déshonorerait,  qui  me  nélrirait  moi-même,  qui 
flétrirait  tous  les  eSbrLs  que  j'ai  faits  en  faveur  de  la 
liberté,  si  j'étais  assez  faible  pour  la  permettre  ; je  ne 
la  permettrai  pas,  cette  injustice.  Mais  je  suis  bien 
loin  de  prétenore  le  sauver,  s’il  est  coupable  ; je  veux 
seulement  que  l’arrêté  de  l’assemblée  soit  exécuté, 
et  que  cet  homme  soit  conduit  en  prison  pour  être, 
jugé  par  le  tribunal  que  la  nation  indiquera.  Je  veux 
que  la  loi  soit  respectée;  la  loi,  sans  laquelle  il  n'est 
point  de  liberté;  la  loi,  sans  le  secours  (le  laquelle  Je 
n’aurais  point  contribué  à la  révolution  du  Nouveau- 
Monde,  et  sans  laquelle  je  ne  contribuerai  pas  à la  ré- 
volution qui  SC  prépare.  Ce  <jue  je  dis  en  faveur  dis 
formes  et  de  la  lui  ne  doit  pas  être  interprété  en  fa- 
veur de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  .suspect  à smi 
égard,  et  peut-être  même  la  manière  dont  je  me  siii.s 
exprimé  sur  son  compte  dans  plusieurs  occasions 
suhirait  seule  pour  m’interdire  le  droit  de  le  juger. 
Mais  plus  il  est  présumé  coupable,  pliLs  il  est  impor- 
tant <{tie  les  formes  s'observent  à son  égard,  soit  pour 
rendre  sa  nunitioii  plus  éclatante,  soit  pour  l'inter- 
roger légalement,  et  avoir  (le  sa  bouche  la  révidatiun 
(lésés  complices.  Ainsi  je  vais  ordonner  qu'il  soit 
conduit  dans  les  prisons  de  l’abbaye  Saint-^rmain. 

Ce  discours  de  M.  de  Lafayetle  avait  fait  une  grande 
impression,  et  principalement  sur  ceux  qui,  daii.s 
cette  salle  très  vaste,  avaient  été  à portée  de  le  bien 
entendre. 

Les  plus  voisins  étaient  d’avis  qu’il  fût  sur-le-champ 
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ronihiit  en  prtsnn»  ei  m^me  deux  dVntre  la  muUi- 
ludr,  du  lumibre  de  ceux(|iiiavfilenldU‘  doniu^spoiir 
M.  Foiilmi,  sont  mnnliîs  sur  le  burrnu  et 
mit  dit  quM  fallait  le  conduire  en  prison.  Mais  à 
IVxln-miW  de  la  salle  les  esprits  irelaienl  pas  si  loeii 
disposi'S;  des  voix  furieuvs  ont  crie  « bail  <i  bat!  et 
les  deux  hommes  ont  été  ublijjes  de  descendre  et  de 
SC  tain  . 

M.  Foulon  lui-ini*ine  a voulu  parler.  On  a fait  un 
peu  sileii’  r,  mais  on  n’a  pu  entendre  que  ces  mots  : 
Asseniblre  rëspertahle^  peuple  Juste  et  <7en^reuj  ; au 
sarplutf  je  suis  ou  nu'lieu  ae  met  concitoyens  ; je  ne 
craint  rien. 

Ces  paroles  ont  fait  ]>eul-ètre  un  tout  autre  rfTi  l 
que  celui  qu’on  pouvait  en  altendre.  L’efTervesernee 
a fej  ris  tousses  aec^s:  des  et'mienrsSe  sont  fait  en- 
t.  nrlre  dans  Irt  place  ne  rilAlel-de-Ville;  queli|ues 
persrfnnes  d*uh  cxtdrirur  deeent,  nuMées  pafini  1.1 
foule,  inêine  <lans  la  salle,  l'i  xcilairiit  h la  sihdrlli*. 
l’n  particulier  bien  vdtu,  s’adressant  au  burr.'iu,  s’i=- 
eriaU  .avec  colère  : Qu'est-H  besoin  de  jugement  pour 
un  homme  jugé  depuis  trente  antf 

P.ir  trois  fois  dllTèrrnles,  M.  lejnai'niiisdel.afayctlc 
.1  repris  la  p.irole;  toujours  il  .i  produit  qucbjm*  «T- 
fel  favorable,  et  il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  se- 
rnil.irrivd,  lorsque  de<ens  beaucoup  pliisclTra^nnts 
sont  n.Trlisde  la  place  de  nintel-de-Ville.  Plusieurs 
voix  a l’exirèmite  de  la  «aille  ont  aiiiinnce  que  le  Pa- 
lais Boval  et  le  faubourg  Saint-Aiiloine  venaient  en- 
lever le  iTisnnnier.  Les  escaliers  et  tous  les  passnp's 
de  Phôtel-de-ville  ont  retenti  de  cris  énonvmilables; 
une  loule  nouvelle  est  venue  presser  la  fuulequi  reiu- 
ilissaitdëjà  la  grande  salle  ; tous  se  sont  ébranlés  à 
a fois  ; tous  se  sont  porU's  avec  impétuosité  vers  le 
bureau  et  vers  la  table  qui  smileiiait  la  cbai»'  sur  la- 
quelle M.  Foulon  était  assis.  La  chaise  s'ébranlait; 
elle  était  renversée,  lorsque  M.  le  maniuis  de  L.i- 
fayetb‘  a prononcé  à haute  voix;  ^’on  le  conduite 
en  prison. 

M,  Foulon  était  déjà  d.ins  les  mains  du  peujile,  qui 
lui  il  fait  trnvei'ser  la  salle  sans  mauvais  traitement; 
et  rinslant  d’après  on  est  venu  appn  iidre  que  le 
peuple  l’avait  pendu  à la  lanterne  placée  eu  face  de 
l’hAiel-de-ville. 

Au  même  instant,  le  sieur  Louis-Pierre-Jeau-Cap- 
tisle  Breton,  cuiupagnon  menuisier,  a apporté  surir 
bureau  un  soulier  avec  une  boucle  d’argent  et  une 
tabatière  d’or,  qu'il  a dit  appartenir  à M.  Foulon,  et 
dont  il  a demandé  un  reçu. 

Son  chapeau  n étt*  aussi  rapporté,  ainsi  (pie  srs 
deux  montres  d’or,  dont  une  à cnnbie  d'or,  et  un  fla- 
con garni  de  son  bouchon  de  vermeil  et  de  son  étui 
de  maroquin  vert;  un  autre  flacon  de  même,  dont  le 
bouchon  à perles  d’or  de  couleur  ; une  bourse  avec 
deux  coulants  d’or,  vide;  une  autre  lujurse  dans  la- 
quelle étaient  onxe  louis  en  or,  deux  pièce.s  de  six 
sous  et  une  médaille  d'argent;  un  mouchoir  de  toile 
blanche  et  une  paire  de  gants. 

Sur  ce  qui  a été  annoncé  à l’assemblée,  que  vrai- 
semblablement l’ordre  envoyé  ce  matin  à MM.  Etienne 
de  la  Bivjère  et  la  Presle  ne  leur  était  pas  parvenu, 
puisqu’ils  poursuivaient  leur  roule  avec  M.  Bi^tier 
de  Sauvigny . et  qu'on  les  avait  vus  arretés  au  Bour- 
get pour  y diiier, 

L’assemblée,  plus  pénétrée  encore  de  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  arriver  M.  Berlier  de  Sauvigny  à 
Paris,  au  inilirMi  d(‘s  liurreiirs  dont  il  était  agité,  a 
déridé  qti’iui  exprès  serait  sur-le  ch.iinp  envoyé  vers 
Mm.  Etienne  de  la  Kivière  et  la  Presle,  jKiiir  les  enga- 
ger à taire  coucher  M.  Bertier  au  Bouif  et. 


M.  la  Presle,  un  des  députés  envori^  par  l’assem- 
blée pour  conduire  M.  Bertier  à Paris,  est  arrivé,  et 
il  a dit  que  M.  Etienne  de  la  Rivière  et  lui  avaient 
liien  reru  l’ordre  de  l’asseudilre  pour  faire  couclier 
M.  Bertier  au  Bourget , mais  qu’ils  avaient  été  dans 
l'impossibililé  de  l'exécuter; 

Qu’aux  deux  cent  quarante  cavaliers  envoyés  par 
l’assemblée  pour  g.udiT  cet  intendant,  plus  de  six 
ceiiLs  aiilres  cavaliers  s’étaient  joints,  soit  à SeiiUs, 
soit  sur  la  route; 

Que  cette  troupe  n’a  jamais  voulu  souffrir  que  la 
voiture  fiil  arrêtée  au  Bourget;  que  le  chemin,  de- 
puis ce  village  jusqu’à  Paris,  est  couvert  d'uiie  iimi- 
litude  innonumibie,  exlrêmeineiit animée;  qu'ils  ont 
eu  la  plus  grande  peine,  dans  plusieurs  occasions,  à 
pranlir  M.  Berlier  des  coups  que  voulaient  lui  por- 
ter inéine  les  rar.aliers  qui  s’étaieul  joints  à sa  garde, 
et  que  tous  les  efforls  seront  iWidemmcnt  inulib  s 
pour  l’empêcher  d’arriver  k Paris. 

Alors  l’assemblée,  iis.iiit  de  la  dernière  ressource 
qui  lui  restait  pour  éenrler,  ou  du  moins  pour  alTai- 
blir  le  danger,  a décidé  qu'au  niomenl  rnênir  il  serait 
envoyé  mi-devant  de  M.  Etienne  de  la  Rivière  un 
courrier  porteur  d’mi  ordre  en  vertu  duquel  M.  Ber- 
ll(‘r  de.Smivjguy  dev  ait  être,  en  entrant  à Paris,  con- 
duit (liivcU^mcnt  aux  prisons  de  l'abbayc  Saint-Ger- 
main. 

A huit  heures  trois  quarts,  des  clameurs  sembla- 
bles à celles  dum.atin  ont  annoncé  un  événement 
dans  la  place  de  nidtel-de-Ville;  le  peuple,  malgré 
les  g.irdcs  multipliés  cl  lesdisposilioiis  les  mieux  or- 
données, s’est  p(»i  lé  encore  sur  l'escalier,  dans  tous 
les  passages  de  rhôtel-de-villc  et  surtout  clans  la 
salle  de  l’assemblée;  et  mille  voix  ont  annoncé 
M.  Berlier  de  Sauvigny. 

A la  première  nouvelle,  M.  Bailly  et  M.  le  marquis 
de  Lafavette  s’claicnl  rendus  dans  la  salle. 

Ce  dernier  avait  fait  mettre  sotu  les  armes  une 
garde  très  mmibiruse.  La  cour  et  les  esealiers  de 
i'liAlel-de-ville  élnienl  garnis  de  gardes-fr.meaiH's 
et  de  citoyens  armés,  la  batonuette  au  bout  du  fusil. 

Danser  moment,  le  courrier  envoyé  au-drranl  de 
M.  Beitierde  Sauvignv,  pour  iioltlier  aux  électeurs 
mil  r^ccoiii)).ignaienl  l'oiilre  de  le  conduire  sur-le- 
idi.imp  à l’abbaye  Saint-Gcrinnin,  est  revenu,  et  il  a 
dilqu  il  avait  rencontré  la  voilure  à la  porte  Saiiii- 
Marlin;  mais  que  la  fouie  effroyable  dont  elle  était 
environnée  l’avait  empêche  de  péuélrer  et  de  re- 
metlre  l'ordre  dont  il  était  porteur* 

L'instant  d'après,  M.  Etienne  de  la  Rivière,  l'un 
(les  élecleurs-coinmissnires  envoyés  k Coiiipiègnc 
pour  recevoir  M.  Berlier  de  Sauvigny  des  mains  de.s 
onieiers  umnicipaiix  et  citoyens  de  la  mêinc  ville, 
«si  entré,  et  il  adiUiii’il  avait  rempli  sa  mission  avec 
(b's  peinc.s  impossibles  à exprimer,  malgré  la  garde 
nombreuse  dont  il  était  escorté;  qu'il  venait  d'anu*- 
ncr  M.  Bertier  de  Sauvigny  jusqu'à  l’bAle!-<le-ville 
(le  Paris,  nu  milieu  d’uii  |>euple  immense  et  agité  des 
mouvements  les  plus  effrayants;  qu’il  l'avait  (b^posc* 
avec  SB  garde  dans  une  chambre  voisine,  H il  a de- 
mandé si  l’assemblée  désirait  qu’il  f(U  introduit. 

El  l'assemblée  a arrête  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  introduit  sur-le-chnmp. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  e,st  sorli,  et  d.ins  cet  in- 
tervalle M.  le  eommandant-généml  n fait  entrer  dans 
In  salle  pbhienrs  soldats,  qui  se  sont  inlnHluits  avec 
peine,  et  auxipiels  il  a cumniaiidé  de  veiller  sur  la 
personne  de  M.  Berlier. 
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Qiiolqtips  minutps  après,  M.  Elieimr  de  la  Rivière 
est  rentré  au  milieu  d'une  ^çarile  nombreuse,  et  ac- 
compagne de  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

M.  Bailly  a dmandè  au  jprisounier  s'il  avait  quel- 
que chose  à dire.  M.  Berlier  a dit  qu’il  se  jusülie- 
rait  lorsqu’il  coimaitiait  les  accusations  portées  con- 
tre lui. 

M.  Bailly  lui  a demandé  ce  qu'il  avait  fait  depuis 
le  12  de  ce  mois. 

Il  a répondu  qu’au  commencement  des  troubles 
il  a cru  devoir  se  retirer  à Versailles,  d’où  il  est  parti 
mercredi  15,  à minuit;  que  des  affaires  d’admiuis- 
(ration  l'appelaientà  Mantes  et  à Meuinn;  qu’il  s’y 
est  rendu  ; que  de  là  il  a été  à Meaux  liquider  les  frais 
de  passage  pour  fa  retraite,  des  trmip«;  qu’il  en  est 
parti  vendredi  dernier  pour  se  rendre  ù Soissons,  où 
il  a soupe  et  couché  chez  sa  hile  ; 

Qu’il  en  est  parti  samedi  matin  pour  Compiègne, 
où  en  arrivant  il  a été  arrêté  par  deux  boniiiies  qui 
lui  ont  dit  avoir  l’ordre  de  le  saisir  partout  où  ils  le 
reiicuntreraient. 

M.  Bailly  lui  a demandé  ce  qu’e'taient  devenus  ses 
papiers;  il  a répondu  qu’il  n’avait  sur  lui  qu’une  es- 
jièce  d'adresse,  qu’au  même  instant  il  a tiré  de  sa 
|M»che;  q^uc  ses  papiers  relatifs  à l’adiniiiistratioii 
devaientetre  dans  ses  bureaux  ; qu’il  n'avait  emporté 
avec  lui  que  son  jwrtefeuille , resté  entre  les  mains 
de  son  domestique,  qui  avait  cIA  le  remettre  à M.  l’in- 
tendant de  Soissons;  qu’il  ne  savait  pas  au  surplus 
ce  que  le  dmiiostique  était  devenu. 

Il  a ajouté  qu’il  avait  déjà  passé  trois  ou  quatre 
nuits  sans  dormir,  ayant  été  gardé  à Compïègne  par 
dtiuze  hommes  <jui  veillaient  dans  sa  ehambn*  ; et  il 
a demandé  les  moyeus  de  prendre  quelque  repos. 

Ou  a demandé  lecture  du  procès-verbal  de  remise 
de  la  personne  de  M.  Bertier  de  Sauvigny  par  la  mu- 
nicipalité de  Compiègiie. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  a fait  lecture  du  procès- 
verbal,  et  il  l’a  déposé  sur  le  bureau. 

IVndantcetle  leclme,  le  tumulte  toujoars  subsis- 


tant dans  la  place  a pris  le  caractère  le  plus  décide 
de  l'emportement  et  de  la  révolte;  des  clameurs  ter- 
ribles se  sont  fait  entendr»’  ; mille  voix  criaient  dans 
lititérieurderhôtel-dt'-viiie  : finissez, finissez  donc; 
on  iu>nl,  on  force  i'hôiel-de-ville;  U faubourg 
Saint-Antoine....  le  Palais- Uoyai...,  toute  la  salle 
s’est  trouvée  inondée  d’une  foule  nouvelle.  La  garde 
a été  repoussée  avec  son  prisonnier  jus()ue  sur  le 
bureau  de  l’assemblée. 

M.  Bailly  a demandé  si  l’assemblée,  suivant  son 
arrêté  du  malin,  voulait  que  .M.  Berlier  de  Sauvigny 
fût  conduit  à la  prison  désignée. 

L’as<iemblre  a déci<lé  que  M.  Berlier  de  Sauvigny 
sérail  conduit  et  renferme  sur-le-champ  dans  la  pri- 
son de  l'abbaye  Saint-Germain. 

M.  Bailly  en  a donné  l’ordre.  La  garde,  avant  au 
milieu  d’elle  sou  nrisonnier,  a traversé  la  salle  sans 
résistance;  inai.s  rtnslant  d’après,  on  est  venu  an- 
noncer à l’assemblée,  qu’à  peine  descendu  de  l'Iiu- 
tel-de-ville , M.  Berlier  avait  été  arraché  aux  ganics 
qui  l’enviroii liaient,  et  massacré  par  la  mullilutle. 

Eu  effet,  presque  au  moment  où  celle  nouvelle 
était  annoncée,  un  homme  vêtu  d’un  uniforme  de 
dragon,  et  suivi  d’une  grande  foule,  s’est  avancé 
jusqu'auprès  du  bureau,  cl  porlaiità  la  main  un 
morceau  de  chair  ensanglantée,  a dit  ; Voilà  le  cœur 
de  .Bertier. 

Ce  «peclaclc  a répandu  un  sentiment  d’horreur 
dans  l’assemblée;  quelques  électeurs  ont  fait  signe 
à cet  lioimne  de  sortir,  et  il  s’est  retiré,  toujours 
accompagné  de  la  multitude  qui  poussait  des  cris  de 
joie. 

D’autres  sont  venus  dire  qu’oii  apportait  aussi  la 
léte  (le  M.  Berlier,  et  qu’elle  était  déjà  sur  l’escalier 
de  rhùlel-de-ville. 

M.  le  marquis  de  Lafiyeltc  et  M.  More.iu  de  Saint- 
M(û  y ont  engagé  les  mêmes  personnes  d’observer  au 
peuple  que  rassemblée  éüiil  occupée  d'affaires  très 
im|»orlanles,  et  de  lâcher  d’obtenir  que  la  tête  ne  fût 
point  apportée  dans  la  salle;  ce  qui  a eu  le  suces 
désiré. 
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